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DES 
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ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


JJ_ 


AVIS  DC   GONSEIL-D  ETAT, 

1835. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  LOUIS  -  PHILIPPE. 


5  =r  aî  janvier  i835.  —  Ordonnance  do  Boi 
reUtire  an  jury  assermenté  institué,  par  la  loi 
da  a8  avril  1816,  pour  prononcer  sur  la  na- 
ture des  marchandises  saisies  dans  l'intérieur 
du  royaume  en  prévention  d'introduction 
frauduleuse. (IX,  Bull.O.,  i"Kct.,CCCXLVI, 
«°  5,643.) 

Louis- Phi  lippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vu  les  articles 
6{,  65,  66  de  la  loi  des  douanes  du  a8 
avril  1816,  et  les  ordonnances  royales 
des  3  juillet  1816,  a£  septembre  1817, 
3  janvier  1821  et  *4  iu'n  »8a8,  etc.  (1). 

Art.  !«■.  Le  jury  assermenté  institué, 
par  l'article  63  de  la  loi  du  18  avril  1816, 
pour  prononcer  sur  la  nature  des  mar- 
chandises saisies  dans  l'intérieur  du 
royaume  en  prévention  d'introduction 
frauduleuse,  sera  composé  de  cinq  mem- 


bres titulaires  et  de  quinte  suppléant, 
tous  nommés  par  nous. 

a.  Les  titulaires  et  suppléans  du  jury, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront 
serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 

3.  Le  jury  ne  pourra  siéger  si  cinq 
membres  ne  sont  présens  ;  les  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

4.  Lessuppléans  remplaceront  les  mem- 
bres titulaires  absens  ou  empêchés  ;  ils 
auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative  comme 
les  titulaires. 


5.  Les  suppléans  seront  divisés  en  cil 
sections  de  trots  membres,  correspondant 
aux  branches  principales  dont  les  produits 
sont  susceptibles  d'être  soumis  au  jury. 

La  répartition  des  quinte  suppléans 
entre  les  cinq  sections  sera  faite  par  no- 


(1)  Voir  ci-après  un  extrait  de  l'ordonnance     Bulletin  des  Lois;  elles  ne 
do  a{  septembre  1817  :  les  trois  autres  ordon- 
nances ne  sont  pas  de  nature  à  être  insérées  au 

35.  —  ir-  Partie. 


que  des 
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tre  ministre  du  commerce  et  renouvelée 
par  lui,  suivant  le  besoin  du  service, 
quand  il  y  aura  lieu. 

6.  Les  titulaires  absens  seront  remplaces 
par  les  suppléans  de  la  section  spéciale  de 
la  branche  dont  les  produits  devront  être 
examinée  ;  au  défaut  de  suppléans  de  celte 
section}  les  suppléans  d'une  autre  pour- 
ront élre  admis  pour  compléter  le  nom- 
bre  des  cinq  membres. 

7.  Les  suppléans,  même  quand  ils  ne 
seront  pas  appelés  à  siéger,  pourront  être 
invités  par  le  jury  à  prendre  part  à  la  dé- 
libération ,  mais  avec  voix  consultative 
seulement. 

8.  Le  jury  sera  renouvelé  d'année  en 
année  par  cinquième,  tant  pour  les  ti- 
tulaires que  pour  les  suppléans  :1e  pre- 
mier renouvellement  aura  lieu  le  Ier  jan- 
vier i836.  Un  tirage  au  sort  divisera  ie 
jury  en  cinq  séries,  composées  chacune 
d'un  titulaire  et  de  deux  suppléans,  et  dé- 
terminera Tordre  des  séries. 

9.  En  cas  de  vacance,  soit  parmi  les 
titulaires,  soit  parmi  les  suppléans,  dans 
l'intervalle  des  renouvellemens  partiels, 
il  y  sera  immédiatement  pourvu  pour  le 
temps  d'exercice  qui  restera  à  couiir. 

to.  Notre  ministre  du  commerce 
(M.  Duchâtei)  est  chargé,  etc. 


a4  siptembrk  1 8 1 7  =23  janvier  i835.  —  Or- 
donnance royale  (1)  portant  que  le  nombre 
des  membres  suppléant  du  jury  assermenté, 
institué  par  la  loi  des  douanes  du  28  avril  1 8 1 6, 
fixé  à  dix  et  réduit  a  tept  par  différentes 
Causes,  sera  porlé  à  quinze  à  compter  de  ce 
jour.  (IX,  Bull.  O.,  i'e  secUon,  CCCXLVI , 
a°  5,644  )  

19=23  janvier  i83S.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  *ux  tommes  déposées  volontairement 
par  les  particuliers  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignation!.  (IX,  Bull.  O.,  irc  section, 
CCCXLVI,  o°  5645.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  qui  autorise  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  à  recevoir  les 
dépôts  volontaires  des  particuliers;  vu  la 
délibération  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  ladite  caisse  ,  en  date  du  ai  no- 
vembre i834,  laquelle  délibération  ex- 
prime le  vœu  unanime  que  l'intérêt  sur 
les  dépôts  de  celte  nature  soit  réduit  à 
deux  pour  cent;  vu  les  observations  pré- 
sentées par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations; 


Considérant  que  l'intérêt  de  trois  pour 
cent,  fixé  par  1  article  5  de  l'ordonnance 
précitée  du  3  juillet  1816  est,  dans  un 
rapport  supérieur  à  celui  que  produi- 
sent les  placemens  temporaires  d'une  es- 
pèce analogue  ; 

Considérant  que ,  le  service  des  dépôts 
volontaires  étant  purement  officieux  et 
gratuit ,  il  convient ,  en  conservant  au  pu- 
blic les  facilités  qui  lui  ont  été  offertes , 
de  n'en  pas  rendre  les  conditions  oné- 
reuses pour  l'établissement  chargé  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  fonds; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  L'intérêt  alloué  par  la  caisse 
des  dépôts  elconsignations  sur  les  sommes 
qui  lui  sont  déposées  volontairement  par 
les  particuliers  sera  réduit,  pour  l'avenir, 
à  deux  pour  cent  par  an  ;  néanmoins,  cette 
réduction  n'aura  d'effet,  à  l'égard  des  dé- 
pôts faits  antérieurement,  que  trois  mois 
après  la  date  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Les  fonds  déposés  ne  porteront  in- 
térêt qu'autant  qu'ils  seront  restés  à  la 
caisse  soixante  jours. 

3.  Les  remboursemens  ne  seront  exigi- 
bles nue  quarante-cinq  jours  après  la  de- 
mande qui  en  aura  été  faite  par  les  ayant- 
droit;  la  caisse  conservera  la  faculté  d'an- 
ticiper ce  terme  selon  ses  convenances. 

4.  Il  n'est  rien  changé  ad  taux  de  l'in- 
térêt fixé  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  en  ce  qui  concerne  les 
dépôts  faits  par  les  établissemens  publics. 

Sont  maintenues  les  autres  dispositions 
de  ladite  ordonnance  non  contraires  à  la 
présente. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


a3  =  26  janvier  1 835.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  extraordinaire  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances. 
(IX,  Bull.,CXXXI,n°  298.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  en  addition  aux  cré- 
dits alloués  dans  les  budgets  de  i834  et 
de  i835,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances,  un 
crédit  extraordinaire  de  dix-neuf  cent 
cinquante  mille  francs. 

Ce  crédit  demeure  réparti  : 

Sur  l'exercice  i834  (chapitre  XIV  du 


(1)  Cette  ordonnance  est  citée  dans  U  précédente. 
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budget  du  nvtnistèrt 
des  finances),  pour 

Sur  l'exerc»  i833 


(dtap.  XV),  pour  1,100,000 


toufs-paitim  i*-.  —  3  iahv«r  i835.  à 

crétaire  d'Etat  dt  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,, etc. 


85o,ooo) 

>  i,95o,ooo 
,100,000; 


3  =  »8  jaïtiih  iS35.  —  Ordonnance  d«  Roi 
portant  insliio lion  d'an  corps  du  commissariat 
de  la  manne.  (IX,  Bull .  O.,  1  "  sect.  CCCXLVlI, 
n°  5,646.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  ru  l'ordonnance 
du  37  décembre  1836,  portant  établisse- 
ment des  préfectures  maritimes;  l'ordon- 
nance du  17  décembre  i8a8,  sur  le  ser- 
vice des  ports;  l'ordonnance  du  8  février 
18*9,  concernant  les  officiers  d'adminis- 
tration et  d'inspection  de  la  marine;  les 
ordonnances  des  i3  novembre  182a  (1) 
et  i4  mai  i83i,  sur  les  troupes  d'artil- 
lerie et  d'infanterie  de  la  marine  ,  et 
celle  du  1"  mars  i83a,  sur  les  équipages 
de  ligne; 

Considérant  que  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  organisés  de  la  ma- 
rine sont  chargés  de  constater  les  dé- 
penses de  la  soi  de  et  du  matériel  de  ces 
corps  ; 

Qu'une  responsabilité  analogue  pèse 
sur  les  chefs  des  directions,  dans  les  ar- 
senaux maritimes,  en  ce  qui  concerne 
les  salaires  d'ouvriers  et  la  comptabilité 
des  matières  mises  à  leur  charge; 

Que  le  mode  général  d'administration 
actuellement  en  vigueur  rend  indispen- 
sable un  contrôle  efficace ,  étendu  et 
permanent,  sur  les  dépenses  de  la  ma- 
rine de  toute  nature; 

Que  l'organisation  actuelle  du  corps 
de  l'inspection  de  la  marine  est  incom- 
plète ; 

Que  le  corps  actuel  de  l'administration 
se  trouve  virtuellement  amené  à  exercer 
un  vrai  contrôle  sur  les  dépenses,  avec 
qualité  pour  ordonnancer  les  paiemens, 
et  attribution  de  police  à  l'égard  de  cer- 
taines classes  d'individus; 

Que,  par  ces  motifs,  il  y  a  avantage 
ainsi  qu'économie  à  réunir  les  deux  corps 
actuels  de  l'administration  et  de  l'inspec- 
tion en  un  seul  corps,  dont  les  attribu- 
tions doivent  se  rapprocher  de  celles  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  autant 
que  le  comportent  les  caractères  spé- 
ciaux propres  à  chaque  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


Titre  Irr.  Formation  du  corps  du  commissariat 
de  la 


Art.  itr.  T,e  corps  de  l'administration 
et  celui  de  I  inspection  de  la  marine  se- 
ront réunis  sous  le  titre  de  Corps  du 
Commissariat  de  la  marine. 

Les  grades  du  corps  du  commissariat 
sont  établis  comme  suit  : 

Grade  de  commissaire  général,  divisé 
en  deux  clauses  ; 

Grade  de  commissaire,  divisé  en  deux 
classes  ; 

Grade  de  sous-commissaire,  .divisé  en 
deux  classes; 

Grade  de  commis  principal  ; 

Grade  de  commis  ordinaire,  divisé  en 
trois  classes. 

Titm  II.  Du  Commissaire  général  de  la 


a.  Le  service  du  commissariat  de  la 
marine  sera  dirigé  par  un  commissaire 
général  de  première  classe,  dans  cha- 
cun des  ports  de  Brest  et  de  Toulon , 
et  par  un  commissaire  général  de  deuxième 
classe,  dans  chacun  des  ports  de  Rochefort, 
de  Lorient  et  de  Cherbourg. 

3.  Le  commissaire  général  contrôlera 
les  opérations  administratives  et  les  dé-  , 

Eemes  de  toute  nature  dans  le  port  et  à 
ord  des  batimens  armés,  sans  pouvoir 
ni  ordonner  ni  suspendre  aucune  de  ces 
opérations  ou  de  ces  dépenses. 

Il  ordonnancera  les  paiemens. 

11  dirigera  la  police  intérieure  des  hô- 
pitaux et  prisons  de  la  marine ,  ainsi  que 
celle  des  chiourmes. 

Il  surveillera  le  service  de  l'inscrip- 
tion maritime  dans  les  quartiers  dépen- 
dant du  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

4*  Le  commissaire  général  sera  sous 
l'autorité  du  préfet  maritime,  mais  il 
aura  la  faculté  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  ministre  de  la  marine  sur 
tous  les  objets  relatifs  au  contrôle  qu'il 
est  chargé  d'exercer. 

À  la  fin  de  chaque  année,  il  adressera 
directement  au  ministre  un  rapport  sur 
l'ensemble  de  son  service. 

5.  Le  contrôle  du  commissaire  géné- 
ral s'exercera  spécialement  : 


(i)  Cette  ordonnance  est  insérée  dans  le»  Annales  maritimes  et  coloniales. 
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i°  Sur  les  revues  des  équipages  de 
ligne,  des  troupes  de  la  marine,  des  en- 
tretenus et  de  tous  autres  agens  salariés 
par  le  département  de  la  marine; 

a°  Sur  les  clauses  des  adjudications  et 
des  marchés,  ainsi  que  sur  leur  exécu- 
tion ; 

3"  Sur  toutes  les  recettes  d'approvi- 
sîonnemens  et  d'ouvrages,  et  sur  les  dé- 
penses de  fond*  et  de  matières; 

4°  Sur  la  conservation  des  munitions 
et  marchandises  dans  les  magasins,  ate- 
liers et  dépôts  à  terre; 

5°  Sur  la  consommation  des  matières; 

6°  Sur  la  présence  aux  travaux  et  sur 
les  salaires  des  ouvriers; 

70  Sur  l'administration  inte'rieure  et  sur 
les  dépenses  des  hôpitaux,  prisons  et 
chiourmes; 

8<>  Sur  le  service  des  subsistances; 

90  Sur  la  comptabilité  des  bâtimens 
armés,  tant  en  matières  qu'en  deniers; 

io°  Sur  les  recettes  et  les  dépenses 
des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer 
et  prises,  et  sur  les  liquidations  des 
prises,  bris  et  naufrages. 

6.  Le  commissaire  général  requerra, 
dans  toutes  les  parties  du  service,  l'exé- 
cution ponctuelle  des  lois,  ordonnances, 
réglemens  et  décisions  ministérielles. 

Il  veillera  à  l'exécution  des  ordres  du 
réfet  maritime  ,  en  tout  ce  qui  intéresse 
économie  des  fonds  et  des  matières. 

7.  Tous  les  bureaux,  ateliers,  maga- 
sins, hôpitaux,  et  tous  autres  établisse- 
mens  du  port  affectés  à  quelque  service 
que  ce  soit,  lui  seront  ouverts  sur  sa 
réquisition  ,  et  il  lui  sera  donné  commu- 
DÎcation,  sans  déplacement,  des  registres, 
matricules  ,  états  et  pièces  dont  il  de- 
mandera à  prendre  connaissance. 

8.  Lorsqu'il  reconnaîtra  des  irrégula- 
rités dans  les  directions  ou  autres  ser- 
vices qu'il  est  appelé  à  contrôler  ou  à 
surveiller,  il  en  avertira  immédiatement 
les  chefs  de  ces  directions  ou  de  ces  ser- 
vices, et  en  rendra  compte  au  préfet 
maritime. 

Il  tiendra  enregistrement  des  observa- 
tions écrites  qu'il  aura  faites ,  soit  aux 
chefs  de  directions  ou  de  services,  soit 
au  préfet  maritime,  et  il  adressera  au 
ministre  celles  de  ces  observations  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  fait  droit. 

9.  Le  commissaire  général  tiendra  des 
enregistremens  sommaires  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  comptabilité  des  fonds 
et  des  matières  :  ces  pièces  seront  défini- 
tivement arrêtées  et  signées  par  lui. 


-  3  janvier  i833. 

10.  Il  vérifiera  et  visera  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  liquidation  des  dé- 
penses. 

Il  centralisera  la  comptabilité  des  fonds. 

Il  observera,  dans  l'ordonnancement 
des  paiement,  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  10,  11  et  \i  de  l'ordon- 
nance du  17  décembre  1828. 

Au  commencement  de  ebaque  mois, 
il  rendra  compte  au  préfet  maritime, 
en  conseil  d'administration,  de  la  situa- 
tion des  crédits  ouverts  et  des  paiemens 
effectués  sur  chaque  chapitre  de  la  comp- 
tabilité. 

11.  Il  remettra  au  préfet  maritime  les 
états  de  comptabilité  et  les  autres  docu- 
mens  qu'il  aura  à  fournir  relativement  à 
son  service ,  pour  être  transmis  au  mi- 
nistre. 

13.  Le  commissaire  général  remplira, 
à  l'égard  des  troupes  de  la  marine,  des 
corps  organisés  et  des  équipages  embar- 
qués, les  fonctions  analogues  à  celles  des 
intendans  militaires  dans  le  département 
de  la  guerre,  en  se  conformant  aux  or- 
donnances et  réglemens  applicables  à  la 
marine. 

Il  constatera,  par  des  revues  périodi- 
ques ou  extraordinaires,  la  présence  des 
officiers  sans  troupes  et  de  tous  agens  en- 
tretenus ou  non  entretenus. 

i3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  préparer 
des  adjudications  ou  de  passer  des  mar- 
chés, soit  pour  fournitures,  travaux  et 
ouvrages,  soit  pour  vente  d'objets  ava- 
riés ou  devenus  inutiles,  le  commissaire 
général  établira  les  clauses  de  ces  adju- 
dications et  marchés,  de  concert  avec  le 
chef  de  direction  ou  de  service  que  ces 
actes  concerneront. 

11  procédera  aux  adjudications  en  pré- 
sence du  même  chef,  sous  réserve  de 
l'examen  du  conseil  d'administration  ,  et 
de  l'approbation  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Il  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions 
stipulées  dans  les  adjudications  et  mar- 
chés soient  versés  dans  les  délais  pres- 
crits,  et  il  demeurera  dépositaire  des 
récépissés  de  versement. 

Il  exercera  toutes  les  poursuites  né- 
cessaires contre  les  fournisseurs,  entre- 
preneurs ou  autres  adjudicataires  qui  ne 
rempliraient  pas  leurs  engagemens,  ainsi 
ue  contre  les  débiteurs  du  déparlement 
e  la  marine. 

Il  prendra  hypothèque  sur  les  biens 
desdits  débiteurs,  il  formera  les  opposi- 
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tions  nécessaires,  et  il  en  donnera  main- 
levée après  libe'ration. 

14.  Le  commissaire  général  fera  pro- 
céder, quand  il  le  jugera  utile,  à  des  ap- 
pels et  contre-appels  des  ouvriers  de 
toutes  classes  employés  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise  dans  les  directions  ou  autres 
services  du  port. 

15.  Son  contrôle  sur  le  service  des 
subsistances  s'étendra  sur  les  achats,  les 
recettes,  les  dépendes,  la  manutention  et 
la  comptabilité  des  vivres  de  toute  espèce. 

16.  Le  commissaire  général  surveillera 
le  service  des  officiers  de  santé  employés 
dans  les  hôpitaux. 

17.  Le  commissaire géne'ral  procédera, 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant ,  de- 
vant l'autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive, dans  toutes  les  a  fia  ires  où  le  dépar- 
tement de  la  marine  figurera  comme 
partie. 

18. 11  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt 
des  lois,  ordonnances,  réglem?n»,  déci- 
sions, ordres,  brevets,  commissions,  mé- 
moires et  procès-verbaux.  Il  en  délivrera 
des  copies  collationnées,  sans  se  dessaisir 
des  originaux. 

Il  paraphera  et  enregistrera ,  par  nu- 
méros d'ordre,  les  plans  et  devis  envoyés 

5ar  le  ministre  de  la  marine  ou  rédigés 
ans  le  port ,  pour  servir  à  l'exécution  des 
travaux.  Ces  plans  et  devis  resteront  dé- 
posés dans  les  archives  des  directions  et 
services  compétens,  et  le  commissaire 
général  en  fera  la  visite  au  moins  une 
fois  chaque  année,  pour  en  constater  la 
conservation. 

Il  requerra  la  réintégration  des  pièces 
et  documens  qui  dépendront  de  ces  ar- 
chives ou  qui  devront  en  faire  partie, 
quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

19.  Lorsqu'un  chef  de  service,  de  di- 
rection ou  de  détail  sera  remplacé,  le 
commissaire  général  assistera  au  récp- 
lement  des  inventaires  du  mobilier  ou 
des  archives  dont  ledit  chef  aurait  pu 
être  dépositaire,  et  il  requerra  la  réin- 
tégration immédiate  des  objets  et  docu- 
mens qui  ne  seraient  pas  représentés. 

Il  assistera  également  à  l'apposition  et 
à  la  levée  des  scellés  mis  sur  les  papiers 
et  effets  des  officiers  des  différens  corps 
de  la  marine  qui  décéderont  dans  le  port 
de  sa  résidence,  lorsqu'au  moment  de 
leur  décès  ces  officiers  seront  débiteurs 
envers  l'Etat,  ou  lorsqu'ils  n'amont  pas 
réndu  les  comptes  auxquels  ils  étaient 
tenus. 

11  prendra ,  dans  l'intérêt  du  trésor , 
les  mesures  de  conservation  nécessaires 
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à  l'égard  des  papiers  et  effets  des  offi- 
ciers placés  dans  l'un  des  cas  ci-dessus 
indiqués,  qui  seraient  décédés  à  bord 
des  bàtimens  de  l'Etat,  lorsque  ces  bâli- 
mens  opéreront  leur  retour  au  port  du 
chef- lieu  de  l'arrondissement  maritime. 

Au  besoin ,  il  fera  apposer  les  scellés, 
el ,  lors  de  leur  levée,  il  requerra  la 
remise  entre  ses  mains  des  papiers  qui 
appartiendraient  au  Gouvernement,  pour 
les  réintégrer  dans  les  archives. 

•  ao.  Le  commissaire  général  sera  mem- 
bre du  conseil  d'administration  de  la 
marine,  avec  voix  délibérative.  11  siégera 
en  face  du  président. 

ai.  Il  fera  partie  de  la  commission 
chargée  de  constater  la  situation  des  bà- 
timens de  l'Etat,  lorsque  leur  armement 
est  terminé. 

Il  vérifiera  l'inventaire  de  ces  bàti- 
mens, et  tiendra  la  main  à  ce  que  tous 
les  objets  portés  auxdits  inventaires  soient 
misa  la  charge  des  comptables,  en  même 
temps  que  décharge  en  sera  donnée  aux 
garde- magasins  du  port. 

22.  Il  présidera  la  commission  insti- 
tuée pour  le  jugement,  en  première  ins- 
tance, des  prises  faites  par  les  bàtimens 
de  J'Etat,  ou  par  les  bàtimens  particu- 
liers régulièrement  pourvus  de  lettres 
de  marque. 

a3.  Le.  commissaire  général  fera  des 
tournées  d'inspections  dans  les  ports  et 
quartiers  de  l'arrondissement  maritime; 
mais  ces  tournées  n'auront  lieu  que  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  marine,  ou, 
en  cas  d'urgence,  sur  l'ordre  du  préfet 
maritime,  qui  devra  en  rendre  compte 
au  ministre. 

I  orsque  le  commissaire  général  jugera 
lui-même  nécessaire  de  se  transporter 
inopinément  dans  un  port  ou  quartier 
dépendant  de  l'arrondissement,  il  en  de- 
mandera l'autorisation  au  préfet  mari- 
time, qui  pourra  l'accorder  ou  la  refu- 
ser, et  qui  rendra  compte  immédiate- 
ment au  ministre  des  motifs  dê  sa  décision. 

a4.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
de  tout  autre  empêchement,  le  commis- 
saire général  sera  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions par  le  plus  ancien  commissaire 
placé  sous  ses  ordres. 

Titre  III.  Répartition  du  service  du  commiua- 
rial  de  la  marine. 

a5.  Les  détails  du  service  du  commis- 
sariat de  la  marine  dans  l'es  ports  seront 
divisés  ainsi  qu'il  suit ,  sans  qu'aucun 
avantage  de  préséance  soit  attaché  à  l'un, 
ou  l'autre  de  ces  détails-c 
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i°  Détails  des  revues,  comprenant  le 
contrôle  du  personnel , "à  terre  et  à  la 
mer; 

a°  Détails  des  approvisionnemens , 
comprenant  le  contrôle  des  marchés,  et 
celui  des  recettes  et  des  dépenses  du 
magasin  général; 

3°  Détail  des  travaux,  comprenant  le 
contrôle  des  recettes  et  des  dépenses  en 
matières  opérées  par  tes  directions,  ainsi 
"que  celui  des  dépenses  en  journées  d'ou- 
vriers ; 

4°  Détail  des  hôpitaux  et  prisons, 
comprenant  la  police  intérieure  et  le' 
contrôle  de  l'administration  de  ces  éta- 
blissemens  ; 

5«  Détail  des  chiourmes,  comprenant 
la  police  intérieure  et  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration de  ces  établissemens; 
.  6»  Détail  de  l'inspection  des  subsis- 
tances ,  comprenant  le  contrôle  des  dif- 
férentes parties  de  ce  service. 

Chacun  de  ces  détails  sera  confié  à  un 
commissaire  ou  à  un  sous-commissaire. 

Le  commissaire  général  aura  près  de 
lui  un  sous-commissaire,  qui  sera  spécia- 
lement chargé  du  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale  des  fonds,  et  un  sous- 
commissaire,  qui  sera  spécialement  chargé 
de  centraliser  les  dorumens  généraux  re- 
latifs au  service  de  l'inscription  maritime 
dans  les  quartiers  de  l'arrondissement, 
ainsi  que  de  contrôler  les  pièces  de  re- 
cettes et  de  dépenses  des  raisses  de»  in- 
valides,  gens  de  mer  et  prises,  dans  les 
quartiers  dépendant  du  chef-lieu. 

26.  Le  commissaire  général  réglera, 
sous  l'approbation  du  préfet  maritime, 
la  destination  des  commissaires  et  des 
sous-commissaires  à  affecter  aux  diffé- 
rens  détails  de  son  service  dans  le  port. 
Il  en  rendra  compte  au  ministre. 

h  réglera  seul  la  répartition  des  com- 
mis principaux  et  des  commis  ordinaires 
entre  ces  détails. 

Il  proposera  au  préfet  maritime  les 
nominations  aux  emplois  d'écrivains  de 
la  marine,  à  la  suite  «les  examens  pres- 
crits pour  l'admission  à  ces  emplois,  et 
dans  la  limite  des  fonds  qui,  à  cet  effet, 
seront  affectés  à  son  service  par  le  minis- 
tre. 

m.  Le  commissaire  général  proposera 
au  préfet  maritime  les  destinations  des 
officiers  et  employés,  dépendant  du  com- 
missariat, qui  devront  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  ou  autres  bâtimens  de 
l'Etat,  ils  recevront  leurs  ordres  d'em- 
barquement du  préfet  maritime. 
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a8.  Les  officiers  et  commis  ordinaires 
du  commissariat  de  la  marine  qui  seront 
attachés  au  service  de  l'inscription  ma- 
ritime, dans  les  ports  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement ou  de  sous-arrondissement, 
seront  compris  dans  le  cadre  général  du 
service  de  l'inscription  maritime. 

29.  Le  commissaire  général  aura  au- 
torité sur  tous  les  commissaires,  sous- 
commissaires,  commis  principaux  et  com- 
mis ordinaires  qui  seront  employés  dans 
les  détails  du  service  du  commissariat, 
énumérés  à  l'article  a5 ,  ou  qui  seront 
employés  dans  les  quartiers  de  l'inscrip- 
tion maritime  dépendant  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement. 

30.  Le  secrétariat  de  la  préfecture  ma- 
ritime, dans  chaque  port,  sera  dirigé 
par  un  sous-commissaire  ou  par  un  com- 
mis principal,  qui,  à  cet  effet,  sera  dé- 
taché du  commissariat ,  sur  la  désigna* 
tion  du  préfet,  et  après  approbation  du 
ministre. 

Il  sera  affecté  au  même  service  le  nom- 
bre de  commis  entretenus  qui  sera  re- 
connu nécessaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
d'administration  seront  remplies,  sur  la 
désignation  du  préfet  maritime  et  après 
approbation  du  ministre,  par  l'un  des 
sous-commissaires  ou  commis  principaux 
attachés  aux  détails  du  port. 

Un  sous-commissaire,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Toulon  ,  sera  détaché  du 
commissariat  pour  être  employé ,  comme 
quartier-maître- trésorier,  près  de  la  di- 
vision des  équipages  de  ligne.  Dans  les 
ports  de  Rochefort,  de  Lorient  et  de 
Cherbourg ,  un  commis  principal  sera 
affecté  à  ces  mêmes  fonctions.  Ces  des- 
tinations seront  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine. 

31.  Un  garde-magasin  général  sera 
chargé,  sous  le  contrôle  du  commissaire 
des  approvisionnemens,  de  la  recette, 
de  la  conser  vation ,  de  la  dépense  et  de  la 
comptabilité  des  approvisionnemens  gé- 
néraux dans  chaque  port.  Ce  service  sera 
confié  à  un  sous-commissaire  de  marine , 
qui  sera  commission  m  par  nous  à  cet 
effet. 

Les  fonctions  de  sous-garde-magasins, 
dans  les  ports  où  ces  emplois  seront 
maintenus,  seront  exercées  par  des  com- 
mis principaux  nommés  par  le  ministre 
de  la  marine,  sur  la  désignation  du  pré- 
fet ou  chef  du  service  de  la  marine. 

3  a.  Des  agens  comptables  seront  affec- 
tés aux  détails  d'administration  et  de 
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comptabilité  intérieures  dans  les  hôpitaux 
maritimes,  ainsi  que  dans  les  chiourmes, 
sou* le  contrôle  des  commissaires  ou  sous* 
commissaires  placés  près  de  ces  établis- 
semens.  Ces  fonctions  seront  confiées  à 
des  commis  principaux,  également  nom- 
més par  le  ministre,  sur  la  désignation 
du  préfet  maritime. 

33.  Des  commis  de  marine  et  des  écri- 
vains seront  attachés  aux  services  men- 
tionnés dans  les  deux  précédens  articles. 

34.  Les  formes  relatives  aux  détails 
des  mêmes  services  seront  déterminées 
par  des  règlement  spéciaux. 

Titbx  IY.  Dispositions  diverses. 

35.  Les  communications  que  les  direc- 
teurs, chefs  de  services  et  chefs  de  corps 
étaient  tenus  de  faire  à  l'inspecteur  de 
la  marine,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  17  décembre  1818,  et  des  réglemens 
généraux  de  comptabilité,  seront  désor- 
mais faites  par  eux  au  commissaire  gé- 
néral de  la  marine. 

36.  Les  chefs  de  comptabilité  et  les 
garde -magasins  particuliers  des  direc- 
tions, les  chefs  de  secrétariat  de  l'état- 
major,  et  les  commis  entretenus  em- 
ployés aux  mêmes  services,  seront  assi- 
milés aux  commis  principaux  ou  ordi- 
naires pour  le  grade ,  les  appointemens 
et  la  retraite,  mais  ils  ne  feront  pas 
partie  du  corps  du  commissariat  de  la 
marine. 

Ces  comptables  et  employés  seront 
l'objet  d'une  organisation  particulière. 

37.  Les  ateliers  précédemment  placés 
sous  la  direction  du  commissaire  des 
approvisionnemens,  qu*il  serait  utile  de 
maintenir,  passeront  dans  les  attribu- 
tions des  directions,  d'après  la  réparti- 
tion qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de 
la  marine. 

38.  Le  conseil  de  santé  sera  sous  les 
ordres  directs  du  préfet  maritime. 

II  lui  proposera  la  répartition  des  of- 
ficiers de  santé  dan*  le  port ,  et  désignera 
ceux  qui  devront  être  embarqués  sur  les 
bâtimens  de  l'Etat.  Ces  derniers  rece- 
vront leurs  ordres  d'embarquement  du 
préfet  maritime. 

39.  Les  nominations,  destinations  et 
avancemens  des  portiers  et  concierges  à 
placer  aux  issues  de  l'arsenal  et  dans  les 
établissement  militaires,  seront  proposés 
au  préfet  maritime  par  le  major  général. 

Les  nominations,  destinations  et  avan- 
cemens des  gardiens  de  bureaux  et  agens 
divers  affectés  à  chaque  service ,  seront 


proposés  au  préfet  maritime  par  le  chef 

de  ce  service. 

40.  Les  inspections  générales  des  corps 
organisés  continueront  à  être  confiées  à 
des  officiers  généraux  de  la  marine,  con- 
formément aux  réglemens  sur  le  service 
des  troupes  et  des  équipages  de  ligne. 

41.  Toutes  les  fois  que  le  ministre  de 
la  marine  le  jugera  convenable,  il  sera 
fait  des  inspections  estraordinaires  du 
matériel  des  ports  ,  de  l'administration 
et  de  la  comptabilité. 

4a.  Les  emplois  de  contrôleurs  dans  le 
service  particulier  des  subsistances  de  la 
marine  sont  supprimés.  Les  fonctionnai- 
res actuellement  en  possession  de  ces 
emplois  seront  admis  comme  sous-com- 
missaires dans  le  corps  du  commissariat 
de  la  marine. 

43.  L'organisation  particulière  du  ser-r 
vice  dans  les  ports  de  Dunkerque,  le 
Havre ,  Saint-Servan ,  Nantes ,  Bordeaux 
et  Bayou  ne ,  sera  maintenue  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  sous 
les  modifications  ci-après  : 

Les  sous-inspecteurs  de  la  marine  pla- 
cés  dans  ces  ports  seront  remplacés  par 
des  sous-commissaires  ou  par  des  commis 
principaux  de  la  marine,  qui  seront  di- 
rectement subordonnés  au  commissaire 
général  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 
maritime. 

Lorsque,  par  suite  de  vacances,  et 
conformément  à  l'article  116  de  l'ordon- 
nance du  17  décembre  i8a8,  il  y  aura 
lieu  de  nommer  des  officiers  du  corps 
du  commissariat  aux  emplois  de  chefs 
du  service  de  la  marine  dans  lesdits  ports, 
ces  emplois  ne  pourront,  dans  aucun  cal, 
être  donnés  à  des  officiers  d'un  grade 
supérieur  à  celui  de  commissaire. 

44*  Le  port  de  Marseille,  avec  ses  dé- 
pendances, et  les  ports  de  111e  de  Corsé, 
formeront  deux  sous-arrondissemens  ma- 
ritimes dépendant  ^e  la  préfecture  ma- 
ritime de  Toulon. 

45.  Il  est  statué ,  par  une  ordonnance 
de  ce  jour,  sur  le  nombre,  les  grades, 
les  appointemens  et  l'avancement  des 
officiers  et  commis  du  corps  du  commis- 
sariat de  la  marine, 

46.  L'ordonnance  du  17  décembre 
1828,  concernant  le  service  des  ports, 
et  tous  réglemens  relatifs  au  service  de 
la  marine  dans  les  arrondissemens  mari- 
times ,  continueront  à  être  observés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

47*  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  Duperré)  estebarge,  etc. 
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3  es  »8  JAKriim  ittS.  —  Ordonnance  do  Roi 
porUot  organisation  do  corps  do  commissa- 
riat de  la  marine.  (IX,  Bail.  O.,  tre  section , 
CCCXLVII,  0°  5,647  ) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  notre  ordon- 
nance de  ce  jour,  sur  le  commissariat  de 
la  marine; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Titre  phehieh.  Des  nominations  et  de  l'avance- 
-  ment  dans  le  corps  do  commissariat  de  la 
marine. 

Art.  Ier.  L'admission  aux  emplois  d'é- 
crivains et  de  commis  entretenus  de  la 
marine,  et  l'avancement  au  grade  de  sous- 
commissaire  ,  reste  soumis  aux  règles  éta- 
blies par  notre  ordonnance  du  3i  juillet 
dernier. 

Dans  la  composition  des  jurys  d'exa- 
men ,  le  chef  d'administration  sera  rem- 
placé par  le  commissaire  général  de  la 
marine  :  l'inspecteur  sera  remplacé  par 
un  capitaine  de  vaisseau,  dans  les  exa- 
mens pour  le  grade  de  sous-commissaire, 
et  par  un  commissaire  de  marine,  ou, à 
défaut,  par  un  sous-commissaire,  dans 
les  examens  pour  les  emplois  d'écrivains 
ou  de  commis. 

i.  11  y  aura  trois  classes  de  commis 
de  marine  ordinaires. 

La  répartition  aura  lieu  entre  ces  trois 
classes  par  nombres  égaux. 

3.  Les  commis  ordinaires  avanceront 
en  classe,  moitié  à  l'ancienneté,  moitié 
au  choix. 

Ils  ne  pourront  être  nommés  à  une 
classe  supérieure  s'ils  n'ont  servi  pendant 
deux  ans  au  moins  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

4.  Les  commis  principaux  seront  pris 
parmi  les  commis  de  marine  qui  auront 
servi  pendant  deux  ans  au  moins  dans 
la  première  classe ,  savoir:  un  tiers  à  l'an- 
cienneté et  deux  tiers  au  choix. 

5.  Il  y  aura  deux  classes  de  sous-com- 
missaires et  deux  classes  de  commissai- 
res. 

Un  tiers  du  nombre  total  des  sous- 
commissaires  appartiendra  à  la  première 
classe ,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  se- 
conde classe. 

Les  commissaires  seront  répartis  par 
nombres  égaux  entre  les  deux  classes. 

6.  Les  officiers  du  romtni&sarial  de  la 
marine  ne  pourront  être  promus  à  un 
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grade  supérieur  s'ils  n'ont  servi  pendant 
quatre  ans  au  moins  dans  le  grade  infé- 
rieur, ni  être  nommés  à  la  première 
classe  d'un  grade  s'ils  n'ont  servi  pen- 
dant deux  ans  au  moins  dans  la  seconde 
classe  de  ce  grade. 

7.  Les  officiers  et  employés  du  com- 
missariat de  la  marine,  attachés  à  l'ad- 
ministration centrale  à  Paris,  ne  pour- 
ront recevoir  plus  d'un  avancement  au 
choix ,  en  grade  ou  en  classe  ,  qu'après 
être  rentrés  dans  le  service  du  commis- 
sariat, soit  dans  les  ports  ou  quartiers 
d'inscription  maritime,  soit  à  la  mer, 
soit  aux  colonies,  et  qu'après  y  avoir  rem- 
pli les  conditions  d'avancement  détermi- 
nées par  la  présente  ordonnance. 

8.  Le  temps  de  service  à  la  mer  comp- 
tera, pour  l'avancement,  à  raison  de 
moitié  en  sus  de  sa  durée. 

La  même  disposition  s'appliquera  au. 
temps  de  service  passé  dans  les  colonies, 
mais  seulement  à  l'égard  des  officiers  et 
employés  du  commissariat  de  la  marine 
qui  y  auront  été  envoyés  de  France. 

9.  Les  emplois  de  commis  principaux 
et  de  commis  ordinaires  de  la  marine, 
et  les  avancemens  en  classe  dans  ces  der- 
niers emplois ,  seront  conférés  par  notre 
ministre  de  la  marine. 

10.  Les  nominations  au  grade  de  sous- 
commissaire  seront  faites  par  nous ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  8 
de  notre  ordonnance  du  3i  juillet  der- 
nier. 

11.  Les  nominations  au  grade  de  com- 
missaire et  de  commissaire  général  seront 
faites  par  nous,  à  notre  choix. 

12.  Les  avancemens  en  classe  dans  le 
grade  de  commissaire  général  seront  con- 
férés par  nous,  à  notre  choix. 

Les  avancemens  en  classe  dans  les  gra- 
des de  commissaire  et  de  sous-commis- 
saire seront  eonférés  par  nous,  moitié 
à  l'ancienneté  et  moitié  à  notre  choix. 

13.  Les  sous-commissaires  et  les  com- 
mis principaux  qui  seront  détachés  du 
commissariat  de  la  marine  pour  être 
affectés  aux  secrétariats  des  préfets  ma- 
ritimes, ou  pour  être  employés  comme 
quarliers-maîtres-trésoriers  des  équipa- 
ges de  ligne,  comme  garde-magasins  gé- 
néraux, comme  sous-garde  -  magasins  , 
comme  agens  comptables  des  hôpitaux 
et  des  chiôurmes,  et  les  commis  de  ma- 
rine qui  seront  destinés  pour  les  mêmes 
services,  concourront,  pour  l'avancement, 
avec  les  officiers  et  commis  attachés  au 
service  ordinaire  du  commissariat. 
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Titii  U.  Des  appointemem  et  itipplémens. 

i4«  Les  appointemens  fixes  de  grade 
des  officiers  et  employés  du  commissa- 
riat de  la  marine  sont  déterminés  ainsi 
qu'il  suit: 

Commissaires  généraux:  de  ire  classe, 
10,000  fr;  de  a«  classe ,  7,000  fr. 

Commissaires:  de  1™  classe,  5, 000  fr; 
de  a«  classe ,  4,000  fr. 

Sous-commissaires:  de classe,  3,ooof; 
de  ae  classe ,  a,4oo  ;  fr. 

Commis  principaux,  a,ooo  fr.  ; 

Commis  ordinaires:  de  i'«  classe,  i,6oof; 
de  2e  classe,  1 ,400  fr.  ;  de  3* classe,  1  ,aoof ; 

i5.  Les  indemnités  de  fonctions  sont 
fixées  comme  suit: 

Aux  commissaires  généraux  de  pre- 
mière classe ,  dans  chacun  des  ports  de 
Brest  et  de  Toulon  (par  an),  a, 000  fr. 

Auxcommissaires  généraux  de  deuxième 
classe,  dans  chacun  des  ports  de  Roche- 
fort,  deLorientetde  Cherbourg,  1,000  fr. 

Aux  chefs  du  service  de  la  marine , 
dans  chacune  des  résidences  ci -a près: 

Au  Havre,  à  Nantes  et  9  Bordeaux, 
3,000  fr. 

A  Dunkerque  ,  à  Saint  -  Serran  ,  à 
Bayonne,  à  Marseille  et  en  Corse  i,ooofr. 

Aux  sous-commissaires  remplissant  les 
fonctions  de  garde  -  magasin  général  à 
Brest  et  à  Toulon ,  800  fr. 

Aux  sous-commissaires  remplissant  les 
mêmes  fonctions  à  Roche  fort,  à  Lorient  ' 
et  a  Cherbourg ,  600  fr. 

Aux  commis  principaux  remplissant  les 
fonctions  de  sous-garde-magasin  et  celles 
d'agens  comptables  des  hôpitaux  et  des 
chiourmes,  3oo  fr. 

Aux  sous-  commissaires  et  commis  prin- 
cipaux chefs  de  secrétariats  des  préfec- 
tures maritimes  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement,  4°°  fr» 

Aux  secrétaires  des  conseils  d'admi- 
nistration de  la  marine  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arrondissement ,  3oo  fr. 

Tint  III.  De  la  répartition  des  officiers  et 
commis  do  corps  do  commissariat  de  la  ma- 
rine. 

16.  Le  nombre  et  les  grades  des  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine  qui 
seront  employés  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg, sont  régies  par  le  tableau  n°  i«r, 
joint  à  la  présente  ordonnance. 

17.  Le  nombre  et  les  grades  des  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine  qui 
seront  compris  dans  l'organisation  parti- 
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entière  des  ports  secondaires,  sont  réglés 
par  le  tableau  n«  a,  joint  à  la  présente 
ordonnance. 

18.  Le  nombre  des  sous-commissaires 
affectés  au  service  de  l'inscription  mari- 
time est  réglé  par  le  tableau  n°  3,  joint 
à  la  présente  ordonnance. 

A  l'avenir ,  il  ne  sera  point  attaché 
de  commissaire  delà  marine  à  ce  service  ; 
mais  ceux  qui  s'y  trouvent  actuellement 
employés  pourront  n'être  remplacés  par. 
des  sous-commissaires  que  successive- 
ment et  à  mesure  des  vacances. 

19.  Le  nombre  total  des  commis  prin- 
cipaux et  des  commis  ordinaires  de  pre- 
mière, de  deuxième  et  de  troisième  classe.*, 
qui  feront  partie  du  corps  du  commissa- 
riat de  la  marine  ,  est  fixé  par  le  tableau 
n°  4»  joinl  à  la  présente  ordonnance. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera 
la  répartition  desdits  commis  principaux 
et  commis  ordinaires  entre  le  service  du 
commissariat  dans  les  ports,  celui  de 
l'inscription  maritime,  et  les  services 
spéciaux  qui  sont  déterminés  par  les  ar- 
ticles 3o,  3i ,  3a  et  33  de  notre  ordon- 
nance de  ce  jour. 

Notre  ministre  de  la  marine  réglera 
en  outre  la  répartition  des  frais  de  loyer 
et  de  bureau ,  ainsi  que  des  frais  d'écri- 
vains, entre  les  différens  quartiers  et 
sous-quartiers  de  l'inscription  maritime. 

Tirai  IY.  Dispositions  transitoires. 

ao.  Les  officiers  des  anciens  corps  de 
l'administration  et  de  l'inspection  qui  se 
trouveront  hors  du  cadre  du  commissa- 
riat de  la  marine  ,  et  sans  emploi,  seront 
mis  en  non-activité,  en  réforme  ou  en 
retraite. 

ai.  Les  commissaires  généraux  de  pre- 
mière classe,  actuellement  employés 
comme  chefs  du  service  de  la  marine 
dans  les  chef-lieux  de  sous-arrondisse- 
mens  maritimes,  conserveront  leur  em- 
ploi ,  jusqu'à  nouvel  ordre,  avec  jouis- 
sance des  appointemens  attribués  a  leur 
grade,  sans  indemnité  de  fonctions  ni 
aucune  autre  allocation  accessoire. 

aa.  Les  commissaires  principaux  qui 
sont  actuellement  employés  au  même 
titre ,  conserveront  aussi  leur  emploi  jus- 
qu'à nouvel  ordre:  ils  jouiront  des  ap- 
pointemens de  leur  ancien  grade,  et  de 
l'indemnité  de  fonctions  attachées  à  leur 
emploi  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 
Les  commissaires  principaux  qui  res- 
teront sans  emploi  seront  mis  en  noo«ac- 
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tivité  ,  avec  jouissance  de  moitié  des  ap- 
pointemens  de  leur  ancien  grade. 

Les  commissaires  principaux  dont  le 
grade  se  trouve  supprimé  pourront  être 
admis  ultérieurement  dans  le  cadre  du 
commissariat  de  la  marine. 


des  colonies  ,  conformément  aux  règles 
actuellement  en  vigueur. 


Titrs  V.  Dispositions  diverses. 

9 

a3.  Les  officiers  et  employés  du  com- 
missariat ,  attachés,  à  Paris,  au  service 
de  1  administration  centrale,  ne  compte- 
ront point  dans  les  cadres  établis  par  la 
pre'sente  ordonnance. 

a4«  Le  corps  du  commissariat  de  la 
marine  pourvoira  aux  besoins  du  service 


a5.  I/uniforme  des  officiers  é*t  commis 
du  corps  du  commissariat  de  la  marine 
reste  régie'  conformément  aux  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  pour  l'an- 
cien corps  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. 

a6.  L'ordonnance  du  8  février  1829, 
portant  règlement  du  nombre  ,  drs  grades 
et  des  fonctions  des  officiers  d'administra- 
tion de  la  marine,  est  et  demeure  abrogée. 

37.  Notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  (M.  Duperré)est  chargé,  etc. 


N*  I,  Tableau  du  nombre  et  des  grades  des  officiers  du  corps  du  commissariat  de  la  marine  qui 
seront  employés  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rurhefort,  Lorient  et  Cherbourg. 


Brest  

Toulon  

Rochefort  

Lorient  

Cherbourg  ...... 


COMMISSAIRES 

généraux 

de  1"  classe. 

COMMISSAIRES 

généraux 
de  ae  classe. 

'  COMMISSAIRES 

de  !" 
ou  de  2e  classe. 

sous- 

COMMISSAIRES 

de  ire  ou  de  a 
classe  (1). 

I 

« 

5 

10 

1 

« 

5 

IO 

« 

•  1 

3 

8 

K 

1 

2 

« 

1 

a 

\ 

a 

3 

«7 

43 

N°  II.  Tableau  du  nombre  et  des  grades  des  officiers  du  commissariat  de  la  marine  qui  seront 
compris  dans  l'organisation  particulière  du  service  des  ports  secondaires. 


Dunkerque.  .  .  . 
Le  Havre.  .... 
Saint-Servan.  .  . 
Nantes  et  Indret 

Bordeaux  

B;iyonne  

Marseille ..... 
Ile-de- Corse.  .  . 


COMMISSAIRES 
de  1"  ou  de  2*  classe  (2). 

— 1 

SOUS-COMMISSAIRES  j 
de  ire  ou  de  2e  classe  (3). 

1 

« 

1 

a 

1 

I 

3 

1 

3  | 

I 

1 

I 

1 

8 

..  1 

(1)  Y  compris  ceux  à  détacher  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  garde-magasins  géné- 
raux, de  chefs  de  secrétariat  des  préfectures  ma- 
ritimes, et  de  quartier-maîtres  trésoriers  des 
équipages  de  ligne, 
(a)  Les  officiers  des  grades  supérieurs  acluel- 
1  employés  comme  chefs  du  service  de  la 


marine  dan;  les  ports  désignés  cî-conlre,  ne  se- 
ront remplacés  par  des  officiers  du  grade  de 
commissaire  que  successivement  et  à  mesure  des 
vacances. 

(3).  Y  compris  les  sous-commissaires  délégués 
pour  le  service  du  contrôle  dans  chaque  loea- 
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îî*  111.  Tableau  des  cinquante-trois  quartiers  de 
l'inscription  maritime  dans  chacun  desquels 
il  sera  placé  un  sousrcommissaire  faisant  par- 
tie du  corps  du  commissariat  de  la  marine. 

Dunkerque,  Calais ,  Boulogne,  Saint- 
Valeiy-sur-Somme,  Dieppe,  Rouen, 
Fécamp,  Le  Havre,  Hon  fleur,  Caen, 
La^  Hougue  ,  Cherbourg  ,  Granville  , 
Saint  Malo,  Dinan,  Saint-Rrieux,  Paim- 
pol,  Morlaix,  Brest,  Quimper,  Lorient, 
Vannes,  Auray,  Belle- ïlle ,  Le  Croisic, 
Paimbœuf,  Nantes,  Sables  -  d'OIonne, 
!La  Rochelle,  Ile-de-Ré,  Rochefort,  Ma- 
rennes,  Roy  an,  Blaye,  Pauillac,  Libour- 
ne,  Bordeaux,  Langon,  Dax ,  Bayonne, 
Saint-Jean-deLus,  Collioure,  Nar bonne, 
Agde,  Cette,  Arles,  Martigues,  Mar- 
seille, La  Ciotaf,  La  Seyne,  Toulon, 
Saint-Tropez,  Antibes. 
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N*  IV.  Tableau  du  nombre  total  des  commis 

Srincipauz  et  des  commis  ordinaires  de  ir% 
e  a*  el  de  3e  classes,  qui  feront  partie  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine  tycom* 
pris  le  service  de  l'inscription  maritime). 

Commis  principaux,  90. 

Commis  ordinaires  ,  de  ire  classe,  90; 
de  ae  classe,  90  ;  de  3e  classe ,  90.  Total  ; 
370. 

— 

a7  =  3o  janvier  1 835.  —  Loi  qui  ouvre  un 
créait  pour  les  dispositions  nécessaires  à  l  ins* 
truction  et,  s'il  j  a  lieu,  ao  jugement  du  pro- 
cès dont  la  cour  des  pairs  est  actuellement  sai- 
sie (1).  (IX,  Bull.  CXXXII,  n*  199.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  l'intérieur  un  cre'dit  de  trois  cent 
soixante  mille  francs  sur  l'exercice  i835  , 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés 
le  Ier  décembre  1 834  (Mon.  du  a),  rapport  par 
M.  Du  mon  U  a4  décembre  i834  (Mon.  du  a5); 
discussion  des  29,  3o,  3i  décembre  i834,  Ier, 
a  janvier  i835  (Mon.  des 3o,  3i  décembre  1 834  t 
Ier  et  a  janvier);  adoption  le  . a  janvier  (  Mon. 
du  3),  à  la  majorité  de...  voix  contre.... 
^  Présentation  à  U  Chambre  des  pairs  le  8  jan- 
vier (Mon-  du  9)  ;  rapport  par  M.  deBroplie  le 
19  janvier  (Mon.  du  ao)  ;  discussion  ,  adoption 
le  aa  (Mon.  des  a3  et  24) }  à  la  majorité  de  98 
voix  contre  43. 

Un  procès  est  pendant  devant  la  cour  des 
pairs;  de  nombreuses  mises  en  accusation  ont 
été  prononcées.  Il  est  matériellement  impossible 
que  le  local  dans  lequel  siège  la  Chambre  suf- 
fise au  jugement  du  procès  ;  des  constructions 
sont  nécessaires;  un  crédit  est  demandé  pour  y 
subvenir  ;  la  loi  l'accorde. 

Réduite  à  ces  termes,  renfermée  dans  ces  li- 
mites ,  elle  ne  présente  ni  un  grand  intérêt ,  ni 
de  graves  difficultés  ;  mais  on  a  pensé  qu'en  la 
proposant,  le  ministère  avait  eu  l'intention  de 
préiuger  la  question ,  la  fameuse  question  d'am- 
nistie ,  et  dès  lors  la  discussion  a  pris  un  ca- 
ractère politique  et  passionné. 

Faut-il,  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes placés,  étendre  un  pardon  général  sur  tous 
les  délits  politiques  contre  lesquels  déjà  ont  été 
prononcées  des  condamnations,  ou  contre  les- 
quels sont  actuellement  dirigées  des  poursuites? 

Je  n'ai  ni  à  recueillir  les  débats,  ni  à  émettre 
d'opinion  sur  ce  point ,  el  mes  notes  auraient  été 
extrêmement  laconiques ,  si  des  questions  d'un 
autre  ordre  n'avaient  été  traitées  a  l'occasion  de 
cette  loi. 

M.  Bértngcr  s'est  demandé  si  le  concours  des 
trois  pouvoirs  était  nécessaire  pour  accorder 
une  amnistie ,  et  si  la  couronne  avait  cette  fa- 
culté? 

Soos  on  gouvernement  constitutionnel,  a-t-il  dit, 
les  prérogatives  de  la  couronne  ne  lui  sont  pas  ac- 
cordées dans  un  vain  objet.  InslUuéesdans  des  vues 
d'intérêt  général ,  elles  sont  déférées  au  monar- 
qtt  1  non/  |aj|  dospei  Im  «totem)  d«  pourvoir 


aux  grandes  nécessités,  de  défendre  le  faible 
contre  le  fort  et  le  puissant,  d'adoucir  d'inexora- 
bles rigueurs,  de  protéger  et  d'affermir  les  li- 
bertés publiques.  Toute  prérogative  qui  n'aurait 
pas  ce  caractère  serait  une  calamité,  elle  pour- 
rait favoriser  la  tyrannie,  et  il  faudrait  se  bêler 
de  l'abulir. 

Mais  lorsque  la  prérogative  a  un  motif  d'uti- 
lité ,  elle  n'est  pas  seulement  une  dotation  de  la 
couronne,  elle  esi  la  propriété  de  tous,  car  elle 
sert  à  tous,  car  il  n'est  personne  qui  ne  puisse 
avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin  de  l'attaquer  et 
de  l'affaiblir,  le  devoir  de  chacun  est  donc  de 
la  défendre. 

Tel  est ,  Messieurs ,  le  droit  de  grâce  accordé 
par  la  Charte  a  la  couronne.  Pre'rogative  de  I  an- 
cienne monarchie,  elle  fut  celle  de  l'empire  et 
de  la  restauration  ,  comme  elle  est  celle  de  la 
monarchie  de  Juillet.  Tous  les  criminalistes  an- 
ciens el  modernes,  nationaux  ou  étrangers,  soit 
que  leurs  écrits  remontent  a  des  temps  éloignés 
00  qu'ils  soient  postérieurs  a  l'établissement  des 
gouvernemens constitutionnels,  ont  considéré  le 
droit  de  grâce  conféré  au  souverain  comme  gé- 
nérique ,  comme  embrassant  tous  les  actes  de 
clémence,  à  quelque  titre  qu'ils  soient  pro- 
mulgués. 

Selon  eux,  le  mot  de  grâce  ne  comprend  pat 
seulement  le  pardon  individuel,  il  comprend 
encore  le  pardon  collectif,  celui  accordé  à  des 
classes  entières  de  citoyens,  à  des  catégories  de 
crimes  ou  de  délits,  non-seulement  après  con- 
damnation, mais  encore  avant  jugement.  Depuis 
Vougfans  jusqu'à  Legraverend  et  Carnot,  depuis 
les  plus  anciens  publicistes  d'Angleterre  jusqu'à 
Blackstone  et  Bentham,  c'est  toujours  ainsi  que 
le  droit  de  grâce  a  été  entendu. 

Lorsque  ces  actes  de  clémence  sont  généraux 
et  collectifs,  ils  prennent  le  nom  d'amnistie;  et 
s'ils  sont  accordés  avant  jugement,  ce  sont  des 
grâces  anticipées  dont  l'effet  est  de  tout  abolir, 
mesure  politique  qui,  dans  tous  les  pays,  est 
suffisamment  iu.lifiec  par  la  raison  d'état. 

«  L'amnistie,  dit  M  -  Legraverend,  est  un  ade 
«  du  souverain  qui  couvre  du  voile  oternel  de 
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pour  faire  les)  dispositions  nécessaires  à  du  procès  dont  la  cour  des  pairs  est  ac- 
rinstruction  et,  s'il  y  a  lieu ,  au  jugement    tuellement  saisie. 


•  l'oubli  certains  crimei,  délits  ou  attentats  spé- 
"  étalement  désignés  ,  et  qoi  ne  permet  ptosaox 

■  tribunaux  d'exercer  aoenne  poursuite  contre 
»  ceux  qoi  s'en  sont  rendus  coupables.  Quelque- 
M  fois  elle  abolit  les  jupe  m  en*  rendus;  dans  d'au-* 
«  très  circonstance* ,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
«  individus  qui  ne  sont  pas  encore  juges  ou  mis 

-  en  jugement.  -  (Tome  2,  p.  76a  et  763,  ae  édit) 
Le  mot  de  grâce  embrasse  donc  tous  les  actes 

de  pardon,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ; 
et  lorsque  la  Charte  de  181 4,  ainsi  que  celle  de 
i83o,  ont  accordé  au  roi  cette  précieuse  pré- 
rogative, il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'elles 
l'aient  entends  autrement  qu'pn  l'entendait  jus- 
que-la. 

Mais  cens  qui  reconnaissent  à  la  couronne  le 
droit  d'accorder  des  grâces  individuelles  et  même 
des  amnisties  après  condamnation  lui  contestent 
celui  de  proclamer  de  semblables  mesures  avant 
le  jugement.  ■  - 

D'où  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  consul- 
tons encore  les  criminalités  les  plus  récens , 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouvernement 
représentatif  est  introduit  parmi  nous,  et  dont 
l'opinion  tait  autorité,  ce  doute  n'en  est  pas  un 

•  leurs  yeux. 

"  Dans  les  monarchies,  dit  le  même  auteur 
«  que  je  Tiens  de  citer,  où,  d'après  le  système 
«  représentatif,  les  chambres  législatives  con- 
«  courent  avec  le  roi  à  la  confection  de  la  loi , 
«  en  France  par  exemple ,  où  cet  ordre  de  cho- 
«  se»  existe  en  vertu  de  la  Charte ,  le  roi  peut-il 

■  proclamer  seul  des  amnisties?  Celte  question 
*>  n'est  pas  susceptible  d'un  doute.  Le  droit 
«  d'accorder  des  amnisties,  comme  celui  de 
«  faire  grâce ,  est  un  attribut  de  la  puissance 

•  souveraine.  L'un  s'applique  a  une  classe  de 
«  délits,  s'appuie  sur  des  considérations  généra- 
«  les....  l'autre  ne  profite  qu'à  un  individu  que 
«  la  justice  a  atteint,  et  n'est  déterminé  que 

•  par  des  considérations  particulières.  »  Ces  pa- 
roles. Messieurs,  n'ont  pas  été  écrites  pour  la 
circonstance;  l'auteur  est  mort;  son  remarqua- 
ble traité  fut  publié  à  la  fin  de  1816  iloccit.). 

"  Le  droit  de  grâce  ne  reçoit  en  France  ao- 

•  cune  limitation ,  dit  encore  lesavant  M.  Carnot, 

•  le  neslor  de  nos  crimihalisles  L'amnistie  est 

•  une  grâce  anticipée,  de  sorte  que  le  droit  de 

-  faire  grâce  emporte  nécessairement  celui  d'am- 
«  nistier  :  et  comme  le  souverain  peut  faire  grâce 

sans  restriction  ,  il  s'ensuit  que  l'amnistie  n'est 
«  sujette  non  plus  à  aucune.  »  Voqs  voy  et  ^Mes- 
sieurs ,  par  ces  paroles  tout  à  la  fois  la  confir- 
mation de  ce  que  j'ai  dit  sur  l'acception  gé- 
nérique  du  droit  de  grâce,  et  sur  l'attribution 
dévolue  a  la  couronne  de  proclamer  des  amnis- 
ties, qui  ne  sont  elles-mêmes  que  des  grâces  plus 
étendues. 

C'est  ainsi  que  ce  droit  a  été  compris  depuis 
181 4;  il  l'a  été  sans  contestation  de  la  part  des 
chambres  législatives,  et  sans  opposition  de  la 
part  du  pays ,  qui  a  toujours  accueilli  avec  re- 
connaissance les  actes  par  lesquels  le  monarque 
manifestait  sa  clémence  dans  les  affaire*  politi- 


ques. Car  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  se  faire 
un  argument  de  ce  que  la  prétendue  amnistie  de 
junvier  1816  fdt  décrétée  en  forme  de  loi  par 
les  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  On  sait  trop  que  cette 
loi  ne  fut  qu'un  véritable  bill  d  atiaindr.r  contre 
un  certain  nombre  de  personnages  qu'on  voulait 
bannir  du  royaume;  mesure  révolutionnaire  et 
monstrueuse,  à  laquelle  un  besoin  de  vengeance 
forçait  la  couronne  d'associer  les  autres  pou- 
voirs, el  dont  le  nom  dérisoire  d'amnistie  ne 
servait  qu'a  simuler  la  plus  odieuse  violation  de 
tous  les  principes. 

Aussi,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fus- 
sent alors,  ils  ne  se  méprirent  pas  sur  l'apparent 
abandon  que  le  roi  faisait  de  sa  prérogative,  il 
fut  dit  dans  la  chambre  des  pairs:  -  que  la  com- 
»  municaiion  préalable,  la  délibération  et  la 
"  discussion  commune  de  l'acte  d'amnistie,  avaient 
«  été  de  la  part  de  S.  M.  une  bonté  tnuie  gra- 
«  tuile,  parce  qu'au  roi  seul ,  sans  dépendance 
«  et  sans  partage,  appartenait  le  droit  d'am- 
«  nistie;  parce  que  ce  droit  était  essentiellement 
«  inhérent  à  la  couronne,  et  qu'elle  pouvait 

*  l'exercer  comme  il  lui  plaisait ,  soit  à  elle 

•  seule ,  soit  en  y  appelant  le  concours  des  deux 
«  chambres.» 

El  il  fut  demandé  que  «  la  chambre  remerciât 
«  le  roi  de  l'avoir  associée  à  l'acte  de  clémence 
«  renfermé  dans  la  loi  dont  il  s'agissait.  »  Cette 
proposition  fut  adoptée. 

Aussi  postérieurement  la  couronne  usa-t-elle 
constamment  et  sans  partage  de  la  prérogative  à 
laquelle  elle  avait  voulu  un  instant  associer  les 
autres  pouvoirs.  Je  me  garderai  de  rapporter  les 
nombreuses  circonstances  où  elle  eut  occasion 
de  le  faire. 

Il  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les 
troubles  graves  causés  par  la  disrtle  des  grains, 
une  amnistie  fut  publiée  en  faveur  non  -  seule- 
ment des  individus  condamnés  correclionnelle- 
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tels  la  rareté  de  sub- 


sistances avait  pu  les  entraîner,  mais  encore  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution 
de  mandats,  on  qui,  sans  être  encore  sous  la 
main  de  la  justice,  étaient  prévenus  des  mêmes 
délits-,  il  fut  ordonné  que  toutes  poursuites  ces- 
seraient à  leur  égard. 

Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ce 
passade  du  préambule  de  l'ordonnance,  qui  s'ap- 
plique si  bien  à  l'objet  même  de  l'amnistie  : 
«  Lorsque  l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque 
«  si  désirée  des  récoltes  et  termine  les  maux  de 
«  l'année,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître 
■  les  bienfaits  de  la  Providence,  qu'en  rendant 

-  à  leurs  familles  et  à  leurs  (ravaux  des  hom- 

-  mes  plus  égarés  que  coupables.  »  En  1820, 
la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  et  en  1823, 
les  succès  olitenos  par  les  Bourbons  rn  Espagne , 
furent  l'occasion  d'une  nouvelle  amnistie  en  fa- 
veur des  déserteurs  des  arrrées  de  terre  et  de 
mer,  arrêtés  et  non  encore  jugés,  ainsi  qu'à 
l'égard  des  individus  coupables  des  délits  fo- 
restiers. 

Enfin  le  sacre  de  Charles  X  donna  encore  lieu 
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à  une  amnistie  générale  en  faveur  ,  soit  des  con- 
damnés ponr  délits  de  la  presse,  soit  des  pré- 
venus on  des  condamnés  pour  délits  forestiers, 
ou  pour  crimes  de  désertion  ;  la  mise  en  liberté 
immédiate  fut  ordonnée  t  quoique  a  I1  égard  de 
ces  derniers  il  n'y  eût  pas  jugement. 

Tel  fut,  Messieurs,  notre  droit  consiitulionnel 
relativement  à  relie  partie  de  la  prérogative 
royale,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  181 4. 

Ce  droit  aurait  -  il  reçu  quelque  modification 
par  la  Charte  de  i83o? 

Nous  y  lisons  à  l'article  58  ces  mots,  textuel- 
'.  lemenl  empruntés  de  l'article  67  de  la  précé- 
dente Charte:  -  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce 

-  et  celui  de  commuer  les  peines.  »  Ainsi  In 
prérogitire  prend  sa  source  dans  la  même  dis- 
position. 

D'où  viendrait  donc  le  doute?  serait  -  ce  des 
modifications  apportées  à  l'article  i£  de  l'an- 
cienne Charte,  où  après  la  faculté  donnée  an 
Roi  de  -  faire  les  réglemens  et  ordonnances  né- 
«  cessa  ires  pour  l'exécution  des  lois,  »  on  a 
supprimé  les  mots  :  «  pour  la  sûreté  de  l'Etat ,  » 
et  on  a  ajouté  ceux-ci  :  «  sans  pouvoir  jamais 

•  ni  suspendre  les  lois  eUes-mtmrs ,  ni  dispen- 
«  ser  dé  leur  exécution.  »  Mais  qui  ne  voit  que 
ces  mots  ont  été  ajoutés  pour  prévenir  l'inter- 
prétation que  les  Bourbon*  avaient  donnée  à  cet 
article  i4,  qui  leur  a  été  si  funeste? 

Le  rapporteur  de  la  Charte  de  i83o  eut  soin 
d'expliquer  la  pensée  de  la  commission  à  cet 
égard  :  «  L'art  14,  dans  ces  derniers  temps  sur- 
"  tout,  disait-il,  élaii  devenu  le  texte  des  plus 

-  étranges  el  des  plus  coupables  interprétations. 
M  On  atiectail  d'y  voir  le  siège  d'une  dictature, 
«  dont  la  puissance  de  faire  pouvait  s  élever 
«  au-dessus  de  toutes  les  lois.'  Cette  doctrine 
«  funeste  est  devenue  le  prétexte  des  attentats 
«  dirigés  contre  la  liberté  du  peuple  français. 

-  Déjà  le  prince  lieutenant-général  du  royaume 
«  avait  pris  a  cet  égard  une  généreuse  initiative, 
«  en  vous  parlant  de  cet  article  si  odieusemeut 

-  interprété.  Votre  commission  a  rendu  le  doute 
«  impossible  à  l'avenir,  et,  ne  retenant  de  l'ar- 

-  ticle  que  ce  qui  doit  en  être  conservé  dans  le 
«  juste  intérêt  d'une  prérogative  que  vous  vou- 

-  lez,  non  pas  anéantir,  mais  seulement  régler, 

•  tout  en  maintenant  la  couronne  dans  le  droit 

-  incontestable  de  faire  les  règlements  etordon- 
■  naoces  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois , 
«  nous  avons  ajouté  que  c'était  sans  pouvoir 

•  jamais  ni  suspendre  les  lois ,  ni  dispenser  au- 
«  cunement  de  leur  exécution.  » 

Voila,  Messieurs,  quel  a  été  le  véritable  mo- 
tif de  l'addition  faite  à  cet  article  tristement 
fameux. 

Soutenir  que  l'amnistie  qni  accorde  une  grâce 
anticipée,  c'est-à-dire  qui  arrête  l'action  des 
tribunaux,  est,  à  l'égard  des  inculpés,  une  vé- 
ritable suspension  des  lois  ,  prohibée  par  la  nou- 
velle rédaction  de  l'ancien  article  i£,  ce  serait 
résister  à  l'interprétation  claire  et  positive  donnée 
par  le  rapporteur  à  celte  rédaction  nouvelle.  Si 
on  l'entendait  autrement,  l'article,  modifié  dans 
ce  sens,  détruirait  entièrement  l'article  58,  qui 
confère  le  droit  de  grâce  au  roi.  Car  l'exécution 
de  la  loi  «t  tout  aussi  complètement  suspendue, 


et  empêchée  par  la  grâce  accordée  après  con- 
damnation qu'elle  le  serait  par  l'amnistie  avant 
jugement.  L'une  dispense  de  cette  exécution 
tout  aussi  bien  que  l'autre ,  et  même,  pourrait-oa 
dire,  a  un  degré  supérieur;  car  ce-  n'est  pas 
seulement  des  lois  que  la  grâce  après  condamna- 
tion affranchit;  elle  dispense  encore  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  respecté  dans  l'état  social,  de  l'exé- 
cution des  jugemens  qui  ont  été  rendus  con- 
formément aux  lois;  c'esl-a-dire  qu'envisagée 
sous  ce  point  de  vue  singulier,  la  grâce,  bien 
plus  en  opposition  que  l'amnistie  avec  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  14,  renfermerait  une 
double  dispense;  celle  des  lois  el  celle  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Si  donc  vous  admettes  que  cet  article  modifié 
a  une  corrélation  avec  1  article  58  relatif  au 
droit  de  grâce ,  il  faut  aller  jusqu'à  admettre  que 
la  grâce  elle-même  est  interdite  à  la  couronne. 
Mais  une  telle  interprétation  serait  insensée  ;  les 
modifications  apportées  a  l'ancien  article  i4  ont 
un  objet  déterminé ,  qui  ne  se  rattache  en  au- 
cune manière  a  l'article  58.  Le  seul  moyen 
logique  de  les  concilier  avec  lui,  c'est  de  laisser 
à  celui-ci ,  c'est-à-dire  au  droit  de  grâce,  toute 
sa  valeur  et  toute  son  étendue.  Ce  droit  n'a  pu 
cesser  de  demeurer  absolu  ;  on  a  voulu  seule- 
ment qu'à  l'avenir,  sous  le  prétexte  de  faire  des 
réglemens  et  ordonnances,  pour  la  sûreté  de 
l'Etal,  on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  suspendre 
la  Charte,  et  à  anéantir,  comme  l'avaient  fait 
les  Bourbons  en  juillet  i83o,  toutes  nos  garan- 
ties constitutionnelles.  Voilà,  Messieurs,  le  sens 
incontestable  de  la  nouvelle  rédaction. 

Et  il  y  eut  d'autant  moins  de  doute  à  cet 
égard,  que  presque  au  même  instant  où  la  Charte 
de  1 83o  fut  volée ,  dans  le  courant  du  même 
mois,  la  couronne  s'empressa  d'user  de  la  pré- 
rogative qui  lui  était  reconnue  par  l'article  58. 
De  larges  amnisties  furent  accordées  par  elle  , 
d'abord  à  tous  les  faits  politiques  antérieurs  :  soit 
que  leurs  auteurs  eussent  subi  des  condamna- 
tions, soit  qu'il  n*y  ait  eu  à  leur  égard  que  des 
poursuites  commencées,  ces  poursuites  furent 
considérées  comme  non  avenues.  L'amnistie  fnt 
aussi  étendue  aux  délits  de  la  presse ,  aux  délits 
^forestiers  ,  aux  faits  de  désertion,  et  à  ceux  d'in- 
subordination de  la  part  des  sous-officiers  et 
soldats  envers  leurs  supérieurs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence ,  ces  am- 
nisties avant  et  après  jugement,  par  qui  furent- 
ils  conseillés  à  la  couronne  ?  sous  la  responsa- 
bilité de  quel  ministre  forent-ils  proclamés  ?  Les 
ordonnances  qui  les  renfermaient  furent  contre- 
signées i  la  principale,  celle  qui  s'appliquait  aux 
faits  politiques,  par  l'honorable  M  Dopent  (  de 
l'Eure  ),  alors  garde-des-sceaux;  celle  relative 
'  aux  délits  forestiers,  par  l'honorable  M.  Laffitte, 
ministre  des  finances;  el  enfin,  celle  qui  cou- 
vrait du  voile  de  l'oubli  les  délits  militaires ,  par 
l'illustre  maréchal  Gérard,  qui  à  cette  époque 
avait  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Cependant  alors  les  Chambres  étaient  assem- 
blées; il  était  facile  de  s'adresser  à  elles,  de  les 
associer  à  ce  grand  acte  de  réparation  et  de  clé- 
mence; mais  on  ne  jugea  pas  le  devoir  faire,  et 
la  couronne  «ia ,  dans  toute  sa  liberté  comme 
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.  dans  tonte  m  plénitude ,  do  droit  qu'elle  trouvait 
récemment  écrit  dans  la  loi  constitutionnelle. 

Certes  alors  on  n'imputa  pas  anz  ministres 
que  j'ai  nommés,  et  dont  les  senlimens  patrio- 
tiques sont  si  bien  connus,  d'avoir  violé  la 
Charte;  aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  eux, 
nul  ne  songea  à  demander  leur  mise  en  accusa- 
tion; ils  ne  pensèrent  pas  eux-mêmes  a.  avoir 
besoin  d'un  biil  d'indemnité,  comme  il  ne  vint 
dans  la  pensée  de  personne  de  les  accuser  d'a- 
voir voulu  étendre  la  prérogative  royale  aux  dé- 
pens des  libertés  publiques  et  des  droits  des 
chambres.  (  M.  Poulie.  Je  demande  la  parole.  ). 

Voilà,  Messieurs,  comment  la  Charte  de  1 81 4 
et  celle  de  i83o  ontété  entendue.*  jusqu'ici  ;  et, 
avouons-le,  elles  ne'  pouvaient  pas  l'être  diffé- 
remment. 

Maintenant,  consulterons-nous  ce  qui  se  fait 
dans  un  pays  voisin,  où  le  gouvernement  repré- 
sentatif ne  s'est  pas  établi  tout  d  une  pièce  et 
•d'un  seul  jet  comme  chez  nous ,  mais  s'est  formé 
insensiblement,  s'est  perfectionné  avec  le  temps, 
et  en  quelque  sorte  à  mesure  que  les  nécessité* 
publiques  l'ont  commandé  ? 

Eh  bien  !  en  Angleterre ,  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne en  ce  qui  touche  le  droit  de  gi  ace  ,  a  suivi  la 
même  nrarebe  progressive  que  les  libertés  publi- 
ques. Celte  prérogative  d'abord  était  très-limitée, 
le  Roi  ne  pouvait  faire  grâce  que  dans  certains 
cas;  mais  avec  le  temps  on  sentit  le  besoin  de 
l'étendre,  et  elle  finit  par  s'appliquer  à  tous  les 
crimes  et  délits;  elle  comprit  le  droit  d'amnis- 
tie après  condamnation  comme  avant  jugement. 
Il  n'est  qu'un  cas  où  le  monarque  ne  peut  sus- 
pendre l'action  de  la  justice,  c'est  celui  ou  l'in- 
culpé est  poursuivi  par  la  chambre  des  commu- 
nes devant  celle  des  lords  :  ici ,  la  prérogative 
s'arrête,  le  Roi  ne  peut,  par  une  grâce  antici- 
pée, paralyser  la  poursuite;  l'accusation  doit 
suivre  son  cours;  ce  n'est  qu'après  le  jugement 
qu'il  est  permis  au  Roi  de  pardonner. 

Ce  fut  a  l'occasion  de  l'accusation  dirigée  con- 
tre le  comte  de  Demby ,  que  cette  exception  tut 
introduite  dans  la  législation  anglaise.  Charles  II 
voulut  sauver  son  ministre  par  une  grâce  antici- 
pée ,  mais  les  communes  la  regardèrent  comme 
une  insulte  fait*  à  l'autorité.  Elles  observèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  que  le  pardon  eût 
été  accordé  a  une  personne  accusée  en  parle- 
ment ,  F  accusation  étant  pendante.  Et  il  fut  ré- 
solu par  la  chambi  e  que  le  pardon  octroyé  était 
nul  et  illégal,  et  qu'it  ne  devait  pas  être  admis, 
comme  barrant  l'accusation  des  communes  d'An- 
gleterre. 

Aussitôt  après  la  révolution,  les  communes 
renouvelèrent  cette  réclamation ,  et  il  fat  décidé, 
par  l'acte  de  règlement  pour  les  successions  au 
trône  :  -  qu'un  acte  de  pardon  délivré  sous  le 
grand-sceau  d'Angleterre  ne  pourrait  jamais  être 
opposé  comme  empêchement  a  une  accusation 
par  les  communes  en  parlement.  » 

Mais  on  n'entendit  pas  par  la  priver  le  Roi  du 
droit  d'accorder  des  amnisties  aven  jugement 
dans  les  antres  cas;  an  contraire,  l'exception 
admise  pour  les  accusations  en  parlement  con- 
firmait U  principe ,  et  lui  laissait  la  prérogative 


entière  pour  tout  ce  qni  ne  rentrait  pas  dans 
cette  nature  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  cbex  nous  la  couronne  ne 
pourrait  pas  mieux  arrêter  ou  barrer ,  comme  le 
disent  les  publicistes  anglais,  l'accusation  intentée 
par  la  Chambre  des  députés.  Cette  limitation  à  la 
prérogative  ne  dérive  pas  seulement  de  la  nature 
même  des  choses,  elle  est  implicitement  dans  la 
Charte  ;  car  ce  serait  bien  vainement  qne  l'arti- 
cle 47  donnerait  à  la  Chambre  des  députés  le 
droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
devant  la  chambre  des  pairs,  s'il  était  permis  à 
la  couronne  de  paralyser  l'accusation  par  un 
pardon  avant  jugement. 

Mais  ce  cas  est  le  seul  où  ches  nous,  comme 
en  Angleterre ,  le  droit  de  gra<  e  reçoive  cette 
lùnit»liou.  Je  dirai  même  que  c'est  le  seul  où 
cette  limitation  soit  utile  et  nécessaire  ,  car  tou- 
tes les  grandes  questions  de  gouvernement  se  ré- 
solvant en  responsabilité  ministérielle,  le  pays 
n'a  d'intérêt  qu'aux  questions,  qu'aux  procès 
dans  lesquels  cette  responsabilité  se  trouve  en- 
gagée. 

Est-ce  a  dire  d'ailleurs  ,  parce  qu'a  cette 
exception  près,  le  droit  de  grâce  est  aussi  éten- 
du ,  que  la  cooronne  soit  fondée  à  en  abuser? 
qu'elle  puisse  arracher  un  voleur,  un  assassin  a 
ses  juges,  le  rendre  à  la  société  avant  qu'il  ait 
subi  un  jugement  mérité  ?  Est-ce  à  dire  aussi 
qu'elle  puisse  dispenser  des  poursuites  judiciai- 
res les  hommes  qui  auraient  commis  des  atten- 
tats, non-seulement  contre  le  Gouvernement, 
mais  contre  les  libertés  publiques,  contre  le 
pays,  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  dont  le  mo- 
narque lui-même ,  ou  les  principaux  dépositaires 
de  son  autorité ,  auraient  pu  être  les  compli- 
ces ? 

La ,  Messieurs, serait;  l'abus  de  la  prérogative; 
mais  où  serait  le  remède?  encore  une  fois,  dans 
la  responsabilité  ministérielle;  car  tes  ministres 
ne  sont  pas  seulement  responsables  Umqu  ils  vio- 
lent les  lo  s,  ils  le  sont  encore  lorsqu'ils  en  abu- 
sent, lorsqu'ils  les  exécutent  contre  les  intérêts 
de  la  justice  et  de  l'Etat.. 

Certes ,  la  Charte  accorde  au  Roi  le  droit  de 
déclarer  la  guerre,  de  faire  les  traités  de  paix  , 
d'alliance  et  de  commerce  :  est-ce  à  dire  pour 
cela  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  traités  de 
commerce  onéreux  à  notre  industrie,  d'engager 
le  pays  dans  des  collisions  sans  motifs  avec  les 
autres  puissances  ;  de  livrer  nos  places  fortes , 
nos  provinces  4  des  princes  étrangers;  de  trahir 
ainsi  la  nation  qui  lui  a  confié  ses  destinées?  Per- 
sonne n'en  a  la  pensée;  et  cependant  là  aussi 
la  couronne  pourrait  abuser  de  sa  prérogative. 
Mais ,  en  présence  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, l'abus,  comme  dans  le  premier  cas,  n'est 
point  à  craindre;  que  dis-je  ?  il  est  impossible. 

Rassures -vous ,  Messieorst  avec  le  droit  de 
grâce  tel  qu'il  a  été  entendu  jusqu'ici ,  vous  ne 
verrez  pas  de  grands  coupables  enletés  à  leurs  ju-  - 
ges,  ni  la  justice  frappée  d'interdit  à  leur 
égard 

Mais  si  vous  déshéritiez  le  monarque  du  droit 
d'amnistie,  qui ,  selon  tous  les  criminalistes,  est 
dans  celui  de  grâce,  tous  priveriez, 
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le  pays  d'an  moyen  de  pacification  puissant ,  et 
qui  ne  peut  être  efficacement  employé  que  par 
ia  couronne,  sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  de  celle  grande  me- 
sure ?  C'est,  en  jetant  un  voile  sur  toutes  les  er- 
reurs ,  de  conci  ier  les  esprits,  et  de  calmer  les 
passions  irritantes.  Cette  mesure  est  toute  politi- 
que. 

Croit-on  qu'en  soumettant  une  proposition 
d'amnistie  à  une  grande  assemblée ,  ce  but  fut 
atteint  ?  Certes,  ▼ous  voyez  par  ce  qui  se  passe  de 
combien  de  manières  la  question  peut  être  en- 
visagée, combienede  discussions  véhémentes  elle 
peut  soulever  ;  de  sorte  que ,  après  celle  grande 
épreuve  qu'on  loi  ferait  subira  la  tribune,  les 
esprits  seraient  plus  irrilés  que  jamais,  et  l'am- 
nistie moins  possible  après  qu'auparavant. 

D'ailleurs,  quoiqu'on  ait  dit  que  ce  serait 
déshonorer  une  amnistie  si  on  ne  la  rendait  pas 
générale  et  absolue,  cependant,  en  réalité,  il 
est  beaucoup  de  cas  où  il  serait  imprudent  de 
traiter  avec  la   même  faveur  tous  ceux  qui 
seraient  l'objet  de  cette  mesure.  Certes  ,  dan»  les 
troubles  civils,  beaucoup  d'hommes  ne  sont 
qu'égarés,  et  ceux-là  méritent  de  l'indulgence  ; 
mais  s'il  en  est  qui ,  a  la  faveur  de  ces  troubles, 
aient  commis  des  attentats  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  ne  serait  il  pas  d'une  rigou- 
reuse justice  de  faire  une  exception  pour  eux , 
•t$  ils  sont  simplement  prévenus,  de  les  laisser 
soumis  à  l'action  des  tribunaux,  comme,  s'ils 
sont  condamnés,  de  mettre  une  différence  en- 
tre eux  et  ceux  qui ,  coupables  sous  le  point  de 
vue  politique  seulement,  n'auront  pas  commis 
ces  crimes,  contre  lesquels  toute  société  est  en 
droit  de  se  révolter?  Eh  bien!  dans  ce  cas, 
sera-ce  une  grande  assemblée  qui  pourra  faire 
ce  classement,  c'est-à-dire  peser  les  faits  ,  les 
erreurs,  les  crimes  de  chacun  ?  Hélas!  Mes- 
sieurs, rappelez-vous  le  scandale  causé  par  les 
discussions  qui  eurent  lieu  dans  la  Chambre  de 
j8i5;  rappelez-vous  ces  fatales  catégories  im- 
provisées à  la  tribune,  où  chacun  venait  dépo- 
ser ses  haines  dans  un  amendement,  et  où  la 
couronne  elle-même  se  trouva  dépassée.  Crai- 
gnons ,  ah  !  craignons ,  en  privant  le  monarque 
d'un  droit  dont  il  a  tant  d  intérêt  à  user  avec 
discernement ,  de  donner  lieu  au  renouvellement 
de  semblables  scandales. 

D'un  autre  côlé  ,  il  y  a  pour  l'exercice  de  ce 
dvoit  une  opportunité  qu'il  faut  savoir  saisir:  l'am- 
nistie ne  produit  de  bons  effets  que  lorsqu'elle  est 
proclamée  dans  le  moment  convenable  j  c'est 
une  mesure  qui,  pour  être  bonne  et  utile,  ne 
veut  être  ni  devancée ,  ni  ajournée.  Il  y  a  un 
a- propos  qu'une  politique  habile  ne  doit  pas 
laisser  échapper.  Or,  si  les  Chambres  sont  sépa- 
rées ,  si  des  circonstances  impérieuses  ne  per- 
mettent pas  de  les  réunir  ,  il  faudra  dune  qu'en 
présence  d'un  besoin  universellement  réclamé  , 
d'une  nécessité  qui  domine  tout,  la  couronne, 
déshéritée  par  vous,  demeure  spectairice  d'un 
mal  auquel  il  lui  sera  impossible  de  porter  re- 
mède ;  il  faudra  qu'en  présence  des  souffrances 
de  la  patrie ,  elle  proclame  son  impuissance  a 
U$  faire  cesser. 


Je  vais  plus  loin,  je  vais  parler  d'une  hypo- 
thèse qui  est  aussi  gratuite  pour  le  moment 
qu  elle  peut  être  éventuelle  pour  l'avenir  :  mais 
enfin  ,  comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleterre 
en.  of^rnl  df s  «emples  i  il  est  otile  de  la  pré- 
voir. S'il  arrivait  donc  que  dans  ces  troubles  ci- 
vils, auxquels  il  y  aurait  hi'e  de  mettre  un 
terme  ,  les  dépositaires  du  pouvoir  n'eussent  pas 
été  purs  de  tout  reproche ,  que  feriez-vuus  en 
exigeant  que  l'amnistie  fut  proclamée  par  une 
loi  ?  Vous  la  rendries  impossib'e;  car,  de  peur 
d'appeler  une  discussion  sur  ses  actes,  et  d'en- 
courir votre  censure ,  le  Gouvernement  ne  vous 
la  proposerait  jamais. 

Je  fais  bien  que  vous  pourriez  user  de  votre 
initiative  ,  et  proposer  vous-mêmes  la  loi  d'abo- 
lition et  d'oubli;  eh  bien  !  Messieurs,  ce  serait 
tant  pis  ,  car  si  l'initiative  du  chef  de  l'Etat  est 
jamais  nécessaire ,  c'est  surtout  dans  un  tel  cas. 
le  pardon  ,  pour  produire  ses  nobles ,  ses  gé- 
néreux effets,  a  besoin  de  la  sanction  libre  et 
indépendante  de  la  couronne.  Les  Chambres  ne 
peuvent  le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  lui  en 
faire  une  condition  qui  lui  soit  dure  à  subir  : 
autrement  elles  l'aviliraient ,  elles  la  placeraient 
sous  l'oppression  d'un  parti,  elles  la  livreraient 
à  sa  haine,  à  ses  mépris,  et  dès  lors  quelle  pro- 
tection le  pays  pourrait-il  attendre  d'une  royauté 
ainsi  dégradée  f  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Avec  plus  de  réflexion,  vous  reconnaîtrez  donc 
que  le  droit  d'amn  islie  compris  dans  celui  de  grâce, 
est  l'une  des  prérogaiives  les  plus,  nécessaires  du 
monarque ,  celle  à  la  conservation  de  laquelle 
le  pays  est  le  plus  intéressé. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  la  cou- 
ronne ne  doive  jamais  y  associer  les  autres  pou- 
voirs, mais  c'est  à  elle  déjuger  de  l'utilité  qu'il 
y  a  à  le  faire  (  Adhésion  au  banc  des  ministres); 
niais  nul  ne  peut  l'y  contraindre,  parce  que  nul 
ne  peut  apercevoir  aussi  bien  qu'elle  les  in  con- 
venons, les  dangers  d'un  semblable  concours. 
^  En  lui  contestant  d'ailleurs  le  droit  d'amnis- 
tie, vous  détruiriez  tous  les  effets  moraux  d'unè 
mesure  si  bienfaisante  ;  vous  taririez  dans  le  coïur 
de  ceux  qui  en  seraient  l'objet  la  source  de  ces 
sentimens  qu'il  est  de  votre  devoir  de  réveiller, 
de  ranimer  sans  cesse:  l'amour  du  monarque  et  de 
la  monarchie;  vous  stériliseriez  le  bienfait,  cha- 
cun se  croirait  dispensé  de  reconnaissance,  et 
peut-être  est-ce  là  le  secret  motif  pour  lequel 
les  partis  demandent  à  la  loi  ce  qu  ils  ne  veulent 
pas  devoir  à   l'ordonnance.  (  Au  centre.  C'est 
vrai  !  ) 

Messieurs,  songez-y  ,  la  question  qui  nous  oc- 
cupe a  une  haule  portée!  :  en  vous  associant  a 
une  opinion  dans  laquelle  j'ai  vu  avec  regret  tant 
d'orateurs  abonder,  craignez  de  nuire  à  jamais 
aux  libertés  du  pays,  à  sa  pacification  et  à  son 
repos. 

Le  droit  d'amnistie  confié  à  la  couronne  est 
une  prérogative  toute  de  paix,  toute  de  con- 
corde ;  elle  ne  lui  est  accordée  qu'à  charge  d'en 
user,  comme  en  effet  elle  ne  peut  en  user  que 
pour  proléger  les  faibles  contre  les  forts,  les 
vaincus  contre  les  vainqueurs  ;  si  c'est  aux  majo- 
rités parlementaires  que  vou«  la  consignez  de 
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demander  des  mesures  de  démence,  ne  vous 
le  dissimulez  pat,  vont  les  obtiendrez  rarement  ; 
car  cet  majorités ,  le  plus  souvent  liée»  à  des  sys- 
tèmes ,  irritées  des  contradictions  qu'elles  éprou- 
vent ,  blessées  dans  leur  amour-propre,  et  fières 
de  leur  victoire ,  sont  ordinairement  avares  d'in- 
dulgence. 

Tandis  que  le  monarque ,  juge  impassible  des 
évenemens,  lui,  dans  Came  duquel  il  ne  peut 
entrer  ni  ressentiment  ni  haine;  lui,  intéressé 
plus  que  personne  à  la  pacification  do  pays ,  est 
seul  placé  assez  haut  pour  servir  de  modérateur 
•ntre  les  partis  et  pour  l'es  forcer  au  repos.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  ) 

En  un  mot ,  Messieurs  ,  en  refusant  de  recon- 
naître a  la  couronne  une  prérogative  aussi  libérale 
dans  ses  effets ,  vous  perpétuerez  à  jamais  l'ana- 
Ihême  contre  ceux  qui  auront  succombé ,  et  vous 
rendrez  toujours  possible  l'oppression  de  ceux  qui 
rarement  résistent  à  l'ivresse  du  triomphe. 

Messieurs,  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de 
vous  présenter  ces  réflexions  ;  elles  ne  sont  pas  seu- 
lement pour  moi  le  fruit  de  longues  études,  elles 
sont  le  cri  de  la  conscience.  Si,  dans  d'autres  oc- 
casions ,  j'ai  défendu  avec  conviction  des  libertés 
ou  des  institutions  qui  me  paraissaient  menacées 
ou  compromises ,  c'est  avec  la  même  conviction 
qu'aujourd'hui  je  prends  la  défense  d'une  pré- 
rogative qui ,  pour  appartenir  à  la  couronne,  n'en 
est  pas  moins  la  propriété  de  tous ,  et  que  je  re- 
garde comme  liée  à  nos  libertés  les  plus  chères. 

Quant  à  l'usage  que  la  cooronne  pourrait  en  faire 
dans  ce  moment,  j'éprouve  une  sorte  d'embarras 
à  m'expliquer  ;  je  dois  du  moins  le  faire  avec  une 
grande  circonspection  ,  car  défenseur  de  la  pré- 
rogative royale  en  cette  partie  ,  je  suis  plus  con- 
vaincu que  personne  que,  pour  être  utilement 
exercée ,  elle  doit  l'être  de  sa  part  librement  et 
tans  contrainte. 

Cependant,  je  sais  aussi  que  la  couronne  veut 
être  éclairée,  qu'elle  a  besoin  de  l'être;  je  sais 
que  c'est  lui  donner  une  preuve  de  dévouement 
que  de  lui  révéler  les  difficultés ,  les  embarras 
qu'elle  a  pu  ne  pas  prévoir  assez.  Or,  celte  dis- 
cussion a  du  l'avertir  suffisamment  de  la  situa- 
tion des  esprits  et  de  celle  des  choses  ;  que  pour- 
rais-je  ajouter  qu'elle  n'ait  pu  comprendre?  Une 
amnistie  qui  concilierait  les  droits  de  la  justice 
avec  les  intérêts  d'une  politiquesage  et  prudente, 
qui  ferait  la  part  de  l'erreur,  laisserait  à  l'em- 
pire de  la  loi  les  crimes  réprouvés  par  la  mo- 
rale de  tous  les  temps ,  me  paraît  être  celle  que 
le  pays  est  prêt  à  sanctionner  ;  je  l'appelle  de 
tous  mes  voeux,  et  je^ie  me  fie  pas  seulement 
pour  l'obtenir  sur  la  magnanimité  d'un  prince 
dont  les  senlimens  généreux  sont  si  bien  con- 
nus-, je  me  fie  encore  sur  l'intérêt  qu'a  son 
Gouvernement  de  mettre  fin  a  toutes  nos  dia- 


Que  si  l'accomplissement  de  ce  vau  devait 
être  ajourné,  je  ne  m'affligerais  pas  moins,  je 
dois  le  dire  avec  sincérité,  de  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  qui  blesse  en  moi  un  senti- 
ment dont  j'aurais  quelque  peine  à  rendre 

C°S?tn  effet  on  eût  considéré  certains  prépara- 


tifs, certaines  dispositions  de  localité,  comme  ab- 
solument nécessaires  pour  juger  les  auteurs  des 
derniers  troubles ,  la  dépense  en  eût  été  facile- 
ment comprise  dans  les  frais  judiciaires  de  la 
chancellerie ,  toujours  élastiques  de  leur  na- 
ture; mais  tout  commandait  de  faire  ces  disposi- 
tions sans  bruit,  sans  éclat,  sans  en  occuper  la 
tribune  et  le  pays,  sans  jeter  surtout  le  déses- 
poir dans  le  coeur  d'hommes  que,  soldat,  j'au- 
rais combattus  ;  que,  magistrat,  je  jugerais  avec 
justice  et  peut-être  sévérité ,  mais  qui  doivent 
être  sacrés  pour  nos  discussions. 

Certes  ,  lorsqu'on  jugea  les  tjunistres  de  Char- 
les X ,  certaines  dispositions  qui  exigeaient  des 
dépenses  considérables  furent  également  néces- 
saires, mais  on  n'eut  garde  de  les  demander  aux 
Chambres;  on  respectait  trop  de  grandes  infor- 
tunes, on  eût  craint  de  provoquer  une  discus- 
sion qui  n'eût  fait  qu'augmenter  l'irritation  et 
qu'aggraver  le  sort  de  ceux  qui  en  eussent  été 
l'objet  ;  ce  fut  dans  la  loi  des  comptes  que  ces 
dépenses  trouvèrent  leur  place.  Toute  la  mora- 
lité qui  avait  présidé  à  la  révolution  de  Juillet 
apparaissait  dans  celte  conduite,  et  on  en  sut  gré 
au  Gouvernement. 

C'est  en  effet  une  chose  grave,  Messieurs,  que 
cette  proposition  qui  nous  a  été  faite,  et  dont 
on  n'a  pas  sûrement  apprécié  toute  la  portée. 
Songez  donc  de  quel  poids  votre  vote  pourrait 
être  dans  la  balance!  Vous  n'allez  pas  seulement 
déclarer  qu'il  y  a  des  accusés ,  vous  allez  décla- 
rer que  leur  nombre  sera  prodigieux  ;  de  sorte 
que,  si  votre  dérision  était  portée  devant  un  tri- 
bunal moins  haut  placé,  moins  indépendant, 
elle  y  arriverait  avec  une  autorité  d'autant  plus 
fatale,  qu'après  un  examen  plus  approfondi,  ce 
nombre  aurait  pu  être  considérablement  dimi- 
nué. 

Etait-on  bien  sûr,  d'ailleurs ,  que  les  diseus- 
sions élevées  à  cette  tribune,  où  tant  de  passions 
contraires  pouvaient  trouver  accès,  n'exerce- 
raient aucune  influence  sur  l  ame  des  juges  ? 
Hélas!  j'ai  -entendu  de  bien  désolantes  paroles; 
elles  retentissent  encore  a  mon  oreille;  fasse  le 
ciel  qu'elles  ne  retentissent  pas  également  dans 
le  cœur  de  eeux  qui ,  pour  demeurer  justes ,  onl 
besoin  de  toute  leur  impassibilité!  fasse  le  ciel 
que  personne  n'ait  a  se  les  reprocher! 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  sentez  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  je  ne  saurais  voter 
l'allocation  du  crédit  demandé  ;  non  que  je  ne 
reconnaisse  que  la  Chambre  des  pairs  suit  logée 
trop  a  l'étroit,  et  que  la  tenue  de  ses  séances  a 
besoin  de  plus  d'espace,  mais  j'attendrai  un  au- 
tre moment. 

Tout  le  monde  sait,  et  les  ministres  ne  l'ont  pas 
dissimulé ,  que  le  projet  de  loi  ne  vous  a  été 
présenté  que  pour  vous  fournir  l'occasion  de  vous 
prononcer  sur  la  marche  du  Gouvernement  :  eh 


bien  ! 


l  aves  fait,  les  ministres  ont  obteni 


la  justification  qu'ils  ambitionnaient,  te  projet 
n'a  donc  plus  la  portée  qu'on  lut  donnait  ;  la 
véritable  utilité  «a  cessé,  et  c  est  le  cas  de  nous 
replacer  dans  la  position  où  nous  serions  si  l'or- 
dre du  jour  motivé  eût  précédé  la  demande  du 
crédit.  Envisagé  sou»  ce  point  de  vue,  son  rejet 
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aux  yeux  des  plus  scrupuleux,  ne  pourrai!  plus 
être  considéré  comme  un  échec  pour  le  cabinet. 

Pour  moi,  attaché  comme  je  le  suis  *  la  pré- 
rogative de  la  couronne,  je  vote  d'ailleurs  contre 
le  projet ,  parce  qu'il  tend  à  faire  indirectement 
violence  à  cette  prérogative ,  en  loi  imposant  en 
quelque  sorte  l'engagement  de  ne  pas  en  user 
tant  que  ce  grand  procès  ne  serait  pas  terminé. 

Je  vote  contre  le  projet,  parce  que  ma  cons- 
cience de  législateur  s'émeut  à  l'idée  de  voter 
la  construction  d'un  prétoire  et  d'une  prison  , 
avant  de  savoir  judiciairement ,  léga!  ement,  s'il 
y  aura  des  accusés,  et  en  quel  nombre  ils  seront. 

Et  s'il  arrivait  que ,  par  le  résultat  des  déci- 
sions préparatoires  de  la  cour  des  pairs,  ce 
nombre  fût  effectivement  prodigieux ,  ce  qu'il 
ne  nous  est  pas  permis  de  prévoir;  s'il  arrivait 
que  la  puissance  rojale,  pesant  avec  maturité 
les  intérêts  du  pays ,  crût  devoir  ajourner  l'acte 
de  clémence  qui  a  fait  l'objet  principal  de  celte 
discussion ,  je  laisserais  aux  ministres  le  soin  de 
pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  ce  grand  dé- 
bat, ainsi  qu'on  le  fit  en  i83o,  et,  comme  légis- 
lateur, je  ne  m'associerais  directement  ni  indi- 
rectement a  un  jugement  auquel,  pour  l'honneur 
de  la  justice,  je  dois  demeurer  étranger.  (Mar- 
ques d'approbation  dans  plusieurs  parties  de  l'as- 
semblée.) r 

M.  Poulie  a  répondu  : 

Messieurs,  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mai»  il 
me  semble  qoe  Je  système  du  savant  et  honorable 
preopmant  est  en  opposition  évidente  avec  l'arl.  i3 
de  Ja  Charte  de  i83o. 

Cet  article  est  ainsi  cûnçu  : 

-  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat  ;  com- 

-  mande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare 
«  la  guerre;  fait  des  traités  de  paix,  d'alliance 
"  ^  V  f0.n,me.rce;  nomme  à  Ions  les  emplois 
«  d  administration  publique ,  et  fait  des  régle- 

-  mens  et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 

-  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 

-  mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  . 

Eh  bien '....Messieurs,  lorsque  des  accusés 
ont  .ete  poursuivis  par  M.  le  procureur  général 
près  I.  cour  royale  de  Pari,,  remplissant  le, 
fonctions  de  min.stere  public  à  la  Chambre  des 
f^rs',  lorsqu  un  acte  d'accusation  a  été  dressé; 
lorsque  là  Chambre  des  pairs  a  prononcé  sur  sa 
compétence ,  vous  voudriez  donner  à  la  couronne 
la  ficulté  de  suspendre  le  cours  de  la  justice, 
de  1  arrêter  complètement,  en  proclamant  a  il 
face  du  pays  que  les  accusés  ne  comparaîtront 
pas  devant  leurs  juges,  parce  que  le  Gouverne- 
ment a  voulu  les  amnistier  Mai,  n'est-ce  pas 

la  «nier  toutes  les  lois  qui  prescrivent  de  pour- 
suivre au  nom  de  Ja  société,  les  crimes  et  le, 
délits  qui  ont  été  commis  ?... 

Si,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  aucun 
pouvoir  n  eit  au-dessus  de  la  loi ,  on  sera  obligé 
de  convenir  que  les  loi,  doivent  être  exécutée! 
*  qu  aucun  pouvoir,  quel  qu'il  ne  peu! 

dispense  les  citoyen,  de  leur  exécution.  P 

rçllessont  les  conséquences,  aussi  claires  que 
précises,  de  l'article  1 3  de  la  Charte  de  i83o 

Il  est  impossible  de  donner  une  autre  sîenjfi- 
«!»»  a  ce,  mot,  :  sans  pouvoir  januus  suspendre 
35.  —  ire  Partie, 


les  lois  elles - 


-,  ni  dispenser  de  leur  exé- 
cution. 

Mais,  a  dit  l'honorable  orateur  que  je  combats, 
lart.  58  de  la  Charte  accorde  à  la  couronne  le 
droit  d'amnistie ,  puisque  cet  article  porte  que 
le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines. 

Je  prétends,  au  contraire,  que  les  termes  dam 
lesquels  est  conçu  cet  article  prouvent  qu'il  faut 
bien  distinguer  l'amnistie  de  la  grâce ,  et  que  le 
droit  d«  faire  grâce  suppose  l'existence  d'une 
condamnation  antérieure. 

Ce  n'est  qu'après  un  jugement  ou  un  arrêt, 
que  la  grâce  intervient ,  pour  opérer  la  remise  de 
la  peine  ou  de  l'amende  encourue. 

La  commutation  d'une  peine  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'après  une  précédente  condamnation. 
L'art.  58  ne  peut  donc  être  relatif  qu'a  la  grâce, 
et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  s'appliquer  à 
1  amnistie.  * 

Examinons  ensuite  quelles  sont  les  conséquen- 
ces du  système  de  l'honorable  M.  Bérenger. 

Si  de  hauts  fonctionnaires, 'si  des  ministres 
étaient  mis  en  accusation,  croyez- vous  que  la 

couronne  pourrait  paralyser  les  poursuites?  

Si  le  principe  existe,  il  faut  en  subir  toutes  les 
conséquences. 

Mais,  nous  dit-on,  en  Angleterre,  il  y  a  une 
exception  au  principe  de  l'amnistie  considérée 
comme  prérogative  a  la  couronne,  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  dirigées  par  les  Chambres  contre  les 
ministres:  la  prérogative  royale  ne  peut  préserver 
les  ministres  de  1  accusation  dirigée  contre  eux. 


ww    .—  ivuiun 

cette  prérogati 
sans  aucune  exception. 

incaku^Ues1"  prinC,pC  d°nl  le*  ré,u!,*'«  ««raient 

Si,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
agens  du  pouvoir,  et  qui  vous  a  été  présenté  e 
et  dont  votre  commission  s'occupe,  des  fonction- 
naires publics  étaient  poursuivis ,  le  Gouverne- 
ment aurait  Je  droit  exorbitant  d'arrêter  les 
poursuites,  de  mettre  un  veto  sur  l'accusation, 
tUumutstic  pourrait  paralyser  toutes  les  suites 
d  une  procédure  criminelle. 

Ce  que  l'on  vous  propose  aujourd'hui,  la 
restauration  n  a  pas  osé  le  faire. 

La  loi  d'amnistie  du  la  janvier  1816  (qui  ne 
fut  qu  une  lo,  de  catégories)  fut  présentée  aux 
Chambres  législatives. 

La  restauration  elle-même,  malgré  son  prin- 
cipe du  droit  divin  et  du  pouvoir  constituant, 
demanda  I  intervention  des  Chambres  pour  la  lo 
d  amnistie.  r 

H  y  a  plus  ,  l'article  5  de  cette  loi  portait 

-  que  I  amnistie  n'était  pas  applicable  aux  per- 

-  sonnes  contre  lesquelles  avaient  été  dirigées 

-  des  poursuites,  «u  étaient  intervenus  desju- 

-  gemens,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  et 
«  que  les  poursuites  seraient  continuées  et  les 
»  jugemens  exécutés  conformément  aux  lois.  - 

La  restauration  n'a  donc  pas  cru  qu'elle  pût 
s  occuper  d  une  loi  d'amnistie  sans  le  concours 
des  trois  pouvoirs. 
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Si  Vèmtùstie  pouvait  être  entendue  dan*  le  »eos 
qoe  lui  donne  rhonorable  préopinant ,  elle  nous 
rappellerait  les  lettres  A' abolition  qui  existaient 
sous  U  monarchie  absolue  avant  (a  révolution 
de  1789,  et  qui  liaient  U  source  de  mille  abus 
différens. 

Ces  lettres  d'abolition  étaient  entre  les  mains 
dn  pouvoir  d'alors  des  armes  si  dangereuses, 
que  Pleurs  pàrlcmena  s'étaient  refusés  à  les 
enregistrer.  ... 

Je  sais  bien  que  le  Gouvernement  n  abuserait 
nullement  iae  cette  extension  de  droits ,  de  çe 
ewivilége  exorbitant  d'arrêter  et  de  suspendre  le 
cours  de  la  justice  ;  mais  ce  principe  ne  serait 
pas  moins  reconnu,  et  l'abus  impossible  au- 
jourd'hui pourrait  exister  plus  lard. 

Les  amnisties  proclamées  avant  le  jugement, 
«  dit  l'honorable  M.  Bérenger,  sonl  dt$  grâces 
anticipées. 

Mais  la  grâce  suppose  1  existence  d'un  délit , 
d'un  crime;  elle  suppose  au  moins  un  tort  de  la 
part  de  celui  a  qui  l'on  accorde  la  grâce. 
'  Si  les  accusés  vous  disaient  :  -Nous  sommes 
innocens,  nous  ne  voulons  pas  être  graciés, 
nous  appelons  à  grands  cris  le  jour  où  nous 
pourrons  faire  éclater  notre  innocence....»  que 
répondrait  le  Gouvernement  a  des  hommes  qui 
depuis  neuf  mois  sont  privés  de  leur  liberté  ?  

Eh  bien  !  il  est  des  accuses  qui  déjà  ont  tenu 
ce  l»Mgage,  et  -qui,  se  prétendant  in  noce  ns,  ne 
veulent  pas  d'une  grâce  qui  suppose  la  culpa- 
bilité. 

Le  gouvernement  constitutionnel  est  celui  de 
la  loi,  je  le  répète.  Aucun  pouvoir  ne  peul  ar- 
rêter l'exécution  de  la  loi.  Des  crimes  ont  été 
commis,  la  société  a  été  troublée,  elle  a  de- 
mandé la  réparation  ;  des  poursuites  ont  élé  di- 
rigées en  son  nom...-.  Je  croirais  trahir  mon 
mandat,  si  je  reconnaissais  à  un  des  pouvoirs  de 
l'Etat  le  droit  d'arrêter  l'exécution  de  la  loi; 
il  y  a  plus,  je  croirais  violer  la  Charte  de  i83o... 

Je  pourrais  t  à  l'appui  de  mon  opinion  ,^  invo- 
quer celle  de  deux  profonds  et  savans  juriscon- 
sultes ,  M.  Merlin  et  noire  honorable  président. 

Mais,  quand  on  cite  le  texte  précis  de  la  Charte , 
on  est  sûr  d'obtenir  votre  approbation.  > 

Nous  voulons  prêter  notre  appui  et  notre  con- 
cours au  Gouvernement,  mais  gardons-nous  bien 
de  reconnaît!»  uiifc  prérogative  exorbitante ,  que 
Tes  anciens  parlemens  contestaient  même  au  gou- 
vernement absolu.  •  i Très-bien!...  Irès-bien!  ) 

La  Chambre  h' a  point  en  d'opinion  à  émettre 
sur  cette  question;  mais,  si  elle  se  présente  un 
Jour  à  l'examen  des  jurisconsultes  et  des  législa- 
teurs. Us  seront  bien  aises  sans  doute  de  retrou- 
ver ici  ces  graves  et  précieux  documens. 

La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  a  élé 
"contestée  par  M.Odilon  Bar  rot;  et  ici  la  Chambre, 
en  votant  la  loi,  a  implicitement  statué  sur  la  diffi- 
culté; en  effet,  allouant  les  fonds  pour  les  cons- 
tructions nécessaires  au  jugement  du  procès,  elle 
à  reconnu  que  le  procès  était  possible,  et  que  la 
ëoùr  des  pairs  était  légalement  saisie.  Il  est  im- 

Î*  Ortant  de  retracer  les  débats  qui  ont  précédé  la 
station  de  cette  question  de  droit  constitutionnel. 

2T.  Ùdiîon  Sarwt  a  soutenu,  que  par  cela  seul 


que  l'article  28  de  la  Charte,  en  donnant  à  U  Cham- 
bre des  pairs  attribution  pour  connaître  descrimes 
de  haute  trahison  et  des  attentais  à  la  sû  reté  de 
l'Etat,  a  ajouté:  «  qui  seront  définis  par  la  loi,  » 
tant  que  loi  n'est  pas  faite,  l'attribution  ne  peut 
s'exercer. 

Ceux  qui  me  font  une  objection  puisée  dans 
l'article  de  la  Charte,  a-t-il  dit ,  voudront-ils  bien 
me  définir,  ce  que  c'est  qu'une  juridiction  su- 
bordonnée à  une  loi  d'attributions  qui  n'est  pas 
faite  ?  voudrônt-ils  bien  me  dire  ce  que  c'est 
qu'unejuridiclion  qui  existe  avant  que  la  loi  ait 
décidé  quels  sont  les  crimes  qui  doivent  lui  être 
renvoyés?  L'attribution  faite  à  la  Chambre  des  pairs 

fiour  certains  crimes,  ne  pourrait  être  mise  en  ac- 
ionqué  par  une  définition  légale  de  ces  crimes.  La 
Charte  le  dit  expressément,  et  lorsque,  avant  cette 
définition  ,  vous  vous  saissisez  de  la  connaissance 
de  tels  crimes,  qui,  si  cette  définition  avait  eu  lieu, 
pourraient  être  soustraits  a  votre  juridiction ,  n'y  a- 
t-il  pas  là  anticipation ,  usurpation  peut-être  ? 

N'aoticipez-vous  pas,  ne  vous  saisissez-vous 
pas  d'une  juridiction  qui  repose  sur  un  fait, 
.mais  qui  ne  ressort  pas  de  la  loi?  Vous  invoque* 
les  antécédens  de  la  restauration,  le  procès  du 
maréchal  Ncy ,  le  procès  politique  de  1819. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  1  habitude  de  puiser 
mes  autorités  dans  les  antécédens^  de  la  restau- 
ration. (  Approbation  aux  extrémités.  ) 

En  i83o,  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  les  mi- 
nistres :  c'était  une  juridiction  privilégiée ,  et  je 
ne  l'ai  jamais  contestée.  Mais  l'investir  au  pré- 
judice du  jury,  de  la  juridiction  commune, 
c'est  là  ce  que  jelui  conteste ,  et  cela  non-seule- 
ment parce  que  cette  Juridiction  est  subordon- 
née à  une  loi  d'attributions  qui  n'est  pas  faite, 
qui  pourrait  la  réduire  ,  ou  du  moins  substituer 
des  dispositions  précises  à  an  vague  indéfini;  je 
lai  conteste  ce  pouvoir,  parce  que  je  conteste 
toute  juridiction  politique,  parce  que  je  suis 
fort  de  l'autorité  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ,  qui  a  dit  que  et  qu'il  y  a  de  plus 
déplorable  au  monde ,  c'est  l'invasion  de  la  poli- 
tique dans  la  justice.  Je  ne  pourrais  pas  m 'expri- 
mer aussi  éloqueroment  qu'il  l'a  fait  dans  ses 
écrits  sur  ce  qu'offre  de  conséquences  désas- 
treuses celte  union  adultère  de  deux  élémens 
qui  se  repoussent  sans  cesse  :  la  justice  et  la  po- 
litique. 

Et  vous  vouies  que  la  Chambre  des  pain  ne 
soit  pas  une  juridiction  politique,  lorsque  voua 
la  saisissez  en  raison  de  sa  situation  politique , 
lorsque  vous  la  saisisses  précisément  parce 
qu'elle  est  un  corps  politique  !  Mais  vous  exi- 
gez de  la  Chambre  des  pairs  et  des  honorables 
membres  qui  la  composent  une  abnégation  qui 
est  au-dessus  de  toutes  les  forces  de  l'humanité. 
Vous  voudriez  qu'un  corps  politique  fùi  plongé 
tous  les  jours  dans  les  passions  politiques ,  jeté 
dans  l'entraînement  des  partis,  dans  une  lutte 
incessante  et  ardente,  et  qu'un  bean  jour,  à  vo- 
tre signal,  il  oubliât  à  l'instant  et  le  passé  et  l'a- 
venir ,  et  sou  rôle  habituel ,  et  ses  intérêts  de 
position  ,  tout  enfin ,  pour  revêtir  l'impassibilité 
et  la  neutralité  de  la  justice  i  (  Bravos  aux 
extrémités.  ) 

C'en  ici ,  Mewieors ,  que  vous  «tes  dam  le 
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des  utopies  et  de*  abstractions.  Ce  que 
vous  prétendez  pouvoir  exister ,  voua  ne  l'espé- 
rei  pas  ;  U  juridiction  de  la  Chambre  de*  pain 
*cra  toujours  une  juridiction  éminemment  poli- 
tique, délibérant  sous  l'influence  de  la 
d'état. 

Ainsi ,  et ,  Messieurs ,  tous  connaisses 
mon  caractère  pour  ne  pas  me  prêter  1  inten- 
tion de  réveiller  des  su  u  \  eni  rs  irritans  ;  ainsi ,  à 
telle  époque  ,  il  s'agit  de  faire  un  grand  exem- 
ple j  de  donner  un  gage  à  ce  qu'on  appelait 
aussi  a  cette  époque  l'ordre  général,  l'ordre 
social,  la  sécurité  des  honnêtes  gens;  et  alors 
une  victime  est  choisie  ,  elle  est  livrée  en  expia- 
tion à  la  raison  d'élat  et  a  la  considération  poli- 
tique. En  vain  les  traités ,  en  vain  les  stipulations 
les  plus  formelles  la  protègent  :  elle  tombe  ,  et 
tombe  victime  de  la  raison  politique,  sous  les 
coups  d'une  juridiction  politique.  (  Acclama- 
lions  aux  extrémités.  ) 

En  1819,  le  Gouvernement  s'était  affermi  , 
des  principes  d'humanité,  d'ordre,  avaient  pé- 
nétré dans  cette  juridiction  qui  se  sentait  pins 
forte,  plus  maîtresse  de  l'avenir.  Alors,  Mes- 
sieurs, la  raison  d'état  change  :  la  matérialité 
des  faits  n'était  pas  ,  ne  pouvait  pas  être  contes- 
tée; mais  l'arbitraire  de  la  pénalité  et  de  la 
condamnation  vint  au  secours  des  considéra- 
tions politiques,  et  celle  fois  l'humanité  n'eut  à 
de'plorer  aucnn  sacrifice.  Ponrquoi  ?  parce  que 
les  temps  étaient  changés,  et ,  avec  eux,  la  rai- 
son d'état ,  la  raison  politique.  Voila  ce  que  sont 
les  juridictions  politiques,  juridictions  arbilrai- 


M.  Dumon,  rapporteur  de  la  loi  ,  a 
dans  le  résumé  de  la  discussion  : 

Youa  aves  dit  que  nous  offensions  la  justice; 
que  l'autorité  législative  devait  respecter  ave* 
scrupule  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire. 
Les  préceptes  que  vous  aves  donnés ,  les  avez- 
suivis  vous-mêmes?  vous  êtes -vous 


leur*  résultat*  et  leurs  jogemens,  au  mouve- 
ment politique.  (  Assentiment  à  gauche.  ) 

Etonnez-vous  après  cela ,  Messieurs ,  que  nous, 
hommes  du  droit  commun  ,  qui  avons  appris  le 
droit,  l'équité,  la  justice  dans  nos  principes 
généraux  du  droit  français  ,  et  non  dans  les  tra- 
ditions de  l'histoire  d'Angleterre  et  de  l'aristo- 
cratie de  la  restauration  (on  rit  ) ,  étonnez- 
vous  que  nous  contestions  de  toute  la  puissance 
de  nos  convictions  celte  juridiction  politique 
devant  laquelle  vous  voulez  traduire  trois  cents 
de  nos  concitoyens,  les  enlevant  ainsi  à  la  justice 
du  paya  et  au  droit  commun  de  la  France. 

Voilà  la  considération  pour  laquelle  moi, 
membre  de  la  représentation  nationale,  appelé 
peut-être  un  jour  comme  vous  à  délibérer  sur 
celte  grande  question  de  la  juridiction  politique 
de  la  Chambre  des  pairs  étendue  aux  simples 
citoyens  (car  enfin  il  faudra  bien  que  celle  loi 
d'attributions  se  fasse,  qu'elle  vous  suit  soumise, 
et  alors  se  présentera  la  question  du  plus  ou 
moins  d'extension  à  donner  à  ces  attributions), 
voilà,  dis-je,  la  considération  par  laquelle  je  me 
détermine  à  repousser  le  jugement  acttiel  de 
trois  cents  citoyens  par  la  Chambre  des  pairs. 

C'est  pour  ne  pas  enchaîner  mon  vole,  ou 

Ïiour  ne  pas  reconnaître  matériellement  cette 
nridiciion  ;  c'est  pour  ne  point  déclarer  d'a- 
vance que  je  reconnais  cette  juridiction  étendue 
hors  de  ses  privilèges  rationnels,  que  je  rejette 
l'allocation ,  allocation  qui  serait  en  quelque 
sorte  ane  sanction  donnée  a  une  déplorable 
d  vialion  des  principes  et  du  droit  commun. 


réglés  par  vos  propres  maximes? 

Vous  n'avez  pas  préjugé  le*  décisions  de  l 'au  - 
torité  judiciaire  :  non  ,  mais  vous  le*  jugez  ;  ce 
n'est  pas  dans  une  question  de  théorie ,  dans  una 
discussion  législative ,  mais  à  propos  d'un  procès 
entamé  ,  d'un  arrêt  rendu  ,  que  vous  avez  déféré 
à  la  Chambre  une  résolution  du  plus  haut  corps  j  u- 
diciaire,  pour  en  demander  la  cassation  :  singulier 
exemple,  il  faut  en  convenir,  de  respect  aux  dé- 
cisions de  l'autorité  judiciaire  et  de  la  réserve 
que  vous  conseilles  à  l'autorité  législative. 

J'éprouve  quelque  embarras  a  suivre ,  dant 
celte  discussion,  l'orateur  qni  l'a  introduite  de- 
vant la  Chambre.  Je  n'ai  pas  le  projet  d'examiner  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  relative- 
ment au  procès  qni  s'instruit  devant  elle ,  je  res- 
pecte la  défense;  les  égards  dus  aux  accusés  ,  à 
une  haute  juridiction,  ne  me  permettraient  pas 
d'entrer  dans  la  discussion  de  l'arrêt  qa'elle  a 
rendu. 

La  compétence  de  la  cour  des  pairs  peut  être 
traitée  d'une  manière  générale. 

La  Chambre  n'en  est  point  saisie,  mais  onpent 

dire  qu'elle  en  est  préoccupée  ,  et  qu'il  importe 
peut-être  que  cette  question  soit  éclaircie  de- 
vant elle.  Avant  de  m'y  engager,  j'en  demande  la 
permission  à  la  Chambre.  (  Parlez!  parlez!  ) 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  a  établi  comme 
doctrine  constitutionnelle  que  la  juridiction  de  la 
Chambre  est  une  juridiction  privilégiée,  que  les 
personnes  privilégiées  y  sont  seules  soumises  ;  que 
les  pairs  el  ministres  peuvent  seuls  être  jugés  par 
la  Chambre  des  pairs;  que,  hors  de  là,  tout  rentre 
dans  le  droit  commun ,  et  que,  quiconque  dans 
la  condition  privée,  est  traduit  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  doit  être  assimilé  (le  mot  a  été 
prononcé  )  à  un  proscrit  politique. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  comment  l'honorai,'* 
orateur  pourrait  établir  et  justifier  cette  doctrine  ; 
elle  est  contraire  à  la  Charte,  elle  est  contraire 
aux  lois  que  vous  avez  rendues;  elle  est  con- 
traire à  une  jurisprudence  qui  a  reçu  la  sanction 
de  l'honorable  orateur  lui-même. 

La  Charte  ne  dit-elle  pas  que  la  Chambre  des 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat?....  On  m'ar- 
rête, je  le  sais,  et  l'on  dit  que  l'article  de  la 
Charte  ajoute  :  qui  seront  définis  par  laloi. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  le  mot. 

il.  le  rapporteur.  J'admets  un  moment  la  força 
de  l'objection,  je  la  discuterai  tout  à  l'heure. 
Dès  que  la  Charte  a  parlé  de  crimes  et  d'atten- 
tats qui  seront  définis  par  la  loi ,  elle  recounaît 
donc  comme  justiciables  de  la  cour  des  pairs  des 
crimes  et  des  attentais  autres  que  ceux  qui  seront 
commis  par  les  pairs  et  par  les  ministres  ;  car,  si 
cette  définition  promise  de  la  loi  devait  renfer- 
mer la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  commis 
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psr  des  personnes  privilégiées,  aucune  attribu- 
lion  nouvelle  n'élait  nécessaire. 

L'article  a8  de  la  Charte  dit  donc  ,  même  dans 
votre  système  ,  d'une  manière  implicite,  que  des 
crimes  commis  par  des  personnes  privées  peuvent 
être  justiciables  de  la  Chambre  des  pairs;  ainsi, 
quand  vous  are*  établi  comme  doctrine  constitu- 
tionnelle qu'il  y  avah  proscription  politique  à  tra- 
duire des  personnes  privéesdevant  la  Chambre  des 
pairs,  vous  ave*  méconnu  l'article  de  la  Charte, 
même  dans  le  sens  que  vous  lui  donne». 

Mais  est-il  vrai  que  cet  arlicle  ait  le  sens  que 
tous  lui  attribuet  ;  que  cette  promesse  d'une 
loi  future  dût  paralyser  dès  ce  moment  la  juri- 
diction que  la  Charte  a  créée?  Je  peux  citer  on 
exemple  qui  serait  difficile  a  réfuter.  La  Charte, 
quand  elle  donne  a  la  cour  des  pairs  juridiction 
pour  juger  les  ministres  et  a  celle  Chambre  ju- 
ridiction pour  les  accuser,  a-t-elle  institué  un 
Code  de  procédure  pour  les  poursuites ,  un  Code 
pénal  pour  le  jugemenr?  Non  :  un  article  de 
Charte  ne  peut  pas  comprendre  tout  un  système 
de  législation  ;  mais  on  savait  bien ,  lorsque  la 
Charte  a  été  faite,  et  quand  elle  a  été  révisée, 
que ,  si  une  occasion  se  présentait ,  si  la  néces- 
sité se  déclarait  de  mettre  en  activité  la  juri- 
diction des  deux  Chambres,  le  Code  de  procé- 
dure se  ferait  au  moment  même,  et  que  la  jus- 
tice ne  manquerait  pas  au  pays,  parce  que  la 
proeédore  déterminée  à  l'avance  manquait  a  la 

Chambre.  .  . 

Quel  est  donc  le  sens  de  la  restriction  que  ta 
Charte  apporte  par  cet  arlicle  ?  Qu'il  me  so«t  per- 
mis de  le  dire  ,  le  commentaire  que  je  présente 
a  la  Chambre  a  l'autorité  de  la  Charte  révisée  et 
de  la  loi  que  vous  ave*  rendue.  Quel  est  le  fon- 
dement de  cette  juridiction  extraordinaire  et  sou- 
veraine que  la  Charle  a  placée  dans  la  cour  des 
pairs? 

Tous  les  publicistes  ont  répondu  a  cette  ques- 
lion.  Il  y  a  des  attentats  tellement  graves  qu  ils 
mettent  la  société  entière  en  danger,  et  que, 
quand  il  s'agit  de  les  punir,  on  peut  eraindre 
que  la  justice  ordinaire  faiblisse  par  impuissance, 
ou  s'emporte  par  pasûon.  C'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  la  Charte  en  confie  le  juge- 
ment a:  un  grand  corps  politique ,  placé  par  sa 
position  au-dessus  du  soupçon  de  faiblesse  ou 
de  la  passion,  et  par  son  inamovibilité  au-des- 
•us  de  ces  changemens  et  de  ces  vicissitudes 
d'opinion  qu'un  a  déplorés. 

Tel  est  le  principe  de  la  juridiction  de  la  eour 
des  pairs  :  je  ne  l'invente  pas,  je  l'expose  ;  je  ne 
Tai  pas  vu  dans  l'histoire  d'Angleterre ,  je  1  ai  lu 
dans  la  Charte.  Mais  fallait-il  déférer  a  h  cour 
des  pairs  tous  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'État  ?  Non,  certes  :  un  attentat  contre  la  sûreté 
de  l'Etat ,  c'est,  suivant  les  circonstances,  un  des 
plus  grands  dangers  que  l'Etal  puisse  courir,  ou 
bien  une  tentative  insensée  de  quelques  esprits 
chimériques  et  impuissans.  Quand  l'Etat  est  en 
danger,  il  fait  appel  à  celte  grande  puissance  ,  a 
cette  juridiction  élevée  ;  mais,  quand  il  n  y  a  i>as 
danger  imminent  ponr  l'Elat,  il  ne  faut  pas  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice  ordinaire.  Voilà 
ce  que  veut  dire  l'article  de  la  Charte. 
Ce  n'est  p*i  la  première  fois  que  la  jundicti 


de  la  cour  des  pairs  est  mise  en  question.  Jus- 
qu'ici ,  la  couronne  a  constamment  déféré  un 
procès  a  la  cour  des  pairs ,  et  la  cour  des  pairs 
a  reconnu  sa  compétence  après  examen  ;  I  ini- 
tiative de  la  couronne,  et  le  jugement  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  sa  compétence  ,  voila  ses 
précède  ns. 

Mais,  dit-on,  ce  sont  des  précédens  de  la 
restauration,  et  nous  les  récusons  a  ce  titre.  Pre- 
nez garde,  vous  vous  récusez  vous-mêmes;  el, 
puisque  l'oraleur  que  je  cite  a  invoqué  la  voie 
judiciaire  ,  qu'il  me  permette  de  cilrr  une  des 
circonstances  qui  l'ont  honorée.  N'y  a-t-il  pas  eu, 
en  1821,  un  proc  ès  déféré  a  la  juridiction  de  la 
cour  des  pairs  ?Ce  procès  n'était-il  pas  relatif  a 
un  complot  dans  lequel  se  trouvaient  impliquées 
des  personnes  privées? 

M.Odilon  Barrot.  Un  mot  seulement.  Vous  avez 
oublié  les  devoirs  d'un  avocat,  je  les  rappellerai 
a  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Je  plaidais  a  côté  de  l'ho- 
norable membre  qui  m'interrompt ,  el  j'ai  garde 
le  souvenir  que  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  fut  pas  contestée.  ^ 

Je  me  suis  délié  de  mes  souvenirs,  j  ai  inter- 
rogé le  Moniteur^  el  je  n'ai  trouvé  aucun  arrêt 
de  compétence  rendu  sur  les  conclusions  du  dé- 
fenseur. 

M.  Uennequin.  Elle  était  dans  l'intérêt  des  ac- 
cusés. ' 

Une  voi x  h  gauche.  C'est  incroyable.  f 
M.  le  rapporteur.  Ce  qui  est  incroyable ,  c  est 
qu'on  ait  Ja  prétention  déposer  une  question  et 
d'empêcher  qu'on  la  discute,  ée  présenter  des 
objections  et  d'empêcher  qu'on  hs  d^troise;  ce 
qui  est  incroyable ,  c'est  d'accuser  d'inconslilu- 
tionnalilé  la  compétence  d'un  corps  politique,  et 
d'empêcher  qu'on  le  défende;  ce  qui  est  in- 
croyable, c'est  d'interdire  la  défense  du  droit 
constitutionnel  du  pays.  Voilà,- Messieurs,  ce  qui 
est  incroyable.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  continue  ,  et  je  dis  qu'aucun  arrêt  de  com- 
pétence n'a  été  rendu  sur  la  demande  des  dé- 
fenseurs; nous  acceptâmes  cette  juridiction  avec 
empressement,  et  je  pense  dire  avec  reconnais- 
sance.Et  ici  je  ne  crains  pas,  quelque  dissentiment 
qui  puisse  exister  entre  ^honorable  M.  Odilon 
Barrot  et  moi,  je  ne  crains  pas  d'atlester  ses 
souvenirs  comme  les  miens  ;  je  ne  crains  pas  de 
lui  demander  si  jamais  la  gravité  de  1  audience, 
l'impartialité  des  débats,  la  bienveillance  et  i  e- 
quité  des  iuees  ont  donné  à  un  débat  judiciaire 
plus  de  solennité  et  de  grandeur!  Et  en  rappe- 
lant ces  souvenirs,  je  crois  répondre  suffisam- 
ment aux  paroles  que  j'ai  regretté  d  entendre 
d'une  bouche  honorable  et  pure,  qui  a  outragé, 
mais  qui  n'a  pas  flétri  le  sénat  judiciaire. 

Voila,  Messieurs,  les  antécédens  de  la  res- 
tauration. Examinons  ce  qui  s'est  passe,  dépois  la 
révolution  de  juillet.  Le  7  août,  la  Charte  fut  re- 
visée. Un  honorable  orateur,  M.  Maugu.n 
quand  on  revisa  l'arlicle  relatif  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  des  pairs,  demanda  le  relranche- 
mentde  ces  mois  :  qui  seront  définies  parla  loi. 
Il  demanda  cette  suppression  pour  que  la  juri- 
diction de  U  Chambre  de»  pair»,  »»  lté»  delre 
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fâcaitalive ,  devint  absolue.  Il  demanda  en  d'au- 
tres termes  que  tous  les  attentais  contre  la  sû- 
reté* de  l'E»at ,  par  quelques  personnes  qu'ils  fus- 
sent commis  et  quelle  que  fût  leur  gravite',  fus- 
sent soumis  à  la  cour  des  pairs  :  et  ici,  pour  le 
dire  en  passant,  l'orateur  était  en  contradiction 
manifeste  avec  la  doctrine  de  l'honorable  M.  Odi- 
lon  Jiarrot,  qui  fait  de  la  Chambre  des  pairs  une 
juridiction  privilégiée  pour  des-  personnes  privi- 
légiées. 

Une  discussion  s'engagea  sur  la  proposition  de 
M.  Mauguin.  Diverses  observations  furent  pré- 
sentées, et  elles  furent  résumées  par  le  savant  ju- 
risconsulte qui  préside  cette  Chambre  ,  et  qui 
s'exprimait  ainsi  : 

"Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  qui 
seront  définis  parla  loi,  parce  qu'il  en  résulterait 
qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  pour- 
raient être  portes  à  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il 
faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire 
le  triage  de  toutes  les  affaires,  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que  dans 
des  cas  extrêmement  rares,  où  la  sûreté  de  l'E- 
tat tout  entier  est  mise  en  péril. 

••  La  proposition  de  M.  Maoguin  est  rejetée.  » 

if.  2e  président.  C'est  le  paragraphe  2,  il  y  a 
un  paragraphe  1 rr  avant. 

if.  Dumon.  Je  ne  l'ai  pas.  Je  ne  puis  le  citer. 
if.  le  président.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  lui  lire  dans  le  Moniteur  et  qui  fut 
dit  dans  la  séance  du  7  août  i83o,  à  l'occasion 
de  l'article  de  la  Charte  souvent  cité  dans  le 
cours  de  cette  discussion  : 

••  Un  membre,  M.  Mauguin,  demande  la 
suppression  de  ces  mots:  qui  seront  définis  par  la 
lot,  afin  que  l'attribution  devienne  absolue. 

■•Un  autre  membre  fait  remarquer  qu'il  y  a  des 
crimes  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  dont 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  être  saisie.  Il 
ne  faut  pas,  par  exemple,  que  le  crime  d'un 
militaire  ,  qui  peut  être  jugé  par  un  conseil  de 
g«erre  ,  soit  porté  devant  la  Chambre  des  pairs. 

-  M.  Berryer.  Il  y  a  un  livre  entier  intitulé  : 
Des;  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etal;  devront- 
être  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  ? 
«  ST.  Bernard.  Elle  jugera  sa  compétence.  » 
Rapporteur  de  la  Charte  d'août  i83o  ,  je  de- 
mandai à  lire  le  passage  entier  ;  car,  alors  comme 
aujourd'hui ,  le  passag»  de  mon  rapport  a  été 
tronqué  et  n'a  été  cité  qu'en  partie.  Voici  donc 
le  premier  paragraphe,  celui  que  M.  Dumon  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  rappeler  : 

••  Userait  a  désirer  qu'on  pût  tout  faire  a  la  fois, 
et  que  sur  chaque  article,  dont  le  développement 
exigerait  une  loi ,  on  pût  faire  cette  loi  de  ma- 
nière à  répondre  à  la  juste  impatience  publique. 
Mais  une  Charte  ne  peut  pas  tout  contenir.  Un 
seul  article  ne  peut  pas  établir  tout  un  système 
de  législation.  C'est  pourquoi  Von  a  renvoyé  à  ce 
qui  serait  défini  par  ta  loi.  Je  conviens  qu'on  au- 
rait pu  faire  mieux;  mais  c'est  un  tort  qui  re- 
tombe sur  l'ancien  gouvernement,  qui  n'a  pas 
tenu  sa  promesse  ;  j'espère  que  celui  qui  vien- 
dra le» tiendra,  y  (On  rit.) 


M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ou  les  a  tenues. 

M.  le  président.  C'est  après  ce  premier  para- 
graphe, et  comme  conséquence  de  la  nécessité 
qu'il  consacre  d'une  loi  à  porter,  que  se  trouve 
le  paragraphe  suivant  : 

••Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  qui 
seront  définis  par  la  loi,  parce  qu'il  en  résulte- 
rait qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  ,  pour- 
raient être  portes  à  la  Chambre  despairs,  et  qu'il 
faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire  le 
triage  de  toutes  les  affaires  ,  tandis  que  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  doit  s'assembler  que  dans  des 
cas  extrêmement  rares,  où  la  sûreté  de  l'Etat 
tout  entier  est  rois  en  péril. 

«  (  La  proposition  de  M.  Mauguin  est  re- 
jetée.) » 

Je  n'avais  pas  oublié  qu'en  1817  ,  j'avais  pu- 
blié un  mémoire  sur  cette  question. 

if.  le  rapporteur.  Je  ne  vois  pas,  Messieurs* 
qu'il  y  ait  contradiction  entre  le  paragraphe  que' 
M.  le  président  vient  de  vous  lire  et  celui  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  moi-même.  (Mur- 
mures d'incrédulité.  ) 

Il  est  évident  que,  lorsque  M.  le  rapporteur  de 
la  révision  de  la  Charte  disait  que  la  cour  des 
pairs,  ne  devait  s'assembler  que  dans  des  cas  ra- 
res ,  il  reconnaissait  sa  juridiction  et  en  posait 
sagement  les  limites. 

Ce  fut  après  ces  explications  que  la  proposi- 
tion de  M.  Mauguin  lut  rejetée.  Ainsi  fa  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs  a  été  reconnue. 
Xfoy.  me»  notes  sûr  la  Charte  de  i83o,  t.  3o, 
p.  169  et  170.) 

M.  Berryer.  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi'. 
M.  le  rapporteur.  Qu'a-t-on  reproché  au  pro- 
jet de  loi  ?  C'est  de  consacrer  là  compétence  de 
la  cour  des  pairs.  Je  défends  donc  le  projet  de 
loi ,  en  établissant  cette  compétence. 

Qu'est-il  arrivé  depuis  18 3o?  L'honorable  rap- 
porteur de  la  Charte  pensait  que  le  nouveau 
Gouvernement  tiendrait  ses  promesses ,  il  les  a 
tenues,  et  une  occasion  s'est  présentée  où  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs  a  été  établie  par 
une  loi ,  suivant  son  importance  politique-  Celle 
doctrine  a  élé  formellement  professée  et  consa- 
crée par  un  vote  de  la  Chambre. 

Vous  voussouvenes  que,  lorsque  fa  loi  sur  les 
associations  fut  proposée,  il  s'agissait  de  régler 
les  diverses  juridictions.  , 

Un  triple  système  était  présenté  par  le  Gou- 
vernement. S'agissait-il  d'attentats  contre  la  sû« 
relc  de  l'Elal  ?  renvoi  obligée  devant  la  cour  des 
pairs;  s'agissait-il  de  tout  autre  crime?  renvoie 
la  cour  d'assises  ;  de  simple  délit  d'association  f 
renvoi  à  la  poliee  correctionnelle.  Un  amendement 
fut  présenté  par  un  des  plus  savans  juriscon- 
sultes qui  siègent  dans  celte  enceinte  ,  par  l'ho- 
norable M.  Teste.  Cet  amendement  avait  pour 
objet  de  rendre  facultative  la  compétence  de  la 
cour  des  pairs ,  que  le  projet  du  Gouvernement 
rendait  obligée,  et,  en  présentant  cet  amende- 
ment ,  son  honorable  auteur  expliqua  quels 
avaient  été  les  précédens  qui  «vaient  élé  suivis 
jusqu'alors. 

Il  appuya  ses  observations  de  l'expérience  qu'il 
avait  acquise  dans  <a  comraisaon  de  la  loi  fur 
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la  responsabilité  des  ministre*  dont  il  avait  fait 
partie  La  loi  avait  essaya  dé  définir  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  àt s  pairs  par  la  qualification 
des  crimes  qui  lui  seraient  soumis  ;  mais  on  avait 
échoué  devant  les  difficultés  de  cette  définition. 
C'est  dans  ces  termes  que  terminai*  l'honorable 
M.  Teste  : 

«  Ce  que  je  propose,  e?«st  de  laisser  Subsister 

le  régime  sous  lequel  nous  avons  vécu  depuis 
«  la  promulgation  de  la  Charte,  et  de  donner 
«  la  faculté,  selon  l'importance  et  hi  gravité 
«  des  crimes,  de  les  atteindre  par  la  haute 
"  juridiction  de  la  cour  des  pairs,  ou  de  laisser 
«  son  cours  a  la  justice  ordinaire. 

»  La  proposition  est  adoptée.  » 

La  doctrine  que  j'ai  soutenue  à  cette  tribune 
ne  pouvait  être,  résumée  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  précise. 

Ce  que  vous  avez  adopté,  c'est  la  compétence 
facultative  de  la  Chambre  des  pairs;  car  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  sur  les  associations  portelexluel- 
lement  : 

-  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  com- 
mis par  les  associations  ci-desaus  mentionnées  « 
pourront  être  déférées  à  la  juridiction  de  la 
Chambre  des  pairs,  conformément  à  l'article  a8 
de  la  Charte  constitutionnelle.  »  (foy.  mes  notes 
sur  la  loi  du  to  avril  i834,     34*  P-  83  *'  64  ) 

J'aurais  pu  me  contenter  de  la  citation  de  cet 
article;  j'aurais  pu  dire  quelle  était  la  nature  du 
procès  qui  est  soumis  maintenant  à  la  juridiction 
de  la  Chambre  dès  pairs  ;  et ,  puisque  les  asso- 
ciations y  jouent  un  si  grand  rôle,  il  suffisait 
d'invoquer  l'article  3  de  la  loi  du  mois  d'avril 
i834. 

J'ai  cru  qu'il  ne  convenait  pas,  a  cette  tribune, 
de  présenter  une  solution  qui  serait  relative  à 
un  procès;  de  s'autoriser  d'un  argument  qui  se- 
rait une  sorte  d'exception  opposée  d'avance  a  la 

défense. 

J'ai  laissé  la  question  dans  la  généralité  ;  j'ai 
traité  la   question  comme  législative,  et  non 
comme  judiciaire,  et  j'espère  avoir  porté  dans 
l'esprit  de  la  Chambre  la  conviction  que  la  Charte 
de  i8i4,  la  Charte  de  i8îoet  les  lois  qui  l'ont 
suivie ,  établissent  de  Ja  manière  la  plus  formelle 
la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 
M.  Odilon  Barrât.  A  répondu  ! 
Je  ne  relèverai,  dans  les  raisonnemens  que 
vient  de  vous  présenter  M.  la  rapporteur  de  la 
commission,  quel  objection,  ou  si  l'on  veut  l'ar- 
gumentation, qu'il  a  présentée  sur  la  Charte. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  demander  à  la  Chambre 
la  permission  de  négliger  l'autorité  qu'on  a  cru 
trouver  dans  un  des  actesde  nia  profession.  M.  le 
rapporteur  n'a  sans  doute  pas  ignoré,  il  n'ignore 
pas  encore ,  car  ces  souvenirs  de  barreau  ne  sont 
pas  tellement  anciens  qu'ils  puissent  être  elfacés; 
il  n'ignore  pas  que  l'avocat  appartient  à  la  cause 
qu'il  est  appelé  à  défendre,  qu'il  est  juge  de 
l'utilité  dé  ses  moyens.  Comme  législateur,  il 
doit  faire  triompher  les  principes  par-dessus 
tout,  avant  tout;  comme  avocat,  il  doit  défen- 
dre son  client,  même  devant  une  juridiction 
qu'il  désatoue,  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  d'hu- 
manité qui  domine  toute  autre  considération.  .. 
(Très-bien!  très-bien!) 


Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point;  j'a- 
jouterai seulement  qu'il  serait  même  possible 
qu'appelé  à  défendre  l'un  des  accusés  devant  la 
cour  des  pairs,  je  n'en  déclinasse  point  la  ju- 
ridiction; mais  je  serais  étonné  qu'on  vtnt  ex- 
ciper  de  mon  silence,  pour  dire  que  j'ai  reconnu 
cette  juridiction  en  principe. 

Quant  a  la  loi  de  i8S4,  M.  le  rapporteur 
nous  en  a  In  le  commentaire  naturel  dans  l'opi- 
nion de  M.  Teste  ;  qu'en  est-il  résulté  ?  C'est 
que  vous  n'aves  voulu  rien  innover  dans  la  lé- 
gislation existante ,  et  que  voua  n'aves  pas  voulu 
vous  engager  dans  cette  voie  de  création  d'attri- 
butions nouvelles  t  vous  vous  en  êtes  référé  à 
l'article  28  de  la  Charte ,  et  en  effet  tonte  la 
discussion  se  concentre  dans  cet  article. 

Ah!  sans  donte,  il  y  a  des  lumières  inatten- 
dues dans  le  raisonnement;  il  y  a  des  ressources 
merveilleuses  dans  le  sophisme;  mais,  en  vérité,  il 
faut  être  bien  exercé  dans  l'article  du  raison- 
nement pour  parvenir  à  trouver  dans  l'article  a8 
de  la  Charte  autre  chose  que  ce  qui  y  est: 

•<  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  h  la  sûreté  de 
l'Etat ,  qui  seront  définis  par  une  loi.  » 

Voila  ce  que  dit  l'article,  et  vous  vous  lui 
faites  dire  : 

«  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  a  la  sûreté  de 
l'Etat ,  qu'il  plaira  aux  ministres  de  lui  ren- 


M.  Dumon.  Et  a  la  Chambre  des  pairs  d'accep- 
ter. (Hilarité  mêlée  de  murmures  aux  extré- 
mités. ) 

Jf.  Odilon  Barrot.  Vous  dites  ^  «  Mais  la  juri- 
diction existe  en  principe.  »  Oui ,  sans  doute  ; 
mais  que  m'importe  si  elle  est  subordonnée  à  une 
définition  que  la  loi  n'a  pas  faite  ?  Qu'est-ce 
qu'une  juridiction  existant  en  principe,  à  l'égard 
de  faits  qui  ne  sont  pas  définis?  Est-ce  que  toutes 
les  juridictions  ne  sont  pas  subordonnées  à  la 
définition  des  faits  dont  elles  connaissent  ?  Est-ce 
que,  si  l'on  disait  :  «  Tel  tribunal  de  commerce,  tel 
tribunal  de  police  correctionnelle  connaîtra  des 
faits  qui  seront  définis  par  la  loi,  »  vous  l*s  sai- 
siriez de  ees  faits  avant  que  la  loi  de  définition 
soit  portée  î  La  loi  de  définition ,  c'est  cet  élé- 
ment qui  vient  donner  la  vie  à  votre  principe , 
qui  le  fait  passer  de  la  théorie  doctrinale  à  la 
pratique  :  nous  ne  tonlestons  pas.  tant  que 
les  crimes  et  les  délits  ne  sont  pas  définis,  que 
ce  sont  les  faits  que  vous  défères  a  la  cour  des 
pairs.  Ce  sont  des  crimes  que  la  loi ,  si  elle  exis- 
tait, pourra  il  lui  enlever  ;  ce  sont  des  crimes  que 
vous  définisses  vous-mêmes. 

Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  exorbitant  qoe 
cette  juridiction  facultative  qu'on  peut  saisir  à 
volonté,  c'esl-a-dire  qoe,  dans  telle  circonstance, 
vous  pouvez  choisir  les  accusés  et  les  traduira 
devant  la  cour  des  pairs,  et,  dans  telle  autre,  les 
laisser  a  la  juridiction  de  la  justice  ordinaire;  en 
un  mot  les  promener  ainsi  selon  votre  volonté  et 
votre  convenance  gouveroesuenlale  ?  #   _  ,  . 

Est-ce  la  ce  que  vous  appelés  une  juridiction 
commune,  le  droit  commun?  C'est  la  juridic- 
tion la  plus  exceptionnelle  du  principe  du  droit 
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commun.  L'honorable  M.  Mauguin  en  avait  bien 
le  sentiment ,  lorsque ,  sou*  l'influence  des  prin- 
cipes que  nous  avons  étudiés,  pratiqués  et  pro- 
fessés toute  notre  rie ,  il  demandait  que  celle  ju- 
ridiction fût  absolue,  et  non  pas  arbitraire. 

Eh  bien!  elle  est  restée  ce  qu'elle  était  dans  _ 
la  Charte  de  18 1 4,  c'est-à-dire  une  simple  abs- 
traction, qui,  pour  avoir  rie,  attend  une  loi  qui 
en  détermine  et  fixe  les  formes  précites. 

Mais,  Uni  que  celte  loi  ne  sera  pas  portée, 
cette  juridiction  est  complètement  arbitraire  et 
n'existe  pas.  Vous  avez  combattu  Ces  principes 
par  des  précédent  ;  mais ,  mon  Dieu  !  Messieurs  , 
des  précédens,  quand  j'ai  dit  que  je  n'aimais 
pas  qu'on  empruntât  des*  précédens  à  la  restau- 
ration en  celle  matière ,  ne  croyez  pas  que  j'aie 
voulu  diriger  des  accusations  contre  celle  épo- 
que, ce  qui  m'était  bien  permis;  mais  enfin  ce 
n'était  pas  mon  intention.  Mais  rien'ne  ressemble 
aujourd'hui  à  ce  qui  existait  alors;  c'est  que  la 
pairie  de  France  qui  existait  en  1814  avait  la 
prétention  aussi  d'avoir  son  droit  divin  ,  c'est-à- 
dire  antérieur  à  toutes  les  lois,  à  tous  les  pou- 
voirs exista  ns;  la  pairie  de  France  aussi  se  pré- 
tendait législatrice  née  ,  par  conséquent  pouvant 
se  faire  des  lois  pour  elle-même.  C'était  une 
prétention  comme  une  autre  ;  elle  l'a  appliquée , 
elle  s'est  créé  des  attributions,  nne  procédure, 
un  Code  pénal ,  une  législation  tout  entière  de 
compétence,  de  pénalité  et  de  procédure. 

Assurément  des  voix  n'ont  pas  manqué  de 
s'élever  contre  des  attributions  aossi  exorbitan- 
tes; mais  il  fallait  céder  à  la  force.  Aujourd'hui 
que  tous  nos  pouvoirs  dérivent  de  la  loi,  que 
nous  ne  reconnaissons  en  dehors  de  la  loi  aucun 
pouvoir,  que  toutes  ces  prétentions  féodales  ont 
été  anéanties  par  la  révolution  de  juillet,  que 
tous  les  pouvoirs  ont  été  définis,  eh  bien!  je 
demande  quel  est  le  pouvoir  de  juridiction  de  (a 
Chambre  des  pairs  en  l'absence  de  la  loi  qui 
pouvait  définir  les  crimes  dont  elle  devait  con- 
naître. Ce  n'est  plus  rien ,  c'est  un  fantôme  qui 
s'est  évanoui  avec  la  restauration  elle-même.  Et 
puis.  Messieurs,  quant  à  ses  antécédent,  on  s'en 
est  prévalu  devant  vous;  on  vous  a  dit  qu'en 
1819,  les  accusés  avaient  en  effet  rencontré  dans 
la  Chambre  des  pairs  beaucoup  de  douceur, 
beaucoup  de  clémence,  beaucoup  de  modéra» 
tion.  Eh,  mon  Dieu!  je  n'avais  pas  attendu  que 
M.  le  rapporteur  nous  le  dit,  pour  en  porter  moi- 
même  témoignage.  Avant  tout  justice,  et  j'avais 
proclamé  qu'en  effet  les  accusés ,  devaut  la  ju- 
ridiction de  la  Chambre  des  pairs ,  n'avaient  ren- 
contré qu'une  justice  extrêmement  douce,  je 
dirai  même  qVune  justice  presque  bienveillante. 

Mais  je  vous  ai  fait  observer  que  c'est  préci- 
sément parce  que  la  Chambre  des  pair*  était  une 
juridiction  éminemment  placée  sous  l'influence 
de  la  raison  d'Etat,  d'impressions  politiques,  de 
nécessité  du  moment  ;  je  vous  ai  dit  qu'à  une 
autre  époque ,  ces  impressions  politiques  et  les 
nécessités  avaient  été  autres  qu'aujourd'hui ,  et 
qu'à  celle  époque,  ce  n'était  ni  la  clémence, 
ni  la  modération ,  ni  la  bienveillance ,  qui  avait 
présidé  à  ses  arrêts.  N'attendes  pas  de  moi  que 
je  précise  davantage  ;  mais  j'en  concluais  que 
celle  juridiction  tantôt  sévère ,  tantôt  indulgente, 


tantôt  dépassant  presque  les  bornée  de  la  pins 
extrême  rigueur,  tantôt  se  tenant  dans  les  limites 
de  la  bienveillance  ;  que  celte  juridiction  poli- 
tique ,  dis-je,  ne  ressemblait  en  rien  à  la  juri- 
diction commune ,  et  que  noua,  citoyens,  placés 
sous  la  loi  commune,  noua  avions  le  droit  de 
la  contester  en  l'absence  de  la  loi  qui  doit  ré- 
gler sea  attributions. 

Voilà ,  Messieurs ,  les  considérations  politiques 
que  itous  vous  avons  présentées.  Après  cela, 
avons-nous  demandé  que  vous  sanerioonjes  pas» 
un  vote"  cette  espèce  de  protestation  individuelle 
de  ma  eonlcience  contre  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs?  Nullement.  Que  voua  al- je 
demandé?  Je  vous  ai  engagé,  dans  cette  grande 
question ,  à  ne  pas  compromettre  l'indépendance 
de  votre  opinion  et  de  votre  conscience  ,  et  à  ne 
pas  vous"  prononcer  sur  celle  question  ,  qui  louche 
à  toutes  les  garanties  des  justiciables.  Je  vous  ai 
demandé  de  ne  pas  vous  associer  matériellement 
à  cette  responsabilité  immense  de  cent  citoyens 
envoyé4»  devant  «ne  juridiction  dont  la  compé- 
tence n'est  pas  définie,  et  ne  pourrait  l'être  que 
par  une  loi  qai  n'est  pas  faite.  Voilà  ce  que  fal 
demandé. 

Eh  bien,  dans  cette  circonstance,  peut -on 
nous  reprocher  d'avoir  essayé  d'élever  nn  conflit 
entre  celte  Chambre  et  la  Chambre  des  pairs f 
Jamais  un  pareil  reproche  n'a  pn  nous  être 
adressé. 

Comme  député,  j'ai  contesté  la  compétence 
delà  Chambre  des  pairs ,  et  j'en  ej  donné  les 
motifs.  Ces  motifs,  je  les  ai  appuyés  sur  le  droit 
commun  et  sur  le  texte  de  la  Charte  ;  comme 
député,  je  vous  ai  conjurés  de  ne  pas  voua  asso- 
cier ,  par  votre  vole,  à  ce  procès,  dont  il  faut 
laisser  la  responsabilité  à  ceus  qui  y  ont  pris  part, 

Quelques  paroles  de  M .  de  Lamartine  ont  amené 
une  explication  sur  la  moralité  des  acles  politi- 
que, qui  me  semble  devoir  trouver  sa  place  ici. 

Pourquoi ,  a  dit  M.  de  Lpmartine,  dans  Tordre 
civil  et  criminel ,  veut-on  des  procès  et  des  joge- 
mens?  Pourquoi,  Messieurs?  parce  que  la  justice, 
faible  et  sans  garantie  dans  chacun,  a  besoin  de  là 
sanction  de  tous  pour  établir  son  droit  e!  sa  vali- 
dité. Il  faut  des  juges ,  et  il  y  en  a  ;  il  faut  des  dis* 
eussions  libres ,  et  il  y  en  a  ;  il  faut  des  jugent  eus 
impartiaux  ,  et  f!  peut  y  en  avoir.  Les  droits  se 
pèsent ,  les  questions  s*éclaircissent  et  les  arrêts 
ont  la  sanction  de  la  conscience  publique  aïs 
dans  l'ordre  politique,  mais  entre  les  factions  et 
les  factions,  entre  les  gouvernement  et  les  partis, 
il  n'y  a  point  de  procès  possible ,  point  de  juge- 
ment nécessaire,  point  d'arrêt  juste  et  impartial. 
Entre  ces  grands  et  terribles  adversaires,  le  procès, 
c 'est  la  bataille  ;  le  jugement,  c'est  la  viclojre.  Y  a4- 
il  un  procès  nécessaire  quand  la  victoire  a  pro- 
noncé? y  a-t-îl  un  procès  impartial  quand  on  est 
jugé  par  les  vainqueurs?  y  a-t-îl  un  procès  juste 
quand  il  y  a  en  présence  des  ennemis,  et  point  de 
juges? 

SI.  le  ministre  de  Vinstmction  publique  a  ré- 
pondu : 

Si  vj'en  juge  par  ce  qui  vient  d'être  dit  à 
cette  tribune,  ce  qu'on  appelle  conciliation ,  le 
voici  :  c'est  qu'en  politique  il  n'y  a  point  de 
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faux,  point  de  jatte,  point  d'injuste,  point  de 
bien  ,  point  de  mal ,  point  de  droit ,  point  de 
lois.  Savez-mu  s  ce  qu'il  y  a  en  politique?  de* 
batailles  et  du  hasard.  Et  c'est  la  ce  que  vous 
appelés  la  société!  c'est  là  ce  que  vous  appelés 
un  système  de  conciliation  !  Mais,  en  vérité,  je 
n'ai  jamais  vu  un  fel  matérialisme,  un  tel  sep- 
ticisme  politique,  venir  se  produire  devant  une 
assemblée.  Quoi  !  dans  les  questions  politiques, 
au  milieu  d'une  société  constituée,  dès  qu'il  s'a- 
git d'un  aete  contre  celle  société  en  masse ,  il 
n'y  a  plus  rien ,  il  n'y  a  que  la  force ,  il  faut 
en  venir  aux  mains,  la  victoire  décidera  !  C'est 
avec  «de  telles  doctrines,  c'est  ivec  un  tel  lan- 
gage, que  vous  prétendez  porter  remède  à  l'état 
actuel  des  esprjlsj  Mais  ne  voyez-vous  pas  que 
l'incertitude ,  précisément  le  seplicisme  que  vous 
venez  vous-même  établir,  est  le  mal  qui  nous 
travaille  ?  ne  voyez-vous  pas  que  vous  êtes  vous- 
même,  en  ce  moment-ci,  l'image  de  ce  déplo-- 
rable  état  dea  esprits  contre  lequel  nous  nous 
élevons  depuis  si  long-temps  ?  Sans  doute,'  il  est 
déplorable  que  les  idées  que  vous  venez  de  pro- 
duire ici  soient  répandues  en  France.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  croient  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  ni  vrai,  ni  faux,  ni  justice,  ni 
injustice  ,  ni  bien  ,  ni  mal ,  en  politique  ;  qu'on 
peut  faire  ce  qu'on  veut  pour  faire  prévaloir' ton 
opinion  ;  qu'on  peut  attaquer  son  pays ,  risquer 
le  bonheur,  le  repos,  le  sort  de  la  société  tout 
entière,  par  cela  seul  qu'on  croit  qu'elle  sera 
mieux  organisée  dans  un  sens  que  dans  un  att- 
ire; parce  qu'il  y  a  un  nom,  celui  de  républi- 
que, qui  convient  davantage  que  le  nom  d- 
monarchie  constitutionnelle  :  c'est  là ,  je  le  ré- 
pèle ,  l£  mal  qui  travaille  et  qui  perd  tant  d'es- 
prits, mal  contre  lequel  nous  nous  sommes  si 
souvent  élevés  dans  cette  Chambre.  De  tous  les 
côtés,  permettez-moi  de  le  rappeler,  on  s'en 
est  plaint,  on  y  a  cherché  un  remède.  M.  Odi- 
lon  Barrot  particulièrement  (  et  cela  lui  fait 
honneur  )  a  plus  d'une  fois  déploré  l'incertitude 
des  esprits  en  fait  de  bien  et  de' mal  politique; 
il  a  insisté  sur  les  inconvénient  d'un  semblable 
état  des  esprits.  El  vous  croyez  que  c'est  en  pro- 
fessant ce  que  vous  venez  d'exposer  à  la  tribune, 
que  c'est  avec  un  seplicisme  et  un  matérialisme 
semblables,  que  vous  ferez  cesser  un  tel  mal! 
Non:  vous  l'aggravez,  vous  y  plongez  de  plus  en 


1<^>  les  esprits,  vous  perpétuez  ce  chaos  moral 
qne  attus  déplorons  depuis  si  long-temps. 

de  Lamartine  a  repoussé  les  reproches  qui 


lui  étaient  adressés  : 

Sans  doute,  a-t-il  dit,  j'ai  eu  tort,  puisque 
je  n'ai  pas  été  compris  par  la  Chambre;  mais  je 
n'ai  aucun  tort  dans  mes  intentions,  et  vous  allez 
le  comprendre. 

J'avais  dit  qu'entre  les  partis  et  les  partis, 
qu'entré  le;  grandes  factions  armées  et  le  gou- 
vernement qu'elles  combattent,  il  n'y  avait,  his- 
toriquement parlant  (et  j'énonçais  simplement 


ici  un  fait  historique,  un  fait  matériel,  un  fait 
selon  moi  irrécusable  ) ,  il  n'y  avait  d'autre  pro- 
cédure possible  que  la  bataille ,  et  d'autre  juge- 
ment que  la  victoire.  Je  n'ai  pas  dit ,  et  je  vous 
prie  de  le  remarquer,  que  la  victoire,  c'était  la 
justice.  Si  j'avais  dit  que  la  victoire  éiaft  la  jus- 
tice, tous  les  reproches  qu'on  m'a  adressés  se- 
raient parfaitement  fondés;  ma  conscience  m'en 
ferait  à  moi-même,  et  j'aurais  justement  soulevé 
toute  l'indignation  de  cette  Chambre. 

Je  n'ai  point  dit ,  je  ne  dirai  jamais,  qu'il  n'y 
a  d'autre  justice  que  la  victoire;  je  sais  que, 
dans  tontes  les  causes  politiques,  il  y  a  justice 
et  injustice;  la  conscience  humaine,  qui  est  le 
véritable  juge,  ne  s'y  trompe  jamais  :  on  sait  tou- 
jours parfaitement  bien  quand  on  combat  pour 
les  lois  de  son  pays ,  quand  on  combat  pour  la 
propriété,  pour  ses  foyers,  pour  sa  famille,  ou 
quand  on  combat  contre  les  lois,  la  vie,  la  pro- 
priété et  le  foyer  des  citoyens. 

Ainsi ,  selon  M.  de>  Lamartine ,  il  y  aurait 
justice  et  injustice  ,  bien  et  mal,  dans  l'ordre 
politique;  mais  nul  pouvoir  social  n'aurait 
mission  pour  discerner  l'un  de  l'autre:  la  cons- 
cience de  chacun  serait  le  seul  juge.  Sans  doute 
sa  pensée  ainsi  expliquée  ne  méritait  pas  toute  la 
sévérité  des  paroles  de  M.  Guizot  ;  mais,  quint 
aux  résultats,  elle  ne  différerait  en  rien  do 
seplicisme  absolu.  Qu'importe  qu'il  y  ail  abs- 
tractivement  distinction  entre  le  vrai  et  le  faux  i 
le  bon  et  le  mauvais,  si  aucune  puissance 
sociale  n'intervieht  pour  proclamer  la  vérité  et 
pour  réprimer  le  mal  ?  Au  surplus,  l'incertitude 
des  esprits,  dont  s'est  plaint  le  minisire,  lient  à 
une  cause  plus  profonde  que  les  paroles  de  M.  tel 
ou  tel.  Il  ne  dépend  pas  de  chacun  de  nous  d  a- 
voîr  des  convictions  arrêtées  et  une  foi  vive. 

Jusqu'à  ce  qu'une  doctrine  nouvelle  ait  saisi 
l'intelligence  des  masses  et  entraîné  leur  sym- 
pathie, il  ne  faut  point  s'étonner  de  les  trouver 
ft>ltante<  et  indécises  Cependant,  précisément 
parce  qu'il  y  a  doute  et  indécision  ,  il  est  cer- 
tain que  tout  mouvement  violent  est  dangereux; 
que  le  repos  elle  bien-être  matériel  doivent  être 
précieusement  conservés,  puisque,  ce  sont  les 
seules  choses  dont  la  vérité  et  l'utilité  ne  soient 
pas  aujourd'hui  douteuses.  Je  m'étonne  ,  je  1* 
confesse  ,  que  de  grandes  capacités,  à  qui  le  dé- 
faut absolu  de  croyances  générales,  l'absence 
de  tout  système  social,  ne  peuvent  manquer  de  se 
révéler ,  mêlent  à  leurs  discussions  tant  de  viva- 
cité et  d'emportement;  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
développé  nettement  leurs  vues  d'avenir,  elles  au- 
ront tort  de  blâmer  avec  violence  la  prudence 
qui  veut  conserver  le  présent.  D'autre  part,  ceux 
qui  considéreraient  la  société  qui  s'arrête  pour 
reprendre  haleine ,  et  qui ,  dans  le  doute ,  s  abs- 
tient, suivant  le  conseil  da  sage,  comme  étant 
dans  une  position  stable  et  définitive  ,  se  trom- 
peraient évidemment. 


Digitized  by  Google 


L0UIS-PH1LIPFB  1er.  — 

14  janvixa  =  i"  février  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  répartition  du  centime 
du  fonda  de  non-valeurs  attribué  au  ministère 
des  finances  par  la  loi  du  a{  mai  ■  834.  (IX, 
Bull.  O.,  i"  ,ect.  CGCXLYIII,  n°  5,649  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'état  annexé 
à  la  loi  des  finances  dit  *4  ma'  iB34  » 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addi- 
tionnellemcnt  au  pTincipal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  i835,  deux  centimes,  dont  l'un  a  la 
disposition  de  notre  ministre  du  com- 
merce ,  pour  secours  effectifs  en  raison 
de  grêles,  orages,  incendies,  etc.,  et  l'au- 
tre à  la  disposition  de  notre  ministre  des 
finances,  pour  couvrir  les  remises,  mo- 
dérations et  non-valeurs; 

Voulant  déterminer  la  portion  dont  les 
préfets  pourront  disposer  sur  le  centime 
affecté  aux  dégrèvemens; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  des  finances,  etc. 

Art.  jer.  ^e  produit  du  centime  du 
fonds  de  non-valeurs  attribué  au  minis- 
tre des  finances  sera  réparti  de  la  ma- 
nière suivante: 

Un  tiers  de  ce  centime  ,  résultant  des 
sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
département,  est  mis  à  la  disposition  des 
préfets. 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  commun,  resteront  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  finances,  pour  être 
par  lui  distribués  ultérieurement  entre 
les  divers  départemens,  en  raison  de 
leurs  pertes  et  de  leurs  besoins. 

a.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modéra- 
tions à  accorder  sur  les  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  *  et 
les  non-valeurs  qui,  en  fin  d'exercice, 
existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les 
mandats  délivres  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  i834,  «et  qui  n'auraient  pas 
été  acquittés,  faule  de  présentation  aux 
caisses  du  trésor,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  paiement  des  dépenses 
de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

22  janvikr  =  irr  rivBtRR  r835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  individus  condamnés  à 
la  déportation  et  à  la  détention  seront  renfer- 
més dans  la  citadelle  de  Doullens  (Somme). 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCCXLVM, 
n°  5,65o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secrétaire  d*Elat  de  l'in- 
térieur; vu  le  Code  pénal,  portant: 

Art.  î",  «  La  peine  de  la  déportation 
«  consistera  à  être  transporté  et  à  de- 
«  meurèr  à  perpétuité  dans  un  lieu  dé- 

*  terminé  par  la  loi,  hors  du  territoire 
«  continental  du  royaume. 

«  Tant  qu'il  n'aura  pas  élé  établi  un 
«  lieu  de  déportation,  ou  lorsque  les  corn- 
«  municalioos  seront  interrompues  entre 
«  le  lieu  de  la  déportation  et  la  métro- 
«  noie  ,1e  condamné  subira ,  à  perpétuité, 
«  la  peine  de  la  détention.  » 

Art.  20.  «  Quiconque  aura  été  con- 
«  damné  â  la  détention  sera  renferme 
«  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le 
«  territoire  continental  du  royaume,  qui 
«  auront  été  déterminées  par  une  or- 

•  donnance  du  Roi,  rendue  dans  la 
«  forme  des  réglemens  d'administration 
«  publique.  » 

Vu  noire  ordonnance  du  5  mai  i833, 
portant:  , 

Art.  i«r.  „  Les  individus  ayant  à  subir 
«  la  peine  de  la  déportation  et  celle  de 
«  la  détention  serônt  provisoirement  dé- 
«  tenus  dans  un  des  quartiers  de  la 
«  maison  centrale  de  détention  du  rodnt 
«  Saint-Michel,  entièrement  distinct  des 
«  bàlimens  occupés  par  les  autres  con- 
«  damnés.  » 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  des 
dispositions  des  articles  17  et  ao  du  Code 
pénal ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  individus  condamnés  à 
la  déportalioo  et  à  la  détention  seront 
renfermés  dans  la  citadelle  de  Doullens, 
département  de  la  Somme. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  delà  guerre  (MM.  Thiers, 
Persil  et  maréchal  Mortier),  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  chargés ,  etc. 

24  janvier  =ier  rivHwa  1 835.—  Ordonnance 
du  Roi  qui  fixe  pour  l'année  i835  le  budget 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations. (IX,  Bull.  O.,  1"  sert.  CCCXLVIH, 
n*  5,65i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  administratives  à  faire 
pendant  l'année  i835  par  les  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consigna- 
tions, présenté  et  certifié  par  le  direc- 
teur général  ,  conformément  à  l'article  3y 
de  l'ordonnance  du  a  2  mii  18 té; 

>  u  I  avis  motivé  de  la  commission  de 
surveillance  de  ces  deux  établissçmens; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crc'taire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations  est 
fixé,  pour  l'année  i835,  à  la  somme  de 
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trois  cent  soixante-douxe  mille  trois  cent» 

francs  (372,300  francs),  conformément  a 
l'état  ci-annexé. 

o.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


Etal  des  Dépenses  administratives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  Dépôts 

et  Consignations,  pour  l'année  i835. 
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Traitement  du  directeur  général. 
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(Traitement  du  directeur  adjoint.  n,ooo 


20,000 1 


1 1 

« 


75 


18 


Fonction 
ïi  ru  rcs 

légalement  i  traitement  et  indemnités  du  cais- 

institués.    1    sier  géne'ral  16,000 

Caisje  centrale.  Soua  -  caissier,  employés  et  garçons 

de  caisse  1  •  •  •  

Contrôle  de  la  caisse  centrale  

2.  Chef  de  division  et  chef  adjoint.  i8,4oo 

6.  Bureau  du  secrétariat  13,200 

Bureau  des  livres  i5,2oo 

Compta- /ft  Bureau  des  comptes  courans  des 

receveurs  généraux   27,100 

F  14.  Bureau  des  consignations.  .  .  *  .  32,900 
'  \9.  Bureau  des  retraites  25,3oo 

Contentieux.  Chefs  et  employés  .  .'  

Gratifications.  

Gens  de  service  (au  nombre  de  onxe)  .  ,  

Abonnemens  de  deux  agens  de  change  et  de  Pavoué. 

Conseil  de  la  caisse  

Total  du  service  ordinaire.  .  .  . 


bilité. 


48,000 


34>  600 
4,5oo 


1 3  3, 100 


SERVICE  TEMPORAIRE. 


9* 


Indemnité 
aux  colons 
de  St.-Domingue 


[ 


Dépenses 
du  service 
ordinaire. 


t  i3.  Bureau  du  contentieux  .  .  .  22,400 
4  5,  Bureau  de  la  comptabilité.  .  12,400 

Total  des  dépenses  du  personnel. 
MATÉRIEL. 

Fournitures  de  bureaux , 

impressions,  etc.  .  .  .  i7,5oof 

46,000 


1 3,ooo 
i$,5oo 

Dépenses  temporaires.  Elablissem*  des  archives. 

Total  généra] 


Bois  et  lumière 
Entretien  des  bâtiniens 
et  du  mobilier.  .  .  .  . 
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4  jAavnM  es  i4  rivajea  i835.  —  Ordonnance 
do  Bai  portant  autorisation  de  le  société  ano~ 
•»ymc  formée  eu  Puy  (  Haute  -  Loire  )  pour 
l'établissement ,  dent  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (  IX,  Bull.  O. , 
ap  ceci.  CXXV,  n°  7,117.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  19  à  3; ,  Zo  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
au  Puy  (Haute-Loire)  pour  l'établisse- 
ment, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  i5  décembre  i834,  de- 
vant M«  Harent  et  son  collègue ,  notaires 
au  Puy,  lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
•  3.  La  caisse  d'épargnes  du  Puy  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Haute-Loire  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  Puy,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  D  u- 
cliâtel)est  chargé,  etc. 


4  jauvier  sss  14  février  i&35-  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme fondée  à  Montauban  (Tarn-et-Garonne) 
pour  l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull. 
O.,  ae  sect.  CXXV,  n»  7,119.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  aq  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  fondée  à 
M  on  tau  ban  ,  département  de  Tarn-et- 
Garonne,  pour  l'établissement,  dans 
cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte 
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notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Montauban 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  apnée,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  Taru-  et- Ga- 
ronne et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Montauban ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


6  jAiiviEB  es  14  rivaiEB  1 835.  —  Ordonnance 
du  Boi  qui  autorise  lVlablîssement  d'une 
caisse  dVparpies  et  de  prévoyance  à  Aulun 
(Saône-et-Loire).  (IX,  Bull.  O.,  »«  section, 
CXXY,  »•  7»iao.) 

Loui.«-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Autun  (Saône-et- 
Loire)  en  date  des  3o  juillet  et  9  sep- 
tembre 1834  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  L'établissement  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  à  Aulun, 
département  de  Saône  et- Loire ,  est  au- 
torisé. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Autun  en  date  du  o,  septem- 
bre i834,  laquelle  délibération  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Autun  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  Saône- ct-Loirc^  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


acte  passe ,  lesq,  12  et  ^dé- 
cembre i834,  devant  Me  Borel  et  son 
collègue,  notaires  à  Montauban,  lequel 
acte  restera  dépose  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce, 
a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 


16  janvier  =14  rivBiEB  1 83 5. —Ordonnance 
du  Boi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Châteauroux  (Indre)  pour 
l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O., 
ar  sect.  CXXV,  n°  7,1  ai.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  coin- 
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merce  *  wu  les  articles  ag  à  3; ,  4«  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Châteauroux  (Indre)  pour  rétablisse- 
ment, dans  celle  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  a$  décembre 
io34,  devant  M«  Mars  el  son  collègue, 
notaires  à  Çhâteauroux,  lequel  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Château  - 
roux  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 


—  la  FÉVRIER.  i835. 

cernent  de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce ,  au  préfet  de  l'Indre  et  au, 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrête  au 
3i  décembre  précédent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


12=  18  février  1 835.  —  Loi  sur  les  tabacs  (1). 
(IX,  Bull.  CXXX1II,  n°  3oo.) 

Art.  icr.  Le  titre  V  de  la  loi  du 
aS  avril  1816,  qui  attribue  exclusive- 
ment à  l'Etat  l'achat,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue 
du  royaume ,  et  dont  l'effet  avait  été 
continué,  par  la  loi  du  19  avril -18.39, 
jusqu'au  i,r  janvier  1837  ,  est  de  nouveau 
prorogé  jusqu'au  i«r  janvier  i84a,  sauf 
les  modifications  suivantes  (a). 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  députas  le 
1er  décembre  (Mon.  du  a);  rapport  par  M.  Réa- 
lier  Dumas  le  29  décembre  (  Mon.  du  3o);  dis- 
cussion les  5  ,  6,  7  janvier  (Mon.  des  6,  7,  8); 
adoption  le  8  (Mon.  du  9),  à  la  majorité  de 
a37  voix  contre  7a. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 3  jan- 
vier (Mon.  du  i4);  rapport  pir  M.  de  Baranle 
le  5  février  (  Mon.  du  6  )  ;  discussion ,  adoption 
le  9  (Mon.  du  10),  à  la  majorité  de  86  voix 
contre  10. 

Il  a  été  expliqué  que  celte  loi ,  comme  toute 
autre,  sera  applicable  à  compter  du  jour  de  sa 
promulgation. 

On  avait  paru  croire  que  la  loi  du  19  avril 
1829  conserverait  son  effet  jusqu'au  1er  janvier 
1837,  et  que  seulement  à  partir  de  cette  épo- 
que la  loi  actuelle  pourrait  recevoir  son  appli- 
cation; mais  M.  Lherbttte  a  fait  remarquer  que, 
suivant  les  principes  généraux,  la  loi  doit  être 
obligatoire  à  compter  de  la  promulgation  ,  et 
qu'elle  abroge  la  loi  du  19  avril  1829  dans  toutes 
les  dispositions  auxquelles  elle  est  contraire. 
M.  fivien  a  donné  une  raison  décisive;  il  a  fait 
remarquer  que  la  rédaction  de  l'art.  1"  exprime 
que  la  loi  de  1829  est  à  l'instant  même  modifiée 
par  la  )oi*actuelle. 

(a)  La  question  du  maintien  du  monopole  a 
été  vivement  débattue.  Les  adversaires  du  projet 
avaient  une  tâche  facile  :  le  mot  monopole  est 
tellement  odieux  maintenant ,  xju'il  faut  un  vrai 
courage  pour  chercher  à  démontrer  que  l'idée 
qu'il  exprime  ici  surtout  n'eniraîne  point  toutes 
les  conséquences  mauvaises  et  absurdes  qu'on 
suppose.  M  Baude  et  M.  de  Mosboùrg  ont  tenté 
de  faire  comprendre  ce  qu'était  dans  la  réalité 
le  système  si  légèrement  condamné  ,  sur  le  titre 
qu'an  lui  donne;  ils  ont  montré  qu'il  n'y  a  point 
privilège  et  préférence  pour  quelques-uns  au  dé- 
triment de  tous,  mais  un  moyen  employé,  au  con- 
traire, dans  l'intérêt  du  pays,  pour  percevoir  sûre- 
ment un  impôt  dont  le  produit  est  considérable, 
et  qui  doit  être  maintenu  par  préférence  a  tout 


■  • 

antre,  en  ce  qu'il  ne  porte  point  sur  un  objet 
de  première  nécessité.  Malgré  cela,  la  Chambre 
a  paru  dominée  par  l'impression  fâcheuse  que 
produit  le  mot  monopole,  et,  si  elle  a  prorogé  les 
dispositions  de  la  loi  de  1816,  c'est  parce  que  le 
ministre  des  finances  lui  a  présenté  la  perspec- 
tive d'une  diminution  de  plus  de  moitié  dans  le 
produit  de  l'impôt ,  si  l'on  substituait  au  régime 
actuel  un  système  quelconque  de  taxes. 

On  sait  que ,  voulant  se  mettre  en  mesure  de 
décider  en  pleine  connaissance  de  cause  a  l'ave- 
nir, la  Chambre  a  ordonné  qu'une  commission 
formée  dans  son  sein  procéderait  a  une  enquête. 
C'est  sur  la  proposition  de  M.  Martin  (du  Nord) 
que  cette  décision  a  été  prise  :  elle  a  été  consi- 
dérée comme  un  précédent  d'une  haute  impor- 
tance. On  y  a  vu  un  empiétement  de  la  Chambre 
sur  les  prérogatives  du  pouvoir  exécutif.  Il  n'y  a 
pas  extension  positive  au-delà  des  limites  consti- 
tutionnelles drs  droits  qui  appartiennent  à  la 
Chambre  élective;  mais  c'est,  par  une  voie  in- 
directe, s'arroger  une  partie  des  attributions 
qu'exerce  l'administration.  Que  cette  tendance 
soit  profitable  ou  nuisible  au  pays,  je  n'ai  pas 
adiré  sur  ce  point  mon  sentiment ,  qui  d'ailleurs 
importe  fort  peu;  mais,  en  même  temps  que  je 
recueille  les  lois,  je  dois  constater  les  faits  qui 
modifient  les  pouvoirs  des  corps  à  qui  appartient 
l'action  législative.  En  1829,  on  proposa  aussi  de 
faire  une  enquête  ;  mais  on  demanda  qu'il  y  fût 
procédé  par  une  commission  nommée  par  |e  Gou- 
vernement. On  voit  qu'en  1 835  la  Chambre  ne  se 
borne  pas  à  l'expression  d'hn  vœu  ;  elle  ordonne 
l'enquête  ;  et  ce  n'est  pas  au  Gouvernement  qu'elle 
laisse  le  soin  de  composer  une  Commission  ,  c'est 
elle-même  qui  la  forme  et  la  met  en  mouvement. 
Koy.  notes  sur  la  loi  du  19  avril  1829,  tome  29, 
p.  164. 

Une  foule  de  moyens  ont  été  proposés  pour 
substituer  des  taxes  au  monopole.  On  a  même 
pensé  qu'on  pourrait  interdire  absolument  la  cul- 
ture du  tabac  en  France  ,  et  s'approvisioooer  en- 
tièrement à  l'étranger.  L'enquête  apprendra  sans 
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i.  lies  permissions  de  culture  seront 
données,  dans  chaque  arrondissement, 
par  une  commission  de  cinq  membres, 
composée  du  préfet  ou  d'un  de  ses  dé- 
légués (i),  président;  du  directeur  des 
contributions  indirectes  (a),  d'un  agent 
supérieur  du  service  de  culture,  d'un 
membre  du  conseil  général  et  d'un  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement,  résidant 
dans  l'arrondissement,  et  non  planteurs. 

Les  membres  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  seront  dé- 
signés par  leurs  conseils  respectifs,  et,  à 
défaut,  par  le  préfet  du  département (3). 

3.  Le  ministre  des  finances  répartira 
annuellement  le  nombre  d'hectares  à 
cultiver,  ainsi  que  les  quantités  de  ta- 
bac demandées  aux  départemens  où  la 
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culture  est  autorisée,  de  manière  à  assu- 
rer au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  ap- 

f>rovisionnemeos  des  manufactures  roya- 
es  aux  tabacs  indigènes  (4). 

4-  Les  prix  seront  fixés,  chaque  an- 
née, ^par  le  ministre  des  finances,  pour 
les  diverses  qualités  des  tabacs  de  la  ré- 
colte suivante*  par  chaque  arrondisse- 
ment où  la  culture  sera!  autorisée. 

L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'affi- 
ches et  de  publication  (5). 

Les  dispositions  des  articles  17a  ,  ai5t 
ai6,  217,  ai8,  219,  aao,  aai,  aaa,  a23, 


ou  de  toute  autre  matière  préparée 
pour  être  vendue  comme  tabac  (6),  sans 


doute  ce  qu'il  faut  faire ,  si  Ton  doit  conserver 
le  monopole  ,  si  l'on  doit  l'abolir,  et  par  quels 
moyens  on  peut  le  remplacer,  en  maintenant  le 
chiffre  actuel  de  la  perception. 

(1)  Le  préfet  peut  designer  le  sous-préfel  ou 
une  autre  personne;  cela  a  été  bien  entendu  dans 
la  discussion  à  la  Chambre  des  députés.  «  Si  le 
-  préfet  juge  convenable,  a  dit  âf.  le  minisire  des 
-finances,  de  déléguer  un  autre  que  le  sçus- 
«  préfet,  il  ne  fant  pas  lui  enlever  cette  faculté  - 
(Mon.  du  7  janvier,  p.  5g.) 

(2)  On  ajait  ajouté  d>bord  du  département; 
mais,  sur  l'observatiou  de  M.  Tesnières,  cela  a 
été  supprimé ,  afin  que  ce  fût  le  directeur  de  l'ar- 
rondi, sentent  qui  fût  membre  de  !a  commission. 

(3)  L'art.  180  de  la  loi  du  28  avril  1816  lais- 
sait à  1  administration  seule  le  pouvoir  d'accorder 
les  permissions  de  culture.  On  a  voulu  donner 
des  garanties  aux  cultivateurs  et  aux  proprié- 
taires ,  en  conférant  à  des  commissions  le  droit 
de  permettre  la  culture. 

(4)  J'art.  i85  de  la  loi  du  28  avril  181 6  assu- 
rait au  moins  les  cinq  sixumcs  des  approvision- 
nemens  aux  Ubacs  indigènes.  On  voit  la  diffé- 
rence des  deux  dispositions.  Par  l'une,  il  fallait 
qu'au  moins  les  cinq  sixièmes  fussent  pris  dans 
les  tabacs  indigènes;  par  l'autre,  les  tabacs  indi- 
gènes ne  pourront  être  appelés  à  fournir  plus  des 
quatre  cinquièmes,  en  telle  sorte  que,  si  l'ad- 
ministration le  juge  convenable  ,  ils  n'entreront 
dans  les  auprovisionnemens  que  pour  trois  cin- 
quièmes, deux,  cinquièmes,  un  cinquième,  nu 
même  moins.  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés*  dit  qu'en  employant 
les  cinq  sixièmes  de  tibac  indigène  dans  la  fabri- 
cation, l'on  fabriquait  le  meilleur  tabac  a  priser 
d'Europe  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
pour  le  tabac  à  fumer,  qui  était  inférieur  au  tabac 
étranger;  qu'en  modifiant  les  quantités  de  tabac 
indigène ,  on  améliorerait  la  fabrication ,  on  fa- 
ciliterait les  achats,  on  satisferait  les  consomma- 
teurs, et  on  augmenterait  les  revenus  du  trésor, 
en  diminuant  la  fraude  des  tabacs  étrangers. 

(5)  L'art.  192  de»  la  loi  du  28  avril  181 6 


donnait  au  préfet  le  droit  de  fixer  les  prix; 
mais  il  déclarait  que,  dans  aucun  cas,  les  prix  ne 
pouvaient  être  an-dessous  de  ceux  accordés,  en 
i8i5,  pour  la  récolle  de  1814.  La  Ch  ambre  des 
députés  a  pensé  que ,  le  tanx  des  prix  variant  sui- 
vant une  infinité  de  faits  et  de  circonstances  qui 
ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  l'admi- 
nistration ,  celait  à  elle  qu'il  fallait  laisser  le 
soin  de  les  déterminer. 

(6)  On  a  proposé  d'accorder  une  indemnité  aux 
propriétaires  du  tabac  factice,  de  l'anti-tabac  et 
de  loutes  les  autres  matières  destinées  à  être  ven- 
dues comme  tabac,  en  se  fondant  sur  le  principe 
consacré  par  la  loi  fondamentale ,  que  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  une  juste  et 
préalable  indemnité. 

La  commission  de  la  Chambré  des  députés  pa- 
raissait avoir  adopté  l'idée  qu'une  indemnité  était 
due  ;  mais  il  restait  à  savoir  si  elle  serait  donnée 
préalablement ,  quels  seraient  les  élémens  d'après 
lesquels  on  devrait  la  fixer,  et  par  qui  elle  serait 
réglée. 

Pour  soutenir  qu'il  n'était  du  aucune  indem- 
nité, on  a  dit  qu'évidemment  les  bénéfices  qu'on 
devait  attendre  de  l'exploitation  de  cette  indus- 
trie ,ne  pouvaient  être  pris  en  considération;  que 
deux  arrêts  successifs  de  la  Cour  de  cassation 
ont  décidé  ,  par  application  de  l'art.  220  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  que  les  ustensiles  employés 
à  la  fabrication  du  tabac  factice  devaient  être 
saisis  et  confisqués;  que  les  bâtimens  et  construc- 
tions destinés  à  l'exploitation  des  tabacs  factices 
ne  seraient  point  enlevés  aux  propriétaires; 
qu'ainsi  les  matières  employées  pouvaient  seules 
donner  lieu  à  indemnité  ;  mai»  qu«»ces  matières 
n'avaient  aucune  valeur  en  elies-nfemes  ;  que 
c'étaient  des  feuilles  d'arbres,  des  herbes;  que 
le  .Gouvernement,  en  les  reprenant,  n'en  tirerait 
évidemment  aucun  parti;  que,  lorsqu'en  1810 
le  monopole  avait'  été  établi ,  à  la  vérité  nne  in- 
demnité fut  accordée  aux  fabricans  pour  la  va- 
leur des  marchandises  qu'ils  avaient  abandonnées 
a  l'administration  ;  mais  que  la  position  était  toute 
autre  ;  que  les  marchandises  ainsi  livrées  en  1810 
avaient  eu  une  valeur  véritable  dont  profitait  1TB» 
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qu'il  soit  dérogé  aux  dépositions  conte- 
nues dan»  fa  loi  du  17  avril  183a,  con- 
cernant la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  (1).   

« 

10  janvier  =  19  rivaiEH  1 835-  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  la  contribution  spéciale  à 
percevoir  en  i835  pour  les  dépentes  des  cham- 
bres et  bourses  de  commerce.  (IX,  Bull.  O., 
1"  seet.,  CCCXLiX,  *•  5657.) 


—  30  JANVIER  l835« 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  ;  tu  la  loi  des  finan- 
ces du  34  mai  1834  et  celle  du  a3  juillet 
i8»o ,  etc. 

Art.  La  somme  de  cent  doute 
mille  cent  soixante-un  francs  soixante  et 
treixe  centimes,  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses 


tat;  que  d'ailleurs  on  n'avait  rien  a  reprocher  aux 
détenteurs  de  tabacs  qui  se  diraient  a  l'exer- 
cice d'une  industrie  libre»  tandis  qu'en  1 835  les 
fabricant  avaient  évidemment  cherché  à  éluder 
la  loi. 

Pour  démontrer  qu'une  indemnité  était  due, 
on  disait,  au  contraire,,  qu'on  ne  pouvait,  a  la 
vérité ,  prendre  en  considération  les  bénéfices  es- 
pérés; mais  que  les  constructions  faites ,  les  baux 
convenus,  et  tous  les  autres  arrangemens  pris 
pour  rétablissement  des  fabriques  de  tabac  fac- 
tice ,  Se  trouveraient ,  par  la  suppression  de  ces 
fabriques,  causer  un  préjudice  qui  devait  être  ré- 
paré ;  que  les  matières  premières,  quelles  qu'elles 
fussent,  avaient  pour  leurs  propriétaires  une  vé- 
ritable valeur,  qui  se  serait  réalisée  sans  la  sur- 
venance  de  la  loi  nouvelle;  qu'il  était  juste  de 
rendre  à  ceux  qu'on  dépouillait  l'équivalent  de 
ce  qu'on  leur  ôtait. 

On  soutenait  enfin  que  c'était  aux  tribunaux 
à  prononcer,  puisqu'il  s'agissait  d'indemnité  par 
suite  d'expropriation  forcée. 

Cetie  opinion  a,  été  formulée  par  un  amende- 
ment présenté  à  la  Chambre  des  députés,  qui 
portait  qu'urie  indemnité  serait  payée  à  dire  d'ex- 
perts nommés  par  le?  parties,  d'après  les  bases 
adoptées  par  le  décret  du  29  décembre  1810. 

Celle  proposition  a  été  rejetée. 

A  la  Chambre  des  pairs ,  on  a  demandé  aussi 
que  le  principe  de  l'indemnité  fut  placé  dans  1* 
loi ,  en  ajoutant  les  mots  :  sauf  indemnité.  Plu- 
sieurs membres  ont  examiné  de^  quels  élémens 
celle  indemnité  devrait  se  former;  et  M.  Tripier^ 
dont  l'autorité,  en  pareille  matière,  a  tant  de 
poids,  a  dit  :  «  Ce  n'est  pas  seulement  à  raison 
des  ustensiles  que ,  selon  moi ,  il  est  dû  une  in- 
demnité :  il  est  du  une  indemnité  pour  tous  les 
dommages  que  l'exécntion  de  votre  loi  peut  en- 
traîner ;  il  est  dû  indemnité  même  pour  l'in- 
dustrie. » 

M.  le  baron  Mounier  a ,  au  contraire ,  réduit 
l'indemnité  a  la  valeur  des  ustensiles  et  à  celle 
des  marchandises. 

M.  le  ministre  des  finances  a  soutenu  qu'aux 
termes  des  art.  44  de  la  loi  du  a£  décembre  1 8 1 4, 
et  2.20  de  ls>  loi  du  28  avril  1816,  les  ustensiles 
avaient  été  illégalement  possédés  ;  qu'ainsi  une 
indemnité  ne  pouvait  être  due  que  pour  les  mar- 
chandises; et  il  a  dit  «  que,  sur  ce  point,  l'admi- 
u  nistration  do  ra  acquitter  ce  qui  sera  légitime - 
«  ment  dù  ;  qu'au  surplus  la  dépense  sera  en 
«  pure  perle,  car  il  n'y  a  aucun  parti  à  tirer  du 
-  tabac  factice.  » 

Il  a  ajouté  qu'il  était  inutile  d'exprimer  dans 
la  loi  le  principe  de  l'indemnité  ;  que ,  si  l'in- 
demnité était  due,  elle  pourrait  être  réclamée 


selon  les  règles  du  droit  commun.  M.  U  rappor- 
teur a  parlé  dans  le  même  sens. 

Quant  à  la  juridiction  devant  laquelle  devra 
être  portée  la  demande  en  indemnité,  le  minis- 
tre des  finances  a  déclaré  trois  fois  de  suite  que, 
si  les  parties,  après  s'être  adressées  a  loi,  n'étaient 
us  satisfaites,  elles  auraient  leurs  recours  devant 
es  tribunaux.  (Mon.  du  10  février,  p.  287.) 

Une  ordonnance  du  i3  février  1 83 5  (vo/.  ci- 
après)  détermine  les  règles  relatives  a  l'indem- 
nité ;  elle  n'admet  comme  base  que  le  valeur  des 
marchandises,  et  elle  semble  attribuer  au  mi- 
nistre le  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations 
des  parties  intéressées. 

(1)  L'art.  225  de  la  loi  du  28  avril  1816  fixe 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Cet  article  a 
été  modifié ,  comme  toutes  le.s  autres  disposi- 
tions sur  la  contrainte  par  corps ,  par  la  loi  du 
17  avril  i83a. 

On  a  craint  que,  si  l'on  citait  l'art,  xz 5  sans 
rien  ajouter,  on  ne  supposât  qu'il  était  ainsi  re- 
mis en  vigueur,  et  que  la  dérogation  de  la  loi 
du  17  avril  i83a  se  trouvait  effacée*.  Je  ne  pense 
pas  que  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  se  fus- 
sent mépris  sur  ce  point  ;  ils  auraient  très-bien 
compris  qu'en  appliquant  a  la  fabrication  du  ta- 
bac factice  l'art.  225  de  la  loi  de  1816,  on  se 
référait  a  cel  article,  non  tel  qn'il  avait  été  dans 
l'origine ,  mais  tel  que  l'avait  modifié  la  loi  du 
17  avril  i83a.  La  Chambre  a  cru  devoir  écarter 
tous  les  doutes,  en  disant  qu'il  n'est  point  dé- 
rogé à  la  loi  du  17  avril  1 83 a. 

À  la'  Chambre  des  pairs,  M.  MounUr  a  fait 
remarquer  que  ,  d'après  cette  rédaction  ,  on  pour- 
rait entendre  que  -la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  restreinte  par  la  loi  de  i83a,  s'applique 
seulement  aux  contrevenans  à  la  disposition  qui 
prohibe  la  fabrication  du  tabac  factice  ;  mais 
que ,  pour  toutes  les  autres  contraventions  a  la 
législation  sur  les  tabacs,  c'est  encore  la  loi  du 
28  avril  1816  qui  règle  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  rédaction 
n'avait  pas  les"  inconvéniens  que  M.  Mounter  avait 
cru  apercevoir.  «  En  effet,  a— (—il  dit,  la  loi  de 
i83a  a  stipulé  d'une  manière  générale,  en  ce 
qui  touche  la  contrainte  par  corps;  elle  a  réagi 
sur  la  loi  du  mois  d'avril  18 16,  et  a  diminue  la 
contrainte  par  corps  pour  les  cas  énumérés  dans 
celle  loi.  Or,  maintenant,  vous  appliquez  à  une 
nouvelle  classe  de  délinquans  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  ces  articles  ;  on  a  pris  la 
précaution  de  dire  :  «On  applique  la  contrainte 
par  corps,  mais  avec  l'adoucissement  que  ces 
articles  ont  déjà  reçu  pour  tous  les  autres  cas.  • 
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de  commerce  j  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, d'après  leur  proposition ,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce, plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non- valeurs  ,  sera  répartie  en 
i835,  conformément  au  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  sur  les  paten- 
tés désignés  eu  l'article  «a  de  la  loi  du 
a3  juillet  1820. 


—  20  JAHVIER  i835.  3i 

a.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  sur  les  mandats  des  préfets, 
à  la  disposition  des  chambres  de  com- 
merce ,  qui  rendront  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce» 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel  )  et  notre  ministre  des  finances 
ari.  numariii  )  som  enarges  ,  cic. 


1 


•  NOMS 

DES  VltLE  S. 


Amiens  (  Somme  )....... 

Avignon  (  Vaucluse  )  

Bayunne  (  Basies- Pyrénées).  . 

Besançon  (Doobs).  

Bordeaux  (  Gironde  )»  


Bologne  (Pas-de-Calais).  .  . 

Caen  (Calvados)  

Calais  (Pas-de-Calais  

Careassonne  (Aude)  

Clcrraonl  -  Ferra  nd  (Poy  -  de  - 

Dôme)  

Dieppe  (Seine-Inférieure)  .  . 

idem  

Dunkerqae  (Nord)  


Granville  (Manche)  

te  Havre  (Seine-Inférieure). 

Idem  

Laval  (  Mayenne  )  


Lille  (Nord). 


Idem  

Lorienl  (Morbihan).  .  .  .  .  . 

Lyon  (Rhône)  

Idem  

Marseille(Bouches-du-Rhône). 


Mêla  (  Moselle  )  

Montpellier  (  Hérault)  .  .  .  . 

Idem  

Morlaix  (Finistère),  lai.. 
Mulhausen  (Haut-Rhin)  3  1  . 

Idem  .  .     .  \   . 


r 

CHAMBRES 

SOMMES 

et 

à 

BOURSES. 

- 

IMPOSEE. 

Chambre  .  . 
Idem  . 
Idem  .... 

4,000 f 

3,900 

Idt  Jti  .... 
Idem  .... 

i,75o 
» 

Idem  .  •  .  . 

3,3©o 

Idem  .... 
Idem  .... 

1,728 

1,400 

Idem  .... 

Idem  .... 
Idem  .... 

•jSo 
3.4oo 

5  00 

Chambre  .  . 

4,639 

Idem  .... 
Idem  .... 

8,o 
5,95o  56e 

Bourse  .  .  . 
Chambre  ■  ■ 

497  95 
« 

Idem  .... 

• 

a,834  4o 

Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 
Citaïubre  .  . 

,     849  4o 
309  80 
6,3oo 
1,800 

M 

Idem  .... 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 

1,1 5o 

3,32$ 

i5o 

Chambre  .  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 

1,400 

a,a33  91 
95  89 

A  REPARTIR 
sur 

LES  PATEKTK*  IMPOSABLES. 


De  tout  le  département. 

Idem. 

De  tout  le  département  et  de  la 
ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 

De  tout  le  déparlement. 

Ses  dépenses  acquittées  paT  re- 
venus spéciaux. 

Du  déparlement  dans  la  cir- 
conscription de  la  chambre. 

De  tout  le  département. 

Du  département  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

De  tout  le  département. 

Idem. 

Dn  département  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

De  la  ville  de  Dieppe  seule- 
ment. 

Du  département  circonscrip- 
tion de  jU  chambre. 

De  tout  le  département. 

Du  déparlement  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

De  la  ville  du  Havre  seulement. 

N  a  pas  de  dépenses  a  acquit- 
ter. 

Du  département  erreorfserip"  - 

tion  de  la  chambre. 
De  la  ville  de  Lille  seulement. 
De  tout  Ifc  département. 

Idem. 

De  la  ville  de  Lyon  seulement. 
Ses  dépenses  acquittées  par  re 

venus  spéciaux. 
De  tout  le  département. 

Idem. 

De  la  rille  de  Montpdli  er  seu- 
lement. 
De  tout  le  département. 

Idem. 

De  la  ville  de  Mulhausen  seu- 
lement. 

'■  ■ 
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NOMS 
DU  TILLBS. 


Nantes  (Loire-Inférieure). .  . 

Idem  

'  i 
Nîmes  (Gard)  ...#«.... 

Orléans  (  Loiret  )  

Idem  0  .  .  .  . 

Paris  (Seine)  

Idem  

Reims  (  Marne  )  

La  Rochelle  (  Charente  -Inf.) 
Idem  .  ,  

Rouen  (Seine-Inférieure)  .  . 

- 

|  fdem  

Sa  int-Brieuc  (Côte* -do-Nord). 
Saint-Etienne  (Loire)  

Saint- Malo  (  Ille-et-Vilaine  \. 
Idem  

Strasbourg  (Bas-Rhin).  .  .  . 

Toulon  (Var)  

Toulouse  (Hante-Garonne).  . 
Tours  (Indre-et-Loire)  .  .  . 

Idem  

Troyes  (Aube)  


CHAMBRES 
et 

BOURSES. 


SOMMES 
à 

IMPOSER. 


A  RÉPARTIR 


LES   PATENTES  IMPOSABLES-, 


rl\»m  h  ri* 

«il  lelUllll  v   c  * 

Bourse  . 

•  i/°o 
i,3oo 

VtflleMIUMV  ■ 

Idem  .  .  *  . 
Bourse  .  .  . 
Chambre  .  • 
Bourse  .  .  . 

\iiiamurc  .  . 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 

i  nn  t 

1  ,uu  i 

1,700 
1,700 
10,845 

9,4n  90 

I,;  OO 

3,845  a9 
948  63 

Chambre  .  . 

5,4oo 

■ 

3,6oo 

Chambre  .  . 
Idem  .  .  •  . 

1,000 

»  - 

Idem  .... 
Bourse  •  .  . 

928 
a7a 

Chambre  .  . 

• 

Idem.  .... 
Idem  .... 
Idem  .... 
Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 

4,o36 

a»7»9 
i,3oa 

5  00 

1,000 

Total  . 


112,161  73 


De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Nantes  seule- 
ment. 

De  tout  le  département. 

Idem. 

De  la  ville  d'Orléans  seulement. 

De  tout  le  département. 

De  la  ville  de  Paris  seulement. 

De  tout  le  déparlement. 

Idem. 

De  la  ville  de  La  Rochelle  setr- 
.  lemenl. 

Du  département  circonscrip- 
tion de  la  chambre. 

De  la  ville  de  Rouen  seule- 
ment. 

De  tout  le  déparlement. 
N'a  pas  de  dépenses  a  acquit- 
ter. 

De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Saint-Malo  seu- 
lement. 

Ses  dépenses  acquittées  par  re- 
venus spéciaux. 
De  tout  le  département. 

Idem. 
Idem. 

De  la  ville  de  Tours  seulement 
De  tout  le  département. 


a  —  19  rivnnn  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  publication  de  la  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Parisis  pour  l'évêché 
de  Langres.  (IX,  Bull  O.  i"sect.,  CCCXLIX, 
n»  5658.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes;  vu  les  articles  i«r  et  1,8  de 
la  lot  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  10); 
■vu  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  ël  diocèses  du  royaume,  an- 
nexé à  l'ordonnance  royale  du  3i  octobre 
181a;  vu  l'ordonnance  du  2$  août  1 83^» 
portant  nomination  du  sieur  abbé  Parisis 
a  Pévêcbé  de  Langres;  vu  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  accordée  par  Sa  Sain- 
teté Grégoire  XVI  audit  évêque  nommé  ; 
potre  Conseil -d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ier.  l*a  bulle  donnée  à  Rome,  à 


Saint  -  Pierre,  l'année  de  l'incarnation 
i834,  le  i4  des  calendes  de  janvier,  por- 
tant institution  canonique,  pour  l'évê- 
ché de  Langres,  de  M.  Pierre-  Louis 
Parisis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur* les  registres  de  notre 
Conseil-d'Etar  ;'  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 
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11  =  19  riraiiR  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  augmente  le  nombre  des  membres  du  par- 
qoel*  de  la  cour  des  pairs.  (  IX ,  Bull.  O. , 
j"5ecl.,  CCCXLIX,  n°  565g.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance en  dote  du  1 5  avril  1 834  >  portant 
convocation  de  la  cour  des  pairs; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-d es- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Considérant  qu'une  augmentation  des 
membres  du  parquet  près  la  cour  des 
pairs  est  nécessaire  pour  assurer  le  ser- 
vice, etc. 

Art.  i«r.  M.  Franck  Carré,  avocat 
général  à  la  cour  royale  de  Paris,  ap- 
pelé par  l'ordonnance  précitée  du  i5  avril 
■  834,  aux  fonctions  de  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  cour  des  pairs,  y 
remplira  celles  d'avocat  général. 

1.  M.  Plougoulm  ,  substitut  du  parquet 
de  la  cour  royale  de  Paris,  et  M.  de 
la  TourneHe,  substitut  du  parquet  de  la 
cour  royale  de  Lyon,  rempliront  les 
fondions  de  substituts  du  procureur  gé- 
néra/ près  la  cour  des  pairs. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


ia=s  19  rÉvHrsR  i835.  —-.Ordonnance  du  Roi 
portant  convocation  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher.  (IX,  Bull.  O. , 
•"sert.,  CCCXLIX,  n°566o.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rinlérieur;  vu  l'article  ta 
delà  loi  du  32  juin  i833,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  est  convoqué 
pour  le  S  mars  prochain,  à  l'effet  :  i°  de 
procéder  à  la  révision  du  travail  opéré 
en  vertu  de  la  loi  du  3i  juillet  1821, 
pour  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière;  20  de  délibérer  sur  des 
projets  de  communications  à  ouvrir  en- 
tre divers  cantons,  ainsi  que  sur  les  autres 
objets  que  le  préfet  croirait  devoir  lui 
soumettre. 

3.  Cette  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
(M.  Thiers)  est  chargé,  etc.  - 


16  =  19  FÉvniEB  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rapporte  celle  du  21  décembre  1 834 1  re- 

■ 

35.  —  i«  Partie. 


IR  ;  il,  H,  16  FÉVRIER  l835.  33 

lative  aux  provenances  de  la  Sicile.  (IX,  Bull 
O.,  ire  sect%,  CCCXLIX ,  a*566i.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ,  etc. 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  ai  dé-* 
cembre  i834,  qui  soumet  à  une  qua- 
rantaine de  trente  jours  les  provenances 
de  l'île  de  Sicile ,  est  rapportée. 

2.  Les  navires  siciliens  qui  se  trouve- 
raient actuellement  en  quarantaine  dans 
les  ports  du  royaume ,  par  suite  des  dis- 
positions de  ladite  ordonnance,  seront 
admis  immédiatement  à  libre  pratique. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M. Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


7  janvibr  =  18  févbirb  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  des  pensions  a  deux  veuves 
d'anciens  sénateurs.  (IX,  Bull.  O.,  2e  scef., 
CXXVI,  n°  7148.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu.l'articlé  a  de 
l'ordonnance  royale  du  4  ju'n  181 4, 
portant  que  ,  sur  les  pensions  des  mem- 
bres de  l'ancien  Sénat  nés  Français,  leurs 
veuves  en  conserveront  une  de  six  mille 
francs  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  cette 

f>ension  leur  est  nécessaire  pour  soutenir 
eur  élat  ; 

Vu  l'article  i«r,  paragraphe  1  de  la 
loi  du  a8  mai  1829,  relative  à  la  dota- 
tion de  l'ancien  Sénat ,  par  lequel  cette 
disposition  est  confirmée; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  i83a, 
qui  ne  prononce  l'abrogation  de  celle  du 
28  mai  1829,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
troisième  paragraphe  seulement  de  l'ar- 
ticle ier,  et  les  articles  2,  3,  5  et  6,  non 
applicables  aux  veuves  des  anciens  séna- 
teurs; 

Vu  les  déclarations  faites  le  ^septem- 
bre et  le  i3  octobre  i834  ,  par  madame 
la  comtesse  de  Montesquiou-Fesenzac  et 
madame  la  comtesse  Cornudct ,  desquel- 
les il  résulte  que  la  fortune  respective 
de  ces  dames  ne  leur  permet  pas  de  sou- 
tenir le  rang  qui  convient  à  la  veuve 
d'un  ancien  sénateur  ou  d'un  pair  de 
France  ,  lesdites-  déclarations  transcrites 
sur  le  registre  ouvert  aux  archives  de 
la  Chambre  des  pairs  et  adressées  à  no- 
tre ministre  des  finances  les  24  septem- 
bre et  16  octobre  derniers,  par  extraits 
certifiés  du  grand-référendaire  de  ladite 
Chambre  ; 

Vu  les  deux  avis  en  date  des  7  novem- 
bre et  5  décembre  suivans ,  émis  sur  ces  * 
déclarations,  et  les  demandes  qui  s'y  rat- 
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tachent ,  par  la  se ction  du  Conseil-d'Etat 
attachée  au  département  «les  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  même  département,  etc. 

Art.  1".  La  dame  Letellier  de  Mont- 
mirail  (  Louise  -  Charlotte  -  Françoise  )  , 
née  à  Paris  le  a6  juin  1765,  veuve  du 
comte  ÉlUabelh-Pierre  de  Montesquiou- 
Fesenxac ,  décédé  en  la  commune  de 
Bessé  (Sarthe),  le  4  août  i83£,  lequel 
était  tit  ulaire  d'une  pension  de  vingt-qua- 
tre mille  francs,  obtenue  en  qualité  d'an- 
cien sénateur,  sera  inscrite,  pour  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille 
francs,  sur  le  registre  ouvert  au  trésor 
public  en  exécution  de  la  loi  du  28  mai 
1829. 

Sera  également  inscrite  sur  le  même  rc- 
gistre,  pour  une  autre  pension  annuelle  et 
viagère  de  six  mille  francs,  la  dame  Dn- 
montet  (  Jearme-Cclin  ) ,  née  à  /Vrdes 
(Puy-de-Dôme  ) ,  ,veuve  du  comte  Joseph 
CdTnudet,  -pair  de  France,  décédé  à  Pa- 
ris le  i3  septembre  1 834,  et  qui  jouissait 
aussi  d'une  pension  de  vingt-quatre  mille 
francs,  à  titre  d'ancien  fénateur. 

1.  Ces  pensions  seront  payées  à  Paris, 
et  la  jouissance  tic  commencera  à  courir, 
savoir  :  pour  madame  l;i  comtesse  de 
Monlcsquiou ,  du  5  août  1834 ,  lende- 
main du 'décès  de  son  mari,  et  du  1 4  sep- 
tembre suivant  pour  madame  la  comtesse 
Cornud/ît ,  dont  le  mari  est  décédé  le  i3 
de  ce  môme  mois. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  Mf.  Hu- 
mann  )  est  chargé,  etc. 

i3  jakvier  =  18  FÉvBiEn  i835.—  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  à  Cambrai , 
département  du  Nord.  (IX,  Bull.  O. ,  2r  «ect, 

Louis-Philippe,  etc.  sur  !c  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Cambrai,  en 
date  des  a6  juillet,  3  octobre  et  4  dé- 
cembre i834  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc.. 

Art.  ipr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Cambrai ,  dépar- 
tement du  ÎSord,  est  autorisée.  . 

Sont  appiouvds  les  statuts  de  ladite 
'  caisse,  tris  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
▼iile  de  Cambrai,  en  date  du  4  décem- 
bre i834,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 


i3,  11  JANVIER.  i83a. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non- exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Cambrai 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Nord,  un  extrait 
de.  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel  )  est  chargé ,  etc. 


21  janvier  =18  février  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Lille  (Nord),  sous  le  litre  de 
Compagnie  d'assurances  contre  la  grêle,  pour  le 
département  do  Nord.  (IX,  Bull.  O.,  ae  aect., 
CXXVI,n*7i53.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  à  37  ,  4*>  et  4^ 
du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  'icr.  La  société  anonyme  formée 
à  Lille  (Nord),  sous  le  titre  dq  Com- 
pagnie d'assurances  contre  la  grêle,  pour  . 
le  département  du  Nord ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  7  janvier  i835  ,  devant 
M*  Deledicque  et  soo  collègue  ,  notaires 
à  Litle;  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  anonyme  sera  tenue  d'a- 
dresser, tous  les  six  mois,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministère  du 
commerce,  ad  préfet  du  Nord,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Lille. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  ( M.  Du- 
châtel  )  est  chargé ,  etc. 


Par-devant  Mc  Deledicque  et  son  col- 
lègue, notaires,  résidans  à  Lille,  dépar- 
tement du  Nord,  soussignés, 

Furent  présens  :  (  Suivent  tes  noms.  ) 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit: 

H  n'existe  point  dans  le  département 
du  Nord  de  compagnie  spéciale  d'assu- 
rances contre  la  grêle,  et  cependant  le 
besoin  d'y  trouver  un  établissement  de 
cette  nature  se  fait  vivement  sentir,  c'est 
pourquoi  les  comparans  se  sont  réunis,  et 
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ont ,  par  1m  présentes ,  formé ,  sauf  ^ap- 
probation du  Gouvernement ,  une  société 
anonyme  dont  l'objet  est  de  procurer  au 
déparlement  du  Nord  les  avantages  de 
l'assurance  des  récoltes  contre  le  fléau  de 
la  grêle. 

En  conséquence,  lesdits  comparans 
ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  suivans: 

STATUTS. 
Fondation. 

Art.  i*r.  U  est  établi  entre  les  compa- 
rans et  les  personnes  qui  donneront  leur 
adhésions  aux  présentes  une  société  ano- 
nyme par  actions,  dont  le  but  est  d'assu- 
rer contre  les  ravages  de  la  grêle,  dans 
toute  l'étendue  du  département  du  Nord, 
les  récoltes  pendantes  par  racines. 

a.  La  société  existera  sous  la  dénomi- 
nation de  compagnie  d'assurances  contre 
la  grêle,  pour  le  département  du  Nord. 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente 
années,  à  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  aulorisëe  pdr  le  Gouvernement. 

Néanmoins,  elle  pourra  être  dissoute 
avant  l'expiration  de  ce  terme ,  dans  les 
différent  cas  prévus  en  l'article  3 1  ci-après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Lille, 
au  domicile  du  directeur  de  la  compagnie. 

Du  fonds  social. 

5.  Le  capital  ou  fonds  de  la  société  est 
fixé  à  un  million  de  francs. 

Le  capital  s'accroîtra  successivement  au 
moyen  de  la  réserve  qui  sera  formée 
ainsi  qu'on  l'expliquera  en  l'article  17. 

6.  Le  fonds  social  sera  fourni  par  la 
création  de  quatre  cents  actions  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  chacune. 

Ces  actions  seront  toutes  nominatives. 

Elles  seront  numérotées  depuis  Un  jus- 
qu'à quatre  cents,  signées  par  le  direc- 
teur de  la  compagnie,  un  administrateur 
de  service  et  par  le  censeur. 

Elles  seront  extraites  d'un  registre  à 
souche.  * 

7.  Le  dixième  du  montant  nominal  des 
actions  sera  payé  en  espèces  au  moment 
de  leur  délivrance. 

A  l'égard  des  neuf  dixièmes  restans , 
ils  .seront  fournis  en  neuf  obligations  di- 
rectes non  négociables,  souscrites  par 
l'actionnaire  :  le  conseil  d'administration 
pourra  exiger,  s'il  le  juge  convenable, 
«jue  ces  obligations  soient  garanties  so- 
lidairement par  line  personne  reconnue 
aoWable. 
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Ces  obligations  seront  payables  au  siège 
de  l'établissement  de  la  compagnie  quinze 
jours  après  l'avis  donné  aux  actionnaires 
qu'une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  là  mise  en  recouvre- 
ment,  soit  de  la  totalité,  soit  d'i 
partie  de  ces  valeurs. 

8.  Si  le  garant  dont  ii  est  p 
précédent  article  cessait  de  présenter 
une  solvabilité  notoire,  égale  à  celle 
qu'il 'offrait  au  moment  où  la  garantie 
aurait  été  souscrite ,  le  conseil  d'admi- 
nistration devrait  exiger  de  l'actionnaire 
un  autre  garant,  ou ,  à  défaut ,  le  paie- 
ment en  espèces  du  solde  des  obligations. 

9.  Dans  le  cas  où  un  actionnaire  ne  lui 
présenterait  plus  la  même  solvabilité  qu'au 
moment  de  la  création  de  tes  obligations, 
le  conseil  d'administration  pourra  exiger 
de  cet  actionnaire  d'abord  ,  puis  ensuite, 
à  son  défaut,  du  garant,  le  paiement  in- 
tégral des  obligations  souscrites,  si  mieux 
n'aime  ce  dernier  fournir  une  deuxième 
signature  solidaire,  à  l'appui  de  celle  de 
l'actionnaire. 

10.  Si  un  actionnaire  a  suspendu  ses 
paiemens;  si,  la  nme  en  recouvrement 
des  obligations  e'tant  ordonnée  ainsi  qu'il, 
es, t  prévu  en  l'article  7,  l'actionnaire  et 
son  garant  laissaient  écouler  plus  de  quinze 
jours  après  l'avis  qui  lui  en  aurait  été 
donné,  sans  se  libérer ,  la  mise  en  vente 
des  actions  pourra  être  ordonnée  par  le 
conseil  d'administration,  sans  qu  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ac- 
tionnaire ou  d'un  jugement  qui  l'ordonne. 

Elles  seront  vendues  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change  ,  aux  frais  et  risques 
de  l'actionnaire  ou  de  ses  représentans, 
et  leur  produit  sera  affecté,  par  compen- 
sation,  à  ce  qui  peut  être  dû  à  la  compa- 
gnie ;  /'excédant,  s'il  en  existe,  sera  remis 
à  qui  de  droit. 

S'il  y  a  insuffisance,  la  compagnie  pour- 
suivra le  paiement  des  sommes  qui  lui 
restent  dues. 

11.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire 
laissant  une  veuve  et  des  héritiers,  ou  seu- 
lement des  héritiers,  les  obligations 
créées  par  le  défunt  devront  être  rem- 
placées par  d'autres  obligations  de  même 
nature,  qui  seront  souscrites  par  un  seul 
de  ces  héritiers  choisis  par  eux  et  offrant 
d'ailleurs  une  garantie  suffisante,  au  ju- 
gement du  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  pourra  exi- 
ger, s'il  le  juge  convenable,  que  ces 
nouvelles  obligations  soient  garanties, 
soit  par  le  garant  des  obligations  primi- 

3. 
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tives,  soit  par  une  autre  personne  dont 
le  conseil  d'administration  aurait  re- 
connu la  solvabilité. 

Ce  remplacement  effectué,  les  actions 
du  défunt^  seront  transférées  ad  nom  du 
nouveau  titulaire. 

ti.  Il  sera  payé  chaque  semestre,  aux 
propriétaires  d'actions,  un  premier  divi- 
dende de  deux  pour  cent  sur  le  montant 
des  versemens  qu'ils  auront  effectués  en 
espèces,  à  valoir  sur  ces  actions. 

Ce  dividende  ne  pourra  jamais  être 
acquitté  par  prélèvement  sur  le  fonds  so- 
cial, mais  seulement  sur  les  bénéfices 
réalisés  et  constatés  par  le  compte  qui 
doit  cire  rendu  au  commencement  de 
janvier  de  chaque  année',  conformément 
à  l'article  17. 

En  conséquence,  aucun  dividende  ne 
pourra  être  distribué  aux  actionnaires 
avant  l'expiration  de  la  première  année. 

i3.  Nul  ne  peut  transférer  ses  actions 
sans  l'agrément  du  conseil  d'administra- 
tion ;  aucun  actionnaire  ne  peut  posséder 
plus  de  vingt  actions  en  son  nom. 

i4-  Conformément  à  l'article  33  du 
Code  de  commerce  ,  les  actionnaires  ne 
seront  passibles  des  perles  de  la  société 
que  jusrra'à  concurrence  du  montant  de 
leur  action  :  le  présent  article  sera  inséré 
en  tète  de  chaque  police. 

Du  placement  du  fonds  social  réalisé,  «t  du  pro- 
duit des  primes  d'assurances. 

15.  Les  sommes  versées  sur  le  montant 
des  actions  et  le  produit  des  primes  d'as* 
surances  seront  employés,  par  les  soins 
du  conseil  d'administration ,  en  achats 
d'effets  publics. 

Le  conseil  pourra  même,  s'il  le  juge 
préférable,  placer  le  tout  en  compte  cou- 
rant chei  M.  le  receveur  général  dos 
finances  du  département ,  en  ayant  soin 
toutefois  de  conserver  disponible  une 
somme  de  cinq  mille  francs,  pour  pour- 
voir aux  premiers  besoins  de  la  société. 

Toutes  les  valeurs  sociales  seront  dé- 
posées dans  une  caisse  â  trois  clefs  :  l'une 
restera  entre  les  mains  du  directeur, 
une  autre  sera  remise  au  censeur ,  et  la 
troisième  sera  conservée  par  l'adminis- 
trateur de  service. 

16.  Dans  le  cas  où  la  négociation  des 
effets  publics  acquis  à  titre  d  emploi  pour 
compte  de  la  société  deviendrait  néces- 
saire afin  d'acquitter  ses  engagemens, 
le  conseil  d'administration  aurait  la  fa- 
culté, si  les  cours  de  ces  effets  étaient  in- 
férieurs aux  prix  d'achat, 


-  ai  JANVIER  i83a; 

Primo ,  d'appeler  les  actionnaires  au 
versement  de  tout  ou  partie  des  obliga- 
tions souscrites  en  paiement  des  neuf 
dixièmes  des  actions. 

Secundo ,  ou  d'emprunter,  sur  dépôt 
de  ces  effets  ou  valeurs  ,  une  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  la  dette  de  la  so- 

ciélé. 

Mais,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'ad- 
ministration jugerait  à  propos  de  ne  point 
user  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  facultés, 
l'altération  qu'aurait  subie  le  fonds  social 
serait  réparée  par  une  reprise  sur  les 
bénéfices  ultérieurs  de  la  société. 

De  l'accroissement  du  fonds  social  et  de  la  créa- 
lion  d'une  réserve. 

17.  Chaque  année,  au  commencement 
de  janvier,  il  sera  procédé  par  le  conseil 
d'administration  au  compte  des  opéra- 
lions  de  la  compagnie ,  pour  connaître 
sa  situation  et  déterminer  ses  bénéfices 
nets. 

Sur  le  produit  des  primes  ,  sur  les  re- 
venus qulaura  procurés  leur  emploi,  sur 
ceux  provenus  du  placement  des  sommes 
versées ,  à  valoir  sur  le  montant  des  ac- 
tions ou  pour  leur  solde,  et  enfin  sub- 
sidiai rement  sur  le  fonds  social  lui-même , 
on  prélèvera  toutes  les  sommes  dues  par 
la  société  à  raison  de  l'exercice  expiré. 

Si,  le  capital  social  est  altéré,  les  ac- 
tionnaires ne  pourront  recevoir  aucun 
dividende. 

Si,  au  contraire,  toutes  les  dettes  à  la 
charge  de  la  société  étant  prélevées  et 
le  fonds  social  étant  intact,  il  se  trouve 
un  excédant  de  recettes,  les  dividendes 
dus  aUx  actionnaires  seront  alors  acquittés 
sur  cet  excédant. 

Puis  ensuite  tout  le  surplus  sera  mis 
en  réserve  jusqu'à  ce  que  cette  réserve 
ait  atteint  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs,  qui  sera  ajoutée  au  capital  social. 

18.  Lorsque  le  fonds  social,  ainsi  ac- 
cru par  l'addition  successive  de  la  ré- 
serve ,  se  trouvera  porté  définitivement  à 
quinze  cent  mille  francs ,  il  ne  sera  plus 
réservé  chaque  année  qu'un  quart  des  bé- 
néfices nets;  si  ce  fonds  social,  ainsi  porté 
à  quinze  cent  mille  francs,  venait  à  être 
diminué  par  des  pertes,  il  ne  pourrait 
être  distribué  aucune  part  de  bénéfice 
avant  qu'il  eût  de  nouveau  atteint  cette 
somme. 

19.  Pour  le  placement  ou  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  la  réserve,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  de  l'art.  i5. 
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20.  Les  intérêts  ou  revenus  que  pro- 
duiront les  sommes  mises  en  réserve  ne 
serviront  pas  à  l'accroître,  mais  ils  seront 
distribués  aux  actionnaires  à  titre  de  di- 
vidende ,  après  le  règlement  de  chaque 
exercice  annuel. 

lien  sera  de  même  à  l'égard  de  la  por- 
tion des  bénéfices  qui ,  aux  termes  de 
l'article  18,  ne  doit  pas  être  réservée. 

Du  conseil  d'administration. 

ai.  La  société  sera  régie  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  huit 
membres. 

Chacun  d'eux  doit  posséder  au  moins 
huit  actions,  qu'il  ne  peut  aliéner  pen- 
dant la  durée  de  son  exercice. 

Cependant,  si  la  diffusion  des  actions 
ne  permettait  pas  à  seize  actionnaires  au 
moins  de  posséder  chacun  le  nombre 
d'actions  ci-dessus  fixé ,  l'assemblée  gé- 
nérale aurait  la  faculté  de  le  réduire. 

aa.  L'un  des  administrateurs ,  délégué 
par  ses  collègues,  sera  plus  particulière- 
ment chargé  de  la  vérification  des  opéra- 
tions et  des  comptes  du  directeur  ;  il  aura 
le  titre  de  eertseur,  et  ses  fonctions  du- 
reront une  année. 

Celles  des  administrateurs  peuvent  du- 
rer quatre  ans  ;  ils  seront  en  effet  nom- 
més pour  ce  nombre  d'années;  mais, 
chaque  année,  il  en  sera  choisi  deux  nou- 
veaux de  la  manière  suivante  : 

Après  un  an  d'exercice,  et  lors  de  la 
première  assemblée  générale  des  action- 
naires, les  noms  des  nuit  administrateurs 
seront  mis  dans  une  urne  et  seront  suc- 
cessivement tirés  au  sort  :  les  premier  et 
deuxième  sortans  n'auront  qu'une  année 
d'exercice,  le  troisième  et  quatrième 
deux  ans,  les  cinquième  et  sixième  trois 
ans,  et  les, septième  et  huitième  quatre 
ans. 

Les  administrateurs  sortans  sont  tou- 
jours rééligibles. 

Les  nominations  se  feront  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  relative. 

a3.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un 
ou  de  plusieurs  administrateurs,  les  au- 
tres membres  du  conseil  d'administration 
pourvoiront  provisoirement  à  leur  rem- 
placement jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  fera  l'élection  définitive. 

a4*  Si  l'assemblée  générale  jugeait  à  pro- 
pos de  révoquer  un  administrateur ,  elle 
pourvoirait  aussitôt  à  son  remplacement , 
et  les  fonctions  du  nouvel  élu  cesseraient 
à  l'époque  où  se  seraient  terminées  celles 
de  son  prédécesseur. 
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a5.  Le  conseil  d'administration  réglera 
le  régime  intérieur  et  extérieur  de  la 
société. 

Il  réglera  aussi  le  taux  des  primes  à 
percevoir  à  raison  de  l'assurance  de  cha- 
que espèce  de  récolte  ;  il  arrêtera  les 
conditions  de  la  police ,  nommera  les 
employés  et  a  gens  de  la  compagnie, 
fixera  leurs  traitemens ,  même  celui  du 
directeur*  les  augmentera  ou  les  dimi- 
nuera, selon  qu'il  le  jugera  convenable; 
fixera  enfin  toutes  les  dépenses ,  et  fera 
eu  général  tous  les  actes  de  gestion. 

Il  arrêtera  aussi  tous  les  réglemens  de 
détail  qu'il  jugera  nécessaires;  il  pourra 
les  modifier,  mais  le  tout  sans  s'écarter 
des  bases  fondamentales  des  préiens  sta- 
tuts. 

Le  conseil  d'administration  auia  le 
droit  de  suspendre  provisoirement  le  di- 
recteur, et  sauf  recours  à  la  prochaine 
assemblée  générale;  mais,  dans  ce  cas, 
la  délibération  du  conseil  devra  être  prise 
à  la  majorité  de  cinq  voix. 

26.  Le  conseil  d'administration  choisira 
dans  son  sein,  chaque  année,  un  prési- 
dent ét  un  secrétaire. 

Il  se  réunira  au  moins  une  fois  tous 
les  mois,  et  nommera  un  administrateur 
qui,  pendant  la  durée  du  mois  suivant , 
fera  le  service  :  les  fonctions  de  cet  admi- 
nistrateur délégué  seront  de  signer,  avec 
le  directeur,  les  polices  d'assurances,  la 
correspondance ,  les  acquits  et  les  endos- 
semens  des  effets  de  commerce  de  la  com- 
pagnie et  des  billets  de  primes,  ainsi  que 
de  tous  autres  engagemens  qui  la  con- 
cerneront; il  visera  tous  les  jours  le  re- 
gistre où  seront  transcrites  ou  analysées 
les  polices  d'assurances. 

Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration seront  consignées  sur  un  re- 
gistre spécial  et  signées;  elles  ne  seront 
valables  qu'autant  que  cina  membres  au- 
ront été  présens  et  qu'elles  auront  été 
prises  à  la  majorité  de  .trois  voix  au 
moins  :  en  cas  de  partage  d'opinion ,  la 
voix  du  président  sera  prépondérante. 

1 

Pu  directeur. 

37.  Le  directeur  agira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  société. 

Il  habitera  le  local  où  elle  aura  établi 
son  siège. 

H  dirigera  le  travail  des  bureaux,  fera 
dresser  les  bilans  et  inventaires,  et  tenir 
tous  les  registres  prescrits  par  la  loi. 

Il  fera  exécuter  les  arrêtés  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  et  ceux 
du  conseil  d'administration. 
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Les  actions  de  la  société  seront  suivies, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  par 
le  directeur,  devant  les  tribunaux  com- 
pétent. 

Il  rendra  compte  de  ses  faits  au  con- 
seil d'administration,  et  présentera  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  le 
compte  des  opérations  qui  auront  été 
faites  durant  chaque  semestre  écoulé  et 
de  leurs  résultats. 

Ce  compte  devra  être  accompagné  des 
observations  du  censeur. 

Les  polices  d'assurance ,  la  correspon- 
dance et  les  engagemens  de  la  société, 
pour  être  obligatoires,  devront  être  si- 
gnés par  le  directeur  et  un  administra- 
teur. 

Le  directeur  assistera  aux  séances  du 
conseil  d'administration;  il  y  aura  voix 
consultative  ;  il  ne  pourra  néanmoins 
être  présent  'aux  discussions  dans  les- 
quelles il  serait  intéressé. 

a8.  En  cas  d'indisposition  du  directeur, 
il  sera  remplacé  par  un  administrateur. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite,  comme 
dans  le  cas  où ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  il  fie  remplirait  pas  son  emploi 
ainsi  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige, 
le  directeur  serait  remplacé  par  l'assem- 
blée générale  sur  la  proposition  de  la  ma- 
jorité du  conseil  d'administration. 

Assemblées  générales 

29.  11  y  aura  chaque  année ,  dans  le 
courant  de  janvier,  une  assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  aura  le 
droit  de  convoquer  des  assemblées  ex- 
traordinaires, en  prenant  à  ce  sujet  un 
arrêté  spécial. 

L'assemblée  prendra  connaissance  des 
bilans  et  inventaires;  elle  entendra  les 
rapports  sur  la  société  et  le  compte  des 
répartition^  arrêtées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  dans  le  cas  prévus  aux  ar- 
ticles précédens.  Elle  discutera  et  ap- 
prouvera, s'il  y  a  lieu,  les  comptes  qui 
lui  auront  été  soumis. 

30.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibé- 
rative  aux  assemblées  générales,  il  faudra 
posséder  au  moins  quatre  actions. 

Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront  point 
admis,  s'ils  sont  étrangers. 

Mais,  si  des  actionnaires  ne  possédant 
pas  chacun  quatre  actions  veulent  se 
réunir  pour  compléter  une  série  égale 
à  ce  nombre,  ils  en  auront  le  droit,  et 
celui  d'entre  eux  qu'ils  auront  désigne 
par  la  remise  de  leurs  titres  aura  alors 
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droit  d'entrée  et  de  suffrage  dans  l'as- 
semblée générale. 

Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la  dis- 
sémination des  actions ,  les  titulaires  de 
quatre  actions  ne  représenteraient  pas 
la  moitié  plus  une  de  celles  créées  par 
l'article  6 ,  on  appellerait  en  qualité  suf- 
fisante ceux  des  actionnaires  qui  en  pos- 
séderaient la  quotité  plus  élevée  au-des- 
sous du  nombre  quatre. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale devront  être  prises  à  la  majorité  des 
actionnaires  représentant  au  moins  la 
moitié  des  actions;  elles  seront  signées 
sur  un  registre  spécial  par  les  membres 
présens. 

Chaque  actionnaire  assistant  à  l'assem- 
blée générale  exprimera  autant  de  suf- 
frages qu'il  possédera  d'actions;  néan- 
moins il  ne  pourra  en  avoir  au-delà  de 
dix,  quoique,  aux  termes  de  l'article  i3, 
il  lui  soit  permis  de  posséder  un  plus 
grand  nombre  d'actions. 

Si,  dans  une  assemblée  générale,  les 
actionnaires  présens  ne  représentaient 
pas  la  moitié  plus  une  de  la  généralité 
des  actions ,  une  nouvelle  assemblée  se- 
rait convoquée,  qui,  lors  même  qu'elle 
ne  se  trouverait  pas  en  nombre  su  (Usant, 
passerait  outre,  de  sorte  que  les  délibé- 
rations seraient  prises  alors  à  la  majorité 
relative. 

Toutefois  il  n'en  pourrait  être  ainsi 
s'il  s'agissait  de  changemens  ou  modifi- 
cations à  faire  aux  présens  statuts. 

Dans  cette  catégorie,  rassemblée  géné- 
rale ne  pourrait  délibérer  qu'autant  que 
les  actionnaires  présens  représenteraient 
au  moins  les  trois  quarts  des  quatre  cents 
actions  créées. 

Bien  entendu,  du  reste,  que  ces  chan- 
gemens et  modifications  seraient  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement. 

De  la  dissolution  de  la  société  et  de  sa  liqui- 
dation. 

3i.  La  dissolution  de  la  société  aurait 
lieu  immédiatement  et  de  plein  droit, 
si  par  des  pertes  survenues  la  réserve  se 
trouvait  absorbée,  et  si,  de  plus,  Te  capi- 
tal primitif  d'un  million  était  réduit  d'un 
quart. 

La  société  serait  en  outre  dissoute,  si, 
avant  l'expiration  de  son  terme  de  durée 
trentertaire,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires on  majorité  délibérait  sur  sa 
dissolution. 

Cette  délibération  ne  pourrait  être 
prise  que  dans  une  assemblée  où  se  trou- 
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veraient  représentées  les  trois  quarts  aa 
moins  des  actions. 

Dans  les  deux  cas  de  dissolution  ci- 
dessus  prévus,  la  société  cessera  de  con- 
tracter de  nouveaux  risques  et  arrêtera 
immédiatement  ses  assurances. 

Puis  elle  fera  procéder  à  sa  liquidation 
dans  les  formes  et  de  la  manière  pres- 
crites par  la  délibération  de  l'assemblée 
générale. 

Quel  que  soit  le  mode  de  liquidation 
adopté ,  aucune  rentrée  ,  aucune  valeur 
et  sommes  quelconques  ne  pourront  être 
réparties  aux  actionnaires  qu'après  l'en- 
tière extinction  de  tous  les  risques  et  de 
toutes  les  dettes  existant  à  l'époque  de  la 
dissolution. 

3a.  M.  Lonck,  agent  principal  de  la 
compagnie  d'assurances  générales  pour 
les  arrondissemens  de  Lille,  etc.,  l'un 
des  fondateurs  de  la  société,  en  est 
nommé  le  directeur. 

33.  Sont  nommes  administrateurs,  pour 
être  successivement  remplacés  comme  il 
est  stipulé  en  /'article  a  a ,  les  ci-après 
nommés y  tous  également  fondateurs  de 
la  société,  MM.  etc. 

Ont  aussi  comparu  les  personnes  ci- 
après  nommées,  lesquelles,  après  avoir  pris 
communication  des  présens  statuts,  ontdé- 
claré  y  donner  leur  adhésion  et  prendre 
part  dans  la  société,  savoir  : 

{Suivent  les  signatures.) 

34*  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  les  sociétaires  seront  jugées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5i  et 
des  articles  suivans,  section  a,  titre  III, 
livre  ier  du  Code  de  commerce.  Les  socié- 
taires n'entendent  nullement  renoncer 
à  la  faculté  d'appel  ou  de  pourvoi  en 
cassation. 

35.  Les  présens  statuts  seront  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement;  tous 
les  com'parans  donnent  pouvoir  à  M.  Ber- 
nard des  Essarta,  avocat,  demeurant  à 
Paris,  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms, 
suivre  auprès  du  Conseil-d'Elat  et  de 
M.  Je  ministre  de  l'intérieur  l'homolo- 
gation desdits  statuts,  et  l'autorisent  à 
accepter  et  à  faire  toutes  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  exigées,  en 
tant  qu'elles  ne  changeraient  rien  aux 
bases  fondamentales. 
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(Hanta -Marne).  (IX,  BulL  U.,  ae  secl., 

CXXVI,n«7i54  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Chaumont ,  département  de  la  Haute' 
Marne ,  en  date  des  if>  et  a8  juillet , 
a8  août  et  6  novembre  i83j$  ;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  icr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Chaumont,  dépar- 
tement de  la  HaUte-Marne,  est  autori- 
sée. 

Sont  approuves  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Chaumont,  en  date 
du  6  novembre  i83^  ,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Chaumont 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  de  la  Haute-Marne  , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

£  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbalel  )  est  chargé ,  etc. 

i 
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37  janviers  18  rxvniiB  i8J5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Beziers 
(Hérault).  (IX,  Bull.  O.,  a*  «et.  CXXVI, 
n°  7i55.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Besiers  des  i4  septembre  et  9  no- 
vembre i83£ ;  notre  Conseil-d'Etat  An- 
tendu,  etc. 

Art.  i«\  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Beziers  (Hérault)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Besiers  du  9  novembre  i834r 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
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ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Beziers 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministère 
du  commerce  et  au  préfet  de  l'Hérault, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
hâtel 


châtel)  est  chargé,  etc. 

3]  janvier  =  18  FKvaiEH  1 835.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  établie  à  Dinan 
(Côtes -du -Nord).  (IX,  Bull.  O.,  a*  sect., 
CXXVI,  n°  7i56.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce, vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Dinan,  en  date 
des  i5  août,  ao  octobre, et  a6  décembre 
1 834;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  établie  a  Dinan  (Cotes-du- 
Nord)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Dinan ,  en  date  des  ao  oc- 
tobre et  36  décembre  i834,  lesquelles 
resteront  déposées  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  de»  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Dinan  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  des  Côtes-du-Nord , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

»j  JAimxa  =  i8rsvftiKB  i835. — Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  établie  à  Redon 
< Ille- et- Vilaine).  (IX,  Bull.  O.,  ae  secl., 
CXXVI,  n°  7157.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Redon ,  en  date  du  G  septembre  i834  ; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 

f>révoyance  établie  à  Redon  (Illc-cl-Vi- 
aine)  est  autorisée. 
Sont  approuves  les  statut»  du  ladite 
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caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Redon  du  6  septembre  i834  , 
dont  urie  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ert  cas  -de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Redon  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  d'Ille-et-Vilaine , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  ducommerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

5  =  ai  février  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  le  nombre,  le  placement  et  la  cir- 
conscription des  bureaux  de  garantie  pour  l'es- 
sai et  la  marque  des  ouvrages  .d'or  et  d'argent. 
(  IX ,  Bull.  O- ,  i re  sect. ,  CCCL ,  n"  56;  i .) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu,  i°  l'article  35 
de  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  relatif 
au  nombre,  an  placement  et  à  la  circons- 
cription des  bureaux  de  garantie  pour 
l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent;  a3  les  observations  fournies 
par  les  préfets ,  par  la  commission  des 
monbaies  et  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  ; 

Gonsidérant  qu'il  importe  d'opérer 
dans  les  dépenses  de  l'Etat  toutes  les 
économies  qui  ne  sont  point  incompati- 
bles avec  les  besoins  du  service; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  dés  fi- 
nances, etc. 

Art.  icr.  Le  nombre  des  bureaux  de 
garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  sera  réejuit,  à 
partir  du  i«  avril  i836,  de  cent-quatre 
à  quatre-vingt-onze.  • 

a.  Sont  supprimés ,  par  suite  de  cette 
réduction ,  les  treize  bureaux  de  garan- 
tie établis  à  Privas,  Foix,  Aix,  Arles, 
Alais,  Auch,  Châtcauroux,  Langres, 
Lunéville  ,  Neversj  Vesoul ,  Montau- 
ban  et  Sens. 

3.  Le  bureau  de  Castres ,  départe- 
ment du  Tarn ,  sera  transféré  à  Alby , 
même  département. 

4.  La  circonscription  des  quatre-vingt- 
onze  bureaux  de  garantie  conservés  sera 
déterminée  conformément  à  l'étatci-an- 
nexé. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mapn)  est  chargé,  etc. 


Digitized  by  Google 


LOUIS- PHILIPPE  5  FÉVRIER  l835. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Etat  indiquant  le  nombre,  le  placement  et  la  circonscription  des  bureaux 

.de  garantie. 

(Pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  5  février  i835.) 


NOMS 

des 
départi 


Ain. 
lis 

Allier  

Alpes  (Basses)  .  . 
Alpes  (Hàutes).  . 

Ardèche-  .... 

Ardennes   

Ariége  

Aube  

Ande  

Areyron  

Bouch.-du-Rhône. 

Calvados  

CaoJal  

Charente  .* 

Charente-Infér.  .  . 

Cher  

Corrèze  

Côte-d  Or  

Cotes-du-Nord  .  . 
Creuse,  ..... 

le  .  .     .  . 


Doubs  .... 

Drôme.  .  . 
Eure .  .  . 

Eure-et-Loir 
Finistère.  .  . 


Gard. 


NOMS 
des  boréaux  de  garantie 


Trévoux , 
la on.  .  . 


Moulins 

Digne 
Gap.  .  . 


•    •  ■ 


Mézières. 


Troyes  

Carcassonne .  . 

Rudès  

Marseille.  .  .  . 


Caen  

Aurillac  

Angoutéme  .... 

La  Rochelle.  .  .  • 

Saintes  

Bourges  

Tulle  

Dijon  .  .'  

Saint-Brieux.  .  .  . 

Guéret.  ...... 

Périgoeux.  ... 

Besançon  

Monlbeliard.  .  .  . 

Valence  

Evreux  

Chartres ...... 

Brest  

- 

Nîmes  


DÉPARTEMENS  ET  .ARRONDISSES! ERS 

* 

formant 

la  circonscription  de  chaque  bureau. 


Tout  le  département. 

Idem. 

Tout  le  département  de  l'Allier  e:  I  es  arrou  - 
dissemens  de  Ne  vers  et  Château -Chinon 
(Nièvre). 

Tout  le  département. 

Idem. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  du  département  de 
l' Ardèche  feront  marquer  leurs  ouvrages  au 
bureau  de  Valence  (Drôme). 

Tout  le  département. 

Les  orfèvres  et  bijoutière  de  ce  département 
feront  marquer  leurs  ouvrages  au  bureau  de 
Toulouse  (Haute-Garonne).  , 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem.  • 

Les  arrondîssemens  de  Marseille  et  d'Aix. 
Les  orfèvres  et  bijoutiers  de 'l'arrondissement 

d'Arles  feront  marquer .  leurs  ouvrages  a 

Nîmes  (Gard ). 
Tout  le  département. 
Idem. 
Idem. 

Les  arrondîssemens  de  la  Rochelle,  Roche- 
fort  ,  Saint-Jean-d'Angely  et  de  Marenne*. 

Les  arrondîssemens  de  Saintes  et  de  Jonsac. 

Tout  le  département  du  Cher  et  les  arrondisse- 
mens  de  Châteauroux  ,  Issoudun,  La  Châtre 
(Indre),  e*  Cosne  (Nièvre). 

Tout  le  département. 

Idem.  ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  arrondîssemens  de  Besançon,  Baume  et 
Pontarlier,  et  le  département  de  la  Haute- 
Saône.  f 

L'arrondissement  de  Montbéliard. 

Les  départemens  de  la  Drôme  et  de  PArdècbe. 

Tout  le  département. 

Idem. 

Idem. 

Tout  le  département  du  Gard  et  l'arrondis- 
sement d  Ailes  (Bouches-du-Rhône). 
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NOMS 

des 

départemens. 


— 


(Haute). 


Gers 


Gironde   , 

Hérault  

llle-et -Vilaine  . 


Indre  

Ihdre-et-Loire  .  . 

Isère.  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire  

Loire  (Hante).  .  . 
Loire-Inférieure  . 
Loiret  ........ 

Lot.  

Lol-c«- Garonne.  . 

Loxère  

Maine-et-Loire.  . 


Manche 


Marne 


Marne  (Haute)  .  . 

Mayenne  

Meurlhe  


Meuse. 


Morbihan 
Moselle  . 


Nièvre. 


NOMS 
des  bureaux  de  garantie 


Toulouse 


Bordeaux  ..... 
Montpellier.  .  .  . 

Rennes  

Saint-Malo. .... 


Tours  

Grenoble  

Lons-le-  Saulnier. 
Mont-de  -  Marsan. 

Blois  

Saint-Etienne  .  .  . 
Le  Puy  .  .  t  .  •  . 

Nantes  

Orléans  

C  a  hors   . 


Agen  .  .  . 

Mende  .  . 
Angers.  . 

Saint-Lô. 
Valognes. 
Chalons  • 


Reims  

Chaumont  

Laval  

Nancy   

Bar-le-Duc .... 

Verdun  

Vannes.  .  .  .  .  .  . 

Mets.  •  .....  . 


DEPARTEMENS  ET  ÀRROHDISSEMEHS 
formant 

la  circonscription  de  chaque  bureau. 


Les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Ariége,  de  Tarn-el-Garonne ,  et  les  ar- 
rondissemens d'Auch  et  Lombez  (Gers). 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissemens 
d'Auch  et  Lombes  feront  marquer  leurs 
ouvrages  a  Toulouse  (  Haule-Garonne)  ; 

Ceux  des  arrondissemens  de  Condom  et  Lec- 
loure  à  Agen,  (Lot-et-Garonne); 
Et  ceux  de  l'arrondissement  de  Mirande,  à 
Tarbes  (Pyrénées-Hautes). 

Tout  le  département. 

Tout  le  département. 

Les  arrondissemens  de  Rennes,  Montfort,  Re- 
don, Vitré  et  Foueères. 

L'arrondissement  de  Saint-Malo. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissemens  de 
Châteauroux,  Issoudun  et  La.  Châtre,  feront 
marquer  leurs  ouvrages  à  Bourges  (Cher); 

Ceux  de  l'arrondissement  du  Blanc,  à  Poitiers 
(Vienne). 

Toot  le  déparlement. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tout  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne  et 
les  arrondissemens  de  Condom  et  Lectoure 
(Gers). 

Tout  le  département. 

Idem. 

Les  arrondissemens  de  Saint-Là,  Avranches, 

Mortain  et  Coutances. 
Les  arrondissernens  de  Valognes  et  Cherbourg. 
Les  armndissemens  deChâlons,  Sainte -Mene- 

hould  et  Vitry-sur-Marne. 
Les  arrondissemens  de  Reims  et  d'Epernây. 
Tout  le  département. 
Idem. 
Idem. 

Les  arrondissemens  de  Bar-le-Duc  et  Com- 

roercy. 
Tout  le  département. 

Idem.  » 
Tout  le  département. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  des  arrondissemens 
de  Nevers  et  de  Château -Chinon  feront  mar- 
quer leurs  ouvrages  a  Moulins  (Allier)! 

Ceux  de  l'arrondissement  de  Clame cy,  à  Au- 
xerre  (Yonne),  et  ceux  de  l'arrondisse- 
ment de  Cosne,  à  Bourges  (Cher). 
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NOMS 
des 


ROMS 
des  bureaux  de  garantie 


Lille  

Dunkerqae  .  .  . 

Yalenciennes  .  . 

Beauvais.  .  .  .  . 
Alençon  

Arrij  


Saint-Omer  .  .  . 

Clermont  

Pau  

Yvonne  

Tarbca.  ..... 

Perpignan  .... 
Strasbourg.  .  .  . 

Colntar  

^on  


Màron.  .  .  . 
Le  Mans.  .  . 
Paris.  .... 

Rouen .... 

Le  Havre  .  . 
Melon.  .  .  . 
Versailles  .  . 

Niort  

Amiens.  .  .  . 
Alby  


Toulon. 


Grasse, 


Avignon  

Fonienay.  ,  .  .  .  . 

Poiliers  

Chitelleraulf.  .  .  . 

Limoges  ...... 

Epinal.  

Auxerre ...... 


DEPARTES!  EUS  ET  ARRONDISSES! ERf 
formant 

la  circonscription  de  chaque  bureau. 


I 


f 


L'arrondissement  de  Lrlle. 

Les  arrondissemens  de  Dunkerqae  et  Haxe- 

brouck. 

Les  arrondissemens  de  Valendennes ,  Douai, 

Cambrai  et  Avesnes. 
Tout  le  département. 

Idem. 

Les  arrondissemens  d'Arras,  Béthune  et  Sainl- 

Pol. 

Les  arrondissemens  de  Saint-Omer ,  Mon  treuil 

et  Boulogne. 
Tout  le  département. 

Les  arrondissemens  de  Pau,  Orthea  etOloron. 
Les  arrondissemens  de  Bayonne  et  Maaléon. 
Tout  le  département  des  Hautes- Pyrénées  et 

(arrondissement  de  Mirande  (Gers). 
Tout  le  département. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  ce  département 
feront  marquer  leurs  ouvrages  a  Besançon 

(Doubs). 
Tout  le  département. 

Idem. 
Idem- 

Les  arrondissemens  de  Rouen,  Dieppe  et  Neuf- 
ehâlel. 

Les  arrondissemens  du  Havre  et  dTvetoL 
Tout  le  département. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  de  ce  département 
feront  marquer  leurs  ouvrages  a  Toulouse 
(  Hante-Garonne  ). 

Les  arrondissemens  de  Toulon  et  Brignolles,  et 
les  cantons  d'Aups«  Lorgues  el  Salrrnes. 

L'arrondissement  de  Grasse  et  celui  de  Dra- 
guignan,  moins  les  cantons  d'Anps,  Lor- 
gnes et  Salernes. 

Tout  le  département. 

Tout  le  déparlement.  f> 

Les  arrondissemens  de  Poitiers,  Civray  et 
Montmorillon,  et  l'arrondissement  du  Blanc 
(  Indre  ). 

Les  arrondissemens  deCbitellerault  elLondnn. 
Tout  le  déparlement.        .  . 

Idem. 

Tout  le  déparlement  de  l'Yonne  et  V 
sèment  de  Clamecy  (  Nièvre). 


Digitized  by  Google 


34 


LOUIS-PHILIPPE  1".  —  16  JANVIER,  l3  FÉvalBR  i835. 


■3  =  ai  pévbub  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
&  relative  an  tabac  factice  (i).  (IX  ,  Bull.  O., 
ire  secl.,  CCCL,  n°  567a  ) 

Louis-PhHippc ,  etc.  vu  l'article  5  de 
9a  loi  du  h  février  t835,  qui  rend  ap- 
plicable à  la  fabrication ,  à  la  circulation 
«et  à  la  vente  du  tabac  factice  ou  de  toute 
autre  matière  préparée  pour  être  vendue 
•comme  tabac,  les  dispositions  des  arti- 
cles 17a,  215,316,217,218,219,  220, 
221,  222,  223,  aa4y  225  et  226  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relative  aux  tabacs 
naturels; 


département  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juin 
i833,  sur  l'instruction  primaire;  vu  la 
loi  du  a3  mai  i834,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i835  ; 

Considérant  que  les  conseils  généraux , 
dans  leur  dernière  session,  ont  prélevé 
sur  les  centimes  facultatifs  de  l'exercice 
i835  une  somme  d'eoviron  quatre  cent 
soixante  mille  francs,  pour  être  affectée 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire 
du  même  exercice; 

Considérant  rjue  cette  somme  doit  être 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-    mise  à  la  disposition  de  MM.  les  préfets 


crétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances; notre  ConseîI-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Dans  les  quinze  jours  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
les  fabricans  ,  marchands  ou  détenteurs 
de  tabac  factice  ou  de  toute  autre  ma- 
tière préparée  pour  être  vendue  comme 
tabac,  seront  admis  à  faire  t  au  plus  pro- 
chain bureau  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  la  déclaration  des  quan- 
tités qu'ils  possèdent  chez  eux  ou  ail- 
leurs, aiosi  que  celle  des  instruuiens 
et  ustensiles  ayant  servi  à  la  fabrication, 

1>our  lesdiles  matières  être  détruites  et 
es  instrumens  et  ustensiles  mis  hors  de 
service. 


par  des  ordonnances  de  délégation  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  qu'aucun  crédit  ne  lui  est  ouvert  pour 
cet  objet  dans  le  budget  de  1 835 ,  le 
montant  intégral  des  centimes  facultatifs 
étant  porté  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  i«".  Un  crédit  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  est  ouvert  pour  or- 
dre à  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  le  budget  de  i835  ,  sur  le 

Î>roduit  des  centimes  facultatifs  votés  par 
es  conseils  généraux. 

Cette  somme  ,  qui  sera  appliquée  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire ,  est 


*  distraite  du  [produit  total  des  centimes 
3.  Ces  opérations  seront  faites  en  pré-    facultatifs  portés  au  budget  de  i835  du 
sence  des  employés  de  la  régie ,  qui  en     ministère  de  l'intérieur, 
dresseront  procès- verbal.  2.  Nos'  ministres  de  l'intérieur,  de 

3.  Les  matières  en  cours  de  trans-  l'instruction  publique  et  des  finances 
port  au  moment  de  la  publication  de  la  (MM.  Thiers,  Guizotet  Humann),  sont 
loi  pourront  être  déclarées  à  l'arrivée,     chargés,  etc.   

lors  même  qu'elles  ne  parviendraient  a 
destination  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai de  quinzaine ,  pourvu  qu'il  soit  justi- 
fié de  la  date  réelle  de  l'expédition,  et 
que  la  déclaration  ait  lieu  dans  le  mois 
de  la  promulgation  de  la  loi. 

4.  Les  demandes  en  indemnités  que 
pourraient  former  les  dénommés  en  l'ar- 
ticle Ier,  pour  la  valeur  réelle  des  ma- 
tières ,  seront  soumises  à  notre  ministre 
des  finances,  qui  prononcera. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  charge ,  etc. 


10  jAwviBH=i*rMABS  1 83 5..—  Ordonnance  da 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  le  prodoit  des  centimes  facultatifs 
votés  par  les  conseils  généraux ,  on  crédit  ap- 
plicable aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire. (  IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CCCLI, 
n°  5,674  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  scer  étaire  d'Etat  an 


io  janvier  —  ierMABs  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  sur  les  fonds  versés  au  tré- 
sor public  pour  les  écoles  normales  primaires. 
(IX.Bull.O.,  iresect.,  CCCLI,  n°  5,675.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique;  - 

Considérant  que  les  écoles  normales 
primaires  n'ont  pas  d'agens  comptables 
justiciables  de  la  cour  des  comptes;  que, 
dès  lors,  les  sommes  affectées  à  leurs 
dépenses ,  et  provenant  soit  des  subven- 
tions des  villes ,  soit  des  pensions  des 
élèves  libres ,  soit  des  complémens  de 
pension  des  boursiers ,  doivent  être  cen- 
tralisées au  trésor  ; 

Considérant  que  les  versement  faits 
ou  à  faire  pour  cet  objet,  en  ib'34  et 
icM5,  sont  évalués  par  approximation  à 
trois  ccut  mille  francs  ,  et  qu'aucun  cré- 


(i)  Voy.  suprh ,  page  28. 
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dit  n'a  été  ouvert,  dans  les  budgets  de 
ces  deux  exercices,  pour  donner  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  les 
moyens  d'appliquer  cette  somme  aux  dé- 
penses qu'elle  est  destinée  à  payer,  etc. 

Art-  i*r.  Un  crédit  de  trois  cent  mille 
francs  est  ouvert,  au  budget  de  l'exer- 
cice i835,  à  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  sur  les  fonds  versés  au  tré- 
sor public  par  les  communes  ou  par  les 
particuliers ,  pour  les  écoles  normales  pri- 
maires: ce  crédites!  spécialement  affecte 
aux  dépenses  de  ces  éiablissemens. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Guizot  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 

2l>  jasvibb=:  Ier  mabsi835.— Ordonnance  du 
Rot  portant  établissement  d'un  collège  com- 
munal dans  la  ville  de  fondé  (Nord).  (IX, 
Bail.  0.,  i"  sect.,  CCCLI,  n°  5,676.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions prises  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Condé  ,  déparlement  duNordJes 

2 mat,  8  août,  ai  novembre  et  6  décent- 
re i#34,  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  un  collège  communal; 

Vu  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  en  date  du  3o  décembre 
i834»  notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  collège  com- 
munal dans  la  ville  de  Condé,  dépar- 
tement dti  Nord. 

a.  Le  collège  de  Condé  sera  placé  dans 
les  bâtimens  désignés  sous  le*nom  de 
collège:  de  la  Trinité ,  lesquels  seront  af- 
fectés à  l'usage  dudit  collège. 

3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Condé  devra  porter  annuellement  à  son 
budget  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire à  l'entretien  de  son  collège. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


29  jahvibb  =  Ier  mars  i835.  — Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  exercice 
i835.  (IX,  Bail.  O.,  1"  section,  CCCLI, 
n°  5,677.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juin 
i833  ,  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  la  loi  du  a  3  mai  1 834  >  portant  fixa- 
lion  des  dépenses  de  l'exercice  de  1 835  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  janvier 
courant,  qui  ouvre  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  l'ins- 
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truction  publique  un  crédit  de  quatre 
cent  soixante  mille  francs,  pour  l'em- 
ploi de  la  portion  des  centimes  faculta- 
tifs affectés  par  les  conseils  généraux  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire^ 

Vu  notre  ordonnance  du  môme  jour» 
qui  lui  ouvre  un  autre  crédit  de  trois 
cent  mille  francs ,  pour  l'emploi  des  pro> 
duils  spéciaux  centralisés  au  trésor  et 
affectes  aux  dépenses  des  écoles  norma- 
les primaires  ; 

Considérant  que  le  crédit  alloué  pour 
encouragement  à  l'instruction  primaire 
a  été  réuni  au  budget  de  1 835 ,  dans  un 
même  chapitre ,  avec  les  deux  centimes 
votes  par  les  conseils  généraux,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  juin  i833,  et 
que  ces  deux  crédits,  qui  sont  imputés 
sur  des  fonds  différera doivent  former 
deux  chapitres  distincts; 

Su'il  importe  de  classer  également 
mdget  de  t835  les  crédits  ouverts 
par  nos  deux  ordonnances  du  10  janvier 
courant,  etc. 

Art.  i«.  Le  crédit  de  trois  million* 
alloué  au  budget  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  exercice  i835,  pour 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  sera? 
retiré  du  chapitre  VI  de  ce  budget,  et 
formera  un  chapitre  spécial,  ebap.  VI 
bis. 

Le  crédit  de  quatre  cent  soixante 
mille  francs,  ouvert  par  notre  ordon»- 
nance  du  10  janvier  courant,  sera  classé 
chapitre  VI  ter. 

Le  crédit  de  trois  cent  mille  francs, 
ouvert  par  notre  ordonnance  du  même- 
jour,  sera  classé  chapitre  VI ,  no  4* 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Guizot  et 
Humann)  sont  chargés ,  etc. 


i4  ri v hier  =  i*r  mars  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  l'admission  dans  l'infan- 
terie de  la  çarde  municipale  de  Paris  de 
deux  cents  militaires,  sous  la  dénomination  de 
gardes  auxiliaires.  (IX,  Bull.  O. ,  Ier  sect., 
CCCLI,  n°  5,678.) 

Louis  Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  28 
germinal  an  6  (17  avril  1798);  vu  no- 
tre ordonnance  du  16  août  i83o,  por- 
tant organisation  de  la  garde  munici- 
pale de  Paris  ; 

Sur  la  proposition  de  nbtre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil ,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, etc. 

Art.  i«r.  Il  pourra  être  admis  dans 
l'infanterie  de  la  garde  municipale  de 
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Paris,  sous  la  dénomination  Je  gardes 
auxiliaires y  deux  cents  militaires  âgés 
de  vingt-trois  ans  accomplis ,  ayant  deux 
années  révolues  de  service  sous  les  dra- 
peaux ,  de  la  taille  d'un  mètre  sept  cent 
cinq  millimètres  ad  moins,  sachant  lire 
et  écrire,  et  justifiant  d'une  bonne  con- 
duite soutenue. 

a.  Les  gardes  auxiliaires  ne  pourront 
être  commtssionnés*  gardes  en  pied  que 
lorsqu'ils  auront  complété  leur  vingt-cin- 
quième année  d'âge. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil,  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  (MM.  maréchal  duc  de  Tré- 
vise  et  Thiers) ,  sont  chargés ,  etc. 

5  révnuB  =  3  mars  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  concession  à  la  ville  de 
Versailles  du  sol  du  marché  Notre-Dame  et 
des  redevances  établies  sur  les  baraqoes  qui  y 
sont  élevées.  (IX,  Bull.O.,  2e  sect.,  CXXXII, 

Louis -Philippe,  etc.  vu  la  délibéra- 
tion en  date  du  37  août  i834,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Versailles  demande  la  concession  du  sol 
du  marché  Notre-Dame  et  des  rede- 
vances établies  sur  les  baraques  qui  y 
sont  élevées, afin  de  pouvoir  mettre  à  exé- 
cution les  mesures  ue  salubrité,  publique 
depuis  long-temps  projetées  pour  ce  quar- 
tier ,  et  terminer  les  contestations  qui 
existent  entre  la  ville  et  le  domaine  re- 
lativement à  ce  marché  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'estimation 
contradictoire  du  sol  du  marché  et  du 
produit  éventuel  des  redevances,  qui  en 
fixe  la  valeur  à  soixante- douze  mille 
francs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur; 

Vu  le  décret  du  a6  mars  1806,  con- 
cernant les  acquisitions  de  halles  par 
les  communes,  et  l'avis  du  Conseil- d'Etat 
du  7  février  1808,  approuvé  le  31  du 
même  mois,  portant  que  les  biens  de 
l'Etat  sont ,  comme  les  propriétés  parti- 
culières ,  susceptibles  d  être  aliénés  sur 
estimation  d'experts ,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  départementale  ou  com- 
munale ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville 
de  Versailles  est  fondée  sur  un  véritable 
motif  d'utilité  communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  ier.  Le  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise,  est  autorisé  à  concéder 
ù  la  ville  de  Versailles  le  sol  du  marché 


5,  ti  FBvurtR  i835« 

Notre-Dame,  ainsi  que  tes  redevances 
non  aliénées  établies  sur  les  baraques 
qui  y  sont  élevées,  et  tous  les  droits  af- 
(erens  à  l'Etat  d'après  l'arrêt  du  conseil 
du  17  janvier  1777,4  la  réserve  toute- 
fois des  bàtimens  de  la  cour  des  Mulets, 
du  Poids  a  la  farine  et  du  corps- de - 
garde  ,  dont  le  domaine  conservera  la 
disposition. 

a.  Cette  concession  sera  consentie 
moyennant  le  prjx  principal  de  soixante- 
douze  mille  francs ,  montant  de  l'estima- 
tion contradictoire  faite  par  les  experts. 

Le  procès-verbal  d'estimation,  conte- 
nant désignation  de  l'objet  cédé,  et  le 
plan  géométrique  des  lieux,  seront  joints 
à  l'acte  de  concession. 

3.  Sur  ladite  somme  de  soixante-douxe 
mille  francs ,  la  ville  de  Versailles  retien- 
dra celle  de  soixante-trois  mille  vingt- 
deux  francs  soixante  centimes,  néces- 
saire pour  le  service  de  la  rente  annuelle 
de  trois  mille  cent  cinquante-un  francs 
treize  centimes,  transférée  par  l'Etat  à 
l'hospice  civil  de  Versailles,  suivant  ac- 
tes des  27  ventôse  an  10  et  i3  nivose 
an  11. 

La  ville  contractera,  par  l'acte  de 
concession,  une  obligation  formelle  en- 
vers l'administration  des  hospices,  dont 
elle  rapportera  dans  le  délai  d'un  mois 
une  acceptation ,  laquelle  sera  jointe  au- 
dit acte  de  concession. 

Le  surplus  du  prix,  s'élevant  à  la  som- 
me de  huit  mille  neuf  cent  soixante-dix- 
sept  francs  quarante  centimes,  sera 
versé  par  la  ville  aux  caisses  du  domaine, 
moitié  dans  le  courant  de  i836,  et  l'autre 
moitié  dans  le  courant  de  1837,  le  tout 
avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  à  partir 
du  jour  de  l'acte  de  concession. 

4.  La  ville  de  Versailles  acquittera 
en  outre  tous  les  frais  relatifs  à  l'acqui- 
sition ,  y  compris  ceux  d'estimation  dus 
aux  experts. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


u  rÉVRiEhr=  3  Mars  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  à  Laon  (Aisne). 
(IX,  Bull.O.,  ae  secl.,  CXXXII,  n°  7,390.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Laon,  en  date  des  6 
septembre,  {novembre  i834,  et  3o  jan- 
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vier  i835  ;  notre  Conseil-d'Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  t".  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Laon  (Aisne)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes  ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Laon  en  date  du 
3o  janvier  i835,  laquelle  délibération 
restera  déposée  aux  archive*  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Laon  sera 
tenue,  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Aisne ,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3t  dé- 
cembre précédent. 

4-Nolre  ministre  du  commerce  (M.  Dti- 
chàlel)  est  chargé,  etc. 


4.  Notre  ministre  an  département  du 

commerce  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


11  rûvUKR  =  3  mars  i835.  —  Ordonnance  du, 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme fondée  a  Pont-Aodemer  (  Eure  )  pour 
rétablissement ,  dans  celte  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bail.  O., 
2e  sect.,  CXXXII,  na  7,291.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  à  3;,  4°  et  4$ 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«' .  La  société  anonyme  fondée  à 
Pont-Audemer  (Eure)  pour  l'établis- 
sement y  dans  cette  ville ,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé ,  le  27  janvier  i835, 
devant  M*  Brassy,  notaire  à  Pont-Au- 
demer, et  témoins,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  de*  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnés  de  Pont-Aude* 
mer  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  l'Eure  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Pont-Aude- 
mer, un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  an  3i  décembre  précédent. 


11  rivfuxii  —  3  mars  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  «ano- 
nyme formée  a  Villefrancbe  (Rhône)  podr  l'é- 
tablissement ,  dans  eetté  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (  IX,  Bull.  O. , 
ae  secl.,  CXXXII,  n°  7,29a.  • 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  29  à  37  ,  4°  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu  ^  etc.  , 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Villefrancbe,  déparlement  du  Rhône, 
pour  l'établissement ,  dans  cette  ville*) 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  ier  février  i835, 
devant  M«  Bonnefont  et  son  collègue, 
notaires  à  Villefranchc,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Villefran- 
cbe sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre 
du  commerce ,  au  préfet  du  Rhône  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Villefranche ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel )  est  chargé,  etc. 


20  jAimER  =  6  mars  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'il  n'y  aura  plus  à  l'avenir» 
dans  le  sein  de  l'académie  royale  de  méde- 
cine, qu'une  seule  classe  de  membres  rési- 
dans,  jouissant  tous  des  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives. (IX,  Bull.  O.  ire  secl.,  CCCJLII, 
n*  568i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
rovale  du  20  décembre  1820,  portant 
création  de  l'académie  royale  de  mé- 
decine ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  6  fé- 
vrier 1821  et  du  18  octobre  1829,  qui 

firescrivent  de  nouvelles  dispositions  re- 
atives  à  l'organisation  de  cette  com- 
pagnie; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i5  septem- 
bre i&33,  concernant  les  membres  ad- 
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résida  ns  de  ladite 


joints  et  les 
académie  ; 

Vu  le  règlement  de  ladite  académie, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  ô  juillet  182a; 

X^u  la  lettre  adressée  à  noire  ministre 
de  l'instruction  publique  par  les  membres 
associés  et  adjoints  de  ladite  académie, 
les»  motifs  qui  s'y  trouvent  de'veloppés, 
et  le  consentement  donné  aux  conclu- 
sions qu'elle  renferme  par  la  majorité 
«des  membres  titulaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


notredite  ordonnance  et  aux  usages  pra- 
tiqués dans  des  corps  analogues,  de  ne 
les  point  faire  prendre  part  à  l'élection 
des  titulaires; 

Désirant  aussi  régler  le  mode  d'élire 
et  déférer  à  un  vœu  qui  nous  a  été  ex- 
primé relativement  aux  secrétaires  per- 
pétuels, dont  notre  ordonnance  du  20 
décembre  a  prévu  le  besoin  ; 

Sur  le  rapport.de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, elc. 

Art.  Ier.  Les  membres  honoraires  de 


«rétaire  d'Etat  au  département  de  Vins-    l'académie  royale  de  médecine  o.nt  voix 


truction  publique,  etc. 

Art.  i*r.  Il  n'y  aura  plus  à  l'avenir, 
dans  le  sein  de  l'académie  royale  de 
•■médecine,  qu'une  seule  classe  de  mem- 
bres résidant,  jouissant  tous  des  mêmes 
droits  et.  prérogatives. 

a.  Le  règlement  de  l'académie  sera  mo- 
difié conformément  à  la  disposition  de 
l'article  précédent. 

3.  Les  ordonnances  des  20  décem- 
bre 1820,6  février  i8îi  ,  18  octobre  1829, 
i5  septembre  i833,  ne  cesseront  d'être 
exécutées  qu'en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  disposition  de  l'article  1"  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

•€  r&vRisn  1821  ==  6  mars  1 83 5.  —  Ordon- 
nance (1)  relative'»  l'académie  royate  de  mé- 
decine. (IX,  Bail.  O.,  ilC  section,  CCCLil  f 
n°  5,683.) 

Louis,  etc.  sur  les  représentations  qui 
nous  ont  été  faites  de  la  part  des  mem- 
bres honoraires  de  l'académie  royale  de 
médecine; 

Considérant  que  la  différence  établie, 
par  noire  ordonnance  du  ao  décembre 
•dernier,  entre  les  honoraires  et  les  ti- 
tulaires, les  uns  et  les  autres  ayant  les 
mêmes  attributions  académiques,  n'a  eu 
•en  vue  que  de  dispenser  les  premiers, 
^en  raison  de  leur  5"e,  des  soins  de  l'ad- 
ministration, et  de  les  placer  dans  une 
position  moins  obligée  pour  les  autres 
•travaux  ;  mais  que  les  mêmes  motifs 
n'existent  point  lorsqu'il  s'a,git  d'élire, 
soit  les  académiciens,  soit  les  dignitaires; 
que  leurs  lumières,  leur  expérience,  ne 
peuvent  que  contribuer  fort  utilement  à 
ces  élections;  que  seulement  il  est  con- 
venable, pour  avoir  égard  à  ce  qui  a  été 
-déjà  fait,  aux  distinctions  voulues  par 


délibérative  pour  toutes  les  nominations 
autres  que  celles  des  titulaires. 

a.  Toute  élection  est  faite  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  des  membres 
présens  à  la  séance,  lesquels  ne  peuvent, 
pour  que  l'élection  soit  valable ,  être 
moins  des  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le 
droit  d'y  assister. 

Si  la  majorité  absolue  n'a  point  été 
obtenue  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin, il  est  procédé  par  un  troisième  tour 
au  ballottage,  en  liste  double,  de  ceux 
qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus 
de  voix, 

3.  II  pourra  n'y  avoir  qu'un  secrétaire 
perpétuel  pour  toute  l'académie,  sauf  à 
lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections 
dont  les  travaux  le  rendraient  nécessaire. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Si- 
méon)  est  chargé,  etc. 

i3  février  =  6  mars  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  perception  do  droit  sur  le  sel 
h  Salies  (Basses-  Pyrénées).  (IX,  Bail.  0.y 
ire  sect.,  CCCLU.n0  5,68a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  le  traité  passé, 
le  a5  juillet  1806,  entre  la  régie  des 
droits  réunis  et  l'administration  de  la  fon- 
taine salée  de  Salies,  département  des 
Basses-Pyrénées,  portant  que  le  droit 
sur  le  sel  qui  se  fabrique  dans  ladite 
ville  sera  perçu  à  l'extraction  de  l'eau  de 
la  fontaine  à  raison  de  cinq  cent  vingt-cinq 
kilogrammes  de  sel  par  compte  d'eau  sa- 
lée de  vingt-trois  hectolitres  quatre-vingt 
douze  litres;  - 

Vu  le  compte  rendu  des  expériences 
faites  à  Pau,  du  9  juillet  au  a4  août 
1817,  à  l'effet  de  déterminer  le  déchet 
qu'eprouye  le  sel  de  Salies,  à  partir  de 
sa  fabrication  jusqu'au  moment  où  il  est 
livré  au  commerce  ou  aux  consomma- 
teurs; 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,,  n'avait  point  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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Vu  l'ordonnance  du  i5  octobre  1817 , 
qui  accorde  aux  fabricant  de  sel  de  Sa- 
li ei,  en  outre  des  cinq  pour  cent  al- 
loué* par  l'article  ta  du  décret  du  11 
juin  1806  ,  une  nouvelle  dëductioo  de 
vingt  pour  cent  ; 

Vu  le  tableau  des  expériences  faites  a 
Pau,  les  i3,  14  et  i5  juin  i833,  pour 
déterminer  le  rendement  en  sel  de  l'eau 
des  diverses  sources  salées  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  d'après  leur 
degré  de  salure;  , 

Considérant  que,  s'il  résulte  des  ex- 
périences faites  en  1817,  que  le  sel  de 
Salies  é*prouve,  postérieurement  a  sa  fa- 
brication, un  déchet  de  plus  de  vingt 
pour  cent,  il  est  démontré  aussi,  par 
les  expériences  de  i833,  que  le  rende- 
ment net  d'un  compte  d'eau  salée  de 
vingt-trois  hectolitres  qualre-vingl-douxe 
litres, après  déduction  de  vingt  cinq  pour 
cent  pour  tout  déchet,  est  à  ao  degrés 
de  salure,  de  5n  Vil.  ag;  à  ai  degrés, 
de  536  kil.  85;  et  à  aa  degrés,  de  56a 
lui.  4  •  î 

#  Considérant  qu'ainsi  la  déduction  de 
vîngt-cinq  pour  cent,  accordée  sur  les 
cinq  cent  vingt-cinq  kilogrammes  portas 
dans  le  traité  du  a5  juillet  1806,  est  la 
conséquence  d'une  erreur  matérielle  qui 
avait  fait  considérer  ladite  quantité  de 
cinq  cent  vingt-cinq  kilogrammes  comme 
étant  le  rendement  brut  d'un  compte 
d'eau,  tandis  qu'elle  en  est  le  rendement 
net,  les  extractions  ayant  lieu  générale- 
ment à  Salies  aux  degrés  mentionnés 
ci-dessus  ; 

Considérant  que  cette  déduction  cons- 
titue dès  lors  une  remise  illégale  de  par- 
tie de  l'impôt  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  i«r.  L'ordonnance  du  i5  octobre 
1817,  portant  règlement  de  l'impôt  sur 
le  tel  perçu  à  Salies,  est  rapportée. 

9.  Le  droit  sur  le  sel  sera  perçu  à  l'a- 
venir à  Salies  comme  dans  les  autres  far 
briques  de  sel  du  département  des  Basses* 
Pyre'nées,  d'après  le  d«*gré  réel  de  salure 
des  eaux  extraites  de  la  fontaine  salée,  à 
raison  de  trente-deux  centimes  par  hec- 
tolitre et  par  degré  de  salure. 

3.  Au  moyen  de  ce  paiement,  il  sera 
délivré  aux  Libricans  de  sel  des  expédi- 
tions en  franchise  de  droits  jusqu'à  con- 
currence des  quantités  qu'ib  auront  dû 
extraire  de  l'eau  salée,  lesquelles  seront 
réglées  d'après  le  rendement  brut  cous- 

35.  —  i«  Partir. 
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taté  par  les  expériences  contradictoires 
faites  en  1 833. 

4*  Tout  excédant  an  rendement  brut 
sera  passible  du  droit  de  troie  décimes 
par  kilogramme;  un  compte  sera  ouvert 
en  conséquence  à  chaque  fabricant,  con- 
formément à  l'article  19  du  décret  du 
11  juin  1806,  et  ce  compte  sera  réglé  à 
l'époque  des  visites  que  les  employés  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes 
sont  autorisés  à  faire  dans  les  fabriques 
de  sel,  en  vertu  de  l'article  8  du  mémo 
décret. 

5.  Les  dispositions  du  décret  du  it 
juin  1806,  concernant  les  formalités  à  la 
circulation  des  sels  et  la  surveillance  à 
exercer  sur  celte  matière,  continueront 
à  être  exécutées  dans  les  limites  déter- 
minées par  les  réglemens. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mana) est  chargé,  etc. 


i{  rivait»  s  •  ha  as  t835.  —  Ordonnance  da  ' 
Roi  portant  fixation  da  pris  des  poudres  de 
chaise,  de  mine  et  d«  commerce,  qui  teront 
vendues  dans  les  pntsrsiions  françaites  dit 
nord  de  l'Afrique.  (IX,  Bull.  O.,  1"  fecuea, 
CCCUI,  n°  5,684.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  »6  de 
la  loi  du  a  4  ma*  1834» 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
fixer  des  prix  spéciaux  pour  les  poudres 
royales  vendues  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique;  sur  le  rap- 
port de  notre  président  du  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  Ier.  La  loi  du  *4  ma*  i834  *** 
exécutoire  dans  nos  possessions  du  nord 
de  l'Afrique. 

a.  En  conséquence ,  à  dater  du  i«*  jan- 
vier i835,  le  prix  des  poudres  sera  fixé 
ainsi  qu'il  suit  pour  les  consommateurs: 

Auxdébi-  Aux  coa- 

Isuf.  ionun»t". 

Poudre  de  chasse  su- 
perfine, le  kilogr"»«.   o/So*  îo^oo* 

Idem  fine  ,    7  5o  8  00 

Idem  de  mine. .  .  .  .    a  5o  *  7$ 

Idem  de  commerce. .    a  5o  a  ?5 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (ma ré- 
citai duc  de  Trévise)  est  chargé,  etc. 


tS  rivai!»  ss  6  mabs  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  modifie  celle  du  18  février  1 834, 
relative  aux  entreprises  dVtlité  publique.  (  IX. 
Bull.  O.,  1"  tecl.,  CCCUI,  a*  5,685.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  les  articles  1, 
a  et  3  de  notre  ordonnance  du  18  ferrie* 
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i83{,  retativè  aux  enquêtes  nui  doivent 
précéder  les  entreprises  d'utilité  publi- 
que; sur  lê  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur; notre  Conseil-d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  Lorsque  la  ligne  des  travaux 
relatifs  à  une  entreprise  d'utilité  publi- 
que devra  s'étendre  sur  le  territoire  de 

filus  de  deux  département»  les  pièces  de 
'avanl  projet  qui  serviront  de  base  à 
l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef- 
lieu  de  chacun  des  départemens  traversés. 

Des  registres  continueront  d'être  ou- 
verts, conformément  au  premier  para- 
graphe de  l\irticU  5  de  notre  ordonnance 
du  îS  février  i83{,  tant  aux  chefs-lieux 
de  département  qu'aux  chef«-lieux  d'ar- 
rondissement, pour  recevoir  les  observa- 
tions Auxquelles  pourra  donner  lieu  l'en- 
treprise projetée.  , 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


18  réTRiKR  =  6  «Ans  ï 835.  —  Ordonnance  dtt 
Roi  partant  révocation  de  «elle  du  17  octo- 
bre 1 834,  <t**i  *  Momit  à  l*eXf»roprialîoit  pour 
cause  d'utilité  publique  les  maisons  du  P*rtyt 
où  sont  établis  les  magasins  de  subsistances  de 
la  marine  an  port  de  Toalun.  (  IX,  Bull.  O., 
ire  sect.,  CCCLIi,  n°  5686.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  17  octobre  i83{,  qui  a  soumis  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique 
les  maisons  du  Party,  où  sont  établis  les 
magasins  des  subsistances  de  la  marine 
au  port  de  Toulon; 

Considérant  qu'un  autre  emplacement, 
situé  surle  bord  delà  mer,  à  Castigneau, 
a  été  désigné  depuis  comme^ropre  à  l'é- 
tablissement de  ces  magasins; 

Considérant  que  cette  nouvelle  dispo- 
sition permet  de  ne  pas  recourir  à  la 
lot  du  7  juillet  i8*3  pour  l'acquisition 
des  maisons  du  Party; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  L'ordonnance  du  17  octobre 
i834,  qui  a  soumis  les  maisons  du  Party 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, est  révoquée. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


aS  rivai**  =  6  «Ans  i835.  — •  Ordonnance 
du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  i83î,  on  crédit  provisoire  pour 
couvrir  des  exeedans  die  dépense»  constaté 


,  aS ,  a6  *4y*«r  t«3$. 

sur  di'ren  exérrires.  (IX,  Bill.  O.,  t "  Net , 
CCCLII.  b°  5,687.) 

louis-Philippe,  etc.  vu,  1°  la  loi  du 
a3  avril  i833,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i833  ; 

a°  La  situation  comparative  des  cré- 
dits ouverts  au  ministre  fies  finances  avec 
les  dépenses  dudit  exercice,  extraite  du 
projet  de  compte  à  présenter  aux  Cham- 
bres législatives  pendant  la  session  de 
i835,  pour  servir  de  bise  au  règlement 
définitif  du  budget  des  dépenses  de  18 13; 

3°  Les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
a3  mai  t834,  relatifs  aux  créances  d'exer- 
cices clos; 

4"  Enfin  l'article  i5a  de  la  loi  du  i5 
mars  1817,  et  les  articles  3  et  4  ^e  celle 
du  24  avril  1 833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  des  finances,  Cl  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc.^ 

Art.  i«.'ll  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,sur  l'exer- 
cice i833,  un  crédit  provisoire  de  cinq 
cent  quatre-yingt-lreixe  mille  cent  cin- 
quante-cinq francs  quatre-vingt-quatre 
centimes  (5t)3,i55  francs  84  centimes), 
pour  couvrir  les  excédans  de  dépenses 
constatés  sur  divers  services,  conformé- 
ment au  détail  ci-après,  savoir: 

Intérêts  des  rentes  5  p.  </o.  o^Sqgf  a5« 

Idem  de  cantjonnemens.  .  4^3, 161  09 

Frais  d'aliénation  des  boit 

de  l'Etat  .  .  .  .   3,716  »< 

Service  administratif  et  de 
perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les 

départemens  .......  i*,66g  36 

^ — ■ 

Total.  .  .  .  593,i55  U 

1.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
tnann)  est  chargé,  etc. 

 — 

26  rftvitiXR  =  6  mars  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  fourniture  des  draps  nécessai- 
res à  l'habillement  drs  troupes  de  l'armée  d» 
terre.  (IX,  Bull.  O.,  1"' section,  CCCLU, 
«•  5,688. ) 

• 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  ai  avril  i834,  qui  soumet  aux  règles 
d'une  adjudication  publique  les  marchés 
relatifs  à  la  fourniture  des  draps  desjinés 
à  l'habillement  des  troupes  de  l'armée  de 
terre,  et  qui  réserve  aux  principaux  fa- 
bricans  de  France  le  droit  de  concourir 
à  l'adjudication  de  cette  fourniture,  di- 
visée en  vingt  lots; 
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Vu  lVpoque  prochaine  de  Texpiration 
de»  marchés  passés  en  exécution  de  cette 
ordonnance; 

Considérant  que,  s'il  est  indispensable 
au  bien  du  service  de  ne  confier  la  four- 
niture des  étoffes  qu'à  des  fabricant  pos- 
sesseurs d  etabli>semens  complets,  il  im- 
porte aussi,  dans  'l'intérêt  de  l'industrie 
nationale  et  du  trésor  public,  d'ouvrir 
un  large  champ  à  la  concurrence; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre^  etc. 

Art.  i«r,  La  fourniture  des  draps  né- 
cessaires à  l'habillement  d  es  troupes  de 
1  armée  de  terre  continuera  d'être  ad- 
jugée de  cinq  ans  en  cinq  ans,  sur  sou- 
missions cachetées,  avec  concurrence  et 
publicité;  mais  elle  sera  répartie  désor- 
mais en  quarante- quatre  lots. 

a.  Sera  admis  à  concourir,  pour  un, 
deux  , trois  ou  quatre  lots,  tout  fabricant 
ou  toute  société  de  fabricans  légalement 
constituée  qui,  en  se  conformant  aux 
règles  fmcées  par  Je  cahier  des  charges 
qu  établira  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  !»  guerre,  justifiera  qu'il  possède 
et  dirige  pour  son  compte,  depuis  un  an 
an  moins,  une  manufacture  réunissant 
lés  ateliers  et  les  usines  propres  à  la  fa- 
brication, à  la  teinture  et  aux  apprêts 
des  quantités  d'étoffes  dont  se  composera 
le  maximum  des  lots  qu'il  demandera  à 
soumissionner. 

3.  Noire  président  du  conseil,  ministre  de 
la  guerre  (Juc  de-T révise)  est  chargé,  etc. 


27  pavana  es  6  MAns  1 835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  prorogation  de  la  chambre 
temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  Grenoble.  (  IX,  Bull.  Ov,  i te  $eel  „  CCCLII, 
»°  5589  > 

Louis-  Philippe ,  etc.  vu  l'article  3g  de 
la  loi  du  an  avril  1810; 

L'ordonnance  du  7  'millet  »8»4,  por- 
tant création  d'une  chambre  temporaire 
au  tribunal  de  première  inslance  de  Gre- 
noble, pour  une  année  à  compter  du 
jour  de  son  installation; 

Les  ordonnances  des  i«  septembre 
i8n5,  1 5  octobre  1826,  16  octobre  1817, 
16  novembre  i8j8,  11  novembre  182g, 
11  décembre  r83o,  a  janvier  i83a,  13 
février  io33  et  10  février  i83{,  poitant 
chacune  prorogation  de  cette  chambre 
pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d'une  chatn- 


7  FÉVRIER,  4  MARS  l835.  $1 

bre  temporaire  peur  l'expédition  des  af- 
faires soumises  à  ce  siège; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde- dts- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  ji^tice  et  des  cultes; 

Notre  Conscii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble par  l'ordonnance  du  7  juillet  i8a{, 
et  déjà  prorogée  par  ordonnances  des 
Ier  septembre  i8a5,  i5  octobre  i8a$, 
16  octobre  1827,  16  novembre  i8«8, 
aa  novembre  1819,  11  décembre  i83o, 
a  janvier  18I»,  l  a  février  i833  et  io  fé- 
vneri83{,  continuera  de  remplir  ses 
fonctions  durant  une  année  ;  a  l'expira- 
tion de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit , 
*'ij  n'en  a  été  par  nous  autrement  or- 
donné. 

2.  Notre  ministre  dé  la  justice  et  des 
cultes  (M  Persil)  est  chargé,  etc. 

4=6  *ABS  l8*5-  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
déclare  qu'il  }  a  ab  >s  dm*  le  mémoire  iê 
l'évéque  d*  Moulins  en  date  du  29  octobre 
1 834,  et  aupprime  ledit  mémoire.  (IX,  Bull. 
O.,  1"  «ect.,  CCCLII,  n°  5, «90.)  ' 

Louis -Philippe,  etc.  vu  le  rapport  par 
lequel  noire  garde- des-sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  nous  propose  de  déclarer,  de  l'a» 
vis  de  noire  Conseil  d'Etat,-  uu'il  y  « 
abus  dans  le  mémoire  à  nous  adressé  par 
levêque  de  Aloulins,  et  dans  l'envoi  qui 
en  a  été  fait  par  lui  aux  évêques  du 
royaume;  ordonner  en  conséquence  la 
suppression  dudit  mémoire  ; 

Vu  le  mémoire  qui  nous  est  déféré  par 
le  rapport  précilé,  ledit  mémoire  portant 
la  date  du  29  octobre  18^4 ,  imprimé  à 
Moulins  chex  P.- A.  Desrosic;  sous  le 
titre  suivant  : 

«  Mémoire  présenté  bu  Rai  par  Vé- 
«  véque  de  Mou  fins ,  formant  oppttsi- 
«  lion  au  nouveau  mode  d'qdminis/ra- 
«  tion  drs  séminaires*  introduit  par 
«  te  ministère  des  cultes,  comme  lies» 
«  sont  tes  convenances  et  portunt  at- 
«  teinte  à  la  juridiction  épiscopafo ,  à 
«  la  discipline  de  l'église  universelle  et 
«  à  celle  de  l'église  gallicane,  conhr- 
«  mée  par  les  lais  préexistantes  du 
«  royaume.  »  t 

Ledit  mémoire  commençant  par  ces 
mots:  «  Ledit  mémoire ,  dont  commu- 
«  ni  cation  est  envoyée  seulement  aux 
«  archevêques  etévéques,  qui  ont  droit 
«  d'en  connaître,  résume  et  terminé  lu 

4- 
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«  discussion  tt  Correspondance entamées 
m  à  ce  sujet  entre  te  ministère  des  cultes 
m  et  l'évéque  de  Moulins;  » 

Et  terminé  par  ces  mots xm  Et  tout 

«  Vépiscopat  français,  dont  il  défend 
«  la  cause  comme  la  sienne  dans  ce 
h  mémoire ,  dont  il  fait  hommage  au 
«  Hoif  et  qu'il  est  de  son  devoir  d'a- 
*  dresser  à  tous  les  archevêques  et  évé- 
«  ques  du  royaume;  » 

Vu  la  lettre  adressée  à  l'évéque  de 
Moulins  par  notre  garde-des-sceaux ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  le  aa 
décembre  i834; 

La  réponse  de  cet  évêque  à  nolredit  mi- 
nistre, sous  la  date  du  17  janvier  i835; 

Vu  la  déclaration  du  19  mars  168a  (1), 
les  édits  de  mars  1683  (a),  avril  i6q5, 
et  les  arrêts  du  conseil  des  10  novembre 
i64*>  et  a{  mai  1766; 

Vu  les  articles  6,  7,  8,  a3  et  a 4  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  180a); 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  1809; 
Vu  le  décret  du  6  novembre  t8i3t 
inséré  au  Bulletin  des  Lois; 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  dé- 
cret du  6  novembre  i8i3,  auquel  l'évé- 
que de  Moulins  refuse  de  se  .conformer, 
Considérant  que  les  séminaires,  quoique 
placés,  comme  établissemens  religieux, 
sous  l'administration  immédiate  des  ëvè- 
ques, sont  soumis,  comme  tous  les  éta- 
blissemens publics  dont  ils  font  partie, 
à  la  haute  tutelle  du  Gouvernement,  à 
sa  surveillance ,  de  même  qu'ils  jouissent 
de  sa  protection; 

Que  le  Gouvernement  a  non-seule- 
ment le  droit,  mais.  le  devoir,  de  pres- 
crire les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation  des  biens  de  ces  établisse- 
mens, pour  la  garantie  de  leur  gestion , 
de  fixer  les  règles  de  leur  comptabilité, 
et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  règles; 

Considérant  que  le  décret  du  6  no- 
vembre i8t3  est  un  règlement  d'admi- 
nistration pgblique  rendu  eu  vertu  des 
lois  de  l'Etat;  qu'il  a  toute  l'autorité  de 
ces  lois  elles-mêmes;  qu'il  n'a  jamais  cessé 
d'être  en  vigueur,  et  qu'il  ne  renferme 
que  les  dispositions  nécessaires  pour  as* 
surer  une  comptabilité  régulière  des  biens 
des  séminaires,  analogue  à  celle  qui  a  été 
établie  pour  les  fabiiques  par  le  décret 
du  3o  décembre  1809; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions 
prises  par  notre  ministre  de  la  justice 
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et  des  cultes,  tendant  à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré qu'il  y  a  abus  dans  le  mémoire  i 
nous  adressé  par  l'évéque  de  Moulins; 

Considérant  que,  si  les  évéques  de  no- 
tre royaume  sont  admis  comme  tous  les 
citoyens  a  recourir  auprès  de  nous  contre 
les  actes  émanés  de  nos  ministres,  il  n'est 
point  permis  à  un  évêque,  dans  un  mé- 
moire imprimé  et  adressé  à  tous  les 
évê  |ùes  du  royaume,  de  provoquer  de 
leur  part  un  concert  pour  s'associt-ra  ses 
démarches,  et  de  chercher  ainsi  à  don- 
ner à  ses  déclarations  ou  à  ses  actes  un 
caractère  qui  les  rendrait  communs  à 
l'épiscopat  tout  entier  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  un 
évêque  de  nous  proposer  les  modifica- 
tions ou  améliorations  qu'il  croirait  utile 
d'introduire  dans  les  réglemens  relatifs  à 
la  comptabilité  des  établissemens  ecclé- 
siastiques ,  il  ne  lui  est  point  permis  de 
provoquer  de  la  part  des  autres  évéques 
du  royaume  la  désobéissance  aux  lois  et 
réglemens  en  vigueur; 

Considérant  que,  dans  le  mémoire  ci- 
dessus  visé,  livré  par  lui  à  l'impression, 
envoyé  par  lui  à  tous  les  évéques  du 
royaume,  comme  ayant  droit  d'en  con- 
naître, l'évéque  de  Moulins  a  méconnu 
l'autorité  qui  appartient  à  notre  Gouver- 
nement en  vertu  des  lois  du  royaume 
sur  les  établissemens  publics  et  sur  la 
gestion  temporelle  des  biens  des  établis- 
semens religieux; 

Considérant  que  le  mémoire  ci-dessus 
visé  renfermé  dans  plusieurs  de  ses  pas- 
sages des  imputations  aussi  injustes  qu'in- 
jurieuses pour  l'administration  publique 
et  pour  les  évéques  du  royaume^  en 
supposant  des  Concessions  clandestine- 
ment arrachées  par  tous  les  moyens  de 
séduction  ou  de  violence; 

Considérant  que,  sous  ces  différens 
rapports,  le  mémoire  de  l'évéque  de 
Moulins  rentre  dans  les  cas  d'abus  pré- 
vus par  l'article  6  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  180a); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  cPJÎtat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  dès  cultes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  Il  y  a  abus  dins  le  me'moire 
livré  à  l'impression  par  l'évêque  de  Mou- 
lins, sous  le  titre  de  Mémoire  présenté 
au  Roi  par  l'évéque  de  Moulins,  for- 
mant opposition  au  nouveau  mode  d'ad- 
ministration des  séminaires ,  etc. ,  por- 


(1  et  a)  Poy.  décret  du  sS  février  1810. 
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tant  la  date  du  39  octobre  i834 ,  et 
Venvoiqui  en  a  été  fait  à  tous  les  évêques 
du  royaume. 

a.  Ledit  mémoire  est  et  demeuresup- 
priroé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cuites  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 

3i  décembre  i834  =  6  bars  1835:  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui- autorise  la  construction 
d'un  pont  sur  les  Gaves  réunis  à  Peyrehorade 
(Landes).  (  IX,  Bull.  O.,  1"  sect. ,  CCCLII, 
n°  5,916.) 

Louis-Philippe,  èlc.  sur  le  rapport  de 
noire  minisire  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  rédigé  le  i5 
avril  1834  par  l'ingénieur  en  cnef  des 
ponts-et- chaussées  du  département  des 
Landes,  pour  la  comtructiou  d'un  pont 
en  charpente  sur  les  Gaves  réunis  à  Pey- 
rehorade, et  les  rectifications  qui  y -on  t 
été  opérées \e  ao  septembre  suivant; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Peyrehorade  des  18  novembre 
i»3a,  >8  juillet  i833,  3o  avril  et  a3 
mai  i834; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication 
passée  le  27  mai  1W4  aux  sieurs  Dan- 
go  urne  au  et  Coude  rc ,  pour  l'exécution 
des  travaux ,  moyennant  la  concession 
d'un  péage  pendant  quarante-cinq  ans, 
une  somme  de  trois  mille  francs  votée 
par  le  conseil  municipal  de  Peyreho- 
rade, et  une  subvention  de  vingt-cinq 
mille  francs  à  fournir  par  l'Etat  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  le  7  sep- 
tembre suivant  par  lesdils  adjudicataires  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  i*r.  L'adjudication  passée,  le  27 
mai  ih34,  par  le  préfet  des  Landes,  aux 
sieurs  Dangoumrau  et  Coude  rc ,  pour 
la  construction  d'un  pont  en  charpente 
sur  les  Gaves  réunis  à  Peyrehorade, 
moyennant  la  concession  d'un  péage  pen- 
dant quarante-cinq  ans,  une  somme  de 
trois  mille  francs  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  commune,  et  une  sub- 
vention de  vingt-cinq  mille  francs  à  four- 
nir par  l'Etat,  est  et  demeure  approu- 
vée aux  clauses  et  conditions  insérées  dans 
le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise, 
dont  une  copie  restera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  et  le  procès  verbal  d'adjudication. 

a.  A  compter  du  jour  où  le  passage 
du  pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera 


»8*4f  ia  ma  es  ,835.  53 

p«rçu  un  péage  d'après  le  tarif  suivant: 

(Suit  Je  tarif.) 
3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage 
le  préfet  du  département,  le  sous-préfet 
de  (arrondissement,  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts-et  chaussées ,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions»  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  en  corps,  les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  courriers  du  Gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
I  Etat. 

4-  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 

ta  as  1 3  tuas  i835.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
nomme  M.  le  doc  de.  Bcogiie  ministre  secré- 
taire d'Etal  des  affaires  étrangères  et  président 
du  conseil  des  ministres.  (IX,  Bull.  O., 
•ecl.,  CCCUII,a°  5,693.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  le  duc  de  Broglie ,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de  Rigny, 
et  président  du  conseil  des  ministres, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  duc 
de  Trévise,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée (1). 

>a  ==  iJ  vass  i835.  Ordonnance  du 
Roi  qoi  nomme  miaittre,  avec  entrée  an  con- 
seil des  ministres,  M.  le  vice-amiral  comte 
de  Rigny.  (  IX,  Bull.  O.,  1"  secL,  CCCUII, 
n*  5,694.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  le  vice- amiral  comte  de  Rigny, 
membre  de  là  Chambre  des  députés,  est 
nommé  ministre  avec  entrée  à  notre 
conseil  des  ministres. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
président  de  notre  conseil  des  ministres 
(  M.  le  duc  de  Broglie  )  est  chargé,  etc. 

ia  =  i3  mais  i835.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  que  M.  le  vice-amiral  comte  de  Rigny, 
ministre,  est  chargé  par  intérim  des  fonctions 
de  minisire  de  ta  guerre.  (IX,  Bail.  0.t  >rc 
•cet.,  CCCLIU,  n°  5695.) 

Loojt-Philippe ,  etc. 


!-— - ■ 


(1)  Contresigné  Persil. 
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M.  le  vice-amiral  comte  de  Bigny  -  mi- 
nistre, est  chargé  par  intérim  des  fonc- 
tion! de  ministre  de  la  guerre. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangère*, 
président  de  notre  conséil  des  ministres 
(M.  le  duc  de  Broglie)  est  chargé,  etc. 


i5  rirais»  =  i3  mais  ■  8SS.  —  Ordonnance 
do  R»i  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 
suspendit  enr  la  Dordo&nr,  devint  la  ville  de 
Beaaliea  (Corrèxf).  (  IX,  Bail  O.,  i'e  tect., 
CCCLUI,  *°  5,696.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  juillet 
1818,  relative  au  prolongement  de  la 
route  royale  n°  i4<>,  d'Uxerches  a  Mon- 
targis,  jusqu'à  Figeaç,  dans  le  départe- 
ment du  Lot  ; 

Vu  Je  plan  dressé  par  les  ingénieurs 
de  la  Corfèze ,  à  la  date  du  10  février 
i833,  et  sur  lequel  est 'indiqué ,  par  dès 
lignas  rouges,  le  liacé  projeté  pour  ré- 
tablissement de  cette  route  sur  la  rive 
gauche  de  la  Dordogne ,  entre  Exlresse 
et  Beauîieu,  ainsi  que  l'emplacement  d'un 
pont  suspendu  à  construire  devant  cette 
dernière  ville  i 

Vu  jes  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  de  Beauli.acld'Al- 
tillac,  en  date  des  a6  décembre  i83a  et» 
a8  janvier  i833,  sur  remplacement  pro- 
posé pour  le  pont  et  le  projet  de  tarif 
des  droils  à  percevoir;  t 

Vu  lès  délibérations  des  commissions, 
d'arrondissement  de  Brives  et  de  Tulle, 
formées  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810,  alors  en  vigueur,  pour  examiner 
les  réclamations  contre  le  projet  d'éta- 
blissement -de  la  - route  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Dordogne,  entre  les  points 
ci-dessus  indiqués,  leydites  délibérations 
en  date  des  14  septembre  i83a  et  10  jan- 
vier i8*3; 

Vu  la  délibération  en  date  du  17  juil- 
let i834,  par  laquelle  1<*  conseil  général 
du  département  de  la  Corrèze  s'engage 
à  concourir  pour  une  somme  de  quinte 
mille  francs  aux  frais  de  cette  entreprise; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  celui  dir  conseil 
des  ponts- et-  chaussées ,  en  date  des 
10  août  et  18  octobre  i834; 

Vu  le  cahier  des  charges  proposé  par 
le  directeur  général  des  ponts- et-chaus- 
sées  le  a  décembre  i834; 

Vo  l'article  1"  de  la  loi  des  receltes 
boqt  l'wcice  i83|; 
Noire  Conseil-d'Etst  entendu,  etc. 


i5 ,  a5  PÉvaiEB,  i835» 

Art.  t««".  U  sera  établi  sur  la  Dordogne, 
devant  la  ville  de  Beauîieu,  un  pont  sus- 
pendit pour  le  service  de  la  route  royale 
n°  i4o,  de  Figeac  à  Monta  rgi*. 

Ce  pont  sera  construit  dans  l'emplace- 
ment indiqué  par  des  lignes  rouges  sur 
le  plan  dressé  et  visé  ,  le  10  février  i833, 
par  l'ingénieur  en  chef  du  déparlement 
de  la  Corrèxe. 

L'offre  faite,  parle  conseil  général  du 
département,  de  concourir  aux  frais  de 
l'entreprise  pour  une  somme  de  quinze 
mille  francs,  est  et  demeure  acceptée. 

a.  Il  sera  perçu,  au  passage  du  pont, 
un  droit  de  péage,  dont  le  tarif  est  fixé 
comme  il  suit  : 

{Suit  le  tarif.) 

3.  L'adjudication  de  l'entreprise  sera 
faite  avec  publicité  et  concurrence;  avant 
l'ouverlui  e  du  conrours,  l'administration, 
dans  un  billet  cacheté,  fixera  le  maxi- 
mum, de  durée  de.  péage  à  concéder. 

4.  Le  concessionnaire  éventuel  demeure 
substitué,  en  vertu  de  l'article  63  de  la 
loi  du  7  juillet  i833,  aux  droils  et  obli- 
gations de  l'administration  publique  pour 
l'acquisition  des  terrains  et  bàlimens  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  du  pont 
et  de  la  route  aux  abords. 

5.  L'adjudication  sera  soumise  4  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé ,  etc. 


s5  février  =s  16  hars  1 815.  —  Ordonnance 
du  Roi  rehlive  aux  frai*  de  fabrication  des 
monnaies  d*.»r  et  d'argent.  (IX,  Bulletin,,  O., 
i'e  «ect.,  CCCLIV,  n»  5,701.) 

Louis  Philippe,  elc.  vu  l'article  11  de 
la  loi  du  7  germinal  an  n  ,  qui  fine  le 
taux  des  frais  de  fabrication  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  ; 

Vu  l'arrêté- du  1.6  messidor  an  11  et 
le  décret  du  20  janvier  181  1  ,  relatifs  à 
la  quantité  de  malien:  qui  doit  être  pas- 
sée en  compte  aux  directeurs  des  mon- 
naies, pour  déchet  dans  les  fontes; 

Considérant  que  les  améliorations  in- 
troduites dans  les  procédés  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  permettent  d'abai»ser 
le  larif  des  fiais  fixés  par  la  loi  du  7  ger- 
minal an  11  et  les  arrêté  et  décret  rap- 
portés ci-dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

ArU  Ier.  A  partir  du  i«  juillet  pro- 
chain ,  les  frais  de  fabrication  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  à  payer  aux  3i- 
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recteurs  des  monnaies  sont  fixés,  tous 

déchets  compris,  savoir: 

Pour  les  espèces  d'or,  à 

6  fr.,  au  lieu  de  9  fr. 
Pour  les  espèces  d'argent, 
4  2  fr.,  au  lieu  de  3  fr. 


Par  kilogramme 
an  tilre  monétaire 
(900  millièmes). 


Conformément  à  la  loi  du  7  germinal 
an  11  ,  il  ne  pourra  être  exjgé,  de  ceux 
qui  porteront  les  matières  d'or  et  d'argent 
aux  hôtels  des  monnaies,  que  les  frais 
de  fabrication  aux  taux  fixes  ri-dessus. 

a.  En  conséquence  de  l'article  précé- 
dent, à  dater  de  la  même  époque,  les 
espèces  duodécimales  d'or  démonétisées, 

3ui,  d  après  l'article  a  de  la  loi  du 
o  mars  ■  834  »  devaient  être  payées  au 
change  des  hôtels  des  monnaies  sur  le 
pied  de  trois  mille  quatre  -  vingt  - 
francs  le  kilogramme  ,  seront  payéés  trois 
mille  quatre-vingt-quatorze  francs  le  ki- 
logramme; et  les  espèces  duodécimales 
d'argent  démonétisées,  dont  la  valeur  avait 
été  fixée  à  deux  cents  francs  soixante  cen- 
times, y  compris  la  bonification  pour  l'or 
contenu  dans  Jesdites  espèces,  seront 
payées  deux  cent  un  francs  soixante  cen- 
times le  kilogramme. 

3.  Les  directeurs  de  monnaies  sont 
chargés  du  remplacement  et  de  l'entre- 
tien de  toutes  les  machines  et  ustensiles, 
tels  que  laminoirs, .  balanciers  ,  décou- 
poirs  et  autres  instrumens  appartenant 
à  l'Etal ,  et  mis  à  leur  disposition  pour 
la  fabrication  et  le  monnayage. 

Ils  sont  tenus  de  se  pourvoir  à  leurs 
frais  des  machines,  ustensiles  et  instru- 
mens dont  il  serait  nécessaire  d'augmen- 
ter le  nombre,  soit  pour  perfectionner 
la  fabrication,  soit  pour  en  accroître 
l'activité. 

l.e  prix  des  coins  et  viroles  continue 
d'être  à  la  charge  des  directeurs,  ainsi 

Sue  les  frais  de  pesage,  décomptage  et 
e  vérification  des  espèces  monnayées  et 
délivrées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

■ 

7  sb  16  ma»si835.  —  Ordonnance  du  Boi 
portant  suppression  de  l'escadron  provisoire 
de  gendarmerie  à  rheval  stationné  a  Marseille. 
(  IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCCL1V,  n*  5,7o3.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  minutie  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  icr.  L'escadron  provisoire  de  gen- 
darmerie à  cheval  stationne  à  Marseille 
art  •upjarime'  et  il  sera  immédiatement 
procède  a  la  dissolution  totale  de  ce  corps. 


.   a.  Les  militaires  de  tout  grade  faisant 

tiarlîe  de  cet  escadron  seront  répartis  dans 
a  gendarmerie  départementale;  mais, 
l'organisation  des  compagnies  ne  com- 

Siorlant  point  d'emplois  de  maréchal  des 
ogis  fourrier  ni  de  maréchal  des  h'gis 
chef,  ceux  qui  en  auront  été  pourvus 
dans  ledit  escadron  reprendront,  dan*  les 
compagnies,  les  marques  distinrtives  du 
grade  de  maréchal  des  logis,  et  ne  pour- 
ront v  être  reconnus  qu'en  cette  qualité. 

3.  Notre  ministre  de  la  gtierrt,  pté»i- 
dent  du  conseil  (maréchal  duc  de  Tré- 
vise),  est  chargé,  etc. 

3o  janvier  =  14  mars  1 83$.  —  Ordonnance 
du    Roi  qui  autorise    l'établissement  d'une 
raiss"  d'épargnes  et  de  prévoyance  I  Castrea 
onzt        (Tarn).  (IX,  Bull.  O.,  a*  se  cl ,  CXXX1Y, 

*•  7i3a4) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  notre  Con.seil-d*Etal  entendu,  etc. 

Art.  L'établissement  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  dans  la  ville 
de  Castres,  déparlement  du  Tarn,  est 
autorisé. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus d ns  l'acte  passé,  le  ag  décembre 
i83f,  devant  W«  Combes  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Castres,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commet  ce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Castres  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaqiieannée,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  jdu  Tarn,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3t  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du  - 
châlel)  est  chargé,  etc. 

j3  FBVfUKB  =  14  wahs  1  «33.  —  Ordonnance 
du  B»i  portant  autorisation  de  la  eais>e  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  à  Auriilae 
(f  antal).  (  IX,  Bull.  O.,  ae  sect.,  CXXXIV, 

n*  7,3*6.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  vil'e  d'Aurillac,  en  date 
des  1 1  novembre  1 834  el  »cr  février  1 835  ; 
notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 
Art,  1er,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
Tille  d'Aurillac,  en  date  du  i«"  février 
1 835,  dont  «ne  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  d*>$  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Aurillac  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Cantal,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent.  > 

4«  Notre  ministre  du  commerce  (M. 
Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


i3  ri  t  eu  m  es  i{  mabs  i  835.  —  Ordonnance 
du  Soi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Sarreguemines  (Motelle)  pour 
l'établissement,  dans,  cette  ville ,  d'one  caisse 
d'épargne»  et  de  prévoyance.  (  IX ,  Bull.  O., 
ac  sect. ,  CXXXIV,  n»  7,3a7.) 

Louis- Phi  lippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  ag  à  37 ,  4°  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  Con- 
ecil  d'Etat  entendu,  etc. 

An.  i«r.  La  société  anonyme  formée 
h  Sarreguemines  (Moselle)  pour  l'éta- 
blissement, dans  celte  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  cju'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
pa<sé,  le  1 5  janvier  i835,devant  M*  Bou- 
langer et  son  collègue,  notaires  à  -Sar- 
reguemines, lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Sarregue- 
mines sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  mi- 
nistre do  commerce,  au  préfet  de  la 
Moselle  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de. Sarreguemines,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3t  dé- 
cembre précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 

"4  ri  varia  m  4  suas  i83S.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  anterisation  de  la  caisse  d'épar- 
•fe?  et  de  pr#*T>Tine*  fermée  à  Ltbotfrne  (<H« 


t3 ,  a5  riv&iim,  i83S. 

ronde).  (IX,  Bull.  0.f  a«  sect,  CXXXIV, 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Libourne,  en 
date  des  9  août  et  3i  octobre  i834,  et 
a  février  i835;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc.  . 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Libourne  (Giroode) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  ladite  ville,  du  a  février  i835, 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  de»  droits  des  tiers. 

3,  La  caisse  d'épargnes  de  Libourne 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministère  du 
commerce  et  au  préfet  de  b  Gironde, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce(M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 

a5  révRiRB  =  14  mabs  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Thionville  (  Moselle  )  pour 
rétablissement ,  dans  celle  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  <  IX,  Bail.  O., 
ae  sect.,  CXXXiV,  n°  7,33o.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  39  à  37 ,  4o  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  Çon— 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  La1  société  anonyme  formée 
à  Thionville  (Moselle)  pour  l'établisse- 
ment, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  6  février  i835, 
devant  M°  Antoine  Barrault  et  son 
collègue,  notaires  à  Thionville,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Thionville 
sera  tenue  d'adresser,  au  commenceroent 
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de  chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce, au  préfet  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Thionville ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


a5  PBTRtBB  =14  mars  1 835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Valenciennes  (Nord)  pour  ré- 
tablissement, dans  celte  «ille,  d'une  caisse 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; tu  les  articles  29  à  37,  4°  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  Con- 
seil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Valenciennes  (Nord)  pour  l'établisse* 
ment,  dans  celte  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé ,  le  u  février 
j835,  devant  Me  Du  pire  et  son  co.  lègue, 
notaires  à  Valenciennes,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tier.«. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Valen- 
ciennes sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tre du  commerce,  au  préfet  du  Nord  et 
au  grefFe  du  tribunal  de  commerce  de 
Valenciennes,  un  ei Irait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3t  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


!•,==  24  mars  1 835.— Loi  qur accorde  an  cré- 
dit extraordinaire  applicable  aux  dépenses  ré- 
sultant des  mesures  a  prendre  et  des  secours  à 
distribuer  pour  combattre  la  propagation  des 
épidémies.  (IX,  Bull.  CXXX1V,  n"îoi.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre du  commerce ,  sur  Pexerc.ee  i835, 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs ,  pour  faire  face 
aux  dépenses  résultant  des  mesures  à 
prendre  et  des  secours  à  distribuer  pour 
combattre  ïa  propagation  des  épidémie* 


:vribr;  3,  19  màes  i835.  5t 

3  =  a3  mais  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi  por- 
tant approbation  d'articles  supplémentaires  aux 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  I  incendie  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin.  (IX,  Bull.  0.,  2'  section,  CXXXVI, 
"°  7,4>4  ) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale  du  a 
février  18x0,  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin;  vu  les  statuts  annexés  à  ladite  or- 
donnance; vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  Indite  société,  en  date  du 

30  octobre  i834,  déposée,  le  x8  novem- 
bre suivant,  aux  actes  de  Lacombe  et 
son  collègue,  notaires  a  Strasbourg; 
notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  articles  supplémentaires 
adoptés  par  le  conseil  général  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie (Bas-Rhin),  sous  les  n°«  1,  a, 
3,  6  et  7,  dans  la  délibération  du  3o  oc- 
tobre i834,  en  vsflki  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  paWies  articles  3,  8  et 

31  des  statuts  de  ladite  sc*flété,  sont  ap- 
prouvés; néanmoins  l'article  7  supplé- 
mentaire ne  recevra  d'application  qu'à 
partir  de  la  période  quinquennale,  qui 
commence  au  mois  de  février  i835. 

Une  expédition  de  l'acle  passé ,  le 
a 8  novembre  i83{,  devant  Lacombe  et 
son  collègue,  notaires  à  Strasbourg,  res* 
tera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  minisire  du  commerce  (M. Du- 
châtel),  est  chargé,  etc. 


Par-devant  M*  François  Lacombe  et 
son  collègue,  notaires  à  la  résidence  de 
Strasbourg,  soussignés, 

k  Furent  présens  :  (Suivent  les  noms,) 

Suit  copie  de  la  pièce  déposée  : 

CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Séance  du  3o  octobre  i834«  " 

Le  conseil  d'administration,  dans  sa 
séance  du  i5  courant,  ayant  pris  en 
considération  le  rapport  quew  lui  a  fait  le 
directeur,  qu'il  avait  acquis  la  certitude 
que  la  société  mutuelle  du  Haut-Rhin 
avait  obtenu  du  Gouvernement  deux  sé- 
ries d'articles  supplémentaires  à  ses  sta- 
tuts; et  comme  plusieurs  de  ces  articles 
intéressent  également  la  société,  il  croit 
devoir  lui  proposer  la  demande  d'une 
ordonnance  d'approbation  de  la  série  d'ar- 
ticles supplémentaires  désignés  ci-après, 
et  dont  les  six  premiers  jont  absolument 
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semblantes,  quint  au  sens  surtout  »  à  six 
accordas  au  ai  parlement  voisin. 

On  a  donc  liéu  d'espérer  que  le  mi- 
nistre, sur  la  demande  du  conseil  gêne- 
rai, appuyée  et  présentée  par  nos  dé- 
putés ,  ne  refusera  pas  à  la  société  ce 
qu'il  a  acrordé  à  une  autre. 

A  arrêté  que  les  sept  articles  supplé- 
mentaires qui  suivent  seraient  soumis  au 
conseil  général  de  la  société,  pour,  après 
avoir  eu  son  approbation,  être,  confor- 
mément à  l'article  3i  de  ses  statuts, 
soumis  a  l'homologation  du. ministre  de 


ArUctes  supplémentaires. 

Art.  i«r.  Les  classes  établies  provisoU 
rement  par  l'article  3  des  statuts  restent 
déterminées  telles  qu'elles  l'ont  été. 

La  troisième  classe,  créée  par  le  con- 
seil d'administration  d'abord  pour  les 
filateurs  de  coton,  les  fabriques  de  drap, 
leurs  tissages  et  les  tuileries,  et  qui  est 
imposée  aux  doubles  de  la  première,  est 
définitivement  étajsjk,  et  comprendra, 
comme  présentantWes  risques  éminens 
de  feu,  les  matures  de  lin  et  de  chan- 
vre, les  fabriques  de  garance  et  leurs 
séchoirs,  les  fabriques  dfc .  vernis  et  de 
térébenthine,  les  fabriques  de  papiers 
peints,  les  papeteries,  les  laboratoires 
de  chimie,  les  distilleries  et  brûlériesd'eau- 
de-vie,  les  raffineries  de  sucre,  lesmoulins 
à  huile  et  les  brasseries  et  fabriques  de 
toiles  cirées. 

Le  conseil  d'administration  pourra  dé- 
signer par  la  suite,  sous  l'approbation 
du  comité  des  sociétaires,  d'autres  éta- 
blissemens  qui  seraient  de  nature  à  de- 
voir être  compris  dans  cette  classe, 

a.  Si,  dajis  l'intervalle  des  cinq  ans 
pendant  lesquels  le  sociétaire  se  trouve 
engagé  dans  l'assurance  d'après  l'art.  4 
des  statuts,  un  bâtiment  éprouve  un 
chan^t-ment  dans  la  nature  de  sa  cons- 
tru«  lion  ou  dans  sa  destination,  il  sera, 
s'il  y  a  lieu,  placé  dans  une  autre  classe, 
et,  au  premier  appel  de  fonds,  ledit  so- 
ciétaire sera  imposé  suivant  le  nouveau 
classement. 

3.  Sont  compris  dans  IVxclusion  pro- 
noncée dans  l'article  8  des  statuts,  les 
machines,  mécaniques  et  ustensiles  d'un 
déplacement  difficile,  servant  à  l'exploi- 
tation des  différentes  filatures  et  fabri- 
ques, ainsi  que  les  métiers  des  diffé- 
rens  tissages  en  grand. 

4.  Le  prélèvement  de  la  contribution 
ur  frai»  d'administration ,  au  taux  ac« 
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tuel  fixé  par  délibération  du  conseil  du 
37  mars  i8a3  (ce  tau*  est  de  un  pour 
mille  en  entrant  dans  la  société,  et  de 
dix  centimes  par  mile  francs  d'assu- 
rance par  an  lors  du  renouvellement  de 
la  première  mise),  se  fera  pour  cinq  ans 
à  la  fois,  d'après  le. même  mode  que 
celui  prescrit  par  l'article  ao  des  statuts 
pour  le  prélèvement  des  nouvelles  coti- 
sations au  capital  permanent,  et  les  so- 
ciétaires rétardataires  seront  paisibles 
des  poursuites  et  du  paiement  de  l'in- 
demnité par  forme  d  amende,  réglée 
par  le  susdit  article. 

5.  Le  paragraphe  de  l'article  i4  des 
statuts,  qui  a  créé  le  capital  permanent 
destiné  à  couvrir  les  dommages  d'incen- 
dies, doit  être  entendu  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Un  sociétaire  pourra  être  astreint  à 
de  nouvelles  parts  contributives,  sur  la 
décision  du  conseil  d'adrninntratbn,  dès 
que  la  moitié  du  fonds  capital  de  ce  so- 
ciétaire aura*  été  absorbée  par  ses  quotes- 
parts  aux  paiemens  pour  dommages  d'in- 
cendie. 


6.  La  disposition  de  l'article  5  des  sta- 
tuts, qui  accorde  à  un  sociétaire  la  Fa- 
culté de  renoncera  l'assurance  mutuelle 
à  l'expiration  de  chaque  révolution  quin- 
quennale, en  le  déclarant  au  directeur 
trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans, 
e>t  déclarée  commune  à  la  société:  le 
conseil  d'administration  pourra  d'office 
user  de  cette  faculté  envers  un  sociétaire. 

7.  Par  le  second  paragraphe  de  l'art.  43 
des  statuts,  portant  qu'en  cas  de  dis- 
solution delà  société,  son  actif  total  sera 
versé  à  un  ou  plusieurs  établis<emen<  de 
charité  à  désigner  par  le  conseil  général 
des  sociétaires,  il  est  entendu  que,  pour 
sa  pleine  exécution ,  et  pour  qu'un  socié- 
taire sortant  à  la  fin  d'une  révolution 
quinquennale  ne  soit  pas  mieux  traité 
que  celui  nui  veut  rester  attaché  à  la 
société  pendant  les  trente  ans  pour  les- 
quels elle  a  été  formée,  il  ne  sera  jamais 
fait  de  liquidation  particulière,  et  le  re- 
liquat du  compte  courant  du  sociétaire 
sortant,  tel  qu'il  soit,  sera  acquis  à  la 
société. 

Le  conseil  général,  après  avoir  pris 
cet  exposé  en  considération  et  après  en 
avoir  délibéré,  approuve  entièrement  la 
proposition  de  son  conseil  d'administra- 
tion, et  arrête  de  plus  que  cette  délibé- 
ration sera  déposée  aux  actes  de  M*  La- 
combe  r  notaire  en  cette  ville,  ei  que 
MM.  Arnold  et  Th.  ffumann,  qui  en 
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font  partie,  ainsi  que  M.  IMathjf*  di- 
recteur, seroDt  chargés  d'en  faire  l'acte 
de  dépôt. 

Signé" ,  etc. 


Is  a)  «aïs  i835.  —  Ordonnance  du  _ 

tant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée a  Corbeil  (Srine-el-Oi-e)  pour  l'élabli*- 
seinent,  dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance.  (IX,  Bail.  O.,  a*  sect., 
CXXXVI,  n°  7,4a5.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  à  37,  4°  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  Con- 
aeil  d'Etat  entendu,  etc. 
^  Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Corbeil,  département  de  Seino-et-Oi«e , 
pour  l'établissement ,  dans  cette  ville , 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  apptouvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  ai  février  i835 ,  devant 
M«  Jozon  et  son  collègue,  notaires  à 
Corbeil,  lequel  arte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non-exécution  des  stafuls  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Corbeil  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  minUlère  du  com- 
merce,  au  préfet  de  Seine-et-Oise  et  au 
greffe  du  tribunal  de  Cmbett,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


20  =  24  ma  as  1  83  5.  —  Loi  portas)!  qo'  aucune 

route  ne  pourra  être  classée  au  sombra  des 
routes  départementales,  sansque  le vole.du  con- 
seil général  ait  été  précédé  d'une  enquête  (1). 
(  IX,  Bull.  CXXXV,  n°  3oa.) 

Arl.  1er.  A  l'avenir,  aucune  route  ne 
pourra  être  classée  au  nombre  des  routes 
départementales  sans  que  le  vote  du  con- 
seil général  ait  été  précédé  de  l'enquête 

f inscrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juil- 
et  i833. 

Cette  enquête  sera  faite  par  l'adminis- 
tration, ou  d'office,  ou  sur  la  demande 
du  conseil  généra)  (a). 

a.  Les  voles  émis  jusqu'à  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  qtroiqu'ils  n'aient 
pas  été  précédés  de  la  susdite  enquête, 
pourront  être  approuvés  par  ordonnance 


(1)  Proposition  de  M.  le  comte  Jaubert  le 
8  janvier  (Mon.  du  9):  développement  ,  prise 
en  considération  le  9  (  Mon.  du  10);  rapport  par 
M.  Dusseré  le  27  (  Mon.  du  28  );  discussion  , 
adoption  le  3o  (Mon.  du  3i  ),  a  la  majorité  de 
211  voix  contre  56. 

Envoi  a  la  Chambre  des  pairs  le  5  février 
(Mon.  du  6  );  rapport  par  M-  le  comte  de  fiégur 
le  a4  février  (  Mon.  do  25);  discussion,  adop- 
tion le  27  (Mod.  du  28),  à  la  majorité  de  104 
to>x  contre  7. 

Retour  a  la  Chambre  des  député*  le  28  février 
(Mon.  du  i'r  mars);  rapport  par  M.  Dusseré  le 
4  mars  (  Mon.  do  S  );  adoption  le  5  (Mon.. 6), 
à  la  rua  orité  de  244  voix  contre  9. 

Fuy.  loi  <lo  7  ju  llét  t833,  t.  33,  p.  275;  ord. 
do  18  février  i»34,  I.  34,  p.  3o;  ord.  du  i5  fé- 
vrier i835 ,  suprù,  page  49» 

(  a  >  En  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  «u  16  décembre  1811,  pour  le  classement 
des  roules  départementales,  le  vote  du  conseil 
général  ne  dev  .it  être  précédé  ni  suivi  d  une  en- 
quête administrative. 

La  foi  du  7  joiHet  i833,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  est  survenue,  et 
il  a  P  .ru  d'abord  aux  conseils  généraux,  à  l'ad- 
ministration des  poni$-et-chaussées  et  au  Con- 
seil-d'Etat  lui-même,  qu'elle  n'avait  point  in- 
troduit la  nécessité  de  l'enquête;  mais  ensuite 
le  Coo*eil-d  Etal  a  ebangé  d'avis,  et  il  a  pensé 

f^îS'hXf.  ?*  j.Ioî  g  7  ^l11*1  1833  Ap- 


pliquait aux  route» 


Une  asses  vive  discussion  s'est  élevée  sur  ce 
point  a  la  Chambre  des  dépotés.  La  commission 
penchait  vers  l'opinion  que  la  loi  embrassait  les 
routes  départementales;  mais  M-  le  rapporteur , 
reconnaissant  qu'il  pouvait  y  avoir  du  doutev 
a  dit  qu'il  était  nécessaire  de  le  faire  di«- 
,  paraître  par  un  texte  formel.  C  es!  I  objet  de 
ce  premier  article;  mais  ce  n'est  pas  son  un  que 
but.  D'après  la  rédaction  de  Tari.  3  de  la  loi  du 
7  juillet  1 833,  on  aurait  pu  supposer  que  le  con- 
seil général  émettrait  d'abord  «onavi»,  et  qu'en- 
suite 1  enquête  aurait  lieu.  M.  le  comte  Jaubert, 
auteur  de  la  proportion,  et  M  Dusseré,  rappor- 
teur de  la  commis>ion ,  o-it  fait  sentir  combien 
il  serait  inconvenant  et  peut-éire  dangereux  que 
l'enquête  suivît  le  vole  du  conseil  générai  :  ce 
serait  soumettre  en  quelque  sorte  la  décision  des 
hommes  désignés  par  les  suffrages  de  tous  les 
citoyens  d'un  <lép*rlement ,  investis  de  leur  con- 
fiant ,  à  la  critique  plus  ou  moins  vive  de  ceux 
qui  les  auraient  nommés,  nu  de  personnes  dési- 
gnées par  l'administration.  Toutes  ces  difficultés 
di  paraissent  en  faisant  précéder  le  vole  du  con- 
seil par  1  enquête- 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  expli- 
qué les  motifs  qui  ont  déterminé  l'insertion  du 
second  paragraphe.  Il  a  pour  but  d'esn pécher 
l'administration  de  mettre  obstacle  an  vota  du 
conseil  général  ,  en  ne  faisant  pas  procédât  a 
l'enquête ,  ce  qui  vraisemblablemoot  n'aura  nos 
lieu ,  mail  ce  qui  devait  cependant  éhre  pré**. 
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du  Roi,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  16  décembre  1811  (1). 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront  lieu  sans-  préjudice  des  mesures 
d'administration  prescrites  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  7  juillet  t833,  et  relatives 
à  l'expropriation. 


17  =  37  mars  i835.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 
lative à  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Pari..  (IX,  Bail.  O.,  ae  sect.,  CXXXVII, 

n°  7,43i.) 


17037  mars  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Langres  (Haute-Marne)  pour  l'établissement, 
dan*  cette  ville  ,  d'une  cause  d'épargnes  et  <te 
prévoyance.  (IX,  Bull.O,  aesecl.,  CXXXVII, 
n°7,43o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce  ;  vu  les  articles  39  à  37  f  4°  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée 
à  Langres  (Haute-Marne)  pour  l'établis  - 
sèment ,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  i«  mars  (835, 
devant  M«  Maladière-Monlicnt ,  notaire 
à  Langres,  en  présence  de  témoins,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
•ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Langres  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Haute- Marne  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Langres,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M. Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  39  à  37,  4<>  et  45 
du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des 
39  juillet  1 8 1 8  et  3o  décembre  1829,  por- 
tant approbation  des  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  de  Paris  et  diverses  modifica- 
tions à  ces  statuts  ; 

Vu  les  nouvelles  modifications  propo- 
sées à  notre  approbation  par  délibération 
du  conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Paris  en  date  du  13  février 
i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.i«r.  A  l'avenir,  et  à  dater  du  i,r  mai 
i835,  l'intérêt  sera  dû,  par  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  de  Paris  ,  à 
partir  du  quinzième  jour  qui  suivra  cha 
que  versement,  et  cessera  le  quinzième 
jour  ayant  celui  qui  aura  été  désigné  pour 
Je  remboursement. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 

châtel)  est  chargé,  etc. 


1er  WAas  =  1"  Avait  i835.—  Ordonnance  do 
Roi  relative  à  la  comptabilité  des  communes 
et  des  étjblissemeos  de  bienfaisance  (a).  (IX, 
Bull.O.,  iresecl.,  CCCLV,  n°  5,712.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  sep- 
tembre. 1833,  33  avril  i8a3  et  33  janvier 
1 83 1 ,  ensemble  la  loi  de  finances  du  33 
mai  i834  ;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  i«r.  A  partir  de  Pevercice  i834, 
l'époque  de  la  clôture  des  exercices,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  com- 


(1)  Cet  article,  comme  on  Ta  très-bien  dit, 
est  nne  sorte  de  bill  d'indemnité  pour  tont  ce 
qui  a  été  fait,  dans  la  conviction  que  la  loi  du 
7  juillet  i833  n'était  pas  applicable  au  classe- 
ment des  roules  départementales,  et  que  celle 
matière  continuait  à  être  régie  par  le  décret  du 
16  décembre  1811.  Il  rend  possible  le  prompt 
classement  d'une  foule  de  roules,  qui  dans  plu- 
sieurs départemens,  ont  été  désignées  pour  de- 
venir roules  départementales,  et  qui  ne  sauraient 
sans  inconvénient  être  laissées  dans  cet  état  d'in  • 
certitude ,  n'étant  plus  considérées  comme  che- 
mins vicinaux,  et  n'étrat  pas  encore  routes  <U~ 


(2)  Plusieurs  dispositions  des  lois  et  des  régle- 
roens  interdisent  aux  administrateurs  des  commu- 
nes et  des  établissement  publics,  ainsi  qu'à  tous 
fonctionnaires  autres  que  les  receveurs  légale- 
ment nommés,  de  s'immiscer  dans  la  perception 
des  revenus  et  le  maniement  des  deniers  appar- 
tenant à  ces  communes  el  établissemens. 

Différens  arrêts  du  Conseil -d'Etat  déclarent, 
dans  ce  cas,  les  administrateurs  et  autres  per- 
sonnes qui  onl  participé  à  ces  comptabilités  irré- 
guliêrea,  comptables  de  fait ,  et,  à  ce  titre,  justi- 
ciables des  autorités  auxquelles  la  loi  a  délègue 
le  jugement  des  comptes  de  deniers  publics; 
c'est-à-dire,  pour  les  communes  et  les  établis- 
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munet  et  des  établîssemens  de  bienfai- 
sa  pce ,  est  ûxéet  savoir: 

Pour  ies  communes  et  les  établisse- 
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mtf*  justiciables  de  la  cour  des  comptes, 
au  3o  juin  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice ; 


sèment  de  bienfaisance  ,  le  conseil  de  préfec- 
ture on  la  cour  de*  comptes ,  suivant  que  les 
comptabilités  sont  inférieures  ou  supérieures  à 
10,000  francs. 

En  i833,  un  arrêté  de  M.  le  préfet  du  Doubs, 
approuvé  par  M.  le  minisire  de  l'intérieur,  con- 
cernant la  répression  des  comptabilités  occultes, 
adopte  et  proclame  formellement  cette  jurispru- 
dence. 

Un  arrêl  de  la  conr  des  comptes,  du  a 3  août 
i834,  la  confirme  d'une  manière  éclatante.  Cet 
arrêt  rst  d  une  hante  importance  pour  le  bon 
ordre  des  comptabilités  publiques;  voici  succinc- 
tement les  circonstances  dans  lesquelles,  il  a  été 
rendu  : 

Depuis  de  longues  années,  il  se  percevait 
dans  la  ville  de  Roubaix  un  droit  qualifié  soit 
d'estampillage,  soit  de  «cet  et  de  manufacture^ 
dont  le  produit  avait  figuré  dans  les  comptes' 
de  la  commune ,  jusque»  et  y  compris  l'exer- 
cice 1808;  mais  il  en  fut  distrait  en  1809, 
d'après  l'autorisation  du  préfet  de  cette  épo- 
que, par  le  motif,  assez  peu  recevable  d'ail- 
leurs, que  la  dépense  balançait  la  recette,  si 
même  elle*  ne  la  dépassait  pas. 

La  cour  des  comptes,  n'ayanl'éfé  saisie  qu'en 
1810,  en  vertu  du  décret  du  3  janvier  de  celte 
année,  du  jugement  des  comptes  de  Roubaix, 
ne  put  reconnaître  cette  élimination  ;  mais  elle 
fut  constatée  plus  tard  par  des  inspecteurs  des 
finances,  qui  signalèrent  au  ministre  la  compta- 
bilité occulte  dont  il  s'agit,  et  firent  connaître 
qu'i!  se  percevait  ainsi,  par  des  agens  irresponsa- 
bles et  sans  litrr,  des  produits  communaux  qu'on 
pouvait  évaluer  a  environ  10,000  fr.  par  an,  et 
sur  lesquels  on  effectuait  dei  dépenses  plus  ou 
ravins  étrangères  au  service  de  la  commune. 

La  cour  des  comptes  fut  instruite  de  ces  faits; 
nais,  soit  qu'elle  ne  considérât  pas,  à  cette  épo- 
que, comme  suffisamment  établie  la  jurispru- 
dence qui  depuis  a  prévalu  au  Conseil-d'Etal,  et 
qui  déclare  comptables  publics  les  Administra- 
teurs qui  se  sont  immiscés  dans  le  maniement 
des  fonds  des  communes  ou  des  établissetnens, 
soit  qu'elle  pen«ât  qu'il  appartenait  plus  particu- 
lièrement an  ministre  de  l'intérieur  de  prendre 
les  mesures  convenantes  dans  la  circonstance, 
elle  se  borna  à  introdtiire-quelques  réserves  dans 
les  comptes  des  receveurs,  et  à  provoquer  des 
cxp'icali-ins  qui  démontrèrent  que  le  comptable 
éta>l  étranger  aux  irrégularités  commises. 

Cependant  le  ministre  de  l'intérieur,  par  une 
lettre  du  19  novembre  181 7,  prescrivit  dé  mp- 
primer  le.  droit  d 'estampillât,  qui  ne  paraissait 
pas  suffisamment  autorisé  par  les  lois,  et  qui  ne 
pouvait  être  reconnu  qoe  comme  on  droit  de 
roesurage;  de  faire  iégu>ariser  l'emploi  qui  avait 
été  fait  de  son  produit ,  et  de  le  porter  en  recette 
et  en  dépense  dans  le  budget  de  la  ville.1 

Ces  prescriptions  demeurèrent  sans  résultat,  et 
ce  ne  fut  qu'en  i8a8que,  par  arrêté  de  M-  le 
préfet  du  Nord ,  ce  droit,  transformé dJfinidve- 
ment  en  droit  de  mesurage  d'étoffes ,  fit  mis  en 


adjudication  au  profit  de  la  commune ,  et  fat 

adjugé  au  prix  de  a,oa5  fr.  par  an.  Les  choses 
demeurèrent  ainsi  pendant  plusieurs  années- 
Mais  des  réclamations  récentes  dénoncèrent 
cette  adjudication  comme  peu  sérieuse,  à  raison 
de  la  modicité  du  prix  de^ferme  et  de  quelques 
antres  circonstances  qui  firent  penser  aux  ré- 
clamans  que  l'ancien  état  de  choses  n'avait  pas 
cessé  d'exister,  et  qu'au  fond  l'adjudication 
n'avait  fait  que  dissimuler  une  véritable  compta- 
bilité occulte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  la  cour  des 
comptes  ont  été  h  la  fois  saisis  de  ceUe  récla- 
mation. 

Après  l'exposé  des  faits,  voici  maintenant  le  texte 
de  l'arrêt  préparatoire  de  la  cour  des  comptes; 
acte  qui,  sous  le  rapport  de  la  comptabilité, 
établit  un  précédent  d'une  grande  importance ,  ël 
qui  est  de  nature  a  intéresser  vivement  tous  les 
administrateurs  et  les  comptables  des  communes 
el' des  établissetnens  public*. 

Louis-Philippe,  etc. 

La  cour  des  comptes  a  rendn  l'arrêt  suivant, 
sur  le  compte  à  rendre  de  la  perception  et  de 
l'emploi  des  droits  d'estampillage,  de  seel  el 
d'aunage  des  étoffes  de  la  fabrique  de  Roubaix, 
département  du  Nord,  pendant  dix-huit  ans  et 
neuf  mois  écoulés. 

Gestion  du  1er  janvier  1810  au  i,r  octobre 
1828. 

Vu  les  réclamations  des  conseillers  municipaux 
de  la  campagne  de  Roubaix,  département  du 
Nord  ,  sous  la  date  des  ai  mars  et  a3  mai  i83£; 

Vu  les  comptes  d'exercice  de  la  commune  de 
Roubaix,  pour  les  années  1807  h  1808,  dans 
lesquels  sont  employées  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  le  bureau  du  scel  des  étoffes  de 
la  manufacture  du  pavs,  ensemble  les  comptes 
de  gestion  des  années  1828  et  suivantes,  où  il. 
est  fait  recette  des  arrérages  d'un  bail  des  droits 
de  mesurage  des  étoffes,  en  cours  d'exécution 
depuis  le  1    octobre  1828  ;  , 

Vu  les  lettres  des  ministres  des  finances  des 
17  septembre  1816  et  3  février  i8a{,  celle  du 
sous-secrétaire  d'Etal  au  ministre  de  l'intérieur 
du  19  novembre  1817  ,  el  celle  du  ministre  de 
l'intérieur  du  17  juin  i83o; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  26  juillet  1828,  le 
procès  -  verbal  d'adjudication  du  i3  septembre 
suivant,  la  correspondance  et  autres  docuinens; 

Attendu  : 

i°  Qu'il  est  constant  que,  du  i#r  janvier  1810 
au  ier  octobre  18,28,  les  recettes  et  dépenses  des 
droits  d'estampillage ,  scel  el  aunage  des  étoffes, 
n'ont  pas  figuré  dans  les  comptes  de  la  commune' 
de  Roubaix,  du  jugement  desquels  la  cour  est 
saisie  depuis  le  Ier  janvier  1810;  - 

a°  Que  néanmoins-,  par  ses  arrêts  des  10  juillet 
1817,  27  août  i8a3,  7  juin  1824,  17  octobre 
1827,  27  juin  1828,  29  décembre  1819  el  18 
janvier  i83i  ,  elle  a  reconnu  les  droits  s  us-men- 
tion nés  pour  être  d'anciens  produits  communaux, 
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Sa  toms-PHiLippf  i*. 

Ët  pour  lea  autres  communes  et  éta- 
blissemens,  au  3i  mars  de  ladite  annce. 

En  conséquence ,  les  comptes  définitifs 
d'exercice  ne  comprendront  que  les  re- 
cettes et  les  paie» iien»  effectués  juaqu'aut- 
ïite*  épeques;  les  crédits  demeurés  sans 
emplois  feront  annulé?,  et  les  restes  a* 
recouvrer  et  à  payer  seront  reportés  de 
driol,  et  sous  un  litre  spécial,  au  budget 
de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture 
aura  lieu;  il  en  sera  de  même  de  l'escé- 
dant  final  que  présenterait  le  compte  de 
l'exercice  dos. 

a.  Aucune  dépense  ne- pourra  être  or- 
donnancée passe  le  i5  du  mois  de  la  clô- 
ture de  l'exercice,  et  les  mandats  non 
payés  dans  les  quinte  jours  suivait*  seront 
annulés,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a 
lieu,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de 
l'exercice  clos,  reportés  au  budget  de 
l'aimée  courante. 

3.  Seront  du  reste  appliquées  aux  bud- 
gets et  aux  comptes  des  communes  et  des 
établissemens  de  bienfaisance  les  dispo- 
sitions des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
a3  mai  i8$4*  relativement  aux  paie  mens 

■ 


—  4  MARS  l835. 

à  effectuer  sur  les  exercices  courans,par 
rappel  sur  les  exercices  clos. 

4.  Sont  et  demeureront  rapportées  les 
dispositions  contraires  à  la  présente. 

5.  Nos  minières  de  l'intérieur  et  des 
finances  (M  VI.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

• 

4  mars  =»  Ier  avril  i835.  —  Ordonnance  ua 
Roi  relative  sus  cautiounemens,  dépôt*  el 
consignation*  dans  les  po*ses«ions  françjUei 
do  nord  de  l'Afrique  (1)  UX,  Bail.  0.,  lrt 
secl.CCCLV,  n°  5,71 3.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  st- 
crélaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Titsi  Ifp.  Des  cautionnemens  eo  numéraire. 

ArL  Ier.  Les  caution nemens  en  numé- 
raire, exiges  dans  nos  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique  pour  l'exer- 
cice d'un  emploi  administratif  ou  de 
comptable  ,  pour  une  profession  d'officier 
public  et  puur  la  sûreté  de  marché» passés 
avec  l'Etat,  seront  versés  à  la  disse  du 
trésorier  à  Alger  ou  de  ses  préposés  dans 
les  autres  localités  9  au  vu  de  l'acte  de  no- 


indûment  élimines  des  budgets  de  la  ville,  à  par- 
tir de  l'innée  1809; 

3°  Que ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  certitude  lé- 
gale sur  la  question  de  savoir  «juels  ont  élé  les 
agrns  immédiats  de  la  pererpiion  de  ces  droit* 
pendant  les  dix-huit  ans  neuf  mois  écoulés,  du 
i*r  janvier  1810  au  1"  octobre  1 8*8  ,  toutefois 
il  résulte  des  pièces  a  l'appni  des  comptes  anté- 
rieurs s  i83o,  et  notamment  de  plusieurs  impri- 
mes et  placards  sous  diverses  dates ,  que  les  mai- 
res de  Roubaix  et  le  conseil  de  prud'hommes 
auraient  conjointement  administré  et  régi  les 
droits  d'ëstarauMage ,  de  scel  et  d'aunage,  sans 
1  Intervention  des  receveurs  municipaux ,  depuis 
l'année  1810  inclusivement  jusqu'au  ier  octobre 
18.18,  el  que  les  produits  de  ces  droits  auraient 
été  appliqués,  sans  contrôle,  soit  à  l'exécution 
de  Iravaox  d  utilité  publique ,  .  soit  an  paiement 
de  diverses  défenses  dont  le  caractère  est  essen- 
tiellement communal; 

Vu  t'ordonnance  du  président  de  la  chambre 
en  date  du  6  août  18I4»  portant  qu'il  en  sera 
communiqué  au  procureur  général  du  Roi,  sur 
sa  demande;  ' 

Vu  lea  conclusions  du  sninistère  public,  en 
date  du  10  a«ut  i83£  ; 

Ou*  M.  Ragot,  conseiller  référendaire,  eh 
son  rapport, et  après  avoir  entendu  M.  Buffault, 
conseil  1er  maître  des  comptes ,  rapporteur,  en  ses 
observations  ; 

La  Cour,  —  considérant  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre i8o7,  art.  11,  §  s,  la  charge,  en  termes 
absolus,  du  jugement  d«s  comptes  de  fonds  et 
revenus  des  communes; 

Vu  1  arrêté  du  Gouvernement  du  {  thermidor 
an  tot  art  o;  l'ordonnance  royale  du  aS  erril 


l8a3,  art.  U:  l'instruction  réglementaire  do  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  septembre  |8?4<  P1©*^' 
et  les  articles  137a  et  1993  du  Co<le  civil; 

Ordonne  qu'à  U  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  ceux  qui  se  sont  immiscés,  MM 
titre,  dans  la  perception. et  la  manutention  des 
deniers  provenant  des  droits  d"estamp'IUge«  de 
secl  et  d'annage  d<s  étoffes  de  la  fabrique  de 
Roubaix,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  seront 
appelés  à  eompter  devant  elle,  el  lui  préseote- 
runt,  sous  leur*  responsabilité  personnelle ,  If 
compte  des  recettes  et  dépenses  effectuée», 
pat  eux,  soil  par  leurs  auteurs,  du  irr  jan»ier 
1810  jusqu'au  icr  octobre  i8a8;  à  l'effet  de 
quoi,  il  sera  écril  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  l'inviter  à  faire  connaître  les  agens  de  cette 
perception  irrégulière. 

Pour  être  ultérieurement  statué  comme  il  *f* 
partiendra. 

Quatre  expéditions  du  présent  arrêt  »troni  re- 
ntiers au  procureur  général  du  Boi  près  lacour, 
afin  d'être,  par  lui,  adressées  aux  ministres  ue 
l'intérieur  et  des  Gnances,  au  préfet  du  dépar'J* 
ment  du  Nord  et  au  maire  de  la  commune  de 
Roubaix. 

Fait  et  jugé  en  la  cour  des  côraples,  deuxième 
chambre  ,  présent  MM.  d'Au«liffret  présié*»1» 
Buffaull,  MalouetelLaplagnc,  conseillers  m*8* 
tires  des  comptes. 

Le  vingt-trois  août  mil  huit  cent  trente-quatre. 


Signé  Bagot  ,  coitsei* 
n'AoDirrxiT,  président, 
premier  président. 

{\)  Poy,  ord.  du  10  tout  i834« 
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initiation  ou  de  la  décision  portant  fixa- 
tion de  cautionnement. 

3.  Les  cautionnemens  spécifies  dans 
l'artir/e  précédent  seront  productifs  de 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  fixé  par  la 
loi  du  28  avril  1816. 

3.  Le  récépissé  à  talon  délivré  par  le 
trésorier,  elconlrô'é  par  les  agens  admi- 
nistratifs du  ministère  de  la  guerre,  sera 
remis  par  le  titulaire  au  directeur  des 
finances  dans  nos  posassions  du  nord  de 
l'Afrique  ,  qui  adressera  à  notre  ministre 
des  finances,  par  l'intermédiaire  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
la  demande  du  certificat  d'inscription  de 
cautionnement  sur  les  livres  du  trésor. 

Ce  certificat,  délivré  en  exécution  de 
l'article  8  de  l'arrêté  du  a{  germinal  an  8 


1833. 

viennent  arljudii 
dans  la  caisse  du 
de  ses  pté|  osés. 

8.  Ces  dépôts,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  lieu  de  les  convertir  en  caulionne- 
mens,  seront  immédiatement  tendus  et 
sans  intérêts  aux  titulaires,  suivant  le 
mode  adopté  en  France. 

g.  Les  dépôts  ou  consignation!  judi- 
ciaires, administratifs  et  volontaires  ,  faits 
en  vertu  des  lois  et  réglemens,  et  le  pro- 
duit des  successions  vacantes,  seiont 
versés,  sur  autorisation  du  directeur  des 
finances  à  Alger,  à  la  caisse  des  prépo- 
sés de  l'administration  des  domaines, 
lis  pe  feront  point  productifs  d'intérêts. 
10.  Le  rembour>ement  des  sommes 
dont  l'origine  est  spécifiée  dans  l'article 


(i4  avril  1800),  sera  tonsmis  par  la     précédent  sera  effectué  sur  mandat  signé 
même  voie  au  directeur  des  finances  à     du  directeur  des  finances  à  Alger,  ej  ap- 
Alger,  et  remis  ensuite  par  lui  à  l'ayant-    P«>é  des  pièces  justtfn  atives. 
droiL  11.  Les  retenues  exercées  par  suite 

4.  Le  paiement  des  intérêts  et  le  rem-     d'oppositions  juridiques  sur  le  traitement 
boursemenl  des  capitaux  de  cautionne-     des  employés  civils  et  militaires,  le  pro- 
meus seront  faits  directement  pàr  le  tré-     duit  des  successions  et  de  ventes  d'effets 
sorier  à  Alver,  sur  ordonnances  du  mi-     des  militaires  et  employés  dérédés,  conti- 
n/»tre  des  finances  ,  d'après  une  demande    nuerOnt  d'être  perçus  par  le  trésorier 
formée  par  le  directeur  des  finances  à     conformément  atfx  instruclionsdumiuûtre 
Alger,  et  appuyée  des  pièces  de  libération 
on  de  juMifiCHiion  de  droits  exigées  par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur  sur  la 
matière.     1  '  v 

Lesdits  paiemens  d'intérêt  et  rembour- 
sement de  capitaux  pourront  également 
être  effectués  à  Paris  ou  sur  tout  autre 


des  finances. 

1  2  Les  cautionnemens  ou  consignations 
en  matière  de  douane  ou  de  conti  il.utons 
indirectes  ne  seront  dans  aucun  cas  pro- 
ductifs d'intérêts,  et  seront  suivis  exclu- 
sivement, par -les  préposés  des  adminis- 
trations qui  Jes  reçoivent,  selon  les  règles 


point  du  royaume,  si  la  demande  en  est*    *lu'  leur  sont  propies. 


faite  a  l'avance  par  les  ayant- droit. 

5.  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés 
relatifs  aux  bailleurs  de  fonds  des  cau- 
tionnement dont  il  s'agit  et  aux  opposi- 
tions formées  par  des  tiers,  soit  au  greffe 
du  tribunal  de  la  résidence  du  titulaire, 
soit  directement  au  ministère  des  finances 
à  Paris,  recevront  leur  application  à  ces 
caulionnemens  comme  à  ceux  qui  sont 
versés  en  France. 

6.  Les  dispositions  des  articles  96  et  97 
de  la  loi  du  28  avril  1816  seront  égale- 
ment appliquées  aux  titulaires  de  cau- 
tionnement dans  nos  possessions  du  nord 
de  l'Afrique. 

1  r 

Tit»k  II.  Des  dépôts  et  consignations. 

7.  Les  dépôts  provisoires  auxquels  les 
soumissionnaires  des  fournitures  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  et  les  entrepre- 
neurs de  divers,  travaux  publics,  peuvent 
être  assujétis  en  garantie  des  cautionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  de  faire  s'ils  de- 


13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  aux  présentes. 

14.  Notre  ministre  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil  (M.  le  duc  de  Trévise) 
est  chargé,  etc. 

18  mabs=:  1"  a  vint  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  sardes  nationaux  dm 
bataillon  cantonal  de  Varennes  (Meast).  (IX, 
Bail.  O.,  1"  sect.,  CCCLV,  n°  5,714.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  le  conseil  de  disci- 
pline contre  des  gardes  nationaux  du  ba- 
taillon cantonal  de  Varennes  (  Meuse  )^ 
à  partir  du  ier  avril  ï833  jusqu'au  i«r  mat 
i834 ,  et  qui  n'auraient  pas  encore  reçu 
leur  exécution. 

a.  11  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à 
raison  des  faits  commis  pendant  le  même 
temps  par  des  gardes  nationaux  dudit  bt« 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PBUIPPS  I*r 

t  ai  lion ,  qui  ta  rendraient  justiciable*  du 
conseil  de  discipline* 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé ,  etc. 


19  mars  s=  i«r  Avait  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  prorogation  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  «deux  brevets  d'addilion.  (IX,  Bull. 
O.,  ire  sect  ,  CCCLV,  n°  5,71 5.) 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  de- 
parlement  du  commerce  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Fruictier 
( Pierre  -  Chartes  -  Marie) ,  demeurant  a 
Lery,  commune  de  Bouttencourt,»  dé- 
partement de  ta  Somme,  tendante  à  ob- 
tenir une  prorogation  de  cinq  ans  au  bre- 
vet d'invention  de  cinq  ans  qui  lui  a  e'té 
délivré,  le  a  4  avr^  i833,  pour  un  nou- 
veau système  de  torsion  et  vondage  appli- 
cable aux  machines  dites  continues  et 
mull-jennys ,  employées  soit  aux  pré- 
parations, soit  à  la  filature  en  fin  du  co- 
ton ,  de  la  laine  peignée  et  du  lin  ; 

Considérant  que  le  sieur  Fruictier  a 
été  conduit,  par  la  construction  et  la  mise 
en  activité  de  plusieurs  machines,  à  des 
améliorations  importantes,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  penser  qu'il  pourra  ajouter  de 
nouveaux  perfectionnent ns  à  son  sys- 
tème ;  que  ses  essais  déjà  faits  et  ceux  qui 
lui  restent  à  faire  restreindront  4e  beau- 
coup la  durée  de  la  jouissance  de  son 
brevet ,  et  qu'il  peut  ne  plus  rester  assex 
de  temps  pour  le  récupérer  de  ses  dé-, 
penses,  lui  permettre  de  propager  son 
procédé  et  le  faire  accueillir  dans  les 
manufactures  où  son  usage  serait  utile; 

Considérant  que,  sauf  1er  brevets  d'ad- 
dition et  de  perfectionnement  pris  par 
le  demandeur  lui-même,  il  ne  paraît  pas 
qu'il  ait  été  pris  .aucun  autre  brevet  ap- 
plicable à  l'invention  principale,  et  que 
conséquemment  aucun  intérêt  ne  se  trou- 
vera compromis  par  une  prolongation  qui 
assimilerait  le  brevet  à  ce  qu'il  aurait  été 
s'il  avait  été  pris  pour  dix  ans,  etc. 

Art.  1er.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris  le  *4  «▼«'il  1833  >  ensemble  les 
brevets  d'addition  et  de  perfectionne- 
ment pris,  les  5  juillet  i833  et  5  août 
i834,  par  le  sieur  Fruictier,  pour  un 
nouveau  système  de  torsion  et  vondage 
applicable  aux  machines  dites  continues , 
etc.,  etc.,  sont  prorogés  de  cinq  ans.  en 
sorte  qu'ils  conserveront  leur  force  et  leur 
valeur  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet  jusqu'au  a  4  avril  i843. 


19  MAaU  i835. 

a.  La  présente  prorogation  est  accor- 
dée m  la  charge ,  par  le  demandeur  Fruic- 
tier, de  compléter  le  paiement  de  la  taxe 
établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  aS 
mai  1791,  pour  la  délivrance  des  brevets 
de  dix  ans. 

3.  Noire  ministre  du  commerce  (M. 
Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


19  m  Ans  rr  1"  Avait  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  prorogation  de  deux  brevets  d'ad- 
dition à  nn  brevet  d'invention.  (IX,  Bail.  O., 
i"*eel.,CCCLV,n<>  5,?  16.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement -du  commerce  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Cresson  d'Or- 
4*0/,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 
Paris,  rue  Hauteville,  n*  41  »  tendante 
à  obtenir  la  prorogation ,  pendant  dix 
ans,  des  brevets  d'addition  et  de  per- 
fectionnement qu'il  a  pris,  les  3  février 
et  a4  septembre  i834?  au  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré, 
le  i5  juin  i83o,  pour  des  procédés  de 
fabrication  d'instruinens  de  chirurgie  en 
caoutchouc  pur; 

Considérant  que  ces  deux  brevets  d'ad- 
dition ont  pour  objet  des  procédés  spé- 
ciaux qui  peuvent  être  exploités  indépen- 
damment du  brevet  primitif;  que  ces 
procédés ,  qui  ont  occasioné  à  leur  au- 
teur de  hngues  recherches  et  des  essais 
répétés  et  coûteux ,  sont  à  peine  mis  en 
pratique,  puisqu'ils  n'ont  été  obtenus 
que  dans  le  cours  de  l'année  dernière; 
que  conséquemment  ils  sont  à  peine  con- 
nus, et  n'ont  pu  être  le  sujet  d'aucune 
spéculation  de  la  part  de  tiers; 

Considérant  que  le  brevet  principal  du 
sieur  Cresson  d'Orva.1  tombera  dans  le 
domaine  public  le  1 5  juin  prochain ,  ce 
qui  permettra  à  chacun  d'en  faire  un 
libre  usage,  et  d'y  faire  subir,  s'il  y  a  lieu, 
des  modifications  et  changemens  autres 
que  ceux  spécifiés  dans  les  deux  brevets 
d'addition  préindiqués. 

Art.  i«r.  Les  brevets  d'addition  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  pris,  le  i5  juin  i83o,  parle 
sieur  Cresson  d'Orval,  lesquels  lui  ont 
été  de'livrés  les  3  février  et  1 4  septem- 
bre i83'M  et  qui  ont  pour  objet  :  i°  la 
confection  de  pelotes  à  bandages  her- 
niaires gonflés  d'air,  dites  éotiennes;  et 
a°  un  procédé  propre  à  mélalliser  les  ins- 
t rumens  de  chirurgie  en  gotpme  élastique 
et  ceux  en  tissus  gommés ,  sont  prorogés 
de  dix  ans,  «n  sorte  que,  le  brevet  prin- 
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«pal  eipîtant  le  i5  juin  i835,  les  deux 
brevets  d'addition  seulement  conserveront 
leur  force  et  leur  valeur  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet  jusqu'au  i5  juin  1845. 

a,  La  présente  prorogation  est  accor- 
dée à  la  charge,  par  le  demandeur,  de 
compléter  le  paiement  de  la  taxe  établie 
parle  tarif  annexé  à  la  loi  du  a5  mai. 
1791,  pour  la  délivrance  des  brevets  d'iu« 
vention  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


19  kars  =  ier  Avait  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  que  le  bureau  des  douanes  de  la 
Malmaison  (Moselle)  sera  ouvert  à  l'entrée  et 


à  la  sortie  des  grains,  farines  et  légumes. 
(IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCCXV,  n*  5,717.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 


19  ,  3o  hAbj  i835.  65 

Vu  les  ordonnances  royales  des  17  jan- 
vier et  a 3  août  i83o  ; 

La  proposition  de  M.  le  directeur  de 
l'administration  des  douanes  du  ta  février 
1 835,  etc. 

.Art.  ier.  Le  bureau  des  douanes  de  la 
Malmaison,  département  de  la  Moselle  , 
sera  ouvert  à  rentrée  et  à  la  sortie  des 
grains,  farines  et  légumes. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  DuchâteJ  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.  ^ 

3o  mais  =  1"  avsil  1 835. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  devant  la  cour  des  pairs  (1). 
(IX,  BuU.  O.,  i*«  section,  CCCLYI,  n°  5,7*0.) 


a8 

i834,  qui  déterminent  les  cas  dans  les- 


(1)  La  légalité  de  cette  ordonnance  a  été 
l'objet  d'une  vive  controverse.  Les  avocats,  dont 
elle  modifie  les  prérogatives ,  ont  les  premiers 
du  s'émouvoir;  la  presse,  dans  d'autres  inté- 
rêts et  avec  des  intentions  différentes,  s'est  mê- 
lée a  la  discussion ,  et  le  débat  dans  lequel  le 
barreau  a  mis  seulement  la  vivacité  permise  à 
qui  défend  son  droit,  a  pris  un  caractère  d'ai- 
greur et  d'emportement  que  l'esprit  de  parti  ap- 
porte partout  où  il  se  mêle. 

Le  conseil ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre ,  a  pris  l'initiative  dans  celle  grave  discus- 
sion; il  le  devait,  étant  consulté  par  les  avocats 
do  barreau  de  Paris  désignés  d'office  pour  dé- 
fendre les  accusés  traduits  devant  la  cour  des 


Il  a  pensé  que  l'ordonnance  était  illégale,  et 
il  Ta  dit  avec  modération;  son  opinion  a  été 
adoptée  par  la  plupart  des  barreaux  de  France. 

Voici  le  texte  de  sa  délibération  : 

Le  lundi  16  avril  |835,  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de 
Paris  s'est  réuni  dans  le  Heu  ordinaire  de  ses 
séances. 

«  • 

Le  bâtonnier  a  donné  lecture  au  Conseil  de 
diverses  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par 
plusieurs  avocats  nommés  d'office  pour  la  défense 


des  accusés  dont  le  procès  s'instruit  devant  la 
cour  des  pairs ,  lettres  par  lesquelles  ces  avocats 
réclament  l'avis  du  conseil  sur  la  conduite  qu'ils 
ont  tenue  jusqu'à  ce  jour  ,  et  sur  celle  qu'ils 
doivent  tenir  depuis  l'ordonnance  du  3o  mars 
i835. 

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  a  arrêté 
les  résolutions  suivantes  : 

En  principe ,  il  est  incontestable  que  les  avo- 
cats institués  devant  les  juridictions  ordinaires  ne 
peuvent  être  contraints  d'exercer  leur  ministère 
devant  les  juridictions  exceptionnel-  La  cour 
royale  de  Douai  et  la  Cour  do  cassation  ont  con- 
sacré ce  principe  par  deux  arrêts  des  29  mars 
i8s4  et  i3  juillet  i8a5  (o). 

Mais  c'est  un  principe  non  moins  certain  et 
d'un  ordre  encore  plus  élevé ,  qu'un  accusé  no 
doit  point  rester  saus  défenseur. 

Lors  donc  qu'un  avocat  est  désigné  d'office 
pour  défendre  un  accusé  devant  une  juridiction 
exceptionnelle,  ce  n'est  point  pour  lui  une  obli- 
gation légale,  mais  c'est  un  devoir  moral  d'ac- 
cepter la  mission  qui  lui  est  déférée,  quel  que 
soit  le  tribunal  qui  la  loi  doone.  Il  ne  doit  con- 
sidérer alors  que  les  droits  du  malheur,  et  trouver 
son  mandat  dans  le  caractère  et  dans  les  règles 
de  sa  profession. 


(a)  Dans  l'evpèee  de  ers  arrêts,  un  avocat  nommé  d'of- 
fice devant  un  conseil  de  guerre  ne  ■'riait  point  présenté 
et  n'avait  offert  aucune  excuse.  Traduit  pour  ce  faït  de- 
vant le  tribunal  de  Douai,  il  fut  acquitté.  Le  jurement 
fui  confirmé  par  ta  cour,  le  19  mars  i8*4;  et,  le  i3  juil- 
let i8«5,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  formé 
coutre  l'arrêt  de  Douai ,  par  ces  motifs  remarquables  : 

«  Conaidéraol  que  la  profession  d'avocat  Impose  un» 
doute  â  celui  qui  l'exrrce  le  devoir  moral  de  défendre 
tout  accusé,  même  devant  les  tribunaux  militaires:  mais 
qu'aucune  loi  ne  l'oblige,  en  informant  de  son  refus  le 
tribunal  militaire,  de  lui  en  faire  approuver  les  motifs, 
wuf  à  l'avocat  i  les  soumettre  au  conseil  de  disciplina  de 
•ou  ordre,  a  il  en  est  requis; 


•  Considérant  que  l'art.  A*  de  l'ordonnance  royale  du 
•o  novembre  18s s  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  puis* 
que  cet  artîele  n'impose  qu'au*  avocat»  nommé»  d'ofjic* 
par  U»  couru  d'attitt»  l'obligation  de  faire  approuver, 
par  ces  cours,  leurs  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  ; 

•  Que  conséquemment,  en  jugeant,  comme  l'avait  déjà 
fait  le  tribunal  de  1"  instance  de  Lille ,  siégeant  en  . 
conseil  de  discipline,  que,  pour  n'avoir  pas  soumis  au 
conveil  de  guerre  de  cette  ville  les  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement  qui  d'ailleurs  ont  été  jugea  légitimes, 
RoushcI,  avocat ,  n'avait  point  encouru  la  peine  de  répri- 
mande ni  celle  d'avertissement,  la  cour  rojale  de  Douai 
n'a  violé  aucune  loi  ; 


35,  —  Partie. 
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quel*  la  Chambre  des  pairs  «tt  coasliluée 
en  cour  oe  justice; 

Vu  l'article  38  de  h  loi  du  *_  reotose 
an  11,  ainsi  conçu:  «  Il  sera  pourra 
«  par  des  réglemcns  d'admioist ration  pu- 


«  blique  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
«  et  notamment  à  ce  qui  concernera..... 

«  70  La  formation  du  tableau  des  avocats 
«  et  la  discipline  du  barreau  ;  » 
Vu  le  décret  du  i4  décembre  1810 


_____ 


Ainsi,  lorsque  M-  le  président  de  la  cour  des 
pairs  i  appelé  plusieurs  avocats  du  barreau  de 
Paris,  à  défendre  d'office  les  écrasés  traduit» 
datant  celta  cour,  les  atvooals  désignés  auraient 
eu  sans  doute  le  droit  strict  de  refuser  un  tel 
mandat.  Quelles  que  soient  en  effet  les  a  t  tri  bu- 
tions que  1%  Charte  confère  à  la  cour  des  pairs, 
elle  n'en  est  pas  moins  une  juridiction  excep- 
tionnelle. Le  pouvoir  lui-même  l'a  si  bien  com- 
pris qu'il  a-  cru  nécessaire  de  faire  une  ordon- 
nance pour  étendre  -  cette  juridiction  les 
principes  du  droit  commun,  qui,  dans  l'absence 
d'une  telle  disposition,  ne  lui  auraient  pas  été 
applicables  :  autrement  l'ordonnance  serait  une 
superfét-lion  et  un  non-sens.  Néanmoins,  lés 
avocats  désigné*  n'ont  pas  hésité  à  accepter.  Ile 
ont  offert  leur  ministère  à  ceux  pour  lesquels  il 
était  réclamé.  En  cela,  ils  ont  accompli  les  de- 
voirs de  leur  profession. 

Toutefois,  un  incident  grave  est  venu  com- 
pliquer une  position  simple  et  honorable.  Les 
éeensés  ont  repoussé  les  services  qui  leur  étalent 
offerts;  ils  ont  fait  plus  :  ils  ont  déclaré  qu'ils  se 
refusaient  a  toute  communication  personnelle 
Si  1  toutes  remises  de  pièces;  il»  ont  ajouté 
qu'ils  regarderaient  une  défense  présentée  Con- 
fie leur  gré  comme  un  acte  opposé  a  leurs 
véritables  intérêts,  dont  île  doivent  rester  les  seuls 
juges. 

Dès  lors,  il  devenait  impossible  aux  défenseurs 
de  s'imposer  a-  ceux  qui  ne  les  acceptaient  pas, 
sans  blesser  les  règles  mêmes  de  la  défense ,  et 
sana  manquer  tout  à  la  foi-i  S  ce  qu'ils  devaient 
a<  leur  dignité  personnelle  et)k  ce  qae  comman- 
dait la  position  des  aceosés.  Nulle  puissance 
hutuaine  ne  pouvait,  raisonnablement  les  con- 
traindre a  une  défense  qui  trouvait  de  tels  obsta- 
cles- Le  devoir  moral  des  avocats  était  accompli. 
Ils  ont  dû  s'abstenir ,  et  le  conseil  ne  peut  encore 
qu'approuver  leur  conduite  à  cet  égard.  . 

Mais  l'ordonnance  survenue  depuis  a-t-elle 
changé  leur  position  ?  Nullement. 

En  effet,  s'il  faut  s'expliquer  sur  la  légalité  de 
cette  ordonnance,  le  conseir  n'hésite  pas  à'  dire 
qu'elle  dépasse  les  droits  du  pouvoir  réglemen- 
taire. Vainement  on  objecterait  que  fa  loi  du  22 
ventôse  an  13,  en  déclarant  qu'il  y  aurait  des 
avocats  attaches  aux  cours  et  tribunaux,  a  ré- 
servé au  pouvoir  exécutif  la  faculté  de  pourvoir, 
par  des  réglemene  d'administration  publique,  à 
la  formation  des  tableaux-  et  S  la  discipline  du 
barreaov  Cette  réserve  doit  s'entendre  seulement 
en  ce  sens,  que  Ton  peut  régler  far  ordonnance 
les  droits  et  les  devoirs  des  avocats  auprès  des 
•  diverses  juridictions  auxquelles  ils  sont  attaché», 
mais  jamais  en  ce  sens,  qu'on  peut  les  forcer 
d'exercer  leur  ministère  devant  une  antre  ju- 
ridiction qne  eeWe  qu'ils  ont  acceptée,  et  sur- 
tout devant  une  Juridiction  exceptionnelle  •  la- 
quelle aucun  lien  légal  oc  les  rattache, 


Il  y  aorait  encore  illégalité  en  ce  que  l'on 
transporte,  par  voie  de  simple  ordonnance,  a 
une  juridiction  d'exception,  des  dispositions  ré- 
glementaires du  droit  de  la  défense,  qu'on  S 
Cru  ne  pouvoir  établir  que  par  l'intervention  de 
la  puisfanre  législative,  même  devant  les  juri- 
dictions ordinaires  et  communes. 

Le  conseil  ne  parle  pas  de  la  menace  que 
semble  receler  l'article  3  ,  et  de  l'extension  qu'il 
donne  à  des  dispositions  pénales  qui  ne  sont 
point  dans  la  loi,  mais  seulement  dans  l'ordon- 
nance dû  ao  novembre  i8aa,  destinée  à  régler 
les  rapports  des  avocats  avec  les  cours  et  tri- 
bunaux près  desquels  ils  exercent:  aucune  pré- 
occupation personnelle ,  aucun  sentiment  de 
crainte  ne  doit  présider  aux  résolutions  à  prendre. 

Ainsi ,  la  position  des  avocats  désignés  par 
M.  la  président  de  la  cour  des  pairs  est ,  depuis 
l'ordonnance,  ce  qu'elle  était  auparavant.  La 
conduite  qu  'ils  ont  tenue  est  la  règle  de  celle 
qu  ris  ont  S  tenir. 

Sans  se  préoccuper  de  l'ille'galilé  de  l'ordon- 
nance, sans  examiner  si  le  mandat  qui  leur  est 
donné  .  est  obligatoire ,  ils  doivent  persister  à 
'  déclarer  qu'un  appel  a  leur  humanité,  -  leur 
zèle  pour  la  défense,  a  l'accomplissement  des 
devoirs  de  leur  profession ,  ne  leur  sera  jamais 
adressé  en  vain  ;  que  toujours,  si  les  accusés  y 
consentent  ou  rétractent  leur  refus,  ils  seront 
prêts  &  payer  leur  tribut  au  malheur. 

Mais,  si  les  accusés  persistent  dans  leor  résis- 
tance ,  il  est  imposable  d'engager  avec  eux  «ne 
lutte  sans  convenance  et  sans  dignité. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil,  procédant 
par  forme  de  simple  avis , 

Estime  qne  le  parti  le  plus  convenable  i  pren- 
dre par  les  avocats  est  de  s'assurer  des  disposi- 
tions des  accusés  à  la  défense  desquels  ils  ont 
été  appelés,  et,  en  cas  de  refus,  d'écrire  à 
M.  le  président  de  la  cour  des  pairs ,  qu'il»  se 
seraient  empressés  d'accepter  la  mission  qui  leur 
a  été  déférée ,  mais  que  la  résolution  des  accu- 
sés leur  fait  un  dévoir  de  s'abstenir. 

Etaient  présens  et  ont  signé  :  MM.  Philippe 
Dupin ,  bâtonnier;  Arxhamhault  ^  dot en  ; 
Parquin,  Mou  gain,  Thcfcnin%  Couture, 
Colmet  d'Aage,  Caubtrt,  Hcnncquin  ,  Btr- 
ryer  fils,  Gaudry,  Lavatix^  Dclangle%  Marie, 
Chais  -  d'Est  -  Ange ,  Dueergicr,  C rousse^ 
PailUi,  Odihn-Barrot,  Leroy  et  Frédérich, 
membres  du  conseil. 

Cet  avis  a  parn  11  M.  le  procureur  général 
constituer  un  excès  de  pouvoir,  et  il  a  assigné 
le  conseil  de  l'ordre  ,  en  la  personne  de  M.  le 
bâtonnier,  a  comparaître  devant  la  cour,  tou- 
tes les  chambre»  assemblées ,  pour  voir  dire  qoe 
1»  délibération  du  conseil  serait  déclarée  non; 
avenue,  comme  entachée  c?exc*|  de  *c*rOlf, 
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èt  fordonnance  royale  du  00  novembre 
181a,  contenant  règlement  sur  l'exercice 
de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau  ; 
Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du 


17  août  i83o,  ainsi  conçu:  «  A  compter 
«  de  la  môme  époque  (de  la  publication 
«  de  l'ordonnance),  tout  avocat  inscrit 
«  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes 
«  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux 


M.  Philippe  Dupîn,  bâtonnier,  a  défendu  l'œu- 
vre du  conseil:  il  a  démontré  que  la  cour  des  pairs 
est  une  juridiction  exceptionnelle;  que  ce  serait 
étrangement  se  tromper  sur  le  sens  de  cette  locu- 
tion que  de  la  considérer  comme  synonyme  des 
mots  illégale,  inconstitutionnelle;  il  a  reconnu  que 
la  cour  des  pairs,  établie  par  la  Charte,  est  aussi 
légale,  ans.»i  constitutionnelle  que  toutes  les  au-, 
Ires  juridictions  ;  mais  îl  a  soutenu  qne,  par  cela 
seul  qu'elle  est  juridiction  d'exception,  lesavoratj, 
pour  lesquels  il  y  a  obligation  morale  d'y  dé- 
fendre les  accusés,  n*y  peuvent  être  contraints. 

Il  a  démontré  que  le  conseil  de  Tordre  a  des 
attributions  de  natures  différente»,  1rs  unes  qui 
consistent  à  surveiller,  à  diriger  les  avocats,  à 
défendre  les  prérogatives  de  l'ordre  ;  les  antres, 
à  punir,  par  des  mesures  de  discipline,  les  in- 
fractions commises  ;  que  lorsque  les  avocats  nom- 
més d'office,  et  a  qui  l'ordonnance  du  36  mars 
imposait  l'obligation  rigoureuse  d'aller  exercer 
leur  ministère  devant  la  cour  des  pairs,  sont  ve- 
nus demander  avis  sur  la  conduite  qu'ils  devaient  ■ 
tenir,  c'était  pour  le  conseil  un  devoir  de  répon- 
dre; qu'il  l'a  fait  en  exprimant  les  motifs  de  son 
opinion  ;  que  I  on  ne  pouvait  voir  là  ni  un  rè- 
glement obligatoire,  ni  une  mesure  impérative; 
que  c  était  un  simple  avis  ,  une  réponse  à  une 
question,  une  ligne  tracée  à  ceux  qui  deman- 
daient à  être  dirigés;  que  c'était  par  conséquent 
l'exercice  légal  et  convenable  du  pouvoir  de  sur- 
veillance, de  direction ,  de  proiection,  que  lui 
confère  expressément  l'ordonnance  de  1822,  no- 
tamment dans  ses  articles  12  et  1 4- M-  lé  bâtonnier 
a  d'ailleurs  déposé  des  conclusions  tendantes  à  ce 
que  la  mur  se  déclarât  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  à 
raison  de  la  nature  particulière  de  l'acte. 

La  cour,  après  un  délibéré  de  quatre  heures, 
a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

-  Considérant  que  la  délibération  dn  conseil  de 
discipline  de  Tordre  des  avocats,  du  6  du  pré- 
sent mois,  a  pour  objet  de  tracer,  sons  la  furme 
de  résolution  ou  d'avis,  la  marche  a  suivre  par 
les  avocats  nommés  d'office  pour  la  défense  des 
accusés  devant  la  cour  des  pairs,  et  de  leur  in- 
diquer la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  relative- 
ment à  l'ordonnance  du  3o  mars  dernier; 

-  Considérant  que  le  conseil  de  discipline 
chargé  spécialement  de  maintenir  les  sentimens 
de  fidélité  aux  institutions  constitutionnelles,  n'a 
pas  le  droit  <*e  mettre  en  délibération  la  force 
obligatoire,  pour  les  membres  de  l'ordre  desavo- 
cats,  d  une  ordonnance  royale; 

«  Que,  si  l'on  ne  peut  contesteraux  avocats  la 
faculté  qui  appartient  a  tous  les  citoyens  de  se 
pourvoir,  par  les  voies  ctdans  les  formes  légales, 
con're  le*»  ordonnances  qu'ils  considéreraient 
comme  inconslilulionnelleset  attentatoires  à  leurs 
droits,  le  conseil  de  discipline  ne  peut  toutefois 
f eniurrr  ce»  ordonnances  ni  engager  les  avocats 


à  s'affranchir  de  la  soumission  aux  devoirs 
qu'elles  leur  imposent; 

»  Considérant  qu'en  donnant  aux  avocats  l'avis 
d'écrire  au  président  de  la  cour  des  pairs  que, 
dans  un  cas  donné,  ils  regarderaient  comme  un 
devoir  de  s'abstenir,  ce  qui  les  dispenserait  de  se 
rendre  devant  la  cour  pour  faire  agréer  leurs 
motifs  d'excuse,  et  que,  d'ailleurs,  en  prenant 
une  délibération  collective  qui  sortait  dn  cer- 
cle de  ses  attributions,  le  conseil  a  évidemment 
commis  un  excès  de  pouvoir, 

••  Déclare  nulle  et  non  avenue  la  délibération 
dn  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats 
de  la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  16  avril 
2845,  ensemble  les  résolutions  qui  en  ont  été  ta 
suite; 

•<  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  le  présent  arrêt  sera  notifié  au  con- 
seil de  discipline,  pour  être  annexé  à  sa  délibé- 
ration. » 

Comme  on  le  voit,  la  cour  n'a  pas  statué  sur 
la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  est  légale; 
elle  s'est  attachée  uniquement  à  établir  que  le 
conseil  de  Tordre  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  en  dclibérant  sur  la  légalité  de  Fnrdon- 
nance,  en  prenant  une  délibération  collective. 

Ainsi  restent  entières  les  raisons  sur  lesquelles 
s'est  fondé  le  conseil.  La  cour  ne  lui  a  opposé 
ni  puissance  d'arguxnens,  ni  autorité  de  déci- 
sion. 

Mais,  pour  remplir  le  rôle  de  rapporteur  im- 
partial, qui  m'est  imposé  dans  cet  ouviâge,  je  dois 
mettre  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  les  argu- 
meits  sur  lesquels  on  s'est  fondé  pour  établir  la 
légalité  de  l'ordonnance. 

La  loi  du  32  ventôse  an  12,  a-t-on  dit,  en 
rétablissant  Tordre  des  avocats,  a  déclaré  qu'il 
serait  pourvup.tr  des  réglemens  d'administration 
publique  à  la  formation  des  tableaux  et  à  la 

discipline  da  barreau. 

Toute  la  question  consiste  donc  à  savoir  si, 
obliger  les  avocats  à  plaider  devant  la  cou/  des 
pairs,  c'est  régler  leur  discipline. 

Or,  régler  la  discipline  d'un  corps,  c'est  non- 
seulement  déterminer  les  rapports  de  ses  mem- 
bres entre  eux  ,  mais  aussi  ses  rapports  avec  les 
diverses  autorités  existantes  dans  le  pays;  c'est 
indiquer  non-seulement  comment  il  exercera  lés 
fonctions  qui  lui  sont  propres,  mais  encore  là  où 
il  les  exercera. 

Aussi  l'ordonnance  de  1822  a  de'claré  que  les 
avocats  nommés  d'office  par  les  présidms  des 
cours  d'assises  seraient  tenus  de  plaider  devant 
elles  ou  de  faire  agic.  r  par  elles  leurs  excuses. 

A  la  vérité,  c'est  une  loi,  Tari.  295  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  dit  que  4es  avocats 
pourront  être  nommés  d'office  par  les  président 
dç»  «ours  d'assisesj  mail  <e  n'tslpas  la  loi  qui 

5. 
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«du  royaume,  sans  avoir  besoin  d'au- 
«  cune  autorisation,  sauf  les  dispositions 
«  de  l'article  295  du  Code  d'instruction 
«  criminelle  ;  .» 

Vu  l'article  aa5  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  conçu:  «  Le  conseil  de 
«  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui 
«  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les 
«  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale 


—  3o  MAE3  lS35. 

«  ou  de  son  ressort,  à  moins  que  l'ac- 
«  cusé  n'obtienne  au  président  de  la 
«  cour  d'assises  la  permission  de  pren- 
«  dre  pour  conseil  un  de  ses  paréos  ou 
«  amis;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Considérant  que  les  réglemens  sur  la 


détermine  les  effet*  de  cette  nomioation  :  c'est 
l'ordonnance  qoi  déclare  que  cette  nomination 
lie  les  avocats ,  les  oblige  à  plaider  si  la  cour 
le  lénr  ordonne;  c'est  l'ordonnance  qoi  attribue 
à  la  cour  ledroit  de  les  punir  disciplinaircment, 
•Ils  persistent  dans  leur  refus. 

On  objecte  aussi  que  ^'ordonnance  de  1823 
m  pu  imposer  aux  avocats  l'obligation  de  plaider 
devant  les  cours  d'assises,  parce  qu'elles  sont  des 
tribunaux  ordinaires  ;  mais  qu'elle  ne  pourrait 
établir  une  règle  semblable  pour  les  tribunaux 
exceptionnels,  et  l'on  cite  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

Cet  arrêt  doit  être  écarté,  car  il  a  seulement 
décidé  qu'en  l'absence  de  toute  disposition  di- 
sant aux  avocats  :  ••  Vous  ptaideres  devant  les  tri- 
bunaux exceptionnels,  »  ils  ne  sont  pas  astreints  à 
faire  agréer  leurs  excuses  par  ces  tribunaux.  Il 
ne  juge  point  qu'une  ordonnance  imposant  aux 
avocats  l'obligation  de  plaider  devant  les  juridic- 
tions exceptionnelles  est  étrangère  au  règlement 
de  la  discipline,  et  par  conséquent  illégale. 

Sans  doute  la  cour  des  pa;rs  n'est  pas  un  tri- 
banal  devant  lesquels  les  avocats  plaident  ordi- 
nairement, mais  il  est  dans  l'essence  "même  de 
leur  profession  de  se  présenter  partout  ou  se  fait 
sentir  le  besoin  de  la  défense;  et  qu'on  ne  s'y 
méprenne  point,  ce  n'est  pas  pour  eux  un  droit, 
une  prérogative  ,  c'est  une  impérieuse  obligation. 
L'organisation  des  tribunaux  de  justice  distribu- 
ée et  de  justice  répressive  eût  été  incomplète 
et  insuffisante  sans  nne  institution  propre  à 
préparer  les  élémens  des  décisions ,  à  présen- 
ter les  défenses  contre  les  accusations.  Cette- 
institution,  c'est  la  corporation  des  avocats.  On  ' 
voit  donc  qu'en  recherchant  son  essence,  en  re- 
montant a  sa  cause  première,  elle  se  présente 
comme  un  complément  de  l'organisation  judi- 
ciaire et  comme  intimement  liée  à  tous  les  de- 
grés,.a  toutes  les  natures  de  juridiction. 

Ces  idées  générales  nne  fois  déclarées  par  le 
législateur,  il  a  paru  convenable  de  laisser  au 
pouvoir  exécutif  le  soin  de  tirer  des  consé- 
quences plus  ou  m»ins  rigoureuses  du  principe, 
d'exiger  plus  ou  moins  sévèrement  l'exécution 
des  devoirs  imposés  à  la  corporation,  d'indiquer 
les  tribunaux  devant  lesquels  la  défense  est  telle» 
ment  nécessaire  que  l'avocat  qui  s'y  refuse  est 
justiciable  de  ce  tribunal  même  a  raison  de  ce 
refus,  en  un  mot  de  pourvoir  à  la  discipline  du 
barreau. 

Les  avocats  reconnaissent  que  c'est  pour  eux 
un  devoir  moral  de  plaider  partout  où  .il  y  a  des 
accusés  ;  mais  d'où  naît  ce  devoir  ?  Evidemment 
de  la  nature  même  de  leur  institution:  c'est  done 
pour  eux  «ne  règle  de  discipUne  qat  de  prêter 


ainsi  leur  assistance  devant  tous  les  tribunaux  ; 
mais,  si  c'est  une  règle  de  discipline,  une  ordon- 
nance a  pu  la  proclamer. 

D'autres  argumens  ont  été  présentés  pour  éta- 
blir la  légalité  de  l'ordonnance;  mais  je  crois 
que  ceux  qu'on  tient  de  lire  sont  les  seuls  qui 
aient  quelque  valeur  pour  des  jurisconsultes. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  la  légalité  de  l'ordonnance,  et  en  sup- 
posant même  que  le  conseil  de  l'ordre  se  soit 
trompé  snr  ce  point,  il  me  semble  manifeste  que 
la  cour  a  commis  une  grave  erreur  en  décidant 
que  l'avis  du  conseil  est  vicié  d'excès  de  pouvoir. 

Si  le  conseil  n'eût  été  provoqué  par  personne 
à  émettre  son  avis  sur  l'ordonnance  du  3o  mars, 
alors  même  il  aurait  en  le  droit  de  l'exprimer; 
car  (et  la  cour,  le  reconnaît)  chaque  avocat 
peut ,  comme  tout  citoyen,  se  pourvoir  par  les 
voies  légales  contre  des  actes  illégaux  et  incons- 
titutionnels; le  conseil  représentant  l'ordre, chargé 
de  surveiller  tout  ce  qui  tient  à  son  honneur  et  à 
ses  intérêts  (  art.  12  de  l'ordonnance  )  peut  bien 
sans  doute  faire  ce  que  chaque  avocat  aurait  pu 
faire  lui-même;  or,  le  premier  droit  de  celui 
contre  qui  est  dirigé  un  acte  vicié  d'illégalité  on 
d'inconstitutionnalité,  c'est  sans  doute  de  dire 
avec  modération  et  sans  s'écarter  du  respect  dû 
a  l'autorité  :  «  Cet  acte  est  illégal;  il  est  incons- 
titutionnel. •  C'est  précisément  ce  qu'a  fait  le 
conseil.  - 

Qu'on  songe  d'ailleurs  qu'il  est  de  son  droit, 
ou  mieux  de  son  devoir,  de  surveiller,  de  diriger 
la  conduite  des  stagiaires,  de  maintenir  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre; 
qu'il  est  chargé  de  la. surveillance  que  ses  inté- 
rêts rendent  nécessaire  ;  qu'a  ce  titre ,  il  est  ap- 
pelé chaque  jour  a  donner  avis  à  ses  confrères 
sur  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  des  cir- 
constances délicates;  qu'il  n'est  presque  pas  de 
séance  où  il  ne  soit  consulté ,  et  où  il  ne  ré- 
ponde, après  délibération,  à  ceux  qui  l'interrogent. 

Les  avocaU  nommés  d'office  pour  défendre  les 
accusés  devant  la  cour  des  pairs  étaient,  certes, 
on  eh  conviendra,  dans  une  position  délicate  et 
neuve;  ils  font  ce  qu'on  fait  tors  les  jours;  ils 
s'adressent  au  conseil;  le  conseil  répond,  et  l'on 
dit  qu'il  a  excédV  ses  pouvoirs!!!  Si  cria  est  vrai, 
il  faut  qu<*  les  chambres  de  la  cour  restent  en 
-permanence;  car,  de  pareils  excès  de  pouvoirs, 
nous  en*  commettons  dans  toutes  nos  réunions, 
plusieurs  même  dans  chacune ,  et  l'on  ne  sau- 
rait nous  enlever  cette  partie  de  nos  attribu- 
tions, pour  nous  réduire  à  celte  autre,  toujours 
si  pénible ,  qui  consiste  à  punir  les  infractions  • 
la  discipline. 
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discipline  du  barreau  ne  contiennent  au- 
cune disposition  spéciale  sur  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat  devant  la  juridic- 
tion de  la  cour  des  pairs,  et  qu'il  con- 
vient d'y  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
défense  et  de  l'ordre  public  ; 
Notre  Conseil- d'Etat  enlendu,  etc. 

Art.  1er.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau 
d'une  cour  ou  d'un  des  tribunaux  du 
royaume  pourra  exercer  son  ministère 
devant  la  cour  des  pairs. 

Néanmoins  les  avocats  près  la  cour 
royale  de  Paris  pourront  seuls  être  dé- 
signés d'office  par  le  président  de  la 
cour  des  pairs,  conformément  à  l'arti- 
cle ag^  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

a.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
ministère  devant  la  cour  des  pairs  y 
jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  te- 
nus des  mêmes  devoirs  que  devant  les 
cours  d'assises. 

3.  La  cour  des  pairs  et  son  président 
demeurent  investis,  à  l'égard  des  avocats, 
de  loua  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
aux  cours  d'assises  et  aux  présidens  de 
ces  cours. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (  M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


19  mars  =  9  avril  t835.  —  Ordonnance  du 
R«i  qui  autorise  la  Tille  de  Saint  -  Quentin 
(Aisne)  à  établir  un  abattoir  public.  (IX,  Bull. 
O.,  a«  section,  CXXXVIII,  n°  7,478.) 

» 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  St.-Quen- 
tin  (  Aisne  ) ,  à  l'effet  d'être  autorisée  à 
établir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun  ,  avec  fonderie 
de  suif,  triperie  et  porcherie,  au  bas  du 
boulevatt  Sainte- Anne,  sur  les  terrains 
des  fortifications  qui  lui  furent  concédés 
à  cet  effet  par  un  décret  du  ?8  avril 
1810  ;  sA 

La  délibération  du  conseil  municipal 
du  19  août  i»34  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiches 
dans  les  diverses  localités  intéressées; 

Le  procès-verbal  d'enquèle  de  co/n- 
modo  et  incommodo ,  duquel  il  résulte 
que  ladite  demande  n'a  fait  naître  aucune 
opposition  ni  réclamation; 

La  notice  descriptive  des  lieux,  dressée 
par  l'architecte  de  la  ville  ; 

L'avis-  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Saîot-Qutntin  ; 
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Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  ; 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet; 

La  loi  ^u  16  =  a4  aoul  "79°  >  ti- 
tre XI  ,  article  3  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  iL  janvier 
181S; 

Notre  Conseil-d'E ta t  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  Y;He  de  Saint-Quentin  , 
département  de  l'Aisne,  est  autorisée  à 
établir  et  à  mettre  en  activivé  un  abat- 
toir public  et  commun  ,  avec  fonderie 
de  suif,  triperie  et  porcherie,  au  bas  du 
boulevart  Sainte-Anne,  sur  des  terrains 
de  fortifications  qui  lui  furent  concédés 
à  cet  effet  par  un  décret  du  18  avril 
1810. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  de  l'abattoir, 
et  conformément  à  la  présente  ordon- 
nance,  l'abattage  des  JKBufs,  vaches* 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  établissement ,  et 
toutes  les  tueries  particulières,  situées 
dans  les  limites  de  1  octroi,  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  oui  élèvent 
des  porcs  pour  fa  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux  >  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publi- 
que. ' 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
charcutiers,  fondeurs  de  suif  et  tripiers, 
pour  l'occupation  des  places  dans  l'abat- 
toir, seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Le  maire  de  Saint-Quentin  pourra 
faire  les  réglemens  pour  le  service  de  l'a- 
battoir public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  charcuterie,  les 
triperies  et  fonderies  de  suif  \  mais  ces 
réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  minis- 
tre du  commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (  MM.  Ducbatel  et  Thiers  ) 
sont  chargés,  etc. 

19  mars  =  9  avril  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Bordeaux  (  Gironde  )  sous  la  déno- 
mination de  Société  du  pont  Je  ifomtpont,  (IX, 
Bull.O.,  a«*eclion,  CXXXYHI.  n°  7,479-) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du 
Code  de  commerce; 
Notre  Conieil-d'Etat  entendu,  etc. 


Digitized  by  Google 


;0  LOUIS-PHU.IPPI  I*'. 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée 
&  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination  de  société'  du  pont 
de  Montpont,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  ,  tels  qu'ils  sont  contenus-  dans 
l'acte  passé,  le  a5  février  i835  ,  devant 
M*  Chardin  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

i.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce, 
aux  préfets  de  la  Gironde  et  de  la  Dor- 
dogne,'à  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  et  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commerce  de.  Bordeaux. et  de  Péri- 
gueux. 

4-  Notre  minisjre  du  commerce  (M.  Do- 
châtel),  est  chargé,  etc. 


Par-devant,  etc. 

statuts. 

Art.  i«r.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisa- 
tion' du  Gouvernement,  entre  lesdits 
sieurs  Gimet,  Caillavet,  Delacroix,  Du- 
four,  Pujos,  Labory  et  ceux  qui  adbé- 
reront  aux  présens  statuts ,  une  société 
anonyme  pour  l'exploitation  du  pont  en 
maçonnerie  construit  par  M.  Gimet, 
sur  la  rivière  de  l'isle,  à  Montpont ,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  route  dépar- 
tementale n°  iOy  de  Riberac  à  Sainle- 
Foy. 

3.  La  société  commencera  du  jour  de 
l'ordonnance  qui  l'autorisera,  Elle  aura 
la  même  durée  que  la  concession  et  péage 
accordé  a  iVJ.  Gimet,  par  le  procès- verbal 
d'adjudication  dressé  à  la  préfecture  de 
la  Dordogne,  le  19  juillet  i83i,  et  l'or- 
donnance royale  du  i4  octobre  précé- 
dent, qui  approuve  l'adjudication;  en 
conséquence  elle  prendra  fin  le  14  octo- 
bre 1930  ,  époque  à  laquelle  le  pont  de- 
vra être  livré  au  Gouvernement. 

3.  La  société  prendra  le  nom  de  so- 
ciété du  pont  de  Montpont  ;  elle  aura 
son  siège  à  Bordeaux;  elle  sera  régie 
par  un  conseil  d'administration  qui  aura 
sous  ses  ordres  un  trésorier. 

Mise  eti  société ,  garantie ,  remise  des  titres. 

4>  M.  Mauzé,  an  nom  de  M.  Gimet, 
confère  à  la  société  lé  droit  qui  appar- 
tient audit  sieur  Gimet,  aux  termes  du 
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procès-verbal  et  de  l'ordonnance  ci-des- 
sus rappelés,  de  percevoir,  jusqu'à  ladite 
époque  du  i4  octobre  1930,  le  péage, 
soit  au  pont  de  Montpont ,  soit  des  bacs 
et  bateaux  qui  pourraient  être  établis 
momentanément  sur  la  rivière,  en  cas 
de  suspension  du  passage  du  pont. 

5.  La  société  pourra  cjn  conséquence 
user  et  disposer,  à  compter  du  jour  où 
elle  sera  autorisée,  des  droits  à  elle  con- 
férés par  M.  Gimet,  les  percevoir  par 
les  préposés  ou  les  donner  à  ferme ,  ainsi 
qu'elle  le  jugera  convenable  ;  M.  Mauzé  , 
au  nom  de  M.  Gimet ,  subroge  à  cet  ef- 
fet ladite  société  aux  lieu  et  place  dudit 
sieur  Gimet,  sans  aucune  réserve,  à  la 
charge  par  elle  de  remplir,  à  partir  du 
jour  où  elle  entrera  en  jouissance  ,  les 
obligations  auxquelles  il  est  lui-même  sou- 
mis ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
qui  a  précédé  son  adjudication.  II  est 
surabondamment  expliqué  que,  nonobs- 
tant cette  subrogation,  M.  Gimet  de- 
meure néanmoins  personcllement  respon- 
sable envers  le  Gouvernement,  de  l'exé- 
cution pleine  et  entière  de  ses  engoge- 
mens  comme  concessionnaire. 

6.  M.  Mauzé,  oblige  M.  Gimet  à  ga- 
rantir la  société  de  tous  troubles  ou  em- 
pêchemens  quelconques  dans  la  percep- 
tion et  jouissance  du  péage  par  lui  mis 
en  société  ,  et  notamment  de  toutes  ré- 
clamations de  la  part  des  ouvriers,  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  employés  à  la 
construction  du  pont,  et  qu'il  affirme 
avoir  été  intégralement  payés  ;  M.  Gimet 
demeure  en  outre  expressément  soumis 
envers  la  société  ,  mais  pendant  deux 
années  seulement,  à  la  garantie  prévue 
par  l'article  179?  du  Gode  civil,  sauf 
son  recours,  s'il  y  avait  lieu,  contre  qui 
de  droit. 

7.  Des  expéditions, en  [forme,  du  pro- 
cès verbal  d  adjudication  ,  du  cahier  des 
charges  qui  l'a  précédé,  de  l'ordonnance 
d'approbation,  du  tarif  et  de  l'arrêté  qui 
ordonne  la  livraison  du  pont ,  seront  dé- 
pecées dans  la  quinzainte  par  M.  Gimet 
à  m*.  Loste,  notaire  à  Bordeaux,  pour 
être  remis  au  trésorier  de  la  société, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  au  orisée. 

Fonds  social,  libération  des  actionnaires,  dis* 
positions  eoercilives. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme 
de  cent  trente  mille  francs,  à  laquelle 
est  évaluée  de  gré  à  gré  et  à  forfait ,  le 
droit  de  péage  mis  en  société  par  M.  Gi- 
met. 

11  sera  représenté  par  cent  trente  te 
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tion*.  (IM.  Gimet,  Caillavet,  Delacroii, 
Du  four,  Pujos,  Labory,  ont  souscrit, 
savoir: 

9.  La  somme  de  soixante-cinq  mille 
francs,  montant  des  actions  conserv ées 
par  M.  Gimct,  demeure  compensée  jus- 
qu'à due  concurrence  sur  celle  de  cent 
trente  mille  francs,  à  laquelle  est  évaluée 
sa  mise  sociale. 

10.  La  somme  de  soixante-cinq  mille 
francs,  formant  le  complément  du  capi- 
tal social,  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  Gimet  par  les  autres  actionnaires , 
dans  le  mois  de  l'ordonnance  qui  autori- 
sera la  société;  huit  jours  après  la  de- 
mande en  versement ,  factionnaire  en 
retard  sera  sommé  de  payer  et  mis  en 
demeure  par  un  acte  exlrajudiciaire. 

Dans  la  quinxaine  de  la  signification 
de  cet  acte,  les  actions  de  l'actionnaire 
en  retard  seront  vendues  avec  publicité 
et  aux  enchères,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le 
montant  des  actions,  à  lui  venuues  et 
transférées,  aux  échéances  et  de  la  même 
manière  qu'aurait  été  tenu  de  le  fnire 
l'actionnaire  remplace',  et  élire  un  domi- 
cile à  Bordeaux.  Le  résultat  de  la  négo- 
ciation sera  notifié  à  l'actionnaire  rem- 
placé, au  domicile.par  lui  élu;  le  reli- 
quat, déduction  faite  de  tous  frais  et  in- 
térêts payés  à  sa  décharge,  sera  sa  j ro- 
priété  ;  mais  il  sera  tenu,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  de  payer  à  la  société  le 
delicit,  s'il  en  existe.  ' 

11.  Le  monynt  des  souscriptions  ac- 
quitté, il  ne  sera  fait  aucun  appel  de 
fonds. 

1a.  Au  fur  et  à  mesure  des  versemens 
opérés  par  les  actionnaires,  conformément 
à  l'article  10  ci-dessus,  dans  les  mains  de 
M.  Gimet,  il  leur  sera  fourni,  par  ce 
dernier,  des  quittances  qui  leur  serviront 
de  titres  d'actions  provisoires.  Les  actions 
définitives  seront  remises  aux  actionnai- 
res,  en  échange  des  quittances  provi- 
soires, parle  trésorier  de  la  société,  dans 
la  huitaine  qui  suivra  le  versement.  Ces 
actions,  dont  la  forme  sera  ultérieure- 
ment déterminée  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, seront  nominatives  ou  au  por- 
teur ,  au  choix  des  titulaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être 
Converties  en  actions  au  porteur,  et  réci- 
proquement. 

Jusqu'à  la  remise  des  titres  définitifs, 
les  actions  ne  pourront  être  négociées 
que  sous  la  garantie  du  souscripteur 
originaire.  1 
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Transfert  des  sellons,  droits  des  cettionnaires. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominati- 
ves s'opérera  par  la  déclaration  du  cédant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
signé  par  le  cédant  et  accepté  par  le 
cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur 
résulte  de  la  simple  tradition  du  titre, 
ainsi  que  l'énonce  leur  qualification  au 
porteur. 

Le  transfert  des  actions,  soit  nomina- 
tives, soit  au  porteur,  comprend  tou- 
jours, à  l'égard  de  la  société,  la  cession 
des  sommes  revenant  à  ces  actions  sur 
les  réserves  qui  pourraient  avoir  été 
faites,  et  sur  les  dividendes  acquis  au 
temps  du  transfert. 

14.  La  société  ne  reconnaît  point  dé 
fraction  d'action. 

Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  en- 
tre eux,  ils  devront  se  ftire  représenter 
par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sOus  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  apposé  de  scellés 
à  leur  requête  ni  fait  inventaire. 

I«e  porteur  du  titre  d'action  sera  censé 
propriétaire  des  dividendes  à  Végard  de 
la  société. 

Amortissement. 

15.  Il  n'y  a  pas  d'amortissement  pen-« 
d.int  les  dix  premières  années;  après  ce 
ternie,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires décidera  s'il  y  a  lieu  d'amortir,  et, 
en  cas  d'affirmative,  réglera  fe  mode 
d'amortissement  et  la  quotité  des  primes; 
la  délibération  qui  sera  prise  dans  cet  ob- 
jet sera  soumise  à  la  sanction  du  Gouver- 
nement,  ainsi  que  toute  modification  ou 
disposition  additionnelle  aux  présens  sta» 
tuls. 

Produits,  retenue,  ré^srve,  dividendes. 

16.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera 
prélevé  ,  chaque  année  : 

i°  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de 


gestion  et  d'administration,  ainsi  qu'à 
1  entretien  du  pont. 

a°  Une  somme  de  5oo  francs,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  dont  la  quo- 
tité est  fixée  à  5 0,000  francs,  et  qui  sera 
spécialement  affectée  aux  grosses  répa- 
rations ou  à  la  reconstruction  du  pont,  le 
cas  échéant;  cette  retenue  annuelle  de 
5oo  francs  sera  employée  en  achats  de 
rente  sur  l'Etat ,  ou  autres  valeurs  publi- 
ques. Les  intérêts  de  ces  valeurs  seront 
capitalisés  et  employés  également  en 
achat  d'autres  valeurs,  La  quotité  de  la 
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réserve  une  fois  atteinte,  la  retenue  ces- 
sera, et  les  intérêts  des  valeurs  formant 
la  réserve  seront  distribués  aux  action- 
naires comme  dividende,  ou  appliqués 
soit  à  augmenter  les  primes,  soit  à  amor- 
tir les  actions.  Lorsque,  par  suite  d'im- 

Sutations  faites  sur  les  fonds  de  réserve, 
ne  se  retrouvera  plus  au  complet,  la  re- 
tenue commencera  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
ficit ait  été  comblé. 

Le  fonds  de  réserve  existant  à  la  dis- 
solution de  la  société  appartiendra  à  un 
porteur  des  dix  dernières  actions. 

1 7.  Les  prélèvemens  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent  opérés,  l'excédant  des 
produits  sera  distribué  aux  actionnaires 
comme  dividendes  dans  les  premières 
quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  cha- 
que année. 

Conseil  d'administration. 

18.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  de  trois  membres  possédant  du 
moins  chacun  cinq  actions  ne  la  société, 
nui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

Tous  les  ans,  les  membres  du  conseil 
d'administration  nomment  entre  eux  un 
président  ;  le  membre  qui  occupait  la 
présidence  pourra  être  réélu,  s'il  fait 
encore  partie  du  conseil  d'administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres 
sera  de  trois  ans;  ils  seront  renouvelés 
par  tiers. 

Les  membres  sortant  aux  premier  et 
deuxième  renouvellemens  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancien- 
neté. 

Les  membres'  sortans  pourront  être 
ree  us. 

19.  Si  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration décède,  ou  ne  peut  remplir 
ses  fonctions,  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être  -,  les  autres  membres  du 
conseil  le  remplaceront  provisoirement 
par  un  autre  actionnaire  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  faire  partie  de  ce 
conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre 
cesseront  à  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale, à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé 
par  elle. 

ao.  Les  fonctions  de  ce  conseil  em- 
brasseront tout  ce  qui  est  relatif  à  l'or- 
ganisation du  service  du  pont,  à  la  pas- 
sation, résiliation  et  renouvellement  de 
tous  baux,  aux  congés  à  donner,  aux 
différends  avec  des  tiers  on  des  actionnai- 
res, aux  traités  et  transactions  à  passer , 
aux  remises  de  sommes  à  accorder  auxcom- 
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promis  et  nominations  d'arbitre*,  aux 
paiemens  à  faire,  aux  recettes  a  opérer, 
en  un  mot  à  la  gestion  et  à  l'exploita- 
tion, dans  le  sens  le  plus  étendu,  de  tou- 
tes les  affaires  de  la  société  ou  qui  en 
dépendent. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce 
qui  la  concerne. 

Le  conseil  d'administration  fait. tenir 
des  livres  en  partie  double,  pour  y  pas- 
ser écritures  de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

Il  veille  à  ce  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce/au  sujet  de  ces  livres, 
soient  exactement  remplies. 

Il  nomme  et  remplace  à  son  gré  les 
employés  ;  il  pourvoit  aussi  à  la  nomina- 
tion d'un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  société  les  fonds  disponibles , 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  ait 
fixé  l'emploi  qui  devra  en  être  fait. 

Composition  du  premier  conseil  d'administration 

ai.  M.  Mauzé  désigne,  pour  for- 
mer le  premier  conseil  d'administration  : 
M.  Caillavet,  M.  Prévôt-Delacroix  et 
M.  Labory. 

Du  président. 

aa.  Le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration fait  exécuter  les  décisions  de 
ce  conseil,  qui  sont  toujours  prises  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

11  convoque  les  assemblées  générales 
des  actionnaires,  sur  Tordre  donné  par 
le  conseil  d'administration ,  et  les  pré- 
side provisoirement  jusqu'à  la  nomina- 
tion du  bureau  définitif. 

Do  trésorier. 

a3.  Le  trésorier  de  la  société  devra 
être  l'un  de  ses  actionnaires;  ses  fonc- 
tions, ainsi  que  celles  des  membres  du 
conseil,  sont  gratuites. 

Il  est  soumis  à  un  cautionnement  de 
cinq  mille  francs,  qu'il  fournira  en  ac- 
tions de  la  société. 

Ces  actions  seront  nominatives  etinalié- 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  trésorier  ne  fait  pas  partie  du  con- 
seil d'administration  ;  il  assiste  à  toutes 
les  séances  qu'il  tient,  sa  présence  n'y 
est  point  indispensable ,  il  y  a  voix  con- 
sultative.' 

11  est  sous  les  ordres  directs  du  con- 
seil d'administration. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvre- 
ment de  toutes  les  sommes  dues  à  la 
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société  et  du  paiement  de  toutes  celles 
qu'elle  doit. 

Les»  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration  doivent  être  transmises  au 
trésorier,  soit  par  extrait,  soit  par  copie 
entière,  au  choix  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Si  le  trésorier  exécute  ces  délibéra- 
tions, elles  lui  seront  réputées  transmi- 
ses. ' 

Il  tient  la  caisse,  et  surveille,  sous  le 
conseil  d'administration,  la  tenue  des 
écritures  relatives  aux  affaires  de  la  so- 
ciété. 

Le  trésorier  et  ses  successeurs  sont 
révocables  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Assemblées  générales,  leur  convocation,  forma- 
tion, délibération  et  leurs  pouvoirs. 

a4-  H  y  aura  de  plein  droit  chaque 
année  deux  assemblées  générales,  tant 
que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières 
quinxaines  de  janvier  et  de  juillet. 

/'  pourra  élre  convoqué  des  assem- 
blées générales  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  société  et  les  présens  statuts  l'exi- 
geront. 

a5.  La  convocation  des  assemblées  gé- 
nérales sera  faite  au  nom  du  conseil 
d'administration  par  le  président  de  ce 
conseil  et  par  lettres,  au  domicile  des 
actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  an- 
noncée dans  l'un  des  journaux  de  Bor- 
deaux ,  nuit  jours  au  moins  avant  la 
tenue  de  ces  assemblées. 

Le  président  de  ce  conseil  présidera 
l'assemblée  générale  et  choisira  deux 
scrutateurs;  le  plus  jeune  des  action- 
naires présens  a  l'assemblée  générale 
en  sera  le  secrétaire. 

hé  bureau,  ainsi  formé,  sera  provi- 
soire; le  premier  soin  de  l'assemblée 
sera  de  se  constituer  définitivement. 

a6.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales,  il  suffira  d'être 
propriétaire  d'une  action  de  la  société. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  se* 
ront  au  porteur  devront,  deux  jours  au 
moins  avant  le  terme  de  l'assemblée  gé- 
nérale, déposer  les  titres  de»  leurs  actions 
entre  les  mains  du  conseil  d'administra- 
tion ,  qui  les  leur  rétablira  après  la  tenue 
de  la  séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  dépôt  sur 
un  registre  tenu  exprès. 

>7.  L'assemblée  générale  ne  pourra 
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délibérer  si  elle  n'est  composée  de  la 
moitié  des  membres  de  la  société. 

Ce  nombre  est  déterminé  à  l'aide  du 
registre  de  transferts  et  de  celui  qui  sera 
ouvert  pour  constater  le  dépôt  prescrit 
par  l'article  précédent. 

Si  la  moitié  des  membres  de  la  société 
n  est  pas  présente ,  il  sera  fait  une  nou- 
velle convocation  à  huit  jours  d'inter- 
valle de  la  première,  de  la  manière  in- 
diquée par  l'article  26;  la  lettre  d'avis 
annoncera  le  sujet  sur  lequel  l'assemblée 
aura  à  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  celte 
seconde  assemblée  générale  pourront 
valablement  délibérer,  mais  seulement 
sur  le  sujet  indiqué  dans  la  lettre  d'avis, 
encore  que  leur  nombre  ne  représentât 
point  la  moitié  des  actionnaires. 

a8.  Les  délibérations  seront  prises  au 
scrutin  secret,  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, relative  aux  membres  présens j  les 
voix  seront  comptées  par  tête,  et  non  par. 
action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, dont  le  mandat  sera  joint  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  ; 
.il  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

39.  Les  deux  assemblées  générales  d& 
chn  que  année  entendent  les  comptes  du 
conseil  d'admini.stratiou  ;  nomment,  si 
elles  le  jugent  nécessaire ,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  les  vérifier  et 
les  débattre,  et  arrêtent  lesdits  comptes, 
s'occupent  ensuite  de  tout  çe  qui  peut  in- 
téresser la  société,  et  procèdent  enfin  au 
remplacement  des  membres  sortant  du 
conseil  d'administralipn. 

3o.  L'assemblée  générale,  formée  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  présens  statuts  et  dé- 
libérant conformément  aux  dispositions 
qu'ils  contiennent,  représente  tous  les 
actionnaires;  ses  décisions  sont  souve- 
raines et  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  ceux  qui  n'ont  point  concouru  à 
l'assemblée  qui  les  a  rendues. 

Dissolution  de  la  société. 

3i,Si,  par  une  cause  quelconque,  la 
société  est  forcée  de  se  dissoudre  avant 
le  terme  fixé  par  l'article  a,  la  délibéra- 
tion qui  ordonnera  cette  dissolution  de- 
vra être  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  membres  présens,  représen- 
tant les  trois  quarts  en  somme  des  ac- 
tions non  amorties. 
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Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation 
de  la  société,  en  cas  de  dissolution,  sera 
arrêté  en  même  temps  par  rassemblée 
générale. 

La  décision  prise  à  ce  dernier  sujet 
le  sera  à  la  majorité  des  suffrages  rela- 
tive aux  membres  présens  à  l'assemblée, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 29  qui  précède. 

Modifications  des  statuts. 

3a.  Les  présens  statuts  pourront  être 
modifiés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  avec  l'autorisation  du  Roi. 

L'assemblée  générale  qui  délibérera 
sur  cette  demande  en  modification  des- 
dits statuts  devra  réunir  les  deux  tiers 
des  actionnaires  et  représenter  au  moins 
les  deux  tiers  des  actions. 

Dit Gcullés  entre  la  société  et  les  actionnaires. 

33.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  la 
société  et  les  actionnaires,  soit  pendant 
sa  durée,  soit  au  jour  de  la  dissolution 
de  la  société,  elles  seront  soumises  à  la 
décision  d'arbitres  amiables  composi- 
teurs, nommés,  l'un  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, au  nom  de  rassemblée 
générale;  l'autre  par  les  actionnaires, 
lesquels  arbitres,  en  cas  de  partage, 
seront  autorisés  à  s'adjoindre  un  tiers-  ' 
arbitre  de  leur  choix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs 
et  tiers-arbitres  seront  dispensés  de  sui- 
vre les  formes  et  d'observer  les  détails 
prescrits  par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  res- 
sort, et  leur  jugement  oe  pourront  être 
attaqués  sous  quelque  prétexte  ni  par 
quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nom- 
mer son  arbitre,  il  le  sera  après  un 
simple  acte  de  mise  en  demeure  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
sans  que  la  partie  qui  se  sera  refusée  à 
le  nommer  puisse  attaquer  le  choix  fait 
par  ce  tribunal. 

Election  de  domicile. 

34.  M.  Mauzé,  ès-dits  noms,  pour 
l'exécution  des  présentes,  élit  domicile 
en  la  demeure  respective  de  ses  man- 
dai)*, auquel  lieu  il  consent  que  toutes 
significations  soient  faites  et  valent ,  pen- 
dant la  durée  de  la  société,  comme  si 
elles  étaient  faites  à  domicile  réel ,  non- 
obstant toutes  dispositions  contraires. 

35.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires 
actuels  cèdent  tout  ou  partie  de  leurs 
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actions,  l'élection  de  domicile  ci-dessus 
faite  par  le  cédant  vaudra,  à  l'égard  du 
cessionnaire,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître un  autre  a  la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à  toutes 
les  dispositions  des  présens  statuts  et  en 
profitera  comme  te  cédant,  s'il  n'eût  pas 
cédé  tout  ou  partie  de  ses  actions. 

36.  Les  frais  et  droits  auxquels  les  pré- 
sentes donneront  ouverture ,  ainsi  que 
toutes  les  dépenses  à  faire  pour  l'orga- 
nisation définitive  de  la  société,  seront 
supportées  par  M.  Gimet. 


28  m  Ans  =  9  avril  ï835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  formée  a  Vire  (  Cal- 
vados). (IX,  Bull.  0,a«  section, CXXXVIII, 
n°  7,48o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  la  vi|le  de 
Vire,  en  date  du  25  février  iS35  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  formée  à  Vire,  département 
du  Calvados,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes  ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Vire,  en  date  du 
27  février  io35 ,  dont  une  expédition 
confbrme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés f 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vire  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  -  préfet  du  Calvados,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4- Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


10  rivBren  =  11  avril  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  érige  en  collège  communal  le  pen- 
sionnat établi  dans  la  ville  de  Lesneven  (Fi- 
nistère). (IX,  Bull.  O.,  1  "section,  CCCLVII, 
n°  6,739-) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions prrtes  par  le  conseil  muniripal  de  la 
ville  de  Lesneven,  département  du  Fi- 
nistère, les  5  avril,  i3  juin  et  9  octobre 
icj>34,  tendant  a  obtenir  l'érection  en  col- 
lège communal  du  pensionnat  qui  existe 
dans  celte  ville  ; 
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ris  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
/lique,  en  date  du  27  janvier  i835  ; 
',re  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

4.  i*r.  Le  pensionnat  établi  dans  la 
de  Lesneven  ,  arrondissement  de 

:st ,  département  du  Finistère ,  est 

jgé  en  collège  communal* 

Ce  collège  sera  placé  dans  les  bâti— 
mens  occupes  par  le  pensionnat,  et  dont 
la  ville  est  locataire  par  bail. 

3.  Le  conseil  municipal  de  Lesneven 
devra  porter  annuellement  à  son  budget 
la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  à  l'en- 
tretien de  son  colle'ge. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guixol)  est  chargé,  etc. 

ip  février  ss  11  atbie-  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  subventions  fixes  que  re- 
çoivent, sur  les  fonds  du  trésor  public,  les 
collèges  royaux  de  Bourbon,  de  Louis-lè-Grand 
et  de  Henri  iy.  (lX,Bull.O.,  1"  *ecl.  CCCLVII, 
n°  5,7Îo.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique; 
vu  l'ordonnance  du  a3  janvier  j8.3i;  vu 
la  délibération  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique, du  ao  janvier  1 835,  etc. 

Art.  i«r.  La  subvention  fixe  que  reçoit 
le  collège  royal  de  Bourbon,  sur  les  fonds 
du  trésor  public,  est  élevée,  a  partir 
du  1er  janvier  i835,  de  48,aoo  francs 
a  53,2oo  francs* 

a.  La  somme  de  5,ooo  francs,  qui  est 
nécessaire  pour  payer  cette  augmenta- 
tion, sera  prélevée  sur  les  subventions 
des  collèges  de  Louis- le -Grand  et  de 
Henri  IV.  La  subvention  du  collège  Louis- 
le-Grand  sera  réduite  de  16,700  francs 
à  13,700  fr\,  et  celle  du  colle'ge  Henri  IV 
sera  réduite  de  25,700  fr.  à  23,700  fr. 
3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
uiue  (M.  Guiiol)  est  chargé,  etc. 
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maire;  vu  notre  ordonnance  du  16  juillet 
de  la  même  année  ;  vu  la  loi  de  finances 
du  a3  tnai  i834,  etc. 

Art.  Ie»".  Il  y  aura  dans  chaque  dépar- 
tement un  inspecteur  spécial  de  l'instruc- 
tion primaire. 

a.  La  surveillance  de  l'inspecteur  s'exer- 
cera sur  tous  les  établissement  d'instruc- 
tion primaire,  y  compris  les  salles  d'asile 
et  les  classes  d'adultes,  et  conformément 
aux  instructions  qui  lui  seront  transmises 
par  le  recteur  de  l'académie  et  le  préfet 
du  déparlement,  d'après  les  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'ins- 
truction publique. 

3.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire seront  nommés  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique ,  notre  conseil 
royal  entendu. 

4*  A  l'avenir,  et  sauf  la  première  no- 
mination ,  nul  ne  pourra  être  nommé 
inspecteur  de  l'instruction  primaire  s'il 
n'a  rempli  des  fonctions  dans  les  collèges 
royaux  ou  communaux,  ou  s'il  n'a  servi 
avec  distinction  dans  1  instruction  pri- 
maire pendant  au  moins  cinq  années  con- 
sécutives, ou  s'il  n'a  été,  pendant  le  même 
nombre  d'années,  membre  de  l'un  des 
comités  institués  conformément  h  l'art.  18 
de  la  loi  du  28  juin  1 833. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guixot)  est  chargé,  etc.  * 


a6  rivais*  s=  11  avril  i&35.  —Ordonnance 
du  Bot  qui  crée  dans  chaque  département 
un  inspecteur  spécial  de  l'instruction  pri- 
maire (IX,  Bull,  O.,  i,e  section,  CCCLVII , 
n*  573i.)  ' 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université;  notre  conseil  de 
l'instruction  publique  entendu;  vu  la  loi 
du  a8  juin  i833,  sur  l'instruction  pri- 


22  mars  =  11  Avril  t835.  — Ordonnance  dn 
Boi  relative  aux  terrains  acquis  pour  des  Ira- 
vaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas 
reçu  ou  ne  recevraient  pas  celte  destination. 
(IX,  Bull.  O.,  ire  sect.,  CCCLVII,  a*  5,73a.) 

Louis  -  Philippe,  etc.  vu  les  art.  60, 
61.  et  G6  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (1); 

Voulant  régler  le  mode  d'exercice  du 
privilège  accordé  par  ces  articles  aux  an- 
ciens propriétaires  des  terrains  acquis 

{»our  des  travaux  d'utilité  publique,  que 
'administration  serait  dans  le  cas  de  re- 
vendre; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  l'intérieur  et  de  la  guerre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  Les  terrains  ou  portions  de 
terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou 
ne  recevraient  pas  celte  destination ,  §e- 


(0  Koy. 
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ront  remis  a  l'administration  des  domai- 
nes pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu, 
aux  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayant- 
droit  ,  conformément  aux  art.  60  et  61  de 
la  loi  du  7  juillet  i833. 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé 
devant  le  préfet  du  département  ou  de- 
vant le  sous-préfet,  sur  délégation  du 

Sréfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
'un  préposé  de  l'administration  des  do- 
maines et  d'un  agent  du  ministère  pour 
le  compte  duouel  l'acquisition  des  ter- 
rains avait  été  faile. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé 
dans  les  caisses  du  domaine. 

a.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayant -droit  encourent  la  déchéance  du 
privilège  qui  leur  est  accordé  par  les 
art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juillet,  les 
terrains  ou  portions  de  teraains  seront 
aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'alié- 
nation des  biens  de  l'Etat,  à  Ta  diligence 
de  l'administration  des  domaines. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance (1).   

ai  mabs=  11  avril  i835. —  Ordonnance  d a 
Boi  qui  autorise  la  rectification  de  la  route 
royale  n°  83, de  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Ee- 

CCCLVII,  n°  5,733.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur; 

Vu  le  projet  de  rectification  de  la  route 
royale  n°8a,  de  Lyon  à  Strasbourg,  dans 
la  partie  comprise  entre  Besançon  et 
Quingey,  projet  dont  l'exécution  aurait 
lieu  moyennant  la  concession  d'un  péage  ; 

Vu  l'affiche,  en  date  du  a?  mai  i833, 
annonçant,  conformément  a  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  a8  février  i83i,  alors  en 
vigueur,  l'ouverture  des  registres  desti- 
nés à  l'enquête  relative  à  cette  notifica- 
tion, et  fixant,  la  durée  de  cette  ouver- 
ture à  six  semaines; 

Vu  les  procès -verbaux  des  opérations 
de  la  commission  d'enquête  nommée  en 
vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  préci- 
tée ,  lesdits  procès-verbaux  en  date  des 
i3,  16  et  10  juillet  i833; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de 
commerce  de  Besançon ,  en  date  du  an 
juin  i833; 
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Vu  la  délibération  du  con^ 
du  Doubs ,  séance  du  6  aoûi'netal 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  L 
date  des  3i  janvier  et  18  octobre*11 

Vu  les  avis  du  conseil  des  pt» 
chaussées,  en  date  des  aa  février  ^ 

novembre  i834  ;  1 
Vu  le  projet  de  cahier  de  charges 
l'entreprise  ; 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  budget  des  re 
cettes,  en  date  du  a4  mai  i834,  qui  au- 
torise l'établissement  des  droits  de  péage, 
pour  couvrir  les  frais  de  correction  des 
rampes  sur  les  roules  royales  et  départe- 
mentales; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art,  i«f.  Il  sera  procédé,  par'voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  à  l'adjudi- 
cation de  la  rectification  de  la  roule  royale 
n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg,  entre  Be- 
sançon et  Quingey,  moyenoant  la  con- 
cession d'un  péage  et  une  subvention  de 
60,000  francs,  qui  sera  fournie  par  le 
trésor  public. 

L'adjudication  sera  passée  sur  le  ra- 
bais du  temps  de  la  jouissance  du  péage, 
dont  le  maximum  de  durée  sera  fixé 
par  l'administration. 

a.  Après  l'achèvement  et  la  réception 
des  travaux,  l'adjudicataire  sera  autorisé 
à  percevoir  sur  la  nouvelle  route,  pen- 
dant le  temps  qui  sera  déterminé  par 
l'adjudication ,  des  droits  de  péage ,  con- 
formément au  tarif  qui  suit. 

(Suit  le  tarif.) 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


aa  m  Ans  =  11  avril  1 83  5.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône,  entre  la  ville  de  Roque- 
maure  et  Mon I faucon  (Gard).  (IX,  Bull. 
O.,  ire section,  CCCLVII,  n°  5,y34.) 

* 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs 
du  déparlement  du  Gard ,  à  la  date  du 
ia  juin  i834,  pour  l'établissement  d'un 
pont  suspendu  sur  le  Rhône,  entre  la 
ville  de  Roquemaure  et  Moolfaucon  ; 

Vu  le  plan  général  des  localités,  sur 
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lequel  remplacement  proposé  est  indi- 
qué par  une  ligne  rouge  F; 

Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  aux 
chefs-lieux  des  sous- préfectures  d'Uxès 
et  d'Orange,  les  i«  et  ao  juillet  i834, 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  18 
février  de  la  même  année  ; 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  8  août 
i834 ,  des  opérations  de  la  commission 
locale  instituée  par  le  préfet  du  Gard, 
conformément  à  l'art.  4  de  l'ordonnance 
prérilée; 

Vu  le  procès-verbal ,  en  date  du  a6 
aoul  i834,  des  opérations  de  la  commis- 
sion locale  nommée  par  le  préfet  de 
Vaucluse  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Orange,. en  date  du 
9  août  i834  ;  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  de  Cad  trousse,  de  Chà- 
teauneuf;  l'avis  de  la  chambre  consulta- 
tive des  manufactures,  arts  et  métiers  de 
la  ville  d'O  range; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  itoquemaure,  en  date 
du  3i  juillet  i834;  les  délibérations  des 
conseils  fnunicipaux  des  communes  de 
Villeneuve  lès-Avignon,  de  Saint-Hilaire 
et  de  Péjan  ; 

Vu  les  votes  émis  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Gard,  les  7  août 

1833  et  i5  juillet  i834; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général 
du  département  de  Vaucluse,  le  i5  juillet 

1834  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du.  Gard  du  4  no- 
vembre, et  celui  du  conseil  des  ponts- 
et-chaussées  du  ao  décembre  i834; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de 

Eéage  à  concéder  pour  subvenir  à  Péla- 
lissement  du  pont;  vu  Part.  i«  de  la  loi 
des  recettes  pour  l'exercice  i835; 
Le  Conseil -d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  ier.  Il  sera  établi  un  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône,  entre  la  ville  de 
Roquemaure  et  Montfaucon ,  dans  l'em- 
placement indiqué  par  la  ligne  P  sur  le 
plan  ci-dessus  visé. 

L'adjudication  de  cette  entreprise  aura 
lieu  avec  publicité  eteoncurrence,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  et  une 
double  subvention,  l'une  de  70,000  fr. 
prélevée  sur  les  fonds  du  trésor,  l'autre 
de  ?6,ooo  fr.  allouée  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  du  Gard. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure 
fixé  comme  il  suit  : 

(Suit  le  tarif,) 


— »  aa  mars  i835.  ^ 

a.  Avant  l'adjudication,  l'administra- 
tion déterminera,  dans  un  billet  cacheté, 
le  maximum  de  durée  de  la  concession. 

3.  L'adjudicataire  sera  substitué,  con- 
formément à  l'art.  63  de  la  loi  du  7  juillet 
i833,  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration ,  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains et  bâtimens  nécessaires  a  l'exécu- 
tion des  travaux. 

4*  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 

aa  «abs=i  i  avbil  i835. — Ordonnance  do  Roi 
qui  autorise  la  contraction  d'un  pool  eus- 
pendu,  4  double  voie ,  sur  la  Seine,  a  Con- 
flam-Sainle-Honorine  (Seîne-et-Oue  ).  (IX, 
Bull.  O.,  1"  «ecl.,  CCCLVII,  n«  5,735  ) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur; 


voie,  sur  la  Seine,  à  Conflans-Sainte- Ho- 
norine, département  de  Seine-et-Oise, 
en  remplacement  du  bac  existant  sur  ce 
point ,  route  royale  n°  184,  de  Versailles 
aPontoise;  , 

Vu  divers  certificats  constatant  que  cet 
avant- projet  a  été  soumis  a  une  enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance royale  du  18  février  i834; 

Vu  la  délibération  prise,  le  10  août 
1834 ,  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Conflans  ; 

^  Vu  Pavis  émis  le  a3  du  même  mois 
d'août ,  par  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  ie  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département,  en  date  du  11  octobre 
i834; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise, 
du  a3  du  même  mois  d'octobre  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts-et-chaus- 
sées,  section  des  routes-et- ponts,  en  date 
du  aa  novembre  suivant; 

Vu  Part.  5  de  la  loi  du  budget  des 
recettes,  en  date  du  a£  mai  i834,  qui 
autorise  1  établissement  de  droits  de  péage, 
pour  concourir  à  la  construction  des  ponts 
et  ouvrages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  départemens  ou  des  communes  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  Il  sera  procédé,  par  voie  de 
publicité  et  concurrence,  à  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  suspendu,  à 
double  voie,  sur  la  Seine,  k  Confiant 
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Samte-lrlonorine ,  département  deSeinc- 
et-Oise ,  route  royale  n°  1 84  »  de  Ver- 
sailles à  Pontoise,  et  sur  Taxe  de  la  par- 
tie adjacente  de  cette  route  ,  établie  sur 
la  rive  gauche. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
temps  de  la  jouissance  d'un  péage  dont 
la  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif 
ci-après  indiqué.  m 

a.  Avant  l'adjudication ,  l'administra- 
tion déterminera,  dans  un  billet  cacheté, 
le  maximum  du  temps  qui  pourra  être 
accordé  pour  la  dure'e  de  la  concession 
de  ce  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fjxé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

{Suit  te  tarif.) 

4>  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


a4  va  as  =  1 1  avril  i  835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  dans  la  ville  de  Grasse 
(Var).  (IX,  Bail.  O.,  1"  section,  CCCLVU. 
n»  5,736.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce ,  etc. 

Art.  i*r.  Il  sera  établi  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  dans 
la  ville  de  Grasse,  département  du  Var. 

a.  Celte  chambre  sera  organisée  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'arrêté  du -Gou- 
vernement du  10  tnermidor  an  ii,  et 
l'ordonnance  royale  du  16  juin  i83a,  et 
elle  se  conformera,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ,  à  ce  que  prescrivent  l'ar- 
rêté et  l'ordonnance  précités. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


a  =  11  avril  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  de  Bastard  vi ce- pré- 
sident <de  la  Chambre  des  pairs.  (IX,  Bull.  O., 
CCCLVU,  1"  section,  n°  5,737.) 

Louis- Philippe,  etc. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vice- 
président  de  la  Chambre  des  pairs  M.  le 
comte  de  Kastard ,  pair  de  France,  pré- 
sident à  la  Cour  de  cassation. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M. Persil),  est 
chargé f  etc.    ^       ...  .... 


a£  rfAas  j  j  ,  4  avril  i83!>. 

4  SATin  i835.— Ordonnance  du  Roiqfei  nom- 
me M.  de  Gasparin  soos-sécretaired'Etat  an  dé- 
partement de  l'intérieur.  (IX,  Bull.O,  ire  sec- 
tion, CCCLVU,  n»  5,738.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  i»»-.  M.  de  Gasparin ,  pair  de 
France,  est  nommé  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


4  =  11  avril  1 835.  —  Ordonnance  du^  Roi 
relative  aux  navires  venant  des  Etals-Unis  de 
l'Amérique  du  nord,  en  patente  nette,  et  aux 
balles  de  coton  venant  du  même  pays.  (IX, 
Bull.O.,  ire  section,  CCCLVU,  n°  5,73a.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  3 
mars  1822  et  l'ordonnance  du  7  août 
de  la  même  année  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  ;  le  conseil 
supérieur  de  santé  entendu ,  etc. 

Art.  icr.  Les  navires  venant  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  nord,  en  patente 
nette,  ne  seront  soumis  dorénavant  à  au- 
cune quarantaine  d'observation^ 

a.  Les  balles  de  coton  venant  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ne  seront  désormais 
ni  ouvertes  ni  débarquées  au  lazaret,  quel 
que  soit  le  re'gime  sanitaire  sous  lequel 
se  trouve  placé  le  navire  qui  les  aura  por~ 
tées. 

3.  Notre  ministredu  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


3  mars  =  i5  AvRit  18 35.  —  Ordonnance  du 
Iloi  portant  aulomalion  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Trois'-C 'anaux.  (IX,  Bull.  0.t 
ae  section,  CXXXIX,  n°  7527.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  î  vu  les  art.  ag  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil— 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gtu'e  des  Trois  Canaux ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  -de  ladite  so- 
ciété ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  1rs  a,  3,  4  et  5  février  i835,  de- 
vant Me  Chodro»  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Le  règlement  qui  devra ,  conformé- 
ment à  l'art.  3o  des  statuts,  déterminer 
les  formes  relative*  au  tirage  des  action* 
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séra  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi-  faisant  de  leurs  titres  le  fonds  d'dne  so* 

nistre  du  commerce.  ciélé  nouvelle,  dont  les  actions  représen- 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  teront  exactement  pour  eux  les  anciennes 

notre  autorisation  <to  cas  de  violation  ott  qu'ils  auront  immobilistes  dans  une  masse 

de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  commune,  sans  innovation  à  l'égard  des 

sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  sociétés  qui  les  ont  émises  ; 

3.  La  compagnie  des  Trois-Canaux  sera  Que,  persuadés  que  les  actionnaires  ab- 

tenue-  d'adresser,  tous  les  six  mois,  un  »ens  seront  disposés  à  concourir  à  cette 

extrait  de  son  étal  de  situation  au,  mi-  combinaison,  il  est  juste  et  convenable  de 

nistre  du  commerce,  au  préfet,  à  la  leur  réserver  la  faculté  d'y  adhérer; 

chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  E°  conséquence ,  ils  ont  arrêté  entre 

tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  eux  les  statuts  de  la  nouvelle  société  comme 

4-  Notre  ministre  du  commerce  pour-  ^  su'*  • 

voira  â  la  nomination  du  commissaire  Arl;f ,er\ 11  seSz  forme  enlre  !"  P?r" 

chargé  de.  remplir  les  fonctions  qui  lui  tcu«  <*  actions  des  trois  compagnies  dites 

sont  attribuées  pour  le  visa  des  actions  du  canal  des  Ardrnnes,  du  canal  fie  la 

par  les  art.  6,  8  des  statuts.  Somme  et  de  la  navigation  de  l'Oise, 

5.Notreministreducommerce(M.Du-  comparant  ou  qui  voudraient  adhérer  aux 

châlel  )  est  chargé ,  etc.  Presen*  s,alu  5  »  unc  nouv!,l,e  SOCÏtlé.  ™?' 

0  '  nyme,  «>us  le  titre  de  Compagnie  des 

'  Trois-Canaux. 

STATUTS  DX  LA  COBFAGMK  DES  TROIS-CAXAUXj  Son  objet  est  de  mettre  en  commun 

les  actions  qu'ils  possèdent  dans  les  trois 
Par-devant  M«  Lhodron  el  son  col-  compagnies  ci-dessus,  pour  exercer  en 
lègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  sont  maSse  |es  droits  appartenant  à  leurs  ac- 
comparus  :         {Suivent  les  noms.)  t;ons  dans  lesdites  compagnies;  de  faire 
Lesquels  ont  considéré  :  pour  tous  les  associés  le  recouvrement 
Que  la  forme  et  les  combinaisons  in-  de  la  portion  afférente  à  ces  actions  dans 
soliles  de  ces  sociétés  ne  sont  l'ouvrage  les  annuités  ducs  par  l'Etat  et  dans  les 
d'aucune  d'elles,  puisque,  bien  avant  leur  jouissances  qui  y  sont  attachées,  et  de 
existence,  feu  IV!.  Urbain  Sartoris,  adju-  s'en  distribuer  le  montant  par  une  ré- 
dicataire  des  emprunts  auxquels  elles  se  partition  uniforme,  suivant  le  mode  ci- 
ra pportent ,  avait  été  autorisé,  par  des  après  déterminé,  dans  lequel  compen- 
ordonnances  royales  du  10  février  i8a3,  salion  a  été  faite  des  différentes  condi- 
à  créer  lesdites  actions  en  son  nom  seul  tions  des  actions  diverses,  et  compte  a 
et  sur  ses  plans  exclusifs;  été  tenu^  des  avantages  qui  devaient  re- 

Que,  quand,  en  i8a5,  M. Sartoris  fit  venir  à  chacun, 

de  ces  mêmes  actions  l'objet  de  sociétés  Toute  opération  étrangère  au  but  ci* 

anonymes  aujourd'hui  existantes ,  elles  dessus  est  interdite  à  la  société, 

durent  les  accepter  telles  qu'il  les  avait  2.  Le  siège  de  la  compagnie  desTrois- 

créées ,  sans  avoir  été  admises  à  délibérer  Canaux  est  à  Paris  ;  elle  commencera  du 

sur  leur  nature  ;  jour  de  l'ordonnance  royale  qui  l'aura 

Qu'il  n'est  pas  surprenant,  en  consé-  autorisée;  sa  durée  sera  du  temps  né- 

quence,  que  l'expérience  ait  prouvé  com-  cessai re  pour  ^achèvement  des  canaux 

bien  ces  actions  étaient  peu  propres  à  se  pour  lesquels  les  trois  compagnies  ont 

répandre  parmi  les  capitalistes,  et  com-  été  constituées,  et  de  quatre-vingt-trois 

bien  il  importe  à  ceux  qui  les  possèdent  ans  au-delà. 

de  le»  ramener,  autant  qu'il  est  en  eux  et  3.  Le  capital  de  la  société  est  celui  des 

en  ce  qui  les  concerne,  à  des  conditions  actions  anciennes  qui  y  seront  versées; 

2ui  en  rendent  le  placement  moins  dif-  *  an  moyen  de  quoi,  si  toutes  les  actions 

cile  ou  moins  onéreux;  des  trois  sociétés  venaient  à  y  être  ap- 

Que,  m  tous  les  intéressés  avaient  pu  portées,. le  Capital  s'élèverait  a  dix-sept 

être  réunis,  on  ne  saurait  douter  qu'ils  millions  six  cent  mille  francs, 

n'y  fussent  unanimes  ;  mais  que,  puisqu'il  4-  ^es  actions  dépose'es  des  trois  so- 

existe  un  certain  nombre  d'actions  au  ,  ciétés  seront  conservées  dans  une  caisse 

porteur  dont  on  ne  peut  suivre  la  trace,  à  trois  clefs  par  la  société  nouvelle,  dont 

ce  qui  ne  permet  pas  d'attendre  l'unnni-  elles  seront,  sans  novation,  le  titre  sur 

mité  des  sociétaires,  les  comparans  croient  lequel  elle  représentera  tous  ses  mem-« 

devoir  adopter,  en  ce  qui  leur  appartient,  bres ,  soit  envers  les  sociétés  anciennes, 

}ef  ciemples  approuvés  en  pareil  cas,  en  toit  envers  le  trésor  public,  J,es  trois  cleff 
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de  la  cause  seront  remises ,  savoir  :  une 
à  un  des  administrateurs,  une  autre  à  un 
des  censeurs,  la  troisième  au  caissier. 

5.  Pour  opérer  le  dépôt  ci-dessus  des 
actions,  celles  qui  avaient  été.  déposées 
au  trésor  public  seront  représentées  par 
les  certificats  de  dépôt  qui  ont  été  déli- 
vrés en  échange  de  ces  actions. 

6.  Toute  action  déposée  sera,  au  mo- 
ment du  dépôt ,  visée  par  un  commissaire 
du  Gouvernement ,  et  frappée  d'un  tim- 
bre qui  la  déclarera  immobilisée  au  pro- 
fit de  la  société  nouvelle,  sans  pouvoir 
être  remise  en  circulation,  ladite  société 
devant  seule  en  exercer  lesdroits,  comme 
déléguée  des  déposans. 

7.  En  échange  des  actions  que  les  so- 
ciétaires auront  déposées,  et  dans  la  pro- 
priété desquelles  la  société  sera  subrogée 
envers  les  anciennes  respectivement,  ils 
recevront  des  actions  de  ladite  société 
des  Trois-Canaux,  comme  il  va  être  ex- 
pliqué. 

8.  Ces  nouvelles  actions  ne  pourront 
être  émises  que  successivement  en  échange , 
et  jusqu'à  concurrence  du  dépôt  des  an- 
ciennes. Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment qui  aura  apposé  son  visa  au  dépôt 
de  celles-ci  visera  les  nouvelles  données 
en  échange  dans  les  proportions  déter- 
minées à  l'art.  10  ci-après. 

Il  dressera  procès-verbal  de  cette  dou- 
ble opération. 

9.  Les  titres  que  la  compagnie  des  Trois- 
Canaux  sera  autorisée  à  émettre  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  dépôts  des 
actions  des  trois  sociétés  qu'elle  aura» re- 
çus, consistent,  au  maximum  et  dans  la 
supposition  du  dépôt  de  toutes  les  ac- 
tions des  trois  sociétés,  savoir: 

i°  En  (19,600)  dix-neuf  mille  six  cents 
actions  d'emprunt  de  mille  francs,  por- 
tant intérêt  à  cinq  pour  cent,  payable 
par  semestre  aux  échéances  des  to  avril 
et  10  octobre  de  chaque  année,  confor- 
mes au  modèle  ci-joint  t  marqué  A. 

Ces  actions  seront  garnies  de  feuilles 
d'intérêts  de  dix  semestres  au  plus,  sauf 
renouvellement  à  mesure  de  besoin; 

a°  En  (19,600)  dix-neuf  mille  six  cents 
coupons  de  prime  de  deux  cent  cinquante 
francs,  portant  les  mêmes  numéros  que 
les  actions  d'emprunt  auxquelles  ils  cor- 
respondent ,  et  conformes  au  modèle  ci- 
joint,  marqué  B. 

Les  deux  sortes  de  titres  ci-dessus  se- 
ront divisées  en  quatre-vingt-dix-huit  sé- 
ries de  deux  cents  chacune  ; 

3°  En  (19,600)  dix-neuf  mille  six  cents 
actions  de  jouissance,  conformes  au  mo- 
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dèle  ci-joint,  marqué  H,  divisées  en  trois 
sections  et  donnant  droit,  savoir  : 

Celles  de  la  prendre  section,  à  un  huit 
mille  neuf  ceutièmestdes  produits  éven- 
tuels du  canal  des  Ardennes; 

Celles  de  la  deuxième  section,  à  un 
sept  mille,  trois  cent  cinquantième  des 
produits  éventuels  du  canal  de  la  Somme  ; 

Celles  de  la  troisième  section,  à  un 
trois  mille  trois  cent  cinquantième  des 
produits  éventuels  de  la  navigation  de 
FOise. 

Tous  ces  titres  sont  indépendans  l'un 
de  l'autre,  et  peuvent  se  négocier  sépa* 
rémenK 

10.  Ces  actions  seront  données  en 
échangé  de  celles  qui  auront  été  dépo- 
sées ,  dans  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir : 

Canal  des  Ardennes- 

Pour  100  actions  d'emprunt  avec  cou- 
pons de  prime,  109  emprunt  et  prime. 

Pour  100  actions  administratives,  Soo 
emprunt  et  primes,  et  888  actions 
de  jouissance. 

Pour  100  actions  de  jouissance  ,  5oo  ac- 
tions de  jouissance. 

Canal  de  la  Somme. 

Pour  ?5  actions  d'emprunt  avec  cou- 
pons de  prime  ,  77  emprunt  et  prime. 

Pour  100  actions  administratives ,  34o 
emprunt  et  prime ,  et  733  actions  de 
jouissance. 

Pour  100  actions  de  jouissance ,  Soo  ac- 
tions de  jouissance. 

Navigation  dé  l'Oise. 

Pour  60  actions  d'emprurit ,  59  emprunt 
et  prime. 

Pour  3o  actions  administratives ,  276 
emprunt  et  prime,  et  333  actions  de 
jouissance. 

Pour  100  actions  de  jouissance  ,  100  ac- 
tions de  jouissance. 

1  i.Les  frais  des  trois  sociétés  existantes 
étant,  par  un  forfait  établi  dans  leurs  sta- 
tuts, à  la  charge  d'une  classe  de  leurs 
actionnaires  propriétaires  d'actions  dites 
administratives,  les  actions  de  cette  na- 
ture ne  seront  admises  au  dépôt  et  à  l'é- 
change qu'après  qu'il  aura  été  justifié  du 
consentement  des  sociétés  respectives. 

Les  actions  administrativ  es  de  la  navi- 
gation de  l'Oise  ne  pourront  être  échan- 
gées que  lors  du  commencement  de  l'a- 
mortissement de  cet  emprunt. 

sa.  Les  porteurs  d'actions  des  trois  10- 
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ciétés  non  comparons,  qui  se  présente- 
ront pour  entrer  dans  la  société  en  ad- 
hérant aux  présens  statuts,  y  seront  ad- 
mis librement  et  à  leur  volonté ,  aux 
conditions  énoncées  aux  articles  suivans. 

i3.Les  échanges  de  titres  financiers  qui 
ne  correspondront  pas  aux  multiples  ci- 
dessus  indiqués  seront  effectués  propor- 
tionnellement ,  et  la  fraction  qui  en  ré- 
sultera sera  payée  en  areent  sur  le  pied 
de  mille  francs  par  action  d'emprunt 
avec  coupon  de  prime  au  profit  du  fonds 
de  réserve ,  si  mieux  n'aime  la  partie 
prenante  recevoir  un  bon  de  cette  frac- 
tion, pour  le  réunir  à  la  .fraction  résultant 
dun  autre  échange. 

1 4*  Outre  les  quantités  de  nouveaux  ti- 
tres financiers  qui  sont  allouées  par  Par- 
ticle  10  pour  l'échange  des  anciens,  les 
propriétaires  de  ceux-ci  auront  droit  à 
la  répartition  d'une  masse  commune. 
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5°?.  .  sera  Pa"é  ci-après:il  leur  sera 
délivré  un  certificat  d'échange,  au  moyen 
duquel  ils  prendront  part  à  cette  répar- 
tition lorsqu'elle  devra  avoir  lieu.. 

J5»  Tan<  9ue  durera  la  suspension  de 
I  amortissement ,  les  actions  de  jouis- 
sance de  la  navigation  de  l'Oise,  qui  se- 
ront échangées  séparément,  recevront 
également  un  certificat  qui  conservera 
leur  droit  à  la  bonification  extraordi- 
naire de  sept  francs  cinquante  centimes 
par  année,  telle  qu'elle  est  stipulée  dans 
les  statuts  de  cette  société. 

16.  Quelle  que  soit  l'époque  des  échan- 
ges, Us  seront  tous  ramenés  par  le  cal- 
cul à  une  époque  commune,  qui  sera 
celle  du  premier  échange  qui  aura  lieu; 
à  cet^  effet,  on  fera  un  décompte  de  ce 
que  Factionnaire  a  touché  sur  ses  titres 
depuis  l'établissement  de  la  compagnie, 
et  de  ce  qu'il  aurait  touché  s'il  y  était 
entré  immédiatement  :  la  différence  à 
payer  par  lui  sera  portée  au  crédit  du 
compte  des  frais  d'administration. 

Des  recotnxemeiu  et 


t^.  Jusqu'à  l'achèvement  des  travaux, 
le  Gouvernement  a  à  payer,  d'après  les 
traités  faits  avec  feu  M.  Sartoris,  pour 
intérêts  et  primes  des  trois  emprunts, 
annuellement ,  savoir  : 
Pour  le  canal  des  Ardennes,56o,ooofr. 
Pour  le  canal  de  la  Somme ,  4^9,000 
Pour  la  navigation  de  l'Oise,  i  95,  000 
Ces^  paiemens  devant  avoir  lieu  par 
moitié  chaque  semestre,  le  caissier  de  la 
compagnie  en  recevra  la  quote-part  af- 
férente aux  actions  dont  elle  possédera  le 
dépôt.  r 

35.      ic»  Partie. 
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18.  Le  produit  de  ces  recouvrement 
sera  employé  : 

1°  Au  paiement  des  intérêts  des  ac- 
tions émises  par  la  compagnie; 

a°  Au  remboursement  d'un  certain 
nombre  de  ces  actions  et  de  leurs  cou- 
pons de  prime  ; 

3<>  Aux  frais  d'administration  de  la 
compagnie,  le  tout  dans  la  proportion  ci- 
devant  établie  pour  chacun  des  emprunts. 

19.  Les  sommes  à  recevoir  du  Gou- 
vernement, après  l'achèvement  des  tra- 
vaux et  à  partir  du  commencement  de 
1  amortissement  seulement ,  ayant  été 
combinées  suivant  les  tableaux  C,  pour  le 
service  et  l'extinction  de  la  totalité  des 
actions  nouvelles,  correspondant  à  la  to- 
talité des  actions  anciennes  de  chaque 
emprunt,  la  société  sera  subrogée  à  la  pro- 
priété des  actions  et  coupons  de  prime 
qu'elle  aura  remboursés  chaque  semes- 
tre avant  cette  époque.  Ces  action»  et 
leurs  coupons  déprime  seront  conservés 
en  nature,  et  formeront  pour  chaque  em- 
prunt une  masse  commune  ,  au  profit  de 
ceux  qui  ont  échangé  des  actions  de  cet 
emprunt. 

A  l'époque  où  l'amortissement  d'un 
emprunt  commencera,  la  masse  qui  le 
concerne  sera  partagée  entre  les  intéres- 
sés ci-dessus ,  a  raison  du  nombre  d'ac- 
tions qu'ils  ont  reçues  dans  l'échange,  et 
ce,  soit  qu'elles  soient  déjà  arrivées  au 
remboursement,  soit  qu  'elles  n'y  aient  pas 
encore  été  appelées  par  le  sort. 

20.  Cette  répartition  se  fera  entre  les 
porteurs  de  titres  financiers  et  les  por- 
teurs d'actions  administratives,  dans  la 
proportion  des  droits  qu'ils  avaient  aux 
annuités  payées  par  le  Gouvernement. 

21.  Après  l'achèvement  des  travaux, 
le  Gouvernementdevant  commencer,  soit 
simultanément,  soit  successivement,  l'a- 
mortissement de  ses  emprunts,  confor- 
mément aux  états  G,  n°»  1,  a  et  3  ci  - 
joints,  et  payer  annuellement  : 

Pour  le  canal  des  Ardennes,  640,000 fr. 
Pourle  canal  de  la  Somme,  495,000 
Pour  la  navigation  de  l'Oise,  aa3,ooo 
lesquels  paiemens  doivent  avoir  lieu  par 
moitié  chaque  semestre;  le  caissier  de  la 
compagnie  en  recevra  la  quote-part  af- 
férente aux  actions  dont  elle  possède  le 
dépôt. 

aa.  Le  produit  de  ces  recouvrement 
sera  employé  : 

i°  Au  paiement  des  inte'rêls  des  ac- 
tions émises  par  la  compagnie  ; 
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•a»  Au  remboursement  d'un  certain 
nombre  dé  ces  actions  et  de  leurs  cou- 
pons de  prime  ; 

3°  Aux  frais  d'administration  delà  com- 
pagnie;^ tout  conformément  aux  e'tats  C, 
n°*  i,  i  et  3  ci -joints,  dans  la  supposition 
d'une  conversion  totale,  et  proportionnel- 
lement tant  au  nombre  des  actions  con- 
verties qu'aux  rembonrsemens  qui  seront 
attribués  à  la  nouvelle  compagnie  par  les 
tirages  des  anciennes. 

»3.  Les  actions  et  coupons  de  prime 
remboursés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dant seront  annulés,  ainsi  que  les  feuilles 
d'itilérâts  de  semestres  non  échus. 

24.  Le  conseil  d'administration  déter- 
minera le  dividende  à  distribuer  aux  ac- 
tions de  jouissance,  annuellement  ou  par 
semestre,  sur  ses  l'entrées  à  titre  d'excé- 
dansou  de  partage  de  produits,  en  vertu 
des  articles  8  et  9  des  traités. 

a5.  11  pourra  faire  une  retenue  sur  ces 
rentrées  pour  être  jointe  au  fonds  de  ré- 
serve, et  servir,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  article  3g,  à  constituer  un  capi- 
tal aux  actions  de  jouissance.  Celte  rete- 
nue ne  pourra  excéder  annuellement  5fr. 
par  action. 

26.  Les  lettres  d'avis  des  ordonnances 
sur  4e  trésor  ne  pourront  être  mises  en- 
tre les  mains  du  caissier ,  pour  en  opé- 
rer le  recouvrement  sur  sa  quittance , 
qu'après  avoir  été  visées  par  deux  admi- 
nistrateurs de  la  société. 

37.  Les  fonds  de  la  compagnie  seront 
versés  à  la  banqueté  France,  d'où  ils  ne 
seront  retirés  qu'à  mesure  que  le  comité 
d'administration  en  reconnaîtra  le  besoin, 
sur  mandats  signés  du  caissier  et  visés  par 
deux  administrateurs. 

28.  Les  fonds  oisifs  de  la  société  pour- 
ront être  déposés  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'où  ils  ne  pourront  être 
retirés  également  que  sur  l'autorisation 
de  a  eux  administrateurs. 

Des  tirages. 

09.  Les  actions  et  coupons  de  prime  à 
rembourser  en  vertu  des  articles  19  et 
1 3  ,  seront  tirés  au  sort  parmi  la  totalité 
des  actions  et  primes  existantes ,  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  compa- 
gnie, dans  le  local  occupé  par  elle. 

3o.  Les  tirages  se  feront  publiquement, 
au  moins  quinze  jours  avant  chaque 
échéance.  Un  règlement,  délibéré  encon- 
seil  d'administration,  déterminera  les 
formes  à  observer.  Ce  règlement  devra 
être  approuvé  par  le  ministère  du  com-r 
merce. 


—  3  mars  i835. 

3i.  Tant  que  la  conversion  dés  an- 
ciens titres  en  titres  nouveaux  ne  sera  pas 
complète,  il  y  aura  lieu  à  faire  un  cal- 
cul proportionnel ,  pour  déterminer  les 
quantités  à  rembourser  en  raison  des 
échanges  déjà  effectués. 

Si  ce  calcul  amène  une  fraction ,  elle 
sera  tenue  en  suspens  et  reportée  au  ti- 
rage suivant. 

ï)es  frais  d'administration. 

3i.  Les  allocations  ordinaires  pour  réf 
frais  de  la  compagnie  sont  déterminées 
chaque  semestre  par  les  états  C  ,  n°*  1 , 
a  et  3,  pendant  toute  la  durée  de  l'a- 
mortissement. 

Ils  seront  prélevés  dans  la  mérite  pro- 
portion pour  la  période  antérieure,  con- 
formément à  l'article  18. 

33.  S'il  tst  fait  des  économies  sur  ces 
allocations,  le  montant  en  sera  joint  h  la 
réserve. 

34.  Les  intérêts  et  remboursemens  pro- 
mis aux  porteurs  des  actions  de  la  com- 
pagnie sont  exempts  de  toute  retenue  pour 
cause  de  frais  ou  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  soit. 

Du  fonds  de  réserve. 

35.  Le  fonds  de  réserve  de  la  compa- 
gnie se  compose,  de  prime  abord,  de  : 


E  M  mi/ .NT 

et  prime. 

JOUIS- 
SANCE. 

U 

M 
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46 

Prov1  de  fractions  négli- 
gées dans  la  conversion 
des  actions  du  canal 

des  Antenne j. 

Prov1  de  fractions  négli- 
gées dans  la  conversion 
des  actions  du  canal  de 
la  Somme. 

Prov1  de  fractions  négli- 
gées dans  la  conversion 
des  actions  de  la  «an— 
gation  de  l'Oise. 


36.  Ce  fonds  s'alimentera  successive- 
ment : 

1*  Du  produit  des  actions  ci-dessûs 
qui  lui  appartiennent  ; 

a°  Des  économies  qui  pourront  être 
faites  sur  les  allocations  ordinaires .  con- 
formément à  l'article  33  j 
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3<>  Des  excéda ns  que  pourra  laisser  la 
rétribution  à  payer  par  les  inscriptions 
nominatives ,  suivant  l'article  47  î# 

4°  De  la  retenue  autorisée,  article  a5, 
sur  les  produits  éventuels; 

5°  Du  produit  de  l'emploi  des  revenus 
ci-dessus  en  actions  de  la  compagnie  ou 
autrement. 

37.  Les  ressources  de  la  réserve  servi- 
ront, suivant  l'option  des  actionnaires, 
au  paiement  en  argent  des  fractions  d'ac- 
tion qui  résulteront  des  échanges  inégaux, 
conformément  à  l'article  i3  ci-dessus. 

Lorsque  la  réunion  de  plusieurs  frac- 
tions formera  une  action  entière,  cette 
action  et  son  coupon  de  prime  seront 
CTéés  et  inscrits  au  nom  de  la  compa- 
gnie- des  trois  canaux  (fonds  de  réserve). 

38.  La  destination  spéciale  du  fonds 
de  réserve  est  d'abord  de  subvenir  aux 
frais  de  premier  établissement  de  la  com- 
pagnie, y  compris  ceux  relatifs  aux  pré- 


Ces  transferts  ou  retraits  seront  cons- 
tatés ,  tant  au  dos  des  inscriptions  que 
sur  le  registre  des  comptes  ouverts ,  par 
la  signature  des  titulaires  ou  de  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  certifiée  par  un  agent 
de  change. 

44*  Dans  le  cas  où  le  titulaire  ou  le 
fondé  de  pouvoirs  serait  lui-même  un 
agent  de  change,  la  signature  n'aura  pas 
besoin  d'être  certifiée. 

45.  Les  mutations  de  plein  droit,  par 
suite  de  décès  ou  autrement,  s'effectue- 
ront d'après  les  règles  établies  par  l'ar- 
ticle G  de  la  loi  du  a8  floréal  an7. 

46.  Tout  titulaire  d'inscriptions ,  soit 
par  dépôt  de  titres  au  porteur,  soit  par 
transfert  d'inscriptions  antérieures,  paiera 
une  rétribution  de  dix  centimes  par  ac- 
tion ,  sans  que  cette  rétribution  puisse 
excéder  dix  francs  par  un  seul  dépôt  ou 
transfert,  de  quelque  nombre  qu'il  soit. 

47.  11  sera  rendu  compte  à  l'assemblée 


sens  statuts  et  eh  second  lieu  de  pour-  générale  du  produit  de  cette  rétribution 
voir  a  l'insuffisance  accidentelle  des  aîlo-  _  et  de  son  aff 


cations  ordinaires  et  à  tous  les  accidens 
extraordinaires  et  imprévus,  teJsque  pro- 
cès à  soutenir,  démcnngemens  forcés,  etc. 

39.  Ce  qui,  après  l'extinction  totale  des 
actions  d'emprunt  et  coupons  de  prime, 
restera  libre  sur  la  réserve,  servira  de 
premier  fonds  pour  la  constitution  d'un 
capital  aux  actions  de  jouissance. 

Inscriptions  nominatives. 

40.  Les  porteurs  d'actions  de  l'emprunt, 
de  coupons  de  prime  et  d'actions  de 
jouissance  auront  la  faculté  de  se  faire 
inscrire  nominativement  en  déposant  leurs 


ffectation  spéciale  aux  frais  qui 
seront  faits  pour  l'exécution  des  neuf  i 
ticles  qui  précèdent.  L'excédant,  s'il  y 
a,  sera  joint  au  fonds  de  réserve,  co 
formément  a  l'article  36. 

De  l'administration. 

• 

43.  La  compagnie  sera  gére'e,  dans  la 
sens  des  articles  3i  et  3a  du  Code  de 
commerce,  par  un  conseil  de  : 

Neuf  administrateurs, 

Trois  censeurs,  * 

Du  caissier  faisant  fonctions  de  secré- 
taire. 

4q.  Des,  administrateurs  et  censeurs 


titres,  en  échange  desquels  il  leur  sera  sont  nomme's  et  peuvent  être  révoqués 
délivré  des  certificats  d'inscription  énon-  par  l'assemblée  générale,  sauf  ce  qui  sera 
çant  le  nombre,  la  série  et  le  numéro    dit  article  63. 


des  actions  ou  coupons  déposés. 

Ces  certificats  seront  conformes*  aux  mo- 
dèles ci-joints  marqués  D,  E  et  F. 

4i.  Les  titres  déposés  pour  être  con- 
vertit en  inscriptions  nominatives  seront 
mit  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  dont  une 
dans  les  mains  d'un  des  administrateurs, 
une  dans  celles  d'un  des  censeurs,  la 
troisième  dans  celles  du  caissier. 

4^.  Les  certificats  d'inscription  seront 
transcrits  par  ordre  de  numéro  sur  des 
registres  à  ce  destinés;  il  y  aura  déplus 
un  registre  de  comptes  ouverts  à  chaque 
titulaire. 


Le  caissier  est  nommé  et  peut  être 
révoqué  par  le  conseil  d'administration. 

Les  employés  inférieurs  seront  nom- 
més par  le  caissier. 

50.  Les  administrateurs  devront  être 
propriétaires  de  vingt  actions  d'emprunt, 
vingt  coupons  de  prime  et  vingt  actions 
de  jouissance  ; 

Les  censeurs,  de  dix  actions  d'em- 
prunt, de  dix  coupons  de  prime  et  de 
dix  actions  de  jouissance. 

Le  caissier  est  tenu  à  un  cautionne- 
ment de  dix  actions  d'emprunt  et  dix 
coupons  de  prime. 

51.  Ces  titres  seront  déposés  dans  la 
caisse  de  la  compagnie ,  et  il  sera  dé- 


43.  Les  titulaires  d'inscriptions  nomi- 
natives pourront  à  volonté  transférer  ou 

retirer,  en  tout  ou  en  partie,  les  titres  livré  aux  déposans  des  inscriptions  nomi- 
au  porteur  qu'ils  avaient  déposés.  natives,  avec  mention  de  leur  inaliénabi- 
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lité  pendant  la  durée  des  fonctions  aux- 
quelles le  dépôt  se  rapporte. 

5s.  En  cas  de  remboursement  de  tout 
OU  partie  des  actions  d'emprunt  ou  cou- 
pons de  primes  formant  le  dépôt  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  censeur)  ces  titres 
ne  devront  pas  être  remplacés.  Les  ac- 
tions de  jouissance  qui  y  correspondent 
tiendront  lieu  des  trois  titres. 


5g.  Le  comité  convoquera  le  conseil 
d'administration  aux  époques  voulues  par 
l'article  55  ,  et  extraordinai rement  cna- 
que  fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

6o.  Les  censeurs  surveilleront  les  in- 
térêts de  la  compagnie  et  l'exécution  du 
présent  acte  de  société. 

Ils  se  feront  représenter  les  registres, 
vérifieront  la  caisse  des  fouds  ou  celle  des 


53.  La  durée  des  fonctions  des  admi-    titres  aussi  «ou vent  qu'ils  le  voudront, 
nistrateurs  et  des  censeurs  sera  de  trois       ^  Les  ^enr*  seront  informés  du 


ans. 


ne,\e*         >  'v  -ui  au*  intérêts  de  la  société  j  si  leurs  pro- 

Ils  sont  reehgibles  ♦  positions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent 

54.  Le  conseil  d  administration  nom-  en  requérir  ja  transcription  sur  le  regis- 
mera  parmi  ces  membres  un  président ,    tfe  At$  procès-verbaux. 

dont  les  fonctions  dureront  un  an.  6j  Le8  raeinbres  qui  assisteront  aux 

Il  pourra  être  réélu.  séances  du  conseil  a'adxnïnistration  et  du 

En  cas  d  absence  du  président,  le  coij-         lu  aufonl  dn)U  à  de$  jeloDJ  de  é. 

seil  sera  préside  par  l'administrateur  le  $ence# 

plus  âgé.  .  63.' Jusqu'à  la  réunion  de  la  première 

55.  Le  conseil  d  administration  se  reu-  aJ8emWée  générale,  qui  sera  chargée,  en 
nira  au  moins  une  fois  tous  les  six  mois. 

Ses  arrêtés  seront  pris  à  ta  majorité 
absolue  des  membres  présens. 

Ils  seront  constatés  par  des  procès  ver- 
baux. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  dé- 
cisions, la  présence  de  cinq  administra- 
teurs et  d'un  censeur  sera  nécessaire. 

56.  Un  comité  de  trois  administrateurs 
sera  chargé,  concurremment  avec  lé  cais- 
sier, de  l'exécution  des  arrêtés  du  con- 
seil d'administration  et  du  service  maté- 
riel de  la  compagnie. 

Le  conseil  d'administration  détermi- 
nera l'ordre  dans  lequel  ses  membres  se- 
ront successivement  appelés  à  faire  partie 
du  comité,  sauf,  en  cas  d'empêchement, 
le  remplacement  des  uns  par  les  autres^ 
selon  qu'ils  en  conviendront  de  gré  a 


ce  <jui  la  concerne,  de  former  l'adminis- 
tration établie  par  l'article  48  >  la  com- 
pagnie sera  gérée  provisoirement  par 
MM.  H.-A.  Koymans,  A.-J.-L.  d'Es- 
cherny,  Bélanger  (en  qualité  d'adminis- 
trateurs), J.-L.  Greffulhe,  Anisson  Du- 
peron  (  en  qualité  de  censeurs  ) ,  qui  réu- 
niront les  attributions  des  membres  du 
conseil  et  du  comité. 

64*  Les  écritures  de  la  compagnie  se- 
ront tenues  en  partie  double.  Indépen- 
damment des  livres  principaux  qui  sont 
prescrits  par  le  Code  de  commerce,  l'ad- 
ministration déterminera  les  livres  auxi- 
liaires qui  devront  être  tenus. 

De  l'assemblée  générale. 

65.  La  première  assemblée  générale 
des  actionnaires  devra  être  convoquée 


^57.  Les  fonctions  de  membre  du  co-    aussitôt  qu'il  existera,*  par  suite  des  échan 
ité  dureront  trois  mois,  avec  un  roule-     ges  effectués,  les  trois  quarts  des  titres 


mité 

ment  d'un  entrant  et  d'un  sortant  chaque 
mois,  d'où  il  suit  que  les  deux  premiers 
qui  entreront  en  exercice  ne  rempliront 
qu'en  partie  la  période  trimestrielle  as- 
signée à  leurs  successeurs. 

58.  Le  comité  se  réunira  aussi  souvent 
que  le  service  l'exigera,  et  au  moins  une 
fois  par  mois. 

11  constatera  ses  opérations  par  des 
procès-verbaux. 
Pour  valider  les  opérations  du  comité, 


que  la  compagnie  est  autorisée  à  créer, 
dans'  la  supposition  d'une  Conversion  to- 
tale. 

Elle  se  réunira  ensuite  périodiquement, 
tous  les  ans  ,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier. 

66.  Elle  se  composera  de  tous  les  ac- 
tionnaires possédant  au  moins  vingt  ac- 
tions d'emprunt  ou  un  intérêt  équivalent 
en  autres  titres,  en  comptant  quatre  cou- 
pons de  prime  pour  une  action  d'em- 


la  présence  de  deux  administrateurs  et  prunt,  et  dix  actions  de  jouissance  pour  la 
du  caissier  suffira.  même  valeur; 
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67.  Les  actionnaires  paraître*  au  por-  de  l'intérieur  et  des  finances ,  à  M.  le  di- 
leur  seront  appelés,  par  avis  inséré  dans    recteur  de  l'administration  générale  des 


deux  journaux  quinze  jours  avant  celui 
qui  aura  été  fixé  pour  la  tenue  de  l'as- 
semblée générale,  à  justifier  de  leurs 
droits. 

68.  Les  actionnaires  ayant  droit  d'as- 
sister à  rassemblée  générale  pourront 
s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de 
pouvoirs. 

69.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de 
pouvoirs  présens  à  l'assemblée  générale 


ponts-et- chaussées  et  des  mines,  à  M.  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
tribunal  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

76.  Toutes  les  contestations  qui  naî- 
tront soit  dans  le  sein  de  l'administration, 
soit  entre  celle-ci  et  les  actionnaires,  se- 
ront jugées  souverainement  et  en  dernier 
ressort  par  arbitres  nommés  par  tes  par* 
ties.  ou  d'office  par  le  tribunal  de  corn— 


n'auront  chacun  qu'une  voix  ,  quel  que  merce,  lesquels,  en  cas  de  partage  d'a- 
soit  le  nombre  d'actions  et  de  pouvoirs    vis,  choisiront  un  sur-arbitre  pour  juger 

avec  eux  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  parties  ne  pourront  recourir  en 
appel,  ni  se  pourvoir  en  cassation. 

77.  Si  le  conseil  d'administration  juge 
nécessaire  d'ajouter  aux  dispositions  des 
présens  statuts  ou  d'y. faire  des  change- 
mens,  ses  propositions  à  cet  égard  se- 
ront soumises  a  rassemblée  générale.  L'ad- 
hésion de  cette  assemblée  obligera  l'uni- 
versalité des  actionnaires,  en  tant  qu'elle 
aura  été  exprimée  par  les  trois  quarts  des 
membres  présens ,  réunissant  au  moins 
la  moitié  des  actions  possédées  par  ceux 
qui  composaient  la  liste. 

Les  enangemens  ou  additions  adoptés 
dans  cette  forme  seront  soumis  à  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties, 


dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en 
même  temps  personnellement  actionnai- 
res n'auront  que  deux  voix. 

70.  Les  séances  de  l'assemblée  géné- 
rale seront  présidées  par  le  président  du 
conseil  d'administration ,  assisté  de  trois 
administrateurs  au  moins  et  d'un  cen- 
seur. 

71.  Les  séances  ordinaires  èl  périodi- 
ques ordonnées  par  l'article  65  auront 
pour  objets: 

10  D'entendre  et  de  régler  Je  compte, 
arrêté  au  3i  décembre  précédent,  qui 
sera  rendu  des  opérations  de  la  société 
par  les  administrateurs,  après  vérification 
des  censeurs; 

30  De  procéder  à  l'élection  des  admi- 


nistrateurs et  censeurs,  en  exécution  des    qui,  d'accord  sur  les  stipulations  conte- 
*  nues  au  présent  dete  de  société,  s'obli- 

gent de  l'exécuter  aussitôt  qu'il  aura  été 
approuvé  par  Sa  Majesté. 

A  la  minute  des  présentes  sont  demeu- 
rés annexés,  à  la  réquisition  des  parties, 
après  aVoir  été  d'elles  signés  et  paraphés 
en  présence  des  notaires  soussignés,  qui 
dessus  en  ont  fait  mention,  et  pour  être 
soumis  â  l'enregistrement  avec  la  minute 
des  présentes  : 

1°  Le  modèle  A  de*  actions  d'emprunt 
dans  ladite  compagnie  des  trois  canaux, 
dans  lequel  modèle  sont  six  lignes  entières 


articles  4 9  et  53. 

72*  Les  censeurs  pourront,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos,  faire  un  rapport  particu- 
lier sur  l'exercice  de  leur  surveillance. 

73.  L'assemblée  générale  des  action- 
naires sera  convoquée  extraordinaire- 
ment  : 

1°  Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le 
nombre  des  administrateurs  sera  réduit  à 
cinq  et  celui  des  censeurs  à  un  ; 

a°  Lorsque  la  convocation  aura  été 
requise  à  l'unanimité  par  les  censeurs; 


3o  Lorsqu'elle  aura  été  délibérée  par    qui  ont  m  rayées  comme  nulles; 
le  conseil  d'administration.  a#Le  modèle  Bdes  coupons  de  prime 


74.  Les  élections  de  l'assemblée  géné- 
rale se  feront  au  scrutin  secret  et  indivi- 
duel, à  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres votans.  ( 

Dispositions  générale*. 

75.  Les  comptes  rendus  à  rassemblée 
générale  et  les  rapports  qui  les  accom- 
pagneront seront  publiés  par  la  voie  de 
1  impression.  11  en  sera  envoyé  des  exem- 
plaires à  MM.  les  ministres  du  commerce, 


de  i5o  francs  dans  ladite  compagnie  des 
trou  canaux, 

Lesquels  deux  modèles  se  trouvent 
transcrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
frappée  d'un  timbre  extraordinaire  de 
2  francs; 

3°  Le  modèle  H  des  actions  de  jouis- 
sance de  ladite  compagnie  des  trois  ca- 
naux, et  applicable  à  lapremière  section,» 
qui  comprend  le  canal  des  Ardennes,  le- 
quel modèle  transcrit  sur  une  feuille  de 
panier  timbrée  à  l'extraordinaire  au  droif 
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de  70  centimes ,  et  dans  lequel  les  mots 
de  la  loi  rayés  comme  nuls  .«ont  rempla- 
cés par  ceux-ci  :  du  traité  joint  à  la  loi , 
mis  au-dessus  et  approuvés  comme  bons, 
peut  également  servir  au  moyen  des  an- 
notations qui  s'y  trouvent  dans  trois  li- 
gnes à  l'encre  rouge  aux  deuxième  et  troi- 
sième sections,  relatives  aux  canaux  delà 
Somme  et  de  la  navigation  de  l'Oise; 

4°  Les  tableaux  G,  n°s  i.  a  et  3, 
transcrits,  les  deux  premiers  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  une  même  feuille  de 
papier  frappée  d'un  timbre  de  a  francs  , 
et  le  troisième  sur  une  feuille  de  papier 
sépare e,  aussi  frappe'e  d'un  timbre  de 
a  francs  ,  et  comprenant,  savoir  : 

Le  tableau  n°  i«r,  les  sommes  à  rece- 
voir du  Gouvernement  chaque  semestre, 
à  partir  de  l'achèvement  des  travaux 
du  canal  des  Ardennes,  pour  intérêts, 
prime  et  amortissement  de  l'emprunt  de 
huit  millions  fait  pour  la  construction  de 
ce  canal  ;  . .  .  .  ; 

Le  tableau  n°  a ,  les  sommes  à  rece- 
voir du  Gouvernement  chaque  semestre, 
à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  du 
canal  de  la  Somme ,  pour  intérêts,  prime 
et^  amortissement  de  l'emprunt  de  six 
millions  six  cent  mille  francs,  pour  la  cons- 
truction de  ce  canal  ; 

Le  tableau  n°  3,  les  sommes  à  rece- 
voir du  Gouvernement  chaque  semestre, 
à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  de 
la  navigation  de  l'Oise,  pour  intérêts, 
prime  et  amortissement  de  l'emprunt  de 
trois  millions  (ait  pour  la  construction  de 
ce  canal; 

5°  Les  tableaux  C,  no»  i ,  a  et  3,  trans- 
crits, n°  i,sur  une  feuille  de  papier  tim- 
brée extraordinairement  au  droit  de  deux 
francs,  et  les  n<>»  a  et  3  à  la  suite  l'un 
de  l'autre,  sur  une  même  feuille  de  pa- 
pier aussi  timbrée  à  l'extraordinaire  au 
même  droit,  et  contenant,  savoir: 

Le  tableau  n°  î,  l'emploi  destine  aux 
sommes  à  recouvrer  du  Gouvernement, 
pour  l'emprunt  du  canal  des  Ardennes, 
a  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  sa- 
voir: au  service  de  l'intérêt  et  du  rem- 
boursement de  neuf  mille  deux  cent 
trente-quatre  actions,  chacune  de  1,000 
francs ,  avec  un  coupon  de  prime  de  deux 
cent  cinquante  francs,  à  créer  par  la  so- 
ciété anonyme  des  trois  canaux ,  et  au 
paiement  des  allocations  dues  aux  dépen- 
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ses  administratives,  dans  lequel  tableau 
se  trouvent  dix-sept  mots  rayés  comme 
nuls  ; 

Le  tableau  n°  a,  l'emploi  destiné  aux 
sommes  à  recouvrer  du  Gouvernement, 
pour  l'emprunt  du  canal  de  la  Somme, 
a  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  sa- 
voir :  au  service  de  l'intérêt  et  du  rem- 
boursement de  sept  mille  cent  trente- 
cinq  actions,  chacune  de  i,ooo  francs, 
avec  un  coupon  de  prime  de  a5o  fr., 
à  créer  par  la  société  anonyme  des  trois 
canaux  et  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  dépenses  administratives;  dans  le- 
quel tableau  se  trouvent  dix-neuf  mots 
rayés  comme  nuls; 

Le  tableau  n°  3,  l'emploi  destiné  aux 
sommes  à  recouvrer  du  Gouvernement 
pour  l'emprunt  de  la  navigation  de  l'Oise, 
a  partir  de  l'achèvement  des  travaux,  sa- 
voir :  au  service  de  l'intérêt  et  du  ren- 
boursement  de  trois  mille  deux  cent 
trente  et  uneactions,  chacune  de  i,ooofr., 
avec  un  coupon  déprime  de  a5o  francs, 
à  créer  par  la  société  anonyme  des  trois 
canaux,  et  au  paiement  des  allocations 
dues  aux  dépenses  administratives;  dans 
lequel  tableau  se  trouvent  dix-sept  mots 
rayés  comme  nuls; 

6°  Le  modèle  D  du  certificat  d'ins- 
cription d'actions  de  l'emprunt  de  i,ooof.  ; 

7°  Le  modèle  E  du  certificat  d'ins- 
cription de  coupons  de  prime  de  a5o  fr.  ; 

8°  Et  le  modèle  F  du  certificat  d'ins- 
cription d'actions  de  jouissance; 

Lesquels  trois  modèles  sont  transcrits 
chacun  sur  une  feuille  de  papier  sépa- 
rée, frappée  d'un  timbre  de  70  centimes. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les 
parties  font  élection  de  domicile  chacun 
en  sa  demeure  susîndfquée; 

Fait  et  passé  à  Paris,  pour  chacune 
des  parties,  en  Si  demeure  susindiquc'e , 
les  a,  3,  4  et  5  février  i835. 

{Suit  la  teneur  des  annexes,) 

i{  =  2a  Avait  i835.  —  Loi  qoi  autorise  la 
vente,  tur  estimation,  des  biens  provenant  de 
l'ancienne  abbaye  de  la  Cbalade  ,  département 
d«  la  Meuse  (1).  (IX,Bull.CXXXVI,n<>3o3.) 


Article  unique,  le  minisire  des  finan- 
ces est  autorisé  à  concéder,  au  nom  de 
l'Etat ,  sur  estimation  contradictoire  ,  â 
cliacuu  des  babitans  de  la  Chalade,  le 


f  1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députe»  la  x  9     cusaion*  adoption  le  ai  (91  on.  du  as),  à  la  ma- 
jamier  (Mon.  du  sp);  rapport  par  M.  Moreau     jorite'  de  a 24  voix  contre  16. 
(delaHeartht)  te  18  février  (Sfon.  du  tfjj  dt|-        I*r«sent»tion  à  la  Chambre  dei  pain  le  aSmar 
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Claon,  Mon  tblain  ville.  Va  rennes  et 
Vaucquois,  arrondissement  de  Verdun 
(Meuse),  les  bien*  provenant  de  l'an- 
cienne  abbaye  de  la  Charade,  qu'il  tient 
à  bail  emphytéotique. 

Les  frais  seront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. 

l6=  20  AVRIL  1*35.  —  loi  relative  aux  étires 
de  Pécule  spéciale  militaire  on  de  l'école 
polytechnique ,  reconnus  susceptibles  d'être 
promu*  au  grade  de  sous  -  lieutenant  (  t  ). 
(IX,  Bull.  CXXXVI,  n°  3o4.) 
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Article  unique.  Pou  rr  out  être  pro- 
mus au  grade  de  sous-lieutenant,  nonobs- 
tant le  défaut  d'emplois  vacans,  \ns  élèves 
de  l'école  spéciale  militaire  qui  out  sa- 
tisfait en  iS34 1  et  qui  satisferont  en  iS35, 
aux  examens  île  sortie  de  ladite  école, 
ainsi  que  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique qui  out  été  ou  qui  seront  admis, 
dans  les  mêmes  années,  à  l'école  d'ap- 
plication d'état -major,  sans  que  celle 
disposition  puisse  préjudier  à  l'avance- 
ment des  sous-officiers  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi  (a). 


(Mon.  du  39);  rapport  par  le  marquis  de  Pang« 
le  4  avril  (Mon.  du  5);  discussion,  adoption  Te 
10  avril  (Mon.  du  11),  a  la  majorité  de  85  voix 
contre  1. 

Des  baux  emphytéotiques  devaient  expirer  de 
18 55  à  1 S  7 5  ;  d'autres  sont  déjà  expires  depuis 
vingt  années.  Dans  la  rigueur  des  principes,  la 
vente  devait  être  faite  aux  enchères.  On  a  admis 
une  dérogation  a  la  règle  ordinaire  ;  elle  a  paru 
justifiée  par  l'intérêt  des  détenteurs  actuels  et 
par  la  modicité  de  la  valeur  des  biens,  qui  pro- 
duisent environ  700  francs.  Des  lots  semblables 
ont  été*  rendues  en  pareille  occurrence-  .Vpy. 
lois  du  21  mars  1806  et  du  23  avril  ï83a. 
^  Sur  les  (ormes  des  ventes  des  Liens  doma- 
niaux, il  faut  consulter  les  lois  du  23  novem- 
bre =  Ier  décembre  1790,  du   18  =  27  avril 
1791,  du  28  ventôse  an  4,  du  16  brumaire  an  5, 
du  10  messidor  an  7. 

(1)  Présentai! un  à  la  Chambre  des  députés 

fel3  décembre  i834  (Mon.  du  1 4); rapport  par 
.  La  m  y  le  22  décembre  (Mon.  du  23);  discus- 
sion, adoption  le  24  (Mon.  du  25),  à  la  majorité 
de  21 4  voix  contre  fi. 

Présentation,  à  ta  Chambre  des  pairs  te  8  jan- 
vier (filon,  du  9);  rapport  par  M.  Mathieu  Du- 
mas le  $  février  (  Mon  du  6  )  ;  discussion  le  9 
(Mon.  du  10};  adoption  le  17  (Mon.  du  18  et 
du  19),  à  la  majorité  de  8G  voix  contre  5. 

Retour  a  la  Chambre  des  députés  le  28  février 
(Mon.  du  1er  mars);  rapport  par  M.  le  marquis 
de  Dalmalie  le  3o  mars  "(Mon.  du  3 1);  discussion 
le  3  avril  (Mon.  du  4);  adoption  le  4  (Mon. 
du  5),  à  la  majorité  de  198  voix  contre  101. 

(2)  L'art.  3  de  la  loi  du  *4  avril  i83a,  sur 
l'avancement  de  l'année',  porte  que  les  élèves 
qui  ont  passé  deux  ans  dans  l'école  spéciale  mi- 
li taire  ou  dans  l'école  polytechnique,  et  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie,  peuvent  être 
siommés  sous-lieutenans,  et  une  ordonnance  du 
20  septembre  1 83 2  assure  ce  grade  aux  élèves 
de  St.-Csr  compris  dans  la  première  division 
de  celle  école,  portés  par  ordre  de  mérite  sur 
la  liste  du  jury  institué  par  la  même  ordon- 
nance. 

^  Au  moment  où  114  .élevés  de  l'école  de  S^- 
Cyr  et  3  élèves  de  l'école  polytechnique,  dési- 
gnés pour  entrer  dans  l'école  d'application  de 
l'état  -  major ,  ont  eu  le  droit  de  réclamer  leur 
nomination,  il  nes'estpoint  trouvé  d'emplois  du 
grade  de  sous-lieutenant  vacans  dans  les  corps 
d  infanlerie  «tde  cavalerie  de  l'armée.  Loin  de 
là,  589  soos-lieutenaos  étaient  placés  à  la  suite 
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il  y  avait  donc  impossibilité  de 
nommer  les  élèves  au  grade  auquel  ils  avaient 
droit,  car  l'article  21  de  la  loi  du  ï4  avril  i83j 
porte  que,  «  dans  aucun  cas,  H  ne  'pourra  être 
nommé  à  un  grade  sans  emploi.  ■ 

Une  Ipi  était  dose  nécessaire  pour  autoriser , 
par  exception,  là  nomination  des  j  1 7* sous-lieu- 
tenans qui  ne  pouvaient  recevoir  immédiatement 
d'emploi. 

Ce  but  est  atteint  par  la  première  disposition 
de  la  loi  actuelle,  et,  sous  ce  rapport,  il  ne  s'esl 
point  présenté  de  difficulté. 

Mais  la  loi  sur  l'avancement,  art.  11,  assure 
aux  sous-officiers  le  tiers  des  emplois  vacans; 
et  le  Gouvernement,  ne  voulant  pas  que  la 
promotion  extraordinaire  qui  allait  avoir  lie» 
put  nuire  aux  sous- offi tiers,  avait  réservé  ex- 
pressément leurs  droits  par  la  disposition  finale. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
été  plus  loin:  le, rapporteur  a  fait  observer  que 
Je  projet  ne  nuisait  nullement  aux  sons  officier?, 
en  ce  sens,  qu'il  leur  réservait  le  liersdes  vacan- 
ces, mais  qu'il  pourrait  leur  préjudicier  sous  un 
autre  rapport,  ti  les  élèves  de  $t.-Cyr  nommés 
sous-lieutenans  devaient,  pour  l'avancement  ul- 
térieur, prendre  leur  rang  d'ancienneté  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  nomination,  et  non  1  aj  seu- 
lement du  jour  où  ils  seraient  employés. 

Pour  lever  cette  difficulté,  la  commission  a 
proposé  d'ajouter  : 

«  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'ancien- 
neté de  grade,  dans  les  corps  auxquels  ils  soi  ont 
attachés,  à  partir  seulement  de  l'époque  où  ils 
deviendront  titulaires  d'emplois.  »  ■ 

Mais  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  a  fait  remarquer  que  cette 
disposition  était  directement  contraire  au  texte 
u  l'art.  16  de  la  loi  du  l4  avril  i83a,  portant 
que  l'ancienneté  pour  l'avancement  esf  déter- 
minée par  la  date  du  breccldu  grade.  H  a  soutenu 
qu'en  supprimant  co  paragraphe  ,  on  ne  porterait 
aucun  préjudice  aux  droits  des  sous  -  officiers, 
car,  a-t-il  dit,  'leur  rang  d'ancienneté  sera  tou- 
jours, comme  celui  des  élèves,  déterminé  par  la 
oahs  de  leur  brevet,  c'esl->-dire  du  jour  où  ils 
sont  sortis  de  l'emploi.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  droit  dessous-officiers  à  la  troisième 
sous-lieutenance  vacante  est  constant,  irréfra- 
gable ,  et  surtout  qu'il  est  indépendant  de  tout 
incident,  de  toute  variation,  augmentation  ou 
diminution  de  cadres. 

Les  considérations 

des  purs  a  retrancher  le  paragraphe 
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a*  MAisas  «3  Avait  i835.  ■—  Ordonnance  do 
Roi  portant  établissement  d  on  mont-de-piété 
à  Luné»Me(Meorthe).(IX,Bull.,0.,  ire»ectM 
CCCLVIII,  n*  5,r47) 

Louis*  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission 
administrative  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Luneville ,  en  date  des  a  et  10 
septembre  i83£; 

\ii  la  délibération  du  conseil  munici» 
pal  de  cette  ville,  en  date  du  a5  sep- 
tembre i834; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces 
produites; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier«  11  sera  établi  dans  la  ville  de 
Luneville  (  Meurtbe  )  un  mont-de-piété, 
qui  sera  régi ,  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  sur- 
veillance  du  préfet,  conformément  au  rè- 
glement qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M. 
Thicrs)  est  chargé,  etc. 


Règlement  pour  le  mont-de-piélé  de  Lonérille. 
Titbs  Ier;  De  V administration. 

Le  mont-de-piété  de  Lunéville  sera 
régi,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Meurtbe ,  par  la  commission  administra^- 
tive  des  hospices  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  cette  ville. 

Le  maire  sera  président  né  de  celte 
administration.  Lorsque,  pour  cause  d'ab- 
sence ou  de  maladie,  un  adjoint  sera 
investi  de  la  plénitude  de  ses  pouvoirs , 
celui-ci  pourra ,  mais  dans  ce  dernier  cas 
seulement,  assister  aux  séances  et  les 
présider.  t 

L'administration  choisira  -  parmi  ses 
membres  un  surveillant  de  cet  établisse- 
ment :  ses  fonctions  dureront  trois  mois, 
et  devront  être  exercées  successivement 
par  tous  les  administrateurs.  Cet  admi- 
nistrateur visite  au  moins  une  fois  par 
semaine  rétablissement  et  tout  ce  oui 
en  dépend,  vérifie  la  caisse,  examine  les 
registres,  s'assure  s'ils  sont  tenus  confor- 
mément aux  réglemens,  veille  à  ce  que  les 
objets  déposés  en  nantissementsoient  placés 
et  soignés  de  manière  à  éviter  leur  détério- 
ration, et  fait  le  rapport  de  ses  observa- 
tions à  la  plus  prochaine  séance  de  l'ad- 
ministration; il  inscrit  chaque  fois  sur 
un  registre  particulier  |e  résultat  de  ses 
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vérifications,  qu'il  signe  avec  le  direc- 
teur ;  il  cote  et  paraphe  tous  les  registres. 

L'administrateur  surveillant  sera  en 
même  temps  vice-président  de  l'adminis- 
tration ,  et  suppléera  le  maire ,  président 
né,  ou  l'adjoint  qui  peut  le  remplacer 
au  cas  prescrit  par  l'art,  a ,  lorsqu'ils 
n'assisteront  pas  aux  séances. 

L'administration  s'assemblera  upe  fois 
par  semaine  ;  les  jour,  lieu  et  heure  d'as- 
semblée seront  réglés  par  le  président , 
qui  pourra  en  outre  convoquer  des  as- 
semblées extraordinaires. 

Les  réglemens  nécessaires,  ensemble 
les  modifications  à  faire  à  ceux  oui  ont 
été  adoptés,  sont  proposés  par  l'adminis- 
tration au  préfet  du  département ,  qui 
les  transmettra  avec  son  avis  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  soumis ,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'approbation  du  Roi. 
4    L'administration  reçoit,  discute,  ap- 

{ trouve  ou  rejette  les  comptes  rendus  par 
e  directeur  caissier. 
L'administration  fixe  et  détermine  toutes 
les  dépenses  fixes  ou  variables  de  l'éta- 
blissement ;  les  mandats  y  relatifs  sont , 
en  vertu  des  délibérations  qui  les  ont 
autorisés  ou  du  budget  de  Tannée  cou- 
rante, ordonnancés  par  l'administrateur 
surveillant. 

Il  est  expressément  interdit  à  tout  ad- 
ministrateur, préposé  ou  employé  de  l'éta- 
blissement^  de  faire  pour  son  compte  au- 
cun prêt  sur  nantissement,  sous  peine 
de  cesser  ses  fonctions  de  suite,  et  sans 
préjudice  des  autres  peines  de  droit. 

11  est  défendu  aux  mêmes  personnes, 
et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  rendre 
adjudicataire  d'aucun  effet  mis  en  vente 
par  l'administration. 

Titbk  II.  Des  prépesés  et  employés. 

Il  y  aura  ôrès  de  l'administration,  et 
sous  scs  ordres,  un  directeur  caissier 
nommé  par  M.  le  préfet,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  caissier  sera  tenu ,  avant 
d'entrer  en  fonctions  : 

i°  De  prêter,  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  le  serment  de  bien 
et  fidèlement  remplir  ses  fonctions; 

a°  De  fournir  un  cautionnement  en 
numéraire,  dont  la  quotité  sera  fixée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

Ce  cautionnement  portera  intérêt  au 
profit  du  directeur,  d'après  la  fixation 
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adoptée  pour  les  cautionnemens  versés 
au  trésor. 

I>ans  le  cas  où  l'accroissement  de  l'é- 
tablissement nécessiterait  d'autres  em- 
ployés; ils  seront  nommés  par  l'admi- 
nistration et  sous  la  surveillance  du  di- 
recteur. 

La  gestion  immédiate  de  l'établisse- 
•    ment  est  confiée  au  directeur,  qui  veille 
à  l'exécution  des  lois,  ordonnances,  dé- 
cisions, réglemens,  et  à  celles  des  déli- 
bérations de  l'administration. 

Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations 
et  oppositions  qui  peuvent  être  faites. 

Il  est  chargé  de  toutes  les  recettes  et 
de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  frais 
de  bureaux,  aux  mesures  de  sûreté ,  et 
généralement  de  tous  les  frais  de  régie; 
il  y  pourvoit  par  des  mandats  qui  sont 
signés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  dépense»  doivent  être  revêtues  du 
visa  de  ('administrateur  surveillant 

H  tient  les  registres  utiles  à  sa  gestion, 
et  les  présente  lorsque  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  l'administrateur  surveillant 
en  fait  la  demande. 

Il  hit  a  l'administration  les  rapports 
et  les  propositions  qu'il  croit  utiles  à  l'é- 
tablissement. 

Les  fonds  seront  versés  au  directeur 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'éta- 
blissement, et  sans  qu'il  puisse  jamais 
avoir  eotre  ses  mains  plus  de  cinq  mille  * 
francs  de  fonds  libres. 

Le  surplus  sera  placé  ou  déposé  ainsi 
que  le  conseil  d'admiuistration  le  jugera 
convenable. 

Il  ne  peut  recevoir  des  fonds  autres 
que  ceux  que  lui  fournira  l'administra- 
tion ,  et  que  lui  produiront  les  dégage- 
mens ,  renouvellemens  et  ventes. 

Il  lui  est  défendu  de  faire  pour  son 
compte  aucun  prêt  sur  nantissement, 
même  après  qu'il  aurait  refusé  le  de- 
mandeur pour  celui  de  l'administration , 
sous  peine  de  destitution,  et  d'être  en 
outre  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  16 
pluviôse  an  141  (6  février  1804  )• 

Il  tient  tous  les  registres  nécessaires 
à  la  régularité  de  sa  comptabilité  ,  d'après 
ce  qui  est  réglé  par  l'administration. 

Il  a  la  manutention  et  la  garde  du  ma- 
gasin ;  il  est  tenu  de  veiller  soigneuse- 
ment à  la  garde  et  à  la  conservation  des 
effets  qui  y  sont  déposés,  et  dont  il  est 
responsable ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que 
le  vol  ou  la  perle  ne  provient  pas  de 
5a  faute  ou  de  sa  négligence. 
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Les  objets  précieux  doivent  être  ren- 
fermes dans  des  armoires  particulières. 

Il  fera  ou  fera  faire,  à -ses  risques  et 
périls,  l'estimation  de  tous  les  objets  pré- 
sentés en  nantissement. 

Le  budget  annuel  des  recettes  et  dé- 
penses présumées  de  l'établissement  est 
présenté  par  le  directeur  à  l'administra- 
tion, dans  le  courant  du  troisième  tri- 
mestre de  chaque  année  pour  l'année 
suivante. 

Le  compte  annuel  des  opérations  et  de 
leurs  résultats  est  rendu  par  lui  dans  le 
cours  du  premier  semestre  de  chaque 
année  pour  Tannée  précédente. 

Ces  comptes  et  budgets,  vérifiés  par 
l'administration,  seront  réglés. conformé» 
ment  aux  dispositions  des  ordonnances 
royales  des  18  juin  1823  et  aa  janvier  i83i« 

Le  directeur  ne  peut  s'absenter  sans 
une  permission  de  l'administration ,  qui 
règle  la  manière  dont  il  sera  remplacé. 

Titxx  III.  Moyens  de  pourvoie  aux  besoins  de 
'  l'établissement. 

Le  capital  destiné  à  fournir  aux  prêts 
sur  nantissement  est  fixé  à  soixante  mille 
francs.  Cette  somme  sera  versée  par  moi- 
tié par  la  commission  des  hospices  et  celle 
du  bureau  de  bienfaisance ,  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  du  mont-de-piété. 

L'établissement  aura  la  faculté  de  ver- 
ser au  trésor,  entre  les  mains  du  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement  de 
Lunéville,  à  titre  de  placement,  les  fondj 
libres  et  sans  emplois  immédiats  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  la  caisse  dudit  éta- 
blissement. 
Titre  IV.  Des  opérations  da  raont-de-piété. 

Les  opérations  du  mont-de-piélé  con- 
sistent dans  le  prêt  sur  nantissement , 
principalement  en  faveur  des  indigens. 

Les  prêts  seront  accordés  sur  engage- 
mens  d'effets  mobiliers  déposés  dans  les 
magasins  de  l'établissement. 

Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nan- 
tissemens  pour  lui  valoir  prêt  à  la  caisse 
du  mont- de- piété,  s'il  n'est  connu  ou 
domicilié ,  ou  assisté  d'un  répondant  qui 
remplisse  ces  conditions. 

Il  ne  sera  prêté  aux  enfans  en  puissance 

{éternelle  ou  en  tutelle  que  deTaveu  de 
eurs  parens  ou  tuteurs. 

Il  sera  pris,  dans  le  cas  où  les  nantisse- 
mens  seraient  présentes  par  des  personnes 
soupçonnées  de  les  avoir  volés,  les  me- 
sures indiquées  au  titre  XI  du  présent 
règlement  (  police  et  contentieux).  -,  # 
Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admis- 


Digitized  by  Google 


ô«  lems-raiLivrE  i«. 

sib!et  il  sera  procédé  à  l'estimation  des 
effets ,  et  ensuite  au  règlement  de  la 
sommé  à  prêter  sur  leur  valeur,  d'après 
les  bases  fixées  ci-après  art.  4a. 

Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte 
de  dépôt  des  effets  donnés  en  nantisse- 
ment. Si  le  déposant  est  illettré  et  in- 
connu, l'acte  de  dépôt  sera  signé  par  son 
répondant;  mais,  s'il  est  connu,  il  sera 
dispensé  de  présenter  un  répondant. 

Le  garde-magasin  délivrera  au  dépo- 
sant une  reconnaissance  du  nantissement 
engagé;  elle  sera  au  porteur,  et  contien- 
dra la  date  du  dépôt,  la  désignation  du 
nantissement,  le  numéro  sous  lequel  il  a 
été  enregistré,  l'estimation  qui  en  a  été 
faite,  la  quotité  du  prêt  et  ses  conditions. 

Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance,  le 
caissier  remettra  à  l'emprunteur  la  somme 
qu'elle  indiquera  comme  devant  lui  être 
prêtée. 

Dans  le  cas  où  l'emprunteur  perdrait 
cette  reconnaissance,  il  devra  en  faire 
aussitôt  la  déclaration  au  directeur,  qui 
sera  tenu  de  la  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre des  prêts  et  sur  celui  du  garde- 
magasin,  en  marge  de  l'article  dont  la 
reconnaissance  serait  égarée. 

Tithb  V.  Des  formes  et  conditions  do  prêt. 

Les  prêts  du  mont-de-piété  seront  ac- 
cordés pour  six  mois.  * 

Les  emprunteurs  pourront  dégager  les 
^effets  déposés  avant  le  terme  fixé  pour  la 
durée  du  prêt;  ils  pourront  aussi  renou- 
veler les  engagement  à  l'échéance ,  mais 
d  après  les  règles  tracées  dans  le  titre  VI 
ci -après  (des  renouvellemens). 

Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera 
réglé,  pour  les  nantissement  en  vaisselle, 
en  bijoux  d'or  et  d'argent,  àux  quatre 
cinquièmes  de  leur  valeur  au  poids ,  et 
pour  tous  les  autres  objets,  aux  deux  tiers 
du  prix  de  leur  estimation. 

Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte 
la  somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée 
d'après  l'évaluation  du  nantissement,  la 
reconnaissance  ne  doit  pas  moins  porter 
l'évaluation  entière,  telle  qu'elle  doit  tou- 
jours être  faite  par  l'appréciateur,  à  qui 
n  est  défendu  de  la  réduire  dans  la  pro- 
portion du  prêt. 

Si  l'administration  juge  qu'il  soit  né- 
cessaire de  fixer  un  minimum  et  un 
maximum  des  sommes  à  prêter,  elle  les 
réglera  par  une  délibération  qui  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  préfet  :  ses  fixa- 
tions pourront  être  modifiées  ensuivant 
ïa  même  marche. 


—  ai  mars  i835. 

Le  droit  unique  à  percevoir  par  l'c'ta- 
blissement,  pour  frais  d'appréciation,  de 
reconnaissance,  de  dépôt,  de  magasinage, 
de  garde  et  de  régie,  ainsi  que  pour  l'in- 
térêt des  sommes  prêtées,  ne  pourra  ja- 
mais excéder  un  et  demi  pour  cent  par 
mois.  Ce  droit  sera  réduit  à  mesure  que 
les  produits  croissant  couvriront  les  frais 
de  régie  et  d'administration  :  il  sera  fixé 
tous  les  ans  par  le  ministre^  sur  la  pro- 
position de  1  administration  et  l'avis  du 
préfet. 

Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  des  droits 
ne  donnera  pas  aux  centimes  un  nombre 
déterminé  par  o  ou  par  le  chiffre  5,  il 
sera  ajouté  autant  de  centimes  qu'il  sera 
nécessaire  pour  rendre  le  nombre  mul- 
tiple de  5,  afin  que  l'établissement  puisse 
seul  profiter  de  ce  que  l'on  appelle  fort 
denier  ou  bon  de  caisse. 

Les  décomptes  du  droit  dû  par  les 
emprunteurs  se  feront  par  mois,  et  le 
mois  commencé  sera  dû  en  entier. 

Titus  VI.  Des  renouvellemens. 

A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt, 
l'emprunteur  pourra  être  admis,  h  rien 
ne  s'y  oppose ,  à  renouveler  l'engage- 
ment des  effets  donnés  en  nantissement, 
et  par  ce  moyen  en  empêcher  la  vente. 

Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'em- 
prunteur sera  tenu  de  payer  d'abord  les 
intérêts  dus  au  mont-de-piélé  à  raison 
du  premier  prêt,  de  consentir  à  ce  que 
le  nantissement  soit  soumis  à  une  nouvelle 
appréciation)  et  à  payer  le  montant  de 
la  différence  qui  pourrait  être  trouvée, 
d'après  la  nouvelle  estimation,  entre  la 
valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle 
qu'il  avait  à  l'époque  du  premier  prêt. 

Le  renouvellement  s'effectuera  d'après 
la  valeur  actuelle  du  gage,  dans  la  même 
forme,  aux  mêmes  termes  et  conditions, 
et  pour  le  même  délai,  que  le  prêt  pri- 
mitif. 

La  reconnaissance  délivrée  lors  du  pre- 
mier engagement  sera  retirée;  il  en  sera 
fait  mention  au  registre  des  prêts,  à  l'ar- 
ticle où  elle  aura  été  in&rite  d'abord, 
ainsi  qu'au  registre  des  dégagemens. 

Il  sera  délivré  à  l'emprunteur  une  nou- 
velle reconnaissance,  qui  donnera  lieu 
aux  mêmes  inscriptions  sur  les  registres 
de  l'établissement  que  le  prêt 


Titbk  VII.  Des  dégageaient. 

Tout  possesseur  d'une  reconnaissance 
de  dépôt  qui  remboursera  à  l'établisse- 
ment la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts 
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et  droits  dus,  pourra  retirer  le  nantisse- 
ment énoncé  dans  ladite  reconnaissance, 
soit  avant  le  terme,  soit  même  après  son 
expiration,  dans  le  cas  où  la  vente  n'en 
aurait  pas  été  faite. 

Si  l'effet  donné  en  nantissement  élait 
perdu  et  ne  pouvait  être  rendu  à  son 
propriétaire  .  la  valeur  lui  en  sera  payée 
au  prix  de  l'estimation  fixée  lors  du  dé- 
pôt, avec  l'augmentation,  à  titre  d'in- 
demnité, d'un  cinquième  ou  d'un  tiers 
en  sus,  suivant  que  le  nantissement  con- 
sistait en  vaisselle,  en  bijoux  d'or  ou 
d'argent,  ou  autres  effets,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'art.  4a,  tît.  V. 

Si  l'effet  donné  en  nantissement  se 
trouve  avoir  été  avarié,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  l'abandonner  à  l'établis- 
sement, moyennant  le  prix  fixé  par  l'es- 
timation lors  du  dépôt,  sr  mieux  il  n'aime 
le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  en 
recevoir  en  indemnité,  d'après  l'appré- 
ciation du  directeur,  le  montant  de  la 
différence  reconnue  exister  entre  la  va- 
leur actuelle  dudit  effet  et  celle  qui  lui 
avait  été  assignée  lors  du  dépôt. 

L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  re- 
connaissance, et  qui  aura  fait  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  ao, ,  pourra  dé- 
gager le  nantissement  qui  en  était  l'objet, 
recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente  qui 
en  aurait  été  faite ,  mais  seulement  après 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'engage- 
ment; il  sera  tenu  d'en  donner  décharge 
spéciale,  avec  cautionnement  d'une  per- 
sonne domiciliée  et  reconnue  solvable. 

Les  décharges  spéciales  requises  par 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent  se- 
ront simplement  inscrites  sur  le  registre 
d'engagement,  lorsqu'elles  auront  pour 
objet  des  effets  d'une  valeur  au-dessous 
de  cent  francs,  et  seront  données  par 
actes  notariés,  s'il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  cette  somme. 

Tiras  VIII.  Des  ventes  de  nantissent ns. 

Les  effets  donnés  en  nantissement  qui, 
à  l'expiration  des  six  mois,  n'auront  pas 
été  dégagés,  ou  dont  l'engagement  n'aura 
pas  été  renouvelé,  seront  vendus  phur  le 
compte  de  l'administration ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  lui  sera  due, 
sauf,  en  cas  d'excédant,  a  en  tenir  compte 
à  l'emprunteur  :  on  ne  vendra  d'un  gage 
divisible  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  dû  a  l'établissement,  et  en  com- 
mençant par  les  objets  que  l'administra- 
tion jugera  les  plus  susceptibles  de  dété- 
rioration, et  l'on  rendra  le  surplus  du 
gage  à  l'emprunteur. 
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Dans  aucun  cas  et  sous  a ucun  prétexte, 
il  ne  pourra  être  exposé  en  vente ,  au 
mont-dc-piété,  des  effets  autres  que  ceux  • 
qui  auront  été  mis  en  nantissement,  d'a- 
près les  formes  prescrites  par  le  présent 
règlement. 

II  ne  sera  non  plus,  et  sous  aucun 
prétexte,  procédé  a  la  vente  d'un  nan- 
tissement dont  la  durée  de  l'engagement 
ne  «erait  pas  révolue ,  même  au  cas  où 
le  propriétaire  en  requerrait  ou  eu  con- 
sentirait la  vente. 

Les  ventes  se  font  à  la  diligence  du 
directeur  caissier,  d'après  un  rôle  ou 
état  sommaire  par  lui  dressé  des  nan- 
tissemens non  dégagés,  lequel  état  est 

Ïiréalablement   rendu  exécutoire,  sans 
rais,  par  le  président  du  tribunal  de 
pr  emière  instance  de  l'arrondissement. 

L'administration  déterminera  le  nom- 
bre de  ventes  qui  devront  s'effectuer  cha- 
que année. 

Dans  le  cas  où,  à  la  première  expo- 
sition, un  nantissement  ne  serait  pas 
porté  au  montant  de  la  somme  due  au 
mont-de-piété  en  principal  et  accessoi~ 
res,  le  directeur  aura  la  faculté  d'en 
renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  sui- 
vante. 

Dans  le  cas  où,  à  la  seconde  exposi- 
tion, l'objet  mis  en  nantissement  n'attein- 
drait pas  ce  qui  serait  dû  alors  en  prin- 
cipal et  accessoires,  le  directeur  sera 
tenu  de  consentir  l'adjudication  et  de 
payer  la  différence  à  l'administration.  En 
cas  de  collusion  entre  les  enchérisseurs, 
il  pourra  requérir  sur-le-champ  la  sus- 
pension de  la  vente. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  sus- 
pendre la  vente  d'un  nantissement,  le 
propriétaire  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  obligé  de  payer  l'intérêt  du  temps 
qui  se  sera  écoulé  entre  la  première  et 
la  dernière  exposition. 

Lorsque  des  nantissemens  entièrement 
composés  ou  même  seulement  garnis  d'or 
ou  d'argent  se  trouveront  compris  dans 
le  rôle  de  la  vente,  il  en  sera  donne  avis 
aux  préposés  des  contributions  indirectes 
pour  les  droits  de  marque,  avec  indica- 
tion de  venir  procéder  à  la  vérification 
desdits  nantissemens. 

Ceux  dèsdits  nantissemens  d'or  ou 
d'argent  qui  ne  seront  point  revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie  ne  pourront 
être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue ,  à 
moins  que  les  adjudicataires  ne  consen- 
tent k  les  Jaisser  briser  et  inettre  hors  de 
service. 
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Les  oppositions  formées  à  la  vent 
fets  déposés  en  nantissement  au  i 
de- piété* n'empêcheront  pas  que  cette 
vente  n'ait  lieu,  et  même  sans  qu'il  soit 
besoin  d-y  appeler  l'opposant  autrement 
que  par  la  publicité  des  annonces,  sauf  au- 
dit  opposant  à  faire  valoir  ses  droits,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  l'excédant  ou  boni  restant 
net  du  prix  de  la  vente,  après  l'entier 
acquittement  de  la  somme  due  au  mont- 
de-piete. 

La  vente  n'aura  cependant  pas  lieu  si 
l'exposant,  se  prétendant  propriétaire, 
consigne  dans  la  caisse  du  mont-de-piélé 
ce  qui  pourrait  être  dû  à  l'établissement 
en  principal  et  intérêts. 

Les  ventes  du. mont-de-piété  se  feront 
publiquement ,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  par  le  ministère  du  com- 
missaire-prise  ur ,  assisté  de  crieurs  choi- 
ais  et  payés  par  lui. 

II  est  alloué  au  commissaire  ,'  pour 
vacations  et  frais  de  vente ,  un  droit  ré- 
glé par  quotité  sur  le  produit  des  ventes. 

Ce  droit  est  fixé  par  l'administration 
au  commencement  de  chaque  année  pour 
toute  l'année,  sauf  l'approbation  du  pré- 
fet. 

I^e  droit  pour  vacations  et  frais  de 
vente,  alloué  au  commissaire-priseur,  est 
à  la  charge  des  acheteurs  dans  la  pro- 
portion de  leurs  adjudications: 

La  délibération  de  l'administration,  con- 
tenant la  fixation  de  ce  droit,  est  affichée 
dans  la  salle  des  ventes. 

Indépendamment  du  droit  ordinaire 
mentionné  dans  les  articles  précédens  il 
est  perçu,  pour  les  ventes  qui  ont  exigé 
une  annonce  extraordinaire,  par  cata- 
logues imprimes ,  avis  particuliers  et  ex- 
position publique,  un  droit  d'un  pour 
cent  du  produit  de  la  vente. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  de  l'é- 
tablissement; il  est,  comme  le  précédent, 
à  la  charge  de  l'adjudicataire  et  en  sus 
de  son  adjudication. 

Tout  adjudicataire  est  tenu  de  payer 
au  comptant  le  prix  total  de  son  adjudi- 
cation et  frais  accessoires  ;  à.  défaut  de 
ce  paiement ,  l'effet  adjugé  est  remis  en 
vente  à  l'instant  même,  aux  risques  et 
périls  de  l'adjudicataire,  et  sans  autre  for- 
malité qu'une  interpellation  verbale  à 
lui  adressée  <par  le  commissaire-priseur, 
de  payer  actuellement  la  somme  due. 

Le  commissaire-priseur,  faute  de  faire 
revendre  l'effet,  demeure  responsable  du 
montant  de  l'adjudication. 

Les  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt 
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à  l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  le  prix 
en  principal  et  accessoires. 

Quant  aux  nantissements  d'or  ou  d'ar- 
gent non  empreints  de  la  marque  de  ga- 
rantie, et  que  l'adjudicataire  désirera  con- 
server dansJeur  forme,  ils  seront  provisoi- 


judicataire  qu  après  :1  acquittement  pai 
lui  fait  des  droits  dus  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  et  en  outre  tes  frais 
de  transport  et  d'assurance. 

Les  effets  non  adjugés  seront  remis  par 
le  commissaire  priseur  à  l'appréciateur 
garde-magasin,  qui  en  donnera  décharge 
sur  le  double  du  rôle  de  vente  resté  en- 
tre les  mains  du  commissaire-priseur. 

Au  fur  et  à  mesure  des  adjudications, 
il  sera  dressé  procès-verbal,  de  la  vente 
et  des  actes  y  relatifs  :  ces  procès-ver- 
baux seront  inscrits  au  registre;  ils  seront 
signé*)  à  la  fin  de  chaque  vacation,  par  le 
commissaire-priseur,  et  ne  pourront  être 
déplacés  sous  aucun  prétexte. 

A  la  fin  de  chacune  desdites  vacations, 
le  commissaire-priseur  en  versera  le  pro- 
duit entre  les  mains  du  directeur  caissier, 
qui  lui  en  donnera  décharge  et  s'en  char- 
gera en  recette  en  même  temps. 

Sur  le  vu  du  procès- verbal  de  vente, 
le,  directeur  caissier  formera  pour  cha- 
que article  de  vente  le  compte  de  l'em- 
prunteur. 

Le  compte  qui  sera  dressé  à  la  fin  de 
chaque  vente  sera  composé,  d'une  part, 
de  son  produit,  et,  de  l'autre,  de  la 
somme  due  par  le  déposant  emprunteur, 
tant  en  principal  que  droits,  et  il  indi- 
quera, pour  résultat ,  soit  l'excédant  ou 
boni  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au 
déposant,  soit  le  déficit  à  supporter  par 
le.  directeur,  conformément  à  l'art.  a3 
du  titre  II,  soit  enfin  la  balance  exacte  des 
diverses  parties  du  compte. 

Titus  IX.  De  l'excédant  ou  boni. 

Le  paiement  de  1  excédant  ou  boni 
restant  net  du  produit  de  la  vente  d'un 
nantissement  se  fera  sur  la  représenta- 
tion et  ta  remise  de  la  reconnaissance 
d'engagement. 

A  défaut  de  représentation  de  ladite 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  aura 
fait  la  déclaration  prescrite  par  V art.  3g 
sera  tenu  de  donner  décharge  spéciale 
du  paiement  du  boni  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  55  et  56. 

Les  créanciers  particuliers  des  porteurs 
de  reconnaissances  seront  reçus  a  former 
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des  oppositions  à  b  délivrance  do  boni 
à  ces  derniers. 

Les  oppositions  ne  pourront  être  for- 
mées qa'entre  les  mains  du  directeur, 
et  ne  seront  obligatoires  pour  le  mont- 
de-piété  qu'après  quelles  auront  été  vi- 
sées par  ce  préposé,  qui  sera  tenu  de 
le  faire  sans  aucun  frais. 

Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à. 
un  paiement  de  boni ,  ce  paiement  ne 
pourra  avoir  lieu  entre  les  mains  de 
l'emprunteur  que  du  consentement  de 
l'opposant  et  sur  le  vu  de  la  décharge  ou 
main-levée  de  son  opposition. 

Les  excédads  ou  boni  qui  n'auront  pas 
été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date 
des  reconnaissances  ne  pourront  plus  être 
réclamés. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent 
devront  être  rappelées  en  forme  d'avis 
sur  les  reconnaissances. 

Trrms  X.  Hypothèque  et  garantie  des  préteurs 
et  emprunteur!. 

Les  fonds  versés  à  la  caisse  du  mont- 
de-piété ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
auront  pour  garantie  les  biens  possédés 
par  les  hospices  et  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, ainsi  que  la  dotation  de  l'éta- 
blissement. .  . 

Ces  mêmes  biens  serviront  de  garan- 
tie aux  propriétaires  desl  nantissemens , 
jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  la 
valeur  des  nantissemens  sur  les  sommes 
prêtées. 

L'établissement  étant  garant  et  respon- 
sable ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  ap- 
partiendra, de  la  perte  des  nantissemens, 
l'administration  prendra  ou  provoquera 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
empêcher  la  détérioration  et  en  prévenir 
la  soustraction ,  le  vpl  et  l'incendie. 

Les  bâtimens  du  mont-de-piété ,  ainsi 
que  leur  mobilier ,  dans  lequel  sont  com- 
pris les  nantissemens  déposés  dans  les 
magasins,  seront  assurés  contre  l'incen- 
die et  contre  Je  feu  du  ciel ,  à  la  diligeoce 
de  l'administration. 

Sont  exceptés  de  la.  garantie  stipulée 
par  l'art.  q3  les  vols  et  pillages  à  force 
ouverte  ou  par  suite  d'émeute  populaire, 
ou  enfin  tous  les  autres  accidens  extraor- 
dinaires >  et  hors  de  toute  prévoyance 
humaine. 

* 

Tiras  XL  Police  et  contentieux. 

Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en 
nantissement  des  effets  volés  ou  même 
itmpçonnés  de  l'avoir  été,  la  reconnais* 
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sance  ne  pourra  être  délivrée  qu'aprè* 
que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur 
desdits  effets  et  qu'il  ne  restera  plus  de 
doute  sur  la  véracité  de  sa  déclaration. 

S'il  restait  encore  quelques  soupçons, 
les  déclarations  seràient  constatées  par 
un  procès-verbal  dressé  par  le  commis- 
saire de  police ,  que  le  directeur  requer- 
rait de  se  transporter  au  mont-de-piété  : 
ce  procès-verbal  sera  transmis  sur-le- 
champ  au  procureur  du  Roi;  en  atten- 
dant, il  ne  sera  prêté  aucune  somme 
au  porteur  desdits  effets,  lesquels  reste- 
ront en  dépôt  dans  les  magasins  de  l'éta- 
blissement, jusqu'à  ce  quil  en  soit  au- 
trement ordonné. 

Les  nantissemens  revendiqués  pour 
vol  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  soit  ne  seront  rendus  aux  réclamans 
qu'après  qu'ils  auront  légalement  justifié 
que  ces  effets  leur  appartiennent ,  et 
qu'après  qu'ils  auront  acquitté,  en  prin- 
cipal et  en  droits,  la  somme  pour  laquelle 
lesdits  effets  auront  été  laissés  en  nantis- 
sement, sauf  leur  recours  contre  ceux 
qui  les  auront  déposés  et  contre  leurs  ré- 
pondans,  le  tout  sans  préjudice  du  re- 
cours contre  le  directeur  ou  les  autres 
préposés  et  employés,  en  cas  de  fraude 
de  vol  ou  de  négligence  de  l'exécution 
des  art.  9G,  97,  99,  100  et  101  du  pré- 
sent règlement. 

II  ne  sera  admis,  pour  preuve  légale 
de  la  propriété  desdits  effets ,  qu'un  ju- 
gement d'un  tribunal  compétent  qui 
l'aura  reconnue.  \ 

Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou 
vplés,  qui  parviendront  à  la  connaissance 
du  directeur,  seront  inscrites  sur  uo  re- 
gistre particulier  ;  celles  qui  seront  faites 
directement  au  mont- de -piété  seront  si- 
gnées sur  ce  registre  par  ceux  qui  les 
apporteront.  Aussitôt  après  l'enregistre- 
ment des  unes  et  des  autres,  il  en  sera 
distribué  des  notes  dans,  les  bureaux ,  et 
l'on  vérifiera  sur-le-champ  si  les  effets 
sont  au  mont-de-piété,  afin  d'en  préve- 
nir les  réclamans. 

S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  tous  les 
employés  par  les  mains  desquels  passent 
les  effets  offerts  en  nantissement  n'en 
devront  pas  moins  faire  la  plus  grande 
attention  aux  notes  qui  leur  auront  été 
remises ,  afin  de  pouvoir  reconnaître  les 
effets  dans  le  cas  où  ils  seraient  présen- 
tés, auquel  cas  le  directeur  en  sera 
averti,  pour  qu'il  puisse  prendre  les 
précautions  ci-dessus  indiquées  et  en 
informer  les  réclamans. 
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Toutes  les  difficultés  ou  contestations 
qui  bourraient  s'élever  entra  les  em- 
ployés du  mont-de-piété  seront  décidées 
par  le  directeur ,  sauf  recours  à  l'admi- 
nistration ,  qui  jugera  définitivement. 

Toute  contestation  qui  surviendrait 
entre  rétablissement  et  des  particuliers 
sera  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Des  extraits  du  présent  règlement, 
contenant  tout  ce  qu'il  est  utile  que  le 
public  connaisse,  seront  affichés  dans  les 
différentes  salles  où  il  est  admis» 

'  ■  * 

as  *A*.s=a3  avbîl  i  835.  —  Ordonnance  de 
Roi  qui  autorise  la  construction  d'an  pont  sur 
le  Gave-de-Paa,  près  de  Canneille  (Landes). 
<IX, Bull.  0,i»  section, CCCLY1H, n° 5, 74«  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  par  les  ingé- 
nieurs du  département  des  Landes,  pour 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Gave-de- 
Pau,  dans  la  commune  de  Cauneille,  en 
remplacement  du  bac  de  la  Coudètte, 
route  départementale  n»  a,  de  Saint-Paul- 
lès-Dax  à  Sardes; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  4  août 
i833,  dans  laquelle  le  conseil  général  du 
de'partement  demande  qu'il  soit  pourvu 
à  1  établissement  de  ce  pont  au  moyen  de 
la  concession  d'un  péage  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1 4  juillet 
i833,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Cauneille  adhère  au  choix 
de  l'emplacement  du  pont  et  au  tarif  des 
droits  de  péage  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-ehaussées,  en  date  du  8  mars  i834  ; 

Vif  l'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  date  du  n  janvier 
dernier,  suivi,  sous  la  date  du  i\  du 
même  mois,  de  l'adhésion  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  et  l'art.  5  de  la  loi  de 
finances  du  24  mai  i83{  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  Il  sera  procédé,  avec  publi- 
cité et  concurrence ,  et  au  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession,  à  l'adjudication 
de  la  construction  d'un  pont  en  char- 
pente sur  le  Gave-de-Pau,,  près  de  Cau- 
neille, département  des  Landes,  roule 
départementale  d9  a,  de  Saint-Paul-lcs- 
Dax  à  Sardes,  dans  l'emplacement  indi- 
qué par  les  lignes  C,  D,  sur  le  plan  pro- 


màrs;  6,  18  Ayetl  i833. 

posé,  le  i5  avril  i833^par  l'ingénieur  tq 
chef  du  département  des  Landes. 

».  Il  sera  perçu  au  passage  de  ce  pont, 
pour  en  couvrir  les  frais  de  construc- 
tion ,  un  droit  de  péage  dont  le  tarif 
demeure  fixé  comme  il  suit: 

(Suit  le  tarif.) 

3.  Avant  l'adjudication,  l'administra- 
tion détérminera,  dans  un  billet  cacheté, 
le  maximum  du  terme  qui  pourra  être 
accordé  pour  la  jouissance  du  péage. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


6  =  a3  avril  i835.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
modifie  celle  da  iS  juillet  i833,  concernant 
l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice  des  Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 
<IV,BuU.O.,i"  section,  CCCLYIU,  na«,7So.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  a5  de  la 
loi  du  ?4  avril  i833,  concernant  le  ré- 
gime législatif  des  colonies;  vu  l'ordon- 
nance du  a>6  juillet  i833,  concernant 
l'organisation  judiciaire  et  l'administra- 
tion  de  la  justice  des  Iles  Saint- Pierre 
et  Miquelon ,  etc. 

Art.  icr.  Lorsque  le  conseil  d'appel  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  connaîtra  d'un 
crime  maritime,  aux  termes  de  l'art.  36 
de  l'ordonnance  du  sS  juillet  i833,  il  se 
constituera  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  34  et  44  ^e  cette  ordonnance. 

La  mention  de  l'art.  36,  parmi  ceux 
nui  sont  énumérés  dans  l'art.  43  de  la- 
dite ordonnance,  doit  en  conséquence  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
excepté  dans  son  application  aux  délits 
maritimes. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  charge,  etc. 


if  r*  *3  Avait  i8J5.  —  Ordonnance  da  Roi 
relative  aux  établissement  commerciaux  des 
Français  dans  les  échelle*  du  Levant  et  de  U 
Barbarie.  (IX,  Bull.  O.,  1  "  «eeUon,  CCCLYIII. 
n»5l75i.) 

Art.  i«r.  U  ne  sera  plus  exigé  d'autori- 
sation ni  de  cautionnement  des  Français 
qui  forment  des  établîssemens  commer- 
ciaux aux  échelles  du  Levant  et  de  la 
Barbarie,  ou  qui  s'y  rendent  pour  le  fait 
de  leur  commerce. 

a.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'en- 
gageraens  de  cette  naturt  en  restent  li« 
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bérés  a  partir  de  la  promulgation  de  la  nistre  dit  commerce  et  dès  travail*  pu* 

présente  ordonnance.  blic*. 

3.  Les  dépenses  relatives  aux  établisse-  U  «era  également  tenu  de  se  confor- 
mer publics  des  échelles  cesseront  d'être  mer  à  la  délibération  de  la  commission 
portées  au  budget  de  la  chambre  de  corn-  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
merce  de  Marseille.  18  juin  i83a,  et  de  prendre  à  sa  charge 

4.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  *et  obligations-  imposées  au  département 
ancien  dit  de  consulat  ou  de  deux  pour 

du  commerce  et  des  travaux  publics  par 

ctnl,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur  «»«  délibération,  dont  une  expédition 

certaines  marchandises   provenant  des  sera  annexée  au  présent  c 15  1 


échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  et  Le  concessionnaire  prolongera  à  ses 
conservé  jusqu'à  ce  jour  à  titre  de  re-  frais  le  canal  de  dessèchement)  dit  de  la 
venu  spécial,  attribué  à  la  chambre  de  Tnaiioin,  jusqu'en  aval  du  nouveau  pont 
commerce  de  Marseille,  par  application    éclusé  de  Thuo. 

du  décret  du  a3  septembre  1806.  a.  Le  concessionnaire  aura  la  tacott* 
5.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du-    de  demander  au  Gouvernement  la  con- 
châtei)  est  chargé,  etc.  version  de  la  navigation  intermittente  en 
 ;   navigation  journalière;  mais  l'autorisa* 

1 1  =  25  av.il  i835.  -  Loi  relative  *  1W-  ?° P™*?  l™  CD  ?n  "f?'*'*  8?1 
Hortiion  de  la  n.viga.îon  de  h  Serpe.  ( IX,  ,IC.U»  *uf  du  consentement  de  l'admi- 

Bull.  CXXXVII,  n°  3o5.)  mstralion  du  dessèchement  de  la  Vallée 

p  de  la  Scarpe,  et  à  la  condition  expresse 

Art.        L  ottre  faite ,  par  le  sieur  que  le  niveau  des  eaux  de  navigation  sera 

Bayard  de  la  Vingt  rie,  d'exécuter  à  ses  préalablement  arrêté  et  fixé  par  des  re- 

risques  et  périls  les  travaux  d'améliora-  pères  invariables  établis  aux  écluses,  de 

tion  de  la  navigation  de  la  Scarpe,  de-  concert  entre  cette  administration  et  les 

puis  h  fort  de  Scarpe  jusqu'au  confluent  ingénieurs  des  ponts-et -chaussées, 
de  cette  rivière  etde  l'Escaut,  au-dessous       Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra  être 

de  Montagne,  moyennant  a  concession  admis  à  prétendre  à  aucune  subvention 

des  droits  à  percevoir  sur  ladite  rivière  ni  indemnité  quelconque,  à  raison  des 

de  Scarpe  pendant  soixante-huit  années,  nouveaux  ouvrages  qu'il  aurait  à  cons- 

est  acceptée.  truire  dans  ce  nouveau  système. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit       n  contractè,  en  outre,  l'obligation  spé- 

a  la  charge  de  l'Etat,  soit  a  la  charge  du  cîa!e  de  construire  et  d'entretenir,  à  ses 

soumissionnaire,  stipulées  dans  le  cahier  frais  Al  ponts  dans  les  endroits  où,  par 

des  charges  approuvé,  le  *6  septembre  c„;.p  ,1-.  u  •   .r"»  pa\ 

tîm  Mr  in  mirîî.tro  «o^t»;..»  A>t?t\*  *  .        .  e  des*avauI,  les  communications  qui 

,635,  par  le  ministre  secrétaire  d  Etat  au  existent  actuellement  se  trouveraient  in- 

depar lement  de  I  intérieur ,  recevront  terceptées ,  et  de  rétablir  et  assurer,  é«- 

leurpleme  et  enhère  exécution,  lement  â  se,  frais,  1  écoulement  de  touf es 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tanf  lcs  eaux  donl  ,e  ^    scrait  Jë  - 

des  droits  a  percevoir,  et  le  proces-ver-  mnAl(lÂ        i*.  •      .  , 

bal  de  l>djud^cation  pà«ée  le  ,o  ieptem-  ™°vtaU<£?  aeCan,m  a  la 

hrt  i834  à  la  préfecture  du  Nord,  rerte-       ,  V,,.  i„.  j  ...  , 

ront  an„„é,  gl.  présente  loi.  J^'^^AZ  ^ 

l'élargissement  de  la  rivière ,  de  ses  che- 

Cabier  des  charges  pour  l'exécution  des  travaux  mins  de  halage,  des  ses  francs  -  bords, 

d'amélioration  de  la  rivière  de  la  Scarpe,  de-  oaitout  OÙ  ils  ne  sont  pas  grevés  de  la 

puis  l'écluse  du  fort  de  Scarpe  jusqu'au  con-  $crvjtude  du  halage,  comme  il  est  dit  au 

£  Mot^  tl  ^  mCaUt>  ân*deM001  P-g-mne,  et  à  l'emplacement  de  divera 

6  -  m  ouvrages,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 

Art.  j'r.  Le  concessionnaire  s'engage  communications  interrompues  et  aux  nou- 

à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  veaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetée 

et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  an-  et  payés  par  le  concessionnaire  sur  ses 

nées,  à  partir  de  l'approbation  de  l'adju-  propres  deniers.  Le  concessionnaire  est 

dication,  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  mis  aux  droits  du  Gouvernement  pour  en 

restauration  de  la  rivière  de  Scarpe.  poursuivre  au  besoin  l'expropriation,  con- 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  .dans  formément  aux  dispositions  établies  par 

l'exécution  des  ouvrages,  aux  conditions  les  lois  sur  la  matière,  dans  le  cas  où  il 

du  programme  approuvé  par  M.  Jks  mi-  ne  pourrait  pas  conclure  des  arrangemeus 
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amiables  avec  les  propriétaires.  Les  actes 
de  vente  des  terrains  nécessaires  à  l'em- 
placement du  canal  et  de  ses  dépendances 
ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un 
franc  pour  l'enregistrement. 

Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de 
terre  par  suite  des  ouvrages  prescrits  au 
programme,  moyennant  tout  dédomma- 
gement, nécessaire  et  préalable. 

4»  Les  indemnités  pour  détérioration 
de  terrains,  par  suite  du  dépôt  des  dé- 
blais ou  de  séparations  de  propriétés, 
pour  chômage  ou  destruction  d'usines, 
pour  modifications  dans  le  niveau  des 
eaux  du  pays,  par  suite  de  l'existence  des 
ouvrages  nécessaires  à  la  navigation,  et 
enfin  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux  ,  seront  également 
payés  par  le  concessionnaire. 

L'administration  garantit  au  concession- 
naire une  interruption  de  navigation  pen- 
dant cent  jours,  à  compter  du  juillet, 
pendant  chacune  des  quatre  années  d'exé- 
cution; pendant  ce  temps,  il  aura  le  droit 
de  maintenir  les  eaux  basses  dans  la  ri- 
vière, sauf  à  être  passible  des  indemnités 
qui  seraient  réclamées  par  suite  de  la 
baisse  des  eaux,  hors  du  délai  ordinaire 
du  chômage  annuel  (du  i5  août  au  i5 
octobre). 

5.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
le  concessionnaire  est  investi  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  réglemens  confèrent 
à  l'administration  elle-même  pour  les  tra- 
vaux de  l'Etat.  Il  pourra,  en  conséquence, 
se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  ma- 
tériaux de  remblais  et  d'emprunts  néces- 
saires à  la  confection  des  ouvrages;  il 
jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  des  terres  et  matériaux ,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la 
charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amiable 
les  propriétaires  des  terrains  endomma- 
gés, ou,  ep  cas  de  non-accord,  d'après 
les  réglemens  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le 
concessionnaire  puisse  exercer  de  recours 
à  cet  égard  contre  l'administration. 

6.  Le  concessionnaire,  pendant  la  du- 
rée des  travaux,  qu'il  exécutera  d'ailleurs 
par  des  agens  de  son  choix,  sera  tenu  de 
se  soumettre  au  contrôle  de  l'odminis'- 
tration.  Ce  contrôle  aura  pour  objet  d'em- 
pêcher le  cdneessionnaire  de  s'écarter  des 
dispositions  qui  lui  sont  obligatoirement 
prescrites  par  le  programme  et  par  le 
présent  cahier  de  charges.  Les  travaux  si- 
tués dans  le  rayon  kilométrique  des  pla- 
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ces  d!e  guerre  seront  exécutés  sous  la  sur- 
veillance spéciale  des  officiers  du  génie 
militaire. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  commis- 
saire que  l'administration  déléguera  à  cet 
effet,  et  qui  sera  chargé  de  reconnaître 
si  le  concessionnaire  a  rempli  exactement 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposées. 
Il  sera  procédé ,  également  en  présence 
de  ce  commissaire,  à  la  pose  de  repères 
fixes  et  invariables,  à  l'aide  desquels  on 
pourra  s'assurer  en  tout  temps  si  la  ri- 
vière est  tenue  au  niveau  et  à  la  profon- 
deur que  déterminent  les  conditions  du 
présent  cahier  des  charges,  si  le.  mouil- 
lage reste  constamment  Te  même,  et  si  la 
surface  des  eaux  ne  s'est  point  insensible- 
ment relevée  par  l'exhaussement  du  fond 
de  la  cunette,  au  préjudice  des  proprié- 
taires riverains. 

Afin  de  bien  assurer  l'exécution  des 
dispositions  du  programme,  le  concession- 
naire ne  pourra  démolir  les  anciens  ra- 
diers pris  pour  repères  dans  le  programme 
qu'après  que  des  commissaires,  délégués 
à  cet  effet  par  l'administration ,  auront 
constaté  le  niveau  du  radier  des  nouvelles 
écluses;  il  sera  gravé,  sur  le  parement 
en  pierre  des  bajoyers  des  écluses  et  cu- 
lées des  ponts,  des  échelles  métriques, 
pour  servir  â  constater  en  tout  temps  le 
niveau  des  eaux. 

7.  Le  niveau  ordinaire  des  eaux  est  fixé 
à  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  sur 
le  seuil  et  à  l'aval  de  chaque  écluse;  en 
conséquence,  le  concessionnaire  s'oblige 
d'entretenir  constamment  en  bon  état  la 
rivière  ét  ses  dépendances,  compris  talus 
et  digues;  de  telle  sorte  que,  dans  les 
jours  de  navigation  fixéspar  les  réglemens, 
tout  bateau  tirant  un  mètre  cinquante 
centimètres  d'eau  pourra  librement  na- 
viguer sur  toute  la  rivière ,  et  trouver  une 
profondeur  d'eau  qui. ne  soit  pas  moindre 
d'un  mètre  soixante-cinq  centimètres,  sur 
une  largeur  de  dix  mètres  au  plafond  de 
la  rivière,  sauf  pendant  le  chômage  or- 
dinaire, fixé  à  deux  mois  par  an. 

A  cet  effet,  l'état  du  canal  et  de  toutes 
ses  dépendances  sera  reconnu  et  constaté 
annuellement  par  un  commissaire  que  dé- 
signera l'administration. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  les 
frais  de  régie,  de  perception  et  d'admi- 
nistration, et  tous  irais  quelconques  se- 
ront entièrement  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire, 

8.  Les  frais  de  visite  et  de  réception 
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de»  travaux  seront  supportés  par  le  con- 

cesMonnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur 
général  des  ponts  et -chaussée*  et  des  mi- 
nes, sur  la  proposition  du  préfet  du  dé- 
partement, et  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du 
receveur  général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit. 

9.  Le  concessionnaire  sera  assiijéti  aux 
reglemens  existans  et  à  ceux  à  intervenir 
pour  la  police  de  la  navigation  et  pour  le 
régime  des  eaux  de  la  rivière. 

11  sera  tenu  dVlire  dans  le  départe- 
ment du  Nord  un  domicile,  auquel  toutes 
significations  lu  Lieront  régulièrement  fai- 
tes pour  les  actes  qui  5e  ral lâcheront  à 
l'entreprise  qui  fait  l'objet  du  pré»ent 
cahier  de  charges. 

jo.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  ca  las- 
tral  de  tous  le»  terrains  spécifiés  dans 
l'article  3  ci  dessus;  il  justifiera,  par  des 
titres  authentiques,  qu'il  en  a  complète- 
ment acquitté  la  valeur;  il  sera  dressé, 
en  même  temps,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueduc*,  écluses,  déversoirs  et 
autres. ouvrages  d'art,  qui  auront  du  être 
établis  conformément  aux  conditions  du 
programme  et  du  présent  traité. 

Les  procès- verbaux  de  bornage,  le  plan 
cadrslral  et  l'état  descriptif,  dûment  ar- 
rêtés en  double  expédition,  seront  ajoutés 
aux  annexes  du  présent  cahier  de  char- 
ges, pour  servir  au  récolement  qui  aura 
lieu  lorsque  le  Gouvernement  rentrera 
dans  la  jouissance  du  canal. 

A  l'expiration  de  la  concession  el  par 
le  .<eul  fait  de  celte  expiration,  l'Etat  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire dans  la  propriété  des  terrains  dési- 
gnés au  plan  cadastral. 

Le  concessionnaire  sera  oblige/,  dans 
l'avant- dernière  année  qui  précédera 
l'expiration  de  la  concession,  de  remet- 
tre en  bon  état  d'entretien  la  rivière,  (es 
ouvrages  d'art  indiqués  dans  l'état  des- 
criptif dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi 
que  les  chemins  de-halage,  pèrés,  talus 
et  autres  dépendances.  I(  sera  procédé,  au 
commencement  de  la  dernière  année ,  à 
une  dernière  réception;  et,  dans  le  cas 
où  l'état  des  ouvrages  ne  serait  pas  satis- 
faisant, leur  réparation  serait  prélevée  de 
droit  sur  la  jouissauce  de  cette  dernière 
année. 

11.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  parles 
articles  précéderas,  et  sous  la  condition 

35.  —  1"  Partie. 
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expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  accorde, 
à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  la  conces- 
sion, et  pendant  le  nombre  d'années 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  ,  la 
jouissance  des  droits  de  navigation  dé- 
terminés par  le  tarif  ci-annexé. 

La  concession  de  ces  droits  sera  dé- 
volue au  concessionnaire  qui  se  conten- 
tera d'une  moindre  durée  de  jouissance 
au-dessous  du  maximum  de  quatre -vin^t- 
six  années  ,  dont  ta  durée  commencera  à 
courir  de  l'approbation  de  l'adjudica- 
tion. 

La  longueur  totale  de  la  partie  de  la 
Scarpe  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
cession sera  divisée^pour  la  perception 
des  droits,  en  distances  de  cinq  mille  mè- 
tres, et  le  conces>ionnaire  fera  placera 
ses  frais  des  bornes  indicatives  de  chacune 
de  ces  distances. 

ta.  Le  concessionnaire  est  substitué  aux 
droits  de  l'Etat  relativement  aux  ponts 
qui  doivent  être  réparés,  partie  par  1  Etat 
et  partie  par  les  communes,  conformé- 
ment aux  arrêtés  préexislans:  ilest  entendu 
que  cette  disposition  ne  s'appliquera  qu'aux 
entretiens  à  faite  après  la  première  répa- 
ration ou  reconstruction  desdits  ouvrages 
indiqués  comme  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire,  d'après  les  conditions 
du  programme. 

•  3.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  la  construction  de  nouvelles 
routes  royales,  départementales  ou  vici- 
nales, ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  ligne  de  navigation  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession ,  le  concession- 
naire ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  traversées,  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  resuite  au- 
cun obstacle  à  la  navigation  de  la  Scarpe. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation 
de  roule;  de  canaux,  de  travaux  de  na- 
vigation, de  chemins  de  fer,  soit  dans  la 
région  traversée  par  la  Scarpe,  soit  dans 
toute  autre  région  voisine  ou  éloignée 
ne  pourra  également  donne»  ouverture 
à  une  demande  en  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  de  la  présente  entre- 
prise. 

.14.  Le  concessionnaire  sera  tenn,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'adjudication,  de  por- 
ter à  85,ooo  francs  le  dépôt  préalable  de 
4o,ooo  francs  qu'il  aura  dû  faire  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  départe* 
ment  du  Nord,  ppur  être  admis  a  sou- 
missionner :  si ,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, le  dépôt  n'est  pas  ainsi  complété ,  la 
concession  sera  réputée  nulle  et  non  ave. 
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nue,  et  la  première  somme  déposée  sera 
acquise  au  trésor  royal  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé 
en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes, 
cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur 
nominale),  en  bons  ou  autres  effets  du  tré- 
sor, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  Celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Les  cinq  premiers  sixièmes  de  ce  cau- 
tionnement seront  rendus  au  concession- 
naire, et  par  cinquième ,  à  mesure  que 
des  travaux  de  Valeur  équivalente  seront 
exécutés;  le  dernier  sixième  restera  en 
dépôt  jusqu'à  l'achèvement  de  rentre- 
prise. 

15.  Le  concessionnaire  pourra  établir 
à  ses  frais  des  agens,  tant  pour  la  percep- 
tion des  droits  que  pour  la  surveillance 
et  la  conservation  des  ouvrages,  la  ma- 
nœuvre des  écluses,  ponts  mobiles,  etc. 

Les  agens  chargés  de  la  manœuvre  des 
eaux,  ainsi  que  les  pontoniers,  seront 
commissionnés  par  l'administration. 

16.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté, 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens 
sur  la  matière,  de  former  une  société 
pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires  à 
l'entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  for- 
mation de  cette  société  ne  seront  soumis , 

Sour  l'enregistrement ,  qu'au  droit  fixe 
'un  franc 

17.  La  contribution  foncière  à  laquelle 
le  canal  et  ses  dépendances  sont  ou  pour- 
ront être  soumis  sera  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire pendant  toute  la  durée  de 
la  concession. 

18.  Faute  par  le  concessionnaire,  après 
avoir  tété  mis  en  demeure ,  d'avoir  ter- 

Îniné  son  entreprise  dans  le  délai  fixé  par 
'article  i«r,  ou  même  d'avoir  successive- 
ment porté  ses  dépenses  à  des  sommes 
telles,  que  le  tiers  des  travaux  soit  achevé 
au  bout  rie  la  moitié  du  temps  accordé 
pour  la  durée  des  Ouvrages,  et  les  deux 
■  tiers  au  bout  des  trois  quarts  du  même 
temps;  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  de  charges, 
il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achè- 
vement des  travaux  par  le  moyen  d'une 
adjudicatiôn,  qu'on  ouvrira  sur  les  clau- 
ses du  présent  cahier  de  charges  et  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  des 
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terrains  achetés  et  de  la  partie  n<m  res- 
tituée du  cautionnement:  cette  adjudica- 
tion sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix  ;  les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  cette  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du 
nouveau  concessionnaire  la  vàleur  que 
l'adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
Icsdits  ouvrages,  matériaux  et  terrains  et 
partie  de  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte  ainsi  nu'il 
vient  d'être  dît  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée,  dans 
les  mêmes  formes  et  sur  les  mêmes  bases, 
après  un  délai  de  six  mois.  Si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  .«ans  suc- 
cès, le  concussionnaire  sera  définitivement 
déchu,  et  les  terrains  achetés,  les  ouvra- 
ges exécutés ,  les  matériaux'  approvision- 
nés, ainsi  que  la  partie  non  restituée  du 
cautionnement,  seront  définitivement  ac- 
quis à  l'Etat  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, rauf  les  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  où  la  cause  de  l'interrup- 
tion ét  de  la  non  confection  des  travaux 
proviendraient  de  force  majeure  dûment 
constatée. 

19.  Les  droits  de  navigation  qui  se 
perçoivent  actuellement  sur  la  Scarpe 
au  profit  du  Trésor ,  seront  suspendus 
pendant  la  [durée  de  la  concession  et  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui 
ratifiera  cette  concession. 

La  perception  entière  des  nouveaux 
droits  déterminés  au  tarif  ci-annexé  ne 
sera  autorisée  qu'à  l'époque  où  tous  les 
travaux  prescrit  par  le  cahier  de  char- 
ges seront  terminés  et  reçus. 

Dans  l'intervalle  entre  la  suspension 
des  droits  actuels  et  l'établissement  dé- 
finitif et  entier  des  nouveaux  droits,  ces 
derniers  ne  seront  perçus  par  le  conces- 
sionnaire que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  taux  actuel. 

ao.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  le  Gouvernement  et  le  con- 
cessionnaire sur  Inexécution  ou  l'interpré- 
tation des  clauses  et  conditions  du  présent 
cahier  de  charges,  seront  jugées  admi- 
nislrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Nord,  sauf  re- 
cours au  Conseil-d'Etat. 

ai.  La  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  la  ratification  de  la 
loi. 
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tarît  des  droits  de  navigation  à  percevoir  «or  le 
rivière  de  Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe 
jusqu'à  l  E*ta.ut.  r 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  du* 
tance*  de  cinq  kilomètres;  néanmoins,  on  aura 
égard  aux  fraction»  de  distance.  Ainsi,  «u«deaaoo# 
d'un  kilomètre,  ou  comptera  un  kilomètre;  entre 
un  et  deux  kilomètres,  on  comptera  deux  kilo- 
inèfrri,  trois  entre  deux  et  trois,  etc.  La  per-t 
ceplion  se  fera  aurla  remonte  comme  sor  la  des- 
cente; toute  fraction  en  numéraire  au-dessous 
d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance 
parcourue  et  d'après  la  charge  réelle  du  bateau, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  déduc- 
tion faite  du  poids  même  du  bateau. 

Art.  ter.  A  dater  du  jour  où  les  tra- 
vaux l'amélioration  de  la  navigation  de 
la  Scarpe  seront  termines  et  reçus,  jus- 
qu'au terme  de  la  jouissance  qui  lui  aura 
été  accordée,  le  concessionnaire  sera  au- 
torisé à  percevoir  un  droit  de  cinq  cen- 
times par  tonneau  de  mille  kilogrammes, 
aur  chaque  bateau  chargé  et  par  distance 
4e  cinq  kilomètres. 

a.  Les  bateaux  vides,  ceux  chargés 
de  cendre  de  bob,  cendre  de  houille, 
cendre  de  tourbe  et  d'engrais,  ne  paie- 
ront que  la  moitié  du  droit  fixé  par  Par- 
ti cle  i«r  pour  les  bateaux  chargés. 

3.  Les  droils  de  navigation  qui  se 
perçoivent  actuellement  au  .profit  du 
trésor ,  seront  suspendus  pendant  loute 
la  durée  de  la  concession. 


—  19  AVRIL  i835. 

19  =  a5  avril  i835.  —  Lois  qui  autorisent 
vingt  déparlemens  et  un  arrondissement  a  s'im- 
poser extraordinairement  ou  a  faire  des  em- 
prunts. (IX,  Bull.,  CXXXVII,  ■»)•;.) 

Première  Loi  (Ardèche). 

Article  unique.  Le  déparlement  de 
PArdèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  i83/£,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  i836,  quatre  cen- 
times additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  est 
affecté  exclusivement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Deuxième  Loi  {Aube). 


4'  Dans  l'intervalle  entre  la  suspension 
des  droits  actuels  et  I  époque  de  rétablis- 
sement définitif  et  entier  des  nouveaux 
droils,  ces  derniers  ne  seront  perçus 
p3r  le  concessionnaire  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  taux  actuel. 


*t  =  a5  Avait  i835.  —  Loi  qui  modifie  la  cir- 
conscription des  arrondissemens  d'Y  veto!  et 
de  Rouen  (  Seine  -  Inférieure  ).  (  IX ,  Bulf. 
CXXXVII,  n»  3o6.) 

Article  unique.  La  limite  enlre  la 
commune  dé  Cideville,  arrondissement 
d'Yveiolt  département  de  la  Seine- In- 
férieure et  celle  de  Mesnil-Panneville , 
arrondiasement/de  Rouen,  est  fixée  con- 
formément à  fa  direction  du  chemin  de 
MotteviJJe  à  Cidetol.  En  conséquence, 
les  terrains  cotés  A  B  D  sur  le  plan 
annexé  à  ia  présente  loi  sont  réunis,, 
savoir  :  les  deux  premiers  à  la  commune 
de  Mesnil-Panneville,  et  le  dernier  à 
«Ile  de  Cidefilie. 


Art.  1er,  La  Joi  du  4  juin  i834,  qui 
autorisait  le  département  de  l'Aube; 

10  As'imposer,  en  1836  et  1837,  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et 
mobilière  ; 

a°  A  contracler  un  emprunt  de  six 
cent  mille  francs,  est  et  demeure  rap- 
portée. , 

a.  Le  département  de  l'Aube  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  sou  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session  de  1834,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  huit  ans,  à  da^ 
ter  du  i«  jarfvicr  i836,  cinq  centime* 
additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  d'achè- 
vement des  routes  départementales  clas- 
sées et  a  classer  dans  ce  département. 

Troisième  Loi  (  Aocyron  ). 

■ 

t  Article  unique.  Le  département  de 
PAveyron  est  autorise,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  i834,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  année* 
consécutives,  à  partir  de  1 836,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  exclusivement  aux  travaux  des 
roules  départementales. 

Quatrième  Loi  <  Charente-Inférieure). 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Charente  ~  Inférieure  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  quTcn  a 
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faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  i834,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quatre  années,  à  partir  de  i836, 
quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ses  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impo>ilion  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Cinquième  Loi  (  Corrèze ). 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Corcèze  est  autorisé,,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  session  de  1 834»  a  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  t836,  quatre  cen- 
times aJd.lionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtre*.^ 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Sixième  Loi  (Corse). 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Corse  est  autorisé,  conformément  à 
la  délibération  prise  par  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  sé  uice  du  19  juillet  der- 
nier, à  s'imposer  extraordinairement  six 
centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  du  département  pen- 
dant l'exercire  i835. 

Le  produit  de  cette  imposition  ex- 
traordinaire sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  de  l'hôtel  de  préfecture 
en  construction  à  Ajaccio. 

Septième  Loi  (Eure). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  le  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  cinq  années, 
à  partir  de  i836,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri-. 
butions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  dépaitementales  classées. 

Huitième  Loi  {Haute-Garonne). 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Haute-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  f;iite  son 
conseil  général  dans  ?a  session  de  i83|, 
à  s'imposer  extraordinairement  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  .  foncière  ,  personnelle  et 
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mobilière  de  l'exercice  i833,  pour  le 
produit  en  être  appliqué  au  paiement 
de  la  part  contributive  du  déparlement 
dans  le*  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  de  l'école  vétérinaire 
fondée  à  Toulouse  par  l'ordonnance 
ro)ale  du  6  juillet  i8'i5. 

Neuvième  Loi  (Illc  et- Vilaine). 

Article  unique.  Le  département  d'IHe- 
et- Vilaine  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  sou  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session ,  à  s  im- 
poser extraordinairement,  en  1806, 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  huit  mille  francs  sera  pré  levée 
pour  acquitter  la  part  contributive  du  dé* 
parlement,  dans  les  travaux  de  la  rivière 
du  Couësnon  ,  entre  Poutorson  et  An- 
trin;  le  surplus  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  des  roules  départementales  à  classer 
dans  l'ordre  et  suivant  les  conditions 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. 

Dixième  Loi  (  Indre-et-Loire). 

Article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et  Loire  e>t  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  partir  de  18.^6,  six  centimes 
additionnels  au  principal  des  qualrè  na- 
tures de  contributions  directes ,  pour 
les  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer. 

Il  est  également  autorisé  à  contracter 
pour  le  même  objet  un  emprunt  de  un 
million  cinq  cent  mille  francs:  cet  em- 
prunt ne  pourra  être  réalisé  que  par 

Sortions  successives  et  au  fur  et  à  mesure 
u  classement  des  routes  auxquelles  le 
produit  doit  en  être  appliqué. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  I  intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  dix 
centimes,  qui  fera  perçue  sur  les  qua- 
tre natures  de  contributions  directes,  à 
partir  de  l'année  1839,  et  jusqu'à  par- 
iaite  extinction  de  la  dette. 

Onzième  Loi  {Loiret). 

Article  unique.  Le  département  du 
Loiret  est  autorisé,  confoi inément  à  1a 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géoé- 
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rai  dans  la  session  de  18^4  »  à  s* imposer 
ex  traordinairement  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  de  Tannée  i»36. 

Le  produit  de  relie  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux 
travaux  des  cinq  mutes  dépai  temenlales 
désignées  par  la  délibération  du  conseil 
général  du  département ,  et  dans  la  nro- 
porliou  indiquée  par  cette  délibération. 

Douzième  Loi  (Maine-et-Loire). 

Arlicte  unique.  Le  département  de 
Maine-et-Loire  e>t  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'eu  a  faite  non 
conseil  général  dans  sa  session  de  i83{  t 
à  s'imposer  exl  raordinai  rement ,  pendant 
les  années  i83n,  1837  et  i838,  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  exclusivement  aux  travaux  des 
roules  départementales. 

Treizième  Loi  (  Nord  ). 

Art.  Le  déparlement  du  Nord 
est  autorisé ,  conformément  à  la  délibé- 
ration prise  par  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  io3{,  à  s'imposer  exlraor-r 
dinairemenl  deux  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  de  i838,  pour 
le  produit  en  être  atfecté  à  la  continua- 
tion des  travaux  de  construction  d'un 
Palais  de  Justice  et  d'uue  maison  d'ar- 
rêt a  Lille. 

a.  Il  sera  imposé  extraord,inairement 
sur  l'arrondissement  de  Lille  »  conformé- 
ment à  la  demande  qui  en  a  été  faite  par 
le  conseil  général  du  département  du 
Nord  et  par  le  conseil  dudit  arrondisse- 
ment daqs  leurs  «estions  de  i834»  deux 
centime^  additionnels  aux  contributions 
directes  des  années  1 836  et  1837,  et  un 
centime  additionnel  aux  mêmes  contri- 
butions pendant  Tannée  i838. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera 
employé  aux  travaux  d'aclièrement  du 
Palais  de  Justice  et  de  la  maison  d'arrêt 
de  Lille,  et  l'excédant,  s'il  en  existe, 
aux  frais  d  ameublement  desdits  édifices. 

Quatorzième  Loi  (  Oise  ). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Oise  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  Conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  i83{,  à  s'impo» 
ter  extraordinai  rement  pendant  trois 
innées,  à  dater  de  i835,  cinq  centimes 
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additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  exclusivement  affecté  à 
l'achèvement  des  routes  départementa- 
les. 

Quinzième  Loi  (Orne). 

Arlicte  unique.  Le  département  de 
l'Orne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  la  session  de  i834,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  dix  années 
consécutives  ,  à  dater  du  i*t  janvier 
i83t>,  cinq  centimes  additionnel»  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit«de  ^elte  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
roules  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. 

Seizième  Loi  (  Bas-Bhin  ). 

Article  unique.  Le  département  du 
Bas-Rbin  est  autorisé  ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  1 834 1  a  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  exclusivement  ap- 
plicable aux  travaux  neufs  des  cinq  routea 
départementales  ,  classées  ou  à  classer, 
désignées  dans  la  délibération  dudit  con- 
seil. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent. 

l.e  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement sera  ojiéré,  à  partir  de  io38, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
sur  \è\  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  de  un  centime  en  i838, 
de  deux  centimes  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  de  1839a  1 843 ,  et  de  un  cen- 
time en  i844* 

Dix-Septième  Loi  (Saône- el- Loire). 

Article  unique.  Le  déportement  de 
Saône-el- Loire  est  autori>é,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général ,  dans  la  session  de  i834, 
à  s'imposer  ex  traordinairement,  pendant 
l'année  i835,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

l.e  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  aifecté  aux 
travaux  des  routes  déjlai  temenlales. 

Dix-Huitième  Loi  (  Far). 

Article  unique.  Le  département  do 
Var  est  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
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nairement  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  ,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  l'exercice  |836, 
pour  le  produit  être  employé  à  des  tra- 
vaux d'utilité  départementale ,  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général  dans  sa  dernière  session. 

Dix-Neuvième  Loi  (  Vauclust  ). 

Article  unique.  Le  département  de 
Vancluse  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral  ,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  huit  années  consécutives,  à  par- 
tir du  ier  janvier  1 835,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions 
foncière  et  des  patentes. 

•Le  produit  de  cette  imposition  sera 
spécialement  consacré  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Vingtième  Loi  {Haute- Vienne), 

.  - 

Article  unique.  Le  département  de  là 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  183$, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  années  i835  et  j836,  deux  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  de  Contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
consacré  exclusivement  aux  travaux  des 
roules  départementales.  #  • 

4 

a*  »A»s  s=  i**  mai  i835.  !—  Ordonnance  da 
Roi  qliî  an  tome  la  correction  des  rampes  exi*- 

.  tant  sur  ix  routa  rojàle  n°  7,  de  P»rls%  An- 
tibei.  dans  la  côte  dite  des  Crœes  de  Revenu 
tin  (Isère),  ainsi  que  la  construction  «Tue 
pont  sur  la  même  mute,  au  passage  de  la  ri- 
«Are  de  Salaire.  (IX,  Bull.  O.,  ite  section. 
CCCLIX,  n°  5,754.) 

Lbuîs-Phîïippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  projets  présentés  par  les  ingé- 
nieurs du  département  de  l'Isère ,  pour 
la  rectification  des  rampes  existait  sur 
la  route  royale  n°  7,  de  Paris  à  Antibes, 
dans  la  côte  dite  des  Crotes  de  Rêvent in  , 
ainsi  que  pour  l'établissement  d'un  pont 
sur  la  même  route,  au  passage  de  la  ri- 
vière .de  S'tlaize  ; 

Vu  je  projet  de  tarif  des  droits  de 
péage  à  payer  par  les  voitures  attelées, 
pour  couvrir  la  dépense  des  travaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseil*  mu- 
nicipaux des  communes  de  Malaise  et  de 
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Rcventin,  en  date  du  3t  juillet  l833'9 
lesquelles  renferment  une  adhésion  pleine 
et  entière  à  l'entreprise  projetée  et  au 
tarif  des  droits  de  péage; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Vienne,  en  date  du  7  juin 
i833;  '  1 

Vu  les  observations  du  préfet  de  l'Isère, 
en  date  des  28  août  i833  et  u  juin  i834; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponls-et- 
chaussées,  en  date  des  6  novembre  i833 
et  5  juillet  i834  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  6 
janvier  i834,  et  l'adhésion  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  en  date  du  16  février  suivant; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  des  recettes 
pour  l'exercice  i83^  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  i«.  U  sera  pourvu ,  au  moyen  de 
l'établissement  d'un  péage  à  concéder  par 
▼oie  d'adjudication  publique,  et  dent  le 
durée  sera  fixée  par  l'administration  : 

i°  A  la  correction  des  rampes  existant 
sur  la  route  n<>  7,  de  Paris  à  Antibes, 
dans  la  côte  dite  des  Croies  de  Reoeniin, 
département  de  l'Isère;* 

a°  A  la  ^construction  d'un  pont  en  ma- 
çonnerie sur  la  même  route  ,  au  passage 
de  la  rivière  de  Salaire. 

9.  Ce  péage  ne  portera  que  sur  tes 
voitures  attelées.  Le  tarif  des  droits  de- 
meure fixé  comme  il  suit  :  {Suit  te  tarif). 

3.  Le  concessionnaire  éventuel  demeure 
substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration, en  vertu  de  l'article  63  de 
la  loi  du  7  juillet  i833,  pour  l'acquisition 
des  terrains  et  bàtimens  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux. 

4-  Avant  l'adjudication,  l'administration 
déterminera,  dans  un  billet  cacheté  ,  le 
maximum  de  durée  de  la  concession. 

5-  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 

a 

i5  Avait  =  ter  bai  i835  — Ordonnance  ûn  Roi 
concernant  la  retende  à  exercer  sur  te  produit 
des  cunljsc^*  lions  et  amendes  prononcées  par 
suite  de  saisies  en  milièrë  de  douanes  dans  les 
Antilles  françaises.  (IX,  Bull.  O.,  i*«  section. 
CCCLIX,  a»  5,755.) 

IxMiis-Pliilippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  8  juin  i834,  portant  applica- 
tion aux  employés  des  douanes  -dès  An- 
tilles françaises  des  dispositions  qui  ré- 
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gissentles  pensions  de  retraite  des  employés  est  juste  d'assurer  susdites 
dçs  douanes  de  France; 

Voulant,  autant  que  comportent  les 
localités,  mettre  en  harmonie  avec  les 
régJemens  de  la  métropole  les  règles  à 


io3 


suivre  dans  lesdites  colonies,  quant  aux 
retenues  à  exercer  sûr  les  produits  des 
saisies  en  matière  de  douanes; 

Vu  les  articles  a6  de  l'ordonnance  du 
a5  octobre  1819  et  i«  de  celle  du  ai 
octobre  t83a(i); 

Vu  les  ordonnances  des  ai  mai  1817 
et  12  janvier  i8a5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  etc. 

Art.       La  retenue  à  exercer,  avant 
toute  répartition ,  sur  le  produit  des  con- 
fiscations et  amendes  prononcées  par 
suite  de  saisies  en  matière  de  douanes 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe,  sera  de  trente -sept  et 
demi  peur  cent  pour  toutes  les  saisies 
prononcées  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  royale  du  8  juin 
i83f 

Ces  trente-sept  et  demi  pour  cent  se- 
ront attribués,  savoir  : 

Vingt-sept  et  demi  pour  cent  à  la  caisse 
des  retraites  de  l'administration  générale 
des  douanes  ; 

Dix  pour  cent  a  la  caisse  coloniale. 

Les  caisses  coloniales  demeureront 
chargées  de  subvenir  aux  frais  relatifs 
aux  poursuites  improductives  en  matière 
de  douanes. 

a.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  Dnperré 
et  Humano)  sont  r barges,  etc. 


si  octojbe  1832  =  itr  mai  i835.  —  Ordon- 
nance (2)  âtt  Roi  portant  qu'il  sera  prélevé, 
dans  les  colonies,  an  profil  des  caisses  colo- 
niales, et  avant  toute  répartition,  un  dixième 
do  produit  net  des  saisies  en  matière  de  doua- 
nes. (IX,  Bull.  O.,  iM  section,  CCCL1X, 
»•  5, 7  56.) 

Louis- Philippe,  etc.  considérant  oxse, 
dans  les  cas  de  nullité  des  saisies  opérées 
dans  les  colonies  en  matière  de  doua- 
nes, les  frais  de  procédure  et  autres 
auxquels  elles  ont  donné  lieu  sont  sup- 
portés par  les  Caisses  coloniales,  et  qu'il 
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compensation  de  ces  chargea; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'i£tat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  ier.  11  sera  prélevé,  dans  chacune 
de  nos  colonies ,  au  profit  des  caisses  co- 
loniales et  avant  toute  répartition,  un 
dixième  du  produit  net  des  confiscation* 
et  amendes  prononcées  par  suite  de  sai- 
sies opérées  en  matière  de  douanes,  tant 
à  terre  qu'à  la  mer. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  de  Rigny  )  est  chargé,  etc 

* 

3i  siABs  =  9  mai  iS35.  —  Ordonnance  de 
Roi  portant  autorisation  d«  la  société  anonyme 
formée  aux  Andelys  (Eure)  pour  rétablisse- 
ment, dans  celle  ville,  d'une  caisse  d  é|>arpnes 
et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O.,  a«  seet.,  CXLI, 
n*  7,642.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  39  h  Zjt  {oet^S 
du  Code  de  commerce;  notre  Consen- 
ti'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée 
à  Andelys  (Eure)  pour  rétablissement, 
dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  37  novembre  i834>  devant 
Me  Labour,  notaire  aux  Andelys,  et  té- 
moins, lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécîution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  des  Ande- 
lys sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cernent  de  chaque  année,  au  ministère 
du  commerce,  au  préfet  de  l'Eure  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  des 
Andelys,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


3i  mais  =  9  mai  ■  835.  —  Ordonnance  da 
Rai  portant  autorisation  de  la  eaiîse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  a  Booxviller 
(Bat-Rhin).  (IX,  Boit.  O.,  n«  section,  CXLI, 
na  7,643-) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 


mm 


(1)  n>f.  cî-apres. 

(s)  Cette  ordonnance,  citét  dans  la 


dents,  n'avait  point  été  inféré*  an  Bulletin  de* 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  'dé- 
partement du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  In  ville 
de  BoiiYviller,  en  date  des  *4  août  s 83$ 
et  6  janvier  i835;  noire  Conteil-d'Elat 
entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Bouxviller,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  est  autorisée. 

f /article  i3  des  statuts  sera  ainsi  conçu: 
■  Jusqu'à  ce  que  la  cnis->e  puisse  faire 
«  face,  par  ses  propres  ressources,  à  ses 
«  fiais  d'administration,  le  conseil  mu- 
or  nicipal,  sur  la  demande  des  adrninis- 
♦<  traduis  de  la  caisse  d'épargnes,  sera 
«  appelé*  chaque  année  à  voler  la  somme 
«  nécessaire  pour  subvenir  à  ces  dé- 
«  penses.  » 

Sont  approuvés  les  autres  articles  des 
statuts  de  ladite  Caisse  d'épargnes  ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville  ,  en 
date  du  6  janvier  i835,  dont  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  cai.vse  d'épargnes  de  Bouxviller 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  nu  ministère  du 
commerce  et  au  préfet  du  Bas-Rhin, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel  est  chargé,  etc. 


3i  m  A  as  =  9  mai  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  le  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  à  Falaise  (  Cal  va- 
dos).  (IX,  Bull. O.,  a'seclion,CXU,n°  7,644.) 

Ïiouis-Phrlippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secret  «ire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  Falaise,  en  date  des  9  août 
<t  9  février  i835  ;  notre  Coiwcil- 
d'Etut  entendu,  etc. 

Art.  ter,  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  établie  à  Falaise,  dépaile- 
ment  du  Calvados,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la- 
dite ville,  en  date  du  9  février  t835, 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  °du 
commerce. 


M  Ans  ;  6,  n  ÀYliîtv  *835. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  uon-exéculion  des  statuts  approu- 
vés «sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Falaise  sera 
tenue  d'adresser,  au  romrnencemerit  de 
chaque  année,  au  mini«tre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Calvados,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Noire  ministre  du  commerce  ($f.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

6  avbil  =±  g  mai  i835.  —  Ordonnanae  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  La  Rochelle  (Cha- 
renle-Infér  eure)  (IX,  Buil.  0.t  ae  section, 
CXLI,  n»  7,645.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  du  com- 
merce; notre  Conseil -d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ter,  |„a  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  La  Rochelle,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  est  au- 
torisée. 

« 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  fels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passe,  le  a5  mars  i835,  devant 
et  son  cnl'ègue ,  notaires  à 
La  IWheUe,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  La  Rochelle 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  de  Ja  Charente- In- 
férieure, un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuai ion  an  été  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

■  1 

11  Avait  =  f  mai  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  a  Fonlenav-lc-Comte 
(Vendre).  (IX,  Bull.  O.,  a*  section,  CXLI, 
u* 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement du  commerce  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Fontenay  le-Comte ,  en  date  tlu  as  dé- 
cembre "i83f  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 
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Arl.  Ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Fonlcnay-le-Comle, 
département  de  la  Vendée,  est  autori- 
see. 

Sont  approuvés  les  .statuts  de  ladite 
caisse,  leW  qu'ils"  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Fonlenay-le- Comte,  en  date  du 
aa  décembre  i834>  àonl  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  du  conntierce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-evécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Fontenay- 
le-Comte  sera  tenue  d'adresser  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tre du  commerce  et  au  préfet  de  la  Ven- 
dée, un,  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3t  décembre  précédent. 

4-  Noti  e  mii.isi  re  du  commerce  (M.  l>u- 
châlel),  est  chargé,  etc. 

11  avril  =s  9  «ai  i83S.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  aoloiiiSiion  de  la  société  anonyme 
formée  a  Fougère*  (Ilte-el-Vilaine)  pour  l'é- 
tait >is*em  en  I  •  dans  relie  ville,  d'une  caisse 
d>pargaes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O., 
1"  seci.,  CXLI,  n°  7,647  ) 

*  * 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*E»al  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  29  à  37,  4<*  et  45. du 
Code  de  commerce  ;  notre  Conseil-d'E- 
tat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  La  jociélé  anonyme  formée 
à  Fougères,  département  cPUle-et- Vi- 
laine, pour  l'établissement,  dans  celte 
ville,  d'une  caisse  -d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  status  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sonL  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  i3  mfrrs  i835,  devant 
M«  Texier  et  son  collègue,  notaires  à 
Fougères,  lequel  acte  rotera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  'de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3..  La  caisse  d'épargnes  de  Fougères 
sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  d'Ule-et-Vilaine  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Fougères,  un  extrait  de  .«on  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministredu  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


—  11  Av&fL  i835.  ie5 

11  Avait  «s  9  mai  iUS.  —  Ordoaasace  du 
Roi  porlanl  aulorisalion  de  la  société  ano- 
nyme fermée  a  Moutin*  (Allier)  pour  réta- 
blissement, dan»  celle  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes el  de  prévoya'nce.  (IX,  Bull.  0.r  a* 
tact.,  CXLI,  «•  7,648.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce, vu  les  articles  39  à  37,  4o  et  45 
du  Code  de  commerce;  notre  Conseil- 
d'Elât  entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée 
à  Moulins,  déparlement  de  rAllier,  pour 
l'établissement ,  dans  celte  ville,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance»  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
cai»se,  tels  qu'ils  «ont  contenus  dan»  l'acte 
passé,  le  10  février  1 835  et  fours  su i vans r 
devant  M*  Mcilheurat  et  son  collègue, 
notaires  a  Moulins,  lequel  acte  rester* 
dépo>é  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  eu  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés r 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  cai>se  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Moulins  sera  tenue  d'adresser,  a» 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère du  commerce,  au-  pré  fet  de  l'Al- 
lier et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Moulin» ,  un  extrait  de  son  éîat  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Do- 
chalel)  est  chargé,  etc. 

11  avril  =  9  mai  i835.  —  Ordonnança  d« 
Roi  portant  aulorisalion  de  la  c*i*»e  d'épat- 
enrs  et  «le  prévoyance  fondée  a  Vannes  (Mor- 
bihan). (IX,  BuU  O.,a**ect.,CXLI,  n°  7,64a.> 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Vannes,  en  date 
des  9  mai,  i3  octobre  i834  et  19  jan- 
vier i835;  notre  Conseil -d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Arl.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Vannes,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorise». 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  îq  jan- 
vier i835,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aus  archives  du  mimV 
tère  du  commence. 
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a.  Non.i  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-ex ecu lion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  «des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vannes  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Morbihan,  un  extrait  de 


son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


1»  ae  i3  mai  t835. —  Loi  for  les  majorais  (1). 
(IX,  Bull.  CXXXVin,  n°  3o8. 


(1)  Proposition  de  M.  Parant,  développée  et 
prise  en  considération  le  8  décembre  1 834  (Mon. 
du  9);  rapport  de  M.  Jaubert  le  3«  dejeemqre 
18J4  (Mon.  du  Ier  janvier  i835);  discussion  et 
adoption  le  9  janvier  i835  (Mon.  du  10);  envoi 
à  la  Chambre  des  pairs  le  1  3  janvier  (Mon.  du  1 4)  ; 
rapport  par  M  le  comte  Siméon  le  5  mars  (Mon. 
du  6);  discussion  e<  adoption  le  la  mars  (Mon. 
du  i3),  par  64  contre  49  «retour  à  la  Chambre 
des  députés  le  i3  mars  (Mon.  du  i4);  rapport 
par  M.  Jaubert  le  3o  mars  (Mon  du  3i);  discus- 
sion et  adoption  le  6  avril  (Mon  du  7),  par  214 
contre  57. 

Dans  les  sessions  précédentes ,  le  24  août 
l83i,  M.  Jaubert  avait  fait  la  même  proposi- 
tion; te  11  février  fS33,  prise  en  considération 
d<  la  proposition  reproduite  par  M.  Parant; 
le  ti  mars  i833,  rapport  de  M.  Dufau  (la  dis- 
cussion n'a  pu  avoir  lieu  a  cause  de  la  clôture 
de  la  ses>ion);  le  9  janvier  i83{,  reprise  du 
rapport  de  M.  Dufau  en  vertu  de  l'article  53  du 
règlement;  le  17  janvier  1 834,  première  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  députés  ;  le  19  février 
i834,  proposition  de  M.  Salverte  ,  relative  aux 
majorais  constitués  en  biens  de  l'ancien  domaine 
extraordinaire;  le  21  février  i834»  développe- 
ment de  la  proposition  de  M.  Salverle  ;  elle  est 
rejelée  ;  le  1 1  mars  1 834  «  rapport  de  M.  le  duç 
de  Bauano  a  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  députés;  le  20  mars 
l834  ,  résolution  de  la  Chambre  des  pairs;  9 
avril  i834  ,  nouveau  rapport  de  M.  Dofau  a  la 
Chambre  des  députés;  le  17  avril  iK34,  deuxième 
résolution  de  la  Chambre  des  députes;  le  18  mai 
l834 «  deuxième  rapport  de  M.  le  duc  de  Bas- 
sano. 

L'institution  des  majorais  remonte  auxpremîè- 
rcs  années  de  l'empire.  Lorsque  Napoléon  vou- 
lut reconstituer  la  socié'é,  ii  crut  n'avoir  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  reprendre  les  anciennes 
fvrmes,  les  vieilles  institutions,  que  la  révolution 
de  1789  avait  renversées.  La  facilité  qu'il  trouva 
à  les  faire  accepter  par  le  pays ,  la  docilité  ou 
même  l'empressement  que  montrèrent  la  plupart 
des  hommes  politiques  de  1793  et -des  généraux 
lépubljcaips  à  prendre  les  litres  de  duc,  de 
comte,  d'à  liesse  et  de  monseigneur,  peuvent 
paraître  des  arpumens' favorables  à  ce  système. 
On  est  tenté  d'en  conclure  que  la  noblesse  et  la 
féodalité  étaient  encore  en  France  des  élémens 
sociaux  d'une  véritable  valeur  et  destinés  aune 
longue  durée.  L'on  est  porté  a  ne  voir  qu'un 
accident  dans  la  violente  secousse  qu'ils  avaient 
reçue.  Mais  lorsque  l'on  considère  les  manifesta- 
tions de  l'opinion  publique  depuis  i8i5,  l'esprit 
d'hostilité  que  toutes  les  classes  ont  montré 
contre  l'ancienne  hiérarchie  sociale,  contra  les 


titres  et  les  rangs,  on  reconnaît  que  l'Empereur, 
après  avoir  acquis,  par  ses  succès  militaires  et  les 
premiers  actes  de  son  administration,  une  force 
qui  ne  permettait  aucune  résistance,  recréa  la, 
noblesse,  la  féodalité,  les  majorais,  sans  ren- 
contrer d'obstacles  ,  parce  qu'il  était  maître  toat 
puissant.  11  faut  donc  admirer  le  génie  qui  sut 
se  faire  un  si  grand  pouvoir,  mais  avouer  que 
l'usage  n'en  fut  pas  heureux,;  c'était  Cépée  du 
grand  capitaine  qui  seule  soutenait  l'éd  fice  social 
que  l'homme  poétique  avait  reconstruit  avec  des 
matériaux  vermoulus.  Depuis  i83o,  surtout  de- 
puis l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie,  les 
majorais  ont  paru  une  anomalie.  La  Ch*rie  de 
i83o  maintient,  il  est  vrai,  la  noblesse  ancienne 
et  nouvelle.  Je  n'examine  pas  jusqu'à  quel  point 
celle  disposition  est  sérieuse  et  efficace  ;  je  trouve 
seulement  que  l'on  a  effacé  «lu  Code  pénal  les 
peines  contre  l'usurpalion  des  litres ,  ce  qui  n'an- 
nonce pas  un  vif  désir  de  proléger  ce  que  la 
Charte  a  maintenu. 

Lorsque  le  Code  civil  fut  publié,  Tari.  896, 
par  son  premier  paragraphe  ,  prohibait  les  subs- 
titutions ;  mais  lorsqu'il  parut  convenable  au 
chef  de  l'empire  d'instituer  les  majorais ,  il  fil ,  de 
sa  propre  et  toute  puissante  autorité ,  ua  acte 
par  lequel,  et  sous  la  date  du  3o  mars  1806,  il 
créa  trois  duchés  grands-fiefs  dans  les  états  de 
Parme  et  de  Platsanre  Un  sénatus-consulte  du 
14  août  1806  vint  confirmer  cet  acte,  dont  il 
généralisa  les  dispositions.  On  lil  en  effet  dans 
l'article  5  :  «Quand  Sa  Majesté  le  jugera  conve-» 
nable,  soit  pour  récompenser  de  grands  services» 
soit  pour  exciter  une  utile  émulation  ,  soit  pour 
concourir  a  l'éclat  du  trône  ,  elle  pourra  autori- 
ser un  chef  deSTamille  à  substituer  ses  biens 
libres  pnur  former  ^dotation  d'un  titre  hérédi- 
taire que  Sa  Majesté  érigerait  en  sa  faveur, 
réversible  à  sou  fils  ainé  né  ou  à  naître,  %  ses 
descendons  en  ligne  directe,  de  mâle  en  mile, 
par  ordre  de  primogénilure.  • 

La  loi  du  3  septembre  1807,  ejent  pouf  objet 
de  donner  au  Code  civil  le  litre  de  Code  Napo- 
léon ,  et  de  mettre  toutes  les  expressions  de  ce 
Code,  fait  sous  le  régime  de  la  République ,  en 
ha>monie  avec  les  intitulions  impériales,  intro- 
duisit aussi  quelques  dispositions  nouvelles  ,  et 
notamment  elle  ajouta  à  l'art.  896  on  troisième 
paragraphe  ainsi  conçu  :  •  Néanmoins  les  biens 
libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire 
que  1  Empereur  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
pnnee  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être 
transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'acte  du  3o  mars  1806  et  par  celui  du  i4  août 
suivant.  •  » 

«  Celte  loi  spéciale,  disait  M.  Bigot  de  Fréa* 
en  la  présentant  en  Corps- Législatif,  dans 
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Art*  1*.  Tonte  institution  de  majo-  avec  des  biens  particuliers  ne  pourront 
rats  est  interdite  à  l'avenir  (1).  s'étendre  au-delà  de  deux  degrés ,  l'ins» 

a.  Les  majorais  fondés  jusqu'à  ce  jour    titulion  non  comprise  (a). 


la  séance  du  sa  août  1807,  bornant  b  un  pttit 
nombre  de.  cas  de  la  plus  haute  importance  ceux 
où  it  serait  fait  exception  à  la  règle  générale ,  qui 
défend  les  substitutions,  confirme  celte  règle. 
Cependant  il  ne  serait  pas  convenable  que,  d-ms 
une  édition  nouvelle  du  Code,  la  prokibilion  ab- 
solae  des  substitutions  fut  conservée  lorsqu'elle* 
été  modifiée:  il  n'a jiaséléjogé nécessaire  d'énon- 
cer cette  modification.  Ce  n'est  point  addition  ou 
changement  dans  la  législation,  mais  seulement 
U  réunion  de  deux  dispositions  corrélatives,  l'une 
do^ode,  et  l'antre. «ta  s^na  lus- consul  te  pos- 
térieur. » 

Ce  langage  révèle  l'embarras  qu'éprouvait  l'o- 
rateur pour  dire  que  les  substitutions  étaient  ré- 
tablies. Il  savait  bien  qo  accuse  voix  ne  s'élève- 
«ait  contre  la  volonté  dont  il  était  l'organe  ;  mais 
il  «entait  que  l'opinion  nationale  n'était  pas  favo- 
rable a  la  disposition  nouvelle  qui  se  glissait  dans 
le  Code. 

Voici  les  actes  qui  ont  ensuite  organisé  l'insti- 
tution des  majorais:  deux  décrets  du  icr  mars 
1808;  décrets  du  a£  juin  1808;  du  a  février 
1809;  du  16  mars  1809;  du  4  mai  1809;  dn  17 
mai  1809;  deux  décrets  du  4  juin  1809;  avis  do 
Conseil- îl  Rtat  du  5  août  1809;  du  4  décembre 
1K09  ;  sénstus-consulle  du  3o  janvier  1810  ;  deux 
décrets  du  3  mars  1810;  décrets  du  i3  septembre 
i8io;  avis  du  Conseil- d'Etat  du  3o  janvier  1811; 
ordonnances  du  a5  août  1817,  5  mars  1819,  ai 
novembre  1819,  ai  décembre  i8a5,  5  novembre 
1817  ,  i  janvier  i8a8  ,  17  janvier  i83o,  3  juin 
i83o. 

(1)  Il  n'est  pas  besoin  d'indiquer  les  motifs 
sur  lesquels  on  s'est  fondé  pour  prohiber  les 
majorais.  Ils  violent,  a- t-on  dit,  le  principe 
ifle  l'égalité  :  l'économie  sociale  les  condamne, 
en  ce  qu'ils  placent  hors  do  commerce  des  va- 
leurs immobilières  considérables.  Pour  les  dé- 
fendre, on  n*a  pu  que  les  présenter  comme 
constituant  l'élément  aristocratique  nécessaire 
dans  nne  monarchie.  Cette  question,  si  bien 
Connue  et  depuis  ai  long-temps  controversée  , 
a  reçu  dans  les  deux  chambres  une  solution  à 
peu  près  unanime;  mais  d'accord  sur  ce  point, 
les  pairs  et  les  dépotés  ont  été  long-temps  divi- 
sés sur  les  questions  accessoires  et  sur  les  dispo- 
sitions transitoires.  Vuy.  les  notes  sur  les  arti- 
cles suivant. 

L'abolition  des  majorais  emporte  nécessaire- 
ment l'abrogation  du  troisième  alioéa  de  l'ar- 
ticle 896  du  Code  civil. 

(3)  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés,  après  s'être  entendues  pour  l'interdic- 
tion des  majorais  à  l'avenir,  ont  été  en  dissenti- 
ment sur  le  sort  des  majorais  exislaos  el  sur  le 
maintien  de  la  loi  du  17  mai  i8a6,  relative  aux 
substitutions. 

Le  17  janrier  i834,  la  Chambre  des  députes 
avait  #dop|é  «ne  résolution  par  laquelle  les  mar 
jorajs  et  les  substitua©»  allaient  prohibés  pour 
l'avenir  Quant  aux  ma  ioraUtt  substitution* 


tans,  ils  élaien l  supprimés,  lorsqu'ils  n'étaient  point 
encore  passés  des  mains  des  fondateurs  en  celles 
desappelés  ;  enfin,  les  biens  composant  lesmajorata 
et  les  substitutions  déjà  rerurtllis  par  les  ap- 
pelés étaient  laissés  à  la  libre  disposition  de  ceux- 
ci  ;  mais  il  y  avait  exception  à  ces  dispositions 
générales  pour  tous  les  cas  de  mariage  contracté 
soit  par  les  fondateurs,  suit  parles  appelés,  de- 
puis la  création  des  majorais  ,  et  pour  les  cas  où 
il  existerait  des  enfans  nés  de  ces  mariages ,  en 
les  supposant  dissous.  Il  était  interdit  aux  pos- 
sesseurs d'hypothéquer  et  d'an'ener  les  biens  subs- 
titués affectés  au  majorât,  l'abolition  ne  devant 
ayoir  d'autre  résultat  que  de  faire  rentrer  cet 
biens  et  de  les  rendre  partageables  dans  la  suc- 
cession do  possesseur. 

La  Chambre  des  pairs ,  en  prononçant  l'inter- 
diction des  majorais  pour  l'avenir,  décida  qne  lea 
substitutions  continueraient  a  être  permises  dans 
les  termes  de  la  loi  du  17  mai  i8>6,  el  que  les 
majorais  existans  continueraient  à  subsister  et  h 
se  transmettre  comme  précédemment. 

Le  17  avril,  la 4  hambre  de»  députés  modifia 
sa  résolution  sur  deux  points  :  afin  de  se  rappro- 
cher de  la  Chambre  des  pairs,  elle  mainlint  lea 
majorais  en  faveur  des' appelés  nés  ou  conçus; 
et,  en  continuant  a  proscrira  les  substitutions  pour 
l'avenir,  elle  décida  que  les  substitutions  exis- 
tantes seraient  régies  selon  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  mai  1826. 

C'est  précisément  le  même  projet  que  M.  Pa- 
rant a  reproduit  a  l'ouverture  de  la  session  de 
1835. 

Il  n'anéantissait  point  brusquement  et  sana 
distinction  les  majorais  existons.  £0  déclarant 
(art.  a)  que  tes  biens  demeuraient  libres  entre  lus 
mains  des  poue%seur$  actuels*  il  admettait  les 
exceptions  qui  ont  été  précédemment  indiquera. 
Cependant,  et  malgré  ces  restrictions,  on  a 
adressé  à  la  loi  le  reproche  de  rétroactivité. 
M.  Parant  a  reproduit  l'objection  dans  les  termes 
suivans:  «  Quoi  que  vous  fassiez,  dit-un,  votre 
loi  sera  rétroactive  si  el'e  ordonne  quelque  chose 
relativement  aux  majorais  actuels  ^  car  voua 
anéantirez  des  dispositions  faites  sur  la  foi  d'une 
législation  existante,  et  qui,  dans  la  pensée  du 
fondateur,  devaient  conserver  leur  effet  tant  que 
la  condition  de  la  transmission  se  réaliserait.  » 

Voici  sa  réponse  : 

■  Je  ne  ferai  a  aucun  fondateur  Tinjure  de 
supposer  qu'il  ait  pu  croire  a  sa  perpétuité. 
Ceux  qui  ont  institué  des  majorais  ne  l'ont  fait 
qu'avec  la  pensée  qu'ils  auraient  effet  tant  que  la 
loi  resterait  la  même.  El  d'ailleurs  n'nnl-ils  pas 
été  bien  autrement  trompés  dans  leur  ailente  ,  et 
quel  tort  pnuvei-vous  leur  faire  ?  Loin  de  leur 
nuire  et  de  les  blr'sser  par  le  projet  actuel, 
i  abolition  des  majorais  fondés  sous  l'empire 
d'autres  idées,  et  pour  un  bot  déterminé  f 
n  est-elle  pas  un  véritable  bien  Tait  pour  eux  et 
pour  leurs  familles?  La  législation  contempo- 
raine de  celle  dee  majorais,  et  par  la  j'entends 
eelie  qui  n  repu  ion  existence  h  la  mime  époque 
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3.  ist  fondateur  d'un  majorât  pourra  Néanmoins  il  tic  pourra  exercer  cette 
le  révoquer  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  faculté  s'il  existe  un  appelé  qui  ait  con- 
modifier  les  conditions.  tracté,  antérieurement  à  la  présente  loi, 


ou  que'ques  années  après,  «Tait  dit  aux  ans  : 
-  Vous  ave*  un  lilre  de  noblesse,  et  tous  ne  pour- 
rez le  i ranime! Ire  qu'en  fondant  un  majorai ,  dont 
les  revenus  aideront  voire  61»  aîné  a  porter  con- 
venablement cet  titres;  -  aux  autres:  «  La  pairie 
cal  héréditaire;  niais  la  transmission  ne  s'en  fera 
qu'à  la  charge  de  fonder  un  majorai.  -  Cest  donc 
pour  assurer  cet  transmissions,  et  parce  que  la 
condition  était  de  rigueur,  que  des  majorais  ont 
été  créés;  et  je  rends  aux  fondateurs  la  justice 
de  croire  que ,  s'ils  seront  décidés  à  enrichir  un 
fils  ainé ,  s'ils  ont  pu  imposer  silence  à  ce  senti- 
ment d'égale  tendresse  qui  attache  un  père  à  tous 
•es  enfans ,  c'est  parce  que  ,  dans  leur  pensée , 
l'intérêt  public  a  prédominé  ,  et  qu'ils  ont  sup- 
posé qu'il  y  allait  de  rel  intérêt  dans  la  transmis- 
sion de  leurs  titres.  Si  d'autres  n'ont  été  inspirés 
que  par  la  vanité',  ce  que  je  dirai  ne  s'appliquera 
pas  moins  à  ces  derniers  qu'aux  premiers.  Or, 
anjourd  liui  plus  de  pairie  héréditaire  ,  et  qu'un 
fi  s  ainé  prenne  sans  majorât  le  litre  de  noblesse 
de  son  père,  il  ne  loi  sera  pas  Contesté.  Il  n'y 
a  donc  phss  de  motifs  pour  la  conservation  des 
majorais,  cl  certes  ils  n'auraient  pas  été  constitués 
si  la  législation  avait  élé,  de  1808  à  18J3,  ce 
qu'elle  est  depuis  celle  dernière  époque.  Vous 
ne  blesses  ni  les  fondateurs  ni  leurs  familles  , 
en  1rs  relevant  d'engapemens  qn'ils  n'auraient 
jamais  ««"'raclés  sans  la  perspective  d'un  avenir 
qu  ils  croyaient  certain.  » 

Le  projet  a  élé  adapté  par  là  Chambre  des  dé- 
putés avec  un  article  addiliunnel  propm.é  par 
M.  Vivien  et  ainsi  conçu  :  «  Les  fondateurs  des 
majorais  encore  exislans  pourront ,  dans  les  six 
mois ,  modiGer  les  conditions  des  majorais  de 
manière  à  rétablir  l'égalité  entre  les  enfans; 
néanmoins,  ils  ne  pourront  user  de  celle  faculté 
•i  les  appelés  ont  contracté,  antérieurement  à  la 
présente  loi,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
des  enfans  soient  issus.  - 

La  Chambre  des  pairs  ne  devait  pas  vo'r.  favo- 
rablement toutes  ces  dispositions  accessoires, 
quoiqu'elles  eussent  pour  but  d'altrnuer  les  ef- 
fets de  l'abolition  dés  maioraU;  puisqu'elles  sup- 
posaient celle  abolition  ,,à  laquelle  ses  voles  pré- 
cédens  avaient  constamment  rcsis'é. 

Cependant  elle  a  cru  devoir  céder  sur  le  prin- 
cipe, elleaconsenii  à  l'abolition  des  majorais  exis- 
ta ris;  mais  el»e  a  décidé  que,  de  droit,  les  majo- 
rai* s'étendraient  a  deux  degrés ,  laissant  aox  fon- 
dateurs le  droit  de  révoquer  le  majorai  ou  d'en 
mudilier  les  conditions  ,  lorsqu'il  n'y  aura  point 
d'appelé  mari^  antérieurement  à  la  loi,  ou  ayant 
des  tnfans  d'un  mariage  dissous.  Koj.  l'article 
suivant. 

Celte  disposition,  qui  laisse  subsister  les  majo- 
rais pour  deux  degrés,  est  une  réminiscence  des 
ordonnances  de  l56n  et  de  17^7,  qui  limitaient 
les  substituliuns  à  deux  drgrés.  Celte  dernière 
ordonnance  était  l'œuvre  du  chancelier  d  Agnes* 
•eau  ,  et  elle  ne  satisfaisait  pas  complètement  sa 
conviction.  Il  écrivait ,  le  a 4  juin  17J0,  ao  pre- 
mier président  dn  parlement  d'Aix:  •  L'abro- 


galion  entière  de  toos  les  fidéteomntit  serait 
peul-élre,  comme  vous  le  pen  es,  la  meil'eore 
de  toutes  les  lois,  et  il  pourrait  y  avoir  des 
moyens  plus  simples  pour  conserver  dans  les 
grandes  maisons  ce  qui  suffirait  à  en  soutenir 
l'éclat;  ma'*  j'ai  peur  que  pour  y  parvenir,  sur- 
tuut  dans  le  pays  de  droit  écril ,  il  ne  fallut  «  com- 
mencer par  ré'onner  les  leles;  et  ce  serait  l'en- 
treprise d'une  lêle  qui  aurait  elle-même  besoin 
de  réforme.  C'est  en  véiilé  un  grand  malheur 
qu'il  faille  que  la  vanité  des  hommes  domina 
sur  les  lois  mêmes.  -  (Œuvres  de  d'Aguesscaa, 
lettre  36o.) 

Aussi  M.  Siméon,  rapporteur  de  la  commis- 
sion à  la  Cliambre  des  pairs,  a-t-il  dit  :  -  Quoi- 
que d'Aguesseau  ne  fût  pas  un  chaleureux  par- 
tisan des  substitutions ,  il  nous  a  laissé  un 
exempte  que,  dans  ces  temps  si  féconds  en  chan- 
gement, il  est  sage  d'imiter  l'exemple  de  procé- 
der aux  reformes  avec  lenteur  et  ii*  conspection, 
en  ménageant  ce  qui  a  élé  fait  conformément 
aux  lois  que  l'on  »eul  abri -ter  ou  modifier  pour 
l'avenir,  en  n'ôlanl  pas  aux  citoyens,  h  moins 
d'une  grande  ulililé,  ce  qu'elles  leur  avaient 
récemment  accordé.  » 

En  disant  que  les  majorais  ne  pourront  s'é- 
tendre au-delà  de  deux  degrés.  L'institution  nos 
comprise,  la  loi  a  voulu  que  le  fils  et  I-*  petii-CU 
du  fonJaleur  recueillissent  le  majorai ,  et  que 
les  biens  ne  devinssent  libres  que  dans  la  nu  in 
de  l'arriere-petil-fils. 

«  Beaucoup  de  possesseurs,  a  dit  M.  le  comte 
Siméon,  voienl  leur  fils  auquel  ils  transmettront 
en  premier  degré,  et  leur  pelit-fil*  auquel  ils 
transmettront  en  second.  Il  est  même  des  fonda- 
teurs ,  j'en  suis  un  exemple ,  qui  voient  leur  ar- 
rière-petit-fils, sur  la  lète  duquel  le  majorai  s 
deux  degrés  s'éteindra.  • 

Ou  doit  remarquer  que  ces  expressions,  fils, 
petit-fils  et  arriére- petit- fils, _  sont  employées 
parce  qu'ordinairement  les  appelés  sont  des  en- 
fans et  des  peliu-enfans;  mais  il  n'est  pas  dou- 
teux que,  quelle  que  soit  la  qualité  des  appe- 
lés .  il  y  aura,  outre  le  fondateur,  deux  p*  rsonnes 
qoi  recueilleront  el  transmettront  le  majorai,  et 
que  le  Imi  ieme  appelé  aura  seul  la  libre  dis- 
position des  biens  qui  y  sont  compris. 

Celle  opinion  est  en  opposition  avec  celle 
qu'a  émise  M.  Jauberl,  rapporteur  de  la  com- 
mission à  la  Chambre  de*  députés,  lorsque  la  loi 
y  a  élé  présentée  de  nouveau. 

-  Le  mol  institution,  a-t-il  dit,  employé  dans 
l'article  tcr  pour  désigner  l'acte  même  de  fon- 
dation du  majorai,  reçoit  ici  une  anepiion  dif- 
férrnle,  dérivée  du  régime  des  subst. luttons  ;  il 
indique  le  premier  appelé,  que  le  fondateur  a  en 
quelque  sorte  institué  son  successeur.  En' consé- 
quence, tes  biens  composant  le  m»joral  ne  de- 
viendront libres  qu'entre  les  mains  du  qua- 
trième possrssf-ur.  Celle  interprétation  résulte  da 
l'assimilation  qui  a  élé  tirée  de  l'ordonnance  de 
1747  ;  s'il  avait  po  rester  quelques  doutes  s  cet 
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en  lien  à  la  Chambre  des  pairs,  et  surtout  par  le 
rejt-l  d'un  amendement  par  lequel  un  de  MM.  les 
pairs  avait  proposé  de  prendre  le  possesseur  ac- 
tuel pour  point  de  dépail  de  «l  ui  degtés.  - 
(Mon.  du  3i  mars  i8J5  ,  pige  679,  colonne  a.) 

Ainsi,  selon  M.  Jaoherl,  le  fondateur  ne  se- 
rait point  l'institué;  I  institué  serait  le  premier 
spprlé;  il  ne  faudrait  pas  le  comprendre  dans 
1rs  deux  degrés  :  deuar  autres  appelés  lui  succé- 
deraient,  et  *nfin  le  quatrième  appelé  aurait 
seul  la  libre  disposition  des  biens. 

_  A  mon  avis,  c'est  le  troisième  qui  en  pourra 
librement  disposer. 

D'abord,  j'ai  en  faveur  de  mon  opinion  les 
paroles  si  explicites  de  M.  le  comie  Siméon  , 
que  j  ai  d«ja  citées  ,  et  dans  lesquelles  on  voit 
que  c'est  dans  les  maint  de  son  amere-pelit-fil», 
troisième  appelé,  qu  il  pense  qne  les  biens  de- 
viendront libres,  et  il  est  étonnant  que  M. Jau- 
bert ,  qui  a  lui-même  ,  dans  son  rapport,  clé  le 
fragment  de  celui  de  M  Siméon  ,  et  qui  parait 
1  approuver,  n  ait  pas  remarqué  l'opposition  évi- 
dente qui  existe  entre  eux. 

Au  surplus,  votons  si  les  raisons  sur  lesquelles 
se  fonde  M.  Jauherl  doivent  faire  préférer  son 
sentiment  a  celui  de  M.  Siméon. 

Il  invoque  la  discussion  de  la  Chambre  des 
pain.  La  Chambre  n'a  jamais  eu  en  vue  précisé- 
ment ia  difficulté;  mais, 'en  parlant  sur  d'autres 
points,  quelques-uns  de  ses  membres  ont  em- 
ployé des  expressions  qui  peuvent  paraître  favo- 
rables ou  contraires  au  système  que  j'examine. 
Ainsi  M.  le  comte  Tascber  a  pmpo  é  un  chan- 
gement de  rédaction  de  l'article  ;  il  voulait  qu'on 
dit  :  «  Les  majorais  ou  parlions  de  majorais , 
insinué»  avec  des  biens  libres  ,  s'éteindront  après 
la  deuxième  transroi-sîon ,  a  partir  du  possesseur 
actuel.  -  Celle  rédaction,  si  elle  eûi  été  adoptée, 
eût  tranché  la  difficulté,  non  pas  qu'elle  expli- 
que le  sens  du  mot  institution  ;  mais,  »eton  que 
le  possesseur  aclurl  aurait  été  le  fondateur  on  le 
premier  appelé  y  il  y  aurait  eu  deux  ou  trois 
transmissions  accomplies  dans  le  passé  ou  dans 
l'avenir  avant  que  les  biens  fussent  rendus  libres. 
Cependant  M.  le  comlé  Siméon  .1  prétendu  que 
celte  lédartion  ne  changeait  rien  a  l'article. 
Aires  avoir  reproduit  tes  termes  de  l'amende- 
ment, il  a  ajouté:  «  Eh  bien!  c'e»l  ce  que  dit 

notre  article,  car  il  porte,  ele  Que  faut-il 

entendra  par  là?  L'héritier  chargé  de  rendre 
n'est  pas  successeur;  c'est  le  successeur  après 
Vhrritltr  oui  rtjnplit  la  condition  du  premier  de- 
gré, et  qui  par  conséquent  est  le  premier  substitué. 
Après  le  successeur  de  ce  dernier,  c'est-à-dire 
le  $econ»l  substitué,  s'éteint  le  majorai.  Il  n'y  a 
donc  que  trois  transmos  ons,  et  je  ne  vois  pas 
l'utilité  de  changer  la  rédaction  que  nous  avons 
proposée.  •  Il  me  semble  que  ce  langage  de 
M.  S  méon  n'est  plus  en  harmonie  avec  ceîui 
qu'il  tenait  lorsque,  expliquant,  rumine  on  l'a 
vu,  par  un  exemple  pris  dans  sa  famille,  les  ef- 
fets de  l'article,  il  disait  que  son  arrière-petit- 
fils  aurait  la  libre  disposition  de  ses  biens.  Dans 
tel  exemple,  le  fils  était  bien  le  premier  degré  , 
«l  le  petit -fils  le  second.  Quoi  qu'il  en  soit,  re- 
ndement de  M.  Tascber  a  élé  écarté  comme 


inuljle  :  on  ne  peut  tirer  de  la  aucune  indue- 
lion.  Un  autre  amendement  de  M.  Dejran  a  rte 
aussi  écarté  ;  ma  s  il  ne  s'occupait  point,  comme 
on  le  verra  ci-après,  de  la  question  de  sa«oir  si 
le  fondateur  du  majorai  devait  être  considéré 
comme  formant  l'institution ,  ou  si  celle  qualifi- 
cation appartenait  exclu»i«env  nt  au  premier  ap- 
pelé. Il  voulait  que,  quel  que  fut  le  possesseur, 
fondateur,  premier  appc  é  ou  d.-uxième  appelé,  le 
majorai  parcourut  encore  après  lui  deux  degrés. 
Ainsi ,  encore  là  ,  aucune  lumière  sur  la  diffi- 
culté. J'avoue  que  M.  Tripier,  dans  un  diseurs 
prononcé  à  l'occasion  del'araendemenldeM.Tat- 
cher,  emploie  l'expression  institué  pour  dé>igner 
le  premier  appelé,  par  opposition  au  fondateur. 
Je  recoonais  que  quelques  autres  pendes  dans  le 
même  sens  pourraient  être  recueillies  dans  la  dis- 
custiun  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  expressions 
échappées  dans  l'improvisation  ,  sans  songer  à 
la  difficulté  ,  qui  peuvent  servir  à  la  résoudre.  . 

M.  Jaubeit  dit  que  ,  par  analogie ,  il  faut  ap- 
peler institué  celui  qui ,  le  premier,  est  appelé  à 
recueillir  le  majorai,  puisqu'on  donne  cette 
qualificaliun  à  celui  qui  le  premier  reçoit  une 
substitution. 

Je  recunnais  qu'il  y  a  entre  les  majorais  dé- 
pouillés de  la  perpétuité  et  les  subslituliong 
beaucoup  de  ressemblance  :  mais  il  existe  dana 
la  manière  dont  ils  s'établissent  une  dilférence 
remarquable,  qui  empêchera  loojourr  que  le 
mot  institution  dédgne  le  rang  qu'occupe  le  pre- 
mier appelé. 

Les  substitutions  ne  peuvent  s'établir  que  par 
un  acte  de  libéralité  entre-vif  « ,  à  cause  de  mort, 
ou  testamentaire,  au  prolil  d'une  personne,  dési- 
gnée. Alors  il  est  viai  que  celte  personne  est 
instituée  légataire,  héritière  ou  donataire,  sous 
condition  de  conserver  et  de  rendre.  Il  est  ra- 
tionnel et  convenable  d'appeler  institution  l'acte, 
en  tant  qu'il  concerne  celui  qui  est  l'objet  de  U 
libéralité,  en  réservant  le  mol  substitution  pour 
la  disposition  du  même  acte  qui  appelle  d'autree 
à  en  recueillir  plus  tard  les  avantages.  Mais  lors* 
qu'un  majorât  est  formé,  bien  que  le  fil<  aîné 
du  fondateur  soit  éventuellement  appelé  à  le  re- 
cueillir ,  cependant  il  ne  figure  pas  dans  l'acte, 
il  n'est  pas  l'objet  direct  de  la  libéralité,  il  n'est 
pas  à  proprement  parler  institué.  C'est  un  acte 
du  pouvoir  qui  forme r  qoi  in»liiue  le  majorai- 
qui  place  les  biens  qui  le  composent  dans  une 
position  spéciale,  en  faveur  du  titulaire:  c'est 
donc  cet  acte  qui  saisit  le  premier  titulaire  qu'on, 
doit  appeler  l'institution.  D'ailleurs,  que  l'un 
parçoure  tous  les  décrets  et  ordonnances  relatifs 
à  la  formation  des  majorais,  on  verra  que  jamais 
ils  n'emploient  les  expressions  institué,  institution, 
pour  désigner  le  premier  appelé  et  la  dévolu- 
tion qui  s'opère  à  son  profil.  On  trouvera,  au 
contraire,  que  le  mot  institution  est  partout  placé 
comme  synonyme  déformation  du  majorât.  Telle 
est  même  l'acception  dans  laquelle  il  est  em- 
ployé dans  l'article  ier  de  la  présente  loi ,  et  it 
ne  peut  suffire  de  l'assertion  de  M.  le  rapporteur 
pour  établir  que  dans  l'article  a  il  a  une  signifi- 
cation différente. 

Dans  le  résumé  de  son  rapport ,  M.  le  comte 
Siméon  a  éoogee  une  proportion  qui,  juste  el 
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un  mariage  non  dissous,  ou  dont  il  soit  tion  consistant  en  biens  soumis  au  droit 

resté  des  en  fans.  En  ce  cas,  le  mariât  de  retour  en  faveur  de  l'Etat,  continue- 

aura  son  effet  restreint  à  deux  degrés,  ront  à  être  possédées  et  transmises  con* 

ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précé-  formément  aux  actes  d'investiture,  et  sans 

dent  (i).  préjudice  des  droits  d'ex pecta tire  ouverts 

4.  Les  dotations  ou  portions  de  dota-  par  la  loi  du  S  décembre  1814  (a). 


vraie,  serait  fauise  si  on  l'entendait  dans  un  sens 
trop  absolu. 

«  Quant  aux  majorais  qui  ont  été  fondés  en 
bien*  particuliers,  »  -  S- il  dit,  ai  déjà  ils  ont  été 
Ouverts,  ils  ne  pourront  s'étendre  au-delà  de 
deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  ■ 

Les  mois  t  si  déjà  ils  ont  été  ouverts  ,  qui  ne 
sont  point  dans  la  lui ,  ne  doivent  pas  y  être 
supposés.  Il  résulterait  de  leur  introduction  que, 
pour  1rs  majorais  non  ouverts,  il  y  aurait  aboli- 
tion actuelle  ,  on  bien  transmission  sans  limites. 
Ce  n'esl  point  11  ce  qu'a  voulu  dire  M.  le  rap- 
porteur; il  a  bien  cutrniiu  que  le  majorât  ouvert 
OU  nçn  ouvert  rentrait  dans  la  règle  tracée  par 
l'article  a  ;  il  t'a  même  dit  explicitement,  en  te 
citant  lui-même  comme  exemple,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir.  Seulement,  il  a  voulu  frire  en- 
tendre que,  poor  le*  majorais  ouverts,  la  trans- 
mission a  deux  degré»  était  forcée ,  tandis  que 
pour  ceux  dont  le  fondateur  existe  encore,  la 
transmission  pourra  âlre  révoquée  ou  modifiée. 

La  rédaction  de  l'article  démontre  que  les  ma- 
jorât» n'ont  point  nécessairement  deux  degrés  à 
parcourir,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation 
Ile  la  loi;  que  l'un  de  ces  degrés  ou  tous  les  deux 
pourraient  avoir  élé  remplis  au  moment  actuel. 
M.  le  comte  Dejesn  a  proposé  un  amendement 
qui  avait  précisément  punr  but  de  faire  partir 
les  deux  degrés  du  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi;  il  voulait  qu'a  ces  mots:  l'institution 
mon  comprise,  on  substituât  ceux-ci  :  le  posses- 
seur actuel  non  compris.  -  La  différence  ,  disait- 
Il,  consiste  en  ce  que  la  commission  part  du 
fondateur,  tandis  que,  moi,  je  veux  partir  de 
l'état  actuel.  Ainsi,  dans  le  système  de  la  com- 
mission ,  ce  sont  deux  degrés  a  partir  du  fonda- 
teur; dans  mon  système  ,  ce  sont  deux  degrés  à 
partir  du  possesseur  actuel.  »  L'amendement  a 
été  rejeté. —  Ceci  confirme  d'ailleurs  ce  que  j'ai 
dit  précédemment  sur  le  sens  du  moi  institution. 

Pour  qu'un  appelé  puisse  1  l'avenir  recueillir 
On  majorai,  il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  soit  ac- 
tuellement né,  comme  le  demandait  M.  Tripier; 
il  n'esl  pas  nécessaire  non  plus  qu'il  appartienne 
1  la  ligne  directe,  comme  le  prétendait  AI.  le 
Comte  Taschrr  Sans  doute  il  pourra  arriver  qu'à 
défaut  du  fils  aîné  décédé  sans  enfans ,  les 
biens  composant  le  majorât  soient  recueillis  par 
te  fils  puîné  du  fondateur,  et  que  par  là  les  biens 
deviennent  libres  dans  une  ligne  a  laquelle  ils 
n'étaient  destinés  que  sous  la  condition  d'une 
transmission  perpétuelle.  Mais,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  le  rapporteur,  la  loi  actuelle  n'a 
pas  pour  bol  de  modifier  la  législation  des  majo- 
rais; elle  est  destinée  a  les  supprimer  avec  des 
menageroens  et  en  leur  laissant  une  durée  li- 
mitée. 

Si  donc,  et  pendant  le  temps  durant  lequel  ils 
4  il  s'élève  des  questions,  elles 


devront  être  résolues  d'après  la  législation  ac- 
tuelle. 

Je  dois  rappeler  que ,  si  les  enfans  dn  fon- 
dateur ne  trouvent  pas  leur  légitime  dans  les 
biens  libres  de  la  succession ,  ils  ont  le  droit  de 
l'exiger  sur  ceux  qui  composent  le  majorât  ;  tan- 
dis que,  lorsque  le  majorât  est  une  fois  transmis, 
il  est  hors  de  la  fortune  personnelle  du  pusses* 
senr,  l'appelé  le  recueille,  sans  que  les  autres 
héritiers  puissent  l'ébrécher  pour  co  npléter  leur 
légitime  (foy.  l'exposé  de  M  Parant  cl  le  rap- 
port de  M  Janbert;  Mon.  des  9  déc.  i83{  et 
Ier  janvier  i8î5>. 

(t)  Cet  article  ,  qui  est  calqué  sur  l'article 
Additionnel  proposé  par  M.  Vivien,  et  dont  j'ai 
déjà  parlé  (  t'uy.  suprà ,  page  1 08,  noie),  n'indi- 
que point,  comme  la  proposition  de  M.  Vivien, 
de  délai  pour  l'exercice  du  droit  conféré  an  fon- 
dateur. ••  Les  biens,  a  dit  M.  Siméon,  rappor- 
teur, ne  restent  point  rn  suspens  :  ils  existent  li- 
brement dans  les  mains  du  fondateur,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  son  patrimoine'!  l'ap- 
pelé|auquel  il  a  destiné  le  majorai ,  s'il  n'est  pas 
mené ,  n'a  pas  le  droit  que  le  projet  accorde 
éqnitabtement  an  mariage.  Le  fondateur  doit 
donc  pouvoir,  dans  un  an,  dans  deux  et  pen- 
dant loule  sa  vie,  comme  dans  six  -mois,  éta- 
blïr  enfre  ses  héritiers  l'égalité. 

Par  quel  acte  le  fondateur  ponrra-t-il  révo- 
quer le  majorai  ou  en  modifier  les  conditions  t 

Je  pense  que  si  le  fondateur  aliène  les  biens 
compris  dans  le  majorai,  s'il  les  grève  de  char- 
ges ou  d'hypothèques  t  cetie  révocation  virtuelle 
sera  valable,  pourvu  qu'elle  ail  élé  faiie  dans  les 
formes  exigées  pour  la  validité  des  actes  qu'il 
aura  consentis. 

Si .  au  contraire,  le  fondateur  vent  seulement 
modifier  le  mode  de  distribution  de  ses  biens 
entre  ses  héritiers  ,  il  devra  le  foire  par  donation 
entre-vils  on  par  testament. 

Au  moment  où  la  loi  se  discutait ,  il  y  avait 
84  majorais  transmis  et  589  qui  étaient  encore 
dans  1rs  mains  des  fondateurs. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  exprimé  le  vœu  que  désormais  l'on  n'au- 
torisât pas  la  conversion  eh  rentes  des  majorais 
constitués  en  immeubles.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  répondu  que  c'était  une  faculté  pour  le 
Gourernemmt  d'autnriser  ta  conversion,  et  qu'il 
continuerait  1  en  user,  lorsque  les  circonstances 
I  exigeraient,  1  moins  qu'une  disposition  insérée 
dans  ta  loi  ne  prononçât  une  défense  expresse. 
M.  le  rapporteur  a  la  Chambre  des  pairs  a  para 
croire  qu'il  était ,  au  contraire ,  utile  de  mainte-  , 
nir  la  faculté  donnée  au  Gouvernement. 

(2)  AI.  Jaubert  a  exprimé  très-net  lexotni 
pourquoi  les  majorats  institués  en  biens  sujets 
au  droit  de  retour  e*  fcveqr  de  l  a^Mne  pou- 
vaient être  abobs. 
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a{  AVBtt  te  l{  «Ai  i83S.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  léi  lettres  qui  «ont  adressées 
de  France  aux  militaires  et  marina  employés 
aox  colonies,  et  les  lettres  qu'ils  adressent  m 
France.  (IX,  Bull.  0.,  i"  section.  CCCIX, 
n°  5,762.) 

Louis  -Philippe ,  etc.  vu  Farrèlé  des 
consuls  du  19  germinal  an  10  ,  concer- 
nant les  correspondances  maritimes  et 
coloniales;  vu  la  loi  du  i5  mars  1817; 
désirant  faire  jouir  les  militaires  et  ma- 
rins français  de  tout  grade,  employés  aux 
colonies ,  de  la  faculté  de  recevoir  les 
lettres  qui  leur  sont  adresse'es  de  France 
non  affranchie»,  et  d'affranchir  jusqu'à 
destination  les  lettres  qu'Us  adressent  en 
France;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i*r.  Les  lettres  de  France  adres- 
sées aux  militaires  et  marins  de  tout  grade 
employés  aux  colonies  françaises  .  pour- 
ront être  expédiées  pour  leur  destination 
sans  avoir  élé  affranchies. 

La  taxe  de  ces  lettres  sera  perçue, 
dans  les  colonies,  pour  le  «compte  de 
l'administration  des  postes,  à  raison  de 
cinquante  centimes  par  lettre  au-dessous 


»4  ,  a!»  AvRTt  i835.  111 

du  poids  de  sept  et  demi  grammes,  et 
proportionnellement  d'après  l'art.  3  de  la 
loi  du  i5  mirs  1817. 

Il  sera  perçu,  en  outre,  un  décime  fixe 
par  lettre  pour  h  voie  de  mer. 

a.  Les  lettres  que  les  militaires  et  ma- 
rins de  lout  grade,  employés  aux  colo- 
nies, voudront  affranchir  jiu-qu'à  destina- 
tion en  France ,  seront  reçues  à  l'affran- 
chissement, pour  le  compte  de  la  même 
administration,  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  lettre  au-dessous  du  poids  de 
sept  et  demi  grammes,  et  propoi  tionnel- 
lement  d'après  le  tarif  du  i5  mars  1827, 
plus  un  décime  fixe  de  voie  de  mer. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (iMiYI.  Humann 
et  Duperré)  sont  chargés ,  etc. 


a5  Avbil  =  i4  mai  i835  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ëtalilît  une  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  dans  la  ville  de  Privas 
.    (Ardèche).  (IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCCLX , 

n°  5,763.) 

* 

Loui? -Phi  lippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^  dé- 
partement du  commerce,  etc.  0 


"  Toute  tentative,  a-t-il  dit,  pour  opérer  on 
départ  entre  la  jouissance  de  la  dotation  et  l'ex- 
pectative du  droit  de  retour,  entre  l'usufruit  et 
la  nue-propriélé,  répandrait  l'inquiétude  dans 
les  familles  dotées,  n'aboutirait  qu'a  l'arbitraire 
et  rompt  omettrait  gravement  les  intérêts,  soit  du 
trésor  public ,  soit  des  anciens  propriétaires  dé- 
possèdes auxquels  l'expectative  du  droit  de  re- 
tour a  élérendnepar  la  loi  du  5  décembre  181 4- 
Des  lors ,  toute  transaction  de  ce  genre  aurait 
nécessairement  pour  élément  les  chances  si  di- 
verses résultant  de  la  position  personnelle  des 
titulaires  et  de  celle  de*  appelés,  el  prendrait 
un  caractère  aléatoire  indigne  du  Gouverne- 
ment. Enfin,  une  considération  politique  du  plus 
grand  poids  protège  les  dotations  contre  tout 
empiétement  ;  elles  furent  originairement  desti- 
nées à  récompenser  les  grands  services  militaires 
et  civils  d'une  époque  dont  le  Gouvernement  ac- 
tuel revendique  a  juste  litre  toutes  les  gloires. 
Lorsque  nous  votons  chaque  année,  dans  notre 
budget,  une  allocation  considérable  en  faveur 
des  donataires  dépossédés  des  dotations  qu'ds 
avaient  reçues  en  pays  étranger,  nous  n'irons 
certainement  pas  porter  la  moindre  atieinte  aux 
droits  de  ceux  qui  ont  conservé  les  lenrs  en 
France.  •  ■ » 

Comme  je  l'ai  déià  expliqué  ,  la  Chambre  des 
députés  avait  abrogé  la  loi  da  17  mai  1826  ;  la 
Chambre  des  pairs  l'a  maintenue.  M.  té  comte 
Simeon  a  prévu  l'objection  prise  de  ce  qu'il  y 
avait  contradiction  a  défendre  les  majorais  et  à 
permettre  les  substitutions,  el  il  y  a  répondu  en 
disant:  «  Nous  prohibons  les  majorais,  parce 
qu'ils  avaient  élé  introduira  dans  des  vues  poli- 


tiques qni  sont  abandonnées;  parce  qu'ils  étaient 
une  institution  aristocratique  pour  transmettre 
à  perpétuité  des  litres  el  des  biens  qui  en  for- 
maient la  dotation.  Or,  ces  litres,  quoiqu'on  ne 
les  ait  pas  effacé's,  ne  signifient  plus  rien,  puis- 
que désormais  chacun  peut  satisfaire,  je  ne  dirai 
pas  sa  vanité,  puisqu'ils  sont  sans  valeur,  mais  sa 
fantaisie ,  en  se  les  arrogeant.  Mous  prohibons 
les  majorais  parce  qu'ils  étaient  uq  privilège 
qu'il  fallait  solliciter  cl  obtenir  el  auquel  chacun 
ne  pouvait  pas  p*nenir.  Il  fallait  non-seulement 
une  certaine  richesse  :  les  impéiràns  étaient 
soumis  à  une  appréciation  arbitraire  que  l'on 
faisait  de  leur  existence  sociale  et  politique.  Les 
substitutions  n'ont  aucun  de  ces  vices.  Elles 
n'ont  pas  élé  faites  dans  la  vue  d'élever  sa  fa- 
mille au-dessus  des  autres,  en  y  attachant  un 
titre  ;  elles  n'ont  pas  un  but  de  vanité  ,  mais  un 
but  de  conservation  accessible  à  tons.  Si  la  mo- 
deste maison  d'un  simple  cultivateur  n'excède 
pas  sa  portion  disponible,  fl  peut  la  substituer, 
comme  un  opulent  propriétaire  peut  substituer 
son  pompeux  holel.  Il  n'y  a  aucune  contradic- 
tion à  prohiber  les  majorais  et  à  permettre  les 
substitutions  :  ce  sonl  deux  institutions  de  na- 
ture différente;  l'une  politique,  l'autre  civile; 
l'une  tenant  au  régime  aristocratique,  l'autre  au 
régime  civil  de  la  disposition  des  biens.  Chacune 
a  son  fondement  dans  une  loi  spéciale.  Il  n'y  a 
'  donc  aucune  contradiction  à  abroger  la  loi  qni 
a  établi  l'institution  aristocratique  et  à  conserver 
la  loi  qui  a  permis  aux  pères  de  famille  une 
disposition  plus  étendue  et  plus  durable 
bien»  entre  leurs  enfans.  • 
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Art  t*r»  Il  sera  établi  une  chambre 
consultât ive  des  arts  et  manufactures  dans 
la  ville  de  Priras,  département  de  l'A r- 


a.  Celte  chambre  sera  organisée  suivant 
Je  mode  prescrit  par  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  10  thermidor  an  m  et  l'or- 
donnance royale  du  16  juin  i83a;  et  elle 
je  conformera,  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  à  ce  que  prescrivent  l'arrêté 
et  l'ordonnance  précités. 

3.  Noire  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbàtel  )  est  chargé ,  etc. 


3o  Avait  s  ii  mai  1 835.  —  Ordonnance  dn 
Rot  qui  nomme  M.  le  maréchal  marquis  Mai- 
son minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
(IX,  Bull.  O.,  ir«  sert.,  CCCLX,  n#  5,764.) 

Louis- Philippe,  etc. 

M.  le  maréchal  marquis  Maison,  pair 
de  France,  est  nommé  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

No  (ce  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (M.  de  Broglie), 
est  chargé,  etc. 

aS  avbil  s  20  mai  i835.  —  Ordonnante  du 
Roi  qui  autorise  l'intendance  sanitaire  de 
M jrsi*ill«  a  céder  gratuitement  un  terrain  au 
domaine  de  l'Etal.  (IX,  Bull.  O.,  a*  section, 
CXLII,  n»  7,77a.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  l'ordonnance  royole  du  3  dé- 
cembre i83o,  par  laquelle  l'intendance 
sanitaire  de  Marseille  a  été  autorisée  à 
vendre,  par  voie  d'enchères  publiques, 
deux  portions  de  terrain  .restées  vacantes 


3o  AVkUL;  16 ,  1$  mai  i835. 

comme  les  ayant  acquis,  en  1810,  du  sieur 
Maximin  Martin,  en  f  ertu  d'une  ordon- 
nance du  7  avril  181g,  relie  portion  fai- 
sant partie  des  immeubles  dont  l'ordon- 
nance précitée  du  3  décembre  t83o  avait 
autorisé  la  vente. 

a.  Cette  cession  aura  lieu  sans  garan- 
tie de  mesures  ni  de  servitudes, à  la  charge, 
par  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, de  construire  sur  ledit  terrain  et 
d'entretenir  à  ses  frais  les  hâlimens  néces- 
saires pour  l'établUsement  d'un  potle  de 
douanes  à  proximité  du  laxaret  ;  ladite 
cession  seta  faite,  en  outre,  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  provi>oiremeril  en- 
tre l'intendance  sanitaire,  la  chambre 
de  commerce  et  le  directeur  des  doua- 
nes, dans  un  acte,  sous  signatures  pri- 
vées, du  18  octobre  i*34> 

3.  L'effet  de  l'ordonnance  du  3  dé- 
cembre i83o  est,  en  conséquence,  res- 
treint à  la  portion  de  terrain  dépendant 
du  jardin  acquis  des  hoirs  Seytres  par 
l'intendance,  en  t8?o. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâtel)  est  chargé,  etc. 


de  l'intérieur  de  notre  Conseil  -  d'Etat 
entendu,  etc. 

A  rt.  i".  L'intendance  sanitaire  de  Mar- 
seille est  autorisée  a  céder  gratuitement 
au  domaine  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  cette  ville,  une  portion  de 
terrain  comprise  au  nombre  des  biens 
connus  sous  la  dénomination  de  château 
Gcriiiyàwi  l'intendance  est  propriétaire, 


18  =  33  MAI  |  8?5.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
adihiionnrl  pour  les  pensions  militaires  a  li- 
quider dans  le  courant  de  Tannée  |83S.(IX, 
Butl.CXXXIX,  n*  309  ) 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  un  créait  d'un  million  quatre 
cent  mille  francs .  en  addition  au  crédit 

Forte  au  budget  de  l'exercice  i835,  pour 
inscription  au  trésor  puMic  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
ladite  année. 

a.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de 
celle  somme  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  pour  servir,  en  t835,  au  paie- 
ment des  arrérages  desdiles  pensions. 


16  =  27  mai  i835.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
modifie  l'article  22  du  règlement  du  3o  mars 
1808,  en  ce  qui  t»uclie  le»  appels  relatif*  aux 
séparations  de  eoips.  (IX,  Bull.  O.,  ircsecl., 
CCLLXI.n'  57C;.)(i). 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Elal  au  département  de  la  justice; 


(1)  CeUe  ordonnance  a  été*  précédée  d'un 
rapport  au  Roi.  inséré  dans  le  Moniteur  du  18 
s 835 ,  et  ainsi  conçu: 
«  Aux  termes  de.  l'art.  22  du  décret  du  3o 
1808,  les  contestations  relatives  à  l'état  civil 
des  citoyens  doivent  être  jugées  par  les  cours 
royales  en  audience  solennelle, 


«  La  question  de  savoir  si  les  demandes  en  sé- 
paration de  corps  s<mt  rangées  parmi  les  contes- 
tations relatives  à  l'étal  civil  a  oivi*é  la  îuri* pru- 
dence. Les  derniers  décrions  de  la  Cour  de 
cassai  on  ont  définitivement  Tait  prévalu  r  I  affir- 
mative ;  et  depuis,  l'art.  22  du  décret  du  3o 
mars  1808  •  été  appliqué  aux  instances  en  sépa- 
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LOUIS-PHILIPPE  l< 

Vu  les  articles  3o;  du  Code  civil  et 
879  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  J'article  104»  du  Code  de  proce- 


r.  —  16  MAI  ,835.  n3 

dure  civile,  et  l'article  «a  du  règlement 
d'adminîstraiion  publique  du  3o  mars 
1808,  rendu  en  exécution  dudit  article; 


ration  de  corps.  Celles  des  cours  royales  qui 
avaient  adopté  One  opinion  contraire  à  l'inter- 
prétation a  laquelle  la  Cour  de  cassation  s'est 
arrêtée,  se  sont  soumises  à  celle  jurisprudence; 
et  c'est  aux  audiences  solennelles  qu'elles  ju- 
gent maintenant  les  séparations  de  corps.  Mais 
1  application  même  de  cette  jurisprudence  a 
constaté  qu'il  en  résultait  des  incoavéniens,  et 
qu'elle  créait  des  obstacles  pour  Ja  prompte  expé- 
dition des  affaires. 

«  Le  décret  du  3o  mars  1808  étant  un  règle- 
ment d'administration  publique ,  c'est  par  un 
règlement  de  même  nature  qu'il  appartient  de 
modifier  celle  de  ses  dispositions  dont  l'expé- 
rience a  fait  désirer  le  changement.  Ce  décret  a 
été  rendu,  ainsi  que  son  préambule  le 


ne  peut  se  plaindre  de  voir  ses  dooleurs  privées 
et  ses  fautes  domestiques  échapper  à  l'éclat  des 
audiences  solennelles ,  et,  tout  en  obtenant  la 
garantie  commune  de  la  publicité  et  le  nombre 
de  juges  déterminé  par  la  loi,  cesser  néanmoins 


en  vertu  du  pouroir  délégué  au  Gouvernement 
P*(  l'art.  u»4a  du  Code  de  procédure  civile, 
délégation  déjà  contenue  dans  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8,  et  confirmée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
ao  avril  îftto,  qui  a  été  en  effet  suivie  du  dé- 
cret réglementaire  do   6  juillet  de  la  même 


-  La  cour  royale  de  Paris  a  exprimé  le  vœu 
que  le  Gouvernement,  usant  du  droit  qui  lui 
appartient  de  modifier  les  régiemens  relatifs  à 
l'ordre  du  service ,  décidât ,  par  un  règlement 
nouveau ,  ^  que  les  instances  en  séparation  de 
corps  seraient  jugées  en  audiences  ordinaires. 

-  Animé  d'  un  vif  désir  d  imprimer  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  cette  promptitude  d'ac- 
tion dont  1rs  intérêts  des  justiciables  réclament 
si  hautement  le  bienfait ,  et  disposé  à  aplanir 
autant  que  je  le  puis  les  obstacles  qui  sont  de 
nature  à  entraver  l'expédition  des  affaires ,  je 
me  sois  empressé  de  répondre  au  vœu  que  ve- 
nait d'émettre  la  cour  royale  de  Paris,  et  aux  ob- 
servations qui  m'ont  été  adressées  dans  le  même 
sens  par  les  principaux  magistrats  de  plusieurs 
cours  du  royaume.  Un  projet  rédigé  en  ce  sens 
a  été  soumis  aux  délibérations  du  Conseil- d  Etat, 
qui  en  a  approuvé  les  dispositions. 

-  L'expérience  a  en  effet  démontré  en  beau- 
coup de  lieux ,  et  particulièrement  dans  ceux 
où,  comme  a  Paris,  les  instances  en  séparation 
de  corps  sont  nombreuses ,  que  I  attribution  de 
ces  instances  aux  audiences  solennelles  ralentit 
d'une  manière  fâcheuse  l'administration  de  la 
justice ,  en  forçant  plusieurs  chambres  d'inter- 
rompre leurs  audiences  ordinaires  pour  con- 
courir à  former,  par  leur  réunion ,  les  audiences 
solenneJfes.  11  est  facile  de  reconnaître  qu  un 
pareil  concours  de  magistrats  n'est  pas  néces- 
saire pour  la  complète  appréciation  des  questions 
que  lies  demandes  en  séparation  de  corps  pré- 
sentent habituellement  a  juger.  Il  importe  aussi 
de  considérer  que  ni  la  morale  publique ,  ni 
J  intérêt  des  familles  n  ont  à  gagner  au  retentis- 
sement qu'une  solennité  extraordinaire  ajoute  à 
des  débats  toujours  afflige  ans. 

-  Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  souffrir  d'une 
mesure  qui  fera  juger  les  demandes  en  séparation 
de  corps  en  audience  ordinaire  ;  aucune  famille 

35.  -  ira 


de  provoquer  spécialement ,  par  un  accroisse- 
ment de  pompe  extérieure,  la  curiosité  et  io 
scandale. 

«  D'après  ces  considérations,  et  déterminé 
surtout  par  l'avantage  d'imprimer  de  plus  en  plus 
au  service  intérieur  des  cours  royales  la  promp- 
titude et  la  facilité  que  l'intérêt  des  justiciables 
réclame ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'appro- 
bation de  Votre  Majesté  le  projet  d'ordonnance 
ci-joint.  ■ 

Quelques  jurisconsultes  ont  paru  douter  qu'une 
ordonnance  royale  pût  ainsi  déterminer  les  af- 
faires dont  les  cours  doivent  connaître  en  au- 
dience solennelle.  Les  argumens  sur  lesquels 
s'est  fondé  M-  le  garde-des-sceaux  peuvent  se 
réduire  à  ees  termes  bien  simples.  C'est  un  rè- 
glement d'administration  publique  qui  a  attribué 
les  contestations  relatives  a  l'état  civil  des  ci- 
toyens aux  audiences  solennelles;  un  règlement 
d'administration  publique  pourrait  aujourd'hui 
décider  que  lontes  les  contestations  relatives  h 
l'état  civil  seront  jugées  en  audience  ordinaire  :. 
il  peut  donc  le  décider  pour  les  demandes 
en  séparation  de  corps.  D'ailleurs,  la  légalité 
du  règlement  dn  3o  mars  1808  est  incontes- 
table ;  le  pouvoir  en  vertu  duquel  il  a  été  fait 
a  été  conféré  au  Gouvernement  par  l'art.  io{a 
du  Code  de  procédure  civrie.  Celte  délégation 
était  déjà,  contenue  dans,  la  loi  du  37  ventôse 
an  8,  et  elle  a  été  confirmée  par  l'art.  5  de<Ia  loi 
du  20  avril  1810. 

Après  une  attentive  vérification  de  ces  textes 
ils  me  semblent  en  effet  avoir  le  sans  et  la  porté* 

que  leur  attribue  le  rapport. 

Sonliendra-l-on  que  l'art.'  io4a  du  Code  de 
procédure  ,  après  avoir  dit  qu'il  sera  fait  des 
régiemens  d'administration  publique  pour  la  po- 
lice et  la  discipline  des  tribunaux ,  ajoute  que, 
dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  cet 
régiemens  qui  contiendraient  des  mesures  légis- 
latives seront  convérties  en  loi;  que  par  consé- 
quent le  règlement  du  3o  mars,  quoiqu'il  n'ait 
pas  été  converti  en  foi ,  doit  cependant  en  avoir 
le  caractère  et  l'autorité. 

Je  ne  serais  pas  louche  de  ce  raisonnement. 
De  ce  que  J'art.  22  du  décret  du  3o  mars  1808* 
aurait  du  être  converti  en  loi ,  on  ne  doit  pas 
conclure  que  véritablement  il  est  aujourd'hui 
une  loi  ;  et,  quoi  qu'on  ait  dit  sur  la  nature  des 
décrets  impériaux  qui  ont  acquis  l'autorité 
législative,  je  pense  qu'ils  sont  cependant  sujets 
à  être  modifiés  par  des  ordonnances.  C'est  du 
moins  un  système  qu'une  foule  de  précédées  a 
établi. 

Prétendra-t-on  que  déterminer  les  contesta* 
lions  qui  doivent  être  portées  en  audience  so- 
lennelle ,  ce  n'est  pas  régler  la  police  et  la  dis* 

»         «sa  <  »  • 
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ti 4  iouu-raïuppi  i**. 

Vu  l'article  5  4s  la  loi  du  ao  arri| 
|8io,  et  Parlirle  18  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  6  juillet  1810, 
rendu  en  exécution  de  ladite  toi; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  «  etc. 

Art.  »*r.  1,'artieïe  si  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  3o  mars  |8o3 
est  modifié  en  ce  qui  touche  le*  appels 
relatifs  ans  séparations  de  corps  :  ces  ap- 
pels seront,  à  l'avenir,  pigés  par  no* 
cour*  royales  en  audience  ordinaire. 

9.  Notre  ministre  de  ta  justice  et  de* 
culte*  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 

S)  sas  37  m  Ai  |835.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 
latée au  aervire  dea  rhionnnrs.  (IX»  BuU. 
a,  i"  sect  ,  CCCLXI.n0  5768.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  de*  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  service  des  chiommec, 
dans  chacun  des  ports  de  Brest ,  Toulon 
et  Kochefort,  sera,  dirigé  par  un  chef 
•pécial ,  <|«i  aura  le  titre  de  chrf  du  ser* 
vice  des  chiourmes ,  et  qui  sera  chargé 
du  commandement  et  de  la  police  des 
chiourmes  f  sou*  les  ordre*  directs  du  pré- 
fet maritime* 

a.  Le  chef  du  service  dea  chiourmes 
sera  commissionné  par  nous. 

Il  sera  choisi  parmi  1rs  commissaires 
ou  sous-commïssaîres  de  la  marine,  ou 
parmi  les  officiers  militaires  de  la  marine 


—  19,  a$  mai  i835. 

en  activité  de  service,  et  il  continuera 
a  faire  partie  du  corps  où  il  sera  prit* 

Il  conservera  les  appointemens  de  son 
grade  ,  et ,  s'il  est  pris  dans  le  corps  des 
olficiers  de  vaisseau,  il  recevra  en  outra 
un  supplément  égal  au  cinquième  de  ses 
appointemens  à  terre. 

3.  l/agrnl  comptable  des  chiourmes, 
établi  conformément  aux  «Impositions  de 
noire  ordonnance  du  3  janvier  dernier, 
sera  placé  .«otis  les  ordres  du  chef  du  ser- 
vice des  rhiourmea. 

Il  est  spécialement  chargé  de  la  ternie 
des  matricules  des  condamnés  et  de  la 
comptabilité  de*  chiourmes. 

4*  L'a<lmirii>l ration  et  la  comptabilité 
des  chiourmes,  dansrhamie  port,  seront 
contrôlés  par  un  commissaire  ou  sous- 
Commissaire  de  marine,  conformément 
aux  disposition*  de  notre  ordonnance  pré- 
citée;  mais  ledit  commissaire  ou  snus- 
commissaire  cessera  d'être  chargé  de  la 
police  des  chiourmes. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duper  ré)  est  chargé,  etc. 

S5  =  3©  «ai  i835.  —  Loi  relative  aux  baux  de* 
bien*  ruraux  dea  communes,  ho-pierf  et  au- 
tres établissemens  public»  (1).  (.IX,  Bult.CXL, 
n*  3 10.) 

Article  unique*  Les  commune*,  hos- 
pices et  tous  autres  étabtissemens  publics 
pourront  afferme*  leurs  biens  ruraux  pour 
dix-huit  années el  au-dessous,  sans  autres 
formalité*  que  celle*  pi escrite*  pour  les 
baux  de  neuf  année* 


pie: 
(*)« 


cjplioc  des  tribunaux?  Je  re'ponda  que  le  dé- 
cret aie  3o  mars  a  considère,  au  contraire, 
comme  touchant  a  celle  police  et  a  celte  disci- 
pline, la  distribution  des  affaires  entre  les  an» 
diences  solennelles  et  lea  audiences  ordinaires } 
que  la  Cour  de  cassation  et  le*  coura  royales  ont 
constamment  adopte  cette  manière  de  *oir,  en 
appliquant  le  décret. 

L'arréi  de  la  Cour  de  cassation  qui  rjugé  ré- 
cemment que  1rs  demandes  en  «éparalion  de 
corps  devaient  être  perlées  en  audience  solen- 
nelle,  est  du  i5  janvier  1 834  (Sirey,  34,  t.  9; 
ÏDatlos,  34,  1,  43)-  Précédemment,  la  chambre 
civile  avait  jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  dn 
*7  décembre  i8ii  (Sire Y,  3s,  1,  io6;Dalloz, 
>3s,  I,  43);  mais  I*  chambre  des  requêtes  avait 
prononcé  en  sens  contraire,  arrêts  des  a8  mars 
et  38  mai  1828  (Sirey,  28,  1,  »34  et  33o;Dai- 
los,  a8,  1,  lija  et  aS8). 

Ao  surplus ,  les  cours  de  Poitiers ,  de  Bor- 
deaux el  de  Rennes,  par  arrêts  du  16  janvier 
18I4,  dn  «jmat  i83i  et  dn  iS  mars  i834  (Sirey, 
34,  a,  6S,  448  et  663;  DaUes,  34,  s,  io5),  ont 
décidé  que  les  séparations  de  corpt  devaient  «ire 
usées  en  aodjfonce 


(1)  Proposition  par  MM.  Haronard  et  Tron- 
çon ,  a  la  Chambre  des  députés,  le  7  n*n  a 835 
(Mon  du  8);  rapport  par  M.  Duboys-d* Angers 
le  x  avril  (Mon  du  4)t  di<eus»i.»o  et  adoption 
le  8  avril  (Mon.  dn  «),  par  319  vois  centre  iS. 
Envoi  à  ta  Chambre  de»  pairs  le  14  avril  (Mon. 
du  i5);  rapport  par  M  le  comte  Abrjet  le  tt 
mai  (Mon.  dd  ia>;  discussion  el  adoption  le  t| 
mai  (Mon.  dn  t5) ,  par  «j8  voix  contre  *. 

(2)  Le  principe  économique  qui  a  in<pirr 
cette  loi  eut  qoe  les  baux  a  courte  durée  empê- 
chent les  progrès  de  l'agriculture.  On  n  voulu  , 
en  autorisant  lea  communes  et  tes  élablis'emens 
publics  a  consentir  des  baux  de  longue  durée 
sans  être  assujétis  a  toutes  les  formalités  qui  fenr 
sont  aclnellement  imposées,  rendre  ces  baux 
plui  faciles  el  ptna  nombreux,  et  montrer  ainsi 
anx  particuliers  on  exemple  qui  puisse  les  en* 
g>g<*r  a  procéder  de  la  même  manière  :  rnr  on  a 
senti  l'impossibilité  d'impo*er  aux  propi  iétsires 
nn  mode  spécial  de  jouissance ,  et  l'obligation 
de  faire  des  baux  plus  on  tnoina  loues. 

Dana  l'étal  actuel  de  la  législation,  lea  beux 
des  eiablissotnena  publics  dn  neuf  ana  et  des- 
sous peuvent  être  eomesuis  avec  des  foeeaalités 
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root  lien  tant  préjudice  ^les  droits  d'usage 
cl  autres  qui  pourraient  étri  respecti* 
acquis. 


Première  Loi  (Seine-et-Marne). 

Ar\*  l«r.  La  limite  entre  la  commune 
de  l<*udon,  arrondissement  de  Guilom- 
tniVrs,  et  celle  de  Béton- B.<xorhes,  ar- 
rondissement de  Pro»in«,  déparlement 
oe'S<  ioe-rt Marne,  est  fixée  dans  la  di- 
rection indiquée  par  un  liseré  »»*rt  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  oi.  En  COU- 
séqurnee,  les  polygones  cotés  A  et  B 
audit  plan  «  compris  entre  celte  ligne  et 
l'ancienne  Imite, sont  réunis,  savoir:  le 
premier  à  la  commune  de  Béton- B.izo- 
cbes,  et  te  seconda  celle  de  l.en  Ion.  Us 
y  seront  respectivement  imposés  à  l'a- 
venir. 

a.  I,es  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  antres  qui  seraient  réciproquement 
acquis. 

De  VilkME  Loi  (Fiennc.— Deux-Sèvres); 

Art.  Les  deux  polygones- circons- 
crit* par  un  liseré  rose  sur  le  plm  a, 
annexé  à  ta  présente  loi,  sont  disliaits 
de  fa  commune  de  CurÉiy,  airondisse- 
ment  de  l.oudun,  département  de  la 
Vienne,  et  réunis  à  îâ commune  de  Saint* 
l  éger  de  iv|i»ntbrun,  arrondissement  de 
Bressuire,  département  des  l)eux-Sèvre*, 
où  il*  seront  exclusivement  imposés  à  Pa- 
venir.  En  conséquence,  la  limite  entre 
celle  dernière  commune  et  celles  de  Pas- 
de-Jeu  et  d'Orion,  même  arrondisse- 
ment, est  fixée  suivant  la  ligne  rose 
ABC,  tracée  sur  ledit  plan. 

a.  La  lio>ite  entre  les  communes  de 
Pa»*de-Jeu  et  de  Curzay  est  fixée  dans 
la  direction  indiquée  au  plan  q°  3,  an— 
nexé  à  la  présente  loi ,  par  la  ligne  A  B 
L  £  H.  En  conséquence,  les  polygones 
circonscrit*  audit  pl. m  par  un  liseré  i ose 
sont  d't> Irait*  de  la  commune  de  Curxay 
et  réunis à  celle  de  Pas  de- J.  i^,  et  le  pu- 

Xgone  circonscrit  par  un  liseré  bleu  est 
«trait  de  la  commune  de  Pas-de-Jeu 
et  réuni  à  la  commune  de  Curxay  :  ils  y 
seront  respectivement  imposés  à  I  avenir. 
3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au* 


Troisième  Lot  (  Tam.  — 
Garonne), 

Art.  i*r.  La  limite  du  département  du 
Tarn  et  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  esl  fixée  entre  la  commune  de 
Bessieres ,  arrondissement  de  Tou'ome, 
el  celle  de  Hoquemaure,  arrondissement 
de  Ga  Mac ,  -conformément  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  parla  ligne  b'eue 
A  E  V  I).  Ru  conséquence,  le  polygone 
A  B  D  V  Ë  est  réuni  à  la  commune  de 
Bestières,  où  il  sera  exclusivement  im- 
pesé à  Taven  ir. 

a.  Les  dispositions  <jni  précèdent  au- 
ront lieil  sans  pi  éju  Jice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
vement acquis. 

Q uàtrième  Lqi (Posges.— Bas- Rhin). 

Art.  La  limite  entre  la  commune 
dé  Plaine,  arrondissement  de  Saint- Die" 
(Vosges),  et  la  commune  de  Pouday.  ar- 
rondissement de  S<  lielesladl  (Bas-Ruin), 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  du  point 
B  au  point  C,  par  le  talus  méridional 
3e  la  roule  de  Saint   Dié  à  Strasbourg. 

En  conséquence  ,  la  pa  ter  Ile  de  terrain 
cotée  A  audit  plan  est  distraire  de  la 
commune  de  Fouday.  et  réunie  a.  la 
Commune  de  Plaine,  ou  elle  j>era  exclu-} 
sivement  imposée. 

a.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis. 

CinÇoième  Loi  {C6fes  du-frord.—I!lc- 
et- F  Haine), 

Article  unique.  La  limite  entre  le  dé- 
parlement des  Côles-du-Nord  et  le  dé- 
parlcmeutiFllle-et-Vilaiiie,  relativement 
a  la  commune  de  Guitlé  et  à  celle  dé 
Médrénc,  est  fixée  dans  b  direction  in- 
diquée par  le  liseré  bleu  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
la  portion  de  territoire  désignée  audit 


•'ici  simple»,  indiquées  notamment  par  le  décrtl? 
«tu  la  •••àt  1*07.  Puiir  les  baux  à  longue  deaée,- 
e  *A  a-dtre  au-dessus  dm  neuf  ans,  (es  difficultés 
•  accroissent,  fvy.  \«\  du  5  =  1 1  février  j 79 1  ; 
arrêté  do  7  germinal  an  9  j  ordonnance  du  j 
octobre  fW.  Pe-ormaJi  Ici  6a uV  de  dix*hnlt 


ans  feront  somma  aux  formes  .'impies  et  rapides 
ttablies  p«»«r  les  baux  a  courte  durée  wojr.  dé- 
cfel  «lu  12  «oui  1807).  Le»  lenteurs  et  les  c*»m- 

5 (traitons  du  système  relatif  aux  baux  a  longue 
urée  ne  concernent  plus  que  les  baux  au- 
ndeisas  de  dix-huit  aai. 
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plan  par  le  n*  7  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Médréac  et  réunie  à  celte  de 
Guitté,  et  les  portions  cotées  sous  les 
n<»  a,  3,  4  et  ^  $ont  distraites  de  la 
commune  de  Guîtlé  et  réunies  à  celle 
de  Médréac  :  elles  y  serout  exclusive- 
ment imposées  à  l'avenir. 

Sixième  Loi  (  Fienne). 

Article  unique.  I*a  commune  de  Vicq 
est  distraite  du  canton  de  Saint-Savin  , 
arrondissement  de  Monlmorillon,  dépar- 
tement de  la  Vienne,  et  réunie  au  can- 
ton de  Pleumarlin,  arrondissement  de 
Châtelleraut,  même  département. 

aS  as  3o  mai  1 835.  —  Lots  qui  autorisent  huit 
département  a  s'imposer  extraordinairement 
ou  à  contracter  des  emprunts.  (IX,  Bull.  OCL, 
n»  3 12.) 

Première  Loi  {Ain).         .  , 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Ain  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faîte  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i83<{,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années 
consécutives, à  partir  du  ier  janvier  i836, 
trois  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  les  contributions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera 
employé  exclusivement  aux  travaux  des 
routes  départementales. 

Deuxième  Loi  (Ariége). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Ariége  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834,  à  s'imposer 
extraordinairement,  sur  l'exercice  i836, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
de  toutes  ses  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  .sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  rou- 
tes départementales. 

Troisième  Loi  (Cher). 

Article  unique.  Le  département  du 
Cher  est  autorisé,  conformément  à  la  de-r 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  i83£,  à  s'imposer  exr 
ttaordinairement ,  pendant  six  année» 
Consécutives,  &  dater  du  1"  janvier  1836,. 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  à  l'ouverture  de» 
routes  départementales  à  classer  /  dési- 
gnées dans  la  délibération  du  çooseil  gé« 
néraf. 


~  a  S  MAI  i«33. 

Quatrième  Loi  {Indre-et-Loire). 

Article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  le  19  juillet  i834>  à  s"*impo«er 
extraordinairement  deux  centime*  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  des  années  i836,  1837, 
i838  et  1839,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  affecté  à  l'acquisition  d'em 
terrain  •  où  seront  établis  le  palais  de 
justice,  les  prisons  et  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Tours  ,  et  aux  dépenses  de 
construction  des  bàtimens. 

CiHQ.uiÈMB  Loi  (Loire). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qtt'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i$34,  à  empruoter 
une  sorrime  d'un  million ,  exclusivement 
applicable  à  l'achèvement  des  routes  dé- 
partementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité'  et 
concurrence;  le  taux  de  l'intérêt  n'excé- 
dera pas  cinq  pour  .cent. 

11  sera  pourvu  au  service  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  du  capital  emprunté, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, pendant  quatorze  années  consécuti- 
ves, à  partir  de  i836. 

Sixième  Loi  (Mcurthc). 

Article  unique.  Le  départemènt  de  la 
Meurlhe  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  la  session  de  i83f,  à  s'imposer 
extraordinairement  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  et  des 
patentes  de  l'année  i835. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  employé  aux  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

Septième  Loi  (Basses-Pyrénées). 

Article  unique.  Le  département  des 
Hasses-Pyrc'nées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  la  session  de  1834: 

1»  A  contracter  un  emprunt  de  six 
cent  cinquante  mille  francs,  réalisable 
par  cinquième,  d'année  en  année,  à  par- 
tir de  i836,  el  don»  je  produit  sera  ex^ 
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clustvement  applicable  à  i Achèvement  des 
routes  départementales; 

a<>  A  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  i836, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  natures  de  contributions  directes. 

L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et 
concurrence;  le  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  six  centimes  sera  consacré  tant 
au  remboursement  de  l'emprunt  qu'aux 
travaux  des  route*  départementales,  dans 
la  proportion  indiquée  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

Huitième  Loi  {Seine-Inférieure). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  i834, 
â(  s'imposer  extraordinairement  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  sept  an- 
nées,-à  partir  de  i835. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  employé  aux  travaux  des 
routesdépartemenlalesclassées  etàclasser. 


35  =  3o  mai  i835.  —  Loi»  qui  autorisent 
plusieurs  villes  i  contracter  des  emprunts  ou 
si  s'imposer  extraordinairement  (IX,  Bulletin 
CXL,  n°  3i3.) 

Première  Loi  (Angers). 

Article  unique.  La  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter la  somme  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  mille  francs,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder" cinq  pour  cent,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un 
abattoir  et  d'un  pont  suspendu  sur  la  ri- 
vière  de  Maine. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt 
aura  lieu  sur  les  ressources  de  la  ville, 
suivant  les  dispositions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  ao 
mars  i834 ,  dans  un  délai  qui  ne  dépas- 
sera pas  quinze  années. 

Deuxième  Loi  (Brest). 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Fi- 
nistère) est  autorisée  remprunter  jusqu'à 
concurrence  de  cent  vingt  -  cinq  mille 
francs,  avec  intérêt  annuel  de  quatre  et 
demi  pour  cent ,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'acquisitions  et  des  travaux  relatifs 
»  l'assainissement  dn  quartier  de  cette 
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ville  dit  le  Ponl-de- Terre,  dont  l'exécu- 
tion a  été  déclarée  d'utilité  publique  par 
ordonnance  royale  du  16  novembre  1834. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  effectué  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville ,  en  quatorze  annuités  au  plus 
tard,  à  compter  de  18.37,  suivant  les  dis- 
positions de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  5  mars  1834. 

Troisième  Loi  (Lyon). 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon 
(Rhône)  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, en  i835,  quinze  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  perçue  dans  cette  ville 
pour  ledit  exercice. 

Le  produit  de  cette  perception,  votée 
par  le  conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  6  mars  1834,  sera  employé,  concur- 
remment avec  les  autres  ressources  de 
la  caisse  municipale,  en  paiement  des 
dettes  exigibles  de  la  ville  pendant  ledit 
exercice,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  5  de  la  loi  du  7  février  i83a, 
qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  em- 

{►runt  de  deux  millions  cinquante  mille 
rancs. 

Quatrième  Loi  (Rîulhausen). 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhau- 
sen  (Haut-Rhin)  est  autorisée  : 

i°  A  contracter,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  moyennant  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  un 
emprunt  de  cent  soixante  mille  francs, 
remboursable  en  vingt  annuités ,  pour 
solder  la  construction  des  bâti  mens  de 
l'entrepôt  réel  des  douanes; 

a°  A  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  sept  ans,  une  somme  annuelle 
de  douze  mille  francs,  répartie  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Mulhausen  du  9  juillet  i8349 
pour  servir,  concurremment  avec  le  pro- 
duit de  l'entrepôt ,  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

Cinquième  Loi  (Hou en). 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  faire 
un  emprunt  de  six  cent-vingt  mille  francs, 
à  un  iutérêt  annuel  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  pour  cent,  à  l'effet  de  pour- 
voir aux  frais  de  construction  d'un  nouvel 
hôtel  des  douanes,  conformément  au 
traité  passé  entre  cette  ville  et  l'admi- 
nistration des  douanes,  et  qui  a  été  tp- 
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prouvé^par  ordonnance  royale  du  11  juil- 

Le  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  effectué,  coniWmément  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  3o  dé- 
cembre i834i  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéJer  vingt  années. 

Sixième  Loi  (  Vahnciennes). 

Article  unique.  T.a  ville  de  Valencicn- 
nes  (Nord")  est  autorisée  à  emprunter 
jusqu'à-  concujrrencc  de  cent  cinquante 
mille  francs,  dont  l'intérêt  annuel  n'ex- 
cédera pas  cinq  pour  cent,  à  l'effet  de 
pourvoir  aux  frais  du  curage  du  bras  non 
navigable  de  l'Escaut ,  ainsi  que  des  ca- 
naux intérieurs  de  lailite  ville. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  dix  années,  au  plus  lard,  à  partir  de 
1837 ,  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts, 
seront  el  fer  tués  suivant  les  dispositions 
de  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  aa  janvier  i83$. 


18  mai  =  1"  juin  1 835.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  convocation  du  premier  collège 
électoral  des  Landes.  (IX,  Bull.  O.,  ir,*ect., 
CCCLXII,  nw  5,776.) 

Louis-Philippe, 'etc.  sur  rapport  de 
notie  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  vu  les  lois  des 
ta  septembre  i83o  et  19  avril  i83i;  vu 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
en  date  du  9  de  ce  mois ,  qui  déclare 
démissionnaire  M.  Laurence,  député  des 
Landes,  par  application  de  l'art.  i«f  de 
la  loi  du  ta  septembre  i83o  (1),  etc. 

Art.  i*r.  Le  premier  collège  électoral 
d'arrondissement  des  Landes  es.1  convo- 
qué à  Mnnt-de-Marsan  pour  le  ao  juin 
prochain,  à  Pelïet  d'élire  un  député. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


i3  mai  =  a  juin  ■  8 3 5 .  —  Ordonnance  du 
Roi  re'atire  a  la  ca  ne  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Metz.  (IX,  Bull.  O.,  2e  section. 
CXLIII,  n»  7,794  ) 

Louis  Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de 


—  i3,  18  mai  t*35, 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du 

merce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  17 
novembre  1819,  portant  autorisation  de 
la  caisse  dV  peignes  et  de  prévoyance 
de  Mette  el  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changemens  auxdits  statuts  pro- 
posés à  notre  approbation  par  délibéra» 
tion  du  conseil  des  administrateur»  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Metz,  en  date  du 
v  9  février  18  î5  ; 

Noire  Conseil -d'Etat  entendu,  elc. 
9  Ait.  i«r.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions proposées  aux  statuts  de  la  caisse 
d'épaigne*  et.de  prévoyance  de  iVfetz  par 
délibération  du  conseil  des  admnistra- 
teinsde  ladite  caisse,  en  date  du  9  lévrier 
i835,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
ladite  délibération,  laquelle  restera  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  minisire  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  ele. 

Extrait  du  registre  des  délibération!  de  t'admi- 
nUiration  de  la  cabas  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance du  département  de  la  Moselle. 

•  * 

L'administration,  vu  les  ordonnances 
du  Roi  des  17  novembre  1819,  3  juin 
i8?q  et  »6  juillet  1 833; 

Vu  ses  délibérations  des  ao  juillet  1859, 
a4  août  18*9,  19  août  i833  et  17  novem- 
bre 1 834  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances 
du  i3  septembre  1 834 1 

Vu  la  lettre  dn  ministre  du  commerce 
du  23  janvier  i835, 
Arrête: 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  du  département  de  la  Mo- 
selle pourra,  si  elle  le  juge  à  propos, 
élever  la  limite  des  venemens  de  cin- 
quante francs  par  semaine  à  trois  cents 
ftancs  par  semaine,  sans  que  ce  maxi- 
mum puisse  être  dépassé. 

a.  Le  taux  de  l'intérêt  alloué  ans  dé- 
posant ne  pourra  être  au-dessous  de  celui 
qui  est  accordé  à  la  caisse  elle-même  |,ar 
le  trésor  public 

3.  Le  compte  de  chaque  déposant  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  deux  mille 
francs  en  principal. 


(1)  Par  ta  mém«  réso'ution,  la  Chambre  des  après,  page  ui),  la  résolution  commune  à 

députés  a  déridé  qu'<l  y  avait  lien  de  procéder  M.  Laurence  el  a  V\.  Sébastian! ,  le  r*pp»rl  fait 

S  la  réélection  de  M.  Sébastiani.  J'ai  donc  p'acé  par  la  commission  et  J'analyse  des  débats  qui  ont 

tous  l'ordonnance  du  sa  mai  ■  835.  qui  a  con-  «o  lieu  a  eette  occasion 
«•oué  le  f  collège  électoral  dt  l'Aisne  (fy  <*♦ 
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4*  Les  sommes  qui  ne  seront  pas  né- 
cessaires au  service  du  mont-de-pié'é  se- 
ront placées  en  compte  courant  au  tré* 
sor  public,  qui  en  servira  l'intérêt  au  taux 
deferminé  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances. 

5.  Les  bénéfices  résultant  des  opéra- 
tions de  J.<  caisse  dVpargnes,  les  dons  et 
les  legs,  continueront  d  être  ajoutés  à  la 
dotation  de  ces  deux  établissemens  réunis. 


l5  «ai  =  a  JCW  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Baccsrat  (Meurlhe)  pour  l'élab  iut- 
nvnl  d'one  cause  d  épargnes  et  de  prévoyance. 
(IX,  Bull.  O.,  ae  sect.,  CXLlU.n*  7,795.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

rarlement  du  commerce;  vu  les  art.  39 
3;,  in  et  £5  dit  Code  de  commerce; 
notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Baccarat,  arrondissement  de  Lunéviile 
(Meut-the),  pour  rétablissement  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  est 
autorisée. 

Sopt  approuvés,  sous  la  modification 
ci  après,  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'il**  sont  contenus  dans  l'acte  pas-é,  le 
i5  février  1 835»  9  devant  M«  Croîzier  et 
son  collègue,  notaires  à  Baccarat,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

a.  L'art.  6  dudit  acte  est  ainsi  modifie': 

«  1,'étahlissement  sera  régi  par  un  con- 
«  seil  d'admiwi.slialion  composé  de  neuf 
m  administrateurs  choisis  par  l'assemblée 
«  générale  des  fondateurs. 

«  Leurs  fonctions  dureront  trois  ans  ; 
«  ils  seront  indéfiniment  réélu- ibles:  pour 
«  délibérer,  il  faudra  la  présence  de  cinq 
«  membres  au  moins.  » 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation 
ou  de  non-e»éculiori  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4. 1. a  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Baccarat  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère du  commerce,  nu  préfet  de  la 
Mem ihe  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Baccatat  ,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


—  i5  haï  i835.  119 

iS  mai  =  a  jora  i835.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  autorisation  de  U  société  anonyme  fo#» 
mée  a  Compièga*  (Oise)  paor  I  dtabliswinenr, 
dans  celle  ville,  don*  cause  d'épa'gnri  et  de 

prévoyance.  (IX,  Bull.  O.,  ae  aecl.,  CXLIH, 

n°  7796.) 

Louis- Pl;.'lippe,  etc.  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  art.  39  à  37,  4°  et  45  dis 
Gode  de  commerce;  notre  Conscil-d'Etat 

entendu,  etc. 

Art.  !««■.  La  société  anonyme  formée 
à  Comnièene,  département  de  i"Oi«e, 
pour  I  établissement ,  dans  cette  ville, 
d'une  cai>se  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  approuves  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  les  a  et  4  mars  i835, 
devant  M*  Beaurin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Compiègne,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

a.  Nous  nous  réservons  dè  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  I^a  caisse  d'épargnes  de  Compiègne 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  du  com- 
merce, au  préfet  de  l'Oise  et  nu  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Compiègne, 
l'extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.l)u- 
châlel)  est  chargé,  etc. 

ti       ■  » 

i5  mai  =  livra  i835.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation  de  la  disse  <)'épargn'«  et 
de  prévoyance  fondée  a  Dieppe  (  Seine- Infé- 
rieure) (IX,  Bulletin,  O.,  a*  sec!.,  CXL1II, 
«••  7797-) 

Louis- Ph'lippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  vi  le  de  Dieppe,  en  date 
de*  14  octobre  i834  et  10  mars  i835; 
notre  Conseil-d'Elat  entendu*  etc. 

Art.  i*r.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  â  Dieppe  (Seine- Infé- 
rieure) e>t  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  en  date  du  to  mars 
i835,dont  une  expédition  coufoime  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce» 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
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de  non-exéculiou  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Dieppe  sera 
tenue  «l'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 

i5  MXt  =  a  juw  i835.  — Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée »  Montpellier  (Hérault)  pour  l'établisse- 
ment, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et 

-  d«  prévoyance.  (IX,  Buil.  On  a*  sect.,  CXLIII , 

«8  7,79»  ) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  art.  ag  à  37,  4°  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  Conseil- d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Montpellier  (Hérault),  pour  l'établisse- 
ment, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  e»t  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passe,  le  16  mars  i835, 
devant  Me  Anduze  et  son  collègue  r  no- 
taires à  Montpellier,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce» 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
•ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnés  et  de  pré- 
voyance de  Montpellier  sera  tenue  d'a- 
dresser, au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce,  au 

Eréfet  de  l'Hérault  et  au  greffe  du  tri— 
unal  de  commerce  de  Montpellier,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châle!)  est  chargé,  etc. 


i5  mai  =  a  juw  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Niort  (Deux-Sevres). 
(IX,  Buil.  O.,  aesect,  CXLIII,  n*  7,799.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Niort,  ep  date 
de*  10  octobre  i834  et  10  février  i835  j 
notre  Comeîl-d'Etat  entendu,  etc. 


,  —  i5  mai  i835. 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Niort  (Deux -Sè- 
vres) est  autorisée. 

Sont  approuvés,  sous  les  modifications 
ci-après,  les  statuts  de  cette  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Niort 
en  date  du  10  février  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce, 

a.  L'art.  i5  desdits  statuts  sera  conçu 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  ne  pourra  être  apporté  aucune 
«  modification  aux  présens  statuts  que  sur 
«  une  nouvelle  délibération  du  conseil 
«  municipal ,  approuvée  par  le  Gouver- 
«  nement.  » 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  dès  tiers. 

4*  La  caisse  d'épargnes  de  Niort  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  des  Deux- Sèvres,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3t  dé- 
cembre précédent. 

5.  Notre  minisire  du  commerce  (M.  Du» 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i5  mai  =  a  juin  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  disse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Rethel  (Ardennes). 
(IX,  Bull.  O.,  ae  sect.,  CXLIII,  n°  7,800.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vU  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Rethel,  en  date  des  a6  novembre  1 834 
et  17  février  i835;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Rethel,  département 
des  Ardennes,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  en  date  du  17  février 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Rethel  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
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et  au  préfet  des  Ardennej,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


j5  «ai  =  a  juin  i835.  —  Ordonnance  do- Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  a  Rodes.  (Aveyron). 
(IX,  Bull.  O.,  a"  sect.,  CXLIII,  n°  7,801.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Rodez ,  en  date 
des  10  décembre  i834  et  16  février  i835; 
notre  Conseil-d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Rodes  (Aveyron) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  le*  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Rodez,  en  date  du  t6  février 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réserrons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de,  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Rodez  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Aveyron,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbàtel)  est  chargé,  etc. 


i>  ,  aa  mai  i835.  lat 

municipal  de  la  ville  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  des  6  décembre  1834,  5  février 
et  ao  mars  i835;  notre  Conseil-d'Elat 
entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Saint-Gemain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  des  5  fé- 
vrier et  ao  mars  t835,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  de 
Seine-et-Oise,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  etc. 


23  mai  =  3  jtrnf  t835.  —  Ordonnance  do  Rnt 
portant  convocation  dn  cinquième  collège  élec- 
toral de  I* Aisne.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCLXIII,  n»  5,777.) 

» 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  vu  les  lois  do 
13  septembre  t83o  et  du  19  avril  i83i  ; 
vu  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  date  du  9  de  ce  mois,  qui  dé- 
clare démissionnaire  M.  le  comte  Ho- 
race Sébastiani,  député  de  l'Aisne,  par 
application  de  l'art.  iec  de  la  loi  du  ia 
septembre  i83o  (1). 


tS  mai  =  2  juik  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  autorisation  de  la  c»i$$c  d'épargnes  et 

de  prévoyance  fondée  à  S.int-Germ*in-en-        'Arl     '„    ,  e  ciuquiernc  collège  élec- 

Laye  (Seine-et-Oise).  (IX,  Bull.  O.,  ae  sect.,      J       •    ,»  »    j      n  a  •   . 

rxLHl  n*  7,802.)  toral  d  arrondissement  de  rAisne  est 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  Com- 
merce-, vu  les  délibérations  du  conseil 


convoqué  à  Vervins  pour  le  t5  juin  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


(1)  De  graves  qaesiftns  ont  été  résolues  par 
cette  décision. 

La^  première  est  une  question  de  compétence. 
La  Chambre  des  députés  avait-elle  le  pouvoir  de 
prononcer  sur  la  difficulté  que  présentait  la  posi- 
tion de  MM.  Laurence  et  Sébastiani,  et  sur  tooles 
les  difficultés  analogues  qui  pourraient  s'é'ever? 

Dans  les  cas  particuliers,  MM.  Laurence  et 
Sébaitiani  devaient- il»  être  soumis  à  ta  réélec- 
tion? 


Et  enfin ,  en  général ,  dans  qnel  sens  doit  être 
entendoe  la  loi  du  12  septembre  i83oT 

M.  Dufaore,  dans  son  rapport,  a  présenté 
des  solutions  qui  ont  été  accueillies  par  la  Cham- 
bre. Je  crois  devoir  le  reproduire  en  entier, 
comme  un  résumé  lumineux  des  opinions  adop- 
tées par  la  majorité,  non-seulement  sur  les  es* 
pèces  qui  loi  étaient  présentées ,  niais  encore 
sur  le  sens  qu'il  conviept  d'Attribuer  a  la  loi  do 
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ae,  mai  es  s  jvtw  18SS.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  Autorise  la  publication  de  Ia  bulle  d  insii- 
lulion  canonique  de  M.  Dunncl  |iotir  la  coad- 
jutorerie  de  Nan<  y  el  de  Tout,  avec  future  suc- 
cession, el  «uns  le  lilre  d'évêque  m  part/bus 
de  R  >«a.  (IX,  Bull.  0.,  i'«  sect.,  CCCLXIU, 
n°  5,778  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-dessceaux,  ministre  secré- 


—  19  mai  t«a$. 

taire  d'Eiat  au  déparlement  de  b  jus- 
tice et  des  cultes; 

Vu  les  articles  i«r  et  18  de  la  loi  du 
8  avril  180a  (18  germinal  an  10); 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des 
métropoles  et  diocèses  du  royaume,  an- 
nexé à  l'ordonnance  royale  du  3i  octo- 
bre i8aa; 


"  Messieurs ,  dans  le  court  du  mois  de  juin 
1 8 3 4 ♦  MM.  le  lieutenant  général  Horace  Sébas- 
tian i  el  Laurence  ont  élé  m-mmés  députés,  l'un 
par  l'arrondissement  d<*  Vervins ,  département 
de  l'Aisne  ,  l'antre  par  l'arrondissement  de  Mont- 
dé  -Marsan  ,  département  des  Landes. 

•  M.  S»bastiarri  était  alors  ambassadeur  à 
Nazies;  M.  Laurence  ne  remplissait  aucune 
fonction  publique. 

•  Une  ordonnance  royale  du  12  août  1 83 4  * 
nommé  ce  dernier  commissaire  spécial  de  la  jus- 
tire  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique.  Il  était  chargé,  en  celte  .qualité ,  «  de 

-  re«herch-r  et  d-  réunir  lotis  les  faits  et  docu* 

-  m rns  propres  à  éclairer  le  Gouvernement  sur 
«  l'étal  adurl  de  la  législation  du  pays  dans 

-  toutes  ses  parties  ,  et  sur  les  modifications  et 

-  améliorations  qu'il  serait  convenable  d'y  ap- 
"  porter.  •■ 

••  M  Laurence  était  encore  chargé  d'exercer, 
pendant  toute  la  dorée  de  sa  mission  ,  et  par  in- 
térim, toutes  lc<  fonctions  et  attribution*  con- 
férées au  procureur  général  près  le  tribunal 
supérieur  d'Alg  r. 

-  D'autre  pari,  M  le  prince  de  Talleyrand 
•  étant  démis  'le  ses  fonctions  d 'ambassadeur 
près  la  cour  de  Londres,  cl  és  ont  élé  mnGéea, 
par  ordonnance  du  7  janvier  dernier,  a  M  le  gé- 
néral Hotace  Sébaslîani. 

-  Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  que  ces  mo- 
difications, dans  la  'situation  politique  de  n«i$ 
deux  collègues,  pussent  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  emplois  publics.  Il  a  lai«>é  passer  le 
délai df  quarante  jonrssanscnnvoquerle*  collèges 
électoraux  d   Monl-de-Mirsan  et  de  Venin*. 

-  l'es  faits  vous  ont  été  signtlé*  par  MM.  De- 
sabes  el  Jaubct,  dans  votre  séance  du  3  de  ce 
mois.  On  sVsl  demandé  si  le  Gouvernement  n*a- 
va;t  pas  commis  une  erreur;  si  MM.  Laurence  et 
Sé>  a>liani  n'avaient  pas  abdiqué  lenr  mandai  de 
député  en  accr  plant  les  emplois  qui  leur  uni  élé 
conférés  La  question  devenait  uni  oriente  :  les 
pouvoirs  de  deux  membn-s"  de  cette  Chambre 
étaient  contestés  ;  tes  dt oils  mêmes  de  la  Chambre 
ont  été  mis  en  doute.  Vous  n'ave*  pas  voulu  vous 
prononcer  sur-le-champ  ;  vous  avec  renvoyé  à 
une  commission  l'examen  de  tout  ce  qui  avait 
fait  l'objet  des  explications  que  vous  aviea  en- 
tondues. 

■  Je  viens ,  au  nom  de  celle  commission,  tous 
communiquer  le  résultat  de  son  examen. 

•  _L»  mission  que  vous  nous  avea  donnée  était 
exprimée  on  larmes  asti  a  généraux  pour  que  nous 
ayons  d»  porter  notre  attention  sur  toutes  les 
questions  qui  avaient  élé  traitées  dans  la  séance 


du  1  avril  On  ne  s'était  pas  borné  a  rechercher 
si  MM.  Sébaslîani  el  Laurence  devaient  êt»t 
soumis  a  une  réélection  j  on  avait  bientôt  vn 
qu'il  s 'agissait  de  prononcer  sur  eux  un  véritable 
jugement  Mais  quel  tribunal  pr-ùten  ronnaiire? 
Est-ce  la  Chambre  elle-même?  El  si  tel  est  son 
pouvoir,  dans  quelles  formes  |>eui-ette  l'exercer? 
Ces  questions  sont  les  pcemières  sur  lesquelles 
voire  commission  a  cru  devoir  s'expliquer. 

•«  Le  droit  de  siéger  dans  celte  enceinte  n'est 
accordé  que  sous  diverses  conditions  à  celui 
que  ses  concitoyens  ont  honoré  de  leurs  suf- 
frages. 

«  Les  formes  de  l'élection  ont  élé  tracées 
avec  soin,  et  doivent  être  scrupuleusement 

suivies. 

■  L'élu  doit  jouir  des  droits  civils  et  politi- 
ques, être  au  moins  £«é  de  trente  ans,  payer 
au  moins  cinq  cents  francs  de  contributions  di- 
re» les 

«  Alors  même  qu'il  réunit  toutes  ces  condi- 
tion* de  capacité,  il  ne  peut  être  député  s'il 
remplit  quelques  fonctions  que  la  loi  déclare 
incompatibles  avec  les  nôtres. 

»  Lors  donc  qu'il  ie  présente  pour  être  admis 
comme  député,  il  faut  juger  «i  son  élection  a 
été  régulière,  s'il  réunit  les  conditions  légales  de 
capacité,  s'il  ne  remplit  pas  des  fonction*  incon- 
ciliables avec  son  nouveau  mandat.  Ce  jugement 
ne  peut  être  rendu  q.ie  par  la  Chambre  qui  doit 
l'admettre;  aussi  l'article  61  de  la  loi  du  19  avH 
1 83 1  «  il  expressément:  «  Lu  Chambre  des  drputès 
«  est  teule  jugt:  d  s  conditions  d'éligibilité.  - 

-  Mais  le  dépoté,  nne  fois  admis,  peut  per- 
dre le  droit  de  continuer  ses  fonctions.  Indé- 
pendamment de  «a  •ieoiiïsîon  vo'onlaire  ,  que  >a 
Chambte  smle  doit  recevoir  (article  h6  de  la  b»i 
du  19  avril  <83i),  il  peut  être  privé  de  ses  droits 
civils  et  polit  ques;  il  peut  accepter  do*  fonc- 
tions pobliques  incompatibles  avec  la  députa- 
lion;  enfin,  il  j  eut  être  revelu  d'un  emploi  pu- 
blic salarié,  et,  quelle  quVn  soit  ta  nature, 
il  esl  dépouillé  de  son  caractère  de  député;  il 
csl  seulement  rééligible.  Le  pouvoir  qui  seul  a 
jugé  sa  capacité  ,  lors<ju  il  a  été  admis,  doit  être 
le  seul  juge  des  atlriutes  qu'elle.  pe-*t  éprouver 
après  son  admission,  il  aVive.  à  la  vérité ,  le  plus 
souvent,  que  le  fa  l  qui  altère  la  situai  on  poli- 
tique do  député  n'a  rien  d'équivoque,  et.  reste, 
sans  contestation  possible,  dans  les  prévisions  de 
la  loi.  La  nécessité  de  cnnvoqner  le  collège  élec- 
toral qui  l'avait  nommé  est  ésideole;  te  Gouver- 
nement ,  qui  seul  peut  faim  cette  c*>n  menti  on , 
la  fait  alors  spontanément,  sans  c«>n&u|ier  la 
Cb  ambre  ;  mais  la  Chambre,  en  00  rajs  meme 
■'est  pas  étrangère  a  ce  qui  se  passe.  Si  oiie  «on  - 
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Vu  noire  ordonnance  du  ai  février  noua  avons  nomme*  M.H'ahbé*  Dnnnet 
i835,  par  laquelle,  *ur  la  demande  de  (  François  Augu»l«  Ferdin  )  coadjuteur, 
M.  de  Forbin  Janson,  évèque  de  Nancy,    avec  future  »uccea*ion   dudil  évèijue; 


sent  à  vérifier  1'éleclioa  nouvelle*  elle  approuve 
implicitement  la  convocation  da  collège  éleclo— 
ral  ;  si  elle  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a 
réélection,  elle  1' exprimerait  en  refusant  d' ad*» 
mettre  Je  député  nouveau  d'un  arrondissement 
'  déjà  représenté. 

-  Si ,  par  une  suite  fâcheuse,  mais  trop  corn- 
mant.  de  l'imperfection  de  nos  lois,  elles  ne 
sont  pas  clairement  applicables  aux  faits  qui  se 
sont  passés;  s'il  y  a  doute  «  incertitude  sur  la 
capacité  du  député,  et  si  le  délai  pendant  lequel 
Je  collège  électoral  d»it  se  réunir  s'est  é roulé 
sans  que  If  Gouvernement  ail  fait  la  convoca- 
tion, la  Chambre  ne  peut  rester  inactive;  elle 
doit  apprécier  cette  situation  nouvelle  de  I  un 
de  ses  membres;  elle  doit  émettre  son  opinion 
sur  un  mandat  devenu  incertain,  vérifier  de 
nouveau  des  pouvoir»  qui  peut-être  ont  été  alté- 
rés. Ce  n'est  qu'une  application  exacte  de  l'ar- 
ticle 6i  de  la  loi  du  19  avril. 

■  Craindrait-on  que  la  majorité  d'one  Cham- 
bre n'abnslt  de  ce  droit  pou,  décimer  les  rangs 
de  la  minorité  qui  la  combat  ? 

"  Nous  avons  une  garantie  contre  ce  mal  pos- 
sible; la  Cliarohre  ne  prononce  pas  arbitraire- 
ment. Lorsq  u'elle  vérifie  les  pouvoirs  d'un  dé- 
puté, avant  ou  après  son  admission,  elle  ne  fait 
pas  an  acte  législatif,  elle  rend  «n  jugement  en 
vertu  d'une  loi  antérieurement  écrite.  Elle  est, 
comme  an  tribunal  ordinaire,  sous  l'empire  in- 
flexible de  celle  loi.  Si  el'e  s'en  écarte,  elle 
eoromrl  une  voie  de  fait ,  un  acte  de  violence  ; 
elle  se  livre  a  une  de  re*  fatales  erreurs  que  les 
lois  né  doivent  pas  prévoir,. parce  qu  il  n'est  au- 
cun moyen  de  les  prévenir 

•  Du  re*te,st  l'on  cédait  à  la  crainte  d'an  tel 
abus,  il  faudrait  aller  pins  loin  :  pour  être  con- 
séquent, il  faudrait  pourvoir  a  tons  les  cas  ou  il 
est  possible;  il  serait  sage  de  supprimer  relie  vé- 
rification rnolnelle  de  nos  pouvoirs,  que  nous 
faisons  a  l'époque  où  nous  venons  d'être,  élus, 
et  d'abroger  l'article  61  de  ta  loi  de  ■  83 1. 

"  Il  faudrait  rependant  un  jusej  et  lorsqo  on 
chercherait  le  corps  qui  devrai  hériter  de  nutre 
droit ,  on  ♦  'apercevrait  aisément  qu'il  est  impos- 
sible de  nous  l'enlever  sans  s'exposer  a  de  bien 
plus  graves  abus. 

«  Voire  commission  a  donc  pensé  que  la 
Chambre,  en  cas  de  doute,  a  seule  la  faculté 
d  apprécier  les  modifications  qu'ont  pu  subir  les 
pouvoirs  d'un  de  ses  membres. 

•  Le  droit  une  fois  reconnu ,  votre  commis- 
sion n'a  pas  ern  qu'il  pût  s'élevrr  de  sérieuses 
difficultés  quant  a  la  forme  dans  laquelle  vous 
deve»  I  exercer. 

■  Le  mode  de  vos  délibérations  est  déterminé 
par  un  règlement  qui  est  un  acte  de  «olre  pure 
volo'  lé.  1>  est  utile  de  vous  y  conformer  habi- 
tuellement, quoique  voua  n'y  soyex  pas  toujours 
rigoureusement  astreints- 

•  Ce  règlement  indique,  en  plusieurs  cas ,  la 
manière  dont  le  droit  do  la  Chambre  est  mis  an 
taareieo  ;  osais  il  ne  dit  pas  par  quelle  voie  elle 


apprendra  le  changement  survenu  dans  la  posi- 
tion d'un  député,  el  comment  elle  entrera  en 
dé  libération  pour  en  apprécier  les  conséquences. 

•  Nous  n'avons  vu  ni  irrégu'arilé  ri  inconvé- 
nient a  ce  que  la  Chambre  soit  avertie  direete- 
m.'ni  par  on  rte  ses  membres  Elle  statue  sur-le- 
champ  ,  si  elle  se  croit  asscs  éclairée  ;  elle  exige, 
si  elle  doute,  l'examen  préparatoire  d'une  com- 
mission. 

•  Il  nons  a  paru  qne  la  marche  snivie  jusqu'à 
ce  moment  était  parfaitement  légale;  nous 
croyons  être  régulièrement  appelés,  nou*,  a 
vous  donner  un  avis ,  el  v«ms,  s  prononcer  sur 
les  pouvoirs  des  députés  de  Vervins  el  de  Moût- 
de-  M  *rs  an. 

■  Avant  de  vous  entretenir  de  leurs  situations 
particulières,  nous  devons  v«ns  dire  qnelques 
mots  sur  la  loi  q«»i  peut  leur  être  appliquée. 

•  Pour  que  notre  Gouvernement  constitution- 
nel ne  suit  pas  une  veine  et  slérile  llié -r  e  ,  pour 
qu'il  ail  une  utilité  pratique,  sérien«e  et  de 
tons  les  momens  ,  il  est  nécessaire  que  le  Corps 
électif  suit  le  surve  liant  assidu,  indépendant  et 
sincère  da  pouvoir  executif.  Sans  l'iideYco* 
dance  ,  la  snrvei' lance  n'est  qu'une  illusion;  la 
garantie  qu'elle  promet  n'est  qu'on  mensonge. 

«  Evitons  donc  de  Iai»«er  à  un  pouvoir  que 
ferreurou  les  passions  peuvent  égarer,  les  moyens 
de  rendre  celte  surveillance  plus  indulgente  et 
plus  commode.  Il  dispose  de  tous  les  emplois  et 
de  l'aisance  qu  ils  donnent  à  ceux  qui  m  sont 
revêtus.  Il  trouve,  dans  la  faculté  de  les  dispenser 
a  son  gré ,  on  immense  m»yen  d  influence  -,  que 
celle  influente  ne  puisse  pas  porter  atteinte  a 
l'indépendance  et  à  la  dignfté  du  corps  électif; 
elle  serait  alors  désastreuse. 

•  De  ces  i  lé  s  son  a  c  mcla  que  l'acceptation 
par  uii  députe  de  t<>ule>  fonctions  publiques  lu- 
cratives altérait  les  pouvoirs  que  l'élection  lui 
avait  conférés.  Les  uns  uni  cru  qu'il  perdait 
Son  mandat  populaire,  el  était  incapable  de  le 
recevoir  de  nouveau  pendant  qu'il  ex-rçiit  ces 
fonctions  ;  d  autres,  moins  rigoureux,  onl  pensé 
qu  il  le  perdait  ,  mais  pouvait  immédiatement  le 
reprendie  p»r  le  su f' rage  de  ses  concitoyens. 

-  Les  lois  anglaises  ont  aduiie  une  régie 
moyenne;  quelques  olfices  publ  es  snnl  incoiu- 
palibles  avec  la  qualité  de  membre  des  commu- 
nes :  tous  autres  ofli»  es  salarié»  font  ce*ser  le 
mandat,  mais  permettent  la  réélection. 

o  Nous  avons  compris  depuis  long-temps  en 
Fiance  le  mérite  de  celle  législation  ;  mais  ce 
n'ot  |as  sans  peine  que  nous  avons  pu  nous 
l'approprier. 

•  Il  a  fa  lu  nne  révolution  pour  arriver  h  dé- 
clarer quelques  charges  p>«bliqaes  incompati- 
bles avec  ta  qualité  de  député. 

«  En  1824,  nne  proposition  fut  faite  dans  le 
sein  de  cette  Chambre,  pour  que  k»»l  député 
pi  omu  à  des  fonctions  p»b  iqœ»  salariées  fut 
soumis  à  «ne  réélection;  cette  proposition  fut 
repouaséV 
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ia4  LOUlS-VAtLlPPE  —  19  MAI  1835. 

Va  le  décret  du  7  janvier  1808,  por-  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  colla— 

tant  qu'en  exécution   de  l'art.  17  du  tion  d'un  évèché  in  partibus,  s'il  n'y  a 

Code  civil,  nul  ecclésiastique  français  ne  préalablement  été  autorisé  par  nous  ; 


•  Elle  fut  renouvelée  an  mou  de  mai  1826, 
«t  éprouva  le  même  tort. 

«  Adoptée  par  la  Chambre  de*  députés  aa 
mois  de  mars  1838,  elle  fui  rejelée  par  la 
Chambre  des  pairs. 

«  Au  milieu  de  toutes  ces  épreuves,  la  né» 
cestîté  de  cette  disposition  était  devenue  évi- 
dente; aussi,  en  i83o,  on  écrivit  dans  l'art.  69 
de  la  Charte  qu'il  serait  fait,  dans  le  plus  bref 
délai ,  une  loi  concernant  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  d'autres  fonctions  publiques  sa- 
lariées. 

•  Celte  promesse  a  été  fidèlement  accomplie 
par  la  loi  du  la  septembre  i83o. 

"  Suivant  Fart.  Ier  de  celle  loi,  tout  député 
qui  accepte  des  fonctions  publiques  salariée*  est 
Considéré  comme  donnant  par  ce  seul  fait  sa 
démission  ;  suivant  l'art.  3 ,  il  cesse  ,  à  raison  de 
cette  acceptation ,  de  faire  partie  de  la  Cham- 
bre, mais  il  peut  être  réélu. 

"  Telles  sont,  Messieurs ,  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  nous  régissent  aujourd'hui.  Votre 
commission ,  après  avuir  entendu  M.  Laurence, 
M.  le  général  Tiburce  Sébastian! ,  pour  son 
frère,  a  du  rechercher  si  elles  étaient  applica- 
bles aux  députés  de  Monl-de-Marsan  et  de  Ver- 
vin*. 

«  Vous  savez  que  M.  Laurence  était  chargé, 
par  l'ordonnance  du  ta  août  1 834  *  de  recher- 
cher et  réuoir  tous  les  faits  et  documens  propres 
à  éclairer  le  Gouvernement  sur  l'état  actuel  de 
la  législation  d  Alger  et  sur  les  modifications  et 
améliorations  qu'il  serait  convenable  d'y  appor- 
ter. Si  l'ordonnance  s'était  bornée  à  celle  dispo- 
sition, elle  n'aurait  attribué,  selon  nous,  qu'une 
mission  spéciale,  et  non  une  fonction  publique. 
Le  Gouvernement  aurait  confié  a  l'honorable 
député  le  soin  de  faire  des  recherches,  des 
éludes,  des  travaux  capabjes  de  préparer  pour 
le  nord  de  l'Afrique  l'application  raisonnable  de 
notre  législation;  il  ne  lui  aurait  délégué  au- 
cune branche  de  son  autorité.  L'eûl-il  indem- 
nisé des  dépendes  qu'une  semblable  mission 
rendait  nécessaires,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ré- 
élection. 

«  Mais,  par  l'art.  a  de  la  même  ordonnance  , 
M.  Laurence  est  investi  de  toutes  les  attributions 
conférées  au  procureur  général  d'Alger.  Ainsi  il 
est  un  des  six  fonctionnaires  chargés  par  l'or- 
donnance du  aa  juillet  ï834  ,  sous  les  ordres 
du  gouverneur,  des  différen*  services  civils  et 
militaires  dans  la  Colonie;  il  fail  partie  du  con- 
seil du  gouverneur  général.  11  doit  avoir,  sui- 
vant l'art.  i3  de  l'ordonnance  du  10  août  1834, 
auprès  de  tous  les  tribunaux  du  nord  de  l'A- 
frique, les  attributions  du  ministère  pub'ic  en 
France  ;  ce  sont  évidemment  des  fonctions  pu* 
bliqut-s  -,  et  nul  n'a  prétendu  qu'elles  dussent  être 
gratuites.  , 

-  M.Laurence  les  a  acceptées;  il  les  a  exer- 
cées pendant  six  mois. 

•  A  la  vérité  elles  ne  lui  étaient  conférées  que 
par  intérim  et  pour  toute  la  dorée  de 


sion  spéciale;  mais,  d'un  côté,  remarques  que 
la  durée  de  cette  mission  était  sans  limites.  Quel 
temps  faut-il  pour  étudier  et  comprendre  la  lé- 
gislation du  nord  de  lvAfriqae  ?  quel  temps  pour 
reconnaître  et  proposer  les  améliorations  dont 
elle  est  susceptible  ?  D'un  autre  côté  ,  n'oublies 
pas  qae  la  loi  du  12  septembre  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  fonctions  définitives  et  inté- 
rimaires, pas  plus  qu'entre  les  emploi*  inamo- 
vible* el  le»  emploi*  amovible*.  Il  y  a  toujours 
acte  de  confiance  de  la  part  du  Gouvernement, 
consentement  du  dépoté,  changement  dans  sa 
position,  et  nécessité  d'interroger  de  no uveao 
la  confiance  des  électeurs  qui  l'ont  nommé. 

«  Votre  commission  a  donc  pensé  que  la  loi 
du  ia  septembre  i83o  était  applicable  a  M.  Lau- 
rence. 

«  M  le  généraj  comte  Horace  Sébastian*  était 
ambassadeur  du  roi  des  Français  à  la  cour  de 
Naples  à  l'époque  où  il  a  été  élu  dépote'  par 
l'arrondissement  de  Vervins.  Depuis  celte  épo- 
que ,  il  a  été  nommé  ambassadeur  près  (e  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ;  il  a  accepté  ces  nouvelles 
fonctions,  et  nous  devons  rechercher  si  son  ac- 
ceptation rend  sa  réélection  nécessaire. 

«  Une  telle  question  ne  peut  se  résoudre  ni 
par  de»  considérations  personnelles ,  ni  par  des 
règles  arbitraires.  Nous  vous  l'avona  déjà  dit. 
vous  ne  l'examines  point  en  vertu  de  voire  puis- 
sance législative,  mais  comme  un  tribunal, 
prononçant  sur  les  pouvoirs  de  vos  collègues, 
suivant  des  lois  écrites.  Vous  deves  vous  asservir 
à  ces  lois  pour  éyiler  les  abus  qui  pourraient 
naître  d'une  juridiction  aussi  poissante  que  la 
vôtre.  Vous  n'avei  donc,  d'après  la  loi  de  i8io, 
qu'a  rechercher  si  le  général  Sébasliani  a  ac- 
cepté ,  depuis  son  élection ,  des  fonctions  pu- 
bliques salariées. 

«  Au  premier  abord ,  la  réponse  paraît  facile: 
M.  Sébasliani  a  été  nommé  ambassadeur  » 
Londres  ;  il  a  accepté.  Celle  fonction  est  publi- 
que, elle  est  salariée:  la  loi  est  donc  appli- 
cable. 

Mais  on  a  fait  remarquer ,  dans  le  sein  de 
votre  commission ,  que  le  député  de  Vervins 
était  déjà  fonctionnaire  public  lorsqu  il  a  été 
envoyé  a  Londres;  qu'il  n'a  même  pas  eu  d'a- 
vancement ;  que  ,  si  son  traitement  en  Angleterre 
est  cinq  fois  plos  élevé  qu'il  n'était  à  Naples,  ses 
dépenses  ont  augmenté  dans  une  plus  lorte  pro- 
portion. On  a  ajouté  qu  i*  avait  déjà  été  soumis  à 
une  réélection  sous  la  précédente  législature, 
lorsqu'il  fut  nommé  ambassadeur  à  Naples. 

«  Celte  dernière  considération  nous  a  paru 
sans  force-  Si  la  loi  du  11  septembre  a  été  exé- 
cutée en  1 834 , ce  n'est  pas  un  motif  de  nous 
lasser,  pour  ainsi  dire,  de  son  exécution,  et  de 
la  négliger  Cette  année.  Quant  aux  autres  «éjec- 
tions que  nous  venons  de  rappeler,  la  majorité 
de  voire  commission  a  pensé  qu'en  les  accueil- 
lant ,  vous  introduiries  dans  l'exécution  de  la 
loi  de  i83©  des  distinction»,  de»  exception»  da* 
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Vu  la  bulle  d'institution  canonique  ac- 
cordée par  sa  sainteté  Grégoire  XVI 
audit  abl»é  Donnet,  sous  le  litre  d'évè- 
que  in  paitibus  de  Rosa  ; 
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Notre  Conseil-d'Etat  entendu»  etc. 

Art.  La  bulle  donnée  à  Rome, 
à  Saint-Pierre,  Tannée  de  l'incarnation 
i834,  le  8  des  ides  d'avril,  portant  institu- 


gereuses,  qui  en  altéreraient  le  sens  et  en  détrui- 
raient les  bons  effets. 

«  L'arl.  i*r  de  cette  loi  assimile  à  une  démis* 
•ion  volontaire  l'acceptation  par  un  député  de 
toutes  fonctions  publiques  salariées;  peu  im- 
porte la  position  soriale  dans  laquelle  se  trouve 
le  député  au  moment  de  sua  acceptation.  Fonc- 
tionnaire public  ou  non,  il  a  accepte  des  fonc- 
tions dont  il  n'était  pas  encore  revelu. 

«■  Les  termes  de  la  loi  ont  un  sens  général  et 
absolu,  et  en  cela  ils  expriment  fidèlement  l'in- 
tenlicn  des  législateurs,  il  parait  que  quelques 
personnes  redoutaient  qu'ils  n'indiquassent  pas 
assex  que  toute  acceptation  de  fonctions  publi- 
ques entraînait  la  nécessité  d'une  réélection. 
Voici  comment  répondait  a  ces  craintes  M  Félix 
Faure,  rapporteur  de  la  Chambre  dis  députés: 
«  Dans  I  art.  1er  de  la  loi,  il  avait  semblé  à 
«  quelques  membres  de  la  cootiuis>i»n  que  ces 
*»  mots  :  «  tout  député  qui  acceptera  des  fondions 

•  publique  salariées   ••  n'exprimaient  peul- 

-  felre  pas  suffisamment  que  non  seulement  1  ac- 
«  ceptation  dé  fonctions  publiques  nouvelles , 

•  mais  encore  toute  espèce  d'avancement  ou  de 

•  changement  dans  les  fondions  publiques  sa- 
**  lariées,  obligeait  les  députés  acceplans  a  une 

-  réélection.  Mais,  en  remarquant  que  tout  aran- 

-  cément  ou  changement  suppose  l'acceptation 
«  de  (onctions 'autres  que  celles  qu'on  exerçait , 

-  en  voyant  que  1  art.  î  s'applique  surtout  à 
«•  l'avancement  des  militaires,  ce  qui  est  d'ail- 

•  leurs  clairement  expliqué  dans  l'exposé  des 
m  motifs,  votre  commission,  persuadée  qu'il  ne 

-  peut  y  avoir  dé  difficulté  dans  l'interpréla- 
«  tion ,  s'est  décidée  a  laisser  au  texte  toute  sa 

•  simplicité.  » 

«  Aucune  voix  ne  s'éleva  dans  les  deux  Cham- 
bres pour  contester  cette  explication  de  la  loi. 
Elle  fut,  au  contraire  ,  confirmée  par  ces  paroles 
de  l'illustré  Benjamin- Constant  :  -  11  e*t  essen- 
•*  liel  de  bien  énoncer  que  tout  député  qui 

•  change  dé  position  sans  que  ce  soit  la  suite 

-  naturelle  de  sa  vie  ,  et  sans  que  les  électeurs 
«  aient  pu  s'y  attendre ,  doit  se  représenter  de- 

-  vant  eux.  11  doit  leur  dire  :  «  Vous  m'avez  élu 
«  dans  telle  situation  ;  j'en  ai  volontairement 
•*  changé;  je  viens  voir  si  vous  ave*  la  même 
»  confiance  en  moi.  - 

-  Cela  nous  dispenserait,  Messieurs,  d'exa- 
miner la  question  a^sez  vague  de  savoir  si  M.  Sé- 
bastian!, en  changeant  d'ambassade,  a  obtenu 
de  l'avancement.  Il  est  pourtant  sur  ce  point 
une  réflexion  que  nous  ne  devons  pas  omettre. 
Far  ordonnance  du  32  mars,  i833,  les  missions 
diplomatiques  ont  été  divisées  en  quatre  classes. 
La  mission  de  Londres  appartient  a  la  première 
classe,  quel  que  soil  le  titre  conféré  à  celui  qui 
en  exerce  les  fondions.  Naples  est  comprise 
dans  le  paragraphe  2  de  l'art,  a ,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  les  autres  missions  qui  sont  en 

-  ce  moment ,  ou  qui  pourront  être  a  l'avenir 

•  qualifiées  ambassades,  seront  placées  dans  la 


catégorie  ,  mais  seulement  pendant  le 

•  temps  que  «elle  dénomination  y  restera  atia- 

•  cliée.  -  La  mission  de  Londres  est  donc  con- 
sidérée comme  plus  importante  que  celle  de 
Naples;  et  c'est  par  ce  motif  qu'une  autre  or- 
donnance dn  même  jour  attache  deux  secrétaires 
a  la  première ,  et  n'en  accorde  qu'on  seul  à  la 
seconde. 

«  Si  le  général  Sébastian!,  en  passant  de 
Naples  à  Londres ,  a  été  promu  à  des  fonctions 
plus  importantes,  il  a  obtenu  aussi  un  traitement 
plus  élevé;  et,  il  faut  bien  le  rappeler,  ce  sont 
ces  avantages  pécuniaires,  c'est  l'acceptation 
d  un  traitement  ou  d  une  augmentation  de  traite- 
ment, qui,  parmi  nous,  comme  en  Angleterre* 
excite  les  méfiances  de  la  loi  et  suspend  les  poa- 
vuirs  du  député.  Il  importe  peu  que  1rs  frais  de 
rrpré>enlaliun  deviennent  eo  même  leiiip*  plus 
considérables.  Pour  beaucoup  de  fonctions 
publiques,  les  trailemens  ne  sont  pas  seulement 
une  récompense  des  travaux  et  des  fatigues  du 
fonctionnaire;  ils  sont  encore  une  indemnité  des 
dépenser  auxquelles  il  est  obligé  par  la  nature  de 
sa  mission.  La  loi  de  i8jo  ne  d  slingue  pas  et 
ne  pouvait  pat  distinguer  ces  deux  élémens  dans 
les  salaires  accordés.  On  doit  croire,  d'ailleurs, 
qu'ils  s  élèvent  ensemble  dans  la  même  propor- 
tion ;  lorsque  l'importance  des  fonctions  est  si 
différente,  le  prix  des  travaux  ne  peut  pas  être 
le  même. 

Nous  ne  vous  parlons  pas  des  précédens: 
vous  savex  qu'ils  sont  divers,  conlralictoires. 
Dans  des  circon>tances  absolument  semblables  v 
on  a  tantôt  exécuté,  tantôt  négligé  d  exécuter  la 
loi  de  i83o  ;  il  nous  a  semblé  que  ces  mesures, 
prises  sans  réflexion,  ne  pouvaient  avoir  aucune 
influence  sur  la  détermination  que  vous  aile» 
prendre  vous-mêmes. 

■  Votre  commission  pense  donc  que  M.  le 
général  Sébastiani  doit  être,  ainsi  que  M.  Lau- 
rence, tournis  a  une  nouvelle  élection;  cepen- 
dant, comme  l'un  pourrait  remarquer  que  celle 
nécessité  résulte  d'ordonnances  déjà  anciennes, 
que  ces  deux  honorables  députés  ont  siégé  parmi 
nous ,  même  à  ûne  époque  on  leurs  collèges  au* 
raient  du  être  convoqués,  elle  doit  vous  dire 
que,  dans  la  conviction  de  tous  ses  membres, 
c'est  avec  une  pleine  bonne  foi  de  la  part  du 
ministère  et  de  nos  deux  collègues  que  les  choses 
se  sont  passées.  On  a  attaché  trop  peu  d'impor- 
tance aux  fonctions  intérimaires  de  M.  Lau- 
rence, parce  quelles  n'étaient  qu'un  acces- 
soire de  la  haute  mission  spéciale  qui  lui 
était  confiée  ;  on  s'est  préoccupé  de  ce  que  le 
titre  de  M.  Sébastiani  n'était  pas  changé  ;  on  a 
cru  ,  par  erreur,  que  la  loi  de  i83o  n'était  pas 
applicable,  et  l'on  n'a  pas  convoqué  les  électeurs 
de  Mont-de-Marsan  et  de  Vervins. 

-  Mais  la  loyauté  de  nos  deux  collègues,  en 
les  mettant  a  l'abri  de  tout  reproche,  ne  leur  a  pas 
créé  des  droits  ;  elle  ne  peut  pas  les  soustraire 
l  l'application  d'une  loi  lag't  conforme  aux 
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tion  canonique  pour  ta  coadjuforerie  de  succession,  et  sous  le  titre  d^eêque  in 

Nanrr  et  Tool,  de  M.  Don  net  (  Frân-  pnrtibtts  de  Rosa,  laquelle  institution 

ferfs- Augustin-Ferdinand),  avec  foture  donnée  du  consentement  de  M.  de  For- 


principes  de  notre  Gouvernement ,  et  qui ,  sans 
être  une  gê«e  pour  te  pouvoir,  est  pour  le  corps 
électoral  un  légitime  hommage,  et  pour  nous- 
mêmes  nne  garantie  «l'indépendance  et  de  di- 
gnité. 

-  Votre  commission  vous  propose  d'adopter 
lé  résolution  suivante  : 

«  Art.  i".  La  Chambre  déclare  que ,  ennfor- 

•  méioent  a  l'art,  i"  de  la  loi  «lu  ta  srpkVm- 
»  bre  18J0,  M  Laarence  et  M.  le  lientenanl- 

•  générai  Horace   Sébastian*  sont  considérés 

•  comme  aya-il  donné  leuf>  démission  de»  foitc- 

■  lions  de  dépotés. 

«  a  La  Chambre  ordonne  qo'une  copie  de 

■  la  présente  résolution  sera  adressée  par  son 

•  président  an  ministre  de"  I  interi  ur.  » 

Dans  la  séance  du  9  mai  1 8 35  (Mon.  du  to), 
la  discussion  s'est  ouvei  te  sur  le  projet  de  réso- 
lution présenté  par  la  commission.  M  Valout  a 
fait  remarquer  que  laCh-imbie,  en  s'altribuant 
le  droit  de  prononcer  dans  cette  circonstance, 
établissait  ««ne  régie  qui  pouvait  avoir  de  fâ- 
cheuses conséquences;  qu'il  arriverait  peut-élie 
que,  lorsque  le  minilére  croirait  qu'il  y  a  lieu 
à  réélection,  la  Chambre  penserait  qu'il  ny  a 
pas  lieo;  ou  qu'au  contraire,  la  Chambre  ayant 
vuté  pour  la  réélection,  le  ministère  refuse. ait 
de  convoquer  le  collège  ;  qu'alors  il  s'établirait 
un  conflit  »ur  lequel  nul  n'aurait  le  droit  de 
slaluer.  Il  a  d>l  enfin  qu'on  donnerait  un  effet 
rétroactif  à  ta  téso'ulion,  en  l'appliquant  a 
MM  Laurence  et  Sébasl  ani. 

M.  Pelet  de  ta  Lruere  a  parlé  dans  le  même 
sens ,  rn  aj  outant  qu  i>  n'y  avait  aucune  règle 
établie  pour  que  la  Chambre  put  exercer  le 
pouvoir  qui  lui  était  attribut;  quelle  avait  été 
sai  ie  par  une  pétition  des  électeurs  de  Venins; 
mais  que,  dans  une  foule  d'autres  occasions,  elle 
ne  connaitisil  les  nominations  que  parla  noto- 
riété publique;  qu'il  y  aurait  souvent  nécessité 
de  prendre  des  renseigneu.ens,  de  procéder  a 
des  enquêtes  ,  que,  pour  tout  cela,  il  serait  né- 
cessaire qu'un  système  fut  elaJbli  ,  une  marche 
fracée. 

M.  Dufaore ,  rapporteur,  a  répondu  que  l'ud 
des.  trois  pouvoir»  qui  composent  le  Gouverne- 
ment consl  tolionnel ,  la  (lia  m  bre  des  députés, 
est  considère  comme  représentant  pins  spéciale- 
ment le  pays  «  Comment  voulez-vous,  a-t-il 
dit ,  que  ce  pouvoir  soit ,  quant  a  sa  composi- 
tion, a  la  discrétion  du  pouvoir  exécutif?  On 
dit  que  le  Gouvernement  convoque  lés  collées 
électoraux  :  sans  «toute;  mais  avant  de  les  c>  n- 
TOt]uer,  il  peut  être  douteux  qu'il  y  ail  lieu  à 
convocation.  Il  faut  un  juge;  il  r»t  évident  que 
ce  ne  peut  être  le  Gouvernement.  Le  pouvoir 
du  Gouvernement  ne  contrat  m  e  qu'après  le  ju- 
gement rendu.  C'est  vous  qui  prononce* s,  et, 
quand  vous  aves  prononcé,  le  G>  uvernement 
Convoque.  Ainsi,  dans  le  rapport  «le  votre  com- 
mission ,  on  ne  vous  à  pas  dit  que  Ira  collèges 
électoraux  de  Venini  et  de  Mootd.:- Marsan 
devaient  être  conroqaéi:  cela  ne  non» 


pas  ;  c'est  le  Gouvernement  qui  doit  être  chargé 
de  ce  soin.  Quant  a  nous,  nous  devons  dire  seu- 
lement si  le  lait  qui  donne  lieu  »  convocation  est 
accompli.  » 

M  le  rapporteur  a  corn  bail  o  l'argument  pria 
de  ce  qo'il  pourrait  être  nécessaire  «te  procéder 
à  des  enquêtes,  en  di>anf  qoe  rarement  «elfe 
nécessité  se  manifesterait;  que,  si  elle  se  pré- 
sentait ,  il  faudrait  l'accepter,  comme  on  I  ar.  ép- 
ierait dans  le  ras  où  l'on  aurait  a  statuer  sur  des 
inrompit  bililés  qui.  de  l'aveu  de  tous,  doivent 
être  jugées  par  la  Chambre. 

Puis  il  a  a  oute  :  -  Mais  prenex  garde,  dit 
M.  Yalout ,  vou»  ailes  donnera  la  loi  i.n  effet 
rétmar  lit  L'honoiable  membre,  je  le  crains,  n'a 
pas  parfaitement  saisi  le  sens  du  mol  qoM  a  em- 
ployé. Nous  lisons  dans  la  toi  de  iSio  qu'elle 
assujetti  à  la  réélection  loui  député  qui  accepte 
des  fondions  publiques  salariées.  Nou»  croyons 
que  MM.Sebatliani  et  Caurrn  e  ont  accepte  des 
fonctions  publiques  salariées,  et  nous  demandons 
l'application  de  la  loi.  Il  y  a  doute,  dit  l'ora- 
teur, sur  le  sens  de  la  >oi  ,  puisque  la  Chambre 
he»ite  enco*e.  Je  le  veut  b  en  ;  il  y  a  doute. 
Qu'en  resute-l-it?  La  Ch»ml>re  va  prononcer. 
Que  fera-l-clle?  une  disposition  nouvelle?  Non. 
Elle  lésera  te  doute,  el  e  a,p  iqueta  la' loi ,  elle 
fera  ce  que  font  tous  les  jours  les  ttibunaox 
quand  ils  prononcent;  rt  vous  n'êtes  en  ce  mo- 
ment qu  un  brut  tribunal  chargé  d'appliquer  la 
loi  de  i8io.  Des  que -lions  douteuses  se  présen- 
tent; les  tribunaux  lèvent  le  doute;  ils  pronon- 
cent, ils  appliquent  la  Li  ;  et  ,  en  l'appliquant, 
loi  donnent-ils  un  effet  rétroactif?  Non.  Il  fau- 
drait dire  que  jamais  un  tribunal  ne  prononcer*  ; 
car  un  jugement  lève  toujours  un  doute  qui  se 
trouvait  dans  une  loi  antérieure.  ■ 

Plusieurs  exemples  ont  été  cité*  pour  établir 
qoe  toute  nomination  d'un  fonctionnaire  public 
a  ds  fondions  nouvelles  ne  doit  pas  être  une 
cause  de  réélection. 

Ai"<i  on  a  dit  qu'un  général  commandant  on 
dé,  arlement  ne  devrait  pas  être  soumis  a  la  ré- 
élection, parce  qu'il  serait  nommé  dansun  autre; 
qu'il  en  serait  de  même  d'un  procureur  du  Roi 
nummé  juge. 

M.  le  duc  de  Brogtie,  président  du  conseil , 
a  fait  observer  que ,  dans  la  carrière  diploma- 
tique, l'augmentation  de  traitement  ne  constitue 
pas  toujours  un  avancement  ;  qu'il  y  a  d  s  fonc- 
tions d'ordre  intérieur  qui  sont  plus  payée*  que 
des  fonctions  d'ordre  supérieur;  qu'ainsi  notre 
ministre  a  Berlin,  qui  n  esl  qu'un  ministre  p/é- 
nipntriêtîairc ,  reçoit  100, 000  >r.  de  traileaient, 
lundis  que  notre  ambassadeur  en  Suisse,  qui  a 
la  qualité  d'ambassadeur,  ne  r>  ço»t  que  55;o.o  fr. 
de  traitement.  Il  a  conclu  qu'il  serait  contiaire 
à  la  logique  de  soumettre  à  la  réélection  l'am- 
bassadeur nummé  ministre  plénipotentiaire,  par 
le  motif  que,  dms  son  nouveau  poste,  il  au- 
rait eu  un  traitement  plus  élevé  ,  puisqu'il  y 
aurait  réellement  disgrâce  et  non  avancement. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
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bin-Janson,  e'ttrfue  de  Nancy  et  Toul, 
est  reçue ,  et  sera  puMiée  dans  le  royaume 
en  la  forme  ordinaire. 

- 

a.  Ladite  b  ille  d'institution  canonique 
est  reçue,  sans  approbation  des  «  laissé  s , 
formules  et  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourrait- ut  ôlre  contrai- 
res à  la  charte  constitutionnelle,  aux  lois 
du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
mnvimes  de  l'église  gallicane ,  et  sans 
que  lesdites  clauses,  formules  ou  expres- 
sions puissent  nuire  ou  prejudicier  aux 
droits  de  notre  couronne. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  la- 


tin et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  Consetl-d  Etat;  mention  de  ladite 
transcription  sera  fuie  sur  Por  ginal  par 
le  secrétaire  geWra!  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  e>t  charge,  elc. 


38  mai  =  6  jotn  i83S.  —  Loi  qui  ouvre  su 
ministre  de  l'instruction  publique  «  sur  tes 
fun  1<  spéciaux  de  1  Université,  un  crédit  ad- 
ditionnel au  budget  de  18J4.  (IX,  Bulletin 
CXU,R*ii4.) 

Artic'e  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 


enfin  prétendu  que  c'élair  donner  a  la  toi  une 
itite» prétation  judaïque,  de  soutenir  que  toure 
accei/tation  de  fonctions  publlqnes  salariée*, 
qu'on  s<>it  nu  non  fonciionna  re,  doit  entraîner 
In  réélection;  de  sorte  qu  un  procureur  du  Roi 
qui  paierait  d'un  siège  à  un  autre  %  le  traite- 
ment (ol-it  parfaitement  égal,  devrait  c^re  sou- 
mis a  une  réélection. 

-  Quand  on  s  parlé  d'acceptation  de  fonc- 
tions poblitjue*  salariées,  a  poursuivi  te  ministre, 
on  a  roula  parier  d  00  homme  qui  n'est  pas 
tt>Bcliot,n*ire  et  qui  le.  devenait  ;  el  c'est' par 
eale»*i.»n  de  ce  sens  naturel  qu'un  a  dit  que 
lorsqu'un  dépull  recevait  des  fonctions  nouvelles, 
slif  erenlc*  en  traitement,  en,  importance,  il  y 
«rait  l.en  a  réélection,  Je  «Ils  que  c'est  là  le  sens 
moral,  le  véritable  esprit  d<*  la  loi  de  i8io, 
tandis  que,  dana  l'interprétation  nouvelle  que 
lui  donne  la  commission,  il  n'y  a  pas  de  sens 
moral  ;  c'est  un  fait  matériel  auquel  on  s'alla- 
che.  C'est  dans  un  changement  de  situation  po- 
litique et  morale,  à  l'égard  drs  électeurs,  qu'un 
a  placé  ta  cause  vérilab'e»  unique,  de  la  réélec- 
tion. On  ne  s'est  pas  deman  lé  si  un  fonciion- 
na ire   était  plus  Ou  moins  riche  »  s'il  pouvait 
faire  plus  ou  moins  d'économie ,  s'il  élsil  plus 
ou  moins  éloigné;  on  s'est  demandé  si  sa  situa- 
tion po  rti  :ue  et  morale  vis-à-vis  des  électeurs 
était  changée.  Partout  où  l'on  a  trouvé  ce  chan- 
gement ,  In  réélection  a  été  ad<mse.  » 

M.  te  rapporteur,  répondant  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  s'est  attaché  à  éta  blir 
que  ta  réélection  n'était  pas  exclusivement  or- 
donnée ponr  le  ca«  où  «m  député  non  fonction- 
naire serait  nommé  à  des  fondions  salariées; 
qu'elle  était  aussi  exigée  dms  le  cas  où  un  dé- 
puté déjà  fonctionnaire  serait  nommé  à  d'autres 
fondions. 

Je  dois  faire  rcmarqurr  que  M  le  ministre 
n'a  pas  contesté  ce  point.  Seulement  il  a  dit 
qoe  toute  nomination  de  relui  qui  est  déjà 
fonctionnaire  à  des  fonction*  nouvelles  n'est  pas 
une  cause  de  réélection;  que,  pour  qu'il  >  ait 
lien  à  réélection  ,  il  faut  que  de  la  nomination 
résu  te  un  changement  de  la  situation  politique  et 
snorahs  à  l'égard  des  électeurs. 

M.  te  rapporteur,  rappelait  ce  qu'avait  dit 
IL  le  président  du  conseil ,  a  ajouté  que ,  par 
cela  seul  qu'on  obtenait  un  traitement  plus 
éUté,  en  passant  d'un  grade  supérieur  à  un 


grade  inférieur,  il  y  a  lieu  a  réélection  Celle 
question  lui  a  paru  résolue  par  la  loi.  «  On  est 
su. et  à  la  réélection ,  a-t-il  du,  parce  qu'on  ac- 
cepte des  fonctions  plus  saLrices  que  celles 
qu'on  avait  auparavant.  » 

Il  a  poursuivi  :  -  Le  titre  n'est  ponr  rien  dans 
la  question  de  réélection.  Si  le  Gouvernement 
élevait  un  membre  de  la  Chambre  des  députés 
à  des  fonction»  gratuites, quelque  élevées  qu'el  es 
fu«sent ,  quelque  Imnorab'es  qn'ellea  pnssent 
être  ,  de  quelque  considération  qu'elles  fassent 
entourées ,  il  n  y  aurait  pas  lieu  à  réélettion. 
Le  titetr  n'est  ri«-n  ;  l'honneur  n'est  rien  dans  La 
qd'Slion;  le  salait  e  est  lout.  Ce  n  est  jas  nuit 
qui  le  dis,  c'est  >a  loi.  P.-rineU<-i-moi  de  vous 
citer  un  exem,  le.  Va  conseiller  de  cour  roy..le 
devirnl  procureur  du  Roi  à  Paris  ;  il  accepte  des 
fonctions  p'ns  rétribuées,  quoique  dans  tordre 
judiciaire  eltes  soient  moins  é'etérsr  il  est  in- 
dubitablement ,  à  mes  yeux  du  moins ,  sujet  à 
réélection  -  . 

Je  ne  crois  pas  qn'il  faille  prendre  à  la  lettre 
les  paroles  de  M  le  rapporteur,  qne  le  litre 
n'est  pas  absolument  rien.  Croit- il  qu'un  joge 
nomme  procureur  du  Roi ,  et  passant  ain*i  de 
font  lions  inamovibles  »  de.«  fond  ons  amovibles, 
aaos  changement  de  traitement ,  ne  fût  pas  sou- 
mis à  réélection?  il  y  aurait  dans  sa  position 
un  changement  moral  et  politique  à  l'égard  des 
électeurs. qui  rendrait  la  réélection  nécessaire. 

La  loi  dil  bien  que  la  nomination  à  des  fonc- 
tions salariées  soumet  à  la  reélection  celui  qui 
en  est  investi  ;  mais  elle  ne  porte  pas  qoe  l'élé- 
vation <iu  salaire  soit  le  seul  moût  qui  emporte 
nécessité  de  la  réélection. 

A  in -i,  je  crois,  avec  M.  le  rapporteur,  qoe  toute 
nomination  à  un  emploi  plus  tatarié  rend  la  ré- 
élection nécessaire. 

Mais  je  pense  aussi  qne,  sans  augmentation  de 
salaire,  il  est  des  cas  où  le  changement  de  foue- 
ttons exige  la  réélection.  ..«.•• 

Déterminer  c<  s  cas  est  sans  doute  difficile. 

Cependant  il  me  semble  q  «'on  peut  employer 
pour  les  designer  la  formule  présentée  par  M.  le 
ministre  de  l'in-lruclion  pub  iq^e ,  et  dire  que 
la  réélection  aura  lien  lorsque  lu  nomination  a 
des  fonctions  nouvelles  obérera  changement  de 
situation  morale  et  politique  do  député  à  l'é- 
gard des  électeurs,  sauf  à  ia  Chambre  a  appré- 
cier ce  changement. 
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nistre  de  l'instruction  publique ,  sur  les  ^esavi*  des  préfets  de  h  Meurthe  dés 
fonds  spéciaux  de  l' Université  ,  en  ad-     a  septembre  i834et_a5  février  dernier; 


dition  au  budget  de  i834,  un  crédit  de 
trente-quatre  mille  francs  ,  pour  acquit- 
ter les  traitemens  éventuels  et  les  droits 


Moire  Conseil-d'Elal  entendu,  etc. 
Art.  Ier.  La  ville  de  Badonvilier  (Meur- 
tbe) est  autorisée  à  ouvrir  et  à  metlreca 


de  présence  dus  aux  professeurs  qui  ont    activité  un  abattoir  public  et  commun. 


été  chargés  des  examens  dans  les  diverses 
facultés,  pendant  ladite  année  i834. 


I«*  6  jcnr  i835.  —  Loi  qui  proroge  l'article  3 
de  celle  du  a3  février  1 834,  relatif  *«»  "»* 
réchaox-des-logu  et  aux  brigadiers  de  gen- 
darmerie de  dix  déparlemens  de  l'ouest.  (IX, 
Bull.  CXLI,  n°  3i5.) 

Article  unique.  Les  maréchaux-des- 
logis  et  les  brigadiers  de  gendarmerie 
dons  les  déparlemens  des  Côtes-du-Nord, 
des  Deux-Sèvres ,  du  Finistère  ,  d'Ille- 
et-Vîlainc,  de  la  Loire-Inférieure,  de 
IVÎaine- et- Loire  ,  de  la  Mayenne,  du 
Morbihan,  de  la  Sarthe  et  de  la  Vendée, 
Continueront  à  exercer  les  fonctions  de 
police  judiciaire  qui  leur  sont  attribuées 
p<*r  l'article  3  de  la  loi  du  a3  février 
i834  (a). 


a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  et  lorsque  l'abattoir 

{>ubltc  pourra  être  livre  à  sa  destination, 
'abattage  des  boeufs,  vaches,  veaux,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir ,  et  toutes  les  tueries 
particulières,  à  l'intérieur  de  la  ville, 
seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  na- 
bi tans  de  Badonvilier  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  chet 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  boucliers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  public  seront  rcg'f* 
par  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordi- 
naire. 


4.  Les  régtemens  que  fera  le  maire  de 
Les  présentes  dispositions  cesseront    Badonvilier  pour  le  service  de  cet  eta- 
d'ètre  en  vigueur  si  elles  ne  sont  renou-    bassement,  ainsi  que  pour  le  commerce 
velées  dans  la  session  des  Chambres  de    de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie, 
*836,  ________  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 

l'approbation  de  notre  ministre  du  corn- 
ai mai  =  i3  juin  i835.  —  Ordonnance  du  Roi     merce,  sur  l'avis  du  préfet, 
qui  auiorùe  U  »Hle  de  Badomiller  (Meunhe)        5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 

hur/S^SS'o  eaA«7  mîr  i? TiSH  r™»érieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
bhc.(IX,Bull.O.,a  iect.,CXLY,n  786«.)     sonl  chargés,  etc. 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de;  - 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement du  commerce; 

Vu  la  loi  des  i6=*4août  1790,  titre XI, 
article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  Tor- 
donnance  réglementaire  du  i4  janvier 
i8i5;  . t 

Les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Badonvilier,  département  de  la  Meur- 
tbe, en  date  des  6  novembre  i833,  20  juil- 
let 
1 


ai  mai  =  i3  «nu  i*35.  —  Ordonnance  do 
qui  autorise  la  ville  de  Bourbon- Vendée  à 
ouvrir  et  mettre  en  activité  un  abattoir  publie. 
(  IX  ,  Bull.  O. ,  ae  «ect. ,  CXLV ,  n#  7  ,•«?•> 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  iG=a{  août  1790,  titre  XI, 

article  3  ;  . 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  etlor- 

et  i834  et  i4  février  i835,  relatives  a  donnance  réglementaire  du  i4 

établissement  a  un  abattoir  public  dans  i8i5* 

C€ll«  vi,leî  Les  délibérations  du  conseil  municipal 

L'arrêté  pris,  le  27  août  i83£,  par  le  de  Bourbon-Vendée,  département  de  la 

sous  préfet  de  Lunéville,  afin  d'autoriser  Vendée,  en  date  des  8  février,  3,  5  et 

cet  établissement  ;  6  novembre  1834,  relatives  à  l'établisse- 


(1)  Pre'senlalion  à  la  Chambre  des  députés  le  le  11  mai  (Mon.  du  ia);  rapport  par  Mj  la  duC 

a3  mars  (Mon.  du  a4)  ;  rapport  par  M.  Augustin  de  Feseniac  le  at  mai  (Mon.  du  a»;  ditcu$s">a 

Giraud  le  19  avril  (Mon.  du  ao);  discussion  et  et  adoption  le  a5  (Mon.  du  au).  p»r  110 

adoption  le  a{  (Mon.  du  a5),  par  a34  voix  contre  9. 
contre  56.  Présentation  *  la  Chambre  des  pairs       (a)  Tpme  34 ,  page  a;. 


Digitized  by  Google 


LOUlS-rHILtfrPE  1 

ment  d'un  aLatloir  public  et  commun 
sur  les  bords  de  l'Yen,  hors  le  boule- 
vard* sud  de  la  ville  ; 

L'arrête'  pris,  le  11  mars  i835  ,  par 
le  préfet  de  la  Vendée ,  afin  d'autoriser 
cet  établissement  ; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  La  ville  de  Bourbon- Vend  ce, 
département  de  la  Vende'e,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  et  lorsque  l'abattoir 

Public  pourra  être  livré  à  sa  destination, 
abattage  des  bœufs,  vaches,  veau*,  mou- 
tons et  porcs,  aura  lieu  exclusivement 
dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tueries 
particulières,  situées  dans  le  rayon  de 
l'octroi,  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  de  Bourbon  -  Vendée  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les  abat- 
tre chei  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  .«éparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  boucliers 
et  charcutiers  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  l'abattoir  public  seront  réglés  pnr 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4-  ï«es  régit  mens  que  fera  le  maire  de 
Bourbon- Vendée  pour  le  service  de  cet 
établissement,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie, ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  de  notre  ministre  du 
commerce,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (  MM.  Duchâtel  et  Tbiers) 
sont  chargés,  etc. 


in  mai  =  1 3  juin  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  soiorisaiion  de  la  Société  anonyme 
formée  »  Bordeaux,  sons  la  drnomiaaiion  de 
Société  du  pont  de  Suint-Jean  de  Blagnac. 
(IX,  Bull.  O.,  a'  sect.,  CXLV,  n°  7808.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  les  articles  au  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  ha  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  pont 
de  Saint-Jean  de  B/ctgnac,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  16  mai  i835,  devant 
M«  De&hayes  et  son  collègue,  notaires  à 

33.  —  1'*  Partie, 
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Paris,  lequel  acte  restera  annexe  à  lu 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
fans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  du  commerce  au 
préfet  de  la  Gironde,  à  la  chambre* 
commerce  et  au  greffe, du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4- Not  re  ministre  du  commerce  (M.  Du  • 
chatel)  est  chargé,  etc. 


STATUTS. 
Objet,  nom  et  dorée  de  la  Société. 

Art.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  une  société  ano- 
nyme pour  l'exploitation  du  pont  suspendu 
actuellement  en  construction  sur  la  Dor- 
dogne  à  Saint  Jean  de  Blagnac,  et  pour 
la  perception  des  droits  de  péage  concé- 
dés à  M.  Martin  parle  procès-verbal  d'ad- 
judication et  IVrdonnance  susénoncée. 

a.  La  société  commencera  le  jour  de. 
l'ordonnance  qui  l'autorisera  ;  elle  durera 
jusqu'à  l'expiration  des  quatre-  vingts  ans 
qui  suivront  la  livraison  du  pont  au  public. 

3.  La  société  prendra  le  nom  de  So- 
cieté  du  pont  de  Saint- Jean  de  Bla- 
gnac; son  siège  sera  à  Bordeaux;  clîc 
sera  régie  par  un  conseil  d'administration, 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  trésorier. 

Mise  en  société  ,  garantie ,  remise  des  titres. 

4.  M.^  Martin  confère  à  la  société  le 
droit  qui  lui  appartient,  aux  termes  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  de  l'or- 
donnance ci  dessus  rappelés,  de  percevoir 
à  son  profit,  pendant  quatre-vingts  ans, 
à  partir  de  ta  livraison  du  pont  au  public, 
soit  le  péage  de  ce  pont,  soit  le  péage  de.-» 
bacs  qui  pourraient  être  momentanément 
établis  en  cas  de  suspension  du  passage. 
La  société  pourra,  en  conséquence,  user 
et  disposer  desdils  droils ,  les  recevoir 
par  ses  préposés  ou  les  donner  à  ferme, 
ainsi  qu'elle  le  jugera  convenable;  M. Mar- 
tin la  met  à  cet  effet  à  son  lieu  et  place, 
sans  aucune  réserve,  à  la  charge  par  elle 
de  remplir,  à  compter  du  jr.ur  où  elle 
entrera  en  jouissance,  les  obligations  aux- 
quelles il  est  lui-même  soumis  aux  termes 
du  cahier  des  charges  qui  a  précédé  son 
adjudication.  Il  demeure  surabondam- 
ment cvplirjué  que  M.  Martin  n'en  reste 
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pas  moins  personnellement  responsable 
envers  le  Gouvernement  de  l'exécution 
dêsdites  obligations. 

5.  M.  Martin  demeure  seul  chargé 
d'exécuter  à  ses  frais,  périls  et  risques, 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  Farhè- 
veinent  complet  du  pont  de  Saint- Jean 
de  Blagnar,  conformément  audit  cahier 
drs  charges,  sans  qu'il  puisse  former,  à 
ce  sujet  et  pour  que'qne  cause,  aucune 
demande  contre  les  autres  soussignés  ou 
contre  la  société,  qui  demeurent  entiè- 
rement étrangers  à  celte  construction. 
M.  Martin  re>te  soumis  envers  la  société, 
comme  entrepreneur  du  pont,  à  la  ga- 
rantie prévue  par  l'article  1792  du  Code 
civil,  pendant  le  délai  fisé,  .soit  par  cet 
article,  soit  par  l'article  2370  du  même 
Code. 

6.  M.  Martin  s'oblige  encore  expres- 
sément à  garantir  la  société  de  tous  trou- 
bles ou  empêchemens  quelconques  dans 
la  perception  du  péage  par  lui  mis  en 
société,  et  en  outre  de  toutes  réclama- 
tions de  la  paît  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs par  lui  employés  à  la  construc- 
tion du  pont. 

7.  Des  expéditions  en  forme  du  procès- 
verbal  d'adj'»dication ,  du  cahier  des  char- 
ges qui  Ta  précédé ,  de  l'ordonnance 
d'approbation  et  du  tarif,  ont  été  dépo- 
sées par  M.  Martin  entre  les  mains  de 
M.  Loste,  notaire  à  Bordeaux,  pour  être 
ultérieurement  remis  au  trésorier  de  la 
société. 

Foods  social ,  libération  des  actionnaires ,  dis- 
positions coercitives. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme 
de  deux  cent  quarante  mille  francs,  à 
laquelle  est  évalué  le  droit  de  péage  mis 
en  société  par  M.  Martin. 

Il  sera  représenté  par  deux  cent  qua- 
rante actions  de  mil  e  francs  chacune. 

o,  Sur  ces  deux  cent  quarante  actions, 
les  ci-après  nommés  souscrivent,  savoir: 

■ 

M.  Martin  pour  cent  quarante-quatre 

a<tions.   1 44 

M.  Gimet  pour  quarante  huit  actions.  48 

M.  de  Ségur  pour  trente-six  actions.  36 

M11*  de  Ségur  pour  douze  actions.  .  ta 

Total  égal,  deux  cent  quarante 
actions.  .  ,  .  ,  *4o 

10.  La  somme  de  cent  quarante-quatre 
mille  franc»,  montant  des  actions  conser- 
vées^par  M.  Martin,  demeure  compensée 
a  dùe  concurrence  sur  celle  de  deux  cent 
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quarante  mille  francs,  à  laquelle  est  éva- 
luée la  mise  sociale. 

11.  La  somme  de  quatre  -vingt  -  seite 
mille  francs,  formant  le  complément  du 
capital  social,  sera  versée  par  les  action- 
naires autres  que  M.  Martin  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  pour  solde  de  celle 
de  deux  cent  quarante  mille  francs  à  la- 
quelle est  évalué  le  droit  de  péage  par 
lui  mis  en  société. 

Ce  versement  aura  lieu  dans  le  mois  de 
l'ordonnance  qui  autorisera  la  société. 

Huit  jours  après  la  demande  en  ver- 
sement, l'actionnaire  en  relard  de  payer 
sera  mis  en  demeure  par  un  acte  extra- 
judiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification 
de  cet  acte ,  les  actions  de  l'actionnaire 
en  relard  seront  vendues  avec  publicité 
et  aux  enchères,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le 
montant  des  actions  à  lui  vendues  et 
transférées  aux  échéances,  et  delà  même 
manière  qu'aurait  été  tenu  de  le  faire 
l'actionnaire  remplacé,  et  élire  un  do- 
micile à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  no- 
tifié à  l'actionnaire  remplacé  ou  au  do- 
micile par  lui  élu  :  le  reliquat,  déduclioe 
faite  de  tous  frais  et  intérêts  pavés  à  sa 
décharge,  sera  sa  propriété  ;  mais  il  sera 
tenu,  par  toutes  les  voies  de  droit,  de 
paver  à  la  société  le  déficit,  s'il  en  existe. 

19.  Le  montant  des  souscriptions  ac- 

Îjuilté,  il  ne  sera  fait  aucun  appel  de 
bnds. 

i3.  Au  fur  et  à  mesure  des  versemens 
opérés  par  les  actionnaires,  conformément 
à  l'article  11  ci  dessus,  dans  les  mains  de 
M.  Martin,  il  leur  sera  fourni  par  ce 
dernier  des  quittances  qui  serviront  de 
titres  d'actions  provisoires;  les  actions 
définitives  seront  remises  aux  actionnai* 
res  en  échange  des  quittances  provisoires, 
par  le  tiésO'  ier  de  la  société,  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  le  versement  :  ces  actions, 
donl  la  forme  sera  ultérieurement  dé- 
terminée parle  conseil  d'administration, 
seront  nominatives  ou  au  porteur,  au 
choix  des  titulaires.  , 

Les  actions  nominatives  pourront  être, 
converties  en  actions  au  porteur,  et  réci- 
proquement. 

Jusqu'à  la  remise  des  titres  définitifs, 
les  actions  ne  pourront  être  négociées 
que  sous  la  garantie  du  souscripteur  ori- 
ginaire. 
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Transfert  de*  «étions,  droits  des  ceuionnaires. 

14.  Le  transfert  des  actions  nominatives 
•'opérera  parla  déclaration  du  cédant  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  signée 
par  le  cédant  et  acceptée  par  le  cession- 
naire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  ré- 
sulte de  la  simple  tradition  du  titre,  ainsi 
que  Ténonce  leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions,  soit  nomina- 
tives, soit  au  porteur,  comprend  tou- 
jours, à  l'égard  de  la  société)  la  cession 
des  sommes  revenant  à  ces  actions  sur  les 
réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites 
et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du 
tramfert. 

15.  La  société  ne  reconnaît  point  de 
fraction  d'action. 

Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre 
eux,  ils  devront  se  faire  représenter  par 
une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  il  ne  pourra  être  apposé  des  scel- 
lés à  leur  requête,  ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  des  titres  d'actions  sera 
censé  propriétaire  des  dividendes  à  l'égard 
de  la 


16.  Le  mode  d'amortissement,  ainsi 
que  la  quotité  des  primes  dont  jouiront 
les  actions  amorties,  seront  déterminés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res; la  délibération  qui  sera  prise  à  cet 
effet  devra  être  soumise  à  l'approbation 
du  Gouvernement, comme  toute  addition 
aux  présens  statuts. 

Produit ,  retekoe ,  réserves ,  dividendes. 

17.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il 
sera  prélevé  chaque  année  : 

1**  Les  sommes  nécessaires  aux  frais 
de  gestion  et  d'administration,  ainsi  qu'à 
Tentretien  du  pont; 

a<>  Une  somme  de  cinq  cents  francs 
pour  former  le  fonds  de  réserve,  dont  la 
quotité  est  fixée  à  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  spécialement  affecté  aux  grosses 
réparations  ou  à  la  reconstruction  du 
pont ,  le  cas  échéant.  Cette  retenue  an- 
nuelle de  cinq  cents  francs  sera  employée 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  ou  autres 
valeurs  publiques;  les  intérêts  de  ces  va- 
leurs seront  capitalisés  et  employés  égale- 
ment en  achat  d'autres  valeurs.  La  quo- 
tité de  la  réserve  une  fois  atteinte,  la 
retenue  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs 
formant  la  réserve  seront  distribués  aux 
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actionnaires  comme  dividendes,  ou  appli- 
qués à  augmenter  soit  les  primes,  soit 
1  amortissement.  Lorsque,  par  suite  d'im- 
putations faites  sur  le  ionds  de  réserve, 
il  ne  se  trouvera  plus  au  complet ,  la  re- 
tenue recommencera  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
ficit ait  été  comblé.  Le  fonds  de  reserve  . 
existant  à  la  dissolution  de  la  société  apr 
partiendra  aux  porteurs  des  dix  dernières 
actions. 

18.  Les  préièvemens  énoncés  en  l'ar- 
ticle précédent  opérés,  l'excédant  des 
produits  sera  distribué  aux  actionnaires 
comme  dividende, dans  les  premières  quin- 
xaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année. 

Conseil  d'administration. 

19.  Le  conseil  d'adnn'nistralion  sera 
composé  de  trois  membres  possédant  au 
moins  chacun  cinq  actions  de  la  société,  ^ 

3 ni  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
e  leurs  fonctions. 

Tous  les  ans,  les  membres  du  conseil 
d'administration  nommeront  entre  eux  un 
président;  le  membre  qui  occupait  la  pré- 
sidence pourra  être  réélu,  s'il  fait  encore 
partie  du  conseil  d'administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres 
sera  de  trois  ans;  ils  seront  renouvelés 
par  tiers. 

Les  membres  sortant  aux  premier  et 
deuxième  renouvelle  mens  seront  désignés 
par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  sortans  pourront  être 
réélus. 

ao.  Si  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration décède  ou  ne  peut  remplir  ses 
fonctions,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  les  autres  membres  du  con- 
seil le  remplaceront  provisoirement  par 
un  autre  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre 
cesseront  à  la  proch.iine  assemblée  géné- 
rale, à  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par 
elle. 

ai.  Les  fonctions  de  ce  conseil  embras- 
seront tout  ce  qui  est  relatif  a  l'organi- 
sation du  service  du  pont,  à  l.i  passation, 
résiliation  et  renouvellement  de  tous  baux, 
aux  congés  à  donner,  aux  différends  avec 
des  tiers  ou  des  actionnaires,  aux  traités 
et  transactions  à,  passer,  aux  remises  de 
sommes  à  accorder,  aux  compromis  et  no- 
minations d'arbitres,  aux  paiemënsà  faire, 
aux  recettes  à  opérer,  en  un  mot  à  la  ges- 
tion et  a  l'exploitation  dans  le  sens  le  plus 
étendu  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 
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Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui 
la  concerne. 

Le  conseil  d'administration  fait  tenir 
«les  livres  en  partie  double,  pour  y  passer 
écriture  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

11  veille  à  ce  que  les  dispositions  du 
Code  de  commence,  au  sujet  de  ces  li- 
vres, soient  exactement  remplies. 

II  nomme  et  remplace  à  son  gré  les 
employés;  il  pourvoit  aussi  à  la  nomina- 
tion d  un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  société  les  fonds  disponibles, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  ail  fixé 
remploi  qui  devra  en  être  fait. 

33.  Le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration fait  exécuter  les  dérisions  de  ce 
conseil,  qui  sont  toujours  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

11  convoque  les,  assemblées  générales 
des  actionnaires  sur  l'ordre  donné  par  le 
conseil  d'administration ,  et  les  préside 
provisoirement  jusqu'à  la  nomination  du 
bureau  définitif. 

Du  Trésorier. 

a3.  Le  trésorier  de  la  société  devra 
être  l'un  de  ses  actionnaires;  ses  fonc- 
tions, ainsi  que  celles  des  membres  du 
conseil,  sont  gratuites. 

Il  est  soumis  à  un  cautionnement  de 
cinq  mille  francs,  qu'il  fournit  en  actions 
de  la  société. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  trésorier  ne  fait  pas  partie  du  con- 
seil d'administration;  il. assiste  à  toutes  les 
séances;  sa  présence  n'y  est  point  indis- 
pensable; il  y  a  voix  consultative. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  du  conseil 
d'administration. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvre- 
ment de  toutes  les  sommes  dues  à  la 
société  et  du  paiement  de  toutes  celles 
qu'elle  doit. 

Les  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration doivent  être  transmises  au  tréso- 
rier, soit  par  extrait,  soit  par  copie  en- 
tière, au  choix  du  conseil  d'administration. 

Si  le  trésorier  exécute  ses  délibéra- 
tions, elles  lui  seront  réputées  transmises. 

Il  tient  la  caisse ,  et  fait  tenir,  sous  la 
surveillance  du  conseil  d'administration, 
les  écritures  relatives  aux  affaires  de  la 
société. 

Le  trésorier  est  révocable  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 
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Assemblées  générâtes ,  convocation* ,  for  nattions, 

délibération ,  pouvoir. 

a{.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque 
année  deux  assemblées  générales,  tant 
que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières 
quinzaines  de  janvier  et  de  juillet. 

M  pourra  être  convoqué  des  assem- 
blées générales  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  société  et  les  préseos  statuts  l'exi- 
geront. 

a5.  La  convocation  des  assemblées  gé- 
nérales sera  faite  au  nom  du  conseil 
d'administration,  par  le  président  de  ce 
conseil  et  par  lettres  au  domicile  des  ac- 
tionnaires. 

Celte  convocation  sera  en  outre  an- 
noncée dans  l'un  des  journaux  de  Bor- 
deaux ,  huit  io'irs  au  moins  avant  le  ternie 
de  ces  assemblées. 

Le  président  de  ce  conseil  présidera 
l'assemblée  générale,  il  choisira,  deur 
scrutateurs;  le  plus  jeune  des  action- 
naires présens  à  l'assemblée  générale  en 
sera  le  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  formé  sera  provisoire; 
le  premier  soin  de  l'assemblée  sera  de  le 
constituer  définitivement. 

36.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales ,  il  suffira  d'être 
propriétaire  de  trois  actions. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront 
au  porteur  devront,  deux  jours  au  moins 
avant  la  tenue  de  rassemblée  générale, 
déposer  les  titres  de  leurs  actions  entre 
les  mains  du  conseil  d'administration, 
qui  les  leur  rétablira  après  la  tenue  de  la 
séance. 

11  sera  fait  mention  de  ce  dépôt  sar 
un  registre  tenu  exprès. 

27.  Les  délibérations  seront  prises  au 
scrutin  secret  â  la  majorité  des  suffrages 
relative  aux  membres  pré«ens.  Les  voix 
seront  comptées  par  lète  et  non  par  ac- 
tions. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial, dont  le  mandat  sera  joint  au  pro- 
cès- vei  bal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  il 
ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

ao.  Les  deux  assemblées  générales  de 
chan  ue  année  entendent  les  comptes  du 
conseil  d'administration, nomment,  si  elles 
le  jugent  nécessaire,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires pour  les  vérifier  et  les  débattre, 
et  arrêtent  les  derniers  comptes,  s'occu- 
pent ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéres- 


Digitized  by  Google 


lOUlS-PflJUPPI  1 

ser  la  société  et  procèdent  enfin  au  rem- 
placement Je*  membressortant  du  conseil 
d'administration. 

aq.  L'assemblée  générale,  forme'e  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  présens  statut*,  et  dé' 
libérant  conformément  aux  dispositions 
qu'ils  contiennent ,  représente  tousles  ac- 
tionnaires; ses  décisions  sont  souveraines 
et  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  ceux 
qui  n'ont  point  concouru  à  l'assemblée 
qui  les  a  rendues. 

Dissolution  de  la  Société. 

30.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la 
société  est  forcée  de  se  dissoudre  avant 
l'époque  fixée  par  l'art,  a  ci- dessus,  la 
délibération  qui  ordonnera  cette  dissolu- 
tion devra  être  prise  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  pré.-ens,  re- 
présentant les  trois  quarts  en  somme  des 
actions  non  amorties. 

Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation 
de  la  société  en  cas  de  dissolution  sera 
arrêté  en  même  temps  par  l'assemblée 
générale. 

La  décî.sion  prise  à  ce  dernier  sujet  le 
sera  à  la  majorité  des  suffrages  relative 
aux  membres  présensà  l'assemblée,  con- 
formément aux  dispositions  de  Part.  27. 

Modifications  des  statuts. 

31.  Les  presens  statuts  pourront  être 
modifiés  par  l'assemblée  gc'nérale  des  ac- 
tionnaires avec  l'autorisation  du  Roi. 

Difficultés  entre  la  Sociclé  et  les  actionnaires. 

3a.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  la 
société  et  les  actionnaires,  soit  pendant 
sa  durée,  soit  au  jour  de  la  dissolution  de 
la  société ,  elles  seront  soumises  à  la  dé- 
cision d'arbitres,  amiables  compositeurs, 
nommés  l'un  par  le  conseil  d'adminislra- 
tion  au  nom  de  l'assemblée  générale, 
l'autre  par  les  actionnaires,  lesquels  ar- 
bitres, en  cas  d#  partage,  seront  auto- 
rise'» à  s'adjoindre  un  tiers-arbitre  de  leur 
choix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs  et 
tiers-arbitres  sont  dispensés  de  suivre  les 
formes  et^  d'observer  les  délais  prescrits 
par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  res- 
sort et  ne  pourront  êlrc  attaquées  sous 
quelque  préteite  et  par  quelque  voie  que 
ce  puisse  être. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer 
son  arbitre,  il  le  sera,  après  un  simple  acte 
de  mise  eu  demeure  par  le  tribunal  de 
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commerce  de  Bordeaux,  sans  que  la  par- 
tie qui  se  sera  refusée  à  le  nommer  puisse 
attaquer  le  choix  fait  par  ce  tribunal. 

Election  de  domicile. 

33.  Pour  l'exécution  des  présentes,  do- 
micile est  élu  pour  les  parties  dans  leurs 
demeures  respectives  ci-  dessus  désignées, 
auxquels  lieux  M.  Flèchey  ès  dit  nom 
consent  que  toutes  significations  soient 
faites  et  valent  pendant  In  durée  de  l.i  so- 
ciété, comme  si  elles  étaient  faites  à  do- 
micile réel,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

34.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires 
actuels  cèdent  tout  ou  partie  de  leurs  ac- 
tions, l'élection  de  domicile  ci -dessus 
faite  par  le  cédant  vaudra  à  l'égard  du 
cessionnaire  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître un  autre  à  la  société.. 

Ce^  cessionnaire  sera  soumis  à  toutes 
les  dispositions  des  présens  statuts  et  en 
profilera  comme  le  cédant,  s'il  n'eût  pas 
cédé  tout  ou  partie  de  ses  actions. 

35  et  dernier.  Les  frais  et  droits  aux- 
quels ces  présentes  donneront  ouverture, 
ainsi  que  lotîtes  les  dépenses  à  faire  pour 
l'organisation  définitive  de  la  société  ,  se- 
ront supportés  par  M^Mar/tn ,  M.  de 
Sêgur-Cabanas ,  mademoiselle  de  Sê- 
gur-Cabanos  et  M.  Girnet,  au  prorata 
de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Telles  sont  les  clauses  et  conditions  dé- 
finitives de  la  société;  en  conséquence, 
tous  actes  antérieurs  au  présent,  arrêtés 
pour  le  même  objet,  demeurent  comme 
non  avenus. 

a  =  1 3  jura  1 835.  —  Ordonnance  du  Unipor» 
tant  autorisation  de  la  Société'  anonyme  for- 
mée a  Braurais  (Oise)  pour  l'établissement, 
dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance.  (IX,  Bull.  0.,  a"  sect. ,  CXLV, 
n"  7869.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  art.  29  à  37,  et  45  du 
Code  de  commet  ee  ;  notre  Conseil-d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Beauvais  (Oise),  pour  l'établissement, 
dans  celte  ville,  d'une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  i5  avril  et  a5  mai  1 835, 
devant  Me  Oumont,  notaire  à  Beauvais, 
et  témoins,  lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce, 
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a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  antori<ation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  «Beauvais 
sera  tenue  d'adreser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce, au  préfet  de  l'Oise  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Beauvais, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar- 
rêté au  3i  décembre  précédent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


5  mai  =  a  juin  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société"  d'assurances  mutuelles  contre  la 
prêle ,  formée  a  Melon ,  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne.  (IX,  Bull.  O. ,  ae  section. 
CXLIII,  n°  7,793.) 

Louis  Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  décem- 
bre 1819,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle  ,  formée  à  Melun  ,  pour  le  dépar* 
tement  de  Seine-et-Marne ,  et  appro- 
bation de  ses  stsAils; 

L'ordonnance  du  a4  avrM*  i83i,  qui  a 
approuvé  les  modification*  apportées  aux 
statuts  de  cette  société  ; 


ït  MAI  1  S  3VM  ïo35. 

Vu  la  délibération  prise,  le  14  décem- 
bre i834,  par  rassemblée  générale  de 
ladite  société  ,  et  contenant  de  nouveaux 
changement  proposés  à  notre  approba- 
tion ; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  \*e.  La  délibération  du  i4  dé- 
cembre 1834,  par  laquelle  la  société 
d'assurances  mutuelles  conlre  la  grèle, 
formée  à  Melun  pour  le  déparlement  de 
Seine-et-Marne,  a  voté  diverses  modi- 
fications aux  articles  7,  8,  11,  17,  19  et 
3a  de  ses  statuts ,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  en  1  acte  passé,  le 
11  avril  i835,  devant  M*  Damou'r  et 
son  collègue,  notaires  à  Melun,  lequel 
acte  restera  annexé  a  la  présente  ordon- 
nance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. , 


S  =  9  junt  i83S.  —  Loi  relative  ans  caisses 
d'épargnes.  (IX.  BnU.  CXLII,  n«  3i6)  (1). 

Rapports  du  Trésor  public  avec  les  caisses 
d'épargnes. 

Art.  1er.  Toute  caisse  d'épargnes  devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  Roi 
rendue  dans  Va  forme  des  règlement 
d'administration  publique  (a). 

a.  Les  caisses  d'épargnes  autorisées 
par  ordonnances  royales  sont  admises  à 


(1)  Proposition  par  M.  Delessert  à  la  Chambre 
des  députés  le  1 3  décembre  1 83*4  (Mon.  du  i4); 
rapport  (<ar  M.  Ch.  Dup-n  le  3i  ianvi-r  i83'>  (Mon. 
du  3  février);  discussion  le  3  février! Mon  du  4); 
les .  is  et  i3  mars  (Mon.  des  1 3  et  14);  adop- 
tion le  14  (Mon.  du  1 5),  par  214  voix  contre 
86  Envoi  a  la  Chamlirc  de*  pairs  le  17  mars 
(Mon.  du  18);  rapport  par  M.  le  comte  Roy. 

Discussion  et  adoption  le  1 4  avril  (Mon.  du  i5), 
par  93  voix  conlre  a;  rapport  à.  la  Chambre 
des  députés  le  i4  mai  (Mon  du  16);  discussion 
et  a  toption  le  3o  (Mon  du  3i),  par  22S  voix 
con're  9. 

V»y.  ordonnances  do  3  juin  1829;.  du  16 
juillet  i833. 

Il  est  inutile  d'expliqoer  les  salutaires  effets 
qu'on  doil  espérer  de  1  établissement  des  caisses 
d'épargnes;  ceux  qu  elles  uni  déjà  produits  sont 
une  garantie  pour  l'avenir.  Il  est  difficile  de 
trouver  une  plus"  heureuse  combinaison:  ac- 
croître 'a  richesse,  en  servant  la  morale;  ins- 
pirer de  bonnes  habitudes,  en  procurant  un 
bien  être  matériel  aux  classes  les  plus  pauvres  et 
les  moins  éclairées,  c'est  à  coup  sûr  atteindre 
l'un  des  objets  les  plu*  imp  -rl  ms  que  puisse  se 
proposer  la  science  sociale.  Déjà  48  millions  ont 
été  déposés,  et  l'on  pens«*  que  les  dépôts  s'élè- 
veront bientôt  à  100  millions.  On  a  remarqué 


que  ,  dans  une  de»  principales  vil'es  de  France* 
les  mise*  a  la  loterie  ont  diminué,  dans  une  an- 
née ,  précisément  de  la  somme  dont  les  dépôts 
a  la  caisse  ont  augmenté.  . 

La  présente  loi  n'a  pas  pour  bit  d'organiser 
iesrais-es  d'épargnes,  ni  d'établir  les  règles  aox- 
quelles  elles  doivent  èlre  assujéties:  M  le  comte 
Roy,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs, 
t'a  déclaré  formellement.  Les  fondateurs  de 
chaque  caisse  rédigeront  les  statuts  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  pour  chaque  localité. 
Le  Conseil-d'Etat  examinera  d'abord  si  ces  sta- 
tuts sont  en  harmonie  avec  4e*  dispositions  d.«  ta 
loi;  en  second  lieu  ,  s'ils  sont  sagement  établis  ; 
et  l'auiorisalioo  royale  sera  accordée ,  si  le  résol- 
ut de  cet  examen  est  favorable.  For.  notes  sur 
l'art.  1". 

(2)  M.  le  comte  d'Argon t  a  manifesté  la  crainte 
que,  d'après  cet  article,  on  n'exigeât  l'autorisa- 
tion royale  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  cas  de  maladie,  de  vieillesse  ou  d'inGr- 
mités  qui  existent  dans  certaines  classes  d' ou- 
vriers. 

M.  le  baron  Moonier  a  répondu  que  ces  so- 
ciétés n'étaient  ni  par  leur  dénomination,  ni  par 
leur  nature,  de  véritables  caisses  d'épargnes  j 
que  par  conséquent  l'autorisation  ne  serait  pas 
exigée  i  que  l'existence  de  ces  sociétés  de  secours 
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verser  léurs  fonds  en  compte  courant 
au  Tré.»or  pitfolir  (i). 

3.  11  «era  bonifié  par  le  Trésor  public, 
aux  causes  d'épargnes,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  déridé  par  une  loi  (a). 

La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  intérêts ,  par  les  administrations  des- 
dites caisses ,  poux  frais  de  loyer  et  de 
bureau ,  ne  pourra  excéder  un  demi  pour 
cent  (3). 
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4.  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les 
de'posan*  à  verser^aux  caisses  d'épargnes 
plu*  dp  3oo  fr.  par  semaine  (4). 

5.  Toute*  1rs  fois  qu'un  déposant  sera 
créancier  d'une  caisse  d'épargnes,  en  ca- 
pital et  intérêts  composes ,  d'une  somme 
de  trois  mille  francs,  il  ne  lui  sera  bo- 
nifié, sur  les  sommes  qui  excéderaient 
ce  maximum  ,  aucun  intérêt  provenant 
de  l'accumulation  des  intérêts  (5). 

Si,  pour  verser  au-delà  de  trois  mille 


est  reconnue  en  dehors  des  caisses  d'épargnes  par 
l'art.  6  même  de  la  présente  loi. 

Il  a  ajouta'  que  la  disposition  avait  poor  bat 
d'empêcher,  qu'a  côté  des  caisses  d'épargnes 
autorisées  par  ordonnances  du  Roi,  on  ne  pût 
établir  d'autres  caisses,  qui ,  sous  le  masque  de 
la  philanthropie ,  seraient  quelquefois  un  moyen 
de  déception. 

(1)  Foy.  ordonnances  des  3  juin  1839  et  16 
juillet  i833. 

(a)  L'intérêt  à  quatre  pour  cent  est  un  vértr 
table  sacrifice  fait  par  le  Trésor  en  faveur  des 
caisses  d'épargnes;  car  les  bons  du  Trésor  se 
négocient  à  deux  et  demi  pour  cent  a  un  an  d'é- 
chéance. M»i$  ce  sacrifice  est  justifié  car  le  dé- 
sir d'attirer  'es  fon  s  vers  les  caisses  d'épargnes , 
afin  de  propager  les  habitudes  de  travail,  d'écono- 
mie et  dr  prévoyance  dans  les  classes  inférieures. 

Pour  modifier  le  taux  de  l'intérêt ,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  d.e  faire  une  loi  spéciale;  par  la 
loi  du  budget,  notamment,  on  pourra  réduire 
ou  augmenter  le  taux.  Cela  a  été  formellement 
reconnu  à  la  Chambre  des  députés  (Mon.  du  |3 
mars,  page  5oc<,  3e  colonne,  et  page  5oi,  co- 
lonnes a  et  3). 

(3)  Ce  second  alinéa  indique  que -certaines 
caissra  d  gpargnes  ne  donneront  pas  en  entier 
aux  déposa  us  les  quatre  pour  cent  qu'elles  re- 
cevront du  T'ésnr.  11  est  des  cas  <>ù  la  caisse 
sera  obligée  de  prélever,  sur  l'intérêt  payé  par 
le  Trésor,  une  somme  pour  f«ire  face  aux  frais 
de  lover  et  de  bureau  ;  ia  loi  a  voulu  déterminer 
jusqu  a  quelle  quotité  pourra  s'élever  ce  prélè- 
vement. Ainsi ,  les  statuts  de  chaque  caisse  dé- 
termineront la  quotité  à  retenir  ;  mais  jamais 
cette  qu<»Mé  ne  pourra  excéder  un  demi  pour 
cent  ;  et  les  lieux  où,  eomme  a  Paiis  ,  la  caisse 
est  dotée  de  sommes  asses  furies ,  on  par  les 
dons  particuliers,  ou  par  1rs  votes  du  conseil 
municipal,  pour  faire  f*ce  a  ses  dépenses  In- 
dispensables,  eiledonmr*  les  quatre  pour  cent 
en  enijer  aox  déposans.  Il  y  a  aussi  un  moyen 
de  payer  intégra  emenl  les  quatre  pour  cent, 
en  retenant  cependant  les  frais  ;  c  est  de  ne 
faire  jouir  les  déposans  de  l'intérêt  que  que  ques 
jours  après  le  dépôt.  A  Paris,  on  procède  de 
cette  manière. 

(4)  On  a  rraiat  que  la  faculté  de  déposer 
jusqu'à  iuo  francs  ne  dénaturât  I  institution  ,  et 
Qu'au  lieu  de  servir  à  recevoir  seulement  le. 
fruit  des  économies  des  ouvriers,  des  domesti- 
ques, etc.,  k  caisse  n'offirlt  un  moyen  de 


placement  aox  capitalistes.  L'inconvénient  existe; 
et,  en  ma  qualité  d'administrateur  de  la  caisse 
d'épargnes,  j'ai  vu  en  effet  quelques  personnes 
y  placer  leurs  capitaux  ;  mais  ces  exemples  sont 
bien  rares ,  et  on  a  cilé  une  foule  de  cas  ou  l'on 
devait  autoriser  des  placement  s 'élevant  à  la 
somme  indiquée  On  a  soin,  en  recevant  le 
premier  dépôt ,  de  faire  déclarer  la  profession 
du  déposant  ;  et,  en  parcourant  ces  indications, 
on  peut  s'assurer  que  les  neuf  dixièmes  des  pla- 
cemens  de  ioo  francs  sont  faite  par  des  person- 
nes appartenant  aux  classes  qu'on  a  voulu  favo- 
riser, et  qui ,  par  l'effet  des  circonstances  ,  se 
trouvent  avoir  lout-a-coup  une  pareille  somme 
entre  les  mains.  Au  surplus,  les  statuts,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  peuvent  autoriser  a  ver- 
ser plus  de  3oo  francs  par  semaine;  mais  ils 
peuvent  déterminer  un  maximum  moindre.  On 
a  rédigé  l'artirle  dans  celle  intention,  sur  In 
proposition  de  M.  Pelet  de  la  Loière. 

(5)  Le  sens  de  eel  article  pourrait  présenter 

quelque  difficulté.  Pour  l'expliquer,  il  est  utile 
d'indiquer  la  série  de  propositions  qui  en  a 
.précédé  l'adoption. 

Le  projet  portait  que  ta  totalité  des  versemens 
ne  pourrait,  excéder  3  000  fr.  en  principal.  Aiosi , 
celui  qui  avait  déposé  a.Soo  fr.  pouvait  encore 
déposer  5 00  fr.,  quuiqne  les  intérêts  capitalisés 
de  la  première  somme  eussent  déjà  élevé  le 
chiffre  de  son  convie  à  3,ooo  fr.  et  plus  En 
outre,  après  avoir  déposé  3, 000  fr. ,  les  intérêts, 
en  se  capitalisant  chaque  année  et  en  produi- 
sant eux-mêmes  des  intérêts,  auraient  pu  pro- 
duire des  sommes  considérables. 

M.  Mathieu  avait  proposé  de  dire  que ,  lors- 
que le  compte  d'un  déposant  atteindrai  3,oco  fr. 
cette  somme  ne  pourrait  plus  s'aerrottre  qur  par 
l'accumulation  des  intérêts  capitalisés  chaque 
année. 

Entre  cette  proposition  et  le  projet ,  il  y  avait 
ceci  de  semblable  :  que  la  capitalisation  des  in- 
térêts de  lu  somme  At  3, 000  fr.  était  permise; 
mais  00  remarquait  cette  différence  que,  selon 
le  projet,  la  faculté  de  faire  de  nouveaux  ver- 
semens ne  cessait  que  lorsqu'il  y  av«ii  dans  la 
caisse  3,ooo  fr.  de  principal  ;  tandis  que,  d'après 
la  proposition  de  M.  Mathieu,  dès  que  le  rhiffre 
de  3,ooofr.  était  atteint,  soit,  par  des  versement, 
soit  par  des  intérêts,  le  faculté  de  verser  de 
nouveau  cessait. 

M  Guum  a  présenté*  un  troisième  système  qui, 
prohibant  tout  versement  lorsque  le  rhilfre  de 
3,ooo  fr.*est  atteint,  ne  permettait  pas  de  capi** 
taiiter  les  intérêts,  lesquels  seraient  tenus  h  la 
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francs,  le  même  individu  déposait  dans 
plusieurs  caisses  d'épargnes  sa ns  avertis- 
sement préalable  à  chacune  de  ces  caisses, 
il  perdrait  l'intérêt  de  tous  ses  verse- 
mens (i). 

6.  Les  socie'te's  de  secours  mutuels 
pourries  cas  de  maladies,  d'infirmilés  ou 
de  vieillesse ,  formées  entre  ouvriers  ou 
autres  individus,  et  dûment  autorisées, 
serqnt  admîtes  à  déposer  tout  ou  partie 
de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargnes. 
Chacune  de  ces  sociétés  pourra  déposer 
jusqu'à  la  somme  de  six  mille  francs. 

Les  dispositions  de  l'art.  5  sont  appli- 
cables à  ces  sociétés  dans  le  cas  où,  pour 
verser  au-déladesix  mille  francs  en  prin- 
cipal et  intérêts,  la  même  société  dépo- 
serait dans  plusieurs  caisses  d'épargnes 
s?ns  avertissement  préalable  à  chacune 
de  ces  caisses. 


—  5  juin  i835. 

7.  11  sera  délivré  à  chaque  déposant 
un  livret  à  son  nom,  sur  lequel  seront 
enregistrés  tous  les  versemens  et  rem- 
boursemens. 

Faculté  de  transfert  d'une  caisse  a  l'autre. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire  trans- 
férer ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre. 
Les  formalités  relatives  à  ce  transfert 
seront  réglées  par  le  ministre  des  finan- 
ces (a). 

Immunités,  avantages  et  garanties  accordés  aux 
caisses  d'épargnes. 

o  Seront  exempts  des  droits  de  tim- 
bre les  regUtres  et  livrets  à  l'usage  des 
caisses  d'épargnes  (3\ 

10.  Les  caisses  d'épargnes  pourront, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres- 


disposition  des  déposant.  M.  Detessert  a  déclaré 
te  réunir  a  celle  proposition  et  a  proposé  la  ré- 
daction suivante:  -  La  totalité  des>  sommes  en 
principal  et  intérêts  portées  an  compte  du  même 
déposant  ne  pourra  pas  exréder  3,ooo  fr.  ;  ii  ne 
sera  bonifié  aucun  intérêt  sur  les  excédans  de 
ce  maximum  de  3,ooo  fr.  qui  proviendraient  de 
l'accumulation  des  intérêts  des  versemens.  » 

Celte  •  proposition  a  été  adoptée.  Des  chan- 
gerons de  rédaction  ont  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  pairs;  mais  ils  ne  modifient  point  le  sens 
que  j'ai  indiqué. 

Ainsi,  le  j«»ur  où  les  capitaux  versés  et  les  in- 
térêts échus  forment  3,ooo  fr.,  il  n'y  a  plus  de» 
versemens  possibles. 

Celte  somme  de  3, 000  fr.  sera  productive 
d'intérêts;  mais  ces  in'érêls  ne  pourront  être 
capitalisés  et  produire  intérêt  eux-mêmes  si  le 
déposant  néglige  de  les  retirer;  ils  lui  seront 
dus  ;  mais  ils  ne  produiront  pas  d'intérêts. 

Ainsi,  celui  qui  a  versé  3,000  fr.  a  droit,  à  la 
fin  de  la  première  année,  à  son  capital  accru  de 
80  fr.  d  intérêt  ;  à  U  fin  de  la  seconde  ,  il  lui  sera 
du  3,000  fr.,  premier  capital  vrrsé,  80  fr.  inté- 
rêts de  la  première  année  ,  3  fr.  30  cent  (  inté- 
rêts de  res  80  fr.  pendant  un  an,  et  80  fr.  pour 
les  intérêts  de  la  seconde  année  ;  en  ton!  a,  1 63  fr. 
ao  cent.  Au  contraire,  celui  «  ui  est  armé  à 
être  créancier  par  versemens  faits  et  intérêu  ca- 
pitalisés de  3,ooo  fr. ,  n'aura  droit  qu'à  120  fr. 
chaque  année;  el  s'il  reste  deux,  trois  années 
sans  recevoir  ces  intérêts,  il  ne  pourra  réclamer 
que  deux  ou  trois  fois  la  somme  de  1  30  fr. ,  sans 
intérêts  pour  chacune  de  ces  sommes. 

Au  surplus,  dès  que  les  intérêts  cessent 
de  pouvoir  être  capitalisés,  ils  me  paraissent 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  3377  du  Code  civil.  Aucune  raison  ne  les 
soustrait  à  celle  règle  générale. 

Il  a  été  bien  entendu  ,  a  la  Chambre  des  pairs, 
qne  le  droit  de  faire"  de  nouveaux  versemens 
n'était  interdit  qu'autant  que  les  verjeroens  anté- 


rieurs s'élevaient  à  3, o^o  fr.,  et  que,  si  le  dépo- 
sant relirait  1,000  fr. ,  par  exemple,  et  ré- 
duisait ainsi  a  3,000  fr.  sa  créance  ,  il  pourrait 
recommencer  à  verser. 

(1)  «  Avant  qne  la  chambre  vote  l'article,  a 
dit  M.  Gouin ,  je  crois  devoir  rappeler  que  le 
mol  versitnrns  comprenait  tout  a  la  fois-les  som- 
mes versées  t>ar  le  déposant  et  les  inlérêls  qui 
se  trouverairnl  capitalisés  a  la  Gn  de  chaque  an- 
née. ••  De  toutes  parts  on  a  répondu  :  c'est  en- 
tendu. Ainsi,  les  intérêts  cesseront  ponr  tout  ce 
qui  sera  porté  au  compte  du  déposant,  tant  pour 
les  capitaux  que  pour  les  inlérêls.  M.  le  rap- 
porteur à  ta  Chambre  des  pair*  a  déclaré  que, 
si  les  fonds  de  celui  qui  aurait,  en  fraude  de  la 
loi,  déposé  plus  de  3, 000  fr  ,  étaient  encore  dans 
les  caisses  au  moment  <iù  la  fraude  serait  dé- 
couverte, on  procéderait  contre  lu»  par  voie  de 
retenue,  el  que,  dans  le  cas  où  il  le}  aurait  re- 
tirés, il  pounait  ê<re  poursuivi  en  restitution. 

(2)  D'abord,  l'article  n'attribuait  la  faculté 
de  faire  transférer  les  fonds  d'une  caisse  a  une 
autre  qu'a  celui  qui  changeait  de  résidence; 
mais  on  a  senti  que  te  transfert  pouvait  être  né- 
cessaire ou  uti'e  dans  d'autres  cas,  et  l'on  «sup- 
primé la  restriction. 

(3)  On  avait  proposé  d'étendre  l'exemption 
des  droits  de  timbre  aux  quittances  données  par 
les  déposans,  et  aux  procurations  nécessaires 
pour  retirer  en  cas  d'absence.  La  Chambre  des 
dépulés,  en  reielanl  la  proposition  touchant  les 
procurations,  l'avait  a  'nvse  p>»ur  les  quittances. 
Mais  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas  cru  que  la 
dérogation  même  pour  les  quilt-inres  dût  être 
maintenue.  Au  surplus,  il  faut  bien  s'entendre 
sur  le  sens  du  mot  quittance  Tous  ceux  qui  sont 
chargés  des  fonctions  d'administrateurs  des  cais- 
ses d'épargnes  savent  qu'au  moment  où  un  dé- 
pôt a  li<u,  on  1  inscrit  sur  le  livret;  mais  le 
livret  n'est  pas  immédiatement  rendu  au  dépo- 
sant, on  te  garde  jusqu'à  la  huitaine  suivante 
poar  régulariser  les  écritures;  et ,  en  attendant, 
on  remet  ao  déposant  un  récépissé  pour  lui 
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crites  pour  les  établissement  d'utilité  pu- 
blique', recevoir  les  dons  et  legs  qui  se- 
raient faits  en  leur  faveur. 

it.  Lès  formalités  prescrites  par  les 
articles  56i  et  56g  du  Code  de  procédure, 
et  par  le  décret  impérial  du  18  août 
1807,  relativement  aux  saisies-arrêts, 
seront  applicaMrs  aux  fonds  de'posés 
dans  les  caisses  d'épargnes. 

\i.  Il  sera,  chaque  année,  distribue 
aux  Chambres  un  rapport  sommaire  sur 
la  situation  et  les  opérations  des  caisses 
d'épargnes.  Ce  rapport  sera  suivi  d'un 
élat  général  des  sommes  volées  ou  don- 
nées par  les  conseils  généraux,  les  conseils 
municipaux  et  (es  citoyens,  pour  subve- 
nir au  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargnes» (1).   

- 

3o  «Ai  =  j5  jvin  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  établissement  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes a  Valenciennes  (Nord).  (IX,  Bull.  O., 
Jre  secl.,  CCCLXIV,  n°  5,787.) 

Louis  Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


—  3o  mai  i83j.  1.3; 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Notre  Cônseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  établi  un  conseil  de 
prud  hommes  à  Valenciencs  ^Nord). 

Ce  conseil  sera  composé  de  sept  mem- 
bres ,  dont  quatre  seront  pris  parmi  les 
marchands  fabricans  de  tissus  en  fil , 
laine,  coton;  blanchisseurs,  apprèteurs, 
fileurs  de  lin,  laine  ou  coton;  fabricant 
de  clous  ,  de  faïence ,  porcelaine  ,  po- 
terie; teinturiers  ou  imprimeurs  sur  lis- 
sus,  et  les  trois  autres  parmi  les  contre- 
maîtres ou  chefs  ouvriers  de  ces  mêmes 
fabriques. 

a.  Indépendamment  des  sept  membres 
dont  il  est  question  dans  l'article  icr,  il 
sera  attaché  audit  conseil  deux  sup- 
pléons ,  l'un  marchand  fabricant,  l'autre 
contre- maître  ou  chef  ouvrier:  ces  su  p- 
ple'ans  remplaceront  ceux  des  membres 
qui,  par  des  motifs  quelconques,  ne 
pourront  assister  aux  séances,  soit  du 


servir  de  litre.  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
claré que  ces  récépissés  ne  sont  pas  des  pièces 
qui  puissent  paraître  en  justice  ,  et  que  f admi- 
nistration n'a  nullement  l'intention  de  les  sou- 
mettre au  timbre.  »  Mais  ,a-l-il  ajouté ,  les  vé- 
ritables quittances,  c'est-à-dire  les  quittances  de 
l'individu  qui  vient  retirer  son  argent,  doivent 
être  assujélies  au  timbre.  - 

La  Chambre  des  députés  a  rejeté  on  article 
portant:  «  Les  actes  de  notoriété  nécessaires 
pour  établir  la  qualité  des  héritiers  seront  dressés 
sans  frais  par  les  joges-de-paix ,  pour  le  retrait 
des  sommes  déposées  à  la  caisse  et  qui  n'ex- 
céderont pas  5oo  fr.  - 

(1)  Le  projet  contenait  un  article  portant  que 
le  fonds  capital  de  la  caisse  d'épargnes  s'accroî- 
trait des  sommes  portées  au  compte  d'un  dépo- 
sant qui  serait  resté  trente  années  sans  faire  au- 
cun versement,  ni  retrait,  ni  aile  de  possession 
ou  revendication  par  lui-même,  par  ses  héritiers 
on  par  leurs  ayant-cause.  II  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des*dépulés.  Que  faut-il  induire  de 
cette  résolution,  relativement  a  l'application  des 
principes  généraux,  en  matière  de  prescription, 
aux  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargnes? 

M.  Janvier  a  pensé  qoe  l'article  devait  être  re- 
tranché comme  inutile,  en  ce  qu'il  reproduisait 
seulement  les  règles  du  droit  commun;  mais 
M.  Lherbelle  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
y  dérogeait  sur  deux  points  importans  :  d'abord, 
en  ce  qu'il  considérait  comme  inlerruplifs  des 
versemens,  des  retraits  et.des  actes  quelconques 
de  possession  00  de  réclamations;  tandis  que  le 
Code  civil  exige  une  demande  en  justice,  un 
commandement  ou  une  saisie  (arl.  a»44  Code  civ.). 
En  second  lieu ,  il  paraissait  ne  pas  admettre  les 
causes  suspensives,  telles  que  la  minorité,  elc. 

Cependant  M.  le  rapporteur,  interpellé  par 
M.  Parant,  a  déclaré  que  les  cames  de  surpen- 


sion  exerceraient  leur  influence  ordinaire.  Es 
admettant  cette  interprétation,  l'article  modifiait 
toujours  le  droit  commun,  en  qualifiant  actes  in- 
Urruptifi  des  acl»  s  que  le  Code  civil  ne  considère 
pas  Ci  mme  tels.  En  rejetant  l'article,  on-  a  donc 
évidemment  voulu  se  placer  sous  l'empire  des 
règles  ordinaires,  et  les  caisses  d'épargnes  pour- 
ront invoquer  la  prescription  Irculenaire;  mais  il 
faudra  «onsMérer  un  placement  nouveau,  ou  un 
paiement  partiel,  comme  un  y  le  interruptif;  car 
il  y  aura,  de  la  part  <<e  la  caisse,  reconnaissance 
de  toute  la  dette,  par  cela  seul  qu'elle  placera 
sur  le  livre!  qui  forme  le  titre  du  créancier,  et 
sur  ses  propres  regis'res,  une  m«  nlion  qui  est  un 
aveu  positif  qu'elle  doit  tout  ce  qui  a-élé  précé- 
demment ver»é  (Code  civil,  art.  2248). 

On  avait  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'établir, 
par  un  texte  formel,  la  prescription,  parce  que 
la  caisse  eil  dépositaire,  cl  que  la  prescription  ne 
court  pas  en  faveur  du  dépositaire  (ait.  2236); 
mais  M.  Janvier  a  rép'  ndu  que  le  contrat  qui  se 
forme  par  chaque  versement  est  un  pirt,  et  non 
un  dépôt.  On  aurait  pu  ajouter  que  c'est  seule- 
ment le  dépositaire  d'un  corps  certain,  qui  l'a 
encore  entre  ses  mains,  qui  n  est  pas  libéré  par 
la  prescription  tremenaire  (M.  Vateille,  Traité 
des  Prescriptions ,  n°  i38;  Ilenrys  *  liv.  4,  ques- 
tion 1 65  ;  Dunod,  p.  101). 

La  Chambre  des  députés  avait  admis  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où,  d'après  les 
dispositions  du  Code  civil,  la  sueccession  d'un 
déposant  serait  dévolue  à  l'Etal ,  son  dépôt  sera 
de  droit  acquis  à  la  caisse  d'épargnes,  pour  en 
accroître  le  fonds  capiial,  sans  préjudice  des 
droits  des  créanciers.  - 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  Calmon,  di- 
recteur de  ^enregistrement,  avaient  vainement 
réclamé  le  droit  de  I  Etat  an  cas  de  déchéance; 
mats  h  Chambre  des  pa-rs  a  rejeté  cette  dispo- 
sition. 
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bureau  particulier,  soit  du  bureau  géné- 
ral des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fahricans,  com- 
missionnaires, contre-m.-iîlres,  rhefs  d'a- 
teliers, commis,  ouvriers,  compagnons 
ou  apprentis  des  deux  sexes  travaillant 
pour  les  fabriques  dans  l<*s  cantons  de 
Valenrieones ,  Bouchain ,  Condé  et  Saint- 
Am.md. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  les  pru- 
d'hommes ,  cet  appel  sera  porté  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Valen- 
ciennes. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  selon  le  mode  et  de  la  manière 
qui  sont  réglés  par  le  décret  du  1 1  juin 
1809:  ses  membres  se  conformeront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions .  aux 
dispositions  de  ce  décret,  à  la  loi  du  18 
mars  1806  et  au  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Valencieunes  fournira  le 
local  nécessaire  pour  la  tenue  des  séan- 
ces du  conseil  ;  les  dépenses  de  premier 
établissement,  le  chauffage,  l'éclairage 
et  le  traitement  du  secrétaire  seront  pa- 
reillement à  sa  charge. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  du  commerce  (MM.  Persil  et 
Duchàtel)  sont  chargés,  etc. 


—  14  juin  i835. 

7  =  i5  juin  i835.  — •  Ordonnance  do  Roi  qui 
rectifie  un  des  tableaux  de  la  population  du 
royaume.  (IX,  Bull.  O.,  ire  secl.,  CCCLXIY, 
■•  5,788.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  ter.  Le  tableau  C,  annexé  à  notre 
ordonnance  du  11  mai  i83a,  portant  ap- 

Srobation  des  tableaux  de  la  population 
u  royaume,  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 


AUBE. 


Troye*. 


POPULATION 


totale. 


agglomérée. 


*3,7<9 


a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


14  =  17  mm  i835.  —  Loi  relative  an  traité 
conclu,  le  4  juillet  18Î1,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis.  UX,  Bull.  CXLUI,  n9  3i7)  (i). 

Art.  i*r.  Le  ministre  des  finance*  est 
autorisé  à  prendre  les  mesures  néces- 


(1)  Présentation  t  la  Chambre  des  députés  le 
i5  janvier  i835  (M«n.  du  16);  rapport  par 
M  Dumon  le  28  mars  (Mon  du  29);  discus- 
sion les  9,  10,  u,  i3,  i4,  i5  et  16  ««rit  (Mon. 
des  10,  M,  12,  i4,  i5,  16  et  17);  adoption 
le  18  (Mon.  du  19),  par  389  voix  contre  137. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs;  rapport 
de  M.  de  Barante  le  5  juin  (Mon.  du  6);  dis- 
cussion le  ti  (Mon.  du  12);  adoption  le  12 (Mon. 
da  i3),  par  125  voix  contre  29. 

Les  captures  rl  les  confiscations  de  navires 
américains,  pendant  la  guerre  maritime  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  ont  été  1rs  causes  sur 
lesquelles  s'est  fondre  la  nation  américaine  pour 
réclamer  une  indemnité  de  la  France. 

Je  n'ai  a  examiner  ni  si  en  "principe  l'indem- 
nité était  due,  ni  quelle  en  était  la  quotité.  La 
loi  tranche  ers  deux  points. 

D-»ns  la  discussion,  on  a  examiné  une  ques- 
tion de  droit  public  grave  et  difGci'e,  celle  de 
savoir  quelle  est  l'étendue  de  la  prérogative  de 
la  couronne  pour  la  conclusion  des  traités,  et 
nomment  elte  se  concilie  avec  les  droits  des 
Chambres  pour  le  voie  des  dépenses. 

•  La  prérogative  royale  et  la  prérogative  parle- 
mentaire sont  tèv*trt%  et  distinctes,  a  dit  M  Du- 
soonl,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés;  elles 
ae  limitent  Tune  t'attire;  elles  n'empiètent  pas 
l'une  sur  l'antre. 


-  S'agit-il  d'un  traité  qui  ne  renferme  aucune 
clause  fin-mcière  a  la  charge  de  l'Etal ,  le  traite 
conclu  s*ns  l'intervention  des  Chambres  s'exé- 
cute «ans  leur  concours. 

«  S'agit-tl  d'un  traité  qni  renferme  une  clause 
financière  a  la  charge  de  l'Etat,  le  traité  est  con- 
clu lorsque  te  Roi  I  a  signé  sous  le  contre-seing 
de  son  ministre;  mais  les  me-ures  financières 
d'exécution  dépendent  d'un  vote  législatif. 

»  Soustraire  une  dépense  au  vole  des  Cham- 
bres, en  l'introduisant  dans  un  Iraiié  ;  amender 
un  traité,  en  délibérant  sur  le  volt  financier  quHl 
nécessite,  ce  serait  également  violer  la  Charte  et 
méconnaître  les  prér  galives  que  la  couronne  et 
les  Chambres  en  ont  reçues  dans  l'intérêt  du  pays. 

«  Sans  doute  les  Chambres,  en  délibérant  sur 
une  dépense  pour  l'exécution  d'un  traité,  ont  le 
droit  d  examiner  s  il  est  jmte,  s'il  est  honorable, 
s'il  est  mile,  et  d'accorder  on  de  réfuter  Içar 
concours,  suivant  les  conséquences  de  coi  exa- 
men. * 

Ce  «ont  la ,  à  mon  avis ,  les  véritables  principes; 
mais  on  doit  remarquer  qu'ils  se  réduisent  a 
ceci,  que  les  traités,  sauf  les  cas  d'exrepiion  où 
ils  n'eniratneal  ni  dépenses  m  levérs  d'hommes, 
sont  de»  lois  dont  le  Roi  a  seul  l'initiative,  «1  *ur 
lesquell  s  les  Cita  m  res  n*onl  pas  le  droit  d'a- 
mendement. La  disposition  de  la  Charte  qui  dit 
en  termes  si  pompeux,  et  en  apparence  si  a  broies, 
que  le  Roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traite*  de 
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tOttH-nmMPPB  I». 
sarres  pouT  l'exéctflton  des  articles  i  et  a 
dn  traité  signé  le  4  juillet  i83i  enlre  le 
roi  des  Français  et  les  Etais- Unis,  dont 
le*  ratifications  ont  e'té  échangées  à 
Washington  le  a  février  i83*,  et  d'a- 
près lequel  une  somme  de  vingt  cinq 
militons  doit  être  P*yée  par  la  France. 

Le  paiement  de  ladite  somme  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  que  le  Gouvernement 
aura  reçu  des  explications  satisfaisantes 
sur  le  message  du  président  de  l'Union, 
en  date  du  a  décembre  i83^. 

a.  La  somme  de  un  million  cinq  cent 
m  ille  francs  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  s'est  engagé  à.  payer,  en  six  termes 
annuels,  pour  se  libérer  des  réclamations 
présentées  par  la  France  dans  l'intérêt  de 
ses  citoyens  ou  du  Trésor  public  ,  sera, 
au  fur  et  à  mesure  des  rerouvremens , 
portée  en  recette  à  un  article  spécial  du 
budget. 

Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre 
des  finances,  jusqu'à  concurrence  de 
pareille  somme,  pour  l'acquittement  des 
créances  qui  auront  été  liquidées  au  pro- 
fit des  citoyen*  français. 

3.  Une  commission  gratuite ,  nommée 
par  ordonnance  royale,  sera  chargée 
d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les  ré- 
clamations qui  seront  adressées  au  Gou- 


«*■  iS  JTJfN  i835.  ,  1S9 

▼ernement ,  et  de  répartir  la  somme  de 
un  million  cinq  cent  mille  francs  entre 
tous  les  ayans  droit ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  au 
marc  le  Ir.mc  de  leurs  créances. 

Toute  réclamation  devra  être  pré- 
sentée, sous  peine  de  déchéance,  avant 
le  i*'  janvier  1837  (t). 

Les  ayans  dro>l>  pourront  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  la  commission 
devant  le  Conseil-d'Etal,  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  fixés  pour  1rs  affaires 
content ieuses  :  la  même  faculté  est  ré- 
servée au  ministre  des  finances. 

II  sera  rendu  compte  annuellement 
aux  Chambres  des  pair  mens  effectués 
sur  la  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs. 

Si  une  partie  de  cette  somme  reste 
sans  emploi,  elle  fera  retour  au  Trésor 
public  ' 

i5  =  17  jrsut  i835  —Loi  qui  remplace  l'art.  38 
du  décret  du  Ier  germinal  «n  1»,  relatif  aux 
contravention!  es  matière  de  rontribuliona 
indirectes  (1).  (IX,  Bail.  CXLI1I,  n*  3i8.) 

Article  unique.  Dans  le  ca«  prévu  par 
l'article  a8  du  décret  du  ter  germinal 
an  i3,  l'assignation  à  fin  de  condamna- 

a  #         •  l  •  * 

tion  sera  donnée  dans  les  trois  mois  au 


paix,  d'alliance  et  de  commerce*  est,  dans  la  vé- 
rin*, gravement  modifiée  par  les  dispositions  qui 
donnent  aux  Chambre*  le  droit  de  voter  les  dé- 
penses publiques  et  les  levées  de  «oldals.  Il  est 
bon  de  ramener  ainsi  les  choses  à  leur  véritable 


<t)  Il  n  été  bien  entendu  qoe  les  mots  :  sous 
peine  de  d/cheance  ne  s'appliquent  qu'au  Gouver- 
nement français  (M«n.  dn  19  avril,  p.  894). 

(a)  Présentation  a  la  Chambre  des  dépotés  le 
16  décembre  1 834  (Mon.  du  17)1  rapport  par 
M  Sauxel  le  10.  janvier  i835  «Mon.  do  ao);  dis- 
cussion le  al  (Mon.  du  a5);  adoption  le  »6  (Mon. 
dn  27),  par  a3a  contre  a3. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  9  février 
(Mon.  du  10);  rapport  par  M-  le  comte  Cholet  le 
a£  février  (Mon.  dn  a5);  adoption  le  37  février 
(Mon.  du  a8  février  et  i'r  mars),  par  89  contre  1. 

Beloor  à  la  Chambre  des  députés  le  7  juin 
(Mon.  du  8) ,  par  aaa  contre  fi. 

Celle  'ni  a  été  présentée,  sous  la 
lerprélative ,  par  le  Gouvernement. 

A  celle  occasion,  la  commission  de  la 
bre  des  députés  a  examiné  si  la  loi  aurait, 
comme  les  lois  interprétatives  proprement  dites, 
effet  sur  le  passé;  et  si,  en  tbè*e  générale,  le 
pouvoir  législatif  avait  le  droit  de  faire  des  lois 
semblables.  Ce  dernier  point  a  divisé  U  com- 


-  Les  uns  ont  prétendu,  a  dit  M.  I*  rapporteur, 
qoe  La  toi  dn  3o  juillet  1828,  entendus  suivant 


la  discussion  qni  l'a  précédée,  a  vnolo  enlever 
pour  l'avenir  a  la  puissance  législative  le  droit 
d'interprétation  proprement  dit,  et  que  ce  pou- 
voir ne  pourrait  lui  être  rendu  que  par  une  loi 
nouvelle. 

•  D'autres,  au  contraire ,  sont  demeurés  con- 
vaincus qo'à  la  vérité,  malgré  l'apparente  net- 
teté de  son  texte,  la  loi  de  i8a8  n'a  imposé  aux 
Chambres  d'autre  obligation  que  cel'e  de  faire 
cesser  pour  l'avenir  l'obscurité  de  la  loi  passée  par 
une  nouvelle  loi;  mais  qu'elle  n'a  point  entendu 
dépouiller  le  législateur  du  droit  de  régler,  quand 
il  le  voudrait,  les  incrlitudee  du  passé  par  un 
droit  véritablement  inletprélatif,  qui  a  été  con- 
sidéré, dans  tous  les  temps,  comme  on  de-  attri- 
bula  essentiels  de  sa  puissance. 

«  Quoi  qu  i<  en  soit  de  ces  deux  théories,  a 
ajouté  M.  le  rapporteur,  voire  commission  a  pres- 
que unanimement  pensé  que,  dans  tous  le*  cas, 
le  droit  d'interpréter  poor  le  pa*sé  ne  devrait 
s'exercer  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en  pré- 
sence des  nécessités  les  plus  graves.  De  telles  'ois, 
en  eifet,  n'ont  point,  a  proprement  parler,  le  ca- 
ractère de  la  rétroactivité,  puisqu'elles  se  rat- 
tachent à  la  loi  interprétée,  dont  le  législateur  fixe 
le  sens  par  sa  puissance;  mais  elles  en  présen- 
tent les  apparences,  et  eu  entraînent  quelquefois 
les  dangers;  elles  obligent  d  ailleurs  le  pouvoir 
législatif  a  donner  un  démenti  doctrinal  et  écla- 
tant a  la  Cour  de  cassation  ou  aux  roors  royales, 
puisque,  entre  ces  deux  au  torilés,  elle  ne  lui 
laisse  que  le  choix  de  déclarer  de  quel  coté  est 
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i  to  tOuis*puiLippa  i«r. 

pins  lard  de  la  date  du  procès-verbal,  à 
peine  de  déchéance.  Elle  pourra  être 
donnée  par  les  commis  (i). 
^  Lorsque  les  prévenus  de  contraven- 
tion seront  en  état  d'arrestation ,  l'assi- 
gnation devra  élre  donnée  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  partir  de  l'arrestation ,  à 
peine  de  déchéance  (a). 


i4  =  18  iviK  i835.  —  Loi  qui  ouvre  au  minis- 
tre des  finances,  sur  l'exercice  1 855,  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  incendies  de  la 
ville  de  Salins.  (IX,  Bull.,  CXLIV,  n°  3 19.) 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances,  pour  l'exercice  1 835, 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
quatre  mille  six  cent  vingt-huit  francs, 
destiné  à  indemniser  les  incendiés  de  la 
ville  de  Salins  du  prix  des  bois  qu'ils 
ont  employés  à  la  reconstruction  de 


—  14  JUIN  iS35, 

leurs  maisons,  et  à  la  délivrance  gratuite 
desquels  ils  avaient  droit  en  qualité 
d'usagers  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
Joux. 


i4  =  18  juin  i835.  —  Loi  relative  a  des  échan- 
ges d'immeubles,  (IX,  Bull.,  CXLIV,  n°  3ao). 


Art.  i*r.  17 échange  effectué,  par  con- 
trat du  10  avril  .834,  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Mathias,  lequel  a  pour  objet,  d*une 
part,  douze  hectares  quatre-vingt  sept 
ares  quatre-vingt-sept  centiares  de  la 
forêt  domaniale  de  Borne  ,  département 
de  la  Côte  d'Or;  *de  l'autre,  doute 
hectares  quatre-vingt-douze  ares  cin- 
quante-huit centiares  du  bois  de  Va- 
rennes,  situé  sur  la  limite  de  cette  fo- 
rêt ,  est  approuvé ,  à  la  charge  par  le 
sieur  Mathias   de  payer  à  TEtal  une 


l'erreur,  et  l'on  comprend  ce  qoe  la  dipnilé  de  la 
magistrature  peut  perdre  à  dételles  déclarations. 

«  Sans  doute,  il  peut  se  présenter,  surtout 
pour  les  lois  civiles  ,  des  circonstances  impé- 
rieuses où  de  tels  inronvéniens  s'effacrnt  devant 
le  danger,  plus  grand  encore,  de  laisser  pendant 
trente  années  se  perpétuer  des  incertitudes  d  in- 
terprétation qui  créent  entre  les  grands  corps 
de  magistrature  une  dissidence  et  presque  une 
sorte  d'hostilité  systématique  et  danarchie  judi- 
ciaire, et  détruisent  ainsi  la  foi  en  la  justice,  qui 
est  le  premier  besoin  des  sociétés.  » 

Ces  réflexions  démontrent  que  le  droit  d'in- 
terpréter proprement  dit  ne  peut  cesser  d'exister; 
j  ai  essayé  de  l'établir  dans  mes  notes  sur  la  loi 
du  3o  juillet  1828,  a  une  époque  où  celle  opi- 
nion paraissait  universellement  repoussée.  Je  suis 
heureux  de  voir  que  les  idées  se  sont  modifiées 
sur  ce  point. 

Au  surplus,  M.  le  rapporteur  a  formellement 
déclaré  que,  pour  la  lui  actuelle,  îl  n'y  avait 
point  nécessité  de  rélroa-ûr,  et  qu'elle  n'aurait 
«effet  que  pour  l'avenir;  aussi  n'esl-elle  pas 
lutilulée  loi  interprétative  de  l'art.  28  du  dé" 
crtt  du  1 tT  germinal  an  1 3,  mais  loi  qui  rkmpi.acb 
i'arl.  28,  etc. 

M.  le  comte  Cholet,  rapporteur  à  la  Chambre 
des  pairs,  lui  a  également  attribué,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  le  caractère  de  loi  innoi'ulifc.  . 

(a)  L'art  28  du  décret  du  i'r  germinal  an  i3 
porte  :  «  L'assignation  a  fin  de  condamnation  sera 
donnée  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
du  procès-verbal  ;  elle  pourra  être  donnée  par  les 
commis.  » 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  les  assigna- 
tions données  après  le  délai  de  huitaine,  malgré 
les  mois  au  plus  tard,  étaient  valables,  parce  qu'il 
est  impossible  de  suppléer  une  nullité  ou  une 
déchéance  qui  n'est  pas  expressément  prononcée 
par  la  loi  ;  que  par  conséquent  les  contraventions 
ne  se  prescrivaient  que  par  trois  ans,  aux  lermes 
de  l'art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle 


Plusieurs  cours  royales  ont  pensé,  au  contraire, 
que  les  assignations  étaient  nulles. 

C'est  dans  cet  élat  que  la  Cour  de  cassation, 
après  avoir  cassé  deu\  arrêts  qui  avaient  jugé 
dans  ce  dernier  sens,  a  renvoyé  au  pouvoir  légis- 
latif, conformément  à  la  loi  du  3o  juillet  1818. 
Ce  dernier  arrêt  est  du  4  mai  i833  (S.  33,  !, 
364;  D.  33,  1,  .89). 

On  voit  que  la  loi  ne  se  borne  pas  à  résoudre 
la  question  dans  le  sens  des  cours  royales ,  on 
dans  le  sens  de  la  Co-ir  de  cassation;  elle  pro- 
nonce bien  la  déchéance  à  défaut  d'assignation 
dans  le  délai;  mais,  au  lieu  de  huitaine,  elle 
accorde  à  l'administration  (rois  mois. 

(3)  M.  Delespaul  a  fait  remarquer  que  dans 
certains  cas,  et  notamment  dans  celui  de  vente 
ou  de  colportage  frauduleux  de  tabac,  les  pré- 
venus peuvent,  aux  termes  de  l'art.  222  de  la  loi 
du  2$  avril  18 16,  ê're  mis  en  état  d'arrestation; 
qu'alors  îl  est  jusle  d'abréger  les  délais  dans  les- 
quels l'administration  est  obligée  d'assigner,  et  de 
ne  lui  accorder  qu'un  moi«. 

On  avait  craint  que,  M.  Delespaul  ayant  parlé 
du  cas  d'arrestation  autorité  par  l'art.  222  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  on  ne  voulut  restreindre 
à  ce  cas  unique  le  second  alinéa.  Mais  M.  le 
•  rapporteur  a  répondu  :  «  L'article,  tel  qu'il  est 
rédige,  ne  parle  pas  de  l'art.  222  de  la  loi  du 
28  aviil  181 C;  il  est  des  lors  général  et  absolu, 
et  il  s'applique  à  tous,  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  sera  exemée.  Dans  tous  ces  cas,  s'il  y  avait 
arrestation,  il  faudrait  que  dans  le  mois  de  cette 
arrestation  l'action  fût  exercée.  >• 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  sans  préjudice 
-  du  délai  général ,  s'il  venait  à  expirer  dans  le 

"  mois.  - 

Ces  derniers  mots  montrent  que,  si  les  trois 
mois  à  partir  du  procès-verbal  expiraient,  la  dé- 
chéance serait  encourue;  quoique  l'arrestation 
eût  eu  lieu,  el  qu'il  ne  se  fût  pas  encore  écoulé 
un  mois  à  partir  de  l'arrestation. 
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souUe    de  neuf  cent    vingt-un  francs 
soixanle-seite  centimes. 

a.  L'échange  d'un  terrain  domanial  de 
six  mil/e  sept  cents  mèlres  carrés,  situé 
près  des  remparts  de  Toulon,  contre  un 
autre  terrain  limitrophe,  de  même  sur- 
face ,  ledit  échange  conclu  sans  soulte  ni 
retour,  par  contrat  du  ao  décembre 
i833,  entre  PEtat  et  le  sieur  Mauric, 
est  approuvé. 

3.  L'échange  qui  a  pour  objet  ta  trans- 
lation du  magasin  des  fourrages  mili- 
taires à  Compiègnc  sur  un  terrain  dé- 
pendant du  collège  communal ,  est  ap- 
prouvé aux  conditions  stipulées  dans  le 
contrat  passé  le  aa  juillet  i834  entre 
FEtat  et  la  ville. . 

4.  L'échange  du  terrain  domanial  des 
Fontaines  à  Lorient,  département  du 
Morbihan ,  contre  un  jardin  apparte- 
nant à  Phospice  de  la  ville  et  contigu  au 
parc  du  génie  militaire,  qui  a  été  con- 
clu entre  PEtat  et  la  commission  admi- 
nistrative de  Photpice,  est  approuvé  aux 
charges  et  conditions  énoncées  dans  le 
contrat  passé  le  a  a  juillet  1834. 


la  at Bit  =  24  'tu*  » 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  re'alire  aux  élèves  des  écoles  secondaires 
de  médecine  qui  se  présenteront  devant  le* 
facultés  de  médecine  pour  y  obtenir  le  grade 
de  docteur.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCLXV,  n°  5,795.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Parlicle  9  de 
la  loi  du  19  vent<<se  an  u; 

Vu  l'article  ag  de  Pari-été  du  Gouver- 
nement du  ao  prairial  suivant  ; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1809; 

Vu  P01  donnance  du  a  février  1 8a3 ^ 
Vu    la  délibération  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  du  3i 
mirs  i835; 

Considérant  que ,  d'après  Parlicle  9 
de  la  loi  du  19  ventôse  an  11,  et  l'arti- 
cle 10  du  décri  t  du  17  février  1809,  les 
droits  à  payer  parles  éludians  pour  ob- 
tenir le  grade  de  docteur  dans  les  facul- 
tés de  médecine  ne  peuvent  excéder 
onze  cents  francs  ; 

Que  la  répartition  des  frais  d'études 
et  de  réception  doit  être  déterminée  par 
des  réglemens  délibérés  dans  la  forme 
ado[  téc  pour  tous  les  réglemens  d'ad- 
ministration publique; 

Qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  ao  prairial  an  11,  les  élèves 
qui  ont  suivi ,  soit  la  pratique  des  hôpi- 
taux civils  où  il  y  a  une  instruction  médi- 
cale établie ,  soit  les  leçons  instituées 
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par  diverses  sociétés  médicales  dans  les 
dépai  lemens ,  peuvent  être  dispensas 
des  quatre  années  d'études  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  ,  mais  qu'ils  sont  tenus 
de  justifier  de  leur  assiduité  dans  les  hô- 
pitaux ou  lieux  d'instruction  pendant 
fcix  années  au  moins,  et  d'acquitter  les 
frais  de  réception  ; 

Qu'à  l'époque  où  cet  arrêté  a  été 
rendu,  aucun  droit  d'inscription  n'était 
exigé  dans  les  établissemens  d'instruction 
médicale,  qui  ont  été  organisés  depuis 
en  écoles  secondaires  de  médecine;  que 
dès  lors  les  élèves  devaient  acquitter 
dans  les  facultés  les  droits  d'inscription 
fixés  ,  en  dernier  lieu  ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  a  février  i8a3,  à  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  ; 

Que  les  élèves  des  écoles  secondaires 
y  sont  actuellement  assujétis  à  des  droits 
d'inscription  qui  forment  les  traitemens 
des  professeurs,  pour  lesquels  aucune 
allocation  n'est  portée^  au  budget  ; 

Que  s'ils  étaient  tenus  d'arquitler  en 
outre  la  totalité  des  droits  d'inscription 
dans  les  facultés,  ils  seraient  assujétis  à 
des  rétributions  plus  fortes  que  celles 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  du  19 
ventôse  an  11  et  par  le  décret  du  17 
février  1809 ,.  etc. 

Art.  icr.  Les  élèves  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  qui  se  présenteront 
à  l'avenir  devant  les  facultés  de  médecine 
pour  y  obtenir  le  grade  de  docieur,  jus- 
tifieront non-seulement  de  leur  temps 
d'études,  mais  des  sommes  qu'ils  auront 
pa)ées  pour  droit  d'inscription  dans  les 
écoles  secondaires  de  médecine  légale- 
ment organisées. 

a.  Les  certificats  qu'ils  auront  à  pro- 
duire devront  constater: 

10  Le  taux  des  inscriptions  de  l'école; 

a°  Le  nombre  des  inscriptions  qui  y 
auront  été  prises  par  Pé  ève; 

3°  Le  total  des  sommes  payées  pour 
ces  inscriptions. 

3.  Le  doyen,  après  avoir  visé  les  pièces 
produites,  les  renverra  au  secrétaire  de 
la  faculté,  avec  un  arrêté  par  lequel  il 
autorisera  la  délivrance  des  insc.rip'ions 
colle<tives  accordées  à  l'élève  ,  à  raison 
de  ses  éludes  d.»ns  une  école  secondaire 
de  médecine  ,  et  déterminera  la  somme 
qui  devra  être  ver.«ée  pour  compléter  ics 
droits  des  seize  inscriptions  prescrites, 
dont  le  montant  a  été  et  demeure  lixé 
à  sept  cent  quatre-vingt  cinq  francs. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guixol)  est  chargé  ,  etc. 
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1 3  m 41  s  a{  'vih  i8}5.  —  Ordonnance  do  Roi 
qni  crée  dans  la  faculté  «Je  médecine  de 
Strasbourg  une  chaire  de  clinique  externe  et 
de  médecine  opératoire.  (IX,  Bull.O.,  irC  sec- 
tion, CCCLXV,  n°  5,796.) 

Louii-Philippe,  etc.  considérant  qu'il 
importe  que  la  clinique  externe  et  la 
médecine  opératoire  soient  l'objft  d'un 
enseignement  spécial  à  la  (acuité  de  mé- 
decine de  Strasbourg  ;  sur  le  rapport  de 
Dntre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  etc. 

Art  Ll  e.st  créé,  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg,  une  chaire  de 
clinique  externe  et  de  médecioe  opéra- 
toire. 

a.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guitot)  est  chargé,  etc. 

ai  Hai=si4  Juin  1 835.  —  Ordonnance  do  Boi 
concernant  les  droits  a  percevoir  au  passage 
drs  bjcs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue  du 
département  de  la  Ordme.  (IX,  Bull.  O.  , 
ire  secl.,  CCCLXV,  n»  5,797.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  10  de  la 
loi  du  4  mai  180a  (î^Uoréal  an  10),  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  l'ar- 
ticle 5,  titre  1",  de  la  loi  des  finances  du 
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*i  mai  i834,  qui  maintient  b  perception 
de  ces  droits  ; 

Vu  les  divers  tarifs  approuvés  par  le 
Gouvernement  les  a6  germinal  et  a  5  ther- 
midor an  ia,  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  et  bateaux  du  dé- 
partement de  la  Drôme,  ensemble  le 
projet  de  tarif  proposé  pour  leur  être 
substitue'  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  elc 

Art.  1er.  Les  anciens  tarifs  des  droits 
à  percevoir  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux établis  d  ans  l'étendue  du  départe* 
ment  de  la  Drôme  sont  et  demeurent 
abrogés. 

A  l'avenir,  ces  droits  seront  perças 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnai- 
res publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
ma nn)  est  chargé,  etc. 


Tarif  des  Droits  de  Péage  à  percevoir  dans  le  département  de  ta  Drôme 
sur  les  fleuves  et  rivières  du  Rhône,  de  l'Isère  et  de  fa  Bourne. 


1*  Une  personne  chargée  d'u*  poids  au-des- 
SOus  de  cinq  myriagrammes  

a9  Denrées  ou  marchandises  embarquées  a 
bras  d  homme ,  d'un  poids  de  cinq  myriagram- 
mes  

3*  Pour  chaque  myriagramme  excédant.  .  .  . 

I»e  batelier  n'est  contraint  à  passer  que 
lorsque  les  passagers  lui  assurent  nne  iccrtte 
de  quarante  centimes.  Le  chareeur  déclarera 
le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

4*  Un  cheval  on  mulet  et  le  cavalier,  valise 

comprise  

51*  Un  cheval  on  mulet  chargé  

6*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé  

7*  Un  âne  on  in  esse  chargé  , 

Un  âne  on  âaesse  non  chargé  
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9°  Par  cheval,  mulet,  bœof,  Tache  ou  âne 
employé  au  >*bour  ou  allant  au  pâturage  .... 

io°  Par  chenal,  mulet,  bœuf  ou  vache  apjiar- 
tcnanl  a  des  marchands  et  destinés  à  la  vente. 

1 1*  Par  ve»u  un  porc  

la*  Par  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  p*ire  de  dindons  ou 
d'oie.  

Lorsque  lea  moulons,  brebis,  boucs,  chè- 
vres ,  cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons seront  au-dessus  de  cinquante  ,  le  droit 
sera  diminue*  d'un  quart. 

Lorsque  1rs  mootons,  brebis,  boucs  et 
chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que 
la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  d'animaux  paieront  huit 
centimes ,  et  cinq  centimes  sur  la  Bourne. 

Nota.  S  il  n'oxiste  pas  de  passe-cheval .  le 
batelier  ne  pou  ira  être  contraint  è  passer  iso- 
lement dans  le  bac  1rs  animaux  compris  dans 
letdoau  premiers  articles,  à  moins  que  les 
Conducteurs  ne  lui  assurent  une  recette  de 
soixante  centimes,  et  de  quarante  sur  la 
Bourne. 

Par  voiture  suspendue: 

i3°  a  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet,  et  le  conducteur  

i4°  a  qoatre  roues,  même  attelage,  conduc- 
teur compris  

i5*  a.  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  conducteur  compris  

Les  voyageurs  paieront  séparément ,  par  tête, 
le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pas-  charrette  attelée: 

i6°  d'on  cheval,  mulet  ou  âne,  conducteur 
compris  *  • 

17°  de  deux  chevaux,  mulets  ou  âues,  cou- 
docteor  compris  

Par  charrette  attelée  : 

18°  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur 
compi  îs  

19°  de  trois  chevaux  ou  mulets,  conducteur 
compris  

au0  Les  charrettes  3k  vide,  demi-droit  des 
qoatre  articles  qui  précèdent. 

H  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou 
âne  exeédant  les  attelages  indiqués  par  ces  ar- 
ticles  

Pat  charrette  destinée  au  transport  des  engrais 
ou  a  la  rentrée  des  récolles: 
ai0  attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs , 

•I  le  conducteur  

aa*  La  même,  h  vide,  attelée  d'un  cheval  ou 

de  di-ux bœufs,  et  le  conducteur  »  . 

aî°  La  même,  chargée,  attelée  d'un  âne, 
conducteur  compris  
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s4°  La  même,  non  chargée,  attelée  d'un 
âne  ,  conducteur  comprit  

Lorsque  le»  attelages  des  charrettes  desti- 
nées au  transport  fies  engrais  ou  des  récoltes 
seront  plus  considérable»  que  ceux  indiqués, 
il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet , 
bœuf  ou  tache  d'augmentation,  dix  centimes. 

Par  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  : 

35"  chargé,  attelé  d'un  cheval,  conducteur 
compris  

26"  chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets, 
conducteur  compris  .  •  • 

270  chargé ,  atlelé  de  trois  chevaux  offmuleis, 
con  lucieur  compris  

28°  Le  même,  à  vide,  demi-droit  des  trois 
articles  ci-dessus. 
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Nota.  Ls  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer  une  voiture .  charrette  ou  chariot  se  présen- 
tant isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  une  recette  de  un  franc,  et  de  cinquante 
centimes  pour  la  " 


Il  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  te  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  que  les  juges*de-paix, 
maires,  adjoints  ou  officiers  de  police,  a»rns  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la 
ndarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


10=  24  juin  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi  re- 
lative à  l'organisai  ion  du  corps  de  l'intendance 
militaire.  (IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCCLXV, 
n°  5,799.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 
des  29  juillet  1817,  18  septembre  182a, 
a6  décembre  1827,  10  juin  1829  et  1 1  dé- 
cembre i83r>,  relatives  à  l'organisation  du 
corps  de  l'intendance  militaire; 

Vu  les  lois  des  11  avril  i83i,  21  mars 
et  1^  avril  i832,  et  celle  du  19  mai  i834> 

Vu  enfin  l'ordonnance  du  3  mai  1 8'Î2  (1  ), 
sur  le  seivice  des  armées  en  campagne; 

Considérant  que  le  corps  de  l'inten- 
dance militaire  tait  partie  de  Pélal  major 
générai  de  l'armée,  et  que  le  recrutement 
de  ce  corps  est  exclu>ivement  dévolu  aux 
officiers  de  toutes  armes; 

Voulant  en  conséquence  établir  une 
harmonie  plus  complète  entre  l'organi- 
sation de  l'intendance  militaire  et  celle 
des  autres  corps  spéciaux  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  etc. 


Art.  i«.  La  hiérarchie  du  corps  de  l'in- 
tendance militaire  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Adjoint  à  l'intendance  militaire  de 
deuxième  classe  ; 

Adjoint  à  l'intendance  militaire  de  pre- 
mière classe; 

Sous-intendant  militaire  de  deuxième 
classe;.  . 

Sous-intendant  militaire  de  première 

classe;  • 

Intendant  militaire. 

2^  Ces  grades  correspondent  à  ceux  de 
la  hiérarchie  militaire,  savoir: 

Le  grade  d'adjoint  de  deuxième  classe 
à  celui  de  capitaine; 

Le  grade  d'adjoint  de  première  classe 
à  relui  de  chef  d'escadron  ; 

Le  grade  de  sous-inlendant  militaire 
de  deuxième  classe  à  celui  de  lieutenant- 
colonel  ; 

Le  grade  de  soirs-intendant  militaire 
de  première  classe  à  celui  de  colonel; 

Le  grade  d'intendant  militaire  à  celui 
de  maréchal-de-camp. 


(1)  Celte  ordonnance  n'est  pas  de  nalure  a  être  insérée  au  Bulletin  de*  Lois  ;  elle  se  trouve  *u 
Journal  militaire. 
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3.  Le  litre  d'intendant  en  chef  et  celui 
d'intendant  général,  que  nos  ordonnances 
précitées  des  1 1  décemh  e  18  îo  et  3  mai 
i83a  attribuent  à  l'intendant  militaire 
charge'  de  l'administration  d'une  nu  de 
plusieurs  armées ,  sont  et  demeurent 
temporaires 

4.  1-e  cadre  constitutif  du  corps  de 
]'inten<lance  militaire  est  ainsi  fine:  a5în- 
ten  lans  militaires;  yfWows  intendans  mi- 
litaires de  première  classe;  75  sous-inlen- 
dans  militaires  de  deuxième  classe  ;  3o 
adjoints  de  première  classe;  ao  adjoints 
de  deuxième  classe.  —  Total,  aafi. 

5.  La  première  cla<se  de  sous-intendans 
militaires  comprendra  les  sous  intendans 
militaires  de  la  première  classe  actuelle, 
et  se  complétera  par  le  nombre  néces- 
saire de  sous-intcndans  militaires  de  la 
deuxième  classe  actuelle,  pris  dans  Tordre 
du  tableau  de  classement. 

6.  La  deuxième  classe  de  sous-inten- 
dans  militaires  se  composera  : 

i<>  Des  sous-intendans  militaires  de  la 
deuxième  classe  actuelle  qui  ne  se  trou- 
veront pas  compris  dans  la  nouvelle  pre- 
mière classe; 

a»  De  tous  les  sous-intendans  militaires 
de  la  troisième  classe  actuelle,  lesquels 
compteront  pour  l'avancement  le  temps 
de  service  passé  dans  cette  classe. 

7.  Les  sous-intend:ms  militaires  adjoints 
actuels  composeront  la  première  classe 
d'adjoints  à  l'intendance  militaire. 

Il  sera  pourvu  à  la  formation  de  la 
deuxième  classe  d'adjoints  par  les  moyens 
de  recrutement  ci-après  déterminés,  ar- 
ticle 9. 

Néanmoins  le  nombre  d'adjoints  ne  sera 
complété  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions dans  la  deuxième  classe  de  sous- 
intendans  militaires,  jusqu'à  ce  que  l'ef- 
fectif de  celte  classe  soit  rentré  dans  les 
limites -du  cadre. 

8.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
attribués  au  corps  de  l'intendance  mili- 
taire sont  fixés  pir  le  tarif  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Ce  tarif  ne  recevra  son  exécution  qu*à 
compter  du  janvier  i836,  et  jusqu'à 
cette  époque  tous  les  sous-inlendnns  mi- 
litaires, nonobstant  leur  passage  à  une 
classe  supérieure,  conserveront,  ainsi  que 
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les  sous-intendans  militaires  adjoints,  la 
solde  dont  ils  sont  actuellement  en  pos- 
session. 

9.  En  coméquencê  de  Parlicle  a  ci -des-  ■ 
sus,  le  recrutement  et  l'avancement  du 
corps  de  l'intendance  seront  régies  d'a- 
près If  s  bases  suivantes: 

i°  Les  emplois  d'adjoints  de  deuxième 
classe  seront  donnés  aux  capitaines  de 
toutes  armes  ; 

2°  Les  emplois  d'adjoint  de  première 
classe  seront  donnés,  moitié  à  l'ancien- 
neté, moitié  au  choix,  aux  adjoints  de 
deuxième  classe  avant  au  moins  quatre 
ans  de  grade,  et,  au  choix  seulement,  aux 
chefs  de  bataillon,  chefs  d 'escadron s  ou 
majors  de  toutes  armes,  et  aux  capitaines 
proposés  pour  l'avancement  ; 

3°  Les  emplois  de  sous-intendant  mi- 
litaire de  deuxième  classe  seront  donnes, 
au  choix,  aux  adjoints  de  première  classe, 
ayant  servi  au  moins  trais  ans  dans  ce 
grade,  aux  lient  ennns-colonels  de  toutes 
armes,  sans  condition  d'ancienneté  de 
grade,  et  aux  chefs  de  bataillon,  chefs 
d'escadron  ou  majors  proposés  pour  l'a- 
vancement ; 

4°  Les  emplois  de  sous-intendant  .mili- 
taire de  première  classe  seront  donnés, 
au  choix,  aux  sous-intendans  militaires  de 
druxième  t  lasse  ayant  servi  au  moins  deux 
ans  dans  ce  grade,  etaux  colonels  de  toutes 
armes  ; 

5°  Les  emplois  d'intendant  militaire  se* 
ront  donnés,  au  choix,  aux  sous-intendans 
militaires  de  première  classe  ayant  servi 
au  moins  trois  ans  dans  ce  grade. 

10.  Les  règles  d'exécution  des  disnosf- 
tions  contenues  dans  l'article  précédent, 
et  les  proportions  dans  lesquelles  les  offi- 
ciers de  toutes  armes,  ainsi  que  les  mem- 
bres actuels  du  cadre  de  remplacement, 
seront  admis  dans  les  différent  gra  les  de 
l'intendance  militaire,  seront  déterminées 
par  l'ordonnance  générale  à  intervenir 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  avril  sur 
l'avancement  dans  l'armée. 

n.  Toiles  ks-di- positions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
abrogées. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (  M.  le 
maréchal  Maison)  est  chargé >  etc 


-  ■. 
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ko  »  a{  Jinv  itîS.  —  Ordonnance  du  Roi 
O/d  pr'»cril  ta  focmaiion,  à  Bonne,  d'un 
eorp»  de  e*v*liers  indigènes  «ou»  la  dénomi- 
naian  de  «aaftYf  (IX,  Bail.  O.,  i"  atcl., 
CCCLXV,  n'  5,8oo.) 

Arl.  1er.  11  sera  formé  à  Bonne  un 
cor p%  de  cavalier»  indigène*,  sou»  In  dé- 
nomination de  spahis,  fort  de  deu«  esca- 
dron» et  commandé  par  un  chef  d'esca- 
dron; 

a.  Le»  autres  dispositions,  relatives  à 
Potganisalion,  à  la  solde,  à  l'habillement 
€*  à  l'armement  de  ce  corps,  seront  ré- 
gir'es  provisoirement  par  noire  ministre 
Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  nous 
les  réglerons  définitivement  par  ordon- 
nance, lorsque  l*e*périenee  aura  f:«il  con- 
n:«îl*  e  les  modifications  qu'il  pourrait  élre 
nécessaire  d'y  apporter. 

3.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
maréchal  Maôon)  est  charge,  etc. 

si  ta  %if  it)S.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
él<n<l  snx  arrivages  <le*  Antilles  les  dupusi- 
liooi  d«"  J'ordonnance  royale  du  4  avril  i8i5. 
(IX,  Bull.  O  ,  i'«  sert.,  ICCLXV,  n*  5,Soi.) 

Louis-Philippe,  ele,  vu  notre  ordon- 
nance rnya'e  du  4  avril  t83â,  qui  dispense 
désormais  de  toute  quarantaine  les  navi- 
res ai  rivant  des  Etats  Unis  de  l'Amérique 
du  nord  en  étal  de  patente  nette,  el  du 
débarquement  dans  un  lazaret  des  balles 
de^  coton  de  même  provenance,  quel  que 
soit  le  régime  samlaiie  dans  lequel  doive 
«ire  placé  le  bâtiment  qui  les  aura  por- 
tée», etc. 

Arl.  i«r.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  4  avril  i8.15  sont  étendues 
aus  arrivages  des  Antilles, 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châte.)  est  chargé,  cic. 


Il  «Ans  =  16  jvxn  i83S.  —  Ordonnance  du 
Roi  q.»!  rianlil  tm  tribunal  de  commerce  à 
SaUn.  (J«ra>.  (IX,  BuU.  O.,  i"»eciion, 
UXLXVl,  »•  5,8oi.) 

Louis- Philippe,  ele.  sur  le  rapport'  de 
notre  garde- des  sceaux,  minière  secré- 
taire d*El*l  au  département  de  la  justice; 

Vu  la  délibérât  i«»n,  en  date  du  5  lévrier 
i833,  par  laquelle  le  conseil  général  du 
dépii  lement  du  Jura  émel  le  vœu  qu'il 
«oïl  étab  i  un  tribunal  de  commerce  dan» 
la  ville  de  Salins,  arrondissement  de  Po- 
ligoy  ; 

N  u  un  mémoire  adressé  ft  nos  ministres 
de  la  justice  et  de  l'intérieur  par  les  maire, 
••t>  membres  du  conseil  municipal 


'4? 

et  notables  hi  bilan*  de  ta  ville  d'Arboîs, 
par  lequel  ils  demandent  que  le  tribunal 
de  commerce  soit  établi  dans  celte  der- 
nière ville; 

^  u  les  avis  du  préfel  du  département 
du  Jura,  du  premier  président  de  la  cout 
royale  de  Besançon,  de  notre  procmeiu 
général  piès  de  la  même  cour  et  de  l;> 
chambre  de  commerce  de  ladite  ville  de 
fie«auçoii  ; 

V„  les  avi<  émi«  par  le  conseil  d'arron  • 
discernent  de  Poli^ny  et  par  le  conseil  gé 
néral  du  dépar)euienl  du  Jura,  dans  leu. 
session  de  •  834  ( 

Vu  la  lettre  de  notre  minière  du  com- 
merce el  des  travaux  publics  du  i3  fé- 
vrier i83{; 

Vu  toutes  les  pièce!»  produites; 

Vu  les  art.  6i5,  616  el  6i;  du  Code 
de  commerce; 

Vu  I'ktI.  5i  de  la  Charte  de  i83o; 

Notre  Consed-d'Ktat  entendu,  etc. 

Arl.  ie».  ||  sera  établi  un  tribunal  de 
commerce  a  Sains,  arrondissement  d-.; 
Pobgi  y  (Jura). 

Le  ressort  de  ce  tribunal  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  de  première  ins 
tance  qui  siège  à  Arbois. 

a.  Il  *era  composé  d'un  président,  de 
trois  juges  et  de  deux  suppléans. 

3.  N*»lre  ministre  de  la  justice  (M.  Per 
si!)  et  notre  mînislie  du  commerce  (M. Du 
chalel)  sont  chargés,  etc. 


8  mai  =  s6  jorn  i835.  —  Ordonnance  du  Rt  ; 
qui  établît  un  tribunal  de  commerre  a  Rnani  t 
(boire).  tlX,  Bull.  O.,  i«  aect.,  CCCLXVI, 
n°  5%8o{.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  gai de-des  sceaux,  ministre  sécré- 
tai) e  d'Etal  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  la  demande  formée  par  pliisieun 
négO'  iaic,  commerçai!*  et  notables  habi- 
tat!* de  Roanne  (Loire),  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  tribunal  de  commerce  dans  cettt 
vi'.le; 

Vu  les  avis  favorables  du  sous- préfel  el 
du  conseil  d'arrondissement  de  ft<»anne, 
du  ptéfet  et  du  conseil  général  du  d- par* 
temettt  de  la  Loire,  du  premier  président 
de  la  cour  rnjale  de  Lyon  el  du  procu- 
reur général  près  la  même  cour; 

Vu  la  lettre  de  noire  minisire  du  rom 
merce  et  des  travaux  publics  du  10  oc 
tobre  t833; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  art.  6i5,  616  cl  bx;  du  CotTi 
de  commerce; 


Digitized  by  Google 


i4S  LOUIS-PHILIPPB  l*r,  — 

Vu  l'art.  5i  de  h  Charte  de  i83o; 

Notre  Con«eil-d'Elal  entendu,  elc. 

Arl.  t«r.  Il  sera  établi  un  tiibunaî  de 
commerce  â  Roanne  (Loire). 

Le  ressoil  de  ce  tribunal  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  siège  dans  la  même  ville. 

a.  Il  sera  composé  d'un  président,  de 
trois  juges  et  de  deux  suppléons. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  et  notre  ministre  du 
commerce  (  M.  Duchâlel  )  sont  char- 
gés, elc.   


7  =  16  juin  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
autorise  l'administration  des  pools-*!-*  haus- 
sées a  prendre  |tosses«ion  d'une  part  e  d  ilôts 
appartenant  a  l'Etal  el  situés  dans  le  lil  de  la 
Loire.  (IX,  Bull.  O.,  t'«  section ,  CCCLXVI, 
n*  5,8o6.) 

Louis  Philippe,  etc.  vu  l'art.  5  de  l'ar- 
rêté du  i3  mesidor  an  10,  portant  que 
nul  édifice  na'ional  ne  pourra,  même 
sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la 
disposition  d'aucun  ministre  qu'en  exé- 
cution d'un  arrêté  du  Gouvernement; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  14 
juin  i833,  qui  détermine  les  formes  à  sui- 
vre pour  l'affectation  des  immeubles  do- 
maniaux aux  différens  services  publics; 

Vu  la  leltre  écrite  par  notre  directeur 
général  des  ponts  et-chaussées  à  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  a  avril 
i835,  et  de  laquelle  il  résulte  qu'il  est  né- 
cessaire de  prendre  possession  d'une  por- 
tion d'îlots  de  la  contenance  de  cent 
soixante-dix  arcs,  appartenant  à  l'Etat, 
appelés  les  Bu  tir  aux  de  Châiillon ,  et 
situés  dans  le  lit  de  la  Loire,  au  point 
où  doit  avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve 
pnur  la  jonction  du  canal  l  itérai  avec 
celui  de  Briare  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  4  mai  i835,  annonçant  que 
rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du  domaine, 
à  ce  que  cette  affectation  ait  lieu,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  des  ponts-et- 
chaussées  est  autorisée  à  prendre  posses- 
sion de  cent  soisante-dix  ares  de  terrain 
dépendant  des  Buiteaux  de  Châiillon, 
qui  sont  situés  dans  le  lit  de  la  Loire, 
département  du  Loiret,  au  point  où  doit 
avoir  lieu  la  traversée  de  ce  fleuve  pour 
la  jonction  du  canal  latéral  avec  celui  de 
Briare. 

a.  Nos  ministre*  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  et  Huraann)  sont 
chargés,  etc. 


7,  16,  ai  juin  »835. 

16  =  36  juw  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant prorogation  de  la  Chambre  temporaire 
de  première  instance  de  Saint-Etienne.  (IX  v 
Bull.O.,  ire  seel.,  CCCLXVI,  n*5,8o7.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i<>  l'art.  3g  de 
la  loi  du  20  a»ril  1810; 

a°  Les  ordonnances  des  i5  octobre 
i8a6 ,  16  octobre  1827,  16  novembre 
1818,  aa  novembre  182g,  11  décembre 
i83o,  17  mai  i83j,  8  juin  i833  et  20  juin 
i834,  la  première  portant  création  d'une 
chambre  temporaire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Etienne,  pour 
une  année  à  compter  du  jour  de  son  ins- 
tallation; tes  sept  autres  portant  chacune 
prorogation  de  cette  chambre  également 
pour  une  année; 

Considérant  que  l'intérêt  des  justicia- 
bles exige  encore  le  secours  d'une  cham- 
bre temporaire  pour  l'expédition  des  af- 
faires civiles  arriérées  pendantes  devant 
ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-dea- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.i".  La  chambre  temporaire  créée 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne  par  l'ordonnance  du  i5 
octobre  18  j6,  et  déjà  prorogée  par  les 
ordonnances  des  16  octobre  1827,  16 
novembre  i8a8,  aa  novembre  1819,  it 
décembre  i83o,  17  mai  i83a,  8  juin  t833 
et  ao  juin  t834,  continuera  de  remplir 
ses  fonctions  durant  une  année  ;  à  l'ex- 
piration de  ce  temps,  elle  cessera  de  droit, 
s'il  n'en  a  été  par  nous  autrement  or- 
donné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


ai  =  26  juin  18 15.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  le  droit  d'importation  des  eraines  de  lia. 
(IX,  Bull.  O.,  ire  seel.,  CCCLXVI,  n*  5,*oS.) 

^Louis  Philippe,  etc.  vu  Part.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  181 4; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre 
nom  à  la  Ch  imbre  des  députés  le  Ier  dé- 
cembre dernier; 

Considérant  que  la  saison  des  arriva- 
ges du  non]  rend  urgente  l'une  des  me- 
sures comprises  dans  ce  projet,  etc. 

Art.  i«r.  Le  droit  d'importation  des 
graines  de  lin  est  ûié  aiosi  qu'il  suit  : 
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Graines 
de  lin 
importée" 


/par  navires 

français  .  .  1*"  00e  j 
par  navires  I  par  100 

c.iangersou  [  kilogr. 

par  terre .  »  1  5o  / 

a.  La  réduction  prononcée  par  la  pré» 
•enle  ordonnance  sera  immédiatement 
appliraMe. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
financent  (M  M.  Duchâlel  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 
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sa  =  29  juin  18 15.  —  Loi  portant  application 
aux  colonies  de  la  loi  do  28  avril  18  ja,  modi- 
fica  ive  du  Code  d'instruction  criminelle  et  da 
Code  pénal  (1).  (IX,  Bull.  CXLV,  n»  3ai.) 

Art.  ier.  La  loi  du  28  avril  i83a,  con- 
tenanl  des  modification*  au  Code  d'ins- 
Irtn  lion  criminelle  el  au  Code  pénal,  est 
déclarée  applicable  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dance* ,  de  la  Guiaue  fiançaise  et  de 
liouibon,  sauf  les  dépositions  et  les  sup- 


(l)  Présentai  ion  à  la  Chambre  des  pairs  le 
3o  mars  1825  (Mon  du  3i  mars  et  du  i«r  avril); 
rapport  de  M.  Banhe  le  27  avril  (Mon.  du  28»; 
discussion  et  adoption  Je  3o  avril  (Mon.  du 
l*r  mai),  a  l'unanimité. 

Présentation  a  la  Chambre  des  dépotés  le  9  mai 
(Mon.  du  10);  rapport  de  M.  Parant  le  a;  mai 
(M»n.  du  i'r]uîn):  discussion  et  adoption  le 
Il  juin  (Mon.  du  1a),  par  a36  voi*  contre  7. 

Le»  colonies  de  Bourbon,  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guiane ,  sont  régies , 
en  ce  qui  lourde  l'organisation  judiciaire ,  l'ins- 
tinelion  rriminelle  el  le  système  pénal,  p?r  des 
di*»  osilions  spéciales.  Les  ordonnances  du  la 
juin  i8i5,  du  3.»  septembre,  du  19  et  3<»  dé- 
ermbre  1827,  sont  rrlatires  à  Bourbon  :  celles 
ors  24  se,len.bre.  ta  et  29  octobre  1828.  a  la 
Mai  lin  que  el  a  la  Guadeloupe;  rt  enfin  celles  du 
ao  juillet  et  du  21  décembre  1828,  du  i5  fé- 
vrier et  du  10  mai  1829,  à  la  Guiane.  Elles  ont 
notamment  promulgué,  dans  ces  divers'»  colo- 
nies, les  Codes  péna>  et  d'insli union  criminelle, 
avec  certaines  modifications.  (  tes  ordonnances 
o*  s  19  et  3o  décembre  1827,  des  i5  fev.i,  r  el  10 
mai  1829,  n'ont  pas  enco,e  été  publiées  par  le 
Gouverne  ment;  je  pense  qu'elles  le  seront  pro- 
chainement :  si  elles  ne  le  s«nl  pas,  je  les  don- 
ner, i  dans  la  deuxième  pa.lie  ) 

l  es  Co'es  pénal  et  d'instruction  ont  clé  mo- 
difiés pour  la  métropole  par  la  loi  du  28  axril 
18I2.  La  présente  l<  i  a  pour  objt  I  de  fa-re  pro- 
filer les  colonies  du  bien  a  l  de  ces  dernières 
modification*  :  elle  équivaut  a  une  publication 
nouvelle  de»  Codes  d  imirurlion  criminelle  et 

Kénal  a  Bnurlon  ,  a  la  Martinique,  à  I»  Goade- 
lupeel  a  la  Guiane,  1. 1»  qu'ils  sont  aujonrd  hui 
p«ur  la  France  continentale ,  sauf  le»  rhange- 
tnens  qui  résu'lenl  des  disposions  suivantes. 

Avant  la  loi  du  a4  av.il  (833  sur  les  colonies, 
one  ordonnante  du  Roi  eut  suffi  j  our  ren 're 
les  deux  Codes  ob  igalnires;  ma  s  'a  lui  de  18  13, 
arl.  a,  dis,  ose  que  les  lois  sur  l'organisation  ju- 
diciaire doivent  être  fa. les  par  le  1  ouvoir  léuisla- 
lif  de  la  métropole.  b 

M  Parant ,  rapporteur  de  la  rommission  de  la 
Chambre  des  députés,  a  indiqoé  les  motifs  qui 
rendaient  r  éressaire»  les  moilifical  ,»ns. 

■  Il  rxi  teceil  *  différence  essentielle  dans  la 
manière  de  procéder  entre  la  métropole  et  ses 
colonies,  a-l-il  dit,  que  dans  1rs  colonies  le 
jury  n'est  point  institué;  la  justice  criminelle  y 
est  administrée  par  les  cours  d'assises,  compo- 
sées chacun*  de  trois  magistrats  et  de  quatre 


a*srs»eor»  désignés ,  lors  de  la  session ,  par  le  sort, 
dans  le  nombre  de  personnes  que  les  ordonnances 
déclarent  propres  h  faire  partie  du  collège  des 
assesseurs  La  cour  d'as»iaes  ainsi  composée 
prononce  sur  ta  poslon  des  questions;  elle 
résout  toutes  les  questions,  elle  applique  la 
peine  ;  mais  les  trois  magistrats  qui  en  font 
partie  connaissent  exclusivement  des  inri- 
dens  de  procédure  qui  s  élèvent  avant  l'ouver- 
ture ou  pendant  le  cours  des  délais  (art.  68 
et  69  de  l'ordonnanre  relative  a  Bourbon;  ait  77 
el  ;8  de  Pordonnanre  relative  a  la  Martinique 
ci  à  la  Guadeloupe;  arl.  67  et  €8  de  l'ordon- 
nance pour  la  Guiane  française). 

■  Le  pourvoi  en  cas-alion,  qui  est  pour  ainsi 
dire  général  el  illimité  en  France,  car  les  juge- 
ment des  con-eiU  de  guerre,  rendus  ronde  des 
nii  îlair* s .  en  sont  s<uls  exc.  p>s,  le  po  orvet 
n'est  pas  autorise  pour  tous  les  babilans  des  colo- 
nies. A  I  île  de  Bourbon,  il  est  interdit  aux 
condamnés;  il  ne  s'exerce  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi  lait  61  de  l'ordonnance  du  3o  septembre 
1827  ;  arl.  4 io  et  <52  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  Bourbon). 

«  A  la  Martinique ,  à  la  Goadelnupe  el  à  la 
Guiane,  le  pounoi  est  interdit  aux  esclaves; 
sculemenl  les  esclaves  profilent  des  pourvoi>  for- 
més par  les  personnes  libres ,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent impliqués  dans  la  même  al  fa  ire  el  condam- 
nés avec  elles.  Q>ant  aux  personnes  libres,  les 
ouvertures  a  cassation  s>>nl  expressément  limi- 
tées a  certaines  nullités  écrites  dans  la  législa- 
tion (art.  70  de  l'ordonnance  du  i{  septembre 
1828,  el  9  de  «elle  du  4  juillet  1827,  pour  la 
Martinique  el  la  Guadeloupe  ;  4' 7  et  419  da 
Code  d'inslrurl  on  criminelle  ,  pour  les  mêmes 
lits;  art.  61  de  l'ordonnance  du  21  décembre 
1828.  el  9  de  celle  du  2» juillet  1828,  pour  la 
Guiane;  417  et  419  du  Code  d'instruct>on  cri- 
minelle, pour  la  même  cdnlrée). 

••  Ces  indications  nous  paraissent  suffisantes 
pour  I  appréciai. on  do  projet  La  loi  du  28  avril 
18  la  ne  pouvait  être  purement  el  simplement 
déclarée  applicable  à  no>  colonies ,  puisque  l'or- 
gani-alion  judiciaire  n'y  est  pas  la  même  qu  en 
France;  il  était  indispensable  d  indiquer  les  mo- 
difications que  comportait  une  orgai  i  alion  toute 
spéciale.  Cela  ne  pouvait  se  faire  que  de  deux 
manières:  ou  en  réformait!,  article  par  article, 
selon  la  méthode  adorer  dans  la  loi  du  28  avril 
18J2,  toutes  les  dispositions  des  Codes  criminel" 
des  co'onies;  ou  en  indiquant,  par  des  formules 
;  générales,  d'abord  l'application  da  cette  loi  ans; 
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pressions  qui  résultent  des  articles  sui- 
vant. 

a.  Les  articles  5,  8,  10,  17,  iq,  i*t 
j{,  26,  37.  Su,  5i,  Sa  et  <j4  de  l-««iile  loi 
sont  remplicés  par  les  articles  suivatis: 

Titsb  Ier.  C»d«  d'insIruclioD  criminelle. 

Art.  5  (34i).  En  toute  matière  rr'mi- 
îielle,  même  en  ras  île  récidive,  le  p  é- 
"iJent,  après  avoir  posé  les  «pirations  ré- 
.st-llanl  île  Tarie  d'accusation  et  «les  dé- 
b.»ls,  telles  qu'elles  auront  «'le  arrêtées 
p  »r  l  i  cour,  povra,  à  peine  de  nullité,  la 

je>tinn  suivant'  :  «  E*iste-t-il  en  fa- 
«  vêtir  de  l'accusé  des  circonstances  at- 
«  ténuanlea  ?  » 

Cette  question  ne  pourra  être  résolut 


affirmative  ment  qu'à  îa  majorité  exigée 
par  la  législation  actuellement  en  vigneu* 
dans  lesditrs  colonies  pour  la  déclaration 
de  culpabilité. 

L'accusé,  son  conseil,  la  partie  civile 
et  le  procureur  général  pourront  Taire, 
sur  la  nos  lion  des  question*,  telles  obser- 
vations qu'ils  jugeront  ronvenahle. 

Si  le  procureur  général,  l'accusé  OU 
son  conse  I  s'opposent  à  la  position  des 
questions  telles  qu'elles  ont  été  pié»en» 
tée<,  la  cour  statuera,  sans  qu'il  soit  dé- 
rogé aux  dispositions  de  la  legUlal  on  ra 
vigueur,  qui  donnent  aux  trois  membres 
de  la  cour  royale  la  connaissance  exclu* 
siv«  des  ioeidens  de  droit  et  de  procé- 
dure (1). 


enton'es,  ensuite  les  article*  de  la  même  lui 
qui  devaient  être  remplacés  par  des  dispositions 
spéciale»  En  adoptant  le  premier  plan,  il  aurait 
lallu  reproduire  autant  «le  foi*  qu'il  y  a  de  Codes 
uartii  uliers  à  chaque  ro«lrée:  cela  eût  et*  fo>l 
lona.  En  prenant  te  second  parti,  et  r  est  celui 
qu'a  pris  l>  Guos-ernenienl ,  on  simplifiait  l'opé- 
ration sans  nuire  à  la  clarté  et  sans  manquer  te 
bul  que  l  on  devait  se  proposer. 

-  Que  voulait-on.  en  e'fel ?.  Pour  ne  parler 
en  ce  montent  que  de»  p<ine»,  cl  a  li»li  action 
faite  de  la  procédure,  on  «onlaii,  entre  autres 
choses  :  i*  l'abolit  on  de  certaines  peines,  soit 
principales,  suit  acesMiiies ;  a"  V*\ pli^aiion 
d'uie  nouvelle  peine,  cel  c  de  la  dél  nlion,  a 
des  crimes  d'une  certaine  nature;  3*  le  rem. 
placement  de  la  peine  cap  laie  par  celte  d  un 
degré  in'érieur,  dan»  an  grand  nombre  de  cas; 
4°  la  faculté  pour  les  iuge*  d  atténuer  les  pei- 
nes .  dans  des  circonstances  déterminées.  On 
voulait  cela,  puisque  c'est  le  résultat  de  >a  loi 
de  18J»,  el  que  le  Gouvernement  vous  dr mande 
de  faire  iou-r  les  colonies  d-  s  améliorations  Q"e 
cette  loi  nous  a  données.  Or.  cela  r«SM»ri-il  des 
termes  du  projet?  Oui.  crrtaineuv  ni ,  car  son 
art.  irr  déclare  applicable  aux  colonies  ta  loi  du 
•  H  avril  18  Ja,  contenant  des  modifications  à 
notre  Code  p  nal  ;  rl.d'un  autre  crïlé,  l'art,  12 
de  celle  loi  déclare  abrogées  les  dispositions  du 
Co  le  pénal,  qu'il  désigne  par  leurs  numéros 
respectifs,  el  les  remp'ace  par  oe  nouvelle»  dis- 
ro  i  i  >ns  auxquelles  sont  assignés  des  nombres 
com  ordans. 

•  Parmi  les  dispositions  abrogées  de  l'ancien 
Cote  pénal  sonl  es  arl.  7.  V*  a«».  1 3a.  1*9, 
38 1  el  46).  L  >rl.  ?  indiqua  I  la  marque  au  nom- 
bre des  pemes;  tari  8,  le  •  arcan  ;  I  an.  40 
c  nlen  il  d  s  •  ispo»iiioits  rrlativsa  I  applica- 
tion de  la  marque;  les  an.  lia.  tiu,  et  i8i  pro- 
nonçaient la  peine  de  morl  ;  l'art  46»  n  autori- 
sait la  mudéialion  des  pe  nés  *\u  en  malier  «01- 
ret  liuiitielle.  Desormai»  ces  ..rt'clis  ne  peuvent 
pin»  être  appliqué»;  il»  »«nl  remplaces .  savoir: 
ï'-rt.  7,  par  une  di-po>il. on  qui  ne  comprend 
p!u*  an  nom  ie  des  pe-nes  ce  le  d  la  marque  , 
qui  eséa  «cite  «le  la  «ieiuuUwUi  l'ait.  8. 


par  nne  autre  disposition,  dans  laqnelle  n'ex«»ta 
pas  la  peine  dra  carcan  ;  l'article  qui  remplace 
le  n*  20  indique  el  piécùe  ta  nature  de  la  peine 
de  la  détention  el  le  mode  de  m>*  exécution. 
Les  nouveaux  arl.  i3a,  »3«  et  3ii  ne  pe.  non» 
eeni  que  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité, 
au  lieu  de  la  peine  capitale  écrite  dans  re»  an- 
cien* arl  ele»  L'art  4»*  esl  élendo  son  matières 
criminelles.  Nous  nous  bornons  a  ces  ex^mi  Ira. 

-  Or,  par  cela  seul  que  toute  la  loi  do  ai 
avril,  sauf  que'ques  ntod. ficelions,  doit  s'appli- 
quer aux  coonies,  l'art.  1  a,  qui  abroge,  entre 
autres,  les  art.  7,  8,  an.  ele  ,  do  Code  pénal, 
doit  y  recevoir  son  exécution  ;  et  ain>i  les  art.  7, 
8,  20,  i3a.  i3g,  38i  tt  463  du  Code  pénal  de 
chaque  co'onle  se  trouvent  remplacé»  par  les 
djsp  silions  qui  excluent  du  nombre  des  pei  tes 
celles  de  la  inarque  du  carcan,  qo«  élaMisfent 
comme  peine  nouvelle  r  elie  de  la  drttntinn ,  et 
en  det  rminent  la  nature;  qui  substiluent  ta 
peine  des  travaux  forcés  a  cel'f  de  la  mo>  l,  dans 
certains  cas,  et  qui  enfin  autorisent  et  prescri- 
vent même  l'atténuation  des  peines  en  matière 
criminelle,  eu  égard  aux  circonstances.  - 

Aucune  discu»siun  n'a  eu  lien  d'ailleurs 
dans  les  C  hambres ,  qui,  arrivées  à  la  fin  de  la 
session,  n'ont  pas  voulu,  en  introduisant  d>» 
cfwing'roens  qoi  au'airnl  exigé  un  vote  nouveau 
de  la  part  de  I  une  d'elles,  empêcher  que  la  loi 
ne  fut  adaptée-  Au  nombre  îles  améliorations 
que  I  on  voulait  faire  é'ail  I  introduction  du 
jury.  M  Lambert  a  insi  <é  sur  ce  point ,  el  le 
Gouvrrnrinent  a  pris  I  engag<  ment  de  s  en  occu- 
per a  U"C  epi  que  rapt  ro«  liée. 

Pour  bie»  f.»»re  entendre  te  sens  de  chacune 
des  dispositions,  je  me  borne  a  mettre  en  note 
|.i  |  ai  lie  du  rapport  de  M-  Parant  qui  la  cun- 
ci-rne. 

(1)  -  L'art.  5  de  la  loi  de  i83a,  qui  a  modifié 
l'art.  34t  de  nuire  Code  d  in  lru>ti»n  criminell-, 
ne  puuva  t  pas  er,  tel  qu  i<  »»l .  d.ms  -a  lé  Ma- 
li.<n  coloniale,  puw'pu  il  a  pour  ba.*e  e  jngeiuent 
par  juré»,  ta*  di»  que  <lan>  le»  cubions  I  s  ni  mes 
sont  défères  aux  co»rs  d"ass'»e* ,  i»mp»»ée»  de 
trois  magslrals  <l  d--  quatre  aise»»eur*,  ans! 

que  avtMl  avoaadsji  Ub  UluùsM 
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imns-wm.m»s  îe*. 

Àt».  8  (3G8).  L'accuse*  on  I»  part't  ci- 
vile qui  sucrnroiWa  ««"«a  ronHamné  aux 
frais  émet*  l'Etat  et  emer.»  IVuhe  p;itie. 

Dans  les  affaires  soumises  au*  cours 
d*;»ssi*e  ,  la  pailie  civile  qui  n'aura  pas 
fur'-omhé  ne  sera  jamais  tenue  de*  frais. 

Dans  \r  ras  où  en  aurt^  consigné, 
en  f»t:ci»t'on  du  oYcret  du  i&  juin  1811, 
ils  lui  seront  restitue*  (i). 


—  »*  ■rui*  i8S5. 


t5, 


a  r  a    l  3q8»  flottrnon; 

Art.  10.  (J99,  Code  >;,'  Antilles  et 
métropolitain  {  Voiane). 

1  esarrmes,  quel*  que  soient  leur  nom- 
bre 01»  leurs  conseil» ,  auront  la  farulté 
d*e*errer  cinq  reVOialkms  pr'tmip'oin  s; 
le  minisfrre  public  pourta  en  exerrer 
deux.  Lorsque  les  acrwsé»  w  >e  seront 
point  roncerle*>  pour  exercer  leurs  lécu- 


rtanl  en  principe  que  le*  juges  do  fait  auront 
rechercher,  même  en  matière»  criminelles, 
•Ml  existe  en  fart  u  r  de  l'arrusë  de»  circonstances 
atténuantes,  il  liai'  juste  d  appliquer  un  prin- 
cipe aussi  humain  aux  col«»'ic»;  il  ne  »  agissait 
plus  que  de  I  approprier  a  leur  €»de  d'instruc- 
tion criminelle  :  U  (  lojrl  en  a  rattache  l  ex- 

firtssion  à  Part.  3*1  de  ces  Code».  Comme  c'est 
a  une  des  disposition*  cs*'nii<Hes  du  projet, 
q»  il  nous  soil  permis  d'entier  dan»  qoelqm» 
détails  propres  à  iaciliter  les  délibérations  de 
ta  chambre. 

-  L  art.  34  r  du  Code  de  la  Martinique  el  d«  la 
Gnadeloi  pe  est  aen»i  eui<çu  :  •  Le  président 
-  donnera  leeitne,  à  l'audience,  des  questions, 

•  telle»  qu'elles  auront  été  arrêtées  pai  la  cour. 
•  L'accusé,  son  con»eil,  U  partie  civile  et 

■  le  |>Mij  un  or  général  pourront  Cure,  »ur  la 
«  |o  ition  de  ce»  question* ,  telles  observations 

•  qu'ils  jugeront  convenables. 

-  $1  le  proro  enr  général  ou  l'accusé  »*da- 

•  po»e  à  la  position  de»  que»liont  telles  qu'elles 
«  anr.nl  été  présentées,  la  cour  statuera  con- 
«  formerm  nt  il  l'art.  78  de  notre  ordonnante  du 

•  34  ** pienibre  i8a8.  » 

■'.Ceat-a-dire  que  1rs  membres  A  la  cour 
royale  prononceront  seuls  sur  l'incident  relatif 
aux  questiona.  * 

•  L  .  ri.  34>  du  Code  de  la  Goiaae  renlient 
les  mêmes  disposition»;  seulement  il  mentionne 
l'art.  78  oV  l'ordonnance  du  ai  décembre  1828, 
qui  correspond  à  l'art.  78  de  celle  du  24  sep- 
tembre i«z8* 

-  Enfin  l'art  3-4*  da  Code  de  Bourbon  est  le 
même  que  le»  précédons,  faut  celle  différence 
essentielle  :  -  La  eoor  statuera  conformément  à 

•  l'art.  68  de  notre  ordonnance  da  3a septembre 
n<  1827.  -  Or,  Part.  68  dont  il  s'agit  est  celui 
qui  confère  aux  membres  de  la  cour  royale  et 
aux  assesseurs,  c'est-a-d  re  à  la  coor  d*assi*es 
entière,  le  droit  rte  prononcer  <n  rommnttaor 
la  portion  des  questions.  Donc  ,  h  l'île  de  Bour- 
bon ,  l'incident  se  juge  rul  renient  <•  se  de»s  les 
ai. hé-  colonies -,c'e»l  tamitonlr  pour  euui penser 
la  |  ruhih.lion  ilu  recours  en  ra^a lion. 

-  C'e*lal  art.  34idechac  un  rie»  Co^es  d'int- 
tri'd.on  criminelle  que  se  relier  hall  n-lurelle- 
m<nt  a  disposition  nouvelle  ie<ali«e  *  ladérlara- 
lion  des  •  ireuaetatu  es  allennantrs .  pu  sque  l'on 
conser«-»il  aii-si  la  cuncoidancr  qoe  l'on  a  lou- 
jour»  cherche  à  établir  autant  que  possible  entre 
ee»  Codes  et  celui  de  la  métropole. 

■  A  I  avenir  donc,  le  président  lira  les  que*- 
lion»  telles  qu'elles  auront  été  arrêtée»  par  la 
ci  ur,  ai  roi  que  cela  s  est  pratiqué  jusqu'à  pré- 


récidive,  il  posera  la  qoeston  de  savoir  s'il 
exi»le  de»  circonstances  atténuantes. 

-  En  Frai  ce  ,  Il  faut ,  pour  la  déclaration  des 
ri*  constances  atténuantes,  one  maiorilé  numé- 
riquement égale  h  ce'le  qui  esf  requise  peur  la 
déclaration  Ue  calpabiltte  II  a  ie  pouvait  être 
autrement  dans  le»  colonies.  C  est  donc  liés- sa- 
gement que  le  projet  eaonre  que  ■  relie  qœ«- 

•  don  ne  pourra  êlr*  résolue  affirmativement 
"  qu  a  la  majoiité  exigée  par  ia  •  .  sl*liou  ar- 
«•  luellemenl  en  tteueur  dans  le»diles  rol<  nies 

•  pour  la  déclaration  de  culpabilité ,  -  e'e»i-a- 
di  e  a  la  maionle  de  S  vois  »«r  7  (art.  344  des 
Codes  J'in  lr uriion  criminelle ). 

-  Voulant  re|rodu>re  dans  nn  seul  article 
applicable  S  tous  >e»  Code»  toutes  les  disposi- 
tion •■  actuelles  de  l'art.  34 1 ,  en  même  Irma»  que 
le»  modification*  cf- de*sn»,  les  aotedrs  du  pio- 
jel  ont  été  gêné»  par  la  !•  *e*r  itu  dernier  para- 
graphe, qui,  dan»  chacun  d  sCoile»,  rSntole  à 
de*  ariicle»  portant  d.  s  numéros  divers  el  appar- 
tenant a  trois  ordonoanre»  difiërent'S.  Us  ne 
pouvaient  pas  dite  qu'en  ia*  de  couteslaliua  sur 
la  position  des  questions,  'a  cour  tlatuerfit,  »a- 
rnir  :  l  la  Martin  que  et  X  la  Gi-adeloope,  enn- 
forméuient  X  l'ail.  78  «le  l'ordonnance  du  a4 
septembre  18  28  ;  i  la  Gu  ane  ,  confoimémenl  a 
I  art.  68  He  l'ordonnance  do  21  décembre,  etc. 
Us  onl  dà  rechenher  une  formule  générale,  el 
ils  onl  d  abord' adopté  celle- ci  :  *  La  enor  Sta- 
■  luera  ,  en  se  conformant  à  la  législation  en  fi- 
«  pue  or  d#ns  le»' Lies  ctduaûs,  pour  lee  cas  où 
«  elle  connaît  dea  incidens  de  H  roi  1  ou  de  pro- 
«  cédure  qui  s'éiaveraisnl  araal  l'ouverture  eu 
«  pendant  le  cours  dea  débat».  - 

«  La  c  mn,i>sion  de  la  Chambre  des  pafér*  avait 
aùnpliue  I»  formule  en  subslUnanl  aux  exprès, 
sions  du  projet  celles-ci;  «  La  cour  statuera, 
"  sans  qu'il  «oit  dérogé  aux  dispositions  de  la 
••  législation  en  vigtienr.  ••  Dans  le  cuiir»  de  la 
discussion  ,  enfin  ,  on  pensa  qu'ir  .«erail  conve- 
1  able  d'expliquer  en  quoi  cu'nsi  lenl  ces  df  1  osf» 
lion» ,  el  de  II  esl  venue  la  rédaction  actuelle  du 
projet. 

"  Q  oî  qu'il  en  soil  de  la  fî  rmn'e  adoptée 
aprè»  Uni  u  hésitai  on',  il  reste  toujours  pour 
viai  qu'on  n  a  voulu  en  rien  innover  sou»  ce  der- 
nier r-  pi  oit ,  que  le  d<ob  appartenant  aux  <  oor» 
d  ;>»sisr»  esl  resté  le  même.  «  u  ellé*  »•  ni  tou- 
jours relies  re  pecl  v»m«  ni  par  les  ordonnance» 
dr  1827  el  1828  L*-»  eX|>lii'al:oris  que  n*  u>  avons 
données  sont  de  nad  re  a  lever  le*  doul-s  ^ut 
l  ou-a  eni  laisser  les  expressions.  -  (fianjurl  de 
M.  Parant  ) 

M)  l  e  seul  «haopemenl  <eil  dans  cet  article 
consiste  en  ce  qVaolttfi  do  «10 1  ftxrj  ,  CB  a  m* 
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sattoos,  Tordre  des  récusations  s'établira 
entre  eux  d'après  la  graviié  de  l'accu- 
sation. 

Dans  le  cas  d'accusation  de  crimes  de 
même  gravité  contre  divers  individus, 
l'ordre  des  récusations  sera  déterminé 
entre  ceux-ci  par  la  voie  *du  sorl  (i). 

Titbb  II.  Code  pénal. 

Art.  17(17).  peine  de  la  déportation 
coroislera  à  être  transporté  et  â  demeu- 
rer a  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  le  Gouvernement,  hors  du  territoire 
conlincnl.d  de  la  Fiance  et  du  terriloiie 
Je  la  colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
qui  lui  est  interdit  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
le  territoire  qui  lui  est  interdit,  mais  qui 
sera  ,*aisi  dans  des  pays  occujés  par  les 
armc'es  françaises,  sera  conduit  dans  le 
lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  clé  établi  un  lieu 
de  déportation,  ou  lorsque  les  communi- 
cations seioul  interrompues  entre  le  lieu 
de  dépôt  talion  et  le  territoire  interdit  au 
condamné,  celui-ci  subira  à  perpétuité  la 
peine  de  la  détention  (a). 

Art.ig,  (ao\  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  détention  sera  renfermé  dans 
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l'une  des  forteresses  sitnées  attr  le  terri- 
toire continental  du  royaume  qui  auront 
été  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi  rendue  dans  la  forme  des  règlement 
d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes 
placées  dans  l'intérieur  du  li»-u  de  déten- 
tion, ou  avec  celles  du  delior«,  confor- 
mément aux  régb-mens  de  police  établis 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  pln«  de 
vingt  an« ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle .13  du  Code  ,  tel  qu'il  est  modifié 
ci-après. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  or- 
donner que  le  condamné  à  la  détention 
restera  enfermé  dans  une  des  prisons  de 
la  colonie  où  il  aura  été  jugé  (3). 

Art.aa  Néanmoins,  â  l'égard  des 
condamnations  à  l'emprisonnement  pro- 
noncées contre  les  individus  en  état  de 
détention  préalable,  la  durée  de  b  peine, 
si  le  condamné  ne  s'«  st  pas  pourvu,  comp- 
tera du  jour  de  l'arrêt,  nonobstant  le 
pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que 
soit  le  résultat  de  ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  Ta 
peine  aura  été  réduite  sur  le  pourvoi 
du  rontlamné. 

Ces  di«po.«>ilions  ne  sont  point  applica- 
bles à  l'île  de  Bourbon  (4). 


(1)  La  faculté  de  récuser  est  accordée  aux 
cornais  des  accusés.  C'est  en  cria  seulement 
qu'est  modifié  l'article  pour  la  métropole  et  pour 
tes  colonies. 

(a  et  3)  -  L'article  17  (correspondant  au 
même  numéro  de  notre  Code  pénal  et  de  ceux 
des  colonies)  détermine  le  mode  d'exécution 
de  la  peine  de  la  déportation  Les  rhangement 
de  rédac  ion  proposé*  par  le  projet  se  justifient 
par  la  différence  des  lieux  auxquels  la  lui  doit 
recevoir  son  app'icalion. 

"  Une  observation  importante  a  cependant  été 
faite  a  l'occa»ion  de  cet  article  ,  et,  comme  elle 
pourrait  se  rri  réduire  dans  le  cours  de  la  di»- 
cnssinn  (  ubique,  nous  en  devons  compte  à  la 
Chambre.  Quoi!  dit  ait-on ,  a  propos  du  dernier 
païa^raphe,  pareequ  un  accusé  aura  le  malheur 
d'être  condamné  à  la  déportation  dans  un  temps 
ou  il  n'y  aura)  as  de  liru  dans  Irquel  il  puisse 
être  déporté,  ou  bien  dans  un  temps  où  les  «otu- 
r.iui<ica!ions*tront  interrompues,  il  devra  subir 
à  perprtuit*  la  peine  de  la  détention  !  CVst  une 
disposition  injuste,  et  nous  ne  pouvons  l'ac- 
cepter. 

-  On  a  répondu  que  la  disposition  à  laquelle 
s'attache  la  critique  est  «  elle  de  nuire  Code  pé- 
nal actuel;  que,  s'il  convient  de  faire  pour  les 
colooies  autant  que  pour  la  France  ,  ce  serait 
dépasser  le  but  que  du  les  appeler  a  jouir  do 


quelques  avantages  dont  la  métropole  ne  jouirait 
pas  elle-nfleme. 

«  On  a  répondu  surtout,  en  s'allachant  au 
fund  de  la  di»po»iliun ,  -  qu'elle  n'avait  pas  le 

-  sens  absolu  cl  rgoureux  qu'on  lui  prêtait; 

-  que,  si  l'expression  laissait  quelque  chu  e  à 
«  désir  r.  le  véritable  sens  ne  ressortait  pas  moins 
«  de  l'article.  »  La  détention,  en  effet,  n'est 
substituée  a  'a  déportation  que  parce  qu'il  n'y  a 
pas  possibilité  dans  l'exécul.ou  de  cette  dernière 
peine;  et,  comme  la  delenl.on  est,  de  sa  na- 
ture, ttmpurain ,  il  a  bien  fallu  déclarer  expli- 
citement que,  pour  remplacer  la  déportation, 
peine  p  rpéluelle,  «-Ile  serait  également  perpé- 
tuelle. Mais  aunsi ,  le  condamne  ne  devant  subir 
la  détention  qu'a  cause  d  un  obstacle,  si  I  obs- 
tacle vieui  à  cesser,  I  arrêt  s'exécutera  naturel- 
lement, puisqu'il  prononce  la  peine  de  la  dépor- 
tation. C'e»l  ce  qui  a  été  expliqué  lors  de  (a 
discuta  on  de  la  loi  de  iBJa,  dans  les  deux 
Chambies.  L'objection  n'a  pas  eu  de  tuile.  - 
(Rapport  «te  M.  Parant.) 

(4)  "  L'art,  aa  de  la  loi  de  i83a,  remplaçant 
l'art.  a4  de  notre  t.ode  pénal,  ne  pouvait  s'a- 
dipter  littéral* itu ni  aux  CoJe*  des  colonies,  et 
prendre,  avec  s^  eonlexlure  actuelle,  la  |>lace  de 
leur  art.  a£  En  efiel,  i°  ru  matière  correction- 
nelle régie  par  le  Code  pénal,  il  ny  a  pas  lieu 
a  l'appel ,  dans  les  colonies ,  parce  que  ce  sont 
les  court  royales  qui  jugent  en  premier  et  der- 
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Art.a4(»9\  Quiconque  aura  été  con- 
damné a  la  peine  des  travaux  forcé*»  à 
temps,  <le  la  détention  ou  de  la  réclusion, 
sera  de  plus,  pendant  ia  du rée  de  sa  peine, 
en  clal  d'interdiction  légale;  la  gestion 
de  ses  liirns  .«era  dévolue ,  à  défaut  de 
pureiis  et  d'amis,  au  curateur  d'office  aux 
successions  vacantes,  qui  sera  Irnu  d'en 
rendre  compte  conformément  à  la  légis- 
lation en  vigueur  sur  celle  matière.* 

Art.u6  (33).  Si  le  lianni,  avant  respi- 
ration de  sa  peine,  rentre  sur  le  leiri- 
toire  qui  lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la 
seule  pieuve  de  son  identité,  condamné 
à  h  détention  pour  un  temps  au  moins 
égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à 
respiration  du  bannissement ,  et  qui  oc 
pouria  excéder  le  double  de  ce  temps. 

Art.  a;  (34).  La  dégradation  civique 
consiste  : 

i°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des 
condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois 
ou  offices  i-ublics; 

a»  Dans  la  piivalion  du  droit  de  vote, 
d'élection,  d'éligibi:ité,  et  en  général  de 
tous  les  droits  civiques  el  politiques,  et 
du  droit  de  forler  aucune  décoration; 

3°  Dam  l'incapacité  d'être  assesseur, 
expert,  d'être  employé  comme  témoin 
dans  des  arles,  el  de  déposer  en  justice 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
remeignemens  ; 

4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie 
d'aucun  conseil  de  fami'lr,  et  d'èlre  tu- 
teur, curateur,  subrogé  tuteur  ou  con- 
seil judiciaire,  si  ce  n'e>t  de  ses  propres 
enfans,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  fa- 
mille; 
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5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port 
d'à i mes,  du  droit  de  faire  partie  de  la 
milice,  de  servir  dans  les  armées  fran- 
çaises, de  tenir  école  ou  d'enseigner,  tt 
d'èlre  employé  dans  aucun  établissement 
d'in>lruclion',  à  litre  de  professeur,  maître 
ou  sui veillant  (i). 

Art  5o(i3)V  Quiconque  aura  contre- 
fait ou  altéré  1rs  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
genl  ayant  cours  légal  en  France  ou  dan» 
les  colonies  françaises ,  ou  participé  à 
l'émission  ou  exposition  des  lit  es  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  5i  ( 1 33).  Celui  qui  aura  contre- 
fait ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou 
de  cuivre  ayant  cours  légal  en  France  ou 
dansjesdites  colonies,  nu  participé  à  l'é- 
mission ou  exposition  desdites  monnaies 
contiefaites  ru  altérées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  liavaux  forcés  à  temps. 

Art.  5a  (139).  Ceux,  qui  auront  contre- 
fait le  sceau  de  l'Etal  ou  des  colonies 
françaises,  ou  fait  usage  de  1  un  de  ces 
sceaux  contrefaits; 

Ct-ux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié 
soit  des  effets  émis  par  le  trésor  public 
ou  colonial,  avec  leur  timbre,  soit  des 
bons  de  la  caisse  d'escompte  et  de  pièls, 
soit  des  billets  de  banques  coloniales  lé- 
galement autorisées,  on  qui  auront  fait 
usage  de  ces  elfels,  bons  el  billets  con- 
trefaits ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront 
introduits  dans  l'enceinte  du  tertiloirc 
fiançais,  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  (a). 


nier  ressort  ;  a*  le  pourvut'  en  cassation  n'est  ad- 
mis s  BomLon  ,  contre  les  arrêts  criminels,  que 
dana  ('intérêt  de  la  loi.  Il  fat  ait  donc  que  la  ré- 
daction de  l'article  fût  modifiée  de  manière  a 
ne  |<as  eomj  rendre  les  cas  d  *|  pel  ,  el  À  ne  pas 
laine r  supposer  que  l'on  voulait  implicitement 
donner  aux  condamnés  de  Bourbon  le  droit  de 
recours  en  cassation.  (Rapport  de  M.  Parant) 
(1)  "  1» arl.  27  de  la  même  loi,  qui  a  rem- 
placé le  n°  34  de  noire  (  ode  pénal ,  et  qui  est 
desline  a  remplacer  l'art.  3;  des  Codes  de  nos 
colonies,  n'élit  »u  crpliLle  que  de  drux  «ban- 
g' mens.  Jl  mentionne  la  qualité  de  juré  el  l'insti- 
tution de  la  garde  nalitma'.c:  à  la  première,  il 
fallait  substituer  celle  d  assesseur ,  et  a  la  se- 
conde, relie  de  la  milice;  et  c'est  ce  qu'on  a 
faû  dans  le  projet.  Mais  nous  avons  dû  nalmel- 
lemenl  nous  di  mander  s'il  n'autaii  pas  été  plus 
convenable  de  faire  une  addition  au  lieu  d'une 
sub  lilutioii ,  el  de  dire  que  le  coupable  ,  Irappé 
de  dégradation  civique ,  ne  pourrait  être  ni  juré 
ni  assesseur,  qu'il  ne  pourrait  faire  parue  ni  de 


la  carde  nationa'e,  ni  de  la  milice;  car  enfin, 
diMons-nous,  il  faut  si  pp><ser  le  cas  où  I  babî- 
tanl  des  colon  es,  frap|ié  de  la  condamnation, 
viendrait  s'établir  en  France. 

«  Nous  avons  remarqué  ,  en  définitive  ,  que 
celle  prévision  était  complètement  superflue, 
parce  qu'il  resterait  toujours  en  fait  que  le  con- 
damné a  été  atteint  d'une  peine  infamante  et 
privé  de  ses  droits  civiques  et  politiques.  Or, 
cr  lui-  là  ne  peut  être  juré  qui  ne  jouit  pas  de  ces 
droits,  (arl.  38 1  du  Code  d  instruction  crimi- 
nelle); et  l'ait.  i3  de  la  loi  du  22  mars  1 83 c 
exclut  de  la  garde  nationale  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  une  peine  infamante.  Il  n'y  a  donc 
pas  a  craindre  que  le  ii'ence  de  l'art.  27  lire  a 
conséquence.  Les  luis  générales  ont  pourvu  à 
tout.  »  (Happorlde  M.  Parant.) 

(a)  La  modification  de  l'art.  5a  de  la  loi  do 
28  avril,  destinée  à  remplacer  le  n*  i3$  de  cha- 
que Code  pénal  de  nos  colonies,  de  même  qu'il 
a  remplacé  l'art  1)9  du  Code  de  la  métropole, 
a  donné  lieu  a  une  difficulté  sétiense. 
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es  peines  prononcées, 
par  le  Code  contre  relui  ou  ceux  des  ac- 
cmés  reconnus  coupables,  en  faveuc  de 
qui  il  aura  été  «lérla ré  «le*  circon*  tances 
atténuantes,  seront  nio.lifiées  ainsi  qu*il 
suit  : 

Si  la  peine  prononcée  est  la  mort,  la 
cour  appliquera  la  peine  des  travaux  for- 
cé* à  perpétuité  ou  relie  île»  travaux 
forcés  à  temps  ;  néanmoins,  s'il  s'agit  de 
crimes  contie  la  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  TKiat  ou  de  la  colonie,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  déporta- 
tion ou  ce  le  de  la  détention;  mai»,  dans* 
les  cas  prévu*  par  1rs  ariirle>  8£.  q6  et 
97  du  Code  pénal,  elle  appliquera  I»  peine 
des  travaux  forcé»  à  perpétuité  ou  celle 
des  travaux  forcé*  à  temps. 

Si  la  peine  est  relie  des  travaux  forcés 
a  perpétuité,  la  cour  appliquera  k»  peine 
des  t  ravaux  forcés  à  temps  ou  celle  de 
la  i  édition. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation, 


la  cour  appliquera  la  ncme  de  la  dWfsju— 
lion,  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forr& 
à  temps,  la  rour  appliquera  la  peine  de 
la  réclusion  ou  les  dispositions  die  l*>r~ 
tiile  4n,f  s^ns  toutefois  pouvoir  réduire 
la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
de  deux  ans. 

Si  la  peine  e.st  relie  de  fa  réclusion,  cTe 
la  détention,  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique ,  la  rour  appliquera 
les  dispositions  de  l'art  ir  le  $oi,  «ans  toute- 
fois pouvoir  réduire  la  durée  de  l'empri- 
sonnement au-dessotfs  d'un  an. 

Dans  les  cas  où  le  Code  pénal  colonial 
prononce  le  maximum  d'une  peine  afftic* 
live,s'il  existe  d«-s  circonstances  atlénu m- 
tes,  la  rour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'em- 
prisonnement et  relie  de  l'amende  sont 
prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tri- 


La  commission  »*e*l  aperçue  qne,  tandis  qu'il 
n  y  avait  eut  e  choje  à  faire  qne  de  snb-ltluer  la 
peine  des  travaux  forcés  perpélue's  a  la  peine 
capitale,  le  projet  a*ail  aliéré  la  rédartiun  de 

^.arl  *}?  ',an"  '*  Par,'e  d«  eel  »rl  de  qui  con- 
tient rémunération  des  faits  que  le  l'^i  laleur 
a  vou  a  re'prîm  r  Pour  nous  faire  ronip  endre, 
rappeons  le  texte  de  l'a.  t.  i3g  du  Code  pénal 
des  colonies  : 

"  Cenx  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  I  Etat 
"  oudeseolonies  française*,  ou  fait  usage  de  l'un 

•  d*  ces  sceaux  contrefaits; 

•  feu*  qui  auoml  contrefait  ou  falsifie  soit 
«  des  effets  émis  par  le  trésor  royal  ou  colonial, 
«  avec  leur  timbre,  soil  .1rs  bit  et»  de  banques  au- 

•  torisrespar  laloiou  par  une  ordonnance  royale, 

•  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et  billets 
«  contrefaitsou  falsifiés,  ou  qui  1rs  auront  iniro- 
-  du  ts  dans  l'enceinte  du  territoire  français, 

«  Seront  punis  de  mort.  - 

■  On  ne  pouvait  substituer  à  cette  disposition, 
d'une  manière  purement  nominale,  l'art.  5a  de 
la  loi  du  3&  avril  i83a;  car,  en  le  faisant,  on 
aurait  retranché  de  la  nomenclature  les  secauv, 
effets  nu  bi  lels  en  u^age  «tans  ks  colonie*:  il 
fa  lait  donc  conserver  le  te  s  le  <tu  Ci.de  co'onial, 
avrr  la  nv»i Tcalion  rte  la  pi  ine  capitale  pir  celle 
des  travaux  forcés  Mais  il  |>arail  que  le  Gouver- 
nement a  voulu  piofiier  de  celle  <  cra$  on  puor 
•jouter  quelq-e  ebnse  anx  précision*  <ie  ta  lui 
artnelte;  «on  |  rojri  énomere  d»nc,  en  plus,  1rs 
but*.*  dr  la  cni.-*r.  d'tfmmp'r  ri  »/e  prêts  et  les  bil- 
lets de  banques  tnlonialcs.  Cette  prévision  n'a  rien 
que  île  1res  sage. 

•  Mais  'a  ronimisH-m  a  remarqué  qu'en  în- 
troiioiaanl  la  dénomination  de  b»mfties  rw.'n/uWes 
d»ns  le  proie!,  on  a  sprria  isé  les  expressions 
bUùto  de' 


sorte  que,  si  tes  billets  de  la  banque  de  France, 
par  exrmple,  éla:enl  conlrefa  u  «tans  le»  colo- 
nies, nu  si  ses  brllels  contrefaits  y  étaient  fniro- 
doit»,  le  contrefacteur  ou  mlrodurteor  pourrait 
prétendre  qu'il  n*r«t  passible  d'aucune  peine. 

«  Nous  avns  demand  -  des  explications,  et  il 
en  est  résulté  q>»e  c'est  par  une  erreur  de  copiste 
que  l'expression  qoi  devait  embrasser  tontes  les 
banques  publiques  en  même  temps  que  les  ban- 
ques coloniale*  avait  disparu  du  projet  It  résulte 
de  ces  explications  que  l'omis* ion  ou  l'erreur 
tr»s-grave  qui  a  été  commise  de  la  sorte  ne  peut 
ce|iendani  tirer  a  conséquence,  parce  que  les 
billets  de  la  banque  de  France  sont  inconnus 
aux  colonies  et  n'y  ont  pas  cours,  qn'aimi  ou 
pourrait  passer  à  l'adoption  du  peoj-t  sans  atta- 
cher une  importance  réelle  a  l'omis«inn. 

»  Nous  avons  donc  eu  a  examiner  si  nous  de- 
vions proposer  un  amendement  pnur  rectifier  le 
projet.  Nous  n'avons  pu  nous  d-ssimu'ev  que, 
l'amendement  nécessitant  le  renvoi  du  projet  à 
la  Chambre  des  pairs,  il  y  avait  à  craindre  que 
l'on  ne  perdit  pour  le  présent  'oui  le  fruit  des 
travaux  déjà  faits  Or  if  vaut  beaucoup  mieux 
appeler  1rs  colonies  a  juuic  immédiatement  des 
bien  la  ts  de  mitre  législation  que  de  les  ajourner 
à  «l'attires  l>  mps.  uniquement  an  suiel  d'une  cor- 
rection qui,  a  c*o»e  de  la  situation  part  entière 
des  col  nies,  ne  peut  avoir  grande  importance. 
Celle  cm  Méra»;i'n  a  pré  a'u.  surin-. |  p  r«  e  qu'en 
drfi.ii'ive  la  fabrication  ite  nos  billets  «te  banque 
ou  I  nsa»e  de  ces  billets  conhefrit.»  ne  pourrait 
jainai-  rester  impuni,  on  faux  >'e  relie  nmire 
Constituant  au  m<  ins  un  rr  me  prévu  par  l'art-  i5o, 
si  ce  n'est  par  l'art  1^7  do  Code  rénal,  ce  qui 
suffirait  b<en  de  err-rito*  a  la  soiiéié,  en  al*en* 
dml  la  ré  vis  «»n  généiale  des  Codes  criminels 
coloniaux,  révision  i.'ont  le  Gouvt ruement  s'oc- 
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bimau*  corredâonneîs  sont  autorises, 
mente  en  cas  Je  récidive,  à  réduit  r  IVm- 
pris'-nnemcnt  même  au  de^ou*  de  >eite 
jours,  el  l'amende  même  au-dcs»ous  de 
cenl  un  franc»  ;  il»  pourront  aussi  pro- 
noncer séparV-menl  l'une  ou  l'autre 'de  ces 
peines,  et  même  «•ulvtilucr  l'amende  à 
)Vu>prisonti«  ment,  fan»  qu'eu  aucun  cas 
elle  f?ui>se  êire  au-dessous  des  peines  de 
simple  police  (i). 


~  *t  mm  iS3l.  iSS 

3.  1,'inob»*rvalion  des  Hvmalîl^s  pres- 
crites par  le*  ailicle*  3,  4?»**'  Par  ^ar- 
ticle 5,  ci- dessus  modifié,  de  la  loi  du 
a©  avril  i83a,  donnera  lien  à  l'annula- 
tion de  Parrèl  de  condamnai <on  d«ns  les 
limites  délei  minées  pour  chaque  c<<'o- 
nie  par  la  légMaliun  actuellement  en  vi- 
gueur (a). 

s>.  Ne  seiont  pas  exécutoire*  dans  les 
colonies  les  article»  6,  7,  «jS,  96,  97,  98, 


(  1  )  h  Quelque*  chancemen*  deréda»  étaient 
néer>»a>re*  dans  l'arl-  94  de la  loi  de  i832.  pour 
qu'il  s'appliquât  utilement  aux  eoloniis.  11$  onl 
«te  «pries  Noua  ne  parlons  de  rrl  art. ele,  qui 
apporte  d»-  sî  nolsMes  anirliorali<  us  au  n*  463 
du  C«de  pénal,  en  obligeant  'es  juge»  »  m«»derec 
les  peine»  s'il  rxi»le  de»  1  irconslam  es  adénuan- 
tes,  que  pour  signaler  «'es  oba»  nations  qui  ont 
été  tai'e*  dans  le  sein  de  la  «ommisfi  n.  L'un  de 
ses  membre»  nous  a  rappe  é  que  deja  l'ael.  3o2 
du  C  de  pénal  colonial  contenait  une  di  positon 
relative  aux  rirronsianres  atiéouan|.s  pour  un 
etime  déterminé  :  -  Toutefois,  »  l'égard  de  la 
mère  coupable  dinfantiiide  les  cours  d'assises, 
lorxso  rites  auront  reconnu  qu  il  existe  >'es  «  îr- 
cons  ances  ailénuante»,  cl  »ous  la  tondil  on  de 
le  déclarer  e»pr«s-émeni,  pourront  réduire  la 
peine  a  cette  de*  travaux  forcé»  a  per|  élnilé  » 
Il  noua  a  cité  encore,  entre  suites  don.  sii-ons. 
celle  de  Car'.  5*4,  re'al  ve  au  rrw-e  «»e  vol,  et 
dunl  le  sr««»nd  parera  plie  e»t  aimi  cuneu  :  «  La 
peine  pourra  être  réduite  par  la  cour,  d'a>»iaes , 
en  fai-»nl  la  déclarai  •  n  prescrite  par  le  second 
paragraple  de  l'ait.  3ui,  a>>il  a  cet  e  de  la  ré- 
e  usiun,  soit  au  maximum  des  prines  co>  reetion- 
•ellca  del  noioaas  1  ar  l'art.  4m.  ai.  rte.  »  Le 
même  membre  de  ta  ronimission  a  ilemar-dé  si 
ces  deux  dispositions,  combinée»  avec  le  nouvel 
art  4<»3,  ne  donneraient  pas  lieu  a  quelque  con- 
fusion. 

-  Nous  répondons,  eu  tait,  qu'a  une  époqae  où 
le  Code  pénal  «Je  1»  aarfrepole  était  dans  sa  vi- 
gueur première, en  tut  obi  gé  d*apport<-r  ecttains 
adouctsacmena  aquelqura  peines  et  pour  un  petit 
nombre  de  caa  ;  que  e*  fut  l'objet  de  la  loi  du 
aS  juin  i8a4;  que,  le  Code  ayant  élé  approprié 
aux  besoins  des  colonies  en  1817,  i8a8  el  t8ag, 
tous  I  cmiire  de  *elle  loi  du  a5  juin,  «es  dispo- 
sitions fureni  naturellement  combinées  avec  celles 
do  Co-'e;  non»  ajout  uni,  c>  droit,  que.  U  ré- 
forme art.  rl  e  étant  postérieure  »u  Code  colo- 
nial, le»  di.-p  ». lions  du  n°  46J  cUnl  I  eauroup 
plus  pénera  ej  et  ,  |u$  étendue»  que  celles  «tes 
ail.  3oi  el  38a,  >ur  I  «II*  1  îles  ciiç«  mtarircs  aué- 
noan'es.  ce  scia  le  4*»J'  qui  pievaudra  nére»>ai- 
rem<  nt,  ci  que  les  u  ag'»i«au  ne  .«.'y  mé,  rendront 
point.  -  ffiapporl  «le  M  P  ranl  > 

(■>)  -  À  a  suite  «le  l'examen  approfondi  «I  dé- 
taille île  l'art,  a,  indiquant  le^  imuM'h  ali<  n»  sans 
hjsqu<  l'es  la  «oi  de  lUi  ne  pourrait  s'»i  pliqner 
eu  entier  *  la  Irgirlation  rot.  niale.  la  cou. m  s  ion 
a  iccberrbé  t  il  n'y  avait  |>a»  qu«  Iqoea  article», 
autres  «tue  «  eux  ia  iqué>  dan»  le  |  rojcl,  qi.i  lui- 
sent .n»c<pi  a»s  de  rct  lifualion  toil  »  r»£>e  de 


qui  dût  tt  faire  sentir  au«si  bîen  en  France  qnf 
dan*  les  colonies,  soit  à  de»  besoin*  me  me  des 
tolonir». 

-  Son  altenti.  n  a'est  pocée  snr  l'art  9  de  Is  loi 
de  ilia,  r«ctiticaiif  Ho  l'art.  37a  «le  noue  Cw<>a 
d  mslroilii  n  ciiaitm  Ile,  qui  picseril  la  rédaelioa 
d'un  proce -veitai  pour  ci  ns«al<r  l'*c«  ompli>se* 
nient  îles  forma  ilé»  devant  la  cour  d'mi  r»  Dans 
l' origine,  cet  art  3  1  n'avai'  été  l'a!  jet  d'*««rune 
modific^lion.  ni  dans  le  piojel  du  G  nven-cmenl, 
ni  de  ia  pari  de  la«r«  mo>is»ion  de  la  Chambre 
de>  députe»,  ni  lors  de  la  discussion  devant  celte 
Chambre;  ce  n'est  pas  iju'un  am«  miement  n'ait 
ele  provoqué  dan»  te  sein  de  la  commis  i«  n  «le 
la  |  art  de  l'autre  Chambre,  mais  il  n'avait  (as 
eu  le  suc«ès  qu'il  ohtint  tors  de  la  d««cu*»|oU 
a  la  Chambre  des  pairs. 

*  Un  membre  de  «  elle  Chambre  fit  remarquer 
que  par  abus  «m  imprimait  n'avance  des  for- 
mules, el  que  le  gietf>cr  n  avait  plus  d'auire  »<  in 
à  prnidre  que  de  «emplir  les  blancs,  de  telle 
forte  <iu'll  anivait  >oovent  ijue,  U  formule  lui 
servant  «le  gui«ie,  le  proces-verbal  con>lataii  ce 
qui  «epeniLint  ne  s'était  point  rerllement  pas>é. 
Il  demanda  en  «nnséijuence  qu  il  lai  détcmiu 
d'imprimrr  à  t*a%*nir  le  prwe>  v*rtx>l ',  tl  nia 
sous  fi€tu€  oV  au»  litr.  L*amen«lein«  ni  renvuyé  à  la 
cornu  usion,  ce^e  «i  ftt  un  rapport  favorable,  et 
présenta  un*  rédaction  qui  ne  devait  être  que  la 
formule  du  seul  amendement  qni  fui  pce,  osé  et 
admiv  Cependant,  el  p»r  une  trtmt  de  ré  'ac- 
tion qu'expliquent  les  circonstances  de  la  drteus- 
siun  U  peine  de  nullité  s'rsl  trouvée,  par  if  /oit, 
appliquée  non-seulement  a  la  vio'ation  de  la  dé- 
fense d  imprimer  le  procès  verbal  a  I  avance, ma  s 
encore  aux  autrea  ènontiatitns  de  l'art.  3js,  en 
sorte  qoe,  si  un  présidenl  d' assises,  par  nu  motif 
d'atilité  fort  louable,  lorsqu'il  s'ajjrt  d*un  témoin 
nouveau  apj  clé  pour  la  jwen.ière  f«  ts  S  faire  sa 
dé|  o»ili<>n  snr  une  affaire,  or«lonne  que  se»  révé- 
lations soient  con- ignée»  au  procès- vrrl  al ,  la 
piorédure  peut  par  cela  aenl  être  ann«»lée.  C'est 
au  moins  une  qu«»ti  n  eniliarias>aole  q«e  ta  cour 
de  cas!u'li>>n  a  nue  Coi»  résolue  negalisrmenl,  une 
autre  fois  alfirmatiscmcnt,  quoique  la  nullité 
n'ait  pas  ele  dans  I  iutcnii  n  du  legi»lateur. 

-  C  était  petil-étrc  le  ca*  «le  remédier  a  ce  vice 
de  ré'isetttii;  mai  mu-  n'as  or  s  pas  ia  «le  a  re- 
c«  nn-  ttre  quo,  quelque  ut  Je  qne  cela  put  cire 
P>  or  lr  Code  dr  la  n.éliopo'e,  cr  si  ail  ici  un 
hor»-d  «ruvre-  Rn  effet,  toute»  ha  n-lli«W  écrites 
dans  ia  i-  l  on  dérivant  de  que  ques  di»p,i«i»i.  ns 
impéraivis  ne  dsu>nenl  paa  onveitore  a  cassa- 
tion p<>ur  Us  proi  edmcs  cnlonial>-s ,  nin»s  q«.e 
èsUuss  l  «avUquas  »  el,  «usvuo  »'•«».  »  d» 
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99,  ioo,  loi,  104  et  io5  de  la  loi  du  a8 
avril  i83a  (1). 

5.  La  présente  loi  sera  exécutée  trente 
jours  après  la  date  de  sa  publication  dans 
chaque  colonie. 

a5  =  3o  lum  1 835.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  pour  subvention  aux  fonds  dr  retraite 
do  département  des  finances  (a).  (IX,  Bull. 
CXLV1,  n°  3  a  a.) 

Article,  unique.  11  e.<t  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  millions  neuf  cent  mille 
francs  (a  900,000  franc*),  en  addition  au 
crédit  de  onze  cent  mille  francs ,  alloué 
au  budget  de  l'exercice  i835,  par  la  loi 
du  a.3  janvier  dernier,  pour  subvention 


a  5  ,  a6  JUIN  i835, 

aux  fonds  de  retraite  du  département  des 
finances. 

a6  =  3o  jour  1 835».  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  quatre-»i"gl  mille  hommes  sur 
la  classe  de  18 J+  (3).  (IX,  Bull.  CXLVI, 

n°  3a3.) 

Art.  1er.  11  sera  fait  un  appel  de  quatre • 
vingt  mille  hommes  sur  la  clause  de  i83{. 

2.  Cm  quatre-  vingt  mille  hommes  se- 
ront répartis  entre  les  déparlemens,  ar— 
rondi*semens  et  cantons  du  royaume , 
d'après  le  tableau  ri-joinl,  présentant  le 
terme  moyen  des  jeunes  g«*ns  insciils, 
dans  chaque  département,  sur  les  tableaux 
de  recensement  rectifiés  de«  années  i8?5, 
1826, 1817,  1828,  1829, i83o,  i83i, i83a 
et  i833. 


la  toi  de  1 8 ia ,  ou  37  a  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, n'est  pas  au  nombre  de  ceux  dont  l'ob- 
servation est  prescrite  sous  peine  de  cassation 
{voy.  les  art.  3  du  projet  et  4«7  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  des  colonie») ,  cette  considé- 
ration nous  a  rassurés  sur  1rs  conséquences  que 
pourrait  avoir  sa  vicieuse  rédaction  ;  »>ous  nous 
sommes  dès  lors  abstenus  de  proposer  d'y  faire 


«  Nous  venons  de  dire  que  toutes  les  inobser- 
vations quelconques  de  formalités  ou  presciip- 
lions  de  la  loi  ne  suffiraient  pas  pour  donner 
ouverture  à  cassation;  cela  est  prouvé  par  l'ar- 
ticle 417  des  t  ode*  d'instruction  criminelle  de  la 
Guiane  et  des  Antilles,  article  qui  énumère  soi- 
gneusement toutes  les  ouvettures  à  cassation. 

«  Aussi  l'art.  3  du  projet  que  nous  examinons 
a-l-il  indiqué,  pour  forant ir  l'accomplissement 
de  formalités  essentielles  créées  par  re  projet, 
que  l'inobservation  de  ces  formalités  donnerait 
lieu  a  l'annulât  on  de  l'arrêt.  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  a  celte  sanction  pénale.  Il  s'agit, 
en  eff  t,  d'assurer  l'exécution  des  art.  3  et  4  de 
la  lui  de  i83a,  appliqués  aux  col.  nies,  et  de 
l'art.  5,  également  appliqué  aux  colonies,  avec 
les  mod.lirations  que  commandait  I  orfrani.>aii"n 
judiciaire  qui  leur  est  spéciale.  Ces  ailicles  sont 
relatifs  a  la  position  dVxcr/se,  de  discernent*  ni 
et  de  riteontiancei  atténuantes ,  toutes  fuel  im- 
portantes et  décisives  pour  l'accusé. 

•  En  parlant  de  l'annulation,  tes  rédacteurs  du 
projet  ont  du  faire  cette  réserve  :  ••  dans  les  li- 
-  n.ili  s  déterminées  pour  clique  colonie  par  la 
"  lég:»l  lion  actuellement  en  v>gueur.  »  Ils  ont 
dû  la  faire,  parce  que  l'intention  du  Gouverne- 
ment n'a  pas  clé  de  porter  atteinte  aox  principes 
de  l'organisation  judirisice,  et  qu'il  fallait  faice 
entendre  dès  lors  que  la  disposition  de  l'art.  3 
nViail  point  tellement  générale,  qu'elle  dût  con- 
férer aux  condamnés  de  l'île  Bourbon  00  aux 
esclaves  des  autres  colonies  on  droit  de  pourvoi 
que  leur  refuse  la  législation  coloniale. 

-  Pour  compléter  »on  travail,  vo're  commission 
s'est  vue  obligée  de  rerhenher  pourquoi  l'art.  4 
da  projet  exclut  certains  articles  de  la  loi  de 


i8?a  do  nombre  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
leur  application  aux  colonies.  Il  lui  a  élé  facile 
de  s'en  rendre  compte.  En  ef  cl,  les  art.  6  et  7 
de  la  I.  i  du  28  avr.l  sont  uniquermnl  relatifs 
aux  délibérations  et  aox  décisions  du  jury,  et 
doivrnl  par  conséquent  rester  en  debors  de  la 
législation  coloniale.  - 

(1)  <•  Les  art.  95,  96,  97,  98,  99  et  100  de  la 
lui  de  i8ja,'sont  relatifs  aux  contraventions  de 
police.  En  celte  partie  du  Code  pénal  colonial, 
il  eût  été  dangereux  d'innover  :  les  peines  qu'il 
prononce  sont  plus  élevées  qu'en  France,  et  cela 
devait  elie,  pour  ren  tre  plus  rigoureuse  l'obser- 
vation des  lois  de  police. 

■  Les  art.  104  et  108,  purement  transitoires,  ne 
devaient  pas  non  plus  s'adapter  à  la  législation 
coloniale,  et  sont  d'ailleurs  efficacement  rempla- 
cés p.->r  l'art.  5  du  projet. 

«  L'art.  10a  ,  non  compris  (de  même  que 
l'art  i  o3  )  dans  la  nomenclature  exclusive  de 
1  art.  4  du  proj  t,  définit  la  récidive,  el  déclare 
applicable  aux  contraventions  de  police  l'art.  463 
do  Code  pénal.  La  disposition  de  cet  article  rem- 
placeca  naturellement  l'art.  487  des  Codes  colo- 
niaux, qui  esl  celui  qui  rotresrond  au  n°  483 
de  notre  Code  pénal  (Rapport  de  M.  Parant.) 

(a)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
a3  mars  (Mon.  du  a4);  rapport  par  M  Sapey 
le  7  avril  (Mon.  du  8);  discussion  le  a3  avril 
(Mon.  du  a4);  adoption  le  a4  (Mon.  da  a5), 
par  aao  voix  contre  19. 

Présenlalinn  à  la  Chambre  des  pairs  le  ai  mai 
(M"n.  du  aa);  rapport  de  M.  Yillrmain  le  tt 
juin  (Mon  du  ia);  discuss;on  el  adoption  le 
18  juin  (Mon.  du  19),  par  89  voix  contre  8. 

(3)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés  le 
a3  mars  (M«  n.  du  a4);  rapport  par  M  Delorl 
le  a3  avril  (Mon.  du  24);  discussion  et  a  loplioa 
le  11  mai  (Mon.  du  la),  par  a3 3 voix  contre  ia. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pa'rs  le  ai 
(Mon.  do  aa);  rapport  de  M.  le  marquis  de  La- 
place  le  6  juin  (Mon.  do  7);  discussion  el adop- 
tions^ 18  juin  (Mon.duig),  par  96  voix  contre  a. 

Foy.  loi  du  5  mai  i834,  t.  34,  p.  9©- 
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3.  Les  jeunes  soldais  qui  feront  partie  la  première  de  ceux  qui  devront  être  mis 

du  contingent  appelé  seront,  d'après  l'or-  en  activité,  la  seconde  de  ceux  qui  seront 

dre  de  leurs  niiméios  de  tiiage,  el  aux  lai>»és  dans  leurs  foyers  et  ne  |»nuriont 

termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  ii  mars  étr*  mis  en  activité  qu'en  vertu  d'une 

i83a ,  partagés  en  deux  classes  de  qua-  ordonnance  royale. 

rantc  mille  hommes  chacune, composées, 


•  ♦ 
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i3 

9 
m 
io 
1 1 

9 

ii 
i5 

4 

7 
6 

1 1 

4 

'9 
'9 

12 

i 

au 

21» 

9 

4 


DEPARTKMENS. 


Ain  

Aï-ne  

Allier  

Alp  s  (  Ba<ses)  .  .  . 
Alpes  (  Hautes)  .  . 

Arderhe  

Ardennes  

Arirpe  

Aul»e  

Aude  

A»eyron  

Kuoches-du  Rhône 

Ca  vados   

Canial   

Charente  

Clurenle-InOrirure. 
Cher  

'  "rrèie  

Corse     .  ,     ,     .  , 

(  6>e  d  Or  

Coie»-du-Nord.  .  . 

Cren>e  

D  T'Iogne  

D  ..nbs  

Diurne  

Eure  

Kure-el-Loir .... 

Fni-lere  

Gard  

Garonne  (Haute).  . 

Ges  

Gironde  

H  raull  

llle-el-Yilaine  .  .  . 

Indre   

IniJre-el-Loire  •  .  . 

Isère  

J  ra  

Landes  

I.itir  el-Cher  .  .  .  . 

Loi  e  

Loire  (Haolr)  . 
Loire  Inférieure  .  . 

Lu  rel  

Lui  

Loi-ei-Gnrunne.  .  . 

Lozère  

Maine-el-Loire.  .  . 


I 


1825. 

4 


3.4n6 
4.4u3 

2,qi  l 
l  ,3  10 

3.3oS 
2,6 1  5 

a-747 
2,042 
2,  .39 
3,58j 
3,o57 

a,5  20 
3,237 
3,6-4 
2,  ig5 
2,q85 
1.U07 
3,366 
5  463 
2,446 
5,201 

2.649 
2.9)8 

3,701 

1,  q98 

4,8,8 
3,46i 
4,620 
3,i5u 
5,i34 
3,554 
4,fo6 
2,3;i 

a,44i 
5,63i 
3, 1 5  2 

2,  «37 

■  ,9  *  7 

3,  ;67 
3.o<>6 
4.1^5 
2,337 
2,7.19 

3,647 
1,447 
3,936 


1826. 

5 


3,3o9 
3,9<>9 
3.uo8 
1 ,4'»o 
•  .««57 

4,i«« 
2,3.12 

2,39i 

1,  u5a 

2,017 

3,527 
2.876 
4.i53 
2,49 1 
3,189 
3,t>95 
2 . 1 S  g 
2,907 

2. 2*5 

3,u87 
5,2 1  3 

2,49* 
4,946 

2,01  1 

3,25o 
1.946 
4.7«3 

3,2ol 

3,977 
3,oi3 

4  697 

3.2Ï2 
4,697 

a,iu7 
2,444 

5.223 

M,;9 
a, -57 

1,82Î 

3,561 
2.941 
3,912 

2,  î3l 

2,8-4 
3,.7i 
1,366 
4,oi8 


KOMBtE  Dl  JlH 

Sua  LIS  TABWA01  M  MCI* 


1827. 


l823. 


6 

 1 

7 

 i 

3,1 21 

3.^13 

3.5ol 

3,  oio 

3,o«i 

1  •  '•48 

i,5'iJ 

1,223 

1  00H 

3,mi 

3.309 

a,  1 5  7 

*>  ™" 

a  in 

i,864 

i,o63 

2,6 1 6 

3,533 

3,3^4 

3,4»6 

2,8t)  1 

3,885 

3,7"« 

a,]  1  5 

3,5i  1 

3.6io 

4.  1  i5 

3,8»8 

2,  '56 

*  «4  **  v 

2. 

<J  «  Il  J  ^ 

3,'  16 

'  •  97 

3,1  2i 

3,  58 

5 . 1  n  i 

5,i3o 

•  *  / 

5,-32 

5.ob6 

a.5o8 

2.3^5 

*  ,  0  O  2 

636 

1  881 

■  »  0  0  m 

1  857 

4,8q3 

5.i,25 

3,iq7 

3,5n 

4,2*0 

4.i3<» 

2,?q4 

2,946 

4.982 

4,9*7 
3,146 

3,a67 

4,75o 

4,8i4 

a, 59» 

2,427 

2,4*4 

a-4"9 

5,i"9 

5,i6i 

2,760 

a.783 

a,68i 

2.J.'6 

i,na5 

2,0  9 

3.5*2 

3,6i9 

2,699 

3,808 

4,313 

4, «49 

a.4»5 

a,i6s 

2,838 

a.?a3 

3.U5 

3,102 

1.359 

•  ♦44» 

4,. 84 

4,m 

Digitized  by  Google 
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BUS  INSCRITS 
I»S  DIS  O.ASSI5  DB 


a  -  ?  - 

i.io5 

4.5it 

3,i  ao 

3,073 

*,*o| 

1,459 

I,i5  3 

1.17! 

4,1 19 

3.3a; 

3,648 

3.5.f 

3  307 

3,393 

1,  53 

••997 

3,'  15 

3.474 

3.42J 

3,454 

*«;99 

3,083 

4  io 

4,l6J 

m    >  ]  « 

3."J7 

3,403 

a.  /c_ 

J,402 

2   _  ci 
c)oS2d 

3  769 

3,63$ 

3.663 

3,769 

3,0lo 

3,375 

I,t>6o 

1.607 

3.,4ï2 

*»4  ia 

K  lia 

S,i33 

5,364 

a  6)J  1 

4.709 

4,656 

3,54a 

3,489 

»,6o3 

3,5J8 

M89 

3  230 

3.483 

3  439 

5,38i 

*.  a  44 

3.374 

3,237 

3.885 

3,863 

»,7«a 

3,8*9 

4.6au 

4,588 

3.a57 

3,i»65 

5,i$4 

*Mi 

3.4*9 

a  5,J 

a.3-6 

4-9*5 

4.888 

3."  1  Q 

3,940 

3  S3t 

2,57a 

a.aiô 

3,i55 

3,5^7 

3,906 

3.061 

3,7*3 

4.369 

4.366 

3.8 .  a 

3.881 

3,555 

3,6.4 

3,853 

3..I37 

1,34s 

i,3H 

4.i3i 

3,o83 
4.3(8 
3,043 
i.375 
1,097 
3,040 
a,4oS 
-  3,a43 
1.819 
3.367 
3.aa8 

3,444 
3.733 

3,347 
3,356 

3,. 74 
3,468 

3,9  «6 
1,794 
3,238 
5, 1*39 
a.  55 
4,356 
3,4»6 
3,473 
3,007 
3.3*0 
S.066 
2.750 
3.84,5 
a, 8. 6 
4,357 
3.688 
4.884 

».*79 

3,i3o 

4,838 

»*79« 

3,4<i5 
1,980 
3,6i4 
3, -ag 
3,998 

3,  :«7a 

2.4ÎO 

3.83< 
i,at6 

4,  »«9 


i833. 


3,<76 
4,565 
3,o6o 

1,457 
1.159 

3,i4<» 

3,4»« 

3,344 
1,774 

3,So6 

3.. 97 
3.764 
3.55a 
3.170 
3,aoo 
3,87a 
3.445 
3,o4o 
i.8;8 
3.5S6 
4.88  a 
2,798 
4.3i5 
3,398 

3.697 
3,  i»i 
3,486 
I,a59 
2.96a 

4  «99 
2,907 

4.385 

3.766 

4.76i 

3,»*7 
2,48a 
5,î3o 
3  70a 
3,556 
a,<35 
3,694 

3,7^4 
4,o3o 

a  8g5 
3,5;8 
a,7"« 
1,349 
4, 


TOTAL 
de* 
jeunes  gens 

neuf  <  latte* 

qui 
précèdent. 


a8,985 
J7.760 

37,5$9 
33.461 
1»  4;. 
»9.'H 

3«,8l( 

3i.63< 

•  74i$ 

•  1,204 
3o  689 
al  6o# 
35  8of 

31,23} 

3«.3iS 

33,844 
32.a8| 
37,28a 
16,734 
39,765 
47.544 

33,887 
43,688 
33  333 
33,8i4 

38,Q4<) 

10,554 
45.55g 

3«  268 

36,8;6 

26.295 

43.549 

38,7,3 
43.769 

3I,*47 

ai-9i3 
46.3.6 
s6.o35 
a3,«47 
18  i»o 
3a, 989 
aS  i*4 
37,33i 
33,201 
34,"76 
37.906 
•3,177 
37,o,6 


MOYENNE 

do  nombre 
de*  jeunet  genj 

porlét 
2  la  cujflnne  l3 

qui  recède 


«4 


3,3M  5/9 

4.  '«5  5/9 
3,o63  1/9 
1.495  */9 
1,1 63  7/9 
3.348  2/9 
2.4a5  1/9 
2,4o4 
»-9*4  7/9 
2,578  2/9 
3,400  8/j 
2.8  »3  3/9 

3  97«  T/9 

3,364  7/9 

3,368  1/9 

3,76o  4/9 

3. 47«  4/9 

3,.,3i  3/9 

i,8$9  3/i, 

3, 307  a/9 

5,  î«3  5/9 

»,854  1/9 

4,854  a/9 

3.48i  4/9 
3,646 

3,2i6  5/9 

2,17a  6/9 

5.o6a  1/9 
3,35a 

4, «9  7 
2  931 

4.737 
3,«9i 


3/9 

6/9 
4/9 


4.861  a/9 


2  371 

3.4*4 
5,i46 
3,89  a 


»/9 


7/9 

2,649  6/u 


-  ? 

a,oi5  5/9 
3,659  8/9 
3,79*.  6/9 

4.i»6  7/9 
a.5 7 7  8/9 
3,6  5  1/9 
3tioo  6/9 
1,353 

6.*  19  Vf 


coitikgëkt 

de  chaque 
département, 

d  «|>ret 
la  moyenne 
que  pré>eute 
la  colonne  »4- 

l5. 


i 


«94 

1,164 
85o 

4.5 

3a3 

901 

67» 
667 
S3i 
7,5 
946 
786 

M*4 
656 

9*5 

i,o43 
687 
84t 
5.6 
9<8 

1,466 
736 

1*347 
688 
734 
89 1 
6o3 

i.4o5 
903 

1, 137 
8.. 

I,3l2 

886 

1, 35o 
658 
675 

1,4:8 
8o3 
735 
565 

1,015 

774 
i,  148 
7'S 
743 
860 
3?5 


4 


1 
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V 


«e 

e 

e 

e 


o 

43 

M 

*5 


49 
5o 

5i 

52 

53 

54 
55 
56 

57 
58 

59 
6o 

6i 

6a 

63 

64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7* 

73 
74 
?5 
76 
77 
7» 
79 
80 

81 
8a 
83 
84 
85 
86 


c 

>  .2 


-5 


14 
a 
18 

4 
3 
a 
i3 
3 

i5 
16 
1 

14 
16 

»9 
11 
lu 
10 
5 
5 

7 
6 

18 

4 
1 

14 
1 
1 

la 
16 
10 
10 
8 
8 

ta 
ta 
i5 
3 
18 


DÉPARTEMENS. 


Manche  

M*  me  

Marne  (Haute)  .  .  . 

Mayenne  

Meutlhe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  .  .  .  .  ... 

Nièvre  

Nord  

Oi»e  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de  Dôme  .  .  . 
Pyrénées  (Bastes). 
Pyrénées  (  Hautes  ). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  .... 

Rhône  

Saône  (Haute).  .  . 
Saône-et-Loire .  .  . 

Saithe  

Seine  

Seine-Inférieure  .  . 
Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et  Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux).  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et- Garonne.  . 

Var  

Vaurluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Hanle)  .  . 

Vo'ges  

Yonne  


Totaux  .  .  . 


396,936 


NOMBRE  DE  JECME1 
SUX  LIS  TABLEAUX  DE  BICKITfl 


5ti55 
a,554 

5,119 

3,459 

a,i63 

3,o4a 

3,914 
3,963 

3,i»4« 

3,685 

3,755 

3,709 

4,107 

3,8i5 

3  814 

3,704 

3,37a 

3,670 

8,499 

8,029 

3,6i8 

3,i37 

3.7' 7 

3,6o6 

3,688 

5.564 

5,5oa 

5,352 

5,i38 

4,o64 

a,348 

3,317 

i.48t 

',4*4 

5.275 

5,227 

3.997 

3,8io 

3,736 

3,667 

3,i3a 

3,9*8 

4,9*7 

5,093 

3,657 

3,7»4 

5,295 

4,<«9a 

5,867 

5,55o 

3,390 

a,387 

3,79° 

3,3-8 

24786 

3,731 

6.207 

4«7»3 

3,548 
3,5g4 

3,179 

3,026 

3,900 

3,663 

a,a43 
3,op4 

a,i3a 

3,191 

3,543 

a,4i5 

2,663 

3,784 

3,737 

3,6i3 

3,768 

3,878 

283,400 


5,ia5 
3,289 
1,964 

3,9*1 

3,7>7 
a,S5a 
4,019 
3,688 
3,584 
8,i4o 
3,ia<i 
3,3o6 
5,49S 
5,25i 
4,oo6 
3,182 
i,43i 

5,474 
3,761 
3,366 
3,95a 
4,537 
3,6o5 
4  973 
5,57  a 
a,a55 

3,379 
3,869 
4,665 
3,36a 
s.536 
3,85? 
3,191 
3,573 
3,478 
3.839 
3,586 
2,690 


383,535 


5,095 

3,36! 

1.969 
3,83o 

3,707 
3,396 
3,790 
3,699 
3,719 

7,79* 
3,i  10 

3,3o9 
5,3.8 
5,533 
3,838 

3,283 

i,474 
5.3.1 

3,994 
3,555 
3.83o 
4.9" 
3,628 

4,9»* 
5,321 

2,3l  I 

3,366 
3,716 
4,426 
3,3bo 
2,266 

3,849 
3,164 
3,33i 
3,607 

*<799 
3,527 

5,783 


38at544 


5,4ot 

3,7»4 

2.223 
3,06) 
3,<I00 

2,753 
4  359 
3.73.» 
2.834 
8,o3o 
3,3i; 
3.543 
5,<39 
5.35o 

3,7 

3,i8S 

1,462 

5,?o4 

4, lit 

3,653 

3, 01 5 

5,t65 

3,8-9 

5,iS5 

5.479 
3,793 
3,7*3 
a.936 

4-;4* 

2,29s 
3,<68 

2,1 6, 

3,4«; 

3,6»J 

3.iio 
3,635 
3,121 


•  Les  différences  qui  existent  dans  le  nombre  proviennent  de  ce  qoc  planeurs  communes  do 
des  inscrits  des  classes  antérieure*  à  i8J3,  arec  département  de  la  Mayenne  ont  été  réunies  à 
ceux  de  l'état  de  répartition  de  la  classe  de  i834,    celui  de  l'Orne ,  et  que  d'antres  commanes  de 
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GENS  INSCRITS 


MEIfT    DES  CLASSES  DE 


1 83o. 

x83i. 

9 

a,443 

a,«4o 

a,7a7 

_  .or 

i,i*a 

•  «es 

2,030 

l,IDO 

3«a72 

4,tio 

4,076 

„  (c. 

l,00O 

/  *  c  A 
4,1  00 

i     ■»  3  - 

a.  »»<;/ 

3,qî>7 

2,968 

3,obj 

°»i74 

0,191 

^  esta. 

2  £1  £ 

3,5l  5 

/    a  £  n 

4,a&2 

2,»9> 

2,811  # 

5,470- 

2  tes 

3,8Î3 

3,173 

*,i54 

T    (si  7 

1,044 

j,9©0 

C  fi  3  c 
5,o3o 

4»*o9 

/  .  teC 

4,195 

3 ,  $  3  3 

9, 054 

3,#6o 

3,o84 

3,oo  J 

4.970 

J        t  n 

S  «In 

£  tn 
9,020 

2,976 

4,967 
3,778 

3,|a5 

2,16a 

1,872 

4,199 

4,982 

3, 17  8 

3,i86 

2,980 

3,o68 

3,a©6 

M77 

a,i5o 
3,88 1 

â,7o5 

2,fr3 

*,494 

3,i47 

3,7»9 

3,785 

3,307 

3,i83 

394,$88 


295,969 


LOtnS-PHILIPPfe  i".  —  a6  Jmn  ,835, 

*  » 

.1  - . 1  - 


.  161 


11 


i83a.  i833. 


4,972 
2,634 

3,io3 

3,737 
2,6*3 
3,675 

3,75? 
3,745 
7,4»i 

3.419 
3,éia 

5,i8o 

5,219 

3,757 
2,176 
i,534 

5,56? 
4,o5i 

3,4»7 
3,98a 

4,758 
3,890 

5,20* 

4,989 

2,723 
3,5o5 
2,*87 
4,5oï 
2,987 
2,i53 
2,559 
1,824 
3,5i5 
3,435 
2,695 
3,725 
3,021 


13 


4,732 
2,796 

a,»*» 

2,976 
4,o55 

1,694 
4*006 
3»t4i 

»,«74 
7it4i 

3,53i 
3,548 
4.45a 
5,i44 
3,807 
1,167 
M8s 

5,473 
3,983 

3,  ti4 
4,198 

5,i5o 

3,977 
5,oa5 

4,  «76 
1,807 
3,75i 
i,63a 

4,594 
3,136 
3,019 

3,8«r 

1,963 

3,639 
1,319 
1,818 
3,998 
3,193 


il  oit  été  réunies  au  dépar- 
d«  la  Mayenne.  Plr  suite  de  ci 


de* 
neuf  classe* 

qui 

précèdent. 


49,6: 
48,i; 


46,467 
a3,3oo 

19,076 

a7,755' 
34,940 

33,849 
36.i68 

34,o$4 
34,817 
7»,n8 
3o,458 
35,o83* 
4f,635 
36 
4 

19,888 

i3,449 
49.359 

36,25i 
32,484 
37, 1 71 
44,590 
34,6o5 
48,359 
48,795 

•3,779 
3i,545 

34.991 

43,73i 

**,44a 

M,o4o 

sS,848 

»8,979 
3i.oo6 

83,537 
•5,8o5 
J3,3a8 
36,944 


377.477      385.8o5   I  3,594,848 


MOYKKNI 

du  nombre 
de»  jeunes  genj 


a  la  colonne  i3 
qui  précèdt. 

«4 


5,163 

2,688  8/9 

3.119  3/9 

3,o55 
3,88a  a/9 

2,649  8/9 
4,oi8  6/9 
3,783  7/9 
3,758  5/9 
8,oi3  1/9 
3,384  2/9 

3,675  7/9 
5,5t5 

5,348  3/9 

3,871  5/9 

2,209  7/9 

1,494  3/9 

5,5o6  5/9 

4,037  8/9 

3,609  3/9. 
3,oi9 
i4 

3,845 

5,i39  8/9 

5,421  6/9 

a,642  1/9 

3,616  1/9 

3,775  6/9 

4,747  8/9 

2,371  */9 
3,326  6/9 

2,872 

3,1 08  7/9 
3,445  1/9 

3,5o4  1/9 
3,867  a/9 
3,7o3  1/9 

2,993  7/9 


4,954  4/9 


288,378  346/9 
ou 

288,316  4/9 


CONTINGENT 
de  chaque 

dé  parlement, 

d'après 
la  moyenne 
que  présente 
la  colonne  14. 

l5 


1,433 
718 
588 
848 

l.«77 
735 

1,  1 15 

1,  o5o 

765 

a,  224 

9*9 
1,  020 
1 , 53o 

1,484 

1,074 
61 3 

4i5 

2,528 

1,118 

1, 002 
838 
1,375 
1,067 
1,426 
1,604 
733 
i,«o3 
770 

i»3i7 
908 
618 

797 
585 

956 
695 

796 
1,028 
83i 


80,000  h. 


la  Mayenne  s'est  Jrouvé  réduit,  et  celui  de 
a  i 


35,  —  ire  Partie. 
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Etat  général,  par  département ,  des  Engagemens  volontaires  contractés  dont 

i  *  ♦ 

Je  cours  de  l'année  i844« 


NUMEROS 


D  ORPRK. 


===== 

NUMÉRO 
de  la 


l 
a 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

xi 

12 

i3 

14 

15 
16 

M 

'9 
ao 

ai 

aa 

a3 

a4 
a5 
a6 

37 
a8 

3o 
3i 
3a 
33 

34 
35 

36 

37 
38 

h 

4» 
4i 
4a 
43 
44 
45 
46 


laquelle  appartient 
le  département. 


7 
i 

«9 
8 

7 

9 
a 

10 

18 
io 

1 

i4 
19 

ao 
12 
i5 
ao 

«7 
18 

i3 

i5 

ao 

6 

7 
i4 

1 
13 

9 
10 

10 

11 

9 

i3 

i5 

4 

7 
6 

11 

4 

'9 

»9 
ta 

1 

ao 
ao 


DÉPARTEMRNS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèche   

Ardennes  

Arie'g  

Aube  

Aude.  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône .  .  .  . 

Calvados  

Caotal   

Charente.  ......... 

Charente-Inférieure.  .  .  . 

Cher.  

Corrèxe  

Corse  

Cdte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir.  

Finistère.  

Gard  

Garonne  (Hante)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura .   

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute)  

Loire-Inférieure  ...... 

Loiret  

Lot  


DES  ENGAGES 


ia 

48 

i< 
ia 

9 

i! 

i» 
17 
•  a9 

H 
80 

a9 

7 
a5 

4i 
17 
9 
io4 
35 
36 

3a 
36 

37 
a4 
i5 
53 
34 
44 
la 
55 

7» 
46 

4 
14 
68 

5J 

10 
38 

M 
61 

1 
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NUMÉROS 


NUMEEO 
de  U 

OIVISIOH  MIUTAIM 
h 

laquelle  a] 
le 


47 

48 

44 

14 

5o 

a 

Si 

18 

52 

53 

3 

54 

a 

55 

■3 

*  • 

56 

3 

5? 

li 

58 

16 

W 

1 

■i 

61 

16 

6a 

va 

la 
*9 

63 

1 1 

64 

1 0 

65 

In 

66 

5 

68  ' 

5 
>9 

69 

6 

70 

18 

7« 

4 

7l 

1 

73 

14 

7É 

1 

1 

76 

ta 

77 

16 

7» 

10 

52 

10 
8 

81 

8 

8a 

la 

83 

4 

84 

«S 

85 

3 

86 

18 

DÉPARTEMENS. 


Lozère  .  . 

Maine-et-Loire  .... 

Manche  

Marne  

Marne  (Hanle)  .... 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses).  .  . 
Pyrénées  (Hautes)  .  . 
Pyrénées-Orientales.  . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône   

Saône  (Haute)  .... 
Saône-et-Loire  .... 
Sarlhe  

Seine  

Seine-Inférieure.  .  .  . 
Seine-et-Marne  .... 

Seine-et-Oîse  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  .  .  . 

Var  

Vauclnse.  

Vendée   

Vienne  

Vienne  (Haute) .... 
Vosges  

Tolal.  .  . 


5 

io3 
3o 
48 
18 
i3 
i5i 

54 
6a 

i43 
•  4 

aoi 
34 
3i 
76 
3o 
65 
i5 
33 

ai3 
60 

i35 
48 

39 
4o 
627 
84 

37 
90 

19 
U 
a5 

19 
36 

% 

»9 
i? 
39 
i3 


4,i57 


>7 

1  11  ■     -■  'I 


ti. 
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IAUlS-PflII.lPPB  1er* 

tUkWM  lêl*.  —  M ttbtto  h  l'entrepôt 

des  marchandises  frohibées  (t).  (IX,  Bull. 
CXLVI,  n«  3a{.) 

Art.  ier.  Les  marchandises  prohibées 
à  l'entrée  et  admissibles  «y  transit  pour- 
ront, aux  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  a;  février  i83a,  être  reçues  dans 
les  eAlfejïôts  de  l'Intérieur,  avec  faculté, 

5cndant  la  durée  légale  de  l'entrepôt, 
'ctaa  i4a*pt>ri««*  en  tmett  »  eott  par 
iner,  soit  par  les  frontière*  de  terre,  ou 
réexpédiées  sur  les  autres  entrepôts  dé- 
signés par  les  réglemens. 

a.  Les  ports  de  Boulonne  et  de  CM* 
•ont  ajoutas  à  ceux  que  l'article  17  de  la 
loi  du  9  février  iS3a  désigné  pour  I  en- 
trepôt des  marchandises  prohibées  de 
toute  espèce. 

3.  L'article  10  et  le  premier  paragraphe 
de  Partiel*  ao  de  là  loi  du  o.  février  i83> 
•ont  abrèges.        t   ,  .  . 

•6  =  3o  nnic  i835.  -»  Loi  sur  ta  répression  de 
la  contrebande  dans  l'île  de  Corse  (s).  <  I** 
Bull.  CXLVI,  n*  Î»S.) 

Art.  Les  dispositions  de  l'article  èa 
de  la  loi  du  17  mai  i&»6,  relatives  a  la 
circulation  et  au  drfpôt  de  certaines  mar- 
chandise! sur  le  littoral  de  la  Corse,  pour- 
ront être,  par  des  ordonnances  royales, 
rendues  applicables  à  toutes  les  marchan- 
dises qui*  d'après  le  tarif  général  des 


—  a$  JUIN  i&35. 

douanes  de  France,  sont  prohibera  m 
paient  soit  vingt  francs  et  plus  par  cent 
kilogrammes,  soit  dix  pour  cent  et  plus 
de  la  valeuK  ainsi  qu'aux  céréales,  quelles 
qué  soient  les  dispositions  du  tarif  à  leur 
égard. 

a.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront 
également  t 

10  Restreindre  l'entrée  et  la  sortie  de 
certaine»  marchandises  aux  seuls  ports  de 
la  Corse  qu'elles  désigneront; 

a»  Déterminer  les  produits  du  sol  êt 
des  fabriques  de  la  Corse  qui  pourront 
être  admis  sur  le  continent  en  exemption 
de  droits.  Elles  régleront  la  nature,  b 
forme  et  les  conditions  des  justifications 
d'origine  à  produire  aux  douanes  de  la 
Corse  pour  en  obtenir  l'expédition. 

3.  Les  ordonnance*  rendue»  en  vertu 
des  articles  précédens  seront  présentées 
aux  Chambres ,  pour  être  converties  en 
lois  dans  la  plus  prochaine  session. 

■ 

26  *=  3o  juw  1835.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
de  l'iniérieee  on  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  18 3 S  (JJ 
(IX,  Bull.  CXLVI,  n»  Ja6.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  dottze  cent  mille  francs,  pour 
Complément  des  dépenses  secrètes  Ai 
l'exercice  i835. 


(1)  Présentation  a  U  Chambre  des  députés  le 
|4  mars  (Mon.  du  26);  rapport  par  M.  Charles 
D  u  pin  le  *5  avril  (Mon.  du  a6);  diseussion  le 
17  (Mon.  de  28);  adoptioa  le  6  Juin  (Mon.  du  7), 
par  a36  voix  contre  4- 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs ,  rapport 
de  M.  Gautier  le  18  juin  (Mon  du  19)  ;  discus- 
sion et  adoption  le  aa  juin  (Mon.  du  a3),  par 
84  voûc  cosatre  1. 

Cette  lot  n'a  donné  lieu  h  aucune  discussion  ; 
l'article  i**  a  pour  objet  d'admettre,  duns  les  en* 
trepôts  de  l'Intérieur  les  marchandises  qui ,  «OX 
termes  de  la  loi  du  9  février  18  3a,  n'étaient 
idmisès  que  dans  les  entrepôts  maritimes.  L'art,  a 
ajoute  les  porta  de  Boftlogne  et  de  Calais  a  ceux 
qui  sont  désignés  par  la  loi  du  9  février  i83a, 
>our  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  de 
oote  espèce. 

Enfin  l'art,  3  abroge  les  articles  10  et  20  de 
la  loi  du  9  février  i83a.  Les  marchandises  pro- 
hibées destinées  au  transit  et  arrivant  par  mer 
étaient  placées  dans  un  entrepôt  spécial,  où 
elles  ne  pouvaient  séjourner  qu'on  mois.  Désor- 
mais elles  seront  placées, a  dit  M.  le  ministre  du 
commerce ,  sous  le  régime  général  des  entrepôts. 
Ce  sera  une  nouvelle  facilité  donnée  au  com- 
merce des  ports,  un  nouveau  moyen  de  déve- 


lopper  le  transit  et  de  multiplier  nos  rapports 
avet  les  nations  qui  nous  entourent. 

(s)  Présentation  h  la  Chambre  des  députés  k 
24  mars  (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  M.  Emma- 
nuel Poulie  le  t5  avril  (Mon.  du  16);  discus- 
sion le  a5  avril  (Mon.  dit  26);  adoption  le  27 
(Mon.  dn  28),  par  238  voix  contre  9. 

Présentation  h  la  Chambre  des  pairs ,  rapport 
de  M.  le  baron  Lallemandle  6  juin  (Mon,  du  7); 
discussion  et  adoption  le  18  juin  (Mon.  du  19), 
par  89  voix  contre  3. 

La  Corse ,  quoique  formant  un  département 
français ,  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  disposi- 
tions que  le  reste  de  la  France ,  sous  le  rapport 
des  douanes.  D'un  autre  côté,  les  communica- 
tions entre  la  Corse  et  la  France  ne  sont  point 
libres.  Pour  arriver  h  placer  la  Corse,  da>«*  set 
relations  avec  le  continent  sur  le  même  pied  que 
les  autres  parties  du  territoire,  il  faut  que  le  ser- 
vice des  douanes  s'y  fasse  d'une  manière  plu* 
sévère ,  et  que  la  contrebande  y  soit  plus  effi- 
cacement réprimée  qu'elle  ne  1  a  été  jusqu'ici. 
C'est  là  le  but  de  la  loi ,  qui  a  été  adoptée  sans 
amendement  et  sans  discussion. 

(3)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépule's  le 
24  mars  (Mon.  du  25);  rapport  par  M.  Moreau 
(de  la  Meurlhe)le  17  avril  (Mon.  du  18);  dis- 
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|4  fîvufi  tSli  sm  i"  JuittiT  1835.  —  Or- 
donnance de  Roi  qui  maintient  les  logement 
accordas  dans  t'hôtel  du  pupistère  de  l'mle- 
riesr.  (IX,  Bail.  0.,  i»  section,  CCCIXVir, 
n°  5,8i5.) 


Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  îa  de 
li  lui  du  ai  avril  «te, 

Art.i».  Continueront  d'être  logés  dans 
ThAtel  du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
eultes,  rua  de  Grenelk-SajQt-Germalo, 
nos  101  et  io3  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ce 
département  ; 

te  secrétaire  général  du  ministère  j 

Le  ebef  du  service  matériel. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  des  finances  (MM.d'Argout  et 
Humann)  sont  charges,  «te. 


M 

ai  obcbmbbi  i!3;  =  i«*  jviubt  illS.—  Or- 
donnance do  Roi  qui  maintient  les  logement 
accordés  dans  les  bilrmrns  de  l'Etal  à  divers 
fonctionnaires  et  employé*  dépendans  du  mi. 
nislère  de  lintérteur.  (IX,  Bull.  O.,  i' 
CCCLXVII.n0  5,8i6.) 


secl. 


Loui». Philippe,  «4e.  vu  l'areteie  te  de 

la  loi  du  a3  avril  i833,  elc. 

Art.  i«r.  Continueront  d'être  logés  dans 
les  bâtimens  affectés  aux  divers  service! 
placés  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur,  tant  a  Parts  que  dans  les 
dëpartemens,  les  administrateurs,  agent 
et  autres  personnes  désignées  en  Fétal 
ci-annexé. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  ele. 


Tahkau  indien iif  des  Logement  occupés  dans  les  bâtiment  du  domaine  dê 
l'Etat  par  Us  fonciionnairt*  ou  vnployés  dépendant  du  ministère  dê 
l'intérieur. 


*-  ... 
Direction  des  ponis-el~chaus*ées  

».  * 

Cour  de  cassation  ,  .  .  , 

Archives  du 

Acadésaicfcrele  do  musique  

Théâtre  Rafle»  

Matasia  des  décors  (me  Riche*)  

Magasin  des  décors  (rue  Richer)  

T! 

ititre  de  l'Odéon  

Conservatoire  de  musique] ,  .       ,  r  


E«U des jeRt«-t*  chaudes.  .'.   


Garde  général ,  secrétaire  chargé  de  l'ordre , 
secrétaire'  ebarfé  de  la  comptabilité ,  pos- 
tier, deux  garçons  de  bureau  surveillai. 

Le  directeur. 

Le  directeur. 

Concierge ,  garde  du  gazomètre. 
Concierge. 

Agent  conservateurt  concierge,  portier. 

Le  directeur,  secrétaire,  cenlreUttf , sunt**- 
lant ,  commis  à  la  bibliothèque  %  chef  du 
pensionnat  des  hommes,  trofs  garçons  de 
classe ,  deux  portiers ,  employé  an  service 
de  l'administrau'oa. 

Directeur,  jsujénic»ff  ce  chef,  inspecteur,  se- 
crétaire ,  garçon  de  salle ,  portier. 


tosuûu  les  a?  et  a8  (Mo*,  de*  a8  et  **>i  adop- 

uon  le  39  (Mon.  du  3o),  par  aSo^voix; contre 

V  Présentation  a  la  Chambre^dcs  pairs  ^rapport 


par  M.  Httiablo^GooU  le  5  juin  (Mon.  du  »)s 

discussion  et  adoption  le  i5  (Mon.  du  16),  par 
84  voix  contre  1 3. 

4 
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ÉTABLISSEMENS. 


i 

•   •  • 

Ecole  gratuite  de  dessin  *  .  .   

Dépôt  des  marbres  

1 

Maison  centrale.  Beanliea  (Cahados).  . 

Maison  centrale.  Cadillac  (Gironde)  

Maison  centrale.  Qairvaox  (Anbe)  ....  ; 

Maison  centrale.  Clermont  (Oue)  

Maison  centrale.  Embrun  (Sautes-Alpes).  . 

Maison  centraIe.pEnsisheim  (Haut-Rhin).  . 
Maison  centrale.  Eysses  (Lot-et-Garonne).  . 


Maison  centrale.  Fonlevraulf  (Maine-et-Loire). 

Maison  centrale.  Gaillon  #Lurey.  

Maison  centrale.  Hagoeneaa  (Bat-Rhin)  .  .  . 
Maison  centrale.  Limoges  (Haute-Vienne)  .  . 

Maison  centrale.  Loos  (Nord).  .  .  .  

Maison  centrale.  Melon  (Seine-et-Marne). .  . 
Maison  centrale.  Montpellier  (Hérault) .... 
Maison  centrale.  Mont-Saint-Michel(Manche). 
Maison  centrale.  Nîmes  (Gard)  

Maison  centrale.  Poissy  (Seine-el-Oise).  .  .  . 
Maison  centrale.  Rennes  (We-el-Vilaine).  .  . 

Maison  centrale.  Riom  (Puy-de-Dôme). .  .  . 

-  «  's 


FONCTIONS 


Secrétaire  perpétuel,  agent  de  l'école,  deux 
snnreillans ,  huit  gardiens ,  un  agent  hono- 
raire ,  archiviste,  deux  garçons  de  bnreao. 

Le  directeur,  successeur  du  fondateur  de  l'é- 
cole ,  inspecteur  des  élèves ,  un  portier. 

Conservateur  du  dépôt,  bardeur,  gardien,  gar- 
dien invalide ,  atelier  de  sculpture  ,  n°  1  ; 
atelier  de  sculpture,  n°  a,  irc  partie;  ate- 
lier de  sculpture ,  n°  a ,  ac  partie  ;  atelier 
de  sculpture ,  n*  3. 

Directeur,  gardien  en  chef. 


Directeur,  inspecteur,  agent  comptable ,  gref- 
fier, commis  aux  écritures ,  instituteur,  mé- 
decin, chirurgien, pharmacien,  aumônier, 
inspecteur  des  bitimens,  infirmière  en  chef, 
deux  gardiens  en  chef. 

Directeur,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  pharmacien,  gardien 
en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  greffier  comptable, 
commis  aux  écritures ,  pharmacien ,  gardien 
en  chef,  infirmier  major. 

Directeur,  inspecteur,  grever  comptable, 
commis  aux  écritures,  médecin,  chirur- 
gien, pharmacien,  aumônier,  gardien  en 
chef. 

Directeur,  inspecteur,  agent  comptable, 
fier,  médecin,  chirurgien, 
aumônier,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  aumônier,  médecin, 
chirurgien ,  pharmacien ,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  greffier,  commis  aux 
écritures,  chirurgien  ,  gardien  en  chef. 

Directeur,  inspecteur,  greffier,  commis  aux 
écritures,  aumônier,  chirurgien ,  pharma- 
cien ,  gardien  en  chef ,  surveillante  des 


Pharmacien ,  gardien  en  chef. 


Directeur,  pharmacien. 

Directeur,  inspecteur,  greffier  comptable, 
commis  aux  écritures,  pharmacien,  gar- 
dien en  chef. 

Directeur,  inspecteur  greffier,  gardien  chef. 

Directeur, inspecteur,  greffier,  pharmacien, 
gardien  chef. 

Inspecteur,  chirurgien ,  gardien  chef. 


1 
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LOUIS- PHILIPPE  l«r. 

12  JOTJ*  =:  Ier  juillet  i835.  —  Ordonna  ace  da 
Roi  qui  maintient  le*  logement  accorde*  à 
divers  fonctionnaires  el  employée  de  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques.  (  IX  t 
BolL  O.,  ir«  sect,  CCCLXVII,  n*  5,817.) 

Louis-Philippe,  «te.  vu  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  1  a  de  la  lot  du  1 3 
avril  i833,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou 
«  maintenu  dans  les  bâtimens  du  domaine 


—  5,ia  JUIK  t835.  1C7 

«  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
«  royale  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Pinté- 
rieur,  etc. 

Art.  ier.  Sont  maintenues  les  conces- 
sions de  logemens  accordés  aux  fonction- 
naires f  employés  et  agens  de  l'adminis- 
tration des  lignes  télégraphiques  désignés 
dans  l'état  ci-après  : 


H  INDICATION 

|              DES  BATISSE HS 
! 

let  da  lien  de  leur  situation. 

NOMBRE 
de 
nsexs. 

DÉSIGNATION 

DBS    fOMCTIOHKAIRXS , 

employés  on  agens. 

MOTIFS  1 
de  i 

LA  COMCESSIOZt. 

Hôtel  de  Soubise,  loué  par 
l'administration,  rue  de  , 
l'Université,  «•  9 ,  à 

Le  Palais- de  -Justice,  a 
1      Mets,  domaine  de  l'Etat. 

1  " 

ia 

7 
6 
5 

.  * 
10 

• 

L'administrateur  en  chef. 
L'administrateur,  1er  ad- 

L'administrateur,  ae  adj1. 
Le  traducteur  en  chef.  .  . 

Le  concierge  

Le  directeur  de  Metz  .  . 

Les  besoins  du  service. 

/tient*                                J  t 
Idem*  j 

Idem. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  (MM.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.   


2. 


5  jeni  s  icr  juixlxt  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  le  tarif  des  droits  a  perce- 
voir au  passage  de  plusieurs  bacs  situés  dans  le 
département  du  Finistère.  (IX,  Bull.  O. , 
1"  sect.,  CCCLXVII,  n°  5,8i8.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  10  de  la 
loi  du  4  b™)  1*oa  («4  floréal  an  10),  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passages  d'eau,  en  l'ar- 
ticle 5?  titre  Ier,  (de  la  loi  de  finances  du 
%4  niai  i834,  qui  maintient  la  perception 
de  ces  droits; 

Vu  le  projet  de  tarif  présenté  par  notre 
prétet  du  département  du  Finistère,  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  des 
bacs  de  le  Quinquis,  Coat  y  Grach,  Ker- 
morvan,  Pont-Arclan,  le  moulin  de  Ros- 
vignen,  Lothey,  le  Guilliec  et  le  moulin 
d'Aulne,  situes  dans  ce  département; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  Le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  pour  la  perception  des  droits 
de  péage  au  passage  des  bacs  de  le  Quin- 
quis, Coat  y  Grach,  Kermorvan,  Pont- 


Arclan.  le  moulin  deRosvignen,  Lothey, 
le  Guilliec  et  le  moulin  d'Aulne,  situés 
dans  le  département  du  Finistère,  est  et 
demeure  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administrateurs,  magistrats,  fonctionnai- 
res publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  à  cet  égard. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Thiers)  sont 
chargés,  etc.   

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  des 
Bacs  de  Quiuquis%  Coat  y  Grach,  Kermorvan, 
Pont-Arclan,  le  moulin  de  Rosvignen,  Lothey, 
le  Guilliec  et  le  moulin  d'Aulne,  situés  dans 


Pour  le  passage  d'une  personne  non 
gée  ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de 
cinq  myriagrammes  03  ' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  t  pas- 
ser que  lorsque  les  passagers  lui  assureront 
une  recette  su  moins  égale  à  ce  qui  est  du , 
d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à  pied  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  emploiera  le  bac  ou  le  ba- 
ttlel ,  a  sa  volonté. 


< 
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Pour  dentées  ou  marchandises  non  char"  deux  roues,  calai  da  cheval  ou  mojet ,  oa 

pées  «or  une  voiture ,  sar  an  cheval  on  pour  nne  filière  V  deux  chevaux ,  et  te 

mulet ,  mais  embarquées  a  bra»  d'homme,  conducteor  «  .  .  30 

et  d'an  poids  de  cinq  myriagrammes  .  .  .  o5  U  ftrm\^t  BC  ^  Unu  ae  passer,  nul 

Pour  chaque  myriagrarame  excédant ....  «a  le  lever  on  après  la  concher  do  *oUil,  qua 

Nola.  Le  chargeur  déclarera  le  poida,  les  juges-de-paix,  maires ,  adjoints  ou  offi- 

qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur.  «•»      Polic«  -  •§««  dt*  àou*nu  et  du 

p„„,  .   ^..^  contributions  indirectes ,  et  la  gendarmerie, 

i  our  le  passage  .  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

D  un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  value  r 

comprise  1 5  - 

D'un  cheval  on  mulet  non  chargé  «5  16  juin  ex  i*r  jgillit  i8II.  —  Ordonnance  du 

D'un  cheval  on  mulet  chargé1                   10  Roi  fl"'  «torise  la  pêche  de  la  guildre,  et 

n.     .  „  .          "  *'                     .  mer  et  dans  les  rivières.  (IX,  Bull.  O.,  i rC  stel, 

Bn  ine  on  d  one  ânM*  ch*'6* 05  CCCLXV1I,  n»  5,821.) 
D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  à n esse  non  • 

chargée  o5  Louis-Philippe,  etc.  vu  les  déclarations 

Par  bœuf  ou  vache,  cheval,  mule4  ou  âne,  royale*  des  ?3  avril  et  *4  décembre  1726 

employé  au  labour  on  allant  au  pâturage.  0$  et  16  août  13*7,  portant  prohibition  d« 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  mar-  la  pèche  de  la  guildre;  sur  le  rapport  de 

chauds  et  destiné  a  U  vente  si  notre  ministre  secrétaire  rPBtat  de  ta 

Par  veau  ou  pore  o5  marine  et  des  colonie*  ;  le  conseil  d'a- 

Par  mouton,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  cochon  mirante*  entendu ,  etc. 

de  lait ,  et  par  chaque  paire  d'oie,  on  de  Art.       Les  disposition*  des  déclara- 

d,l,don,  M  tions  royales  des  a3  avril  et  *4  décembre 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  et  lfj  aoul            portant  probibi- 

£  ï'Jt*"'  PïrM  d  tion  de  la  pèche  de  la  guildre,  sont  i«- 

de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante  ,  ,        wl.   .  .  „J.l.»  ^ 

le  droit  sera  diminué  d'un  quart.  voquees.  Ddrepayani  cette  pèche  *ra 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  bouaeetebé-  hbrej  en  ro*r  et  dans  les  rivières. 

vres  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  a.  Il  n'est  apporté  aucune  modification 

moitié  du  droit  4  la  forme  actuelle  des  filets  et  au  mode 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  de  pèche, 

bœufs ,  etc. ,  paieront  o5         3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

Pour  le  passage  d'une  voilure  suspendue  4  colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 

f  

■> 

i4  Juin  =  s"  witteT  iISS.  -  Loi  portant  règlement  définitif  da  budget  de  lWd«e  l«*  <° 

(IX,  Bull  CXLVII,  n°  3a7-> 

J  I,r.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  i*\  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i83a,  portée 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres  à  la  somme  <f  un  milliard  cent  souante* 
quinze  millions  huit  cent  quatorze  mille  sept  cent  soixante-seize  . 
francs,  ci   1, 175,81 4,77* 

Sont  réduites  : 

ic  Des  sommes  ci-après,  applicables  à  des  dépenses  pour  les- 
quelles les  crédits  demandés  par  le  ministre  di  la  guerre  n'ont 
pas  été*  accord éV  par  h  loi  du  »4  avril  i833  :  ^ 

A  reporter.  .  .  .  I,i75,8i4t77* 

■    ■mu»   m  mi.w    m  mmmmm~m~ mmmm mmmm  ai  '  "* 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  d«*  députés  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  la  » 

le  ier  décembre  t«34  (Mon.  des  a  et  i);  rap-  mai  (Mon.  du  i3)  ;  rapport  par  M.  Malben  le 

port  par  M.  Félix  Réel  l«  ai  mars  M  (Mon.  30  mai  (  Mon.  da  30 ;  discussion  le  *  t*» 

du  27);  discussion  le  no  avril  (Mon  dn  ai);  (Mao.  du*);  adoption  le  6  (Mou.  d*  7)1  r* 

adoption  le  ai  (Mon.  du  aa),  par  a3S  voix  96  voix  centre  a* 
contre  la. 
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Report  .  .  .  i,t75,i84,776f 

Chap.  11.  Administration  centrait  (ma- 

  »><*•'{ 

Chap.  XVI.  Arriéré  470,560  J 

a©  D'une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  francs 
restant  due  pour  une  surtaxe  des  contributions  de  la 
saline  de  Dieuse ,  qui  a  été  reconnut  ne  pas  être  à  la 
charge  de  l'Etat,  ci  (1)  4,5»° 

Et  elles  sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  K  ci-annexé, 
a  la  somme  de  .    i,i75,536,a85 

répartis  par  ministère  et  par  service,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

4.  Les  crédits;  montant  à  un  milliard 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  millions  deu» 
cent  quarante-trois  mille  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-dix francs, ouverts  aux  ministres, 
conformément  aux  tableaux  B,  C,  ci-an- 
nexés ,  pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  i83a,  sont 
réduits  : 

10  D'une  -somme  de  dix-sept  millions 
quatre-vingt  sept  mille  doute  francs,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  l'exercice  i83i,  et  qui 
est  annulée  définitivement, 
ci   17,087,01a' 

»•  De  celle  d'un  million 
cent  quatre-vingt-six  mille 
quatre-vingt-huit  francs,  re- 
présentant les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  i83a, 
mje  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle a  ci-dessus,  les  minis- 
tres sont  autorisés  à  ordoo- 


i,i75,536,t85« 


a.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  i83a, constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci- 
nnnexé  ,  à  la  somme  d'un  milliard  cent 
soixante- quinte  millions  cinq  cent  trente- 
six  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-cinq francs,  ci. 

Les  paiemens  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clô- 
ture sont  fixés  à  un  mil- 
liard cent  soixante- qua- 
torxc  millions  trois  cent 
cinquante  mille  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs, 
ci........... 


1,174,350,197 


Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  un  million  cent 
quatre-vingt-six  mille  qua- 
tre-vi  ngt-hui  t  francs,  ci .  . 


■  ,186,088 


Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  i83a  seront 
ordonnances  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par 
les  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  du  ?3  mai 
i834. 

4  11- 


3.  H  est  accordé  aux  ministres,  sur 
l'exercice  i83a,  pour  couvrir  les  dépen- 
ses effectuées  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  indiquées  dans  le  tableau  C 
et-annexé ,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
mil/ions  six  cent  trente-cinq  m  ri  le  francs 
(a,635,ooo  fr.)  :  ces  crédits 


nancer  sur  les  budgets  des 

exercices  courant,  ci  .  .  .  1,186,088 

3«  De  celle  de  quatre  mil- 
lions cent  soixante -quatre 
mille  neuf  francs,  pour  la 
portion  non  employée,  en 
i83t,  des  crédits  affectés' 
à  des  dépenses  spéciales  par 
les  lois  des  6  novembre  i83i 
et  i5  avril  i83a,  et  dont  il 
a  été  disposé  sur  l'exercice 
» 833,  ci   4i»64i°°* 

40  Et  enfin  de  celle  de 
cinq  millions  quatre-vingt- 


(1)  Ces  dépenses  restent  faites  •  et  les  fonds 
pour  les  payer  ne  sont  point  accordés.  M-  1a- 
plaf *e  ««ait  proposé  un  article  additionnel  qui 
tarait  alloue  les  fonds  pour  le  paiement  des  dé- 
penses, saus  n'en  préjuger  sur  la  responsabilité 
des  ministres  qui  auront  engagé  l'Etat.  L'auteur 
de  ta  proposition  partait  de  cette  idée ,  que  ,  la 


dépense  étant  faite,  il  failli  ta  payer ,  sauf  1« 
recours  contre  les  «sinistres. 

Mais  H.  le  rapporteur  n'a  pti  pensé  qu'on  dût 
admettre  d'une  manière  générale  et  absolue  que, 
par  cela  seul  qn'un  ministre  a  ordonnancé  une 
dépense,  l  Eut  cal  obligé  envers  les  tiers.  La 
proposition  de  M.Laplagne  a  été  rejetée. 
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onze  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  franc»,  non  em- 
ployée, à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  i83a,  sur 
les  crédits  affectes  aux  dé- 
partement pour  les  dépen- 
ses fixes  et  variables,  les 
secours  en  cas  de  grêle,  in- 
cendie, etc.;  les  dépenses 
cadastrales,  les  non-valeurs 
sur  contributions  foncière 
cl  mobilière;  laquelle  somme 
est  transportée  au  budget 
de  l'exercice  i834,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  la  loi 
<le  finances  du  ai  avril  i83a 
f  i  par  la  loi  de  règlement 
du  24  avril  1 833,  ci   5,091,284 

Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits ,  montant 
ensemble  à  vingt-sept  mil- 
lions cinq  cent  vingt -huit 
mille  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  francs,  sont  et 
demeurent  divisés  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  con- 
formément au  tableau  A 
ci-annexé,  ci  37,528,393 

5.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédens,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  i83a  sont 
définitivement  fixés  à  un  milliard  cent 
soixante- quatorze  millions  trois  cent  cin- 
quante mille  cent  quatre-vingt-dix-sept 
francs,  et  repartis  conformément  au  même 
tableau  A  (1,174,350,197  fr.). 

§  III.  Fixation  des  recettes. 


LOUIS-PHILIPPE  I".  —  l4  JUIN  l835. 


Et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à  recouvrer, 
à  quatre  millions  trois 
cent  quarante-cinq  mille 
cinq  ceut  soixante-quinze 


«,i54,43i,488f 


4,345,575 

^  Les  sommes  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement réalisées  sur  les  ressources 
affectées  à  l'exercice  i83a  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant, au  moment  où  les  recouvremens 
auront  lieu. 

7.  Sur  les  ressources 
de  l'exercice  i83a,  arrê- 
tées à  la  somme  de  .  . 
il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice  i834, 
en  conformité  de  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  cinq  mil- 
lions quatre-vingt-onze 
mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs,  pour 
servir  à  payer  les  dépen- 
ses départementales  res- 
tant à  solder  à  l'époque 
de  fa  clôture  de  l'exer- 
cice 1 83a,  ci   5,091,284 


Les  receltes  applicables 
à  cet  exercice  demeu- 
rent ,  eu  conséquence , 
fixe'es  à  la  somme  d't 


milliard  cent  quarante- 
neuf  millions  trois  cent 
quarante  mille  deux  cent 
quatre  francs  1,149,340,20$ 

§  IY.  Règlement  du  budget. 


8.  L'excédant  des  paiemens  de  l'exer- 
cice i83a  ,  arrêtés  par 

l'article  a,  à  1,174,350,197 f 

Sur  les  recettes  fixées 


G.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'exercice  i83a  sont  arrêtés, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé, 
à  In  somme  d'un  milliard  cent  cinquante- 
huit  millions  sept  cent  soixante-dix-sept 
mille  soixante-trois  francs.  1,1 58,7 7 7,063 f    par  l'article  7  à  .....  i,i49,34o,ao4 

Les  recettes  ordinaires  , 
et  extraordinaires  opé- 
rées sur  le  même  exercice 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture sont  fixées  à  un  mil- 
liard cent  cinquante-qua- 
tre millions  quatre  cent 
trente -un  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-huit 
francs  1, 1 54,43 1,  {88 


4,345,575 


Est  réglé,  conformé-  » 
ment  au  tableau  E  ci-an- 
nexé, a  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  neuf  mille 
neuf  cent  quatre-vingt- 
treize  francs,  ci   35,009,993 

Cette  insuffisance  de  ressources  figu- 
rera dans  la  situation  de  l'administration 
des  finances  comme  avance  du  trésor  sur 
l'exercice  i83a,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  son  remboursement. 
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9.  Est  et  demeure  annulée  la  somme 
de  quatorze  mille  sept  cent  soixante-sept 
francs  de  rentes  cinq  pour  cent,  restant 
disponible,  au  Ier  janvier  i834,  sur  les 
crédits  d'inscription  ouverts  par  les  lois 
sur  l'arriéré  antérieur  à  l'an  9,  lesquels 
sont  arrêtés  et  clos  définitivement. 

Si  des  nu-propriétaires  de  rentes  ré- 
ulièrement  inscrites  sur  les  crédits  ci- 
essus  mentionnés,  mais  dont  lei  titres 
ont  été  retenus  par  l'Etat  comme  su- 
brogé aux  droits  des  usufruitiers,  se  pré- 
sentaient, après  l'extinction  de  l'usufruit, 
pour  réclamer  les  extraits  d'inscription, 
il  ne  pourrait  être  satisfait  à  leur  de- 
mande qu'en  vertu  d'un  crédit  spécial 
accordé  par  la  loi. 

10.  Le  crédit  d'un  million  cinq  cent 
mille  francs  en  rentes  cinq  pour  cent, 
ouvert  par  la  loi  du  ai  décembre  181 4» 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  roi 
Louis  XVIll,  est  réduit  et  fixé  défini» 
tWement  à  la  somme  de  quatorze  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  six  cent  cin- 
quante-quatre francs  (1,499,654  fr.). 

1  r.  Le  ministre  des  finances,  après 
avoir  pris  l'avis  du  comité  des  finances 
du  Conseil-d'Etat,  statuera,  sauf  appel  au 
Conseil-d'Etat,  sur  les  demandes  en  in- 
demnités, formées  en  exécution  de  la  loi 
du  37  avril  i8?5,  qui,  après  avoir  été  re- 
jetées ou  ajournées  par  la  commission  de 
liquidation  chargée  de  l'application  de 
cette  loi,  ont  été  ou  seraient  ultérieure- 
ment admises  par  ordonnance  royale  sur 
pourvoi  au  Conseil-d'Etat. 

ta*  Les  parties  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent  seront 
tenues,  sous  peine  de  déchéance,  de  four- 
nir, dans  les  six  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  ou  dans  les  six  mois 
de  la  date  des' ordonnances  royales  à  in- 
tervenir, toutes  les  pièces  qui  seraient 
encore  nécessaires  pour  opérer  la  liqui- 
dation autorisée  par  ces  ordonnances, 
sans  préjudice  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'article  16  de  la  loi  du  ai  avril 
i6*3a. 

1 3.  Les  indemnisés,  leurs  représenta» 
ou  ayant-cause,  dont  la  liquidation  aura 
été  opérée,  et  qui  n'auront  pas  fourni 
les  pièces  nécessaires  pour  retirer  leurs 
inscriptions  de  rentes,  seront  déchus  de 
leurs  droits  après  un  délai  d'un  an,  le- 
quel courra  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  pour  les  liquidations 
faites  antérieurement,  et,  pour  les  Jiqui- 
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dations  ultérieures,  à  partir  de  la  notifi- 
cation des  décisions  non  déférées  au  Con- 
seil-d'Etat, ou  de  la  date  des  ordonnances 
royales  rendues  sur  pourvoi. 

{Suivent  les  tableaux.) 


2j  juin  =  ier  juillet  1 835.  —  Loi  qui  ouvre 
un  crédit  supplémentaire  pour  cecoura  aux 
Arrangera  réfugiés  en  France.  (IX,  Bull. 
CXLVH,  n*  3a8.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  <Se  cinq 
cent  mille  francs,  comme  supplément  a 
la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
francs  portée  au  budget  de  i835t  bout 
secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 
par  suite  d'évènemens  politiques. 


17  ivin  =  Ier  juillet  i835.  —  Loi  qui  aulorise» 
!e  déparlement  des  Ha u le»- Alpes  à  s'imposer 
exlraordinairement.  (IX,  Bull.  CXLVH  * 
n°  3ao,.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Alpes  est  autorisé,  conformément 
à  la  délibération  de  son  conseil  général 
en  date  du  18  juillet  i834,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  dix  années, 
consécutives,  à  partir  du  ier  janvier  i835» 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  af- 
fecté à  l'amélioration  des  chemins  vici- 
naux les  plus  importans,  lesquels  seront 
ultérieurement  désignés  par  le  conseil 
général. 

37  juin  =  2  juillet  i 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  appelle  quatre-vingt  mille  hommes 
aur  la  classe  de  i834-  (IX,  Bull.  O.,  ire  aecL, 
CCCLXVIII,  n°  58a6.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du  ar> 
juin  i835  et  du  ai  mars  i83a  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat, 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  i".  Quatre-vingt  mille  hommes 
sont  appelés  sur  la  classe  de  1834. 

a.  Aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi 
du  a6  juin  i835,  ces  quatre-vingt  mille 
hommes  seront  répartis  entre  les  dépar- 
teroens,  arrondissemens  et  cantons  du 
royaume,  d'après  le  tableau  joint  à  ladite 
loi,  et  présentant  le  terme  moyen  des 
jeunes  gens  inscrits  dans  chaque  départe- 
ment sur  les  tableaux  de  recensement  rec- 
tifiés des  années  i8a5,  1S16,  1817,  i8a8, 
1899,  i83o,  i83t,  i83a  et  i833. 

3.  Les  deux  publications  des  tableaux 
de  recensement  voulues  par  l'article  8  de 
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la  loi  du  ai  mars  i83s  seront  faites  les 
dimanches  ta  et  19  du  mois  de  juillet. 

L'examen  fie  ces  tableaux  et  le  tirage 
au  sort  prescrits  par  l'article  10  de  cette 
même  lai  auront  lieu  à  partir  du  3i 
juillet. 

Les  opérations  des  conseils  de  révision 
commenceront  le  7  septembre,  et  la  re'u- 
nion  des  listes  du  contingent  cantonnai, 
>pour  former  la  liste  du  contingent  dé- 
partemental, sera  effectuée  le  a5  octobre. 

4.  Immédiatement  après  cette  opéra- 
tion ,  les  jeunes  gens  définitivement  ap- 
pelés, ou  ceux  qui  auront  été  admis  à  les 
remplacer,  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres-matricules des  corps  pour  lesquels 
ils  seront  désignés. 

5.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi 
du  a6  juin  i835,  les  jeunes  soldats  oui 
feront  partie  du  contingent  seront ,  da- 
prè*  Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage 
et  conformément  à  l'article  39  de  la  loi 
du  si  mars  i83a,  partagés  en  deux  clas- 
ses de  quarante  mille  hommes  chacune, 
composées,  la  première,  de  ceux  qui  de- 
vront être  mis  en  activité;  la  seconde, de 
ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers 
et  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (inarquU 

Maison)  est  chargé,  etc. 

■       ■■■  ■  » 

ai  mai  =  29  jvix  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
«yai  autorise  la  concession,  a.  la  commune  de 
Moyen  (  Seine -et- Manie),  de  deux  portion* 
d'un  terrain  domanial.  (IX,  Bull.  O.,  a*  seet, 
CXLYI,  n*  7,97,.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Noyen  (Seine-et-Marne), 
tendant  à  obtenir  la  concession  de  deux 
portions  de  l'ancien  lit  de  la  Se»e  si- 
tué dans  ladite  commune,  afin  d'en 
faire  écouler  les  eaux  stagnantes  nuisi- 
bles à  la  salubrité  du  pays; 

Vu,  i*  le  plan  des  lieux,  vérifié  et 
approuvé  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  du  département  de  Seine- 
et-Marne; 

a°  Les  procès-verbaux  d'estimation 
contradictoire  des  ta  août  i833,  38  juin 
et  19  août  1 83  > ,  dans  lesquels  le  prix 
dudit  terrain  a  été  fixé,  savoir  : 

La  deuxième  partie  à.  .  »,i*8f  8»c 
La  troisième  parti*  à.  .  1,077  H7 

TttlAl.  .  .  a,ao$*  V 


—  ai  mai  i835. 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département 
de  Seine-et-  Marne  et  celui  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  Pinte* rieur  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai,  portant  que 
les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les  pro- 
priétés particulières,  susceptibles  d  être 
aliénés,  sur  estimation  d'experts,  pour 
cause  d'utilité  publique ,  départementale 
ou  communale  ; 

Considérant  que  la  demande  de  h 
ville  de  Noyen  est  fondée  sur  une  cause 
d'utilité  publique  communale  suffisam- 
ment justifiée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  Le  préfet  de  Seîue-et-Marne 
est  autorisé  à  concéder  à  la  commune 
de  Noyen ,  moyennant  deux  mille  deui 
cent  six  francs  trente-sept  centimes, 
montant  des  estimations  qui  ont  eu  liée 
les  is  août  i833,  3$  juin  et  19  août 
l834 ,  les  deuxième  et  troisième  loti 
d'un  terrain  domanial  situé  en  ladite 
commune  et  provenant  de  l'ancien  Ut 
de  la  Seine,  ainsi  qu'il  tat  établi  aui 
procès- verbaux  d'estimation  et  au  plan 
y  annexé,  qui  seront  joints  avec  les,  au- 
tres pièces  à  1  acte  de  concession. 

a.  Les  prix  d'estimation  seront  versés 
par  la  commune  de  Noyen  dan*  k» 
caisses  du  domain*,  aux  époques  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  iâ  tl 
16  floréal  au  10  et  5  ventôse  an  ja. 

3.  La  commune  de  Noyen  acquittera 
tous  les  frais  relatifs  à  celte  acquisition 
daus  la  proportion  des  prix  pour  les- 
quels cette  même  acquisition  lui  est 
consentie, 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  TUien) 
sont  chargés,  etc. 


21  mai  =  19  lui»  J  835 .  —  Ordonnance  du  Rei 
qui  autorise  la  concession,  à  U  ville  de 
Dieppe,  de  terrains  appartenant  à  l»Ku».  (U, 

BttU.  O.,  ae  section,  CXJ.VI,  a0  7,0,7  a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibéra- 
tions prises  les  39  février  1838 ,  18  jan- 
vier i83o,  33  août  i83o,  aa  août  18J1, 
17  juin  i833,  ay  janvier,  la  et  14  mars 
i834 ,  et  3o  janvier  i835,  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Dieppe,  ayant 
pour  objet  d'obtenir,  au  prix  d'estima- 
tion contradictoire,  la  cession  des  ter- 
rains appartenant  à  l'Etat,  provenant 
des  anciennes  fortifications  de  cette 
ville ,  reconnus  inutiles  au  service  mili- 
taire j 
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Vu  le  plan  indicatif  des  lieux  et  le 
procès- verbal  de  l'estimation  contradic- 
toire du  ta  mars  i833,  qui  a  porté  la 
valeur  de  ces  terrains  à  soixante  -  huit 
mille  vingt-  six  francs  quarante-six  cen- 
times, déduction  faite  d'une  parcelle  de 
soixante- dix-sept  francs,  dont  le  dépar- 
tement a  annoncé  le  désir  de  faire  l'ac- 
quisition ponr  l'agrandissement  du  lo- 
cal occupé  par  la  gendarmerie; 

Vu  Paris  du  Conseil-d'Etat  du  g  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  de  la 
Seine- Inférieure  ; 

Vu  l'avis  également  favorable  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'inté- 
rieur) 

Considérant  que  la  cession  sollicitée 
•  pour  but  de  permettre  à  la  ville  de 
Dieppe  d'effectuer  des  travaux  néces* 
•aires  à  l'agrandissement  de  l'hôtel-de- 
villa,  à  la  sûreté  du  matériel  de  la  salle 
de  spectacle  et  au  développement  de 
l'établissement  des  bains  de  mer  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  causa  d'utilité 
communale,  et  que  par  suite  les  dispo- 
sitions du  décret  précité  sont  applii 
Mes; 

Sur  ta  rapport  de  noire  ministre 
crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1*.  Le  préfet  de  la  Semé-Infé- 
rieur e  est  autorisé  à  concéder,  au  nom 
de  l'Etat,  à  fe  Tille  de  Dieppe,  moyen- 
nant soixante- nuit  mille  francs  quarante?- 
six  centimes ,  les  terrains  domaniaux 
désignés  au  plan  et  au  procès  -  verbal 
d'estimation  du  1a  mars  i833,  lesquels 
plan  et  procès-verbal  resteront  annexés* 
a  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

a.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses 
du  domaine  aux  époques  et  avec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  des  i5  floréal 
an  to  et  5  ventôse  an  is. 

3.  La  ville  sera  chargée  :  i«  de  sou- 
tenir a  ses  risques  et  périh,  sans  recours 
contre  l'Etat ,  toutes  contestations  qui 
pourraient  être  élevées  par  quelques- 
uns  des  détenteurs  actuels  ;  a*  de  se 
conformer  aux  réserves  énoncées  dans 
le  procès  -  verbal  en  date  du  a  janvier 
ioVs»  ,  de  la  remise  feite  au  domaine, 
par  l'administration  de  la  guerre ,  des 
terrains  dont  H  s'agit. 

4.  î-a  vHIe  de  Dieppe  sera,  en  ou- 
tre ,  chargée  d'acquitter  tous  les  frais 
auxquels  la  présente  cession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu ,  notamment  ceux 
de  l'expertise. 


5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


14  =  »9  jdis  18 35.  —  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant l'intérêt  des  sommes  déposées  à  U 
caisse  d  éparenes  et  de  prévoyance  de  Ver- 
sailles. (IX,  Bail.  0.,  3e  section,  CXLVI, 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 


Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du 
a6  mai  t833,  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 

établie  à  Versailles,  département  de 
Sein e-et- Oise,  et  approbation  de  ses 
statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  octobre , 
qui  a  modifié  iesdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  6  avril 
i835,  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Versailles ,  à  l'effet  de  modifier 
l'article  8  des  statuts  primitifs,  et  la 
nouvelle  modification  proposée  à  notre 
approbation  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  A  partir  du  i5  juillet  i&35, 
l'intérêt  des  sommes  déposées  à  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévovanee  de  Ver- 
sailles sera  dû  par  la  caisse  à  partir  du 
qumsième  jour  qui  suivra  chaque  ver- 
sement. 

a, Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 

i{  ss  ag  juin  i!35.  —  Ordonnance  do  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  k  Audi  (Gers).  (IX,  Bull. 
O.,  a5  aect.,  CXLVI,  n°  7,983.) 

Louis  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  vftle  d'Auch ,  en  date  des  «4 

février  et  a6  avril  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Audi,  département 
du  Gers,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Auch ,  en  date  du  a6 
avril  i835,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non'eie'cution  des  statuts  approuvés,  cipal  de  la  ville  de  Remiremont,  en  date 

sans  pre|udice  des  droits  des  tiers.  des  3i  décembre  i*34  et  39  mars  i835; 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Auch  sera  Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

tenue  d  adresser,  au  commencement  de  A-i   .«r    ï«  „        j»»               ,  , 

chaque  année,  au  ministre  du  commerce  Drew        flf?!  "  n  ep?rgnes  ,et  * 

et  au  préfet  du  Gers,  un  extrait  de  son  £  efg~ 'dîs  Vos.L  ^rr"''  *" 

état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre  ^aJlcmenl  des  Vos6es»  est  autorisée. 


précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i4  =  39  juin  18  35.  — Ordonnance  do  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  *  Altkirch  (Haut-Rhin). 
(IX,  Bull.  O.,  a<  section,  CXtVI,  n*  7,9*4.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibe'rations  du  Conseil  muni- 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville  en  date  du  ag  mari 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Remire- 
mont sera  tenue  d'adresser,  au  comme»- 

cipal  de  la  ville  d* Altkirch,  en  datedes  ««mcn*  de  chaque  année,  au  ministre  du 
\\  mars  et  8  mai  i835;  commerce  et  au  préfet  des  Vosges,  un 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc.  dVon  él?l/le  *«uatio">  arrêté  au 

.  T        •       „,  ,      4l  décembre  précèdent. 

Jt  fn?8St  Ih^T^w  de       4-Notre  ministre  du  commerceCM.  Du- 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  en  date  du  8  mai 
■835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d1  Altkirch  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  du  Haut-Rhin,  tin  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 


1er  =  3  juillet  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 


relative  à  la  circulation  des  marchand.. 
Corse  et  aux  productions  de  cette  île  qui 
peuvent  être  expédiées  en  franchisé  pour  le 
continent  (IX,  Bull.  O.,  1  "section.,  CCCLX1X, 
n°  5,83i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i«-  de 
la  loi  du  a6  juin  i835  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  du  com- 
merce, etc. 

Titu  Ier.  De  la  circulation  des  marchandises 


Art  1".  Les  dispositions  de  l'article  ai 
de  la  loi  du  17  mai  1826  sont  étendues  à 
tous  les  objets  qui,  d'après  le  tarif  géné- 


u"s  "««»»'<;  micutiic  u  Amtell  au  i  j      j  *  ■    ...  ,     ,  ~ 

département  du  commerce  (M.  Duchâtel)  ral  d"  ^ouane5»  *onl  prohibes  a  1  entrée, 
est  chargé,  etc.  aux  céréales  de  toute  espi 


ispèce,  et  aux  mar- 
chandises nommément  indiquées  ci-après: 
.  ~  ,  .  „.         acier,  chanvre  peigné,  cordages  de  chan- 

14  =  29  'urn  i835.  -  Ordonnance  do  Roi  por-    vre,  fers  en  barres,  fer-blanc,  fromages, 

tant  autorisation  de  la  caisse  d  épargnes  et  de     k„;L  J'  i:         1  •  '     p  *      ,      *  ' 

prévoyance  fondée  à  Remiremont  (Vosges  ).     hU,le  j  °,!.VeS!  la,Df  '  *W  et 

(IX,  Bull.  O.,  ae  section,  CXLVI,  n»  7^85.)  «a"*-de-vie  de  toutes  sortes,  marbre  ou- 
vre, pâtes  d  Italie,  poisson  salé,  potasse, 
savons,  toiles,  viandes  salées. 

a.  Les  négocians  et  autres  détenteurs 
desdites  marchandises  auront  un  délai  de 
dix  jours,  à  dater  de  la  publication  de 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 


(i)  Supràt  page  164. 
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notre  présente  ordonnance,  pour  en  re- 
mettre la  déclaration  exacte  au  bureau 
i    des  douanes  le  plus  voisin  du  lieu  du 
dépôt. 

3.  La  déclaration  énoncera  la  nature 
et  "espèce  des  marchandise*,  le  nombre 
et  Je  poids  des  colis,  ainsi  que  les  maga- 

1    sins  et  lieux  de  dépôt  où  les  employés 
!    des  douanes  pourront  aller  vérifier  l'exis- 
tence des  marchandises  autant  de  fois 

Su'ils  le  jugeront  nécessaire  pendant  les 
ix  jours  ci-dessus  énoncés. 

4.  En  échange  des  acquits  de  paiement 

3ue  remettront  les  négocians  et  autres 
étenteurs,  ou  des  acquits-à-caution  qu'ils 
citeront  à  l'appui  de  leur  déclaration,  le 
bureau  des  douanes  délivrera,  dans  les 
quinze  jours  de  la  publication  de  notre 
!  ordonnance,  et  jusqu'à  concurrence  des 
quantités  de  marchandises  dont  1'  existence 
aura  été  reconnue,  des  passavans  qui  ser- 
viront de  justification  d'origine  pendant 
un  an. 

De  semblables  passavans  seront  accor- 
dés, pour  cette  Jais,  pour  toutes  quan- 
tités de  marcharfei ses  dont  l'existence 
aura  été  reconnue  par  les  employés  des 
douanes,  nonobstant  l'absence  d'expédi- 
tion de  douanes. 

Tout  acquit  de  paiement  ou  acquit- à- 
raution  antérieurs  se  trouveront  ainsi 
remplacés  par  les  passavans  à  délivrer, 
et  deviendront  nuls  comme  justification 
d'origine;  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s'en  prévaloir  ultérieurement  à  ce  titre. 

5.  Pendant  les  cinq  jours  qui  courront 
à  partir  du  terme  fixé  par  l'article  a,  jus- 
qu'au délai  donné  par  l'article  4,  les  trans- 
ports des  marchandises,  d'un  lieu  à  un 
autre,  par  terre,  demeurera  affranchi  de 
passavans;  seulement,  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  leur  destination,  il  sera  jus- 
tifié au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin 
que  la  déclaration  admise  par  l'article  a 
avait  été  faite  à  leur  égard  ;  le  receveur 
de  ce  bureau  pourra  d'ailleurs  les  faire 
vérifier  dans  les  magasins  qui  lui  seront 
désignés. 

Tl™,?.',  D"  "M«*«diie«  qoi  peuvent  être 
expédiées  en  franchise  pour  le  continent. 

6.  Continueront  à  être  expédiées  en 
franchise,  des  ports  de  la  Corse  sur  les 
ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette  et  Agde, 
les  productions  de  111e  qui  jouissent  ac- 
tuellement de  cette  franchise  en  vertu 
du  premier  paragraphe  de  l'article  10  de 
la  loi  du  ai  avril  1818  et  de  l'article  3 
de  la  loi  dû  17  mai  i8a6. 


—  a5  juin  i835.  1^3 

Aucun  de  ces  produits  ne  pourra 
être  expédié  que  sur  la  représentation 
de  certificats  d'origine,  délivrés  par  les 
magistrats  des  lieux  de  récolte. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l'ad- 
mission en  franchise  des  produits  qui 
auront  reçu  une  main-d'œuvre. 

7.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 

a5  join  =  3  JiritttT  i8J5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  cautionnement  des  préposés 
des  administrations  financières.  (IX,  Bail.  O 
1"  section,  CCCLXIX,  n°  5,83a.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  les  lois,  décrets, 
ordonnances  royales  et  n'glemens  rela- 
tifs au  service  des  cautionnemcns  en  nu- 
me'raire; 

Vu  notamment  le  de'çret  du  a8  août 
i8p8,  les  ordonnances  royales  des  i£  fé- 
vrier 1816  ,  a5  septembre  1816  et  21 
mai  i8a5,  et  la  loi  du  38  avril  1816; 

Voulant  simplifier,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  du  trésor  et  de  jes  préposés,  les 
formalités  relatives  à  l'application  des 
cautionnemens  d'une  gestion  à  une  au- 
tre,  lors  des  changemens  de  fonctions 
ou  de  résidence  des  titulaires. 

Art.  !««■.  A  l'avenir,  les  cautionne- 
mens fournis  par  les  préposés  des  ad- 
ministrations ou  régies  ressortissant  au 
ministère  des  finances,  serviront  de  ga- 
rantie pour  tous  les  faits  résultant  des 
diverses  gestions  dont  ils  pourront  être 
chargés  par  la  même  administration, 
quel  que  soit  le  lieu  où  ils  exerceront 
ou  auront  exercé  leurs  fonctions. 

a.  Seront  appliquées  aux  cautionne- 
mens des  préposés,  des  douanes,  des  pos- 
tes^ de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  les  dispositions  des  articles  1  et  3 
de  l'ordonnance  rovale  du  a5  septembre 
1816,  relatives  à  l'inscription  desdits 
cautionnemens  sur  les  livres  du  trésor, 
sans  affectation  de  résidence,  et  aux  for- 
malités à  remplir  tant  par  les  titulaires 
que  par  leurs  bailleurs  de  fonds. 

Les  créanciers  conservent  néanmoins 
le  droit  qui  leur  est  accordé  par  les  lois 
des  a5  nivose  et  6  ventôse  an  i3,  de 
former  opposition  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  civils  de  la  résidence  des 
comptables  leurs  débiteurs. 

3.  Lorsqu'un  préposé  des  douanes, 
des  postes  et  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  sera  appelé  à  de  nouvelles 
fonctions  ou  à  une  nouvelle  résidence , 
il  ne  pourra  entrer  en  exercice  qu'aprèt 
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avoir  présenté  au  chef  de  service  chargé 
de  l'installer: 

10  Le  certificat  dWrlption  de  son 
dernier  cautionnement; 

a°  Le  récépissé  à  talon  Constatant  le 
versement  du  supplément  auquel  il  aura 
pu  être  assujéti. 

3*  Le  certificat  de  non-opposition  dé- 
livré en  exécution  des  lois  des  *5  nivose 
(i5  janvier)  et  6  ventôse  an  i3  (i5  fé- 
vrier *8o5),  par  le  greffier  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  il  a  exercé  ses 
fonctions  précédentes. 

Lors  de  la  demande  en  rembourse- 
ment de  son  cautionnement,  ai>rès  ces- 
sation de  fonctions,  chaque  titulaire  con- 
tinuera de  produire*  avec  les  pièces  jus- 
tificatives constatant  qu'il  est  libéré,  le 
certificat  de  non-opposition  du  greffier 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  sa  dernière  résidence. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  5  de 
l'ordonnance  royale  du  aa  mai  i8a5 
continueront  d'être  exécutées^  en  ce 
qu'elles  n'ont  point  de  contraire  à  la 
présente*  relativement  aux  préposés  des 
administrations  financières. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

<~   • 

aasiAi  ilaSsr  3  imwav  rf3S  — Ordonnance (1) 
tar  les  eautionnemens  d«  comptables  d«i 
finaccet.  (IX,B«U.O.,  1"  section,  CCCLXIX, 

n°  5,M3.> 

Charles,  etc.  vu  notre  ordonnance  du 
4  novembre  dernier; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  ai  fé- 
vrier i8o5  (a  ventôse  an  i3),  relative 
aux  remboursemens  des  cautionnemens 
fournis  par  les  receveurs  des  finances, 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  du  a;  sep- 
tembre i8ao; 

Considérant  que  les  deux  portions  de 
cautionnement  dont  cette  loi  autorise  la 
restitution  avant  l'apurement  définitif 
des  comptes  représentent  les  deux  tiers 
du  cautionnement  total  ; 
,  Considérant  que  l'ordre  introduit  dans 
la  comptabilité  publique  présente  des  ga- 
ranties qui  permettent  de  faire  jouir  tous 
les  comptables  soumis  à  la  juridiction  de 
notre  cour  des  comptes,  des  avantages 
qut  la  loi  accorde  aux  receveurs  des  fi- 
nances pour  le  retrait  de  leur  caution- 
nement,  et  qui  ont  déjà  été  accordés, 


—  ai  mai  181$. 

en  partie,  aux  agens  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  par  l'or- 
donnance royale  du  8  septembre  t8i5; 

Votdant  fixer  d'une  manière  uniforme 
les  règles  à  suivre  pour  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  des  comptables 
qui  ne  sont  pas  soumis  directement  a 
la  juridiction  de  notre  cour  des  comp- 
tes, et  les  justifications  à  produire  par 
les  comptables  pour  obtenir,  conformé- 
ment à  notre  ordonnance  du  ^4  février 
1816,  la  compensation  du  cautionnement 
d'une  gestion  terminée  avec  celui  d'une 
autre  gestion  qui  serait  confiée  au  même 
comptable  ; 

Notre  conseïl-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ie*".  Conformément  à  la  loi  du 
•  1  février  i8o5  (a  ventôse  an  i3)  et  à 
l'ordonnance  du  a 7  septembre  i8ao,  tous 
les  comptables  des  finances  qui  sont  jus- 
ticiables de  notre  cour  des  compte,  et 
qui  cesseront  leurs  fonctions,  pourront, 
avant  l'apurement  définitif  de  leur  comp- 
tabilité, obtenir  le  remboursement  des 
deux  tiers  du  cautionnement  fourni  par 
eux  en  numéraire,  lorsqu'ils  auront  re- 
mis au  ministère  des  finances  le  dernier 
compte  de  leur  gestion ,  et  que  la  véri- 
fication de  ce  compte  et  de  leurs  écri- 
tures n'aura  fait  reconnaître  aucun  dé- 
bet à  leur  charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  pourra 
aussi  être  immédiatement  remboursé,  s'il 
est  fourni ,  en  remplacement  de  cette 
dernière  partie,  un  cautionnement  équi- 
valent en  immeubles  ou  rentes  sur  1  Etat. 

1.  Les  demandes  formées  en  vertu  de 
l'article  précédent  devront  être  accom- 
pagnées du  consentement  de  l'adminis- 
tration de  finances  à  laquelle  le  titulaire 
est  attaché,  et  d'un  certificat  constatant 
que  le  dernier  compte  de  sa  gestion, 
appuyé  de  pièces  et  vériGé  au  ministère 
des  finances,  ne  le  constitue  pas  débi- 
teur envers  le  trésor  royal. 

3.  Ces  comptables  obtiendront  la  re- 
mise du  cautionnement  immobilier  men- 
tionné dans  l'article  ier  ou  le  rembour- 
sement de  la  portion  de  leur  cautionne- 
ment re'servée  par  le  tre'sor,  en  produi- 
sant, avec  l'arrêt  de  quitus  rendu  sur 
leur  dernier  compte  de  gestion,  un  cer- 
tificat de  libération  définitive  qui  leur 
sera  délivré  par  le  ministère  des  finan- 


4.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  «ou- 


■  • 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  pas  été  insérée  au  Bulletin  des  Lois 
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rais  directement  à  la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes  pourront  obtenir  le 
remboursement  intégral  des  cautionne- 
mens qu'ils  auront  fournis  en  numéraire, 
en  produisant,  à  l'appui  de  leur  demande, 
le  certificat  de  quitus  définitif  que  les 
comptables  supérieurs  sous  la  responsa- 
bilité desquels  ils  auront  géré  devront 
leur  délivrer  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  cessation  du  service  des  titulaires. 

Ce  certificat  sera  visé  au  ministère  des 
finances  et  par  le  fonctionnaire  chargé 
de  surveiller  ia  geslion  dit  titulaire. 

5.  Les  comptables  qui  réclameront, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  i4  février 
1816,  la  compensation  du  cautionnement 
d'une  geslion  avec  le  cautionnement  exigé 
pour  une  nouvelle  gestion  qui  serait  con- 
fiée au  même  titulaire,  seront  tenus  de 
fournir  à  l'appui  de  leurs  demandes  les 
justifications  indiquées  ci -après,  savoir  : 
i°  Les  comptables  directs  de  la  cour 
des  comptes  produiront  le  consentement 
et  le  certificat  prescrits  par  l'article  a, 
lorsque  le  cautionnement  ancien  sera 
égal  ou  inférieur  au  nouveau,  et  les  piè- 
ces indiquées  a  l'article  3,  dans  le  cas 
où,  le  cautionnement  exigé  pour  la  nou- 
velle gestion  se  trouvant  inférieur  au  ' 
cautionnement  réalisé  précédemment , 
le  comptabfe  demanderait  la  restitution 
de  cet  excédant. 

a°  Les  comptables  subordonnés  à  des 
comptables  supérieurs  produiront  les 
pièces  prescrites  par  l'article  4»  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  quotité  du  nou- 
veau cautionnement. 

6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appliquer 
les  cautionnemens  des  comptables  au  paie- 
ment des  débets  qu'ils  auront  contrac- 
tes, cette  application  aura  lieu  en  vertu 
des  décisions  spéciales  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

7.  La  présente  ordonnance  ne  preju- 
diciera  en  aucune  manière  à  l'exercice 
des  droits  des  tiers  sur  les  cautionne- 
mens des  comptables. 

*  S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Villèle)  est  «hargé,  etc. 


19  jtruf=6  juillet  iK5.  —  Lois  qui  modifient 
U  circonscription  de  plusieurs  départemens  et 
arrondissemens.  (IX,  Bull.  CXLY1II,  n°  33o.) 

Première  Loi  (Lot). 

Art.  1er.  La  commune  de  Montgesty 
est  distraite  du  canton  de  Salviac,  ar- 
rondissement de  Gourdon ,  et  réunie  au 
canton  de  Catus,  arrondissement  de 
Cabors,  département  du  Lot. 

35.  —  V  Parité. 


—  19  JUIN  l835.  1;; 

a.  La  limite  des  arrondissemens  de 
Gourdon  et  de  Cahors,  entre  les  com- 
munes de  Thédirac  et  de  Montgesty, 
est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne 
A  B  tracée  en  vert  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi. 

Deuxième  Loi  (Seine  -  et- Marne.  — 
Loiret). 

Article  unique.  La  limite  entre  la 
commune  de  Beaumont,  arrondissement 
de  Fontainebleau ,  département  de  Seine- 
et-Marne,  et  la  commune  de  Boisse, 
arrondissement  de  Pithiviers,  départe- 
ment du  Loiret,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  par  la  ligne  jaune  du  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
le  polygone  coté  A  audit  plan  est  distrait 
de  la  commune  de  Beaumoç^  et  réuni  à 
la  commune  de  Boësse;  il  y'sera  exclu- 
sivement imposé  à  l'avenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent^puront  1 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  seraient  réciproquement  ac- 
quis. 

Troisième  Loi  {Contai). 

Art.  ier.  L'enclave  dite  le  bois  du 
Citer  de  Tout,  désignée  par  la  lettre  A 
sur  le  plan  n°  1  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Jour- 
sac,  arrondissement  de  Murât,  dépar- 
tement du  Cantal,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Saint-Marv-le-Cros ,  arron- 
dissement de  Saint- Flour,  même  dé- 
partement, où  elle  sera  exclusivement 
imposée  à  l'avenir. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les 
communes  de  Saint-Mary- le- Cros  et  de 
Talizac  est  fixée  rfms  la  direction  indi- 
quée audit  plan  par  la  ligne  verte  a  d  b. 

a.  L'enclave  désignée  par  les  chiffres 
1  et  a  sur  le  plan  n°  a  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  est  distraite  de  la  commune 
d'Auriac ,  arrondissement  de  Saint-Flour, 
et  réunie  a  la  commune  de  Charmensac, 
arrondissement  de  Murât,  où  elle  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

3.  L'enclave  désignée  par  la  lettre  R 
sur  le  plan  n°  3  annexé  à  la  présente 
loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Mo- 
lède,  arrondissement  de  Saint-Flour,  et 
réunie  à  la  commune  de  Charmensac , 
arrondissement  de  Murât,  où  elle  sera 
exclusivement  imposée  à  l'avenir* 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  seraient  réciproque- 
ment acquis, 
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aS  jum=  6  juillet  18 35.  —  Loi  concernant 
le»  crédite  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  i834,  les  annulations  de  crédits 
ter  le  même  exercice  et  les  crédits  addition- 
nels aux  restes  à  payer  des  exercices  clos.  (IX, 
Bull.  CXLYIII,  33i.) 

Tiras  Ier.  Crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires de  l'exercice  .834,  et  annulations  de 
c  rédits  sur  le 


Art.  i«.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds 
du  budget  de  1834,  au-delà  des  crédits 
accordés  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  cet  exercice  par  la  loi  du  18  juin 
i83*  et  par  diverses  lois  spéciales,  des 
sunplémens  montant  à  la  somme  de  sept 
millions  cent  soixante-trois  raille  huit  cent 
cinquante  un  fr.  (7 , iG3,85 1  fr.). 

Ces  suppléraens  de  crédits  demeurent 
répartis  entre  les  différens  départeroens 
mmistérielsfconformément  au  tableau  A 
ci-annexé. 

a.  Il  est  accordé,  sur  les  ressources 
de  l'exercice  i834,  des  crédits  extraor- 
dinaires montant  à  la  somme  de  quatre 
millions  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  vingt-neuf  fr.  (4s1 43*9*9  • 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre 
les  différens  départeroens  ministériels 
conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 

3.  Les  erédits  accordés  sur  l'exercice 
i834,  par  la  loi  du  a8  juin  i833  et  par 
autres  lois  spéciales ,  sont  réduits  de 
doute  millions  cent  soixante- dix-neuf 
mille  fr.  (1  a,  179,000  fr.). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent 
fixées,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  C  ci-annexé. 

Titsi  II.  Crédits  additionnels  aux  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 


restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  i83a  et  anté- 
rieurs, des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  deux  millions  cent  oeuf 
mille  cinq  cent  vingt  francs  trois  < 
(2,109,510  fr.  3  c),  montant  des 
Vf  Iles  créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices, suivant  le  tableau  D  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos ,  aux  budgets 
des  exercices  courans,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  a3  mai  1834. 


29  juik  =  6  juillet  1 S 35.  —  Loi  qui.  ouvre  an 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  cré- 
dit extraordinaire  sur  l'exercice  i!35.  (IX, 
Bull.  CXLVUI ,  n°  33a.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  l'exercice  i835,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  six  cent  cinquante 
mille  francs. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  du  budget: 

Chapitrs  IV. 
Solde  et  entrelien  des  corps  organises.  45o,ooo f 

Chapithx  XIV.  Colonies. 

Ile  de  Bourbon,  Sénégal.  81,691  \ 
Guadeloupe  et  Martinique.  118,309) 


200,000 


Total.  .  .  .  65o,ooo 


39  juin  =  6  juillet  1 835.  —  T-oi  relative  À  la 
caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile. 
(IX,  Bull.  CXLY1II,  n°  333.)  (1). 


4.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des       Art.  1er.  Une  commission  gratuite, 


(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés  le 
9  mai  (Mon.  du  10);  rapport  de  M.  de  Bancé 
le  19  mai  (Mon.  dn  ao);  discussion  et  adoption 
les  1er  et  a  juin  (Mon.  des  a  et  3),  à  la  majo- 
rité de  ai  5  contre  16. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  6  juin 
(Mon.  do  7);  rapport  de  M-  le  comte  Tascher 
le  1 5  juin  (Mon.  dn  16);  discussion  et  adop- 
tion le  18  juin  (Mon.  du  19),  par  89  voix,  à  l'u- 
nanimité. 

Un  décret  du  1 4  juin  18 10,  rendu  en  exécution 
4e  Part.  19  dn  sénatus-consulte  du  3o  janvier  de 
la  même  année,  régla  tes  pensions  des  em- 
ployés de  la  maison  impériale. 

Une  ordonnance  en  date  du  3  novembre  181 4, 
rendue  en  exécution  de  Part.  17  de  la  loi  du  8 
novembre  1814,  organisa  la  caisse  de  vétérance 
de  la  liste  civile.  On  mit  à  la  charge  de  cette  caisse 


les  pensions  des  anciens  officiers  et  employés 
de  la  maison  impériale. 

Au  moment  de  la  révolution  de  juillet  ,  il  ne 
se  trouva ,  pour  faire  face  a  tontes  les  pensions 
liquidées ,  qu'un   capital  de  quatre  millions 
environ,  et  toutes  les  pensions  réunies  s'éle- 
vaient a  la  somme  de  1,546,147  fr.  5o  c,  à 
payer  annuellement  :  ainsi  il  y  avait  un  énorme 
déficit.  Diverses  mesures  ont  été  proposées  pour 
concilier  les  droits  des  pensionnaires  et  ce  que 
leur  position  avait  de  touchant  avec  l'inconvé- 
nient d'imposer  de  lourdes  charges  à  l'Etat. 
Plusieurs  fois  ont  été  présentées  dans  les  ses- 
sions précédentes;  les  deux  chambres  n'ont  pu 
s'entendre  sur  l'adoption  de  leurs  dispositions- 
La  loi  actuelle  ne  reconnaît  point  les  pension- 
naires comme  créanciers  de  l'Etat .  ainsi  qu'on 
l'avait  proposé  ;  mais  elle  ne  les  réduit  pas  non 
plus,  comme  l'avait  décidé  la  Chambre  des  dé- 
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nommée  par  ordonnance  royale  (1),  sera 
chargée  de  vérifier  les  pensions  accor- 
dées sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'an- 
cienne liste  civile  avant  le  ier  août  i83o  , 
et  de  fixer  ,  conformément  au*  rcgle- 
mens  de  ladite  caisse,  les  pensions  pro- 
visoirement liquidées  ou  qui  restent  à 
liquider,  à  raison  des  droits  acquis  avant 
le  ier  avril  i83a  (a). 

Le  montant  des  pensions  de'finitive- 
ment  maintenues  ou  liquidées  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  quatre  mille 
francs  (3). 

a.  Aucune  réclamation  ne  sera  reçue 
quatre  mois  après  la  publication  de  l'or- 
donnance royale  qui  nommera  la  com- 
mission mentionnée  à  l'article  précédent 

Cette  commission  prononcera  sans  re- 
cours (4). 

3.  Toutes  les  valeurs  appartenant  a  la 
caisse  de  vétéranec  sont  acquises  au  tré- 
sor public  (5). 

Les  rentes  cinq  pour  cent  inscrites  au 
nom  de  ladite  caisse  sont  annulées. 

4.  En  remplacement  des  susdites  va- 
leurs, à  compter  de  l'exercice^  i835 ,  il 
sera  affecté  annuellement,  au  se'rvice  des 
pensions  accordées  sur  la  caisse  de  ve'té- 
rance ,  un  fonds  de  six  cent  mille  francs, 
oui  sera  réparti,  se  réduira  et  s'étein- 
dra ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  ci- 
après  (6). 

5.  Ladite  somme  de  six  cent  mille 
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francs  sera  versée  par  semestre  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  où  elle  sera 
tenue  en  compte  pour  être  payée  sur  les 
ordonnances  du  ministre  des  finances, 
d'après  les  états  arrêtés  par  la  commis- 
sion créée  à  l'article  i«r  ci-dessus. 

6.  Toutes  les  pensions  définitivement 
accordées  seront  payées ,  à  compter  du 
iL  janvier  de  la  présente  année,  jusqu'à 
la  concurrence  de  deux  cents  francs 
pour  les  pensionnaires  au-dessous  de 
soixante  ans;  de  trois  cents  francs  pour 
les  pensionnaires  de  soixante  à  soixante- 
dix  ans;  de  cinq  cents  francs  pour  les 
septuagénaires,  et  de  huit  cents  francs 
pour  les  octogénaires.* 

Il  sera  payé  en  sus  à  chacun  des  ti- 
tulaires des  pensions  excédantes  :  i°  pour 
ceux  qui  ont  moins  de  trente  ans  de 
service  et  à  leurs  veuves,  le  cinquième 
de  la  différence  entre  la  somme  déter- 
minée ci-dessus  et  le  montant  de  leurs 
pensions;  a°  pour  ceux  qui  ont  trente 
ans  et  plus  de  service  et  à  leurs  veuves, 
le  quart  de  cette  différence. 

7.  Sur  les  fonds  qui  deviendront  dis- 
ponibles tous  les  six  mois  par  l'effet  des 
extinctions  ou  par  toute  autre  cause,  il 
sera  d'abord  prélevé  la  somme  néces- 
saire : 

10  Pour  le  paiement  des  pensions  à 
l'égard  desquelles  les  causes  des  suspen- 
sions déterminées  à  l'article  10  ci-après 
auront  cessé  dans  le  semestre  précédent; 


pu  tés,  en  1  8  3  2  ,  an  capital  de  quatre  millions, 
formant  l'actif  de  la  caisse. 

Voici  le  ternie  moyen  qu'elle  adopte.  L'Etat 
prend  les  quatre  millions  dactif  ;  il  en  sert  l'in- 
térêt à  10  pour  100,  comme  rente  viagère,  et 
il  «joute  une  subvention  annuelle  de  aoo.ooo  fr. 
Ainsi,  une  somme  de  600,000  fr.  servira  à  satis- 
faire aux  besoins  des  pensionnaires,  d'après  le 
mode  indiqué  dans  les  articles  de  la  loi. 

Voytz  d'ailleurs  les  lois  des  i5  mars  i83i, 
du  al  décembre  i83i,  dn  22  mai  i83a,  du  28 
juin  i83s,  du  8  avril  i834  ,  et  ci-après  la  loi 
dn  29  juin  i83S. 

(1)  Voy.  ordonnance  du  3o  juin  i835,  ci- 
après,  page  s  85. 

(2)  M.  Vivien  avait  proposé  de  substituer  à  la 
date  du  1"  avril  i83a  celle  du  1er  «ont  i83o; 
car,  disait-il ,  Charles  X  a  cessé  de  régner  le 
39  juillet  i83o,  et  c'est  a  compter  de  celle 
époque  que  sa  liste  civile  a  aussi  cessé  d'exister* 
Mais  on  a  repondu  que  plusieurs  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  avaient  continué  à  être 
employés  à  sa  liquidation  ;  qu'il  était  juste  par 
conséquent  de  prendre  pour  base  du  règlement 
4e  leurs  droits  le  temps  durant  lequel  ils  avaient 
été  en  activité  de  service. 

0)  D'après  les  lois  et  réglemeni,  le»  pen- 


sions pouvaient  s'élever  à  6,000  fr.,  au  maxi- 
mum. 

(4)  M.  Lherbelte  a  demandé  si,  dans  le  cas 
ou  les  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile 
qui  sont  actuellement  employés  dans  la  nouvelle 
viendraient  à  être  renvoyés,  il  y  aurait  lieu  d'al- 
louer une  nouvelle  somme  pour  leur  fournir 
des  pensions ,  puisque  la  commission  reconnaît 
que  la  somme  accordée  par  la  présente  loi  se- 
rait insuffisante  si  les  pensionnaires  actuellement 
employés  cessaient  de  l'être  et  venaient  deman- 
der leurs  pensions.  M.  le  rapporteur  a  réppndu 
que  toutes  les  pensions  doivent  être  liquidées 
indistinctement  ;  qu'ainsi  les  employés  dans  les 
administrations  publiques  auront  leurs  pensions 
liquidées,  mais  que  le  paiement  sera  suspendu 
jusqu'au  moment  où  ils  cesseront  d'exercer  dans 
les  administrations  où  ils  sont  employés;  qu'a- 
lors ils  se  présenteront  et  demanderont  leurs 
pensions,  qui  leur  seront  payées  au  même  titre. 
Foj.  note  6. 

(5)  On  a  déclaré  formellement  qu'une  ins- 
cription de  rentes  de  4,200  fr. ,  provenant  des 
retenues  faites  sur  les  hommes  d'équipage ,  était 
comprise  dans  ces  valeurs. 

(6)  Il  a  été  bien  entendu  que,  dans  aucun 
cas ,  00  ne  pourrait  demander  plus  de  600,000  fr. 
à  l'Etat. 

il. 
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a°  Pour  compléter  le  paiement  des 
titulaires  qui  auront  accompli,  dans  le 
semestre  précédent,  leur  soixantième, 
leur  soixante-dixième  ou  leur  quatre- 
vingtième  année,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent. 

En  cas  d'insuffisance  des  fonds  dispo- 
nibles, les  sommes  afférentes  à  chacun 
des  pensionnaires  seraient  réduites  au 
marc  le  franc  de  leurs  quotités  respec- 
tive*. 

b.  Les  fonds  qui  resteront  disponibles 
après  les  prélèvemens  ordonnés  à  l'arti- 
cle précédent  (paragraphes  i  et  a)  se- 
ront^ répartis,  au  marc  le  franc  de  leurs, 
pensions  respectives,  entre  tous  les  pen- 
sionnaires qui  ne  jouiraient  pas  encore 
de  la  totalité  de  leurs  pen>ions. 

Toutefois,  dans  cette  répartition,  les 
pensions  des  titulaires  âgés  de  soixante 
à  soixante-dix  ans  seront  comptées  pour 
moitié  en  sus,  celles  des  septuagénaires 
pour  le  double  et  celles  des  octogénaires 
pour  le  triple  de  leur  quotité  réelle. 

9.  Les  pensions  et  secours  auxquels  au- 
raient droit,  en  vertu  des  réglemens  de 
la  caisse  de  vétérance,  les  veuves  et  or- 
phelins des  employés  ou  pensionnaires 
mariés  avant  le  i«*  avril  i83i,  seront 
liquidés,  à  mesure  de  l'ouverture  des 
droits,  par  la  commission  créée  à  l'arti- 
cle ier  ci-dessus,  et  payés  dans  la  forme 
et  aux  conditions  déterminées  aux  arti- 
cles 6,  7  et  8  précédens. 

10.  Le  paiement  de  toute  pension  sera 
suspendu  à  l'égard  des  ayant-droit  qui 
toucheraient  un  traitement ,  soit  dans  une 
administration  publique,  soit  dans  l'admi- 
nistration de  la  liste  civile. 

11.  Dès  que  toutes  les  pensions  seront 
intégralement  payées,  le  crédit  de  six 
cent  mille  francs  alloué  au  budget  de 
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l'Etat  sera,  à  mesure  des  extinctions, 
successivement  et  proportionnellement 
diminué  jusqu'à  complète  annulation. 

ta.  En  exécution  de  l'article  4  ci-des- 
sus, un  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
mille  francs  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  pour  l'exercice  i835. 


29  joui  ss  6  juillet  t835.  —  Loi  qui  ouvre 
crédit  extraordinaire  pour  secours  aux  pt 
sionnaires  de  l'incienne  liste  civile  (t).  (IX, 
Buil.  CXLVIII,  n°  334.) 

Article  unique  Un  crédit  extraordi- 
naire de  quatre  cent  mille  francs  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour 
l'acquittement,  en  i835,  des  secours  ac- 
cordés par  la  loi  du  8  avril  i834  aux  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile. 

La  distribution  en  sera  faite  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  28 
juin  i833. 

Il  pourra  être  fait  exception  à  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  8  avril  i834  ,  en  fa- 
veur de  celles  des  personnes  exclues  par 
cet  article  qui  sont  âgées,  savoir: les 
femmes,  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
les  hommes ,  de  plus  de  soixante  ans. 
La  commission  chargée  de  répartir  les 
secours  sera  juge  des  causes  d'excep- 
tion :  un  tiédit  de  cinquante  mille  francs 
est  mis  à  sa  disposition. 


3o  ivuf  =  6  juillet  i835.  —  Loi  relative  ai 
perfectionnement  de  la  navigation  des  fleimi 
el  rivières  y  indiqués  (2).  (IX,  Bull.  CXLVIII, 
n°  335.) 

Art.  ier.  Les  crédits  suivans  sont  ou- 
verts au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
appliqués  au  perfectionnement  de  la  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  ci-après 
indiqués,  savoir: 


(1)  Foy.  suprà,  la  loi  du  27  juin  1 835. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  députes  le 
a  avril  (Mon.  du  3);  rapport  de  M.  Jaubert  le 
27  avril  (Mon.  du  29);  discussion  le  3o  avril 
(Mon.  du  Ier  mai)  ;  les  4 ,  5,6  mat  (Mon.  des 
5,6,  7);  adoption  le  7  mai  (Mon.  du  8),  par 
189  contre  1 14- 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  29  mai 
(Mon.  du  3i  )  ;  rapport  par  M  le  comte  de  Ger- 
miny  le  i5  join  (Mon.  du  16);  discussion  et 
adoption  le  22  juin  (Mon.  du  a3),  par  77  con- 
tre 20. 

Une  discussion  longue  et  compliquée  s'est 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  l'enquête 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
i833  était  nécessaire  pour  le*  travaux  dont  s'oc- 


cupe cette  loi.  La  Chambre  des  députés  a  ren- 
voyé a  la  commission ,  qui ,  dans  la  séance  du 
5  mai  (Mon.  du  6),  a,  par  l'organe  de  M.  Jau- 
bert, son  rapporteur,  soutenu  qae  l'enquête 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  i83i 
n'est  applicable  qu'aux  rivières  non  navigable* 
et  qu'on  veut  rendre  navigables;  qu'elle  n'est 
pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'amélioration  de 
rivières  déjà  navigables. 

«  Il  7  a  deux  sortes  d'enquêtes ,  a  dît  M.  i« 
rapporteur ,  dans  la  lui  du  7  juillet  i833  :  d'une 
part,  l'enquête  d'utilité  publique,  l'enquête 
administrative;  et,  d'autre  part,  l'enquête  par- 
ticulière ,  qui  met  I  administration  en  contait 
avec  les  propriétaires  :  en  d'autres  termes ,  l'en- 
quête de  commodo  et  incommoda,  réglée  par  le 
titre  2  de  la  loi  du  7  juillet  i833.  Ce  sont  deux 
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A  l'Escaut ,  depuis  Cam- 
brai jusqu'à  la  frontière  du 
royaume,  un  million  huit 
cent  mille  francs,  ci   1,800,000e 

A  la  Moselle ,  depuis 
Frouard  jusqu'à  la  fron- 
tière ,  un  million  de  francs , 
ci   1,000,000 

A  rill ,  depuis  l'embou- 
chure du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  jusqu'à  l'entrée  de  ce 
dernier  fleuve ,  un  million 
quatre  cent  mille  francs,  ci.  1,400,000 

A  la  Bayse,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne 
jusqu'à  Condom ,  neuf  cent 
mille  francs,  ci   900,000 

A  la  Midouze  et  à  I'A- 
dour,  entre  Mont-de-Mar- 
san et  Bayonne ,  neuf  cent 
mille  francs,  ci   900,000 


Total,  six  millions 
de  francs,  ci.  .  .  6,000,000 

a*  Il  sera  en  outre  consacré,  en  i836, 
au  perfectionnement  de  la  navigation 

De  la  Loire ,  sept  cent 
mille  francs,  ci   700,000  r 
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De  la  Saône,  quatre  cent 
cinquante  mille  francs,  ci.  . .  4^0,000 

Du  Rhône ,  quatre  cent 
mille  francs,  ci   400,000 

De  la  Garonne ,  entre  Tou- 
louse et  Bordeaux,  six  cent 
mille  francs,  ci   600,000 

Du  Lot,  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne 
jusqu'au-dessus  de  LéVignac, 
six  cent  mille  francs ,  ci   600,000 

Un  crédit  spécial  pour  chacune  des  na- 
vigations ci-dessus  désignées  sera  porté 
annuellement  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur. 

3.  Sur  lecre'dit  ouvert  par  l'art.  ier  de 
la  présente  loi,  quatre  cent  mille  francs 
seront  imputés  sur  l'exercice  i835  ,  un 
million  de  francs  sur  l'exercice  i836. 

Les  affectations  ultérieures  du  com- 
plément de  ce  crédit  seront  indique'cs 
annuellement  dans  la  loi  du  budget. 

4.  A  l'appui  de  la  loi  des  comptes ,  et 
pour  chaque  exercice,  il  sera  présente' 
aux  Chambres  un  tableau  spécial  des 
travaux  exécutes  en  vertu  de  la  pre'sente 
loi,  ainsi  que  du  montant  des  sommes 
fournies  par  le  trésor  public  et  par  les 
propriétaires  riverains  (1). 

 w  

formémenl  aux  dispositions  de  la  loi  do  iC  sep- 
tembre 1807. 

«  Les  terrains  conquis  en  avant  des  rives  par 
suite  des  travaux  seront  dévolus  aux  syndicats, 
sauf  le  droit  de  préemption  à  dire  d'experts , 
appartenant  au  propriétaire  riverain,  et  sans 
préjudice  des  droits  reconnus  à  I  Etat  sur  les 
fies ,  ilols  et  attérissemeni ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 56o  du  Code  civil.  - 

La  commission  a  proposé  de  retrancher  cet 
article,  par  le  motif  que  les  règles  qu'il  con- 
sacrait sont  contenues  formellement  00  im- 
plicitement dans  le  Code  civil  et  dans  la  loi  do 
16  septembre  1807. 

«  Il  y  a  drux  dispositions  distinctes  dans 
l'article,  a  dit  M.  le  rapporteur^  le  concours 
forcé  des  propriétaires  aux  travaux  et  la  dévolu- 
tion au  syndicat  des  terrains  des  attérissemens 
formes  par  suite  des  travaux. 

-  Le  concours  forcé  résulte  de  l'article  33  de 
la  loi  du  16  septembre  1807;  et  que  l'article  4 
actuellement  en  discussion  soit  ou  non  adopté, 
le  Gouvernement  n'en  aura  pas  moins  le  droit 
de  constater  la  nécessité  des  travaux  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires ,  et  de  les  contraindre  à  y 
contribuer. 

•  La  dévolution  aux  syndicats  des  terrains 
conquis  est  une  simple  interprétation  des  arti- 
cles 556  et  557  du  Code  civil;  l'ai  lu  vi  on  pro- 
prement dite  se  forme  successivement  et  imper- 
ceptiblement ,  comme  le  dit  l'article  556  ;  le» 


choses  entièrement  distinctes.  La  première  en- 
quête a  pour  but  de  manifester  l'utilité  publi- 
que. On  vous  a  dit  :  (La  commission  croit  que 
c'est  avec  raison)'  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
doutes  sur  1* utilité  publique  de  la  navigation 
d'une  rivière •  Il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de 
doutes  sur  l'utilité  de  l'amélioration  de  celte 
rivière. 

La  Chambre,  en  volant  la  loi,  a  montré 
qu'elle  adoptait  l'opinion  de  la  commission,  et 
qu'une  enquête  préalable  ne  lui  paraissait  pas 
nécessaire.  » 

(1)  Le  projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Sur  les  points  où  les  travaux  destinés  au 
perfectionnement  de  la  navigation  contribueront 
tn  même  temps  à  la  défense  des  rives ,  à  la 
protection  des  propriétés,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  participer  aux  frais  de  l'exécution 

{>remière  et  de  l'entretien  de  ces  travaux  dans 
a  proportion  des  avantages  qu'ils  seront  appe- 
lés à  retirer  de  cette  défense  et  de  cette  protec- 
tion. 

«  A  cet  effet,  les  rives  du  fleuve  ou  de  la 
rivière  seront  divisées  en  circonscriptions  ou 
syndicats,  dont  les  limites  seront  déterminées 
par  l'administration. 

«  Les  formes  suivant  lesquelles  il  sera  pro- 
cédé à  la  fixation  de  celle  part  contributive 
entre  les  propriétaires  compris  dans  une  même 
circonscription  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement d  administration  publique  rendu  con- 
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3o  juin  =  G  juillet  i835.  —  Loi  relative  aux 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Boulogne. 
(IX,  Bull.  CXLVIII,  n°  336.) 

Art.  i«r.  L'emprunt  de  un  million  six 
eent  mille  francs,  déjà  autorisé  par  la 
loi  du  a8  juin  i8aq  pour  les  travaux  d'a- 
mélioration du  port  de  Boulogne,  est 
élevé  à  deux  millions  trois  cent  mille 
francs. 

1.  L'allocation  annuelle  de  quatre  - 
vingt-quinze  mille  francs ,  et  l'affectation 
du  produit  du  droit  spécial  établi  dans 
le  port  de  Boulogne,  appliquées  par  l'ar- 
ticle a  de  ladite  loi  au  service  de  la  pre- 
mière partie  de  l'emprunt,  seront  con- 
tinuées jusqu'à  l'extinction  de  la  seconde 
partie.   


3o  juin  =6  juillet  1835.  —  Loi  relative  au 
canal  de  Pont-de-Vaax.  (IX,  Bull.  CXLVIII, 

n»  337.) 

Art.  1er.  Il  est  fait  concession  à  la 
ville  de  Pont-de-Vaux,  département  de 
l'Ain,  du  canal  de  ce  nom,  à  la  charge 
par  elle  d'en  terminer  tous  les  travaux , 
et  d'établir,  au  nord  dudit  canal,  une 
chaussée  insubmersible,  depuis  la  place 
de  la  Recourbe,  à  Pont-de-Vaux,  jus- 
qu'à l'entrée  du  pont  suspendu  récem- 
ment exécuté  sur  la  Saône  à  Fleureville, 

a.  La  ville  de  Pont-de-Vaux  Procédera, 
par  la^voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  l'adjudication  des  travaux 
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nécessaires  à  l'achèvement  du  canal  et  a 
l'établissement  de  la  chaussée  mention- 
née dans  l'article  précédent. 

L'adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ap- 
rouyé  le  19  juin  i834  par  le  ministre 
e  l'intérieur,  et  moyennant  la  jouis- 
sance, pendant  quatre-vingt-quinze  an- 
nées ,  des  droits  de  navigation  fixés  par 
le  tarif  annexé  a  la  présente  loi. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sar 
la  subvention  de  soixante-dix  mille  francs, 
offerte  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Pont-de-Vaux. 

3.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  la  propriété  du 
canal  à  respiration  d'une  période  de  qua- 
tre-vingt-quinze ans,  à  la  charge  par  lui 
de  rembourser  à  la  ville  de  Pont-de- 
Vaux  le  montant  de  ses  avances. 


Tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  de 
Pont-de-Vaux. 

Nota.  La  perception  sera  faite  pour 
la  remonte  et  la  descente,  au  passage 
de  l'écluse  en  Saône,  sur  le  canal  Je 
Pont'de-Vaux,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue  sur  le  canal.  Toute  frac- 
tion numéraire  au-dessous  d'un  centime 
sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  d'après  la  charge 
réelle  du  bateau,  constatée,  au  moyen 


S 


attérissemens  de  ce  genre  «'incorporent  en  quel- 
que sorte  avec  les  propriété*  riveraines;  maie, 

Îour  que  ces  attérissemens  aient  le  caractère 
ail  avion ,  il  faut  que  les  deux  élémens  préci- 
tés se  rencontrent,  c'est-à-dire  que  la  Hérisse- 
ment s'opère  successivement  et  imprescripti- 
blement.  Quant  au  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  retire  de  l'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre,  ou  lorsqu'une  rivière  se 
détourne  de  son  lit  actuel  pour  s'en  creuser  un 
autre,  la  condition  exigée  par  le  Code  pour 
que  les  terrains  délaissés  appartiennent  aux 

riropriétaires  riverains  est  celle-ci ,  que  les  re- 
ais  aient  lieu  insensiblement.  Les  attérissemens 
qui  se  forment  souvent  avec  une  grande  rapi- 
dité sur  les  bords  des  rivières,  par  suite  des 
travaux  d'ensemble  exécutés  soit  par  l'adminis- 
tration ,  soit  par  des  associations  de  propriétai- 
res, sont  d'une  toute  autre  nature.  C'est  donc 
par  une.  extension  abusive  des  articles  556  et 
557  du  Code  civil  qu'on  a  vu  des  propriétaires 
qui  n'avaient  en  rien  contribué  à  la  dépense  des 
travaux  très-coàteux  faits  par  leurs  voisins  s'em- 
parer des  fruits  de  l'industrie  commune.  Il  y 
avait  là  une  véritable  iniquité  contre  laquelle  les 
syndicats  formés  sur  beaucoup  de  points  en 
vertu  de  la  loi  de  1807  n'ont  cessé  de  réclamer. 
Plusieurs  tribunaux  ont  donné  gain  de  cause 


aux  syndicats;  il  fàot  espérer  que  la  jurispru- 
dence se  fixera  dans  ce  sens.  La  dévolution  aux 
syndicats  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  légitime 
de  préemption  poor  les  propriétaires  riverains; 
on  conçoit  qu'il  serait  injuste  que  le  syndicat 
put  interposer  entre  le  propriétaire  ancien  rive- 
rain et  la  nouvelle  rive  on  propriétaire  nouveau , 
et  priver  ainsi  le  premier  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  l'accession  à  la  rivière.  Le  droit  de 
préemption  repose,  par  analogie,  sur  l'article  53 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  

En  un  mot,  le  Gouvernement  reste  armé  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  « 

M.  Estancelin  a  proposé  un  amendement  qui 
reproduisait  l'article  38  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  portant  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ou- 
vrir 00  de  perfectionner  des  routes  on  moyens 
de  navigation  propres  à  exploiter  des  bois,  mi- 
s  on  minières ,  les  propriétés  de  cette  espèce 
ivent  contribuer  à  la  dépense. 
Mais  M.  le  président  a  fait  remarquer  qu'on 
peut  bien  mettre  aux  voix  l'abrogation  d'un  ar- 
ticle de  la  loi  de  1807,  mais  non  mettre  aux 
voix  un  article  de  cette  loi  qui  reste  en  vigueur. 

Sur  cette  observation,  M.  Estancelin  n'a  pas 
insisté.  . 
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d'une  échelle  métrique,  par  le  volume 
d'eau  déplacé |  déduction  faite  du  poids 
même  du  bateau. 

Art.  Tous  produits  ou  marchan- 
dises quelconques,  autres  que  ceux  dé- 
signés ci- dessous ,  art.  a  et  3,  paieront 
vingt  centimes  par  tonneau  de  mille  ki- 
logrammes. 

a.  Le  charbon  de  terre  ou  de  bois,  la 
tourbe,  les  cendres  neuves,  les  pierres, 
le  marbre  brut ,  le  plâtre ,  les  moellons, 
le  sable,  la  chaux,  les  briques,  les  tui- 
les, les  ardoises,  le  bois  à  brûler,  les 
bois  de  charpente  et  de  charronnage ,  ne 
.seront  assujétis  qu'au  demi-droit,  c'est- 
à-dire  à  dix  centimes  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes. 

3.  Les  engrais,  les  cendres  lessivées  ne 
paieront  qu'un  quart  de  droit,  ou  cinq 
centimes  par  tonneau  de  mille  kilo- 
grammes. 

4.  Un  bateau  vide ,  quel  que  soit  son 
tonnage,  paiera  soixante-cinq  centimes. 

5.  Le  droit  de  stationnement  dans  le 
canal  sera,  par  jour  de  vingt-quatre 

9  heures,  et  non  compris  les  deux  premiers 
jours  d'arrivée  et  les  deux  derniers  jours 
avant  le  départ ,  d'un  centime  par  mètre 
superficiel  d'occupation. 

6.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  pour 
chaque  bateau  déterminera  le  tirant  d'eau 
à  vide  et  la  dernière  ligne  de  flottaison, 
laquelle  sera  fixée  de  manière  que  le  ba- 
teau, dans  son  plus  fort  chargement, 
présente  toujours  un  décimètre  en  dehors 
de  Peau.  Toute  charge  qui  produirait  un 
enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flot- 
taison ainsi  fixée  est  interdite. 

7.  Les  dispositions  oui  précèdent  sont 
toutes  applicables  aux  bateaux  à  vaneur; 
mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le 
combustible  pour  le  voyage  et  les  agrès, 
se  root  compris  dans  le  tirant  d'eau  a  vide. 

8.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs, 
sans  préjudice  des  condamnations  établies 
par  les  lob ,  en  cas  d'insulte ,  violence  ou 
voies  de  fait. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  3o  juin 
i«35. 


3o  itm  =5  6  sontxr  1835.  -—  Lois  qui  siitsci- 
&ent  treûe  département  à  *'impo«er  extraordi- 
nairement ou  à  contracter  des  emprunt*.  (IX  , 
Bull.  CLXYIU,n°  338.) 

Première  Loi  (Aisne). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aisne  est  autorisé ,  conformément  à  ta 
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demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834 ,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  an» 
nées,  à  dater  de  18&,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra* 
ordinaire  sera  exclusivement  affecté  à  la 
construction  de  quinte  routes  départe- 
mentales à  classer. 

Deuxième  Loi  (Côtes- do-Nord). 

Article  unique.  Le  département  des 
Côtes-du-Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  qu'en  a  faite  son  coh- 
seil  général  dans  sa  session  de  i834,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant 
les  exercices  i836  et  1837,  deux  cen- 
times additionnels  aux  ouatre  contribu- 
tions foncière,  personnelle,  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  en  travaux  de 
construction  aux  prisons  de  Saint-Brieuc 
et  à  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Troisième  Loi  (Dréme). 

Article  unique.  Le  de'partement  de  la 
Drôme  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  l'année  i836, 
six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ex- 
clusivement employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à 
classer. 

Quatrième  Loi  (Eure-et-Loir)» 

Article  unique.  Le  département  d'Eu- 
re-et-Loir est  autorisé ,  conformément  au 
vcsu  exprimé  par  son  conseil  général  daos 
sa  session  de  i834,  *  s'imposer  estraor- 
dinairement,  pendant  six  années,  à  par- 
tir de  i836,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  être  affecté,  dans 
les  proportions  déterminées  par  le  con- 
seil général  : 

i<»  A  la  construction  d'un  tribunal  ci- 
vH  à  Chartres; 

a°  Aux  travaux  â  effectuer  à  l'abbaye 
de  Bonneval ,  pour  y  fonder  un  hospice 
ou  autre  établissement  d'utilité  publique  ; 

3°  A  l'achèvement  et  à  la  confection 
des  routes  départementales  [classées  ou 
à  classer. 
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Cinquième  Loi  (Gironde). 

Art.  Ier.  L'imposition  extraordinaire  de 
trois  centimes  et  demi  additionnels  au 

&rincipal  des  contributions  directes ,  éta- 
lie  pendant  huit  années  sur  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  vertu  des  lois 
des  11  mars  i83a  et  17  mars  i833,  sera 
perçue  jusqu'au  3i  décembre  184*  ,  con- 
formément a  la  demande  qu'en  a  faite  le 
conseil  général  de  ce  département  par 
ses  délibérations  des  11  août  i833  et  24 
juillet  i834. 

a.  Le  département  de  la  Gironde  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  i834,  à  emprunter  une  somme 
qui  pourra  être  égale  au  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  autorisée  par  l'ar- 
ticle précédeot ,  pour  pourvoir,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  exécution,  au  paiement 
des  travaux  de  conslruclioo  des  nouvelles 
prisons  et  du  palais  de  justice  criminelle 
projetés  à  Bordeaux. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  l'intérêt  ne  pourra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent  par  an. 

Le  service  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement sera  opéré  au  moyen  des  res- 
sources extraordinaires  créées  pour  y 
pourvoir. 

Sixième  Loi  (Indre). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Indre  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  1 834 f  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années 
■  836  et  1837,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à 
classer. 

• 

Septième  Loi  (Indre-et-Loire). 

Article  unique.  Le  département  d'In- 
dre-et-Loire est  autorise  à  s'imposer  ex- 
traordinairement un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  les  années  i836,  18^7, 
i838  et  i83g,  à  l'effet  de  concourir, 
pour  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs,  aux  frais  de  reconstruction  de  l'hos- 
pice général  de  Tours. 

- 

Huitième  Loi  {Isère). 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Isère  est  autorisé,  conformément  à  la 
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demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  .session  de  i834  ,  emprun- 
ter une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
exclusivement  applicable  aux  sept  routes 
départementales  dont  le  conseil  général  a 
voté  le  classement  par  sa  délibération  en 
date  du  ao  juillet  1834. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence  ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  cinq  pour  cent. 

11  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  et  à  la  continuation  des  tra- 
vaux des  sept  routes  ci- dessus  désignées, 
au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
sur  les  quatre  contributions  directes, 

D'un  centime  depuis  le  1er  juillet  ,835 
jusqu'au  1er  juillet  1840, 

Et  de  deux  centimes  depuis  cette  dernière 
époque  jusqu'au  3i  décembre  1849. 

Neuvième  Loi  (Loir-et-Cher). 

Article  unique.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  la  session  de  i834»  à.  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  cinq 
années  consécutives,  à  partir  de  i836, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions' directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  exclusivement  affecté  à 
l'achèvement  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer. 

•  Dixième  Loi  (Rhône). 

Article  unique.  Le  département  du 
Rhône  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géné- 
ral dans  sa  session  de  i834,  à  contracter 
un  emprunt  de  deux  cent  mille  francs , 
réalisable  par  quart,  d'année  en  année, 
et  dont  le  produit  sera  exclusivement  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence;  Je  taux  de  l'intérêt  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  de 
l'emprunt  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes,  qui 
seront  ajoutés  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  à  partir  du 
!«  janvier  183g,  jusqu'à  parfaite  extrac- 
tion de  la  dette. 

Onzième  Loi  (Haute-Saône). 

Article  unique.  Le   département  de 
la,  Haute-Saône  est  autorisé ,  conformé- 
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ment  à  la  délibération  prise  par  son  con- 
seil général  le  i5  juillet  i834,  à  s'impo- 
ser extraordinai  rement  un  centime  ad- 
ditionnel au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  des  années  i836  et 
i8i; ,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  affecté  à  la  construction  d'une 
maison  de  correction  à  Vesoul. 

Douzième  Loi  (Vendée). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
délibération  prise  par  son  conseil  géné- 
ral le  ao  juillet  1 834,  à. s'imposer  extra- 
ordinairement  cinq  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  de  Tannée 
i836,  pour  le  produit  de  celte  imposi- 
tion être  appliqué: 

i°  A  des  travaux  sur  les  grandes  com- 
munications ▼icinales  ; 

1°  A  divers  travaux  et  dépenses  d'uti- 
lité départementale. 

Treizième  Loi  (Haute- Vienne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute  -  Vienne  est  autorise  a  s  imposer 
extraordinairement  un  demi-centime  sur 
les  quatre  contributions  directes,  et  pen- 
dant les  années  i835  et  i836,  à  l'effet  de 
concourir,  pour  une  somme  de  quatorze 
mille  francs,  aux  constructions  projetées 
dans  la  maison  départementale  de  Bou- 
Secours  de  Limoges. 


29  jvur  =  6  juillet  18 35.— Ordonnance  do  Roi 
portant  que  la  légion  étrangère  cessera  de  faire 
partie  de  l'a  rmée  française.  (IX,  Bull.  O. , 
irt  section,  CCCLXX,  n°  5,H35.) 

Louis- Philippe ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i<r.  L'ordonnance  du  10  mars 
i83i  est  rapportée;  en  conséquence  la 
légion  étrangère ,  formée  en  exécution  de 
cette  ordonnance,  cessera  de  faire  partie 
de  l'armée  française,  sous  la  réserve  des 
ârohs  que  les  officiers  pourraient  avoir  à 
faire  valoir  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1834. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (maré- 
chal Maison)  est  chargé,  etc. 


3o  jnu  =6  juillet  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  créée  par  la  loi  du  29  juin  i835 , 
relative  à  la  caiwe  de  vélérance  de  l'ancienne 
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liste  citile.  (IX,  Bail.  O. ,  sect,  CCCLXX, 
n»  5,836.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i««-  de 
la  loi  du  39  juin  i835j 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  etc. 

Art.  i«r.  Sont  nommés  membres  de 
la  commission  chargée  de  vérifier  les 
pensions  accordées  sur  la  cause  de  vété- 
rance  de  l'ancienne  liste  civile  avant  le 
i«"  août  i83o,  et  de  fixer,  conformé- 
ment aux  réglemens  de  ladite  caisse ,  les 
pensions  provisoirement  liquidées  ou  qui 
restent  à  liquider,  à  raison  des  droits  ac- 
quis avant  le  i«r  avril  i83a  : 

Messieurs  le  duc  de  Bassano,  pair  de 
France,  président;  le  baron  Mounier, 
pair  de  France;  le  baron  Malouet,  pair 
de  France;  le  baron  de  Schonen,  dé— 

Suté;  Parant,  député;  le  baron  Fain, 
éputé,  conseiller  d'Etat;  le  vicomte Si- 
meon ,  conseiller  d'Etat  ;  Lapreugne ,  au- 
diteur au  Conseil-d'Etat  ;  de  Verbois, 
directeur  de  la  comptabilité  de  la  liste  ci- 
vile; Godart- Dubuc ,  directeur  des  bâti- 
mens  de  la  liste  civile;  Munch,  chef  de 
bureau  à  l'administration  de  la  liste  civile; 
Noulon,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances  ;  Brousse  ,  ancien  chef  de  bureau 
du  contentieux  de  l'ancienne  liste  civile. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
des  affaires  étrangères  (M.  de  Broglie), 
est  chargé,  etc.   


3  =  7  juillet  i835. — Ordonnance  dn  Roi  relative 
à  l'exportation  de  certaines  marchandises  par 
la  frontière  de  terre  du  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées. (IX,  Bull.  O. ,  ire  section, 
CCCLXXI ,  n°  5,839.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  vu  l'article  34 
de  la  loi  du  17  décembre  i8i4i  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  Ier.  La  sortie  des  armes  de  toute 
sorte,  du  plomb,  du  soufre,  de  la  pou- 
dre ,  du  salpêtre ,  des  projectiles  de 
guerre,  des  pierres  à  feu,  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement  militai- 
res, ne  pourra  avoir  lieu  par  la  fron- 
tière de  terre  du  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur. 

a.  La  sortie  des  grains  et  farines ,  des 
boissons,  viandes  et  poissons  salés  et 
autres  vivres  de  toute  sorte,  des  che- 
vaux et  bestiaux ,  ainsi  que  des  objets 
propres  à  la  confection  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  militaires, 
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reste  permise  par  tons  les  points  de  la 
même  frontière  dont  les  positions  limi- 
trophes ,  sur  le  territoire  espagnol  sont 
occupées  par  les  troupes  de  la  reine 
Isabelle;  elle  est  interdite  sur  tous  les 
autres  points. 

3.  Les  objets  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  propres  à  la  confection 
d'effets  d'équipement  et  habillement  mi-* 
litaires  sont  :  les  toiles  blanches  ou 
teintes,  de  moins  de  huit  fils;  les  toiles 
écrues .  blanches  ou  teintes ,  de  huit  a 
onze  fils,  à  l'exception  des  toiles  tein- 
tes ,  croisées  ;  les  draps  valant  moins  de 
dix  francs  le  mètre ,  les  cuirs  propres  à 
confectionner  des  boites ,  des  gros  sou- 
liers, des  objets  de  sellerie  et  des  four- 
nimens  militaires,  enfin  les  peaux  pro- 
pres à  la  bufBeterie. 

4*  Le  commerce  conserve  la  faculté 
d'exporter  par  tous  les  bureaux  que  les 
lois  ouvrent  à  leur  sortie,  les  qualités 
de  toiles,  draps,  cuirs  et  peaux  qui  ne 
rentrent  pas  dans  la  catégorie  ci-dessus, 
et  généralement  les  marchandises  non 
désignées  dans  la  présente  ordonnance. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers  ) 
sont  chargés ,  etc. 


a6  Jtmr  =  7  juulbt  i 835. —Ordonnance  dn  Roi 
relative  au  service  des  postes  dans  les  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique.  (IX , 
Bull.  O.,  i'e section,  CCCLXXI ,  n°  5,84i.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  ier.  Les  lettres  de  France  ou 
passant  par  la  France  à  destination  des 

? possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
rique ,  et  les  lettres  de  ces  possessions 
pour  la  France  ou  devant  passer  par  la 
France,  ne  seront  assujéties  à  aucune 
taxe  pour  le  parcours  dans  l'étendue 
des  possessions  françaises. 

En  conséquence,  la  taxe  ne  sera  per- 
çue gue  pour  le  trajet  du  point  de  de'- 
part  jusqu'au  lieu  d'embarquement  pour 
ces  mêmes  possessions,  et  réciproque- 
ment du  point  d'arrivée  en  France  jus- 
qu'au lieu  de  destination ,  outre  un  dé- 
cime pour  la  voie  de  mer,  conformé- 
ment aux  dispositions'  de  l'article  6  de 
la  loi  du  i5  mars  1837. 

2.  Les  lettres  venant  d'une  des  villes 
de  nos  possessions  françaises  pour  une 
autre  ville  desdites  possessions  seront 
taxées ,  savoir  : 

Les  lettres  simples ,  c'est-à-dire  au- 
dessous  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi,  seront  taxées  deux  décimes;  les 
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lettres  du  poids  de  sept  grammes  et 
demi  et  au-dessus  seront  taxées  confor- 
mément aux  progressions  établies  par 
l'article  4  de  la  loi  du  i5  mars  1897. 

3.  Les  lettres  d'une  ville  de  nos  pot- 
sessions  françaises  pour  la  même  ville 
seront  taxées  d'un  décime,  quel  que  soit 
leur  poids. 

Celles  d'une  ville  pour  la  campagne 
seront  taxées  de  deux  décimes,  mais 
seulement  quand  la  distribution  de  ces 
lettres  se  fera  à  domicile;  jusque  là  il 
ne  sera  perçu  qu'un  décime  pour  ces 
lettres ,  comme  pour  celles  de  la  ville 
pour  ta  ville. 

4.  Les  dispositions  relatives  aux  fran- 
chises et  contre-seings,  et  toutes  autres 
dispositions  prescrites  par  l'instruction 
ge'nérale  des  postes,  en  date  du  açj  mars 
i83a,  seront  applicables  au  service  des 
postes  dans  les  possessions  françaises  de 
nord  de  l'Afrique. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 


3o  juin  =  7  juillet  l8$5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'uniforme  des  directeurs,  ins- 
pecteurs, sous  -  inspecteurs  el  employés  da 
service  actif  des  douanes.  (  IX ,  Bull.  0., 
ir«  seetion,  CCCLXXI,  n°  5,84a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'arrêté  du 
7  frimaire  an  10  (»8  novembre  1801), 
relatif  à  l'uniforme  des  employés  des 

douanes  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  3i  mai  i83i, 
11  mai  i83a  et  9  septembre  suivant, 
sur  l'organisation  militaire  dee  brigades 
de  douanes; 

Considérant  que,  par  suite  du  con- 
cours des  préposés  des  douanes  à  la 
défense  du  territoire,  lors  des  évène* 
mens  de  x8i3,  1814  et  i8i5,  des  mo- 
difications notables  ont  dû  être  appor- 
tées aux  dispositions  de  l'arrêté  du  38 
novembre  1801,  et  voulant  sanctionner 
celles  de  ces  modifications  dont  l'expé- 
rience a  démontré  les  avantages,  etc. 

Art.  i«r.  L'uniforme  des  directeurs, 
inspecteurs,  sous  -  inspecteurs  et  em- 
ployés du  service  actif  des  douanes,  est 
refilé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  tous,  habit  droit  ou  frac  en 
drap  vert  ;  boutons  de  métal  blanc,  avec 
le  mot  douanes. 

L'habit  des  employés  du  service  actif} 
depuis  et  y  compris  le  grade  de'  con- 
trôleur de  brigades,  sera  liseré  d'un 
passe-poil  en  drap  garance,  et  sembla- 
ble, pour  la  coupe,  à  l'habit  de  l'infan- 
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ferîe  de  ligne ,  à  l'exception  des  pare- 
mens,  qui  seront  taillés  en  pointe  comme 
dans  l'habit  de  l'infanterie  légère.  Les 
retroussis  seront  garnis  d  étoiles  en  ar- 
gent pour  les  chefs,  et  en  drap  garance 
pour  les  brigadiers,  sous  -  brigadiers  et 
préposés. 

Les  patrons ,  sous  -  patrons  et  marins 
porteront  la  veste  ronde  en  drap  vert, 
et  le  gilet  en  drap  garance. 

Le  drap  bleu  céleste ,  piqué  de  six 
pour  cent  de  blanc,  est  substitué  au 
drap  vert  pour  la  confection  du  panta- 
lon. Ce  vêtement  sera  liseré  de  drap 
garance  pour  les  employés  du  service 
actif. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  porteront  le  chapeau  fran- 
çais ,  avec  ganse  en  torsade  d'argent. 

Les  contrôleurs,  capitaines  de  briga- 
des, lieutenans  principaux  et  lieutenans 
d'ordre ,  brigadiers,  sous-brigadiers  et 
préposés  porteront  le  schako ,  qui  sera 
garni ,  pour  les  chefs,  d'un  galon  sem- 
blable a  celui  en  usage  dans  l'infanterie 
légère. 

Les  patrons,  sous-patrons  et  marins 
porteront  le  chapeau  vernissé. 

Les  directeurs ,  inspecteurs  et  sous» 
inspecteurs  auront  pour  arme  l'épée  à 
poignée  dorée;  les  contrôleurs  et  capi- 
taines de  brigades,  lieutenans  princi- 
paux et  lieutenans  d'ordre,  le  sabre 
d'officier  d'infanterie. 

L'armement  des  brigadiers,  sous-bri- 
gadiers et  préposés  patrons ,  sous -pa- 
trons et  marins )  se  composera  d'un  fusil, 
d'un  sabre  dit  briquet  et  d'une  giberne 
sans  ornement;  les  buffleteries  seront 
sans  piqûre. 

Les  insignes  des  directeurs,  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs,  et  des  divers 
chefs  des  brigades,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  directeurs,  broderies  au 
collet,  aux  paremens,  aux  pattes  des 

Ï toches,  et  en  écusson  aux  boutons  de 
a  taille ,  telles  qu'elles  ont  été  détermi- 
nées par  l'arrêté  du  28  novembre  1801; 

Pour  les  inspecteurs,  broderies  sem- 
blables au  collet ,  aux  paremens ,  et  en 
écusson  aux  boutons  de  la  taille  ; 

Pour  les  5ous-inspecteurs ,  au  collet , 
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broderie  semblable  à  celle  des  directeurs; 
au  parement,  broderie  de  même  dessin  g 
prenant  le  quart  du  parement ,  qui  sera 
entouré  d'un  galon  brodé  sur  l'étoffe  ; 

Pour  les  contrôleurs  de  brigades  , 
broderie  du  même  dessin,  prenant  le 
quart  du  collet ,  qui  sera  entouré  d'un 
galon  brodé  sur  l'étoffe  ; 

Pour  les  lieutenans  principaux ,  dou- 
ble galon  brodé  sur  l'étoffe ,  au  collet  ; 

Pour  les  lieutenans  d'ordre ,  galon 
brodé  sur  l'étoffe,  au  collet; 

Pour  les  brigadiers,  double  galon  de 
vingt-deux  millimètres  de  largeur,  placé 
en  chevron  au-dessus  des  paremens  ; 

Pour  les  sous-brigadiers,  un  galon 
simple  de  vingt-deux  millimètres  de  lar- 
geur, placé  en  chevron  au-dessus  des 
paremens.  1 

Les  insignes  distinctifs  des  grades  dont 
il  vient  d'être  parlé  seront  conformes  aux 
dessins  annexés  à  la  présente ,  n°«  1  à  7. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  18 
novembre  1801  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  ordonnance  con- 
tinueront d'être  exécutées. 

4.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
l'uniforme  des  employés  du  service  des 
bureaux. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


a  ac  11  jvilut  i835.  —  Loi  relative  s  l'éta- 
blissement de  paquebots  à  vapeur  destinés  au 
transport  des  dépêches  dans  la  Méditerranée, 
entre  la  France  et  le  levant  (1).  (IX,  Bull. 
CXL1X,  n°  339.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  i«\  11  est  accordé  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  cinq  millions  neuf 
cent  quarante  mille  francs,  applicable 
aux  frais  de  construction  et  de  premier 
établissement  de  dix  -paquebots  a  vapeur 
destinés  au  transport  des  dépêches  dans 
la  Méditerranée,  entre  la  France  et  le 
Levant  ;  et  un  crédit  de  trente-un  mille 
six  cents  francs  pour  les  dépenses  de  ce 
service  pendant  l'année  courante. 

Ces  deux  sommes  réunies ,  formant 
celle  de  cinq  millions  neuf  cent  soixante- 
onze  mille  six  cents  francs,  seront  im- 
putées, savoir: 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le  Rapport  i  la  Chambre  des  paire  par  M-  le 

a3  mars  (Mon.  du  24);  rapport  par  M.Beynard  comte  Guilleminot  le  27  juin  (Mon.  du  28); 

le  12  mai  (Mon.  dn  16);  discussion  le  27  mai  adoption  le  29  (Mon.  d»  3o),  par  94  voix,  h 

(Mon.  du  28);  adoption  le  39  mai  (Mon.  do  l'unanimité'. 
3o),  par  218  voix  contre  16. 
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Sur  l'exercice  1 835,  pour  3, 000,000  f 
Sur  l'exercice  i836,  pour    3,97 1,600 

Total....  5,971,600 

a.  Les  lettres  transportées  par  les  pa- 
quebots de  poste  dans  la  Méditerra- 
née ,  qui  parcourront  moins  de  deux  cent 
cinquante  lieues  marines,  paieront,  en 
sus  du  port  fixé  par  l'article  i«r  de  la 
loi  du  i5  mars  1837  ,  une  taxe  de  voie 
de  mer,  de  dis  décimes  par  lettre  simple. 

La  taxe  de  mer  sera  de  vingt  décimes 
par  lettre  simple  pour  les  lettres  qui 
parcourront  un  trajet  plus  grand  que 
deux  cent  cinquante  lieues  marines. 

3.  Les  paquebots  seront  assimilés  aux 
bâfimens  de  la  marine  royale ,  et  le  temps 
passe'  par  les  marins  dans  le  service  de 
ces  paquebot*  sera  considéré  comme  ser- 
vice fait  pour  l'Etat. 

4.  Le  Gouvernement  pourra  mettre  en 
adjudication,  aux  conditions  qu'il  déter- 
minera, les  parties  du  service  des  pa- 
quebots qui  en  seront  susceptibles. 

a  =  u  juillet  i835.  —  Loi  qui  cède  gratui- 
tement au  département  du  Nord  l'établisse- 
ment thermal  de  Saint- Ain  and.  (IX,  Bull. 
CXLIX,  n»34o.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  !««•.  I]  est  fait  cession  gratuite  au 
département  du  Nord  de  1ous  les  bâti- 
tnens,  terrains  et  dépendances  qui  font 
partie  de  rétablissement  thermal  deSaint- 
Amand,  y  compris  un  bosquet  de  vingt- 
six  ares  et  la  maison  du  garde. 

Le  département  devra,  selon  ses  of- 
fres, pourvoir  à  l'exécution  de  tous  les 
travaux  qu'exige  la  restauration  de  cet 
établissement. 

Il  sera  tenu  de  supporter  tous  les  frais 
accessoires  auxquels  pourra  douner  lieu 
la  concession. 

a.  Dans  le  cas  où  le  département  ne 
remplirait  pas  cette  condition  ou  ne  sub- 
viendrait pas  ultérieurement  à  l'entre- 
tien de  l'établissement ,  la  propriété  en 
fera  retour  à  l'Etat,  sans  aucune  in- 
demnité.  * 

2=11  juillet  i835.  —  Loi  qui  approuve  l'é- 
change du  château  royal,  a  Bordeaux,  contre 
1  hôtel  -  de  -  «lie.  (  IX  ,  Bull.  CXUX , 
n°  341.) 

.  Louis-Philippe,  elc. 

Article  unique.  L'échange  du  château 
royal,  à  Bordeaux ,  contre  les  tâtimens 


—  a ,  6  juillet  i835. 

et  dépendances  de  l'hôtel -de -ville  ac- 
tuel, est  approuvé  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  contrat  passé,  le  a$  février 
i835,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Bor- 


a  —  11  sciLLXT  i835.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  la  dotation  de  la  couronne  et 
le  prince  de  Tarentc,  duc  de  la  Trémoille. 
(IX,  Bull.  CXUX,  n°  34a.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Article  unique.  L'échange  du  bois  dit 
te  Ban  du- F  al ,  compris  dans  la  dota- 
tion de  la  couronne,  contre  le  bois  appelé 
la  Gorge-du-Ham,  qui  appartient  au 
prince  de  Tarente,  duc  de  la  Trémoille, 
et  se  trouve  enclavé  dans  la  forât  royale 
de  Compiègne,  est  approuvé  sans  sou  lté 
ni  retour,  tel  qu'il  a  été  stipulé  par  le 
contrat  notarié  clos  le  16  septembre 
i8a3. 

6  =  11  juillet  1 835-  —  Loi  qui  ouvre  on  cré- 
dit extraordinaire  pour  la  célébration  du  cin- 
quième anniversaire  des  journées  de  juillet. 
(IX,  Bull.  CXLIX,  n*  343.) 

Louis-Philippe,  elc 

Article  unique.  Un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  cent  mille  francs  est  ou- 
vert ,  sur  l'exercice  i835,  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  contribuer,  avec  les 
fonds  de  la  ville  de  Paris,  à  la  célébra- 
tion du  cinquième  anniversaire  des  jour- 
nées de  juillet. 

6=11  juillet  1 835.  —  Loi  qui  ouvre  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  solder  les  dépenses 
des  constructions  du  palais  de  la  Chambre 
des  députés.  (IX,  Bull.  CXLIX ,  n°  344  ) 

Louis-Philippe,  elc. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  supplément  au 
budget  de  ce  ministère  pour  l'exercice 
i835,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  soixante-dix  mille  francs,  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  constructions  du 
palais  de  la  Chambre  des  députés,  sa- 
voir : 

Quatre-  vingt  -  onze  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs  soixante- onze  cen- 
times pour  solder  les  tra- 
vaux antérieurs  à  l'exercice 
>833,  ci   CM,975f  71  c 

Et  cent  soixante-dix  huit 
mille  vingt  -  quatre  francs 
vingt-neuf  centimes,  ap- 
plicables au  paiement  des 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PHniPPB  1er.  —  6  JUILLET  l835. 
dépenses  de  l'exercice  cou- 
rant, en  remplacement  du 
prélèvement  fait  jusqu'à 
concurrence  de  pareille 
somme  pour  solder  Tes  , 
dépenses  antérieures  à 
,833>  ci   178,0*4  a9 


"«9 

6  —  11  juillet  i835.  —  Loii  qui  autorisent 
deux  déparlemens  à  s'imposer  extraordinai- 
reinent ,  et  cinq  villes  a  contracter  des  em- 
prunU.  (IX  ,  Bail.  CXLIX  ,  n«  347.) 


Louis-Philippe,  etc. 

Loi  (Allier). 


Total.  .  .  .    370,000  00 


6  =  11  jaiLtET  i835.  —  Loi  qui  ouvre  on 
crédit  complémentaire  pour  solder  les  dépen- 
se* fa/ies  en  i833  dans  les  bâUraens  de  ÏOb- 
servatoire  de  Paris.  (IX,  Bulletin  CXLIX, 
n°  345.)  * 

Louis-Philippe,  elc. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  un  crédit  complémentaire 
de  soixante- un  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times (61,698  francs  80  centimes),  pour 
solder  les  dépenses  faites ,  en  i833 

dans  les  bàtimens  de  l'Observatoire. de 
Paris. 

•  - 

6  =  11  juillet  i835.  —  Loi  qui  ouvre  an  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  nouveau  soubasse- 
ment de  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
pour  le  monument  de  juillet  et  pour  le  bâti- 
ment du  dépôt  des  archives  de  la  cour  des 
comptes.  (IX,  Bull.  CXLIX,  n°  346.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  l'exercice 
i835,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  seize  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  un  centime,  savoir: 

h^^J/ï  hfeTnl  dï  nouTcaVrou-    térôt  annuel  de  quatre  pour  cenï/pluVdw 
bassement  de  la  colonne  de  la  place  Ven-     primes  équivalant  à  un  pour  cent ,  à  l'ef- 
dôme  et  les  ouvrages  accessoires  qui  s'y    fet  de  pourvoir  à  une  portion  des  frais  de 
rapportent,  trente- neuf  mille  deux  cent 
quatorre  francs  vingt  cen-  , 

ci.   39,ai4f  aoc 

Pour  le  monument  de 
juillet,  cent  vingt-un  mille 
six  cent  quatre-vingt-seize 
francs  soixante-douze  cen- 
t/mes, ci  \  .  .  .  .    1  aï ,696  7a 

Pour  les  travaux  du  bâ- 


Arlicle  unique  Le  département  de 
l'Allier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  i834,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois 
années,  à  daler  de  i836,  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

Le  produit  de  celle  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  à  l'a- 
chèvement des  routes  départementales. 

Deuxième  Loi  (Maine-et-Loire). 

Article  unique.  [Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  par  sa  délibération  du 
aa  juillet  i834,  a  s'imposer  extraordi- 
nairement un  centime  additionnel  aux 
contributions  directes  de  i836,  pour  le 
produit  être  affecté  aux  frais  de  pre- 
mier établissement  de  l'hospice  de  fous 
projeté  à  Angers,  et  aux  frais  d'entre- 
tien d'insensés  indigens  pendant  ledit 
exercice. 


Troisième  Loi  (Bayonne). 

Article  unique.  La  ville  de  Bayonne 
(Basses- Pyrénées)  est  autorisée  à  faire  un 
empruntdecinq*  ent  mille  francs,  avec  in- 


timent du  dépôt  des  ar- 
chives de  la  cour  des 
comptes,  cinquante -cinq 
mille  neuf  cent  soixante- 
dix-neuf  francs  neuf  cen- 
times, ci   55,979  <>9 


Total.  .  .  .   ai6,89o  01 


pourvoir  a  une  porli 
construction  d'un  édifice  qui  doit  réunir 
un  hôtel- de-ville,  une  salle  de  spectacle 
et  un  établissement  pour  le  service  de 
la  douane. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  et 
la  distribution  des  primes  auront  lieu  erx 
vingt  années,  de  i8£o  à  i85g  inclus,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  le  3o  août 
i»34. 

Quatrième  Loi  (Béarnais). 

Article  unique.  La  ville  de  Beau  vais, 
département  de  l'Oise,  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  cinquante  mille 
francs,  avec  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  à  l'effet 
de  pourvoir  à  l'ouverture  d'une  nouvelle 
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rue  qui  doit  servir  de  traverse ,  dans  cette 
ville ,  à  la  route  royale  no  i   de  Paris  à 

Le  service  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt  se  feront  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
cipale, et  en  dix  années,  à  compter  de 
i836. 

Cinquième  Loi  {Chartres), 

Article  unique,  La  ville  de  Chartres 
(Eure  -  et-Loir)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  pas  excé- 
der cinq  pour  cent  par  an,  et  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  mille  francs, 
la  somme  nécessaire  à  rétablissement' 
d'un  abattoir  public,  avec  fonderie  de 
suif. 

Cet  emprunt  ne  pourra  toutefois  être 
réalisé  qu  après  l'approbation  définitive 
des  plans  et  devis. 

Le  remboursement  aura  lieu  sur  les 
fonds  de  la  caisse  municipale  en  qua- 
torze années,  à  compter  du  i5  janvier 
1837 ,  suivant  les  dispositions  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal 
le  10  février  i835. 

Sixième  Loi  {Elbeuf). 

Article  unique.  La  ville  d'Elbeuf 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  à  quatre  et  demi 
pour  cent  et  avec  primes,  suivant  le 
mode  déterminé  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  u  janvier  i834, 
pour  être  employée  au  paiement  de  la 
dette  arriérée,  et  à  l'acquisition  d'un 
terrain  estimé  quatre-vingt-cinq  mille 
francs  et  devant  servir  de  champ  de  foire 
et  de  port  de  débarquement* 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  onze 
années,  à  partir  de  i836,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  dix 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes  de  là  commune. 

Septième  Loi  {Orléans). 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans 
(Loiret)  est  autorisée  à  emprunter  jus- 
qu'à concurrence  de  deux  cent  cin- 
quante-quatre mille  francs,  avec  intérêt 
annuel  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
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pour  cent,  à  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  d'établissement  d'un  entrepôt  des 
douanes  et  des  sels. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
effectué  en  quatre  années,  à  compter  de 
i84o,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  suivant  les  dispositions  des  délibé- 
rations du  conseil  municipal  des  7  et  16 
février  i845. 

a— — 

9  =  16  juiixbt  i83S.  —  Loi  qui  autorise  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Parti  a 
Saint-Germain  (1).  (IX,  Bail.  CL ,  n°  348.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  le  sieur 
Emile  Pereire  d'exécuter,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain,  est  acceptée. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge 
du  sieur  Emile  Pereire,  arrêtées,  sous 
les  dates  des  ao  mars  et  12  mai  1835, 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur, et  acceptées,  sous  la  date  des 
mêmes  jours ,  par  ledit  sieur  Emile  Pe- 
reire, recevront  leur  pleine  et  potière 
exécution. 

Le  cahier  de  ces  clauses  et  conditions 
restera  annexé  à  la  présente  loi. 

3*  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commen- 
cés dans  le  délai  d'une  année ,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  sieur  Emile  Pereire ,  par  ce  seul  fait, 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure,  ni  notification  quelconque, 
sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 

f>as  achevés  dans  le  délai  de  quatre  ans, 
e  concessionnaire,  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  encourra  la  déchéance,  et 
il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  cahier  des  charges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer ,  une  fois  ter- 
miné ,  n'est  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la 
diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  Le  montant  des  avan- 
ces faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que 
le  préfet  du  déparlement  rendra  exécu- 
toires. 


(l)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés  le 
a  avril  (Mon.  du  3);  rapport  de  M.  tamy  le 
i3  mai  (Mon.  du  i5);  discussion  le  3o  mai 
(Mon.  du  3i);  adoption  le  6  juin  (Mon.  du  7), 
par  aa{  contre  4*- 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 8  juin 
(Mon.  du  19);  rapport  de  M.  de  Germiny  le 
27  juin  (Mon.  du  18)  ;  discussion  et  âdopjjon 
le  39  juin  (Mon.  du  3o),  par  90  voix  contre  2. 
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Cahier  de  charge*  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Pans  h  Saint-Germain. 

Art.  Ier.  La  compagnie  s'engage  a  exécuter, 
a  ses  frais,  risques  et  périls ,  et  a.  terminer  dans 
le  délai  de  quatre  années  ao  plus  tard,  a  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  Ken,  la  concession,  on  plus  tét  si  faire 
se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  a  l'établis- 
sement et  a  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  a  Saint-Germain ,  et  de  manière  qne 
ce  chemin  aoit  praticable  dans  tontes  ses  parties 
h  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

a.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'intérieur  de 
Paris  et  d'un  point  pris  à  droite  ou  a  gauche  de 
la  rue  Saint-Lazare.  Il  passera  soulerrainement 
sous  les  terrains  de  Tivoli ,  sous  l'aqueduc  de 
ceinture  ,  le  mur  d'enceinte  et  la  portion  bâtie 
de  la  commune  des  Batignolcs.  11  se  dirigera 
ensuite  sur  Asnicres,  et  traversera  la  Seine  en 
amont  du  pont  d'Àsnières.  De  la ,  et  par  la  ga- 
renne de  Colombes ,  il  suivra  un  tracé  qui  le 
rapprochera  de  nouveau  de  la  rivière  de  la 
Seine,  qu'il  traversera  une  seconde  fois  en  aval 
du  pont  de  Cbatou;  de  ce  point,  et  par  le  bois 
du  Tesinet  ,  il  viendra  aboutir  au  nouveau  pont 
du  Pec ,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  h 
l'entrée  du  souterrain  vers  la  rue  Sainl-Laaare , 
se  trouvera  à  seiae  mètres  soixante- on  centimè- 
tres en  contre-bas  du  repère  n°  a58  du  nivelle- 
ment de  la  ville  de  Paris ,  incrusté  sur  le  regard 
de  l'aqueduc  de  ceinture  de  la  barrière  de 
Monceau. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dé- 
passera pas  trois  millimètres  par  mètre. 

i.  Dana  le  délai  de  six  mets  an  pins ,  h  dater 
de  l'homologation  de  la  concession,  U  compa- 
gnie devra  soumettre  h  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure  ,  rapporté  sur  un  plan  de 
cinq  millimètres  par  mètre,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer  de  Pans  a  Saint-Germain,  d'a- 
près les  indications  de  l'article  précédent.  Elle 
indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que 
des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 
A  ce  même  plan  devra  être  joint  un  profit  en 
long ,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  et  un 
de  vu  explicatif  comprenant  In  description  des 
ouvrages. 

fin  cours  d'exécution ,  In  compagnie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  cet  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutéee  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'administration  supérieure. 

4«  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
smr  tout  son  développement. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1  mèt.  U  «"enl.) ,  et 
ceUe  comprise  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  ne  pourra  être  de  plus  d  un  mètre  cin- 
quante-six centimètres  (t  mèt.  56  cent  ).  L'é- 
cartement  intérieur  compris  entre  les  rails  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  moins  d'un  mètre  qua- 
tre-vingts centimètres  (1  mèt.  80  cent.),  excepté 
au  passage  des  souterrains  et  des  ponts,  ou  cette 
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dimension  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1  mèt.  44  cent.). 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  h 
huit  cents  mètres  (800  mèt.)  ;  et ,  dans  le  cas  de 
Ce  rayon  minimum,  les  raccordemens  devroot, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers 
horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  h  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance; mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares  entre 
Paris  et  Saint-Germain ,  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voira 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et 
leur  surface  seront  ultérieurement  déterminée 
de  concert  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  h  l'administration,  U  che- 
min de  fer,  h  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales ,  devra  passer  soit  au-dessus , 
aoit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemens  de  niveau  seront  tolérés  pour 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale, 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit 
mètres  (8  mèt.),  dont  six  pour  le  passage  des 
voitures  et  deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur, 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  six  mètres  (6  mèt.)  an  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  de  7  mètres  (7  mèt.), 
et  la  hauteur  de  ces  mêmes  parapets  de  un  mè- 
tre trente  centimètres  au  moins  (  1  mèt.  îo  cent.). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  royale  ou  départemen- 
tale ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres 
(8  mèl.)  pour  une  route  royale ,  à  sept  mètres 
(7  mèt.)  pour  une  route  départementale,  et  à 
six  mètres  (6  mèt.)  pour  un  chemin  vicinal. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  para- 
pets fixées  en  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  h  la 
hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux ,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'administration  dans  cha- 
que cas  particulier,  suivant  les  circonstances 
locales. 

ia.  Les  ponts  a  construire  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales ,  et  des  riviè- 
res ou  canaux  {de  navigation  et  de  flottage ,  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer. 

i3.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exis- 
tantes, la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les 
nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéder  qua- 
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4re  centimètres  par  mètre  pour  lei  routes  royale* 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour 
le»  chemins  vicinaux. 

i4-  lei  ponts  I  construire  *  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  des  riviè- 
res ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi 
que  les  dépUcemens  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  l'administration 


Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts-el-chaussées  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  a  la  rencontre  de  ces  chemins,  et  des 
conrs  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  h  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au  -  dessus  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins  de  plus  de 
trois  centimètres  (o  mèt.  o3  cent.)  ;  les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés 
de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  cha- 
que côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 
tion. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  préposé  a  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à 'ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet 
sous  les  roules  royales  ou  départementales  seront 
en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou 
navigables^  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux,  et  pour 
que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant 
l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire, pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales  et  autres  che- 
mins publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante ,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  du- 
rée de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du 
chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  largeur  (  7  mèt.  )  entre  les  pieds- 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
j[6  met.)  de  hauteur  sous  clef,  a  partir  de  la 
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surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4  mèt.  3o  cent.). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  se- 
ront ouverts  présentaient  des  chances  d'éboule- 
ment  ou  de  filtrat  ion  ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront  ou- 
verts ,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  ea 
maçonnerie  de  deux  mètres  (a  mèL)  de  hau- 
teur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
des  propriétés  particulières  par  des  murs,  on 
des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres ,  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

ai.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placement au  chemin  et  à  toutes  ses  dépendan- 
ces ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  ou  de  décharge- 
ment, ainsi  qu'au  rétablissement  des  communi- 
cations déplacées  ou  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  ei 
payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  rst  substituée  aux  droite,  comme 
elle  est  soumise  a  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  l'administration,  de  la  loi  du  ; 
juillet  i833. 

aa.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  1* 
compagnie  est  investie  de  loos  les  droite  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  à  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle 
pourra  en  conséquence  se  procurer,  par  les  mê- 
mes voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d'em- 
pierrement nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges 
accordés  pour  les  mêmes  lois  et  réglemens  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à  la  charge 
par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés ,  ou ,  en  cas  de 
non-accord ,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Cotise  il- 
d'Eiat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  poisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'admi- 
nistration. 

a3.  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains,  pour  chô- 
mage, modification  ou  destruction  d  usines ( 

O  v 

pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

al.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens 
de  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  celte  surveillance  ne  s'exerce- 
ront pas  sur  les  détails  particuliers  de  l'exécu- 
tion des  ouvrages  :  ils  auront  pour  objet  d 'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  disposi- 
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lions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent 
cahier  de  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  pariies  du  chemin  de  fer»  de  manière 
que  ces  pariies  puissent  être  livrées  a  la  circula- 
tion ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  dé» 
jigaera.  Le  procès-verbal  du  on  des  commissai- 
res délégués  ne  sera  valable  qu'après  homologa- 
tion par  l'administration  supérieure. 

Après  cette  homologation  ,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer ,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
partie*  du  chemin  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradic* 
loirement  avec  l 'administrât ion,  un  état  descrip- 
tif des  ponts ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art 
qui  auront  été  établis  conformément  aux  con- 
ditions da  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  l'administra" 
lion  des  ponls-et-chaossées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  tou- 
jours facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  ou  d'accidens ,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Le*  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparation» *  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

28.  Les  frais  de  visite  ,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  supporté^  par  la 
compagnie. 

Ces  fraii  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées  et  des  mines ,  sur  la 
proposition  do  préfet  du  département,  et  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être 
distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé  , 
Je  préfet  rendre  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
trilaei(îons  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux  ni  poursuivre  aucune  expropria- 
tion si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valable- 
ment, par-devant  l'administration,  de  la  consti- 
tution d'un  fonds  social  montant  à  trois  millions 
au  moins  ,  et  de  la  réalisation  en  espèces. d'une 
somme  égale  au  cinquième  de  cette  somme. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  com- 

35.  —  ire  Partie. 
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mencer  les  travaux  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les 
a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  a  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Les  plans  généraux  et  particuliers,  les  devis 
estimatifs,  les  nivellemens ,  profils  ,  sondes  et 
antres  résultats  d'opérations ,  rédigés  ou  recueil'» 
lis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie , 
deviendront  la  propriété  du  Gouvernement. 
Moyennant  la  remise  et  l'abandon  de  ces  divers 
docomens,  et  pendant  le  délai  seulement  laissé 
par  le  second  paragraphe  du  présent  article  pour 
l'ouverture  des  travaux,  la  compagnie  pourra 
réclamer  et  obtiendra  la  restitution  du  •caution- 
nement déposé  pour  garantie  de  sa  soumission. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  caution* 
nement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à 
mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des 
travaux,  ou  justifiera,  par  actes  authentiques, 
avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitu- 
tion. 

3o.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  lft  délais  fixés  par  l'article  iert 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  loi  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  elle  encourra  la  déchéance , 
et  il  sera  pourvu ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  continua* 
tion  et  a  l'achèvement  des  travaux ,  par  le  moyen 
d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  de  charges ,  et  sur  une  mise 
à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation  , 
et,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  partie  non  encore  resti- 
tuée du  cautionnement.  * 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  eelui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 
à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudication  aora  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  six  mois  ;  et ,  si  cette  seconde  ten- 
tative reste  également  «ans  résultat,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la 
présente 'concession,  excepté  cependant  pour  tes 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploita- 
tion, dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au 
terme  fixé  par  l'article  33,  à  la  charge  par  elle, 
sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir,  pour 
les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  60  et  suivons  de  la  loi  du  7  juillet 
s 833,  d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  ma- 
chines, etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause 
de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour 
les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 

-, 
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dans  un  délai  q«i  sera  fixé  par  l'administration, 
elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  cés  obligations,  elle 
y  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  <ont  point  ap- 
plicable» au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux  proriendraienl  de  force  majeure  régu- 
lièrement constatée. 

ii.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  dis  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  el  par  ses  dépendances;  la  cote 
én  sera  calculée,  comme  pour  l«-s  canaax,  con- 
formément à  la  loi  du  a 5  avril  i8o3,  dans  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâlimeps  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriété/  bâties  dans  la  localité. 

3a.  L'administration  arrêtera^  de  concert  atee 
la  compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir  enten- 
due, les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assorer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  el  II 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  onvrages 
qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesnres  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  chargé  de  la  com- 
pagnie. 

La  compagnie  èst  autorisée  à  faire,  sons  l'ap- 
probation de  l'administration  ,  les  réglemens 
qu'elle  jouera  utiles  pour  le  serfice  et  l'exploi- 
tation flo  chemin. 

Les  réglemèns  dont  il  s'agit  dans  lès  denx  pa- 
ragraphes précédens  s>ront  obligatoires  j  onr  la 
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compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  Où  de  pro- 
longement, et  en  général  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fèr. 

3j.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  de  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tomes 
lès  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  a 
dater  de  l'homologation  de  la  présente  conces- 
sion, l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermi- 
nas H  ést  expressément  entendu  què  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  élle-méme  ce  transport  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyeni. 

Li  perception  adra  lieu  par  kilométré,  sans 
égard  anx  fractions  de  dislance  :  ainsi  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru;  néanmoins,  pour  toute  disl.mre  par- 
courue, moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  commé  pour  six  kilomètres  enlièrs. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille?  Rifojirammes.  Les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  quart  de  tonne  :  ainsi  tout 
poids  compris  entre  un  quart  et  une  demi-tonne 
paitfri  comme  une  demi-tonne;  tout  poids  com- 
pris enlre  une  demi-tonne  et  trois  quarts  de 
tUrlne  paiera  comme  trois  quarts  de  tonné,  etc. 


tÀRIF. 


*  I 

*  *  a  m  * 

Par  Ule  et  par  kilomètre. 

Voyageurs  (non  compris  le  dixième  du  prix  des  places  du  au 
trésor  pbblic)  

ÎBœafs,  vaches  ,  taureaux,  transportés  par  voitures. 
Cheval ,  mulet ,  bétes  de  trait  
Veanx  et  porcs  ;  
Montons f  brebis,  chèvres  

Pat  tonne  de  bonifie  ét  par  kilomètre  

irC  Classe.  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  toiles,  briques, 
ardoises ,  fumier  et  engrais ,  pavés  el  matériaux 
de  tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  répa- 
ration des  routes  

2r  Classe.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtres, 
minerais,  coke,  chai  bon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde  ),  perches,  chevrons,  planches, 
,ea      J     madriers,  bois  de  charpente ,  marbres  en  blocs, 
par  onne  <     pj^g  je  \à\\\e%  bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres 
. 1  ar     I     on  en  feuilles ,  plomb  en  saumons.  ........ 

1  3e  Classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés, enivre  et  autres  métaux  ouvrés  on  non  ; 
vinaigres,  vins,  boissons  et  spiritueux  |  huiles; 
cotons  et  autres  lainages  ;  bois  de  menuiserie  , 
de  teinture  et  antres  bois  exotiques;  sucre,  café, 
drogues ,  épiceries  ,  denrées  coloniales  ;  objets 
manufacturés  
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19.1 


1  < 


Objets  divers. 


Voilures  sur  plaie-forme  

Machine  locomotive  ,  arec  On  s*  h  s  chariot,  loi!  qu'elle  re- 
morque un  convoi ,  ou  qu'elle  soit  remorquée  , 

El  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagon  ou  chariot  on  antre  Toiture,  destiné  au  transport 
«or  le  chemin  de  fer  et  y  passant  à.  vide  

Les  mêmes  wagons  ou  voitures  paieront  comme  voitures  à  vide, 
indépendamment  du  prix  qui  serait  dù  pour  le<ir  chargi  nient , 
t6utêl  les  lois  que  ce  chargement  ne  sera  pas  d'une  tonne  .tu 
moins. 
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34.  Les  denrées,  marchandises,  eltets,  ani- 
rttlux  et  âulrés  objets  non  designés  dans  le  tarif 
précédent,  seront  rangés,  pour  tes  droits  a  perce- 
voir, dans  les  clatses  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  pins  d'an  a  luge. 

35.  Les  droits  de  péage  el  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

i  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes; 

V*  A  toule  voilure  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  kilogra  mines. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
ni  a  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
fctiler  toute  toiture  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  Augmentés  de  moitié. 

Là  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  trans* 
porter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voi- 
tures qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  l 

1  Ans  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d  un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
grammes ; 

a0  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travailles;  au  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
gent, an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  pierre»  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  deux  cent  cinquante 
kilogrammes,  a  moins  que  ces  paqnets  on  colis 
ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  une 
demi-tonne  et  au-deta,  d'objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  ca- 
fés, etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 


les  exceptions  stipulées  ci-de«sn«,  h  compagnie 
rontrarie  l'obligation  d'exe'cutrr  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  k  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ma- 
tières quelconques  qui  loi  seront  confiées. 

38.  Les  agens  et  pardes  qrjfc  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droit', 
•oit  po#r  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilé}  ati.\ 
gardes-champêtres. 

3g.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  ions 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  ?ti  plau  cadas- 
tral mentionné  dans  l'article  26.  Il  entrera  im- 
médiatement en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  décharg  ment, 
établissemens  aux  pomts  de  départ  et  d'arrivée, 
maisons  de  gardes  et  de  surveillons,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  demie: es  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession  ,  le  Gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  1rs 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à; 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses  dé- 
pendances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  maté- 
riaux, combustible»  el  approvisionnemens  de  tout 
genre,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l'énumération  précédente,  la  compagnie  en  con- 
servera la  propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les 
céder  a  l'Etal,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les 
reprendre  à  dire  d'experts. 

40.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne- 

i3. 


Google 


I<j6  LOUIS-PHILIPPE  1er. 

rait  ou  autoriserait  la  construction  de  roules 
royales,  départementales  ou  vicinale»,  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
obstacle  a  ces  traversées  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obsta- 
cle à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

41.  Toqte  exécution  ou  tonte  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

42.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  ds  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  embranchemens  ou  prolongemens ,  ni  ré- 
clamer, Il  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  on  en  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  réglemens  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain. 
Celle  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
chemin  à  l'égard  desdils  embranchemens  et  pro- 
longemen$. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snf 
des  terrains  qui  renferment  des  carrières,  ou 
1rs  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  a  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effel,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

44-  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des 
points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  déposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifications 
on  les  significations  qu'il  y  aurait  lien  de  lui 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de 
domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non»déjignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie ,  on  de  non-élection,  de 
domicile  par  le  membre  désigné,  toute  significa- 
tion ou  notification  adressée  a  la  compagnie, 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 
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Hû.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'etécution  nu  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  de  charges  seront  ju- 
gées a Jminiitrativcmenl  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine,  sauf  recours 
au  Conseil-d  Etat. 

47.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

48.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitiie 
qu'après  l'homologation  de  la  loi. 


Clauses  supplémentaires  ajoutées  au  cahier  des 
charges  approuvé  le  20  mars  i835  par  M.  le 
ministre  de  V intérieur,  et  accepté  le  même  jour 
par  le  concessionnaire. 

i°  Il  est  expressément  stipulé  que  la  com- 
pagnie, dans  les  modifications  qu'elle  est  auto- 
risée à  proposer,  en  verlu  du  second  paragraphe 
de  l'article  3,  ne  pourra  ni  s'écarter  du  tracé 
général,  ni  excéder  le  maximum  de  pente  indi- 
qué dans  l'article  2. 

20  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

3°  Dans  l'article  s4  du  cahier  des  charges,  les 
mots  :  •<  ne  s'exerceront  pas  sur  les  détails  parti- 
«  culiers  de  l'exécution  dee  ouvrages  ;  ils,  »  seront 
supprimés. 

4"  Les  ponts  a  construire  snr  la  Seine  pooi- 
ront  être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles 
et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à 
ces  piles  et  culces  l'épaisseur  nécessaire  pov 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois  soit  des  travées  en  fer,  $«» 
des  arches  en  maçonnerie. 

5°  Indépendamment  des  conditions  stipulées 
à  l'article  29 ,  la  compagnie ,  avant  de  pouvoir 
mettre  la  main  à  l'oeuvre,  sera  tenue  de  porter 
à  trois  cent  mille  francs  le  cautionnement  de 
deux  cent  mille  francs  qu'elle  a  déjà  déposé 
pour  première  garantie  de  sa  soumission. 

Ce  complément  de  cautionnement  aura  lien 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit 
en  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

6°  D»ns  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  29,  et  par  déroga- 
tion spéciale  au  troisième  paragraphe  de  ce  même 
article,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par 
la  compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouver- 
nement et  restera  acquise  au  trésor  public  ;  l'autre 
moitié  seulement  sera  restituée  moyennant  la  re- 
mise et  l'abandon  à  l'Etat  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellemens, 
profils,  sondes  et  autres  résultats  d'opérations, 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins 
de  la  compagnie. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  ainsi 
qu'il  est  stipulé  au  dernier  paragraphe  dudit  ar- 
ticle 29  ;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux. 
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7°  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  33  sera 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes;  les  frafeliont  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  pour  cent  kilogrammes;  tout  poids  com- 
pris entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera 
comme  pour  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

8°  Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes 
de  l'article  36  seront  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Et  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant 
isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  deux  cents  kilo- 
grammes ou  au-delà,  d'objets  expédiés  à  ou  par 
one^  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  ca- 
fés, etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 


Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  quarante  centimes  (o  fr.  4o  c.)- 

9°  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
*»g»«e  donl  l*  poids  n'excédera  pas  quinze  kilo- 
grammes, sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage, à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
p/ace. 

io°  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'administra- 
tion supérieure. 

9  =  16  juulit  i835.  —  Loi  concernant  le 
canal  latéral  à  la  Garonne  (î).  (IX,  Bull.  CL, 
»*  349). 

Louis-Philippe ,  etc. 
Art.  1er.  Le  sieur  Alexandre  Doin , 
concessionnaire  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne ,  de  Toulouse  à  Castets ,  est  relevé 
de  la  déchéance  par  lui  encourue  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  aa  avril 
i83a;  en  conséquence,  ladite  loi  sera 
exécutée  dans  toutes  ses  dispositions. 

La  concession  est  déclarée  commune 
aux  sieurs  David  et  Walter  Johnston , 
Nathaniel  Johnston,  Jacques  Galos  et 
fils,  Hovy,  veuve Delbos et  fils,  Aguir- 
revengoa  fil*  et  Uribaxen  ,  Cart  Mestre- 
zatet  compagnie,  Pereyra  frères,  Yri- 
goyen,  Barsalou  et  fils,  David-Frédé- 
ric Lopet  Dia*  ,  Balguerie  et  compagnie. 
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a.  Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  ans, 
fixés  par  l'article  5  de  la  loi  du  aa  avril 
i83a,  ne  commenceront  à  courir  que 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

3.  Les  clauses  et  conditions  annexées 
à  la  présente  loi  seront  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  aa 
avril  i83a. 

4«  Les  droits  de  péage  à  percevoir  sur 
le  canal,  et  fixés  par  ledit  cahier  des 
charges,  seront  réduits  d'un  quart. 


Clauses  et  conditions  à  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  joint  à  la  loi  du  aa  avril  i83a. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire,  par  ex- 
propriation ou  autrement,  aucune  acquisition  de 
terrain,  commencer  aucuns  travaux  ni  prendre 
aucun  engagement  envers  les  tiers,  avant  la  for- 
mation et  (  autorisation,  par  ordonnance  royale, 
d'une  société  anonyme,  dans  laquelle  la  conces- 
sion sera  transportée  avec  subrogation  tant  a  ses 
droits  qu'a  ses  obligations. 

Cette  société  sera  formée  au  capital  de  qua- 
rante millions,  et  la  demande  d'autorisation  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  justifiant  de  la  souscrip- 
tion des  trois  quarts  au  moins  du  capital  social. 

Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  fait  cette 
demande  d'autorisation  de  ladite  société,  avec 
les  justifications  ci-dessus  désignées,  dans  le  dé- 
lai d'une  année  h  dater  de  la  promulgation  de 
la  loi ,  il  encourra  de  plein  droit  la  déchéance, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  il  n'obtiendrait  pas  l'or- 
donnance d'autorisation. 

Dans  le  cas  de  déchéance  avant  le  commence- 
ment des  travaux,  le  cautionnement  déposé  sera 
restitué  aux  ayant-droit,  sur  leur  demande  indi- 
viduelle. 

Le  tarif  sera  entendu  dans  ce  sens,  que  tout 
bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas 
une  taxé  égale  a  celle  qui,  à  capacité  égale,  serait 
perçue  sur  un  bateau  vide,  sera  considéré  comme 
bateau  vide. 

Les  bateaux  ne  pourront  être  mis  les  uns  dans 
les  autres. 

  • 

34  juin  =  17  juillet  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  àCahors  (Lot).  (IX. 
Bull.O.,  aesect.,  CXLYIII,  n»  8,171.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  :* 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Cahors ,  des  10  fé- 
vrier et  10  mai  i835; 


O)  Proposition  de  M.  Ducos  à  la  Chambre  de«  députés  le  i3  mai  (Mon.  du  i4);  prise  en 
considération  le  16  mai  (Mon.  du  17)  ;  rapport  de  M.  Jaubert  le  3  juin  (Mon.  du  4);  discussion 
«I  adoption  le  6  juin  (Mon.  du  7),  par  ai6  voix  contre  17. 

Communication  à  la  Chambre  des  pairs  le  15  juin  (Mon.  du  16);  adoption  sans  dîscosiion  le 
a?  juin  (Mon.  du  28),  par  86  voix  contre  1. 
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Notre  Copseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Cahors  (Loi)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  10  mai  i835  ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  nu 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  I  a  caisse  d'épargnes  de  Cahors 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Lot,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4-  Notre  ministre  ducommerce(M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


3=i8  juillet  i835.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  révoque  le  majorât  fondé  par  M.  le  baron 
Las  Case.  (1).  (IX,  Bull.  O.,  ae  sect.,  CXLIX, 
n°  8,107  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  requête 
présentée  par  Je  baron  Marie-Joseph 
Auguste  -  Emmanuel  -  Dieudonné  -  Las- 
Cases,  né  à  Belleserre,  département  du 
Tarn,  le  ai  juin  1766,  tendant  à  obte- 
nir, en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  ii  mai  dernier,  la  révocation  du 
majorât  institué  en  sa  faveur,  au  titre 
de  baron,  par  lettres  patentes  données 
à  Paris  le  a8  pnyipr  »8o9,  et  Reliées 
le  3o  du  même  mois,  en  exécution  d'un 
décret  impérial  en  date  du  a8  octobre 
1808; 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui ,  e{ 
entre  autres  les  lettres  patentes-susénon- 
cées ,  ainsi  que  le  décr«*t  en  vertu  du- 
quel elles  ont  été  délivrées,  lesdites  let- 
tres patentes  portant  constitution  dudit 
majorât  -baronie  sur  des  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés,  originairement  de 
cinq  mille  francs,  en  trois  inscriptions 
numérotées  ••»:>,  registre  L;  53,ao5, 
registre  T>  ;  54,062  ,  même  registre,  et 


if,  3  JUILLET  l855. 

s'élevant,  au  ai  mars  iB3at  par  l'effet 
de  la  retenue  du  dixième ,  à  six  mille 
francs,  en  une  inscription  numérotée  1S6, 
dixième  série,  «dûment  immobilisée 
comme  les  premières; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  3  dg  la. 
loi  du  ia  mai  dernier; 

Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  d'adtninjtr 
tralion  établi  auprès  du  ministère  de  la 
justice,  et  remplaçant,  aux  termes  de 
notre  ordonnance  du  3i  octobre  18I0. 
l'ancienne  commission  du  sceau; 

Considérant  que  M.  Lçs  Cases  [M  arfe- 
Joseph-  Auguste-Emmanuel- Pieudonrjé) 
se  trouve  dans  la  position  prévue  par  la 
loi  pour  obtenir  la  révocation  du  majû-r 
rat  qu'il  avait  fondé,  en  1 809  jj  sur  biens 
à  lui  personnels; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  jjë- 
partement  de  la  justice  et  des  cultes, 
etc. 

Art.  1er.  Le  majorât  constitué,  par 
lettres-patentes  des  38  et  3p  janvier 
1809,  en  faveur  de  M.  Las  Cî*ses,  requé- 
rant,  est  et  demeure  annulé  et  dissout. 

En  conséquence,  la  rente  qui  en  corn* 

f>osait  la  dotation  sera  remobilisée  dans 
a  forme  établie,  et  la  libre  et  entière 
disponibilité  d'icelle ,  ainsi  que  (les  »Çr 
croissemens  provenant  de  la  retenu*) 
du  dixième ,  dont  elle)  a  été  passible  jus? 

3u'ici ,  sera  recouvrée  au  profit  de  qui 
e  droit. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann)  sont  chargés, 


etc. 


ier=  ao  JinxtBT  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îui  approuve  l'adjudication  de  la  concession 
u  canal  de  Vire  et  Taule  (Manche).  (IX, 
Bull.  O.,  «'«serf.,  CCCLXXli,  n*5,84*.)  * 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  j 

Vu  la  loi  du  3o  avril  1 833  ,  qui  auto* 
rise  le  Gouvernement  à  procéder  par  la 
voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence, 
à  la  concession  des  travaux  à  faire  dans 


(1)  J'ai  dû  r* cueillir  cette  ordonnance,  pre- 
mière application  de  la  lui  do  ia  mai  ;8i5. 

Il  me  semble  qu'une  ordonnance  royale  n'est 
pas  nécessaire  pour  rendre  au  fondateur  d'un 
majorât  lé  droit  de  disposer  des  qui  U 

composent;  ce  droit,  il  le  lient  de  la  loi  elle* 
même  ,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  faisant  une  do- 
nation ,  une  vente  ou  lout  autre  acte  translatif 


de  la  proprie ié  d'un  immeuble,  il  n'en  trans- 
mette; valablement  la  propriété.  Dans  l'espèce 
particulière,  le  majorât  était  constitué  en  renies; 
et,  pour  Us  mobiliser,  il  fallait  qu'un  acte  de 
l'auionte  constatât  la  révocation  du  majorât  c 
sans  cela,  pn  aurait  pu  rencontra»  de  U 
tance  en  voulant  opère»  le  * 
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le  département  de  la  Manche  ;  l»  pour 
canaliser  la  rivière  de  Vire,  depuis  Saint- 
Lô  jusqu'au  Poribet;  a«  pour  ouvrir  un 
canal  de  jonction  entre  cette  rivière  et 
celle  de  Taute,  depuis  le  Poribet  jusqu'à 
la  hauteur  du  hameau  du  Cap; 

Vu  le  procès-verbal  du  aa  janvier  i834, 
constatant  le  défaut  de  succès  d\in  pre- 
mier concours  ouvert  pour  l'adjudication 
de  ladite  concession  ; 

Vu  la  délibération  du  9  février  i835, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  d'Isigny 
déclare  former  opposition  a  l'ouverture 
du  canal  de  jonction  projeté  entre  la 
Vire  et  la  Taute ,  dans  la  crainte  que  ce 
canal  n'absorbe  en  été  la  plus  grande 
partie  des  eaux  de  la  Vire,  au  détriment 
de  la  navigation  du  port  d'Isigny; 

Vu  la  déclaration  en  date  du  a3  qvril 
i855,  par  laquelle  les  concurrens  a 
l'adjudication  ont  formellement  consenti 
à  ce  qu'il  fût  ajouté  au  cahier  des  char- 
ges une  clause  partant  .que  le  concession- 
naire ne  pourra  emprunter  à  la  rivière 
de  Vire  cjue  ta  quantité  d'eau  néces- 
»î[J  aux  besoins  de  {a  payigatjpn. 

Vu  le  procès- verbal  du  a3  avril  |835, 
constatant  les  opérations  faites  à  la  pré- 
fecture du  département  de  la  Manche, 
pour  parvenir,  avec  publicité  et  concur- 
+  rence ,  à  l'adjudication  de  la  concession 
^des  travaux  dont  il  s'agit; 
^     Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  i«r.  L'adjudication  de  la  conces- 
sion du  canal  de  Vire  et  l'autp,  com- 
prenant la  canalisation  de  la  Vire  ,  de- 
puis $aûit- Lô  jusqu'au  Poribet,  et  l'ou- 
verture d'un  canal  de  jonction  entre  la 
Vire  et  la  Taute,  ladite  adjudication 
faite  et  passée ,  le  a3  avril  i835  ,  aux 
sieurs  Séguin  frères  et  Colin,   par  le 
préfet  de  la  Manche  ,  avec  jouissance 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  canal  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  années,  est 
approuvée. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  f oit  à  la 
charge  des  concessionnaires,  stipulées 
dans  le  cahier  de  charges  approuvé  le 
5  juillet  i&33  par  notre  ministre  du  cora- 
mercej  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Indépendamment  des  subventions 
fneiiifl»wM»  fofWPe  cahjef  4e  charges, 
Les  concessionnaires  recevront,  confor- 
mément à  la  décision  ministérielle  du  1  a 
janvier  i83S,  une  subvention  de  soixante- 
quinze  mille  francs  payable  en  trois  ans 
et  par  tiers  sur  les  fonds  au  trésor  f  sous 
la  condition  que  les  ouvrais  auront  été 


4,  II  JUILLET  lS35. 

faits  dans  des  prpportiens  au  moins  équi- 
valentes. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  néces- 
saires énoncées  en  l'article  i3  du  cahier 
de  charges,  auxquelles  dispositions  il  est 
expressément  dérogé,  les  conces>ipnpair 
res  ue  pourront  emprunter  à  la  Vire  que 
la  quantité  d'eau  pécessajre  aux  Wsojos 
de  la  navigation  sur  le  carjaj  de  jonction. 

4'  Le  cahier  de  char  ges ,  le  tarif  et 
le  procès-verbal  d'adjudication  demeu- 
reront annexés  à  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 

•       _ 

 , — 

4  =  ao  jotliit  1835.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  If  répartition  de*  crédit*  accord* 
•UX  pensionnaires,  à  litre  gratuit,  de  (ancienne 

rifle  civile.  (IX,  Bull.O.,  l'fMct.,  CtC^Xll, 

n  5,o45.) 

Louis  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères, 
etc. 

Art.  i«.  La  commission  instituée  par 
r ordonnance-  du  3o  juin  pour  vérifier  et 
fixer,  conformément  à  la  loi  du  29  juin 
dernier,  (es  pensions  établies  «ur  la  caisse 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile, 
est  chargée  on  même  temps  de  la  répar- 
tition des  deux  crédits  accordés  par  une 
autre  loi,  également  en  date  du  39  juin, 
aux  pensionnaires  à  titre  gratuit  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

a.  Notre  président  du  conseil ,  mi- 
nistre o*es  affaires  étrangères  ($1.  rje  Bro- 
glie),  est  chargé,  efc. 

M  ?r  29  i835.  —  Qrdonnsnçf  du  Roi 

qui  détermine  le  nombre  de  parti  à  aligner 
aux  capitaines  de  corvette  dans  la  repa/tinon 
drs  prises.  (!X,  Bull.  Q  ,'ir««ectt,  CCCLXXH, 
n°  5,846.) 

Louis- Philippe  ,  etc.  considérant  que 


de  cnrvejte  ,  n'a  pojpt  $t.ituesur  le  nom- 
bre de  par/s  qui  deyrajj  «^rc  attribué 
aux  officiers  de  ce  grade  dans  la  répar- 
tition des  prises. 

Vu  l'an  été  du  9  venjose  an  9  (38  f e  • 
vrier  180 1  )  ; 

Vu  l'arMcJe  34  de  pptre  prdpnnance 

Itet'cot^ 
tailloui 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  ma~ 
rine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Dans  la  répartition  des  pri- 
ses ,  il  sera  assigné  au  capitaine  de  cor- 
vette un  nombre  de  parts  réglé  suivant 
les  proportions  ci-après ,  savoir  : 

Au  capitaine  de  corvette  commandant 
un  bâtiment  de  guerre ,  deux  parts  et 
demie  ; 

Au  même  oe  commandant  pas,  une 
part  et  demie. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M .  Duperré )  est  chargé,  etc. 


il  =  ao  juillet  i835.  —  Ordonnance  du  Eoi 
portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. (IX,  Bull.  O.,  ire  sert.,  CCCLXXH, 
n*  5,84?.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  8(7  fé- 
vrier 1800)  et  du  ai  juin  i833. 

Art.  Ier.  Les  conseils  d'arrondissement 
se  réuniront  le  3o  de  ce  mois  pour  la 
première  partie  de  leur  session ,  qui  ne 
pourra  durer  plus  de  dix  jours. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


3o  juin  s  20  juillet  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels 
doivent  être  payées,  au  change  des  monnaies, 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de 
France  et  des  pays  étrangers.  (IX,  Bull.  O., 
i«  sert.,  CCÇLXXII,  n«  5,849.) 

Louis-Philippe  t  etc.  vu  l'ordonnance 
du  6  juin  i83o,  relative  au  nouveau 
mode  d'essai  par  la  voie  humide,  pour 
constater  le  titre  des  espèces  fabriquées 
dans  les  hôtels  des  monnaies,  et  celui 
des  diverses  espèces  et  matières  d'argent; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  aS 
février  dernier,  portant  fixation  des  frais 
de  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent qui  seront  payés,  tous  déchets 
compris,  a  compter  du  ier  juillet  pro- 
chain, aux  directeurs  des  monnaies,  et 
de  la  retenue  à  faire  aux  porteurs  des 
matières  d'or  et  d'argent,  laquelle  ne 
pourra  excéder,  conformément  à  la  loi 
du  7  germinal  an  1 1  ,  les  frais  de  fabri- 
cation accordés  aux  directeurs  ; 

Vu  les  tarifs  des  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent  rédigés  d'après  ces  nou- 
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velles  bases  par  la  commission  des  mon- 
naies et  médailles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i«r.  A  compter  du  i«  juillet  pro- 
chain ,  les  espèces  et  autres  matières 
d'or  et  d'argent,  de  France  et  des  pays 
étrangers,  seront  payées  aux  changes  des 
monnaies,  conformément  aux  tarifs  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance,  lesquels 
seront  publiés  et  affichés  dans  les  bu- 
reaux de  change  des  hôtels  des  Mon- 
naies. 

a.  En  cas  de  contestations  sur  le  titre, 
la  commission  des  monnaies  et  médail- 
les sera  consultée ,  et,  a  près  a  voir  fait  vé- 
rifier le  titre  par  son  laboratoire  des  es- 
sais ,  elle  le  constatera  d'une  manière 
authentique. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Humann)  est  chargé,  etc. 

1 

(Suit  le  tarif  du  prix  auquel  doivent  être 
payées,  au  change  des  hôtels  des  monnaies, 
les  matières  et  espèces  d'or,  conformément 
à  l'ordonnance  dua5  février  i835,  qui  tue 
la  retenue  pour  les  frais  de  fabrication,  tout 
déchets  compris,  à  six  francs  par  kilo- 
gramme, au  titre  monétaire  de  neuf  ceaU 
millièmes.) 

Observations.  En  cas  de  contestaUon  entre  le* 
directeur  et  le  porleur  de  matières,  «oit  sur  le 
titre  des  espèces  désignées  au  présent  tarif,  soit 
sur  celui  des  lingots,  il  sera  adressé  à  la  com- 
mission des  monnaies  et  médailles  des  échantil- 
lons ou  prises  d'essai,  sous  les  cachets  du  com- 
missaire du  Roi,  du  contrôleur  au  change,  du 
directeur  et  de  la  partie  intéressée,  afin  que  la 
commission  des  monnaies  puisse  faire  procéder 
à  la  vérification  du  titre  par  son  laboratoire,  el 
le  constater  ensuite  d'une  manière  authentique. 

Dans  les  pesées  d'or  inférieur  à  trois  cents 
grammes,  les  directeurs  de  monnaies  et  contrô- 
leurs au  change  seront  tenus  d'employer  ua 
poids  de  vingt-cinq  milligrammes  ou  un  quart 
de  décigramme. 

Les  espèces  et  matières  d'or  au-dessous  du 
tître  monétaire  (neuf  cents  millièmes)  sont  passi- 
bles du  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnance 
royale  du  i5  octobre  i8a8  :  i°  lorsqu'elles  sont 
versées  isolément  au  change  desmonnaies;  a°  lors- 
qu'elles contiennent  des  métaux  autres  que  le 
cuivre,  qui  doivent  être  séparés  de  l'or. 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre,  et 
que  les  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de 
neuf  cents  millièmes  peuvent  se  compenser,  en 
tout  ou  en  partie,  avec  les  titres  qui  seraient  au- 
dessous  de  neuf  cents  millièmes,  le  droit  d'affi- 
nage n'est  pas  dû,  ou  n'est  dû  que  sur  la  portion 
qu'il  est  nécessaire  d'affiner  pour  en  ramener  la 
totalité  au  titre  monétaire.  Une  table  imprimée, 
indiquant,  pour  toute  espèce  de  titres,  la  por- 
tion de  matière  à  affiner  par  kilogramme  et  tes 
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frais  *  P*yer  pour  l'affinage  de  cette  portion  de 
matière,  a  été' jointe  à  l'ordonnance  du  1 5  octobre 
1828,  et  envoyée  dan*  cbaque  monnaie. 

Le  présent  tarif  vérifié  et  certifié  exact. 


(  Suit  le  tarif  du  prix  auquel  doivent  être 
payées,  au  change  des  hôtels  des  monnaies, 
les  matières  et  espèces  d'argent,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  a5  février  1 835, 
qui  fixe  la  retenue  pour  les  frais  de  fabri- 
cation, tous  décbels  compris,  à  deux  francs 
par  kilogramme,  au  titre  monétaire  de  neuf 
cent  millièmes.) 

Observations.  En»cas  de  contestations  entre  le 
directeur  et  Je  porteur  des  matières,  soit  sur  le 
litre  des  espèces  désignées  au  présent  tarif,  soit 
sur  celui  des  lingots,  il  sera  adressé  à  la  com- 
mission des  monnaies  et  médailles  des  échantil- 
lons ou  prises  d'essais,  sous  les  cachets  du  com- 
missaire du  Roî ,  du  contrôleur  au  change ,  du 
directeur  et  de  la  partie  intéressée,  afin  que  la 
commission  des  monnaies  puisse  faire  procéder 
à  la  vérification  du  titre  par  son  laboratoire,  et 
le  constater  ensuite  d'une  manière  authentique. 

Les  espèces  et  matières  d'argent  au-dessous 
du  titre  monétaire  (neuf  cents  millièmes)  sont 
passives  do  droit  d'affinage  fixé  par  l'ordonnance 
du  i5  octobre  1828. 

Lorsqu'elles  ne  contiennent  que  du  cuivre,  et 
que  Jes  titres  de  celles  qui  seraient  au-dessus  de 
neuf  cents  millièmes  peuvent  se  compenser,  en 
tout  ou  partiefavec  les  titres  qui  seraient  au- 
dessous  de  neuf  cent  millièmes,  le  droit  d'affi- 
nage ne  doit  être  perçu  que  sur  la  portion  né- 
cessaire à  affiner  pour  ramener  le  titre  à  celui 
des  monnaies.  Une  table  imprimée  a  été  jointe 
à  l'ordonnance  du  i5  octobre  1828. 


3o  juin  =  aa  juillet  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  a  Au  serre  (Yonne). 
(IX,  Rull.  O.,  ae  sect.,  CL,  n°8,337.) 

Louis-Philippe  ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Auxerre,  en  date 
des  9  novembre,  20  décembre  i834  et 
21  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Auxerre  (Yonne) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal d'Auxerre,  en  date  du  21  fé- 
vrier i835 ,  dont  une  expédilion  conforme 
restera  déposée  aux  archives  duminislètc 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non-exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance d'Auxerre  sera  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  du  commerce  et  au 
préfet  de  l'Yonne ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du  - 
chàlel)  est  chargé,  etc. 


jo  juin  =  22  juillet  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Argentan 
(Orne).  (IX,  Bull.  O.,  2e  secl.,  CL,  n-  8,338.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  d'Argentan  ,  en  date 
des  9  février  et  i3  mai  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  itr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Argentan,  dépar- 
tement de  l'Orne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  i3  mai 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera dépose'e  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Argentan  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Orne,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cliâlel)  est  chargé,  elc. 


3o  juur  =  22  juillet  1 835.  "  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Lisieux  (Cal- 
vados). (IX,  Bull.O.,  2e  sect.,  CL,  n°  8,339.) 

1 

Louis-Philippe ,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  ville  de 
Lisieux,  en  date  des  11  avril  et  12  mai 
t835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , -etc. 
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Art.  i«.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Lisieux  (Calvados) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville ,  en  date  du  ts  mai  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Lisieux  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Calvados,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4>  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé ,  etc. 


30  JUM  =  22  JUILLET  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  I»  caisse  d'épar- 
gnrs  et  d<  prévoyance  fondée  à  B'oij  (Loir-et- 
Cher).  (IX,  Bull.O.,  ae$ect.,  CL,  n°  8,34o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Mois  ,  en  date 
des  i  î  février  et  a  mai  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Blois,  département 
jle  Loir  et  Cher,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  Ips  statuts  4e  Jadite 
episse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  decettp 
ville,  en  date  du  a  mai  1 835 ,  dont  upe 
expédition  conforme  restera  déposée  aujc 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  d<s  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Blois  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  apnée,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  de  Lnir-eJ-C|ier.  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 

31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  D«- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


3o  juin  =  aa  juillet  i  «35.  —  Ordonnance  dn 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Guingamp  (Côtes-du-ï^ord"),  pour 
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IVtaWi«ement,  dans  cette  viHe,  d'une  caisse 

d'épargnes  et  de  prévojanee.  (IX,  Bull.O., 
2e  sect.,  CL,  n*  t,3{i.) 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  à  £7,  ^0  et  fi 
du  Code  de  commerce; 

îjotre  Conseil  d'Etat  eptendu,  etc. 

Art.  1er.  I,:,  société  anonyme  formée 
à  Guingamp  (Çôtes-du-Nord)  pour  ré- 
tablissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  ci»ntenus  dans  l'acte 
passé  le  4  juin  i§35  par-devant  Me  Cleck- 
k  rthomas  et  son  collègue,  notaires  t 
Ouingamp,  lequel  acte  refera  «jépqfé 
aux  archives  du  ministère  dit  commerce. 

».  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droit»  des  tiers. 

3.  M  caisse  d'épargnes  de  Guingamp 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  <ju  com- 
merce, au  préfet  des  Côtes-du-Nord  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Çuingamp  f  un  extrait  de  s#i  état  de  si- 
tuation arrêté  au  $1  décentre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M- Da- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


s  =r  ai  juillet  1  835 .  —  Ordonnance  do  H*1 
portant  autorisation  de  la  société  wwf"" 
formée  à  Vendôme  (Loir-eJ-Cber),  ppW  l  *}»- 
blisscment,  dans  ceUe  ville,  d'une  caisse  i*> 
pargnrs  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  0., 
2*  sect.,  CL,  n*  8,34a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  les  articles  29  *}  3y,  4oclr 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée 
à  Vendôme,  département  de  Loiret" 
Cher,  pour  l'établissement,  dans  celte 
ville,  d'une  caisse  d'épargnés  et  de  pré- 
voyance, est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  a?115 
l'acte  passé f  le  i5  juin  ,835,  devant 
M»  Pet tet eau  et  son  collègue,  notaires 
à  Vendôme,  lequel  acte  restera  dépose 
aux  archives  du  ministère  du  commerce"* 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  wolatioaou 
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fie  non-exécution  des  statuts  approuvés, 

sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
yoyance  de  Vendôme  sera  tenue  d'a- 
dresser, au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce,  au 
préfet  de  Loir-et-Cher  et  au  greffe  du 
tribunal  4e  commerce  de  Vendôme ,  ut 
extrait  de  son  état  d*  situation  arrêté  le 
3i  décembre  précèdent* 

4-  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtd)  est  chargé,  etc. 

8  =  24  JmtiET  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M-  le  maréchal  comte  Ctauiel 
gouverneur  générai  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique.  (IX,  Boit.  O., 
»"  sect.,  CCCLXXIII,  n'  5,8a|.) 

Louis  -  Philippe  f  etc.  vu  notre  ordon- 
nance* du  aa  juillet  i83^ ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  tfEtai  de 
la  guerre,  etc. 

,/Vrt.  i«t  M.  le  maréchal  comte  Claur 
zel  est  nommé  gouverpeur  général  des 

Possessions  françaises  dans  lé  nord  de 
Afrique,  en  remplacement  de  M.  le 
lieutenant  général  comte  d'Erlon. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar- 
is Maison)  est  chargé,  etc. 


quis 

?»  5F  a£  fffitMi  i855.  Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  faculté,  accordée  par  l'ordon- 
nance do  a8  septembre  i8a8,  de  fa jre  moudre 
des  blés  erotiques  entreposé»,  4  charge  da 
réexporte!  les  farines  en  provenant.  (IX,  fiuU. 
0,f     iec| .,  ÇÇCI^lii,  n°  5,864.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce;  vu  J'ordon- 
nance royale  du  28  septembre  1828,  etc. 

Art.  #çr.  La  faculté  accordée  par  l'or- 
donnance du  a8 septembre  1828,  de  faiee 
moudre  des  blés  exotiques  entreposés,  à 
charge  de  réexporter  tes  farines  en  pro- 
venant, est  retirée  aux  ricpelles  de  Nia- 
pie*  ï  et  généralement  aux  blés  durs,  pro- 
venant de  la  mer  Notre  et  du  Danube , 
de  l'Egypte  «t  autres  Echelles  du  Le- 
vant, de  la  Barbarie,  du  royapme  des    provenant  de  la  mouture  seront  acquit- 
Deux-£iciles,  de  la  Sardaigne,  de  l'Es-    tés  à  raison  de  aa  kilogrammes  par  q«in- 
pagne,  et  à  tous  aufres  folés  de  U  mime    t  al  décimal  des  erains  extraits  de  l'entre- 
essence  non  dénommés  quj  pourrait 
1*uf  été*  assimiles, 

2.  La  faculté  de  mouture  est  conser- 
vée aux  blés  tendres  entreposés,  ^  {a 
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rîne  fraîche ,  blanche ,  blutée ,  de  3o  à  3a 
p.  o/>,  de  bonne  qualité  et  bien  condi- 
tionnée. 

Par  exception ,  l'administration  de  la 
guerre  seule  pourra  représenter,  au  lieu 
de  78  kilogrammes  de  faiine  blulée  à 
3o  p.  Oyfe,  100  kilogrammes  de  farine, 
brute ,  ou  90  kilogrammes  de  farine  blu- 
tée à  10  p.  o/b. 

3.  Les  permis  pour  la  sortie  de  l'en-r 
trepôt  seront  délivrés  par  la  douane,  en, 
vertu  d'engagemens  dûment  cautionnéf  , 
contenant  soumission  de  rapporter  à  l'en- 
trepôt dans  un  délai  qui  sera  exprime? 
auxdits  permis,  et  d'exporter  dans  les 
deux  mofs  suivans  les  farines  en  quantité 
et  qualité  conformes  aux  prescriptions  de, 
l'article  2  ci-dessus. 

4.  Les  permis  ne  seront  point  délivrés 
pour  moins  de  200  hectolitres  à  la  fois. 

5.  Le  préfet  du  département  des  Bou- 
phes-du  Rhône  formera  immédiatement 
une  commission  composée  du  directeur 
des  douanes  «  d'un  des  inspecteurs  de  cette 
administration  et  de  douze  personnes 
choisies  parmi  les  plus  expérimentées 
dans  le  commerce  et  la  manutention  des 
blés. 

Cette  commission,  susceptible  d'être 
divisée  en  deux  sections,  sera  chargée: 

1°  D'arbitrer  le  délai  nécessaire  pour 
opérer  Ja  conversion  4e*  blés  en  tVines 
dans  la  proportion  déterminée  ci- dessus; 

20  De  prononcer  sur  toutes  les  diffi- 
cultés auxquelles,  pourrait  donner  lieu, 
à  la  représentation  4e?  farines,  la  con- 
naissance de  leur  espèce  et  qualité  t  de 
leur  degré  de  pur  et  de  leur  condition- 
nement; 

3°  D'approuver  des  échantillons  de  fa* 
fine  blutée,  de  3o  à  3a  p.  o/b,  qui  pour- 
ront servir  de  types  de  comparaison  au, 
service  fies  douanes. 

L'iotervention  de  la  cmamissiop  n'ex- 
clura pas  le  droit  de  recours  a«¥  Mperts 
institués  par  ParMe  19  de  la  loi  du  27 
juillet  1822. 

6.  Les  droits  d'entrée  dus  sur  le  son 


lai-décimal  des  grain*  extraits  de 
pôt. 

y.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Duchitel  et  Humenn) 
sont  chargés,  etc. 
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20  =  24  juillet  i835.  —  Ordonnance  ou  Roi 
qui  prohibe ,  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  rentrée 
des  drilles  ou  chiffons  venant  des  échelles  du 
Levant  ou  des  côtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que. (IX,  Bull.  O.,  sect.,  CCCXXIII, 
n°  5,865.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ai licle  t*r  de 
la  loi  du  3  mars  i8a*i,  sur  la  police  sa- 
nitaire, portant  que  le  Roi  détermine 
par  des  ordonnances  les  mesures  extraor- 
dinaires que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
mahdie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
sur  les  frontières  de  terre  ou  de  mer; 

Considérant  que  la  peste  exerce  actuel- 
lement ses  ravages  en  E&ypte  et  dans 
d'autres  contrées  du  Levant;  que  les 
drilles  ou  chiffons  sont  regardés  comme 
l'un  des  moyens  par  lesquels  cette  ma- 
ladie se  propage  le  plus  ordinairement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du 
commerce,  etc. 

Art.  1er.  L'entrée  des  drilles  ou  des 
chiffons  venant  des  échelles  du  Levant 
ou  des  côtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que est  prohibée,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
dans  tous  les  ports  du  royaume. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Duchâtel  et  Huniann) 
sont  chargés,  etc. 


29  jvis  =r  irr  août  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d'une  banque  constituée  en  société 
anonyme.  (IX,Bull.0.t  iresect.,  CCCLXX1V, 
n"  5,869.) 

Louis-Philippe,  etc.  fur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; vu  la  loi  du  a4  germinal  an  11, 
et  les  articles  aq  à  37 ,  4°  fi  du  Code 
de  commerce; 

Notre  Çonseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  société  anonyme  est  au- 
torisée dans  la  ville  de  Lyon.  Confor- 
mément à  l'article  3i  de  la  loi  du  1^ 
germinal  an  11,  cette  banque  jouira  du 
privilège  exclusif  d'émettre  des  billets 
de  banque  dans  ladite  ville.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  ai  juin  i835,  par- 
devant  Me  Casati  et  son  collègue,  no- 
taires à  Lyon,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  préfet  du  département  du  Rhône 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  desdits 
statuts,  et  d'en  rendre  compte  à  notre 
ministre  du  commerce.  La  société  lui 
présentera,  tous  les  six  mois,  et  plu*  *■■»,- 
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vent  s'il  le  requiert ,  l'état  de  situation  de 
la  banque. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  24  germinal  an  11,  et  de  l'ar- 
ticle 6  des  statuts,  la  société  sera  tenue, 
en  outre ,  de  remettre  au  préfet  des  états 
hebdomadaires  comparatifs  de  la  somme 
en  numéraire  existante  en  caisse,  et  du 
montant  tant  des  billets  en  circulation 
que  des  sommes  dues  en  compte  courant 
par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer  par  toutes 
vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  de 
l'exactitude  des  états  qui  lui  seront 
fournis. 

4.  Nous  nous  réservonsde  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  tiers. 

5.  L'état  semestriel  de  situation  sera 
remis  également  au  grefTc  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon.  Il  en  sera  adressé  une 
copie  à  notre  ministre  du  commerce. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 


Par-devant  M'  Casati  et  son  collègue,  noUires 
à  Lyon,  soussignés,  furent  présens: 

(  Suivent  les  noms.  ) 

Lesquels,  pénétrés  des  avantages  que  procu- 
rerait au  commerce  de  Lyon  l'établissement  d'une 
caisse  d'escompte  et  de  recouvrement  des  effets 
payables  sur  place,  et  des  facilités  sans  nombre 
qui  résulteraient  pour  la  circulation  du  numé- 
raire, et  la  rapidité  des  paiemens  de  l'ouverture 
des  comptes  coorans ,  et  de  l'émission  des  billets 
de  banque  toujours  remboursables  en  espèces. 

Se  sont  réunis  à  titre  d'actionnaires-fonda- 
teurs et  ont  arrêté  les  statuU  ci-après  : 

Titre  Ier.  De  la  banque. 

Sbctiow  Ire.  Du  capital  de  la  banque. 

Art.  irr.  Il  sera  établi  à  Lyon,  avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  une  caisse  d'escompte, 
d'encaissement  et  de  comptes  courans,  sous  la 
dénomination  de  banque  de  Lyon. 

a.  Cet  établissement  sera  formé  en  société 
anonyme.  La  durée  sera  de  vingt  années ,  sauf 
les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Lyon 
sera  de  deux  millions  de  francs  effectifs  ,  et 
divisés  en  deux  mille  actions  de  mille  francs 
chacune,  pour  lesquelles  les  soussignés  ont 
souscrit  dans  la  proportion  suivante  : 

M.  Beaup,  pour  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr);  MM.  Bontoux  ,  pour  deux  cent 
mille  francs  (200,000  fr.);  M.  Delahante,  pour 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.);  M.  Dugas, 
pour  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr  )  • 
MM  Galline  et  compagnie  ,  pour  deux  ««»»* 
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mille  francs  (200,000  fr.);  M.  Gautier,  pour 
denx  cent  mille  francs  (200,000  fr.)  ;  M.  Gouin  , 
pour  deux  cent  mille  francs  (  200,000  fr.  )  ; 
MM.  veuve  Guérin  et  fils ,  pour  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.);  MM.  Pons-Morin  et  Stti- 
ner,  pour  deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.)  ; 
et  M.  Vincent ,  pour  deux  cent  mille  francs 
(  200,000  fr.  ).  Somme  égale  ,  deux  millions 
(2,000,000  fr.). 

4.  Néanmoins  le  capital  de  la  banque  de 
Lyon  pourra  être  porté  à  une  somme  plus  con- 
sidérable par  une  nouvelle  émission  d'actions  : 
la  quotité  ainsi  que  le  mode  de  celte  émission 
seront  réglés,  sur  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral ,  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Cet  accroissement  de  capital  ne  pourra  avoir 
lien  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  Gou- 
vernement. 

5.  La  banque  de  Lyon  ne  pourra  pas  com- 
mencer ses  opérations  avant  que  le  capital  des 
actions  mentionnées  à  l'article  3  ait  été  inté- 
gralement réalisé. 

6.  La  banque  de  Lyon  émettra  des  billets  de 
banque  payables  a  vue  et  au  porteur.  Le  mon- 
tant des  billets  en  circulation,  cumulé  avec 
celui  des  sommes  dues  par  la  banque  en  comp- 
tes conrans  et  payables  a  volonté,  ne  devra  pas 
excéder  le  triple  du  numéraire  existant  maté- 
riellement en  caisse.  L'émission  des  billets  sera 
réglée  par  le  conseil  général  ;  leur  coupure  sera 
de  mille,  de  cinq  cents  et  de  deux  cent  cin- 
quante francs;  ils  seront  confectionnés  à  Paris, 
conformément  a  l'article  3i  de  la  loi  du  a4  ger- 
minal an  11  (1 4  avril  i8o3). 

7.  Pour  la  sécurité  et  la  facilité  de  la  circu- 
lation ,  la  banque  pourra  émettre  dans  les  mê- 
mes coupures  une  portion  de  ses  billets  à  or- 
dre ,  et  payables  à  un  nombre  de  jours  de  vue 
déterminé. 

8.  Les  actionnaires  de  la  banque  de  Lyon  ne 
seront  responsables  de  ses  engagemens  que  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  actions  : 
tout  appel  de  fonds  est  en  conséquence  interdit. 

9.  Les  actions  seront  représentées  par  une 
inscription  nominative  sur  les  registres  de  la 
banque  ;  il  sera  seulement  délivré  aux  proprié- 
taires desdites  actions  un  certificat  de  cette 
inscription  :  dans  aucun  cas,  les  actions  ne 
pourront  être  au  porteur;  elles  pourront  être 
acquises  par  des  étrangers  aussi  bien  que  par  des 
Français. 

10.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par 
de  simples  transferts  sur  les  registres  de  la  ban- 
que ,  tenus  doubles  à  cet  effet  :  elles  seront 
valablement  transférées  par  la  déclaration  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  si- 
gnée sor  1er  registres  et  certifiée  par  un  agent  de 
change,  s'il  n'y  a  pas  opposition  signifiée  et  vi- 
sée à  la  banque. 

Section  II.  Des  opérations  de  la  banque. 

11.  Los  opérations  de  la  banque  consisteront  : 
i°  A  escompter  les  effets  de  commerce  tim- 
brés et  à  ordre  sur  Lyon  ; 

2°  A  se  charger,  pour  le  compte  des  maisons 
de  commerce  ,  des  particuliers  et  des  établisse- 
mens  publics  ayant  comptes  a  la  banque,  du 
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recouvrement  gratuit  des  effets  sur  Lyon  qui  lui 
seront  remis  pour  l'encaissement  ; 

3°  A  rerevoir  en  compte  courant ,  sans  inté- 
rêts, les  sommes  qui  lui  seront  versées,  et  à 
payer  les  dispositions  faites  sur  elle  et  les  enga- 
gemens pris  a  son  domicile  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  encaissées  ; 

4°  Et  à  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires 
pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et 
d'argent  de  toute  espèce. 

12.  La  banque  fournira  des  récépissés  des 
dépôts  volontaires  qui  lui  seront  faits.  Le  récé- 
pissé exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant ,  la 
date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait,  l'époque  où 
il  devra  être  retiré  ,  le  numéro  du  registre  d'ins- 
cription. Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre  et 
ne  pourra  être  transmis  par  voie  d'endossement. 

13.  La  banque  percevra  un  droit  sur  la  va- 
leur estimative  du  dépôt;  la  quotité  de  ce 
droit  sera  réglée  par  le  conseil  général. 

14.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur 
les  dépôts  effectues  en  lingots  et%nalières  d'or 
et  d'argent  de  toute  espèce  ^  elle  déterminera 
par  ses  réglemens  intérieurs  te  mode  à  suivre 

Îiour  fixer  leur  valeur,  la  quotité  de  l'intérêt  et 
e  terme  dans  lequel  ils  pourront  et  devront 
être  retirés. 

15.  La  banque  jouira,  en  se  confirmant  à 
la  loi  du  17  mai  i834  et  à  l'ordonnance  du 
Roi  du  i5  juin  de  la  même  année,  faire  des 
avances  sur  le  dépôt  d'effets  publics  français 
Les  conditions  en  seront  déterminées  par  .w* 
réglemens  intérieurs.  Elle  pourra  même  en  ai  - 
quérir  pour  son  propre  compte,  soit  pour 

ploi  de  ses  réserves,  soit  même  pour  l'en.i.  ..i 
de  son  propre  capital. 

16.  La  banque  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  faire  ou  entreprendre 
d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  per- 
mises par  les  présens  statuts. 

17.  La  banque  n'admettra  à  l'escompte  que 
des  effets  de  commerce  à  ordre ,  garantis  par 
trois  signatures  au  moins,  notoirement  sol  ta- 
bles, et  dont  l'échéance  n'excédera  pas  quatre- 
vingt-dix  jours.  Elle  refusera  d'escompter  les 
effets  dérivant  d  opérations  illicites  ou  créés 
collusoirement  entre  les  signataires ,  sans  cause 
ni  valeur  réelle. 

18.  La  banque  pourra  admettre  à  l'escompte 
des  effets  de  commerce  à  ordre ,  garantis  par 
deux  signatures  seulement,  mais  notoirement 
solvables ,  si  l'on  ajoute  à  la  garantie  de  deux 
signatures  un  transfert  d'actions  de  la  banque 
on  d'effets  publics  du  Gouvernement  ou  de  la 
ville  ayant  cours  régulier. 

19.  En  cas  de  non- paiement  des  effets  ga- 
rantis par  on  transfert  d'actions  de  la  banque 
ou  d'effets  publics  ,  la  banque  pourra  ,  après 
la  simple  dénonciation  de  l'acte  de  protêt  de 
ces  eflets,  faire  procéder  immédiatement  à  la 
vente  des  valeurs  transférées  en  garantie,  sans 
que  cette  vente  doive  arrêter  les  autres  pour- 
suites, jusqu'à  l'entier  remboursement  du  mon- 
tant en  capit.il  et  frais  desdils  effets  protestés. 

Cette  vente  aura  lieu  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change. 

20.  Le  taux  de  l'escompte  des  effets  sor  Lyon 
sera  fixé  par  le  Conseilgénéral  d,e  la  banque. 
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L'escompte  sera  perça  a  raison  dd  hftmbtè  dè 
jours  que  les  effets  auront  à  etturir  «  ét  mémè 
d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

31.  Tuote  personne  domiciliée  a  Lyon  notoi- 
rement solvablè  pourra  obtenir  an  compte  cou- 
rant  ei  être  admise  aux  escomptes  dè  la  ban- 
que. Le  compte  courant  sera  accordé  par  lé 
conseil  général»  sur  ané  demande  appuyée  de 
deux  de  ses  membres,  on  par  deux  pèrsonttè* 
ayant  déjà  des  comptes  à  la  banque. 

aa.  Là  qualité  d  actionnaire  ne  donnera  au- 
cun droit  particulier  pour  être  admit  aux  4s- 
comptes  et  pour  obtenir  un  compte  courant. 

a3.  Aucune  opposition  ne  sera  admisè  ior 
lés  sommes  déposées  en  compte  courant  i  II 
bloque,  conformément  I  la  loi  du  *4  gérmî- 
nal  an  11  (i4  avril  i8o3). 

a4.  Le  dividende  des  actions  dè  la  banqné 
sera  réglé  tous  1rs  six  mois;  il  s*  composera  : 

i°  D'une  répartition  des  intérêt*  acquis  1 
chique  action  à  raison  de  quatre  pour  cént  l'an^ 
sur  la  râleur  nominale  dé  mille  francs; 

1°  Et  d*unt  répartition  des  deux  trèrs  de* 
■énéficès  excédant  ces  quatré  pour  cent.  A  l'é- 
gard du  dèrnier  tiers  des  bénéfice) ,  Il  formera 
nn  fond*  dé  réserve  en  augmentation  dtt  capital. 

Lorsque  cette  réserre  attrt  atteint  le  qnart  dtt 
capital  effectif,  l'excédant  pourra  êlrè  réparti 
aux  actionnaires. 

a5.  S'il  arrivait  que  lé  montant  des  escompte! 
dtt  semestre  ne  produisit  pal ,  déduction  faite 
des  frais,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  l'an, 
sur  la  valeur  nominale  dés  action*,  il  y  serait 
pourra  par  de*  prélèvement  Inr  la  réserve  jn*^- 
qo'à  doe  concurrence ,  ét ,  dan*  le  cas  oh  celle 
réserve  serait  épuisée  ;  le  dividende  se  borné  rail 
an  seul  produit  du  semestre. 

36.  8i,  par  des  évènemens  quelconques,  le 
Capital  de  la  banque  se  trouvait  rédoit  à  moitié, 
elle  devrait  cesser  se*  Opération*  actives  et  pro- 
céder a  sa  liquidation. 

37.  Si.  pendant  trois  année*  consécutives,  le 
dividende  annuel  des  actions  de  la  banque  se 
maintenait  au-dessous  de  trois  pour  cent  de 
leur  valeur  nominale  de  mille  francs,  il  pourra 
être  procédé  a  sa  liquidation ,  après  toutefois 
que  le  conseil  général  en  aura  fait  la  proposi- 
tion et  qu'elle  aura  été  adoptée  en  assemblée 
générale,  à  une  majorité  des  trois  quarts  au 
moin*  des  actionnaire*  ayant  droit  de  roter. 

Titre  II. 

Sbcîîor  usiquF.  De  Vassertïblée  générale  des 
actionnaires. 

38.  Pour  la  première  fois  seulement ,  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  banque  de 
Lyon  sera  composée  de  tous  les  actionnaires 
fondateurs. 

A  l'avenir,  elle  se  composera  des  plua  forts 
actionnaires,  jusqu'au  nombre  de^  cinquante  , 
propriétaires  de  leurs  actions  depuis  trois  mois 
au  moins,  lesquels  représenteront  1  universalité 
des  actionnaires.  En  cas  d'égalité,  l'actionnaire 
le  plus  anciennement  inscrit  sera  préféré. 

29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
tiendra  chaque  année  au  mois  de  janvier.  Elle 
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sera  convoquée  par  lé  èonséil  général  de  la 
banque,  èt  présidée  paf  le  rêgént,  président  de 
ce  conseil.  • 

Lés  fonction*  dè  secrétaire  seront  remplies 
par  le  secrétaire  do  même  conseil. 

Il  sera  rendu  compte  à  rassemblée  dé  toutes 
lè*  opérations  de  la  banque. 

30.  L'assemblée  générale  MM  convoquée  dan* 
les  cas  prévus  par  les  article*  4 ,  37,  3i  (1) ,  3a 
ét  50. 

Ellé  podrrê  êtrè  convoquée  éxtrâordinaire- 
ment  lorsque  la  convocation  aura  lié  requise 
par  l'unanimité  de*  censeurs ,  et  délibérée  par 
le  conseil  général. 

Les  membre*  dé  l'assemblée  guérite  devront 
être  français  ou  naturalisés,  ou  domiciliés  1 
Lyon  dépuis  au  moins  dènx  ah*. 

31.  L  assemblée  générale  dès  aèlionhatrèi 
nommera  au  scrutin,  et  à  la  majorité  absolue 
dés  suffrages ,  dix  régehs  de  la  banque ,  lesquels 
formeront  lè  conseil  général.  Néanmoins,  lé 
hOmbrè  de*  régen*  pourra  être  porté  à  quïnxé , 
si  les  opérations  de  la  banque  lè  demandent. 
•  Elle  nommera  de  la  même  maniéré  trois  cen- 
lêttrs. 

Les  rêgèh*  et  les  censeurs  devront  posséder 
Chacun  au  mbins  vingt  actions  de  la  banque, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  tonte  la 
dufée  de  lèbrs  fonctions. 

Dan*  le  ca*  où  lé  nombre  de*  actionnaires 
possédant  vingt  actions  hè  s'élèverait  pas  à  qua- 
rante ,  Cé  hornbre  Sérail  complété  par  les  plus 
fort*  actionnaire*  au-dèssous  de  vingt  actions , 
èt  te*  régens  et  le*  censeurs  pourraient  êtrè  pris 
parmi  eux. 

3a.  Lorsque ,  par  retraité  ou  décès ,  le  nom- 
bre dès  régen*  sera  réduit  à  Sept,  et  celui  des 
censeurs  à  un ,  l'assemblée  générale  de*  action- 
Maire*  sera  convoquée  extraordinairemeut,  pour 
procéder  au  remplacement  des  membres  man» 
qhans. 

Dan*  toute*  les  nominations  faites  par  siiifè  de 
retraité  Ou  de  décès,  les  membres  ne  restèrent 
en  fonctions  que  le  temps  qui  restait  à  courir  à 
ceux  qn'ils  remplacent. 

33.  Les  membres  de  l'assemblée  générale  de- 
vront assUlèr  et  voter  en  personne  ,  sans  pouvoir 
*e  faire  représenter  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une 
voix  ,  quelque  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

Titre  lit  De  V administration  dt  la 
banque. 

6fcerio*       Du  conseil  général  de  la 


34.  Le  conseil  général  de  la  banque  nommera 
le  directeur  et  le  caissier  principal,  et  fixera  leur 
traitement. 

35.  Il  s'adjoindra  dix  négocia**  notables  pou  r 
former,  conjointement  avec  lui,  le  conseil  d  es- 


compte. 

Il*  devront  posséder  chacun  an  moins  dix  ac- 
tions de  la  banque. 

36.  Le*  regens  et  les  membres  An  conseil 
d'escompte  seront  nommés  pour  cinq  ans;  »l* 
seront  renouvelés  par  cinquième  chaque  année 
et  pourront  être  réélus  indéfiniment. 


(1)  Le  Bulletin  officiel  porte  5i  ;  c'est  une  erreur. 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PHILIPPE  |er«        39  JUIH  l835. 


Jusqu'à  ce  qne  le  renouvellement  ait  eu  lieu 
en  entier,  les  membres  sortant  seront  désignés 
chaque  année  par  le  sort. 

37.  Le  conseil  général  sera  présidé  par  l'un 
des  régrns  élu  président  par  ses  collègues. 

Un  autre  régent  sera  élu  secrétaire;  leurs 
fonctions  dureront  une  année;  ils  pourront 
être  réél  ns. 

Le  conseil  général  s'assemblera  au  moins  une 
rois  par  semaine.  Les  censeurs  anront  le  droit 
d'y  assister  sans  voix  délibéralive ,  el  de  prendre 
connaissance  des  procès-verbaux  de  toutes  les 


38.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  ges- 
tion de  l'établissement;  il  autorise  toutes  les 
opérations  permises  par  les  statuts,  et  il  en  dé- 
termine 1rs  conditions  ;  il  fait  choix  des  effets 
qnf  doivent  être  pris  a  l'escompte;  il  fixe  le 
taux  de  cet  escompte  et  le  montant  des  sommes 
qu'il  conviendra  dy  employer  aux  diverses  épo- 
ques de  Tannée  et  d'après  la  situation  de  la 
banque  ;  il  délibère  les  régi  «-mens  de  son  régime 
intérieur  ;  il  arrête  tous  tes  traités ,  conventions 
et  transactions,  lesquels  sont  signés  en  son  nom 
par  le  président,  le  secrétaire  et  le  directeur; 
il  statue  sur  la  création,  l'émission,  le  reirait 
qo  l'annulation  des  billets,  la  forme  qui  sera 
donnée  auxdits  billets,  et  les  signatures  dont  ils 
devront  être  revêtus. 

Il  fixera,  sur  la  proposition  do  directeur, 
l'organisation  des  bureaux,  les  traitement  et 
salaires  affectés  à  chaqoe  emploi ,  et  toutes  les 
dépenses  de  l'administration,  lesquelles  devront 
être  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

Je,.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  délibé- 
rée au  conseil  général  sans  le  concours  de  six 
rolans  au  moins  et  sans  la  présence  d'un  cen- 
seur. Les  arrêtés  se  prendront  à  la  majorité  ab- 
solue. 

t  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  créa- 
tion ou  l'émission  de  billets  devra  être  approu- 
vée par  les  censeurs;  leur  refus  Unanime  en 
suspend  l'effet. 

En  cas  de  partage  dans  les  voles,  la  voix  dn 
président  sera  prépondérante. 

4o.  Le  conseil  général  arrêtera  les  réglemens 
de  ion  régime  intérieur,  avant  qUt*  la  banque 


il.  Les  fonctions  des  régens  sont  gratuites, 
ainsi  que  celles  des  membres  du  consril  d' es- 
compte ;  il  leur  est  attribué  seulement  des  jetons 
de 


Section  II.  Des  censeurs. 

4a.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  à 
l'exécution  des  statuts  et  des  réglemens  de  la 
banque;  i's  exerceront  leor  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement;  ils  se  feront 
représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  el  les 
portefeuilles  de  la  banque  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable. 

Ils  assisteront  aux  séances  du  conseil  général, 
sans  voix  délibéralive;  mais  Us  prendmnt  con- 
naissance de  toutes  les  décisions,  proposeront 
toutes  les  mesores  qu'ils  croiront  utiles,  et  si 
leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils 
pourront  en  requérir  la  transcription  sur  le  re- 
K>*tre  des  délibérations. 


.  Ils  rendront  compte  a  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  l'exercice  de  leur  surveil- 
lance. 

43.  Les  censeors  seront  nommés  pour  trois 
ans  ;  ils  seront  renouvelés  par  tiers  chaque  an- 
née et  pourront  être  réélus.  Pendant  les  deux 
premières  années,  le  nombre  sortant  sera  dési- 
gné par  le  sort. 

44-  Les  fonctions  des  censeurs  seront  gra- 
tuites; il  ne  leur  sera  attribué  que  des  jetons 
de  présence. 

Section  III.  Du  directeur. 

45.  La  direction  des  affaires  de  la  banque  et 
de  ses  bureaux  sera  exercée  par  le  directeur  au 
nom  du  consril  général. 

Il  présentera  à  tous  les  emplois. 
.  Il  signera  la  correspondance  et  les  acquits 
d'effets  sur  Lyon. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  an  nom 
du  conseil  général,  poursuites  et  diligences  du 
directeur. 

Le  directeur  signera  tous  traités  el  conven- 
tions délibérés  et  arrêtés  par  le  conseil  général. 

Il  assistera  de  droit  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'escompte  avec  voix  consultative.  . 

Il  remettra  au  préfet  du  département  l'état 
de  situation  de  la  banque-  Le  préfet  pourra  s'as- 
surer de  l'exactitude  dudit  état  par  toutes  les 
vérification*  qu'il  jugera  nécessaires. 

46.  Le  direclenr  n.e  sera  révocable  que  par 
délibération  du  conseil  général.  Huit  régens  au 
moins  devront  prendre  part  a  la  délibération. 
La  décision  sera  prisé  a  la  majorité  absolut  des 
voix. 

47.  Le  directeur  devra  posséder  vingt  actions 
de  la  banque,  lesquelles  seront  affectées  h  la 
garantie  de  sa  gestion. 

Sec  non  IV.  Du  caissier  principal. 

48.  Le  caissier  principal  devra  posséder  qua- 
rante actions  de  la  banque,  lesquelles 
affectées  a  la  garantie  de  sa  gestion. 


4o.  Les  comptes  de  la  banque ,  rendus  à  ras- 
semblée générale  annuelle,  seront  imprimés, 
publiés  et  distribués  aux  membres  de  cette  as- 
semblée générale.  L'envoi  des  situations  semes- 
trielles sera  fait  au  préfet  et  a  la  chambre  dé 
commerce ,  certifié  par  le  président ,  le  secré- 
taire et  le  directeur. 

50.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voquée extraordinaîrement ,  pourra,  sur  la  pro- 
position du  conseil  général  et  a  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  des  actionnaires  ayant  droit 
de  voter,  adopter  les  modifications  aux  présenssla- 
tuts  dont  l'expérirnce  aura  démontré  la  nécessité. 

Ces  modifications  seront  toujours  soumises  a 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Articles  transitoires. 

51.  Si,  après  trois  années  d'exercice ,  la  ban- 
que de  Lyon  n'obtenait  pas  le  snecès  que  l'on  a 
le  droit  d'attendre ,  la  dissolution  de  la  société 
pourrait,  iur  la  proposition  du  conseil  général , 
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être  prononcée  par  l'assemblée  générale ,  a  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  actionnai- 
res ayant  droit  de  voter. 

L'assemblée  qui  se  réunira  au  mois  de  janvier 
1839  est  spécialement  chargée  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  sur  cette  question. 

52.  Sur  les  deux  mille  actions  souscrites  par 
les  fondateurs  de  la  banque  seront  prélevées  de 
droit  les  quatre  cent  vingt  actions  nécessaires 
aux  personnes  qui,  lors  de  la  mise  en  activité 
de  la  banque ,  seront  appelées  aux  fonctions  de 
régens,  censeurs,  membres  du  conseil  d'es- 
compte ,  directeur  et  caissier  principal. 

53.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  M.  De- 
lahante,  receveur  général  des  finances  du  dé- 
partement du  Rhône,  et  à  M.  Emilien  Teissier, 
ancien  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue 
Royale,  n°  i3,  désigné  d'avance  comme  direc- 
teur, de  solliciter  en  leurs  noms  l'autorisation 
du  Gouvernement  pour  l'établissement  de  la 
présente  société  anonyme. 

Pour  l'exécution  des  présentes ,  les  parties 
élisent  domicile  à  Lyon,  en  leur  demeure  sus- 
indiquée. 

Fait  et  passé  à  Lyon,  dans  le  cabinet  de  M.  Dé- 
bitante, Tan  1 83 5  et  le  22  juin.  Lecture  faite, 
tous  les  comparans  ont  signé  avec  lesdits  no- 
taires. 


1 3  juillet  =  ier  août  i835. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de 
Bordeaux.  (IX,  Bulletin  O. ,  ir«  section, 
CCCLXXIV,  n°  5,870.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Art.  icr.  Il  est  fait  remise  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  par  les  con- 
seils de  discipline  contre  les  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde), antérieurement  à  la  date  de  !a 
présente  ordonnance ,  et  qui  n'auraient 
point  encore  reçu  leur  exécution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  les  gardes  nationaux  précités,  à 
raison  des  faits  commis  par  eux  anté- 
rieurement à  la  présente  ordonnance,  et 
<|ui  les  rendraient  justiciables  des  con- 
seils de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thicrs)  est  chargé,  etc. 


20  juillet  =  ifr  Août  1 835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  propriétés  immobi- 
lières de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un 
service  public  seront  ajoutées  au  tableau  dont 
la  formation  a  été  prescrite  par  ta  loi  du 
3i  janvier  i833.(IX,  Bull.  O.,  irr  section, 
CCCLXX1V,  n*  5,871.) 

Louis-Plulippc,  etc.  vu  l'article  cj  de 
Ja  loi  du  3i  janvier  r833,  ordonnant  la 


13,  îo,  ai  juillet  i835. 

formation  et  le  dépôt  aux  Chambres  d'un 
tableau  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières de  l'Etat,  qui  sout  affectées  à  un 
service  public  quelconque  ; 

Considérant  qu'il  importe  nu  Gouver- 
nement et  aux  Chambres  de  posséder 
1  inventaire  complet,  non-seulement  des 
propriétés  immobilières  de  l'Etat  affec- 
tées à  un  service  public,  mais  eucore  de 
celles  qui  ne  sont  pas  affectées,  et  de 
connaître  les  changemens  qui  survien- 
dront annuellement  dans  cette  partie  im- 
portante de  la  fortune  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  iert  rjPS  propriétés  immobilières 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat ,  et  qui 
ne  sont  pas  affectées  à  un  service  pu- 
blic, seront  ajoutées  au  tableau  général 
dont  la  formation  a  été  prescrite  par  l'ar- 
ticle q  de  la  loi  du  3i  janvier  i833. 

2.  Les  chaogemens  qui  surviendront 
chaque  année  dans  ce  tableau  général, 
par  addition  ou  soustraction,  seront  in- 
diqués dans  des  tableaux  supplémentaires, 
lesquels  seront  insérés  par  les  soins  de 
notre  ministre  des  finances,  au  compte 
général  de  l'administration  des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


ai  juillet  =  rr  août  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  opérations  des  conseils  de 
révision  pour  la  formation  du  contingent  de 
la  classe  de  1 834  «  et  à  la  réunion  d~s  listes 
du  contingent  cantonnai  pour  former  la  liste 
du  continrent  départemental.  (IX,  Bull.  O., 
irr  sect.,  CCCLXXIV,  n°  5,872.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  l'article  3  de 
notre  ordonnance  du  27  juin  dernier, 
portant  que  les  opérations  des  conseils 
de  révision  commenceront  le  7  septem- 
bre, et  que  la  réunion  des  listes  du  con- 
tingent cantonnai  pour  former  la  liste  du 
contingent  départemental,  sera  effectuée 
le  2a  octobre,  etc. 

Art.  ier.  Les  opérations  des  conseils 
de  révÎMon,  pour  la  formation  du  con- 
tingent de  la  classe  de  i834,  commen- 
ceront le  ai  septembre  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  du  contingent  canton- 
nai, pour  former  Ja  liste  du  contingent 
départemental,  sera  effectuée  le  9  no- 
vembre suivant. 

Notre  ministre  de  la  guerre  (marquis 
Maison)  est  chargé ,  etc. 
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au*  JunxxT  =  ier  août  i835.  —  Ordonnance 
do  Roi  porUnt  que  la  Chambre  des  pairs, 
constituée  en  cour  de  justice ,  procédera  sans 
délai  an  jugement  de  l'attentat  commis,  le  28 
juillet  i8J5,  contre  le  Roi  et  les  princes  de 
sa  famille.  (IX,  Bail.  O.,  ir(  sect.,  CCCLXX1Y, 
»°  M7<-) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  28  de  la  Charte,  qui  at- 
tribue à  la  Chambre  des  pairs  la  connais- 
sance des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Vu  l'article  86  du  Code  pénal,  qui 
met  au  nombre  des  crimes  commis  contre 
la  sûreté  de  l'Etat  l'attentat  ou  le  com- 
plot contre  la  vie  du  Roi  ou  la  personne 
des  membres  de  la  famille  royale; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  cetle 
journée,  un  attentat  a  été  commis  con- 
tre notre  personne  et  contre  les  princes 
de1  notre  famille  ; 

Que  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir 
atteindre  par  ce  crime  horrible  les  meil- 
leurs citoyens ,  et  notamment  l'un  des  plus 
illustres  guerriers  dont  la  France  s'ho- 
nore, etc. 

Arf.  Ier.  La  Chambre  des  pairs  ,  cons- 
tituée en  cour  de  justice,  procédera, 
sans  délai,  au  jugement  de  l'attentat 
commis  cejourd'hui. 

a.  Elle  se  conformera,  pour  l'instruc- 
tion, aux  formes  qui  ont  été  suivies  par 
elle  jusqu'à  ce  jour. 

3.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  notre 
procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris ,  remplira  les  fonctions  de  notre 
procureur  général  près  la  Cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Franck  Carré , 
notre  avocat  général  près  la  cour  royale 
de  Paris,  qui  sera  chargé  de  le  rempla- 
cer eq  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  Cham- 
bre des  pairs  et  son  adjoint  rempliront 
(es  fonctions  de  greffier  près  notre  Cour 
des  pairs. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


io  Jtrur  =  10  Août  1 835.  —  Ordonnance  du 
Rot  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Toulouse  (Haute-Caronne)  sous  la 
dénomination  de  société  anonyme  du  pont  de 
ril/emur.  (IX, Bull.O., ae sect,  CLI,  n°  8,417.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
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merce;  vu  les  articles  39  à  3; ,  /to  et  45 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée 
à  Toulouse  (Haute- Garonne) ,  aous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  du 
Pont  de  yilîemur,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  ao  décembre  1834 ,  devant 
jVle  Amilhftu  et  son  collègue,  notaires  à 
Toulouse,  lequel  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance.  , 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  anonyme  du  pont  de  Vil- 
lemur  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministre  du  commerce,  au  préfet  de 
la  Haute-Garonne ,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Toulouse. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc.  {Suivent  les  sta~ 
tuts.) 


7  JutiLXT  =  10  août  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  aCholiel  (Maine-et-Loire),  pour 
l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  O., 
ar  sect,  CLI,  n°84a8.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  vu  les  articles  39  à  37 ,  4°  d  45 
du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  «te. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée 
à  Chollet  (Maine-et-Loire)  pour  réta- 
blissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  a6  juin  i835, 
devant  Me  Debeauvoys  et  son  collègue, 
notaires  à  Chollet,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  com- 
«merce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Chollet  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  du  commerce,  au 
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préfet  de  Maine-et-Loire  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Chollet. 

4.  Not  re  ministre  du  commerce  (M.  1)  u  • 
chàtcl)  est  chargé,  etc. 


7  juillet  s=s  10  août  1 835-  —  Ordonnance  du 
Roi  qni  autorise  la  rille  d'Âubusson  (Creuse) 
à  ouvrir  el  a  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
blic. (IX,  Bull.  O.,  a<  sect.,  CM,  n°  8,429.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Aubusson 
du  10  novembre  1834,  relative  à  l'éta- 
blissement d'un  abattoir  publie  et  com- 
mun dans  cette  ville  ; 

L'autorisation  du  sous-préfet,  du  i5 
avril  i835  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  i8>o,  et  l'or- 
donnance royale  réglementaire  du  14 
janvier  181 5; 

La  loi  des  i6  =  a4août  1790,  titre  XI, 
article  3  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu),  etc. 

Art  ier.  La  ville  d'Aubusson  (Creuse) 
est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en  ac- 
tivité un  abattoir  public  et  commun. 

a.  A  dater  de  Pouvcrture  de  l'abat- 
toir, et  conformément  à  la  présente  or- 
donnance, Pabattage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moulons  et  porcs,  aura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  établissement,  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées 
dans  Pintérieur  de  la  ville  seront  inter- 
dites et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  qui  élè- 
vent des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conserveront  la  faculté  de 
les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers ,  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  Pabattoir,  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  selon  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  'que  le  maire  d'Au- 
busson arrêtera  pour  le  service  de  l'a- 
battoir public,  ainsi  que  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie ,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  minis- 
tre du  commerce ,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thîers) 
«ont  chargés,  etc. 
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9  juillet  =  10  août  1 83 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Gisors  (Eure),  pour  rétablisse- 
ment,  dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance.  (IX,  Bull. O.,  a* sect., 
CM,  n°  8,43o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  4*  du 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée 
à  Gisors,  département  de  lEure,  pour 
l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  est 
autorisée.  , 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  a5  juin  i835,  devant  M*  Bau- 
det, notaire  à  Gisors,  et  témoins,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

^.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Gisors  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce,  au  préfet  de  l'Eure 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Gisors,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel) est  chargé,  etc. 


11  juillet  =  10  août  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Bel  fort  (  Haut-Bbin  )  ,  pour 
l'établissement,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance.  (  IX ,  Bull.  O., 
ae  sect.,  CM,  n°  8,43 1.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4<>  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Vu  le  projet  de  statuts  pour  l'établis- 
sement d'une  caisse  d'épargnes  à  Belfort  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Belfort  (Haut-Rhin)  pour  l'établi  ssement. 
dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  Jes  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 


Digitized  by  Google 


L0UIS-PH1LIPPS  1*».  —  ao  , 

passé,  le  17  juin  i835,  devant  M*  Louis 
G  raid  et  son  collègue,  notaires  à  Bel- 
forl,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Bel  fort  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  du  Haut-Rhin  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Belfort,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


ao  juillet  =  i3  août  i835.  —  Ordonnance 
da  Roi  qui  nomme  M.  J.  Lefebvre  membre 
de  1*  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
signations. (IX,  BuH.O.,  ire  sect.,  CCCLXXV, 
n°  5,878.) 

Louis- Philippe,  ftc.  Vu  l'article  99  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  concernant  l'or- 
ganisation et  le  renouvellement  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés,  en 
date  du  a  mai  dernier,  présentant  les 
trois  candidats  parmi  lesquels  nous  avons 
à  choisir  un  membre  de  ladite  com- 
mission ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  M.  J.  Lefebvre  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  celle 
des  dépôts  et  consignations ,  en  rempla- 
cement dë  M.  Benjamin  Delessert. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc. 


as  juillet  =  i3  août  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  la  première  partie  de  la 
session  des  conseils  d'arrondissement  s'ouvrira 
le  1 1  août  dans  les  département  des  Bouchea- 
du-Rbône  et  do  Var.  (IX,  Bull.O.,  i"aect., 
CCCLXXV,  n°  5,879.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Noire  ordonnance  du  11  de 
ce  mois ,  qui  a  convoqué  pour  le  3o  juil- 
let les  conseils  d'arrondissement,  est  rap- 
portée en  ce  qui  concerne  les  départe- 
mena  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var. 


a  a ,  a5,  37  juillet  i835.  111 

a.  La  première  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  s'ouvrira  le  1 1 
août  dans  les  départemens  des  Bouches- 
du*Rhône  et  du  Var,  et  ne  pourra  du- 
rer plus  de  dix  jours. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Tbiers)  est  chargé,  etc. 


as  juillet  =  i3  août  18 35.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  la 
commune  de  Gray  (Haute-Saône).  (IX,  Bull. 
O.,  1"  sect.,  CCCLXXV,  n°  5,88o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  i*f.  Il  est  fait  remise  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  discipline  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  commune  de  Gray  (Haute- 
Saône),  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  qui 
n'auraient  point  encore  reçu  leur  exé- 
cution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  de  faits  commis  par  les  gardes 
nationaux  de  la  commune  de  Gray  an- 
térieurement à  l'époque  précitée ,  et  qui 
les  rendraient  justiciables  du  conseil  de 
discipline. 

3*  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


a5  juillet  =  i3  août  i8J5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  M.  Réalier-Dumas  pro- 
cureur général  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique.  (IX,  Holl.O.,  i'eWt , 
CCCLXXV,  n°  5,88a.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  Réalier-Dumas  ,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Riom  et  mem- 
bre delà  Chambre  des  députés,  est  nommé 
notre  procureur  général  dans  les  posses- 
sions du  Nord  de  P Afrique. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mare 
quis  Maison)  est  chargé,  etc.  % 


a?  juillet  =  i3  août  i835.  —  Ordonnance 
dn  Roi  relative  an  cadre  de  l'étal-major  gé- 
néral de  l'armée.  (IX,  Bull.  O.,  1"  sect., 
CCCLXXV,  n»  5,883.)  * 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  i5  novembre  i83o,  qui  a  fixé 
le  cadré  d'activité  de  l'état-major  géné- 
ral et  créé  un  cadre  de  réserve  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  avril  18 3a, 
qui  a  déterminé  un  âge  auquel  les  ofti- 
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ciers  généraux  doivent  être  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite; 

Vu  la  loi  du  19  mai  i834,  sur  l'état  des 
officiers;  . 

Considérant  que  le  nombre  des  offi- 
ciers généraux  du  cadre  d'activité  peut 
être  réduit ,  en  temps  de  paix»  à  un  nom- 
bre inférieur  à  celui  fixé  par  l'ordonnance 
précitée  du  i5  novembre  i83o; 

Considérant,  en  outre f  que,  s'il  im- 
porte essentiellement  aux  intérêts  du  pays 
de  ne  point  enlever  définitivement  à  1  ar- 
mée des  officiers  généraux  dont  l'expé- 
rience peut  être  encore  précieuse,  sur- 
tout en  temps  de  guerre,  il  n'importe 
pas  moins  d'assurer  aux  autres  officiers 
une  juste  part  darts  l'avancement; 

Considérant  enfin  que  les  officiers  de 
tous  grades,  à  l'exception  des  officiers 
généraux,  trouvent  dans  les  vétérans  ou 
dans  l'état-major  des  places  une  position 
intermédiaire  entre  le  service  actif  et  la 
retraite; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  Le  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée  se  divise  en  :  1*  cadre 
d'activité,  a°  cadre  de  vétérance. 

a.  Le  cadre  d'activité  est  fixé  pour  te 
temps  de  paix  à  deux  cent  quarante  of- 
ficiers généraux  ,  savoir  :  80  lieutenans 
généraux,  160  maréchaux  de  camp. 

3.  Le  cadre  de  vétérance  est  fixé  à 
cent  vingt  officiers  généraux,  savoir:  4o 
lieu  tenons  généraux,  80  maréchaux  de 
camp. 

4*  Les  officiers  généraux  faisant  partie 
du  cadre  d'activité,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  leurs  services ,  seront  mis  dans 
je  cadre  de  vétérance  à  dater  du  jour  où 
ils  auront  accompli*,  savoir: 

Les  lieutenans  généraux,  soixante-cinq 
ans  d'âge; 

Les  maréchaux  de  camp,  soixante  deux 
ans  d'âge. 

5.  Pourront  seuls  être  exceptés  de 
cette  disposition  les  lieutenans  généraux 
qui,  ayant  reçu  des  lettres  de  service 
leur  conférant  le  titre  de  commandant  en 
chef  d'une  armée  ou  d'un  corps  d'armée, 
ont  exercé^el  emploi. 

6.  La  solde  des  officiers  généraux  du 
cadre  de  vétérance  non  employés  est 
fixée: 

Pour  les  lieutenans  généraux  à  7,5oo  fr. 
par  an  ; 

Pour  les  marécliaux  de  camp  à  5,ooo  fr. 
par  an. 
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7.  En  temps  de  paix,  les  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  vétérance  pourront,  sui- 
vant les  besoins  du  service,  être  employés, 
concurremment  avec  les  généraux  du  ca- 
dre d'activité,  dans  les  écoles  militaires, 
le  service  du  recrutement  et  de  la  réserve 
et  celui  des  remontes,  les  conseils  de 
guerre,  et  enfin  à  toute  mission  qui  n'au- 
rait pas  pour  objet  le  commandement  ou 
l'inspection  des  troupes. 

^  Lorsqu'ils  recevront  l'une  de  ces  des- 
tinations, leur  traitement  se  composera 
de  la  solde,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'article  6,  et  d'une  indemnité  sur  les 
fonds  affectés  au  service  pour  lequel  ib 
seront  employés. 

8.  En  temps  de  guerre,  les  officiers 
généraux  du  cadre  de  vétérance ,  indé- 
pendamment des  différens  services  aux- 
quels ils  peuvent  être  appelés  en  vertu  de 
l'article  7 ,  seront  susceptibles  d'être  em- 
ployés, soit  au  commandement  des  divi- 
sions et  subdivisions  militaires,  en  rem- 
placement des  généraux  du  cadre  d'acti- 
vité envoyés  aux  «armées,  soit  au  com- 
mandement supérieuV  des  places  de 
guerre,  soit  au  commandement  des  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  comme 
auxiliaires  de  l'armée  active,  soit  enfin 
à  tout  autre  service  de  l'intérieur. 

Pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés 
de  cette  manière,  ils  auront  droit,  indé- 

Pendamraenl  de  la  solde  déterminée  par 
article  6,  à  des  indemnités  qui  porte- 
ront leurs  émolumens  au  taux  du  trai- 
tement d'activité  affecté  par  les  tarifs  aux 
fooelions  dont  ils  seront  chargés. 

9  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  sui- 
vant, les  officiers  généraux  ne  pourront 
être  admis  à  la  retraite,  à  titre  d'an- 
cienneté de  service,  que  sur  leur  de- 
mande. 

10.  Dans  le  cas  où,  le  cadre  de  vété- 
rance se  trouvant  au  complet ,  des  offi- 
ciers généraux  de  celui  d'activité  attein- 
draient l'âge  voulu  par  l'article  4 ,  les  of- 
ficiers généraux  les  plus  âgés  du  cadre  de 
vétérance  seront  mis  immédiatement  à  la 
retraite  dans  la  proportion  du  nombre  à 
admettre  dans  ce  dernier  cadre. 

11.  En  temps  de  paix,  il  ne  sera  point 
donné  d'avancement  aux  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  vétérance. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  gé- 
néraux du  cadre  de  vétérance  pourront 
obtenir  de  l'avancement  pour  des  services 
éminens  constatés  dans  un  rapport  spé- 
cial que  nous  soumettra  notre  ministre 
de  la  guerre  et  qui  sera  rendu  public. 
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Dispositions  transitoire*. 

1 a.  Les  officiers  généraux  faisant  ac- 
tuellement partie  du  cadre  de  réserve 
resteront  dans  la  position  où  ils  se  trou- 
vent, et  continueront  à  jouir  de  la  solde  qui 
leur  est  attribuée  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent être  admis  à  la  retraite  sur  leur  de- 
mande ,  ou  appelés  à  faire  partie  du  cadre 
d'activité  ou  de  celui  de  vétérance,  lors- 
qu'ils auront  atteint  l'âge  fixé  par  l'art.  4. 

13.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

14.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar- 
quis Maison)  est  chargé ,  etc. 

37  /ui|.tsT*r=  ii  AoaT  i835.  —  Ordonnance 
da  Roi  relative  *  l'organisation  des  régimens 
de  chasseurs  d'Afrique.  (IX,  Bull.O.,  iresect., 
CCCLXXV,  n«  5,884.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  19  février  1 83  1 ,  qui  règle  la 
composition  et  l'organisation  de  la  cava- 
lerie; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  novembre 
i83i,  portant  création  des  régimens  de 
chasseurs  d'Afrique; 

Voulant  donner  à  ces  corps  une  orga- 
nisation complète  et  qui  soit  plus  en  rap- 
port avec  le  service- dont  ils  sont  chargés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ier.  L'ordonnance  du  16  octobre 
1 834 ,  qui  a  prescrit  la  suppression,  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions,  du  sixième 
escadron  de  chacun  des  trois  régimens 
de  chasseurs  d'Afrique,  est  rapportée. 

1.  Les  trois  régimens  de  chasseurs  d'A- 
frique seront  maintenus  à  six  escadrons, 
et  seront  organisés  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  février  i83i. 

3.  Leur  complet  sera  sur  le  pied  de 
guerre.  Ils  auront  cent  trente  chevaux  de 
troupe  par  escadron  :  chaque  escadron 
aura  cinquante-neuf  hommes  à  pied. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (mar- 
quis Maison)  est  chargé ,  etc. 

36  junior  =  17  Aotrr  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  aatorisalion  de  la  caisse  d'é- 
pargoes  et  de  prévoyance  fondée  a  Abberille 
(Somme).  liX ,  Bail.  O- ,  ae  sêct.,  CLU, 
»'  8,467.) 

Louis- Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal d'Abbeville,  en  date  du  33  avril, 
7  mai  et  37  juin  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  elc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Abbeville  (Somme) 
est  autorisée. 

Soritapprouvésles  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
celte  ville ,  en  date  du  37  juin  ib35 ,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violationpou 
de  non- exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Abbeville  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  annpe,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  la  Somme,  un  extrait  de 
son  étal  de  situation ,  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  esl  chargé,  etc. 


*6  juillet  s=  17  août  i835.  —  Ordonnance 
da  Roi  portant  aatorisalion  de  la  cais**  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  a  Cbâtcaa- 
Gonûer  (Mayenne).  (IX,  Bail.  O.,  ir€  sec!., 
CLH,  n°  8,468.) 

* 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  la  délibération  du  conteil  munici- 
pal de  la  ville  de  Châteeu-Gonticr ,  en 
date  du  99  novembre  i834  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Cbâleau-Gontier 
(Mayenne)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  so/it  contenus  rfans  la 
délibération  du  conséil  municipal  de  la- 
dite ville  ,  en  date  du  39  novembre  i83{, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  du  com- 


merce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Châleau- 
Gontier  sera  tenue  d'adresser,  au  pom- 
mençement  de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce  et  au  préfet  de  la 
Mayenne,  un  extrait  de  ftm  état  de 


Digitized  by  Google 


ai^  W»UIS-PH1UPPE  l*r.  —  & 

luation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel  )  est  chargé,  etc. 


26  JuiUBT  =17  août  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Honneur 
(Calvados).  (IX,  Bull.  O. ,  ae  sect,  CLII, 
8,^9.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  d'Honfleur  eSi  date  du  4 
avril  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art*  icr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  a  Honfleur,  départe- 
ment du  Calvados,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville  en  date  du  4  avril  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Hontleur  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  du  Calvados,  un  extrait  de 
son  élat  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


^6  juillet  =17  août  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Lannion 
(Côîes-du-Nord.  (IX,  Bull.O.,  ae  sect.,  OUI, 
n°  8,470.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


JUILLET,  17  AOUT  l835. 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Lannion,  en  date  du 
8  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Lannion  (Côtes- 
du-Nord)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Lannion,  en  date  du  8  lé- 
vrier i835,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  dé  posée  «aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  dè  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Lannion  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  des  Côtes-du-Nord ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

L  Notre  ministre  du  commerce  (M  .Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


17  =  21  août  1 835.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  i836  (1). 
(IX,  Bull.  CLI,  n°  35o.) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  consolider  et  à  convertir  en 
rentes  quatre  pour  cent,  avec  jouissance 
du  a  a  mars  i835 ,  ou  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  as  juin  io35, 
le  montant,  en  capital  et  en  intérêts, 
des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse 
d'amortissement,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  qui 
restaient  à  payer  le  ai  mars  1 835  ou 
qui  resteront  à  payer  le  ai  juin  i835. 

Lesdites  rentes  seront  livrées  à  la 


(1)  présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
3o  décembre  i83£  (Mon.  des  3i  décembre  et 
icr  janvier  18  35). 

Rapport  pour  le  ministère  dn  commerce  par 
M.  Cuuin-Gridaine  le  i3  avril  1 835  iMon.  dn  14); 
rapport  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères 
par  M.  Biguon  le  i{  avril  (Mon.  du  i5)t  rap- 
port pour  le  ministère  de  l'intérieur  par  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  le  20  avril  (Mon.  du  zi); 
rapport  pour  le  ministère  de  la  gnerre  par 
M.  Pa»y  le  21  avril  (Mon.  du  25);  rapport  pour 


le  ministère  des  finances  par  M.  Lefebvre  le  4  nui 
(Mon.  du  5)  ;  rapport  pour  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  par  M.  Prunelle  le  8  mai  (Mon. 
du  12);  rapport  pour  le  ministère  de  la  marine 
par  Ch.  Dttpin  le  ag  mai  (Mon.  du  3o)  ;  rapport 
pour  le  ministère  de  la  justice  le  18  mai  (Mon. 
du  i"  juin). 

Discussion  sur  le  budget  du  ministère  du  com- 
merce les  ta  et! 3  mai  (Mon.  du  i3  et  du  »4); 
du  ministère  des  affaires  étrangères  le  1*  mai 
(Mon.  du  i5);  du  ministère  de  la  guerre  les  i{« 
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caisse  d'amortissement  au  cours  moyen 
du  aa  mars  pour  les  renies  quatre  pour 
cent ,  et  du  aa  juin  pour  les  rentes  trois 
pour  cent  (i). 

a.  La  même  consolidation  pourra  être 
opérée  le  premier  jour  de  chacun  des 
semestres  suivans,  au  cours  moyen  et 
avec  jouissance  du  même  jour,  pour  le 
capital  et  les  intérêts  des  bons  du  trésor 
dottt  la  caisse  d'amortissement  sera  pro- 
priétaire à  chacune  desdiles  époques  (2). 

3.  Les  rentes  créées  en  conséquence 


—  17  Août  i83j.  ai5 

des  articles  ci-dessus  seront  inscrites  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  im- 

fmtées  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
ois  des  ai  avril  i83a,  a4  avril  et  37  juin 
i833,  et  3  juin  i834  (3). 

4-  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  millions  huit  cent  soixante-un  mille 
soixante-quinze  francs  (908,861,075  ïr), 
pour  les  dépenses  de  1  tîxercice  i836, 
conformément  à  l'état  A  ci -annexé,  ap- 
plicables, savoir  : 


i5,  18 ,  19 ,  20,  26  et  27  (Mon.  des  i5,  16,  19, 
ao,  ai,  aa,  37  et  38);  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  le  38  mai  (Mon.  du  39)  et  le 
1"  juin  (Mon.  du  s);  du  ministère  de  l'inté- 
rieur les  3  et  3  juin  (Mon.  des  3  et  4)  ;  du  mi- 
nistère des  finances  les  3,  4  **  5  juin  (Mon.  des 
4,  5  et  6)  ;  du  ministère  de  la  justice  les  5  et  6 
juin  (Mon.  du  6  et  7)  ;  du  ministère  de  la  ma- 
rine les  7,  8  et  9  juin  (Mon.  des  8,  9  et  10). 

Adoption  le  9  juin  (Mon.  du  10),  par  aCi  voix 
contre  29). 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  le  1 7  juin 
(Mon.  du  18). 

Rapport  par  M.  le  comle  de  SaiotCricq  le  9 
juillet  (Mon.  du  11). 

Discussion  et  adoption  le  la  août  (Mon.  du 
i3),  par  io3  voix  contre  2. 

(1)  Le  but  que  s'est  proposé  le  législateur 
par  les  trois  premiers  articles  de  cette  loi  mérite 
d'être  indiqué. 

La  loi  du  10  juin  1 833  a  ordonne  que  le 
fonda  d'amortissement  affecté  à  des  rentes  dont 
le  cours  serait  supérieur  au  pair  fût  mis  en  ré- 
serve sous  la  forme  d'un  bon  du  trésor  portant 
intérêt,  et  remis  a  la  caisse  d'amortissement.  Ces 
bon5  deviennent  exigibles  lorsque  les  rentes  des- 
cendent au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  el  les 
sommes  en  provenant  sont  employées  au  rachat 
de  ces  rentes  ;  mais ,  s'il  arrive  que  l'Elat  né- 
gocie un  emprunt,  les  bons  du  trésor  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouve  alors  proprié- 
taire sont  convertis,  jusqu'à  due  concurrence  du 
capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  des  rentes 
mises  en  adjudication.  Telles  sont  les  règles  éta- 
blies par  la  loi  du  10  juin  i833.  Voy.  cette  loi  et 
les  notes.  Si  donc  le  Gouvernement,  usant  des 
crédits  qni  loi  ont  été  ouverts  et  dont  il  n'a  pas 
disposé ,  appelait  le  public  à  une  adjudication, 
la  caisse  d'amortissement  s'y  présenterait,  el  pren- 
drait en  rentes ,  au  prix  fixé  par  l'enchère ,  une 
somme  égale  à  tous  les  bons  du  trésor  qu'elle 
aorait  entre  les  mains,  tant  en  capital  qu'inté- 
rêts; les  adjudicataires  auraient  des  versemens 
à  faire  au  trésor;  ces  versemens  ajouteraient  à 
l'embarras  des  encaisses  ;  le  trésor,  ayant  em- 

Cnlé  sans  besoin  ,  serait  obligé  de  retirer  des 
*  royaux  de  la  circulation ,  de  choquer  ainsi 
des  habitudes  qu'il  faut  maintenir;  d'ailleurs,  les 
intérêts  des  emprunts  élanl  supérieurs  à  relui 
des  bons  royaux,  il  en  résulterait  une  charge 


nouvelle  pour  l'Etat.  Malgré  ces  inconvéniens,  il 
aurait  fallu  prendre  la  mesure  indiquée,  si  la  délie 
flottante  de  546miUions  ne  pouvait  être  diminuée 
qu'au  moyen  d'une  émissionwde  rentes;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Les  réserver  faites  sur  l'amor- 
tissement étaient  de  91  millions  au  33  mars  der- 
nier; elles  doivent  *3ftre  de  114  millions  au  32 
septembre;  l'année  i836,  si  le  crédit  se  main- 
tient, y  ajoutera  5o  millions,  et  en6n  au  mois 
d'avril  i838  elles  atteindront  355  millions.  Or 
355  millions  sont  précisément  la  somme  que  les 
lois  en  vigueur  ont  autorisé  le  Gouvernement  à 
se  procurer  par  des  négociations  de  rentes.  Il 
existe  donc  un  moyen  d'obtenir  ce  capital  sans 
livrer  des  rentes  au  public.  Ce  capital  se  trou- 
vera dans  un  établissement  appartenant  à  l'Elat, 
et  dont  la  destination  unique  est  d 'acheter  des 
renies ,  de  les  enlever  à  la  circulation ,  sans  que 
jamais  elles  puissent  y  rentrer.  C'est  donc  à  ta 
caisse  d'amortissement  qu'il  convient  d'attribuer 
la  totalité  de  l'emprunt  de  a55  millions;  c'est  là 
ce  qu'opèrent  les  trois  premiers  articles  de  la 
loi  ;  leurs  dispositions  sont  entièrement  con- 
formes à  la  loi  du  10  juin  i833,  un  seul  point 
excepté.  Dans  le  système  de  cette  dernière  loi, 
il  y  a  une  adjudication,  une  négociation  de 
renies,  et  un  prix  auquel  cette  négociation  a 
lieu;  ce  prix  est  aussi  celui  auquel  la  caisse 
d'amortissement  prend  les  rentes  en  échange 
des  bons  du  trésor.  D'après  la  présente  loi,  au 
contraire,  il  n'y  a  point  d'adjudication,  par 
conséquent  point  de  prix  déterminé  ;  il  faut  en 
fixer  un.  Le  Gouvernement  avait  proposé  la  con- 
solidation au  pair;  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  a  pensé  qu'il  était  préférable  de 
fixer  le  prix  au  cours  moyen  du  as  mars  pour 
les  rentes  quatre  pour  cent,  et  au  cours  moyen 
du  aa  juin  pour  les  rentes  trois  pour  cent.  On 
a  autorisé  d'ailleurs  a  convertir  en  rentes  trois 
pour  cent  ou  en  renies  quatre  pour  cent,  parce 
que,  si  celles-ci  avaient  atteint  le  pair,  il  fau- 
drait que  la  consolidation  se  fit  en  rentes  trois 
pour  cent,  attendu  que  la  loi  du  ip  juin  i833 
ne  permet  pas  d'acheter  des  rentes  qui  sont 
au-dessus  du  pair. 

L'article  3  autorise»  pour  l'avenir  ce  que  l 'ar- 
ticle 1"  ordonne  pour  le  présent. 


(a)  Voy.  la  note  ci-dessus. 

(3)  Ce  sont  les  lois  qui  avaient  autorisé  de» 
de  rentes.  Voy.  notes  ci-dessus. 
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A  h  dette  publique  (ir« 

partie  du  budget).  .  .  .  3a8,483,7a5f 

Aux  dotations  (a«  partie).  16,763,000 

Aux  services  généraux  des 

ministères  (3e  partie).  .  4çp,orp.555 

Aux  frais  de  re'gie,  de  per- 
ception et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  di- 
rects et  indirects  (4e  par- 
tie) n4,4o6,53o 

Aux  remboursemens  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  pro- 
duits desdits  impôts  et  re- 
venus, aux  non-valeurs 
et  aux  primes  à  l'exporta- 
tion (5«  partie)  44,ua,a65 


Total  égal.  .  .  .  998,861,075 

5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  additionnel  de  six  cent  six  mille 


francs,  n'ont  il  pourra  faire  emploi,  du- 


CHAP.  IV.  Etats  -majors  .  .  .  .  4'>°°uf 

VOL  Solde  et  entretien 
•  des  troupes  .  .  .  5i3,ooo 

IX.  Solde  de  non-ac- 
tivité  ao,ooo 

XIII.  Fourrages   ia,ooo 

XIV.  Transports  géné- 


raux. 


ao.000 


606,000 

6  .Un  crédit  spécial  de  quatorze  millions 
cinq  cent  quinze  mille  francs  (1 4,5 i5,ooo 
fr.)  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  employé  sur  l'exercice  i836 
conformément  aux  allocations  fixées  pour 
chaque  chapitre  dans  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

7.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dé- 
penses mentionnées  dans  les  articles  4, 
5  et  6  de  la  présente  loi ,  et  dans  les 
deux  tableaux  y  annexés,  par  les  voi< 
et  moyens  de  I  exercice  i836. 
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8.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordon- 
nance du  Roi,  des  crédits  supplémen- 
taires, accordée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  24  avril  i833,  pour  subvenir  à  l'in- 
suffisance, dûment  justifiée,  d'un  ser- 
vice porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service 
voté ,  et  dont  la  nomenclature  suit  (1)  : 

Ministère  de  U  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établisse- 
ment des  évêques  et  des  archevêques; 

Les  frais  de  bulle  et  d'information; 

Les  traitemens  et  indemnités  des  mem- 
bres du  chapitre  et  du  clergé 


Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agens  po- 
litiques et  consulaires; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 

Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitemens  éventuels  des  professeurs 
des  facultés. 

Ministère  d«  l'intérieur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du  commerce. 

Encouragemens  aux  pêches  maritimes. 

Ministère  délai 


Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes 
manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-aclivité  (Loi 
du  19  mai  i834). 


(1)  Cet  article  est  la  reproduction  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  a3  mai  i83<,  qu'il  modifie, 
en  ce  qu'il  ajoute  à  la  nomenclature  deux  cha- 
pitres, savoir  :  au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique les  traitemens  éventuels  des  professeurs  des 


facultés  ;  au  ministère  de  la  guerre  la  .. 
solde  de  non-activité.  Il  supprime  d'ailleurs  de 
la  nomenclature  les  remises  des  receveurs  de  ta 
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Lm  frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  de*  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement); 

Les  intérêts ,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  intérêts  de  cautionnemens  ; 

Les  pensions  (chapitres  7,8,9,10, 
11,  ia,  i3); 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitemens,  taxations,  remises  et 
bonifications  aux  receveurs  fies  finances  y 

Frais  de  perception ,  dans  les  dépar- 
temens,  des  contributions  directes; 

Les  remises  pour  fa  perception,  dans 
les  départemens,  des  droits  d'enregis- 
trement; 

Achat  (le  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballage et  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju- 
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Les  remises  pour  la  perception  des 
contributions  indirectes  dans  les  dépar- 
temens; 

Service  des  poudres  à  feu  (chapi- 
tre 36)  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Les  reraboursemens,  restitutions,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes  (5«  partie). 

9.  Il  sera  distribué,  à  l'ouverture  de 
la  session  de  i836,  un  état  du  caserne- 
ment existant  et  un  aperçu  sommaire  des 
projets  généraux  qui  y  sont  relatifs. 

10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  extraordi- 
naire de  quiqxe  mille  francs,  à  titre  de 
subvention  au  jardin  botanique  d'Ajaccio. 

11.  ]1  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  de  quinze 
mille  francs,  pour  l'acquisition,  s'il  y  a 
lieu,  de  la  collection  de  minéralogie  et 
de  géologie  de  M.  Gilet- La uraont. 

ia.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  extraordi- 
naire de  douze  mille  francs,  destiné  a 
subvenir  aux  frais  du  voyage  scientifique 
de  M.  Texier  dans  l'Asie-Mioeure. 


• 
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Etat  A.        Budget  général  des  Dépenses  et  Services  pour  l'exercice  i836. 


vi 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


MONTANT 

de»  erédiu 


«46,929,916 1 


s 


4 
5 

6 

7 
8 

9 
10 

11 

12 
i3 
i4 


i5 
16 

»7 
18 


I"  PARTIE.  —  Dstti  PUBMQUB. 

/  Renies  inscrites  au  xer  novembre  1 834  

A  déduire  : 

Repies  dont  les  arrérages  sont  présumes  devoir 

profiter  à  l'Eut  en  1 836    302,607 

"»  ■ — — — - 
Reste  pour  les  arrérages  à  servir  en  i836.  .  .  146,727,309 
b  !    Emprunt  national.  —  Intérêts  à  5  p.  100  sur  un 
PEt  ■      .capital  de  io,5a2,5oo  francs  d'obligations  du 
trésor  restant  en  émission  au  Ier  novembre  i834, 
sur  le  montant  de  celles  émises  en  paiement 
dudtt  emprunt.  -  

Rentes  4  1/2  p«  100  ,  

Rente»  *  p.  1 00  ...  

Rentes  3  p.  100  

Fonds  d'amortissement  

,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour  ponts  et 


526,125 


Total  pour  la  dette  consolidée  et  l'amortissement. 


Intérêts  de  capitaux  de  cautionnemens  

Dette  flottante  

Dette  viagère  ,  

Pensions  de  la  pairie   1,161,000 

•  -—      civiles   1,690,000 

—  à  titre  de  récompenses  nationales   600,000 

—  4«x  vainqueurs  de  la  Bastille   2i,5oo 

—  militaires  44,086,000 

,-—      ecclésiastiques   3,1 1 0,000 

—  de  donataires   1 ,400,000 

Subvention  eux  fonds  de  retraite  des  ministères   a,3o6,02o 


i47.»53,434' 


1 ,026,600 
8,1 76,150 
34,5o3,5S8 
44,6iM63 
10,108,000 


245,684, ao5 

9,000,000 
i4,5oo,ooo 
4,925,000 


54,374,5ao 


Total  de  la  I"  partie.  . 


IIe  PARTIE.  —  Dotations. 


Liste  civ^e  

Giambre  des  pairs  

Chambre  des  députés  

Légion-d'Honneor  (supplément  a  sa  dotation  ). 


Total  de  la  IIe  partie. 


328,483,7*5 


1 3,ooo,ooo 
720,000 
61 3,ooo 
*i4oo,< 


16,763, 
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IIIe  PARTIE.  —  Skkvicks  gbwhbaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


|rt  PARTIE.  —  Dépixse*  t>e  la  Jcstick. 

* 

Administration  centrale  (personnel)  

Administration  centrale  (matériel)  

Conseil-d'Eta»  (personnel)  

Conieil-d'Elat  (matériel)  ..  

Cour  de  cassation.  .  .  .  

Cours  royales*  

Cours  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  ,  

Tribunaux  de  police    

Justices  de  paix  

Frais  de  justice  criminelle  

Pensions.  —  Fonds  de  subvention  a  la  caisse  des  retraites  du  ministère. 
Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  a  d'anciens  magistrats  et 

employés  ,  etc  

Dépenses  des  exercices  dos  >  


Tolal  de  la      partie.  . 


II«  PARTIE.  —  Dérissu  des  Ccltw. 

Administration  centrale. 

». 

Personnel  des  bureaux  des  cultes  ,  » 

Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés  .  .  . 
Matériel  et  dépenses  divenes  des  bureaux.  . 


■OXTAlfT 

des  crédits 


4  17,800 
107,000 
468,000 
1 2,000 
797,300 
4,253,ooo 
1 54,4oo 
5,55i,47o 
179,900 
62,400 
3,io3,aoo 
3,315,000 
,000 


45,ooo 
lésaoire. 


18,666,470 


j 46,ooo  \ 
16,089  \ 
3otooo  \ 


192,089 


000 


Culte  catholique. 

Traitemens  et  dépenses  concernant  les  cardinaux  ,  arche- 
vêques et  évêques   i»«*7» 

Traitemens  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et 

du  clergé  paroissial     27,885,000 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis   97,600 

Bourses  des  séminaires.  .  .    .  .  *  1,000,000 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  a  d'anciennes  religieuses.  1,070,000 
Dépenses  du  service  intérieu*  et  des  édifices  diocésains.  4 4 5, 000 
Acquisitions,  constructions  et  entreprises  des  édifices  dio- 
césains  1,600,000 

Secours  pour  les  éUblissemens  ecclésiastiques   862,000 


33t976»6oo 
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Suite  Je  la  IIP  PARTIE-  -  SWTICM  CsWlAUX. 


«Scufe  <fa  MIHISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestant.  . 
Dépenses  du  matériel  des  cultes  prote«Uns  . 
Dépenses  du  culte  Israélite.  .  . 





756,ooo 


MORT  AIT 

des 


clos. 


Dépenses  des  exercices  clos 


Total  de  la  IIe  partie  . 


RECAPITULATION. 

I"  Partis.  Dépenses  de  b  justice  

IIe  Pa«tir.  Dépenses  des  cultes  


Mémoire. 





Toul  général 


8,666>1 


T 

a 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 
\fi 
11 
la 


MINISTÈRE  DBS  AFFAIRES  ETRANGERES. 


Administration  centrale  (personnel)  

Administration  centrale  (rnitériel).  ...... 

Traitemens  des  agejis  politiques  et  consulaires! 

Trajtemens  des  agens  en  activité.  

Frais  d'établissemens  


Frais  de  voyage  et  de  courriers 
Frais  de  service  


î 

6 

7 


Présens  diplomatiques.  .  . 
Indemnités  et  secours  .  .  . 

Dépenses  secrètes  

Missions  extraordinaires  et 
Dépenses  des  exercices  clos 


...... 





Total. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

'  *  al 

Administration  centrale  

Servjces  généraux  

Administration  académique  et  départementale  

Instruction  supérieure.  —  Facultés  

Instruction  secondaire  ....*.'..*! 

Encouragement  à  l'instruction  primaire  (tonds'fénéraux)! 

Dépenses  de  1  instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  addition- 
nels éventueUement  ?otés  parles  conseils  généraux ,  en  exécuiion 
de  le  Ut  du  a8  juin  i833  )   .  .  4   .  .  .  . 


53,77mSî 


53{,7*> 
1*9,000 

4,i3S,ik» 
80,000 
3po,ooo 
6 00,000 
697,000 
5o,ooo 
60,000 
65o,ooo 
100,000 
Mémoire. 


7,355,700 


645,9JÎ 
507,000 

819.0»° 
1,939,10! 
i,655,loo 
1.600,000 


3,opo,e#o 
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10 


ti 
la 
i3 
U 
iS 
tS 

«7 

18 

«9 
ao 
ai 


Suite  de  la  Bî*  PAKTŒ.  -  Sxitf  icks  oitriiAtt. 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L»WSTRUCTIOH  PUBLIQUE. 

Dépenses  de  l'instruction  primaire  (sur  produits  de  centimes  facultatifs 

spéciaux  votés  par  les  conseils  généraux).  

Ecoles  normales  primaires  (  fonds  spéciaux) 

Eubiissemens  scientifiques  et  littéraires  ......  *  .  .  .  *  *  .  .  *  .  .  ] 

Souscriptions,  encouragemens,  indemnités  et  secourt  pour  les  sciences 

et  pour  les  lettre*  

Dépcnsei  des  exercices  clos  

Total.  .  .  . 


MINISTÈRE  DE  i/lNTE  RIEUR. 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale   w  ÙQQ  t 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux  employés  suppri- 
més par  mesure  d'économie   **  *0o 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administra ti on  centrale!  ai4,ooo 
Archives  du  royaume.   *  


Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale.  ....  i,»65,5oo 
Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques  (serrice 

ordinaire)   773,000 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiques  (serrice 

ordinaire).    i57,ooo 

Repenses  générales  du  personnel  des  gardes  nationales.  .  110,000 

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.  .  71,000 

Récompenses  nationales   87,000 

Ponts-et-Chaustêes  et  Mines. 

Administration  centrale   11  S, 000 

Personnel  do  corps  des  pontt-et-chaussées.                 .  .  1,936,000 

Personnel  du  corps  et  autres  dépenses  des  mines   4  5  0,00© 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites   355,©oo 

Travaux  à  entretenir  ou  à  conlin"  (routes  royales  et  ponts).  ai,$4o,ooo 

Travaux  a  entretenir  ou  à  continuer  (navigation  intérieure)  3,68o,ooo 
Travaux  a  entretenir  ou  à  continuere(  ports  maritimes  et 

services  divers)   {.afo-poo 

Travautf  a  entreprendre   iio  000 

Travaux  sur  prnduiU  de  droiu  spécialisés  .....  i  85o[ooo 

Frais  généraux  du  service  des  départemens,  secours  «  etc.  5ejooo 
Subvention  aux  compagnies  pour  travaux*par  voie  de  con- 


5 00,000 
200,000 
if669,5oo 

496,600 
Mémoire. 


i3, o33,6aQ 


1,091,900 


i,4oî,5oO 


36,6<6V 


s 
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MINISTERES  ET  SERVICES 


MOKTAKT 
des  crédits 


4o 


Suite  de  la  IIIe  PARTIE.  —  Sbitices  aixinAvx. 


Suite  du  ministère  de  l'intérieur. 


civils  et 


■s. 


Entretien  des  bllhnens  et  édifices  publics  d'intérêt  général 
.Paris.    F  

Construction  des  maisons  centrales  de  détention  

Conservation  d'anciens  monumens  historiques  et  travaux 
d'intérêt  général  dans  les  départemens  


5oo,ooo  \ 
600,000  I 

120,000  ) 


Etablissement  des  beaux-arts   4o3,ooo 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publics   3  00,000 

Encouragemens  et  souscriptions   38 6, < 

Indemnités  à  titre  d'encouragement,  de  récompenses  ou 
de  secours  à  des  artistes  t  auteurs  dramatiques ,  corn- 

positeurs ,  ou  a  leurs  veuves.  .   

Subventions  aux  théâtres  royaux  el  aux  caisses  des  pensions 

de  l'Opéra  et  du  Conservatoire  de  musique   i,3oo,ooo 


i 20,000 


Etablis  semen  s  de  Bienfaisance  et  Se 


Subventions  aux  établissemens  généraux  de  bienfaisance. 
Secours  aux  bureaux  de  charité ,  institutions  de  bienfai- 
sance et  autres  

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle.  .  ,  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  eu  France  

Secours  aux  condamnes  politiques  

«  ♦    .  •  » 

Créances  non  pèrim/es. 
Dépenses  des  exercices  clos  


490,000 

5i6,ooo 
120,000 
a,Soo,ooo 
3oo,ooo 


Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  à  l'adminis- 
tration (partie  de  5  cent.  7/8)  :  .  7,o3o,ooo 

Centimes  additionnels  pour  dépenses  relatives  aux  maisons 
centrales  de  détention  et  aux  bitimcns  des  cours  royales 

(solde  des  5  cent.  7/8  )   4,110,618 

Dépenses  variables  spéciales  (8  cent.  1/8  )  I     .  , 

Fonds  commun  (  5  cent.).  .  «•  f  a»i77M»2 

Ressources  éventuelles  appartenant  aux  départemens  et 

destinées  aux  dépenses  variables  .  .  .  *   931,070 

Dépenses  extraordinaires  des  départemens  dites  facuhatixts 
(maximSn%  5  centimes  sur  foncière  et  mobilière).  .  .  1 
Idem  (  centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  >  1 5,6 1 3, 000 


spéciales) 


Total. 


1,320,000 


»,4<>9, 


3,936,000 


Mémoire. 


52,46i,6oo 


100,168,000  I 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PHILIPPE  le*.  —  i7  AOUT  l835. 


il. 


Suit»  de  la  IIIe  PARTIE.  —  Skbtices  oémïhaux 


MINISTERE  DU  COMMERCE. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux .  .  !..  !  . 

Etablissement  thermaux  et  sanitaires. 

et  aux  laaarets.  .  .  • 


33a,ooo  ( 
81,000  ( 


Travaux  eux  établie 
Service  sanitaire. 


i3 


,000  \ 

,ooo  ) 


4 1 3,ooo 


1 80,000 


Haras. 


Haras,  dépôts  d'étalons,  primes,  achats  détalons,  etc. 


Ecoles  vétérinaire  et  enconragemens  à 
Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers  . 
Brevets  d'invention  et  enconragemens  aux  manufactures 


En 


coura 


gemens  aux  pèches 


Poids  et  mesures   700, 


5  60 ,000 
390,000 

210,000 

3,000*000 
000 


1 ,5oo,ooo 


1 


4,860,000 


Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de 
grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits,  on  motivés  par 
divers  accidens  (1  centime  additionnel  spécial  )  


957,000 

pédal).  ....  1,887,764 


2,844,76* 


Dépenses  des  exercices  clos. 


Total. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Administration  centrale  (personnel)  

Administration  centrale  (matériel)  

Frais  généraux  d'impressions  

Etals-majors  .». 

Gendarmerie  ,   .  .  .  . 

Recrutement  ,  

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  .   .  ,  . 

Habillement  et  campement  

Solde  de  non-activité  


.  •  


Mémoire. 

1 


9*797»764 


i,354,ooo 
a3o,ooo 
i3o,ooo 
i4,3oo,ooo 
17,679,210 
475,000 
209,000 
108,645,000 
10,096,000 
388,ooo 


- 
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10 
1 1 
ia 
ii 

i4 
i5 

16 
1 7 
18 

»9 
20 
21 
22 
a3 
24 


1 

2 

2  01$. 


de  la  lit*  PAftTIÉ.  —  Skrticis  g£hehaux. 





 •  


Suite  du  MlUlSTERE  bK  tk  etJB$tRE. 

Lits  militaires  ,  

Remontes  générales  

Harnachement  

Fourrages  

Transports  généraux  

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France 

Matériel  de  l'artillerie  

Matériel  du  géni 
Ecoles  militaires 
/Dépenses  temporaires 

Invalides  de  la  guerre  

Service  administratif  en  Afrique  

De  penses  accidentelles  et  secrètes  

Dépenses  des  exercices  clos  

Crédit  éventuel  pour  l'inscription  des  pensions  militaires  (i,o5o,ooof). 

.    '  **  •  s  ;  v  .  •  .H.** 

Total  





îTONT  A.*T 


4,55l,ooo 

2,63|,OO0 

1  6,638,00a 
iji  3,o«o 
37f,ooo 
6,905,000 

it$3j,<>eo 

3,o3t>o 
à 
* 

Mmaira. 
Mémoirf 


MINISTÈRE  DE  LÀ  MARINE  ET 


I'*  PARTIE.  —  Sait  ici  aaiihAi. 


^             /  Personnel   68$,foo 

Administration  centrale.]  Matériel   174,500 

(  Edifice  pour  archives   95,000 

;  IIe  PARTIE.  - 


5 
6 

7 
8 

9 
la 
1 1 
12 


j3 
i4 


Corps  d'agens  entretenus,  traitemens  fixes,  abonnem1,  etc.  7,7291816 
Solde  des  c*f*  organisés  à  terre  «t  des  équipages  embar- 
qués (hôpitaux  et  vivres  compris)   iû,558,o33 

Travaux  du  matériel  naval  (ports)   16,957,600 

Travaux  du  matériel  naval  (étabiissemebs  hors  des  ports).  1,700,000 

Travaux  de  l'artillerie  (ports)   i,35a,«oo 

Travaux  de  l'artillerie  ( établissem^ns  hors  des  ports).  .  .  55o,ooo 

Travaux  hydrauliques  et  bâlimens  cùii    4,721,500 

Affréteroens  et  transports  par  mer   118,000 

Diîdiirmes   2  4  5, 000 

Dépenses  diverses   a6o,3oo 

IIIe  PARTIE.  —  Suavité  sacxTiriQce. 


1  ,u 


Y 


Sciences  et  arts  maritimes  (personnel)   310,000  \  *3$,o0û 

Sciences  et  arts  maritimes  (matériel)   4 13*000  ) 

...  .  *to;A«jhat*j3l  Lî  W 
IVe  PARTIE.  —  Se*tici  colohial. 

>5    J          ,               (  Personnel  5,808,510'  (  fi  ,     fl>  J 

Coion,M  »   Matériel                              49^ÎOO   i  f\»97."° 

*6       Subvention  aux  colonies   jjttf ,6oo  [ 

*7      Dépenses  des  exercices  clos  j  *|?n0,rf 


>enies 


Total  général.  .  .  . 
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*i5 


= 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


— 


MOXTAST 

de*  crédits 
accordés. 


Suite  de  ta  III*  PARTIE.  —  SEftviCM  ctolaAtrt. 


22 


a3 


MMISTER*  DBS  FINÀFCES. 

Cour  des  comptes  ........  t  ......  ,  

Administration  centrale  (  Personnel  ,  

des  finances  (  Matériel  -et  dépenses  diverses.  ....... 

Monnaies  et  médailles.  Service  des  éUblissemens  monétaires  

t  Fonds  commun  (loi  dn  3i  juillet  i83i).  .  .  1,000,000 
Cadastre,  j  CeBt;ines  {tteniMi($  «tf*  p.,  les  conseils  gé- 
néraux. 4,5oo,ooo 

Frais  de  trésorerie  

Traitement,  taxations,  commissions  et  bonifications  aux  receveurs  des 
finances  sur  les  impôts  et  revenus  directs  et  indirects.  ........ 

Trailemens  et  frais  de  service  des  payeurs  •  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total.  .  .  , 


RECAPITULATION  DE  LA  m*  PARTIE. 
SERVICES  GÉNÉRAUX. 

Ministère     t  Dépenses  de  la  justice     18,666,470  1 

de  la  justice.  (  Dépenses  des  cultes  


1,149,000 
5, Boa, 834 
810,000 
282,600 

5,5oo,ooe 

2,700,000 

5,i86,ooo 
980,000 


aatno,434 


Ministère  des  affaires  étrangères.  ..t  

—  de  l'instruction  publique   

~~      de  l'intérieur  .,.....»•• 

—  du  commerce   .  .  .  

Minitlère  (  Bod6el  de*  Avisions  territoriales  de  l'intérieur.  .  .  .  ao5,383,aio 

—  de  1* occupation  d'Ancdne   773,000 

—  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de* 
l'Afrique   ao<5aa,oo© 

re  de  la  marine  •  • 

—  des  finances   


7,355,700 

i3,o33,6a9 
100,168,000 

9i797»7°4 


Total  de  la  nie  partie. 


35,  —  |re  Partie. 


226,677,210 

62,181,659 
22,iio,434 


495,095,555 


•5 
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28 
29 


3i 


3a 
33 


34 


35 
36 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


IYe  flARTIE.  —  F»AI»  »*  Rio»,  K  PXRCKVXIOH  ET  BtE»PU)ITAnoH 

dbs  Impôts  bt  Rbybhus. 

Serviqe  administratif  dans  les  département  .  ♦   3,71 7,000  fJ     .  001,000 

Frai*         i  Remises  des  percepteurs  11,000,0001 


MOBTAMT 

des  crédit» 


i  Remises 
\  Frais  de 


de 


Service  administratif  et  do 


,  Timbre  et 


derme 
Timbre 


274,000 


ot575,*oo 
77o,95u 


Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  déportera».  a*o4,5oo 
Avances  recouvrables  (frai*  divers  communs  aux  bois  de 

l'Etat  et  a  ceux  des  communes)   669,000 

Douanes. 

Service  administratif  et  de  perception  dans  tes  départemens  


•1  *  •  • 


Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemens.  20,o33,7oo 
Poudres  à  feu   a,34t,3oo 

1  Frais  d'exploitation  6,408,000 

'    )  Achats  de  tabacs  indigènes  et  exotiques  i4,5oo,ooo 


io,346,75o 


3,573,5oo 


a3,»79,i48 


aa,Î75,ooo 


20,908,000 


38 

4o 
41 


4» 
4* 

44 

45* 
4« 


Postes. 


Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départemens.  9,447*9°°  [  18,716,965 
Transport  des  dépêches.  .  ,   9,269, 06 5 

Loterie. 

Service  administratif  dans  les  départemens  

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  


Total  de  la  IVe  partie.  .  . 


Te  PARTIE.  —  Rkmbouhskusms  » 


bt  Primes. 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes.  .  •  ■  •  •  •  •  • 
Remboursemens  de  sommes  indûment  perçues  sur  produits  indirects 

et  divers  

Restitutions  de  produits,  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuées 
ad 


■vers 


Frimes  à  l'exportation  des  marchandises   '  *  ' 

Escompte  sas  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits  de 
douane*  -  


Total  de  la  Ve  partie. 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


RECAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DEPENSES. 

P*  Fiwn.  Dette  panique  ,   

ae    -  Dotations  

HIe   -     Serrée,  genéranx  des  ministères  <.  

IVe  —  Frai*  de  re*gie,  de  perception  et  d'exploitation  de*  impéts  et  mn*$ 
Ve     —     Rembonrsemens  et  restitutions,  non- valeurs  et  prime*.  

■ 

Total  général  de*  dépense*  de  l'exercice  i836.  .  .  . 


DÉPENSES  D'ORDRE. 


Justice  

Affaire,  étrangères, 

Gam  Foudres  et  salpêtres 

Fiaanees  j  L<?6ion-d'Honnenr. 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles  .... 
Total  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre,  > 

1  Tir^-irrT».— 


3a8,483,7a5 
16,763,000 

ii4,4o.6,53o 
44,na,a65 


998,851,075 


i,97»»J 


3,133,575 
9,4>M»e  , 
837,394 


*5,6i2,go,3 


Etat  B. 


Budget  annexé  à  celui  du  ministère  de  l'intérieur  pour 

Vrxercicc  i836. 


S  g 

S  .5 

G»  U 

s  g- 


2 

3 
5 
6 
8 


NATURE  DES  BEPENSES. 


Travaux  de  canalisation.   ...........  

Achèvement  de  lacunes  des  roules  royale»  

Eaécotion  des  routes  stratégiques  dans  POnesî  .  •    "*  3,ooo 

Achèvement  des  phares  et  fanaux  .  

J»ont  sur  la  Vilaine,  à  la  Roche-Bernard  ...  ;  


Total 


Allocations 
accordées 
pour  i836\ 


9,000,000 
2,000,000 

>,OOQ 


3*v 
ai5,ooo 

►  * 

— 


1 4t5*5,ooo 


i5. 


>  • 
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Budget  des  Dépenses  de  Voccupation  d'Ancône. 


1 , 

• 

ALLOCATIOBS 

OBSBRTATIOXS.  l 

1 

a. 

SERVICES. 

accordées 

S 

pour  i836. 

1 

4 

8 

8  bis. 
10 

>7 

33 

^ 

Lit*  militaires 

Dépenses  accidentelles  et  secrète*.  ...... 

57,000' 

sC  / 

041,000  1 
5a,ooo 

8,000 
a, 000 
6,000 

Distraction  do  service 
r   de  l'habillement  et 
;    campement  pour  le 
transformer  en  spé- 
cialité. 

1 

Totaux.  .... 

77*,©oo 

I 

Tableau  N»  IIL        Budget  des  Dépenses  de$  possessions  françaises  dans 
,  le  nord  de  V Afrique, 


■t 


t 

3 

4 
5 
6 

•  7 
8 

9 
10 
11 
ia 

i3 

14 
15 
16 

»7 
18 

>9 

ao 

li 
aa 

aJ 

*4 


SERVICES. 


mm 


Administration  centrale  ( 
Administration  centrale  (matériel). 
Frais  généraux  d'impression.  ...... 

£tats-majors  

Gendarmerie  

Recrutement.  .  .  .  pour  ordre.  ..... 

Justice  militaire.  ,  

Solde  et  entrelien  des  troupes  

Solde  de  non-activité.  .  .  ,  pour  ordre. 

Lits  militaire*  

Remante  générale   .  . 

Harnachement  .  .  .  .  7  .  . 

Fourrages  

Transports  généraux  %  . 

Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  Franco . 

Matériel  de  Partillerie  

Matériel  du  génie  

Ecoles  militaires. .  .  *  pour  ordre .  .  .  . 
Dépenses  temporaires.  .  .  .  pour  ordre. 
Invalides  de  la  guerre.  .  .  .  pour  ordre 
Service  administratif  en  Afrique  .  .  .  . 
Dépenses  accidentelles  et  secrète*.  •  •  . 
Rappels  aux  exercices  clos.  .  .  .  pour 
Crédit  éventuel  pour  rinscription  des 
sions  militaires.  •  .  .  pour  ordre  - 


•  •  . 
.  .  . 
.  •  . 


... 
... 


pen- 


Total.  .  . 


ALLOCATIONS 

accordées 
1836. 


25,000 

4,000 
4,000 
735,000 
180,000 

46,000 
i3,o8a,ooo 

« 

358,ooo 
104,000 
19,000 
1,967,000 
63,ooo 
•  4,000 
160,000 
I ,800,000 


1,899,000 
72,000 


ao,52atooo 


-t 


Certifié  conforme  »  h  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  t  signé  HpMAifX. 
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17  =  ai  Aoot  i835.  —  Loi  portant  fixation  do 
budget  des  recette*  de  l'exercice  i836  (1). 
(IX,  Bull.  CLI,  n°  35i.) 

roy.  loi  du  a{  mai  i834- 

Ttrw  Ier.  Impôts  autorisé*  pour  l'exercice 
1836. 

A rt.  i«r.  Les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres, et  des  patentes,  seront  perçues, 
pour  i836,  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenê- 
tres, est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
les  états  B,  n°»  1,  a  et  3  annexés  à  la 
présente  loi. 

a.  A  dater  du  i«r  janvier  i836,  les 
maisons  et  usines  nouvellement  construi- 
tes ou  reconstruites,  et  devenues  impo- 
sables, seront,  d'après  une  matrice  rédi- 
gée dans  la  forme  accoutumée,  cotisées 
comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la 
commune  où  elles  sont  situées,  et  accroî- 
tront le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  dans  la  contribution  des  por- 
te* et  fenêtres  de  la  commune,  de  l'ar- 
rondissement et  du  département. 

Les  propriétés  bâties  qui  auront  été 
détruites  ou  démolies  feront  l'objet  d'un 
dégrèvement  dans  la  contribution' fon- 
cière et  dans  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres,  pour  la  commune,  l'arron- 
dissementet  le  département  où  elles  étaient 
situées,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
que  lesdites  propriétés  prenaient  dans 
leurs  matières  imposables. 

J/cstimation  des  propriétés  bâties  de- 
venues imposables  sera  faîte  parles  com- 
missaires répartiteurs ,  assistés  du  con- 
trôleur des  contributions  directes.  Elle 
sera  arrêtée  par  le  préfet,  qui  pourra, 


-*  17  août  i83S.  aafj 

s'il  le  juge  convenable,  faire  préalable- 
ment procéder  à  la  révision  par  deux  cx- 

{>erts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et 
'autre  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  réimpo- 
sés sur  la  commune,  si  l'évaluation  est 
reconnue  inexacte;  dans  le  cas  contraire, 
ils  seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs. 

Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au 
droit  assuré  aux  contribuables  de  récla- 
mer, après  la  mise  en  recouvrement  du 
rôle,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  pres- 
crits par  l'arrêté  du  a4  floréal  an  8  ',  et 
par  la  loi  du  ai  avril  i83a,  au  titre  des 
réclamations. 

L'état  des  nouvelles  cotisations  et  des 
dégrèvemens  par  département  sera  an- 
nexé au  budget  de  chaque  année  (a). 

3.  En  exécution  de  l'article  106  du 
Code  forestier,  une  somme  d'un  million 
trente- quatre  mille  six  cent  quarante-» 
a ualre  francs  (  1  ,o34,644  francs),  montan t 
des  frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  établisseraens  publics,  sera 
ajoutée,  pour  i836,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Celte  somme  sera  répartie  par  une 
ordonnance  royale  entre  les  différens 
départemens  du  royaume. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  éco- 
les primaires  communales,  élémentaires 
ou  supérieures,  les  conseils  municipaux 
et  les  conseils  généraux  des  départemens 
sont  autorisés  a  voter,  pour  i836,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'inttruc- 
tion  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. Toutefois  il  ne  pourra  être  voté, 
à  ce  titre,  plus  de  deux  centimes  et  demi 
par  les  conseils  municipaux,  et  plus  d'un 
centime  et  demi  par  les  conseils  géné- 
raux (3). 


<i)  Présentation  a  la  Chambre  des  dépotés  le 
3o  décembre  i834  (Mon.  des  3i  décembre  1 834 
et  i<r  janvier  i835); rapport  par  H.  Pelet  le  i*r 
juin  (Mon  do  7);  discussion  le  10  juin  (Mon. 
du  11);  adoption  le  11  (Mon.  do  la),  par  a8{ 
toîx  contre  21. 

Présentation  à  la  CUjrobre  des  pairs  le  17  juin 
(Mon.  du  18);  fcappôrf  par  M.  d'Haubersart  le 
9  juillet  (Mon,  du  11);  discussion  et  adoption 
le  12  août  (Mon.  du  i3),  par  94  voix  contre  a. 

(2)  Autrefois ,  les  construction»  nouvelles 
étaient  soumises  à  l'impôt;  mais  il  n'en  résul- 
tait aucune  augmentation  de  receltes  pour  l'E- 
tat; le  contingent  de  la  commune  restait  le 
même;  les  autres  cotes  étaient  diminuées  d'au- 
tant. Désormais,  l'impôt  attribué  a  tonte  cons- 


truction nouvelle  accroîtra  d'autant  le 
gent  de  la  commune,  et  par  suite  celui  de 
l'arrondissement  el  du  département,  en  sorte 
qu'il  viendra  en  augmentation  des  recettes  du 
trésor.  Par  une  juste  réciprocité ,  toute  maison 
détruite  ou  démolie  donnera  lieu  a  une  réduc- 
tion dans  ces  mêmes  contingent.  On  ne  donte 
pas,  a  dit  M.  le  rapporteur,  que  «balance  ne  soit 
au  profit  du  trésor. 

(3)  Précédemment  ces  centimes  additionnels 
ne  portaient  que  sur  la  contribution  foncière  et 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière  (loi 
du  28  juin  18 3a,  art.  7).  Désormais  ils  seront 
perçus  sur  les  quatre  contributions  directes ,  ce 
qui  a  permis  de  réduire  le  nombre  des  cen- 
times. 
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5.  Continuera  d'être  faile,  pour  i836, 
au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  lois 
cxistajites}  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement, de  timbre,  de  greffe,  i l'hy- 
pothèques, de  passeports  et  de  permis 
de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau 
à  percevoir  ,  pour  le  compte  du  trésor, 
en  conformité  des  lois  des  17  août  1818 
et  ao,  janvier  i83i; 

Des  droits  de  douane,  y  comprit  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur 
le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  autori- 
sée par  l'article  38  de  la  loi  du  a  4  décem- 
bre 1814,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il 
est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et 
i\  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux.  caisses  des  agens 
des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges,  des  institutions  et  des  pen- 
sions, par  les  décrets  des  17  mars,  17 
Septembre  1808  eti5  novembre  i8u;  du 
droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institu- 
tion et  aux  maîtres  de  pension  par  le  dé- 
cret du  17  septembre  1808;  des  rétribu- 
tions imposées  par  les  décrets  du  qua- 
trième jour  complémentaire  an  {,  ao 
prairial  an  1 1  et  17  février  1809,  sur  les 
élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats 

Iui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  gra- 
es,  ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys 
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Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  18  décemhre  i8a5  et  ai  dé- 
cembre x83a  \ 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Du  produit  du  visu  des  passeports  et 
de  la  légalisation  des  actes  au  ministère 
des  affaires  étrangères; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat perçus  en  vertu  des  tarifs  existant; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  poiht  affranchis,  y  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniai- 
res, et  sur  les  droits  de  greffe  perçus, en 
vertu  de  l'ordonnance  du  18  janvier  i8a6, 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil- 
d'Etat. 

6.  Continuera  d'être  faite,  pour  i836, 
au  profit  des  départemens,  communes  ou 
hospices,  conformément  aux  lob  existan- 
tes, la  perception  : 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  pour  la  conservation 
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et  la  réparation  des  digues  et  autres  ou- 
vrages d'art  intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou  d'habitans  ;  des 
taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'u- 
sage et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta- 
blis, conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  h 
réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  départe- 
mens ou  des  communes,  et  pour  correc- 
tion de  rampes  sur  les  routes  royales  ou 
départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chei  les  pharmaciens,  droguistes  et  épi- 
ciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal 
an  8  (a3  avril  1800)  et  du  6  nivose  ao  11 
(37  décembre  1  boa),  sur  les  élablissemen; 
d'eaux  minérales  nalui  elles,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  chargés  par  le  Gou- 
vernement de  l'inspection  de  ces  élablis- 
semens  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tan'is au- 
ront été  approuvés  par  le  Gouvernement, 
sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes, conformément  à  l'édit  du  mois 
de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur 
par  la  loi  du  aa  juillet  1791; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est 
admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  ainsi  que  àa 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établis- 
se mens  et  aux  établtsscmens  sanitaire*. 

7.  Pour  subvenir  au  traitement  des 
médecins  inspecteurs  des  bains ,  des  fa- 
briques et  des  dépôts  d'eaux  minérales, 
le  Gouvernement  est  autorisé  à  imposer, 
sur  lesdits  établissemens,  des  contribu- 
tions qui  ne  pourront  excéder  mille  francs 

Sour  l'établissement  de  Tivoli,  à  Parb, 
eux  cent  cinquante  francs  pour  une  fa- 
brique, et  cent  cinquante  francs  pour  un 
simple  dépôt 

Le  recouvrement  de  ces  rétribution- 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contribu- 
tions directes. 

8.  Est  maintenu,  pour  i836,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
où  le  produit  continuera  d'en  être  versé, 
le  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles 
de  rôles  dVquipage  des  bâtiment  de 
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uu  a7  1°*  ,So3- 

q  L'administration  de  l'instruction  pu- 
blique continuera  d'être  chargée,  con- 
jointement avec  les  açens  des  contnbu- 
lions  directes,  de  l'assiette  des  rétribu- 
tions universitaires  et  du  oroit  annuel. 

En  cas  de  dissidence  entre  cette  ad- 
ministration et  les  agens  des  contribu- 
tions ,  le  préfet  statuera. 

L'administration  de  Pinstructioa  pu- 
blique continuera  également  a  constater 
les  rétributions  à  percevoir  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  devant  les  ta- 
cultés  ou  devant  les  jurys  médicaux. 

Les  recouvremens  de  la  rétribution 
universitaire  et  du  droit  annuel  seront 
poursuivis  sur  les  rôles  rendu,  exécu- 
toires par  le  préfet,  et  a  la  diligence  des 
agens  du  trésor  public;  dans  les  mômes 
formes  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

L'administration  de  l'inslructioÉ  pu- 
blique prononcera  sur  les  demandes  en 
remise  et  modération,  dans  les  limites 
des  crédits  alloues  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la 
rétribution  universitaire,  ou  celle  du 
droit  annuel,  seront  jugés  par  le  conseil 
de  préfecture. 

10.  La  disposition  de  l'article  a4  de  la 
loi  des  receltes  du  a  4  mai  1 834,  qui  au- 
torise le  Gouvernement  à  procéder  par 
ordonnance,  en  matière  de  douanes^  est 
prorogée  jusqu'à  la  session  prochaine, 
dans  les  limites  et  aux  conditions  qu'ene 
prescrit. 

Titbx  II.  Evaluation  desrecettfes.de  l'exercice 

i836. 

11.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  Texercice  1 836,  à  la  somme 
d'un  milliard  sept  cent  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs<i  ,000,700,897  f). 

1  a.Une  somme  de  quatorze  millions  cinq 
cent  quinze  raille  francs  (t4»5i5,eoof  ), 
â  prélever  sur  le  produit  des  rentes  mises 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances 
par  l'art.  i5  de  la  loi  du  37  juin  iW3, 
sur  les  travaux  publics  à  continuer  ou  à 
entreprendre,  est  affectée  au  paiement 
des  dépenses  pour  travaux  publics  dont 
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l'imputation  a  été  autorisée  pour  une 
somme  égale  sur  l'exercice  i836. 

Titre  III.  Moyens  de  serrice* 

1 3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France,  des  bons  royaux  portant  intérêt 
et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions.  .  , 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  d 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire  qui  devra  être  automee 
par  des  ordonnances  royales,  lesquelles 
seront  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  et 
soumises  à  la  sanction  législative  à  l'ou- 
verture de  la  plus  prochaine  session  des 


Titre  IV-  Dispositions  générales. 

14.  Toutes  contrftutiont  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdîtes,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement ,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  tait  la 
perception  ,  et  sans  que ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soji 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
des  articles  ao  et  a8  de  la  loi  du3i  juillet 
1821.  de  l'article  aa  de  la  loi  du  r7  août 
,8aa,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  a  août 
!8aq,  relatifs  a  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales  et  aux 
centimes  facultatifs  que  les  conseils  gé- 
néraux de  département  sont  autorises  a 
voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  3i,  3q,  4°,  4»>  4? 
et  43  de  la  loi  du  t5  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes. 
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ETATS  ANNEXÉS  A  LA  LOI  PORTANT  FIXATION 
Tableau  des  Contributions  directes  à  imposer  en 


Principal  des  quatre  contributions  

sans  affectation  spéciale  ..... 
pour  dépenses  départementales  y 

fixes  

pour  dépenses  départementales 

Centimes  J    communes  « 

tdditionnels/  pour  dépenses  variables  des  dé- 
généraux, j  partemens  

pour  fonds  commun  des  dépar- 

temens  

pour  secours  en  cas  de  grêle , 

incendie,  etc.  

'pour  dépenses  variables  faculta- 
tives (maximum,  5  centimes), 
pour  dépenses  extraordinaires  vo- 
tées par  ces  conseils  et  approu- 
vées par  des  lois  spéciales.  •  ■ 
pourl*instrn  prim1"*  (1  cent.  1/»). 
pour  dépenses  du  cadastre  (maxi- 
,5  c.)  


« 

16 


Centimes 
additionnels 
à  voter 

I  *i 
les  conseils 

généraux 

des 

départent*, 

Produits  affectés  aux  non-valeurs,  aux 
dépenses  des  communes  et  aux  réimpo- 
sitions, k 

pour  non -valeurs,  remises  et 

modérations  

•  pour  non-valeurs  et  attributions 
j      *         I    aux  communes  (patentes) . 

1  pour  non -valeurs  extraord.  et  ces- 
11  Centimes  I    sation  de  commerce  (patentes), 
additionnels  \  pr  dépenses  ordin. des  communes. 

j  pour  dépenses  extraordinaires 

a    des  communes  

pour  dépenses  de  l'instruction 
.  primaire  (2  centimes  1/2).  .  . 
pour  réimpositions  ........ 


«9 


Frais  de  premier  avertissement 


1  ♦ 


« 


« 


37 


154,776,477 
24,764,236 


29,407,530 


1,547,765 
13,095,000 

1,956,000 
{ ,5  00,000 


1,547,765 
« 
« 

7,75o,ooo 

8,543,ooo 

2,088,000 
1,100,000 


251,075,773 


« 
16 


'9 


34,000,000 

5,44°>oo° 


6,460,000 


3^0,000 


3,338,ooo 


4  3  0,000 


34o, 


1,700,000 

341,000 

457,000 
5  00, 000 


5», 


000 
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DU  BUDGET  DES  RECETTES  DB  EXERCICE  i836. 
rincipal  et  centimes  additionnels  pour  l'exercice  1 836. 


2S6 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le  produit  des  paten- 

3'  -no  2361  tcsPour  '*exerc'ce  i836  est 

I  présume  de  26,653,000 

Dont  &  déduire: 
i 1  Pour  non -valeur*  et 
attributions  aux  communes 
.  (8  centimes  du 
53,Ob7,DJO|  principal)..  .  .  2,i3a,ooo  \ 
aL>  Pour  non-  1 
valeurs  relatives  J  2,36:i,ooo 

aux  ccxsalioi 


commerce 


U1VC5  / 

msde  l 
.  .  .  a3o,ooo/ 

Reste.  .  .  . 


24,288,000 


(b)  Ces  sommes  font  partie  do  prtn- 
,  cipal  des  patentes  :  elles  représentent, 
gH5o,oool  ajmj  qui0fl  j.a  dî,  ci_dessas,  |n  huit 

centimes  attribués  aux  communes  sur 


le  principal,  et  les  non -valeurs  relatives 
aux  cessations  de  commerce. 


4 


,  f 


Non  comprit  une  *omm*  de  i,oô4,&U  f»  ., 
montant  de  la  <  ontribution  «ldilionnellc  « 
la  contribution  foncière ,  à  iopo»er  «ir  tes 
boia  des  comrauneâ  et  det  él*>b»eraen»  pu- 
blic», et  qui  fait  l'objet  d'un  article  »p«xial 
[  de  la  loi  de  finance»  de  18»*. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  i836. 

(  EUt  de  réparlement.  ) 


DEI'ARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses).  . 
Alpes  (Hautes).  . 

Ardèche   

Ardennes  

Ariége  ...... 

Aabe  

Aude  

Avejron  

Bouch.-du-Rhone 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Cliarenle-Inférrr. 

Cher  

Corrèie. 

Corse  

Cùte-dOr  

I  oles-d a-Nord.  . 

Creuse   

Dordogne  

Doabs*  

l 'rouie  

Eure  .  ....... 

Eure-et-Loir.  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et-Vilaine.  . 
Indre  

Indre-et-Loire.  . 

Isère   

Jura  

Landes*  

Loir-et-Cher.  .  . 

Loire  

Loire  (Haute)  .  . 
Loire-Inférieure. 

Loiret.  

Lot  

Lot-et-G*  ronne  . 
Lotère   


PRINCIPAL. 


1,223,290' 
a,654,2i3 

i,3i5,443 
609,673 
5oo,y 56 

884,729 

1 ,250,827 
593,307 
1, 403,900 
1,753,244 
1,439,374 

1 ,521 ,223 
3,743,937 
1,1  I  1,639 
1,792,187 

2,384,o3o 
i,no3,325 
856,544 
170,047 

2,576,944 
1,684,285 

7»7i7»9 
3,108,822 
1,199,189 
1, 206,134 
3,i33,29o 
2,i6i,332 
1,421,428 
1,783,133 
2,253,oi a 

J,644,557 
2,891,885 
2,270,079 
1,913,794 

990,809 
1,578,923 
3,382,490 
1,326,024 

753,36o 
1,303,909 
1,437,070 
1,020,263 
1,591,087 
1,843,853 
i,356, 061 
2,094,221 

Sqo, J8i 


l6  CENTIMES 

sans 
affectation 
spéciale. 


195,726^0' 
424,774  08 
310,470  88 

97,547  63 
80,120  96 
i4l, 556  64 
aoo,i3a  32 
94,929  12 

224.624  00 
280,519  °4 
230,299  84 
24I, 395  68 
599io2g  92 
177,862  24 
286,749  93 
38i,444  80 
160,532  00 
137,047  04 

37,307  52 
4>2,3u  (>4 
269, 485  60 
'14,835  04 
337,4n  52 
191,870  24 
192,981  44 
5o*,326  40 
345,8i3  ia 
227,428  48 
285, 3oi  38 
360,481  9a 

263,129  13 

462,701  60 

363,212  64 
306,207  o4 
159,969  44 

252,627  68 
381,198  4o 
213,163  84 
110,537  60 

208.625  44 

239,931  30 

i63,34i  93 
254,573  92 
394,856  48 
200,969  76 
335,075  36 
94,46o  96 


19  CENTIMES 

pour 
dépenses  fixes, 
variables  , 
et 

fonds  commun 
des 

départemens. 


332,425f  10e 
5o4,3oo  47 
249,934  17 
n5,837  87 

95,i43  64 
168,098  5i 
237,657  i3 
112,728  33 
266,741  00 
333,u6  36 
273,481  06 
289,032  37 
711,348  o3 
211,211  4i 
34o,5i5  53 
452,965  70 
i9"o,63i  75 
163,743  36 

»2,3o8  93 
469,619  36 
32o,m4  i5 
136,366  61 
400,676  18 
337,845  91 
239,165  46 
595,325  10 
4lo,653  08 
2^0,071  3a 
398,795  27 
438,072  s8 
3i 2,465  83 
549,458  i5 
43 1 ,3 1 5  01 
363,63o  86 
189,963  71 
299,995  37 
452,673  10 
25i,g44  56 
i43, i38  4o 
«47,742  71 
373,043  3o 

193,849  78 
3o2,3o6  53 
35o,i4i  07 
338, 65i  59 
197,901  99 
112,17a  39 


3  CENTIMES 

pour  secourt , 
non-valeurs 
et 

dégrèvemens. 


»4,465'  80  ' 
53,o84  36 
26,3o8 
13,193 
io,oi5 

17,694 
35,o 1 6 
11,866 
28,078 
35,064 
28,787 
30,434 
74,878 

22,233 

35,843 
47,680 
20,066 
i7,i3o 
3,4oo 
5i,538 
33,685 


'4,354 
42,176 
23,983 
24,122 
62,665 
43,336 
28,438 
35,662 
45,o6o 
32,891 
57,837 
45,4oi 
38,275 
19,996 
3i,578 

47,649 
26,530 

15,067 
26,078 
28,741 


2o,4o5 
3i,82i 
36,857 

35,131 

41,884  43 
11,807  62 


86 

4« 
12 
58 
54 
>4 

"O 

88 

4t 

46 

74 

78 

7< 
60 
5o 
88 

94 
88 

"o 
38 

44 
78 
68 
So 

64 

56 
66 
24 
i4 
70 
58 
88 
18 
46 
80 

48 
30 
18 
<o 
24 
74 
06 

32 


TOTAL. 


1,675,907*  3oc 
3,636,271  81 
!,8<>3,i56  91 
835,35s  01 
686,o35  73 
1,213,078  73 
i,7i3, 633  99 
8i3,83o  59 
i,923,343  00 
2,401,944  38 
1,971,943  38 
2,084,075  5i 
5,129,193  §9 

1,522,94s  ;j 
2,455,296  19 

3,266,I3|  lo 

i,374,555  25 
i,i73, 465  38 

333,964  39 
3,53o,4i3  38 
3,307,470  45 

q83,a7$  o3 
3,889,08c  14 
1,643,88!  93 
t,65a,4o3  58 
4,293,607  3o 
3,961,034  84 
1,947,356  36 
3,44a, 89a  ai 
3,o86,63€  44 
3,253,o43  09 
3,961,88»  45 
3,no,oo8  23 
3,631,897  78 
i.36o,738  33 
3,i63,ia4  5i 
3,364,011  3o 
1,816, 65a  88 
ï,o3s,io3  ao 
1,786,355  3J 
1,968,785  90 

1,397*791  %4 

2,179,789  '9 
•,534,708  61 

i,73o,8o3  S7 
3,869,082  77 
8o8,8ai  97 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PHILIPPE  1er.  —  ,7  AoUT  I835. 


a35 


DEPARTEMENS. 


Ma/ne-et-Iioire. . 
Manche.  .  .  •  .  . 

Marne  

Marne  (Haute).  . 

Mayenne  

Meurlhe  

Meuse  

Morbihan   .  .  .  . 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  . 

Puy-de-Dôme.  . 

Pyrén.  (Basses). . 
Pyre'n.  (Hautes). 
Pyrénées- Orient. 
Rhin  (Bas).  .  .  . 
Rhin  (Haut).  .  . 

Rhône  

Saône-et-Loire.  . 
Saône  (Haute).  . 

Sarlhe  

Seine  

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne. . 
Seine-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (  Deux).  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne. 

Vax  

Vauclusc  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute). 

^  os£es  ...... 

Yonne   


TfifâDX. 


PRINCIPAL. 


3,5a6 

3,35i 

i,385 

l,721 
i,5aa 
i,45o 
i,663 

4,096 

a,699 
a,343 

a,977 
a,36i 

869 
570 
700 
,,88a 
1,55; 
3,099 
3,854 
i,479 
3,17» 
6,849 
4,685 
3,834 
3,366 
i,46i 
3,067 
1,640 
i,648 

1,403 

893 

1,564 
1,210 


911, 
1,183, 
1,766,444 


478 
893 
4oo 
o5a 
1 33 

775 
676 
a75 
212 

769 
765 
290 
617 
239 
65s 
5  87 
63i 
887 
548 

564 
5a6 
554 
677 
696 
533 
5ia 
806 

7°7 
010 
09a 
019 

674 
086 
733 
oo3 
5o4 
aao 
4a8 


»54,776,477 


16  CENTIMES 

sans 
affectation 

spéciale. 


4o4,a36  48 
536, 3oa  72 
392,704  00 
321,608  32 
«46,74»  28 
275,484  00 
343,626  16 
2ia,o44  00 
266,n3  ga 
ae3,963  o4 
655,48a  4o 
43i,886  40 
374,978  7a 
476,358  a4 
377,864  3a 
1 3g, 1 33  9a 
gi,3oo  96 
112,141  91 
301,207  68 
a4g,2io  »l 
335,924  16 
456,728  64 
336,748  3a 
348,591  36 
1,095,935  28 
749,681  9a 
453,568  96 
538,685  93 
a33,76i  60 
490,734  71 
263, 4o3  04 
363,787  84 
224,333  76 
i4a,835  68 
a5o,a4o  48 
193,680  64 
i45,795  20 
189,188  48 
282,631  04 


24,764,a36  32 


19  CENTIMES 

pour 
dépenses  fixes, 
variables, 
et 

fonds  commun 

des 
départemens. 


48o,o5o  82 
636,854  48 
347,58$  00 
263,159  88 
293,00!  27 
327,137  35 
289, 3o8  44 

275,553  25 

3i6,oio  28 
243,206 
778,385 
5ia,863 
445,287 
5G5,675 
448,7i3 

165,231 

io8,4i 
i33,i6 
357,684 
295,937 

398,9°f 
543,365 

381,1 38 
4i3,95a 
i,3oi,4i  1 
890,247 
538,6  il 
639,689 
377,591 
582,74t 
3 1 1 ,6o3 
3.3,241 
266,396 
169,617 
297,160 
329,995 
1 7  3, 1 3 1 
aa4,66i 
335,634 


1 1 
35 
10 
s3 

4i 
88 
53 
89 
53 

13 

16 

94 
36 

63 

34 

37 
28 

i4 
53 
9o 
48 
61 
06 
34 

37 
57 
76 

80 
3a 
36 


2  CENTIMES 

pour  secours, 
non-valeurs 
et 

dégrèvemens. 


29,4°7i53o  63 


5o,524  56 
67,037  84 
36,588  00 
27,701  04 
3o,84a  66 
34,435  So 

,...■>  fi2 

29,00$  5o 
33,261  24 
a5,49$  38 
81,935  3o 
53,98s  80 
46,873  34 

59,544  78 
47,a3J  04 
37,391  74 
I  1 ,4 1  a  62 
14,017  74 
37,65o  96 
3i,i5i  28 
41,990  5a 
57,091  08 
39,593  54 
43,573  9a 
1,36,990  66 
93,710  24 
56,696  12 
67,335  74 
29,220  20 
6i,34i  84 
3a, 800  38 
3a, 973  48 
28,041  72 
17,854  46 

31.209  06 

24.210  08 
18,224  4o 
33.648  56 
35,328  88 


TOTAL. 


3,095,529  54 


3,461,374  86 
4,593,092  04 
3,506,278  00 
1,897,521  a4 
2,112,721  21 
3l358,83i  75 
2,086,066  1  2 
1,986,876  7.5 
2,278,600  44 
i,746,433  53 
5, 61a, 568  o5 
3,698,027  3o 
3. 210. -S  >  aq 
4,078,817  43 
3,a35,463  24 
i,i9t,334  19 
781,764  47 
960,31 5  19 

2,579,090  76 
3,i33,862  68 
3,876,350  62 
3,910,738  98 
3,027, i57  49 
2,984,813  52 
9, 383, 860  21 

6,4i9,'5'  44 
3,883,684  22 
4,612,498  19 
2,ooi,583  70 

4,201,916  04 
2,246,826  "3 
a,i58,683  38 
1,920,857  82 
i,2a3,o3o  5i 
3,142,684  11 
1,658,390  48 
1,348,371  48 
1,619,926  36 
a, 430,028  28 


aia,o43,7-3  49 


by  Google 


a36 

Etat  B ,  N°  IL 


louis-philu'Pe  i«r.  •**  ij  Aùut  i&35. 


CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE  DE  i836. 

(  Etat  de  réparlement.) 


DKPARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses)  ■  ■ 
Alpes  (  Hautes  )  ■  ■ 

Ardèche  

Ardennes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône. 
Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Infér". . 

Cher  

Corrèie  

Corse  

Côte-d'Or  

Cùles-du-Nord  .  « 

Creuse  

Dordogne  .  .  .  .  . 

Donbs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Illc^el-Vilaine.  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Loire  

Loire  (Haute)  .  . 
Loire-Inférieure.  . 
Loiret  ........ 

Lot  

Lot-et-Garonne.  . 
Lozère  


PRINCIPAL. 


16  CENTIMES 

sans 
affectation 
spéciale. 


19  CENTIMES 

pour 
dépenses  fixes, 
variables , 
et 

onds  commun 
des 

départemens. 


a55, 

8oof 

40,928* 

00e 

502, 

200 

8o,352 

00 

222 

800 

35,648 

00 

"»7 

,000 

18,720 

00 

83 

3oo 

i3,328 

00 

213 

,600 

34,176 

00 

373 

800 

43,8o8 

00 

166 

,3oo 

26,608 

00 

a78 

,200 

44,5ia 

00 

a77 

,800 

44,448  00 

42,832  00 

367 

,700 

645 

,600 

103,296 

00 

652 

,700 

io4,43a 

00 

184 

,5oo 

29,520 

00 

3a4 

,600 

5 1 ,936 

00 

47i 

.349 

75,4i5  84 

201 

200 

J2, 19a 

00 

»74 

i4oo 

-7»9°4 

00 

55 

,5oo 

8,880 

00 

446 

,000 

7i,36o 

00 

36; 

,5oo 

58,8oo 

00 

i56 

,800 

25,088 

00 

35i 

,000 

56, 160 

00 

^72 

,900 

43,664 

00 

264, 
478, 

700 

42,352 

00 

574 

76,571 

84 

335, 

800 

53,728 

00 

4og. 

loo 

65,456 

00 

383, 

100 

61,296 

00 

459, 

IOO 

73,456 

00 

286, 

900 

45,904 

00 

756, 

5oo 

121, o4o 

00 

446, 

IOU 

!  71,376 

00 

448 

600 

71,776 

00 

2|0 

,000 

33,600 
49,168 

00 

3o7 

,3oo 

00 

44o 

900 

70,544 

00 

36l 

,100 

41,776 

00 

160 

,000 

25,600 

00 

a38 

,3oo 

38,128 

00 

347 

,007 

55,52i 

1 2 

184 

,368 

29,498  88 

5io 

,700 

81,71a 

00 

38i 

,700 

61,072 

00 

255 

,4oo 

4o,864 
55,584 

00 

347 

,4oo 

00 

85 

,000 

i3,6oo 

00 

48,6oaf  00e 
95,4i8  00 
42,33a  00 

22,23o  00 

15,827  00 
4ot584  00 
Sa, 02a  00 
3 1 ,597  00 
52,858  00 
5a, 78a  00 
5o,863  00 
122,664  00 
1  24,01 3  00 
35,o55  00 
61,674  00 
89,556  3i 
38,2^8  00 
33, 1 36  00 
10,545  00 
84,740  00 
69,825  00 
29,79a  00 
66,690  00 
5 1 ,85 1  00 
50,293  00 
90,929  06 
63, 802  00 

77»739  00 
72,789  00 
87,229  00 
54,5 11  00 
»43,735  00 
84,759  00 
85,234  o° 
39,900  00 
58,387  00 
83,771  00 
49,609  00 
3o,4oo  00 
45,277  00 
65,93i  33 
35,029  9* 
97,o33  00 
72,523  00 
48,526  00 
66,006  00 
i6,i5o  00 


a  CENTIMES 

>our  secours, 
non-valeurs 
cl 

dégrèvemens. 


5,u6f  00e 
io,o44  00 
4,456  00 
2,34o  00 
1,666  00 
4,27a  00 
5,476  00 
3,326  00 
5,564  00 
5,556  00 
5,354  00 
12,912  00 
i3,o54  00 
3,690  00 
6,493  00 
9,4*6  98 
4,024  00 
3,488  00 

1     lin  OO 

8,930  00 
7,35o  00 
3,i36  00 
7,020  00 
5,458  00 
5,294  00 
9,57i  48 
6,716  00 
8,1 8a  00 
7,66a  00 
9,182  00 
5,738  00 
>5,i3o  00 
8,gaa  00 
8,972  00 
4,200  00 
6,i46  00 
8,818  00 

5,222  00 
3,200  Oo 

4,766  00 

6,940  i4 
3,687  36 
10,214  00 
7,634  00 
5,io8  00 
6,948  00 
1,700  00 


TOTAL 


35o,446'ooc 
688,oi4  00 
3o5,236  00 
160,290  00 
ii4,iii  00 
391,633  00 
375,106  00 

227,Jil  M 

38i,i34  00 
38o,586  00 
366,74j  m 
884,471  f» 

894,'W*  ! 
25a,7&io»  | 
444,703»» 
b45,;4«  «} 
375,6,«  0. 
238,938  00 
76,o35  00 

6l  1,030  * 

5o3,4*75  " 
ai4,8i6«x> 
480,870  *> 
373,873  * 
362,639  »* 
655,646  » 
46o,o,6  «• 
56o,467  * 
5a4,8<7  * 
628,967 09 
393,o53  w 

,036,405  m 

ii.iSj 
,4,583  «0 

,7oo  o« 
M 

00 

joj  ©* 

,300  09 

<**  y 

,si<  i» 

,659  0° 
,939  00 
I98  00 
li  00 


611 
61 

287,. 
431,00. 

6o4,°îJ 

357, 
219. 
326,47» 
475,309 

252,514 

699.659  I 

52!,93°-  1 

349,898 

475,93» 

116,459 


Digitized  by  Googk 
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a37 


DKPARTEMENS. 


Maine-et-Loire  .  . 

Manche  

Marne.  ...... 

Marne  (Hante).  . 
Mayenne. 
Meurthe  

iJUCUSC  •   •   •  m   m   #w  • 

Morbihan  

Moselle  

Nièvre   . 

Nord.  *....„, 

Oise  ........ 

Orne.  ....... 

Pas-de-Calais  .  .  . 
Puy-de-Ddme.  .  . 
Pyrénées  (  Basses  ) 
Pyrénées  (Haut es). 
Pyrénées-Oriental. 
Rhin  (Bas).  .  .  . 

Rhin  (Haut)  .  .  . 
Rhône ....... 

Saône  (Hante)  .  . 
Saône-et-Loire  .  . 

Sarthe  

Seine.  ....... 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne  .  . 
Seine-et-Oise .  .  . 
Sèvres  (Deux).  .  . 
Somme.  ...... 

Tarn.  ....... 

Tarn-et-Garonne  . 

Var.  

Vaucldse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute)  . 

Vosges  

Tonne  


Totaux.  .  . 


PRINCIPAL. 


4i5,5oo 
577,600 
400,804» 
260,900 
371,368 
385,4oo 
296,700 
3i6,ooo 
370,801 
249,700 
98if3oo 
4^,988 
405,941 
607,300 
488,700 
289,000 
i47i»oo 
1 18,600 
548,999 
38], 000 
7:4a,625 

277i700 
458,4oq 

38a,895 
3,695,8oo 
i,i3o,o34 

44o,8oo 

a48,35i 
568, 3oe 
294i5oo 
a32,4oo 
328,900 
254, 3oo 
253,ooo 
227,900 
208,5oo 
270,400 
352,ioo 


3 4» 000,600 


16  CBifTrnEs 


affectation 
spéciale. 


92,416  00 
64,128  00 
4i,744  00 
43,4i8  88 
61,664  00 

47,47*  °« 
5o,56o  00 

59,328  16 

39,952  00 

157,328  00 
73,438  08 
64,950  56 
97,168  00 
78,192  00 
46,240  00 
23,536  00 
18,976  00 
87,889  84. 
60,960  00 

118,820  00 
44,432  00 
73,344  00 
61,263  20 

591,338  00 

i8o,8o5  44 
70,528  00 

108,672  00 
39,736  16 
90,928  00 
47,iao  00 
4o,384  00 
52,624  00 
40,688  00 
4o,48o  00 

36,464  00 
33,36o  00 
43,i64  00 
56,336  00 


5| 44o,ooo  00 

1  1 


«9 

pour 
dépenses  fixes, 
variables, 
et 

fonds  commun 


78,945  00 

109,744  00 
76,i5a  00 
49,571  00 
5i,559  92 
73,226  00 
56,373  00 
6o,o4o  00 
7o,452  19 
47,443  00 

186,827  00 
87,207  71 
77,128  79 

n5,387  00 
92,853  00 
54,910  00 
27,949  00 
22,534  00 

104,309  81 
72,390  00 

141,098  75 
52,763  00 
87,096  00 
72,750  o5 

703,202  00 

214,706  46 
83,752  00 

129,048  00 
47,186  69 

107,977  00 

55.955  00 

47.956  00 
62,491  00 
48,317  60 
48,070  00 
43, 3oi  00 
39,615  00 
51,376  00 
66,899  00 


6,460,000  00 


2  CIKTIIIKS 

pour  secours , 
non-raie  ors 
et 

dtgrèTemens. 


8,3io  00 
1  i,55a  00 
8,016  00 
5,2i8  00 
5,427  36 
7,708  00 
5,934  00 
6,32o  oo 
7>4i6  02 
4,994  00 
19,666  00 

9i>79  76 
8,118  82 
»,i46  00 
9*774  00 
5,780  00 
a, 94a  00 
a«372  Oo 

,0t979  98 
7,620  00 

14,85s  5o 
5,554  00 
9,168  00 
7,657  90 

73,916  00 

22,600  68 
8,816  00 

1 3,58^  00 
4,967  03 

n,366  00 
5,890  Oo 
5,048  00 
6,578  00 
5,o86  00 
5,060  00 
4,558  00 
4,170  00 
5,4o8  00 
7,043  00 


TOTAL. 


680,000  00 


569,i35  00 
791, 3l2  00 

549,096  00 

357,433  00 
371,774  16 

537,998  00 
4o6,479  00 
433,910  00 

507,907  37 
343,089  00 

1,347,121  00 
628,813  56 
556, 1 3g  17 
832,ooi  00 
669,519  00 
395,93o  00 
201,527  00 
162,482  00 
752,138  63 
521,970  00 

1,017,396  25 

38o,449  00 
628,008  00 
524,566  i5 
5,o63,246  00 
i,548,i46  58 
603,896  oo 
93o,5o4  00 
34o,24o  87 
778,571  00 
4<>3,465  00 
345,788  00 
450,693  00 
348,391  00 
346,610  00 

3l3,223  00 

285,645  00 
370,448  00 
482,377  00 


46,58o,ooo  00 


Digitized  by  Google 


a38 


Etat  B,  Pî°  III. 


LOUIS-PHILIPPE  le'.  —  17  AOUT  l835, 

COHTaiBUTION  DES  PORTES  ET  FENETRES  DE  18 36. 
(  Etat  de  r^  parlement.  ) 


DEPARTEMBNS. 


PRINCIPAL. 


Aîn  

Aisne  

Allier 
Alpes  (Basses)  .  . 
Alpes  (  Hautes).  . 

Ardècbe   

Ardennes  , 

Ariege 

Aube  

Aude  

Aveyron  

B<>uches-du-Rhône 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inferrc. . 

Cher  

Currèse  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  .  . 
Creuse  ....... 

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Kure  

Kure-et-Loir. .  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute)  . 

Gf«  

Gironde  , 

Hérault  

Ille-et-ViUine.  .  . 
Indre  , 

Indre-et-Loire  .  . 

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  ,  .  . 

Loire  

Loire  (Haute).  .  . 

Loire-Inférieure  . 
Loiret  

Lot  '[ 

Lot-et-Garonne.  . 
Lozère.  .  . 


169,400* 

129,700 
63,2oo 
5 1  j,4  00 
100,800 
189,500 
1  <>o,8oq 
17a, 3oo 
i4o,ooo 
174,000 
519,800 

452,100 

74,5oo 
176,700 
268,576 
Ioi,5oq 
ioo,5oo 

33,900 
265,900 
i5a,3oo 

67,500 
166,100 

186,400 
i58,5oo 
478,762 
201 ,800 
ai5,5oo 
216,700 
336,900 
147,200 
486,000 
a33,5oo 
21 1,100 
95,5oo 
180,000 
264, 5oo 
1 57,3oo 
1 36,700 
128, 5oo 
a38,6o4 
104, 586 
25 1 ,800 
266,400 

1 2 j, IOo 

i5o,8oo 
53,900 


16  CEHTIMK8 
sans 

affectation 
Spéciale. 


27,104'  ooc 
69,856  00 
-",,-<-  00 
10,11a  00 
9,5o4  00 
16,128  00 
3o,3ao  00 
16,128  00 
27,568  00 
22,400  00 
27,840  00 
83, 168  00 
72,336  00 
1 1 ,920  00 
28,272  00 
42,972  16 
16,240  00 
16,080  00 
5,4a4  00 
42,544  00 
a4,368  00 
10,800  00 
26,576  00 
29,824  Oo 
a5,36o  00 
76,601  92 
32,288  00 
34,48o  00 
34,672  00 
5 3, 904  00 
23,55a  00 
77, 760  00 
3y,36o  00 
33,776  00 
i5,a8o  00 
28,800  00 
42,3ao  00 
25,i68  00 
«1,87a  00 
2o,56o  00 
38,i76  64 
i6,733  76 
40,288  00 
42,624  00 
19,696  00 
24,128  00 
8,624  °o 


3  CENTIMES 

pour  fonds 
de  non-valeurs. 


5,o82f  00e 
13,098  00 
3,891  00 
1,896  00 
1,782  00 
3,024  00 
5,685  00 
3,024  00 
5,169  o° 
4,200  00 
5,220  00 
1  5,5g  \  00 
i3,563  00 
a, 235  00 
5,3oi  00 
8,057  28 
3,o45  00 
3,oi5  00 
1,017  00 

7,977  o° 
4,56g  oo 

2f025  00 
4,983  00 
5^92  00 
4,755  00 
i4, 36a  86 
6,o54  00 
6,465  00 
6,5oi  00 
10,107  00 
4,4 16  00 
i4,58o  00 
7,oo5  o<> 
6,333  00 
2,865  oe 
5,4oo  00 
7,935  00 
4,719  o0 
4,ioi  00 
3,855  00 
7,i58  12 
3,i37  58 
7,554  00 
7,993  00 
3,693  00 
4,524  00 
1,617  00 


TOTAL. 


aoi,586f  oac 
5ig,554  00 

154*343  OOj| 

75,208  ov* 
10,686  00 
119,952  00 

22î.5u5  OO 

119,982  00 
ao5,o37  00 
166,600  00 
207,060  00 
618, 56a  00 

537,999  00 
88,655  00 
2Jo,a73  ta 
3i9,6o5  44 
"20,785  00 
«I9,5g5  00 
4o,34i  00 
3i6,4m  oo 
181, a37  00 
80, 325  00 
»97,659  06 
221,816  00 
'88,615  00 

56>7a6  78 
246,i4a  00 
256,445  00 
a57,873  00 
4oo,9ii  00 
I75»i68  00 
578,340  00 
a77»865  00 
251,209  00 
n3,645  00 
214,200  00 
3i4,755  00 
187,187  00 
162,673  00 
>52,9i5  00 
283,938  76 
"4,457  34 
299,642  00 
317,016  00 
146,489  00 
»79»45a  00 
64,i4i  00 


Digitized  by  Google 


LOCrS-PHIUPPB  iv.  —  17  AQpT  i835. 


,3g 


DEPARTI 





PRINCIPAL. 


Maine-et-Loire  . 

Manche  

Marne  ...... 

Aïarne  (Haute)  . 

Mayenne  

Meurthe.  . 
Meuse  .  .  . 
Morbihan  .... 

Moselle  

Nièvre  

Nord.  .  

Oise  ....... 

Orne  

Pas-de-Calais  .  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  (Basses) 
Pyrénées  (Hantes) 
Pyrénées- Orienta* 

Rhin  (Bas).  .  .  . 
Rhin  (Haut).  .  . 

IÎ.  il  U  I)  C!     m       •      •      ■       m  « 

Sa 

Saône-el-Loire  . 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne . 
Seine-et-Oise  .  . 
Sèvres  (Deux).  . 
Somme  ..... 

Tarn  ....... 

Tarn-et-Garonne 
Var.  ....... 

Vancluse  

Vendée   

Vienne  


Vosges 
Yonne 


(Haute) 


33 1,800 
3aa,4oo 
l45,4oo 
114,180 
264,600 
1 73,5oo 
128,400 
295,376 
1 19,500 
955,ioo 
390,187 
i30,255 
5i3,aoo 
243,8oo 
228,200 

97,9°° 
66,3oo 

542,324 
33o.4oo 
5 00, 610 
182,700 
255,5oo 
21 1,191 
2,179,300 
774,725 
253,000 
5i6,ioo 
121,924 
55o,ioo 
168,900 
139,200 
2 1 1,000 
200,400 
Mi, 4oO 
162,100 
146,600 

192,500 

206,800 


- 

Totaux.  ...  I 


r 


~ — -  — 


affectation 
spéciale. 


22,000,000 


45,44*  00 

53,o88  00 
5i,584  00 
23,264  00 
18,268  80 
42,336  00 
27,760  00 
30,544  00 
47,260  16 
19,120  00 
152,816  00 
62,429  92 
36,84o  80 
8a. 1 1 2  00 
39,008  00 
36,5i2  00 
15,664  »>o 
10,608  00 
71  84 


86 


1  / 


52,864  00 
80,097  60 
29,232  00 
4o,88o  00 
33,790  56 
348,688  00 
123,956  oo 
4o,48o  00 
82,576  00 
19,507  84 
88,016  00 

27,024  00 

22,272  00 
33,760  00 
32,o64  00 
17,824  00 
25,936  00 
23,456  00 
3o,8oo  00 
33,o88  00 


3,5ao,ooo  00 


3  CENTIMES 
pour  fonds 


8,5ao  00 

9,954  00 
9,67a  00 
4,36a  00 
3,425  4o 
7,938  00 
5,2o5  00 
3,852  00 
8,861  28 
3,585  00 
28,653  00 
n,7o5  61 
6,907  65 
15,396  oo 

7 ,3 1 4  o° 
6,846  00 
2,937  00 
1,989  00 

16,269  7a 
9,912  00 

i5,oi8  3o 
5,48 1  00 
7,665  00 
6,335  73 

65,379  00 

>3,24i  75 
7,590  00 

1 5,433  00 
3,657  72 

i6,5o3  00 
5,067  00 
4,176  00 
6,33o  00 
6,012  00 
3,342  00 
4,863  00 
4»3<)8  00 
5,775  00 
6,204  00 

  ■■ 


00 


TOTAL. 


337,96a 

394,842 
383,656 
1 73.026 
i35,874 
3i4,874 
206,465 

l52,7g6 

35i,497 

l42, 205 

136,569 
464,322 
274,oo3 
610,708 
290,122 
271,558 
1 i6,5oi 
78,897 
645,365 
393,176 
595,725 
2i7»4i3 
3o4,o45 
25 1 ,3 1 7 

2,593,367 
921,922 
301,070 
6 1 4 , 1 5  9 
i45,o89 
654,619 
200,991 
165,648 
e5i,o9o 
238,476 
i33,566 
192,899 

174,454 
.  229,075 
246,092 


00 

00 
00 
00 
2b 
00 
00 
00 

44 
00 
00 
53 
45 
00 
00 
00 
00 
00 
56 
00 
90 

Oo 

00 

29 
00 

75 

00 
00 
56 

00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


26,180,000  00 
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Etat  C.         Budget  général  des  Voies  et  Moyens  de  l'exercice  i836. 


• 

< 

• 

M OH TAU T D 

• 

PREVISIOJM 

DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 

* 

de 

• 

du  budget 

-  ;      .■  *      »  .  . 

*  "  • 

A  4 

de  1 836. 

(  ■ 

Contributions 
directes. 


Knregiitrement, 
timbre 
et  domaine». 

Coupes'  de  bois. 

*  9  • 

Douanes. 


Contri 


Foncière  s5i,07S,773 

Personnelle  et  mobilière   5i,346*ooo 

I  Portes  et  fenêtres,   26,965,000 

Patentes   3o,5a8,5oo 

Fonds  pour  frais  de  i'T  avertissement   68 5, 000 

Contribution  additionnelle  à  celle  assise  svr  les  bois  des 
communes  et  des  établissement  publics  (exécution  de 
l'art.  106  du  Code  forestier)  

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothè- 
ques, et  perception  diverses  .........  i63,35o,ooo 

Droit  de  timbre  .'   3 1,0000,00 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés  (  loi  du 
v     la  mars  i8ao)  


•  .  •  • 


3, 810,000 
800,000 

I0,4o0,000 


3,570tOOO 


c  Principal  des  adjudications  .  .  . 
\  Décime  et  prodoits  accessoires  

(Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  re- 
cettes accidentelles  des  douanes.  108,000,000 
Droits  de  consommation  des  sels  >  $4,000,000 

/Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières.  .  .  76,380,000 
Diverses  taxes  et  recouvremens  d'avances  pour 

divers  services   35,o4o, 000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs   72,608,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  a  fen   4,56o,ooo 

Poste   .  .  *  .  •  • 

Versement  au  trésor  par  la  vijle  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Produits  des  rétributions  et  autres  droits  h  percevoir  dans  les  établissemens 
universitaires.  

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  h  l'Université.  .  _  .  . 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  

DroiU  de  vérification  des  poids  et  mesures.  .  .  85o,ooo 
Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  .  a4o,ooo 
Ressources  locales  extraordinaires  pour  dé- 
penses départementales  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles 

militaires  

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'hôtel  des 

invalides  de  la  guerre  

Produits  de  la  moitié  de  la  retenue  de  3  p.  V© 
exercée  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sur  les  dépenses  du  matériel 

de  ce  département  

Recettes  de  diverses  natures  

Produits  divers  provenant  des  ministères..  ,  .  

Transporté  ci'COtitrt% 


36 1  «600,973 


i,o34,644 


198,970,000 


21,9:0,000 


188,  588,oû 


3  6, 600,000 
5,5oo,ooo 

344i5,5o<> 
586,993 
1 ,465,ooo 


Produits 
de 

divers  revenus 
publics. 


931,0701 
65o,ooo  ' 


4,953,070 


54o,ooo 
943,000 


2,463,ooo 
990,34:6,480 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Ci-contre  

Produit*  de  la  rente  de  l'Inde   1,000,000 

Intérêts  de  U  créance  sur  l'Espagne   1,014,417 

Recouvrement  sur  prêts  faits  en  i83o  au  corn- 

Prodohs       )    merce  et  a  l'industrie   i,5ootooo 

extraordinaires.  \  Prélèvemens  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  des 

dépôts  et  consignations   1,000,000 

Produits  et  revenus  d'Alger  et  des  droits  de  la 

pêche  du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique.  .  .  a, 000, 000 

Recettes  de  diverses  origines  

Produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribuées  à  divers  


Total  des  voies  et  moyens  de  lexercice  i83G 


MONTANT 
des 

FJUKVJSIOMS 

de 
recettes 
dn  budget 

de  i836. 


99o,a46,48o 


7,5i4,4»7 


a4o,ooo 
2,800,000 


1,000,700,897 


RECETTES  POUR  ORDRE. 


ces 


royale  

étrangères.   Chancelleries  consulaires  

 Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  . 

(  Légion-d'Honneur  

I  Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. 


Total  des  recettes  mentionnées  ponr  ordre 


a,o6o,ooof 

a5o,ooo 
3,i33,3oo 
9,4a5,834 


RÉSULTAT. 


les  recettes  présumées  sont  de  

Les  dépenses ,  votées  au  tableau  annexé  au  budget  ç 
(art.  4  de  la  loi),  de   998,861,o75r 

Celles  votées  addilionnellement ,  au  budget  de  la  guerre 
(art.  6  de  la  loi) ,  de   6p6,ooo 

Excédant  présumé  de  recette  


1,000,700,897' 
999,467 1°7 5 

i,*33,8aa 


33,  —  t«  Partît 


tf. 
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lOUIS-FHIIIFPS  I«r.  —  l5  JUILLET  i835. 

i5  lOTltBT  «=a  a»  Àotrt  1  835.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  autorisation  de  U  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  (Seine-Inférieure)  , 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  des  pa- 
quebots à  vapeur  sur  la  Seine.  (IX,  Bull.  0., 
a*  section,  CLIII,  n°  8,489). 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
boire  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du 
Code  de  commerce; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art*  1er.  La  société  anonyme  formée 
au  Havre,  département  de  la  Seine- In- 
férieure, sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  paquebots  à  vapeur  sur  la 
Seine,  et  destinés  à  la  navigation  entre 
le  Havre  et  Rouen,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
compagnie,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  ao,  juin  i835  ,  devant 
Me  Labarbe  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre;  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  des  paquebots  à  va- 
peur sur  la  Seine  sera  tenue  d'adresser, 

:  tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  de  la  Seine-  Inférieure ,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


STATUTS. 


Chapitss  Ier.  De  la  formation  de  la  société. 

Art.  1".  Il  sera  établi  an  Havre ,  avec  l'auto- 
risation do  Roi,  une  société  anonyme  ,  entre 
Messsieurs  :  (Suivent  les  noms). 

Celte  société,  établie  par  actions,  prendra  le 
nom  de  Compagnie  des  paquebots  à  vapeur  sur 
la  Seine. 

^  2.  L'objet  de  la  compagnie  sera  l'acquisition , 
1  armement  et  l'exploitation  de  bateaux  à  va- 
peur, destinés  an  voyage  du  Havre  à  Rouen  et 
retour  et  aux  remorquages. 

La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quinte,  ans, 
a  partir  du  jour  de  l'ordonnance  royale  qui 
l'aura  autorisée. 

Le  domicile  social  et  le  siège  de  rétablisse- 
ment seront  au  Havre. 

2.  La  dépense  approximative  de  l'armement  à 
effectuer  étant  de  trois  cent  mille  francs ,  le  ca- 
pital social  est  porté,  quant  à  présent,  à  ladite 
"de        cent  mille  francs. 


En  conséquence,  il  est  crée'  trois  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  divisées  en  deux 
coupons  de  cinq  cents  francs. 

Cependant  le  capital  social  pourra  être  porté 
a.  cinq  cent  mille  francs  si  les  besoins  de  la  so- 
ciété t'exigent ,  et  il  sera  dans  ce  cas  créé  deux 
cents  nouvelles  actions  de  mille  francs  chacune 
et  divisées  aussi  en  deux  coupons  ;  mais  cette 
création  ne  pourra  avoir  lien  qu'en  vertu  d'une 
délibération  prise  en  assemblée  générale,  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet,  et  à  une  ma- 
jorité représentant  les  trois  quarts  des  actioaj 
du  fonds  social. 

Ces  nouvelles  actions  ne  pourront  pas  être  pla- 
cées au-dessous  du  pair,  et  la  délibération  qui 
aura  ordonné  l'augmentation  du  capital  sera  sou- 
mise aux  mêmes  formalités  de  publication  que 
Pacte  primitif. 

£.  Les  actions  seront  tirées  d'un  registre  a 
souche  et  a  talons;  elles  seront  nominatives  et 
signées  par  les  administrateurs ,  dont  il  sera 
parlé  plus  bas. 

5.  Indépendamment  du  registre  mentionné  ea 
l'art  1 1:  je  précédent ,  il  sera  ouvert,  en  double 
expédition,  un  registre  sur  lequel  seront  ins- 
crites les  mutations  de  propriété  dans  les  ac- 
tions. 

L'un  des  doubles  de  ce  registre  sera  déposé 
entre  les  mains  do  président  du  conseil ,  l'autre 
restera  aux  mains  des  directeurs. 

6.  Les  propriétaires  d'actions  pourront  les 
transférer.  La  transmission  s'opérera  par  la  dé- 
claration de  ce  transfert  signé  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  t*r 
les  denx  doubles  du  registre  des  mutations. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  cédant  ne 
cessera  que  quand  le  montant  intégral  des  ac- 
tions transférées  aura  été  payé  à  la  compagnie. 

7.  En  cas  de  mort  d'un  titulaire  d'actions  doat 
le  montant  intégral  n'aurait  pas  été  payé  à  U 
compagnie  ,  l'administration  aura  le  droit  d'exi- 
ger de  son  héritier,  dans  le  mois  qui  suivra  le 
décès,  le  paiement  intégral;  et  si  celui-ci  ne 
satisfait  pas  à  ce  paiement  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé ,  elle  pourra  faire  vendre  lesdites  actioas 
pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  U 
succession  ,  par  le  ministère  d'un  agent  ée 
change,  sans  aucunes  formalités  judiciaires,  ma» 
après  annonces  préalables,  pendant  nne 
dans  un  journal  du  Havre  et  de  Paris. 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ou  ayant- „ 
d'un  actionnaire  décédé  devront  se  faire  repré- 
senter auprès  de  la  société  par  un  seul  manda- 
taire, qui  pourra  être  choisi  soit  parmi  eux, 
soit  parmi  les  personnes  étrangères  à  la  succes- 
sion. 

8.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  ses 
travaux  que  lorsque  ses  trots  cents  actions  au- 
ront été  souscrites. 

9.  Les  appels  de  fonds  seront  ordonnés  par  une 
délibération  du  conseil  d'administration  i  ils  ne 
se  feront  que  par  portions  qui  ne  pourront  ex- 
céder le  quart  du  capital  souscrit  au  fur  et  a 
mesure  des  dépenses. 

Ces  appels  auront  lieu  au  moyen  de  mandats 
*  dix  jours  de  vue  ,  tirés  par  les  directeurs  à 
1  ordre  du  banquier  de  la  compagnie,  entre  les 
mains  duquel  ces  paiemens  devront  avoir  lieu. 
Ces  mandats  devront  être  visés  par  deux  meœ- 
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bres  du  conseil  d'administration,  et  ils  seront 
échaagéscoatre  l'action  après  le  paiement  intégral. 

10.  Chaque  souscripteur  est  tenu  de  satisfaire , 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  demande  à 
lui  dite ,  à  tous  appels  de  fonds  que  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  faire. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixe ,  le 
conseil  d'administration  fera  vendre  publique- 
ment toutes  actions  en  souffrance ,  par  le  minis- 
tère d'un  agent  de  change  ,  sans  aucunes  forma- 
lités judiciaires ,  et  après  annonces  dans  nn  jour- 
nal du  Havre  et  de  Paris ,  pendant  une  semaine. 
Ladite  vente  anra  lien  pour  le  compte  des  retar- 
dataires, à  leurs  risques  et  périls ,  et  sans  préju- 
dice de  leur  responsabilité  envers  la  compafhie 
pour  la  moios-value ,  s'il  y  en  avait. 

Toutefois,  il  ne  sera  procédé  à  ladite  vente 
qu'après  un  avertissement  du  conseil  d'adminis- 
tration, donné  an  domicile  de  l'actionnaire  en 
retard. 

1 1.  Les  actionnaires  auront  la  faculté  de  payer 
intégralement  le  montant  de  leurs  actions  ;  et  , 
pour  l'eicédant  de  ce  paiement  sur  les  versemens 
exigés ,  il  leur  sera  bonifié  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  Tan  ,  à  prendre  sur  les  bénéGces  ac- 
quis, ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  l'article  a3. 

Chapitre  IL  Dt  l'administration  de  la  sociité. 

12.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  neuf  administrateurs  et  deux  directeurs. 

Ces  onie  personnes  formeront  le  conseil  d'ad. 
ministration. 

Les  directeurs  seront  MM.  Jalland  et  Vieil- 
lard. 

Les  administrateurs  et  les  directeurs  devront 
être  titulaires  en  leurs  noms  ou  en  ceux  de  leurs 
maisons  de  trois  actions  au  moins. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gratuites. 

Le  conseil  d'administration ,  composé  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  s'assemblera  au  moins  deux 
fois  par  mois ,  et  pourra  être  convoqué  extraor- 
dinairement  sûr  la  demande  du  président. 

Ses  attributions  sont  de  décider  de  tous  les 
objets  généraux  ,  de  faire  les  réglemens  particu- 
liers de  l'administration ,  de  composer  le  person- 
nel du  bureau  de  la  compagnie  ,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  faite  par  les  directeurs,  de 
fixer  ses  appoint emens  ; 

De  choisir  le  banquier  de  la  compagnie  ; 

De  surveiller  les  constructions  et  d'ordonnan- 
cer les  dépenses  ; 

De  statuer  sur  l'emploi  des  fonds  et  sur  les 
évaluations  et  répartitions  de  bénéfices; 

D'ordonner  la  rentrée  de  tout  ou  partie  du 
fonds  social ,  de  vérifier  la  caisse  et  le  porte- 
feuille ,  d'inspecter  les  opérations  des  directeurs 
et  la  tenue  des  livres  ; 

Enfin ,  de  veiller  en  tout  état  de  choses  à  la 
conservation  des  intérêts  de  la  compagnie. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  cinq  administrateurs  au  moins  devront 
&re  présens ,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue.  En  cas  de  partage  de  voix ,  il  y 
aura  prépondérance  en  faveur  du  président. 

Les  directeurs  n'auront  que  voix  consultative. 

14.  Les  directeurs  sont  chargés  de  la  gestion 
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de  la  société  dans  tous  ses  détails ,  en  se  con- 
formant aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  dé- 
cisions dn  conseil  d'administration. 

Ils  proposent  les  employés  et  egens  de  la  com- 
pagnie h  la  nomination  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Ils  ont  tous  deux  la  signature  sociale. 

Ils  sont  chargés  delà  correspondance  générale 
et  de  la  mise  à  exécution  des  décisions  de  l'ad- 
ministration ,  de  la  direction  des  travaux  d'ar- 
mement et  autres,  de  la  surveillance  des  ouvriers, 
de  l'encaissement  de  toutes  les  sommes  qui  peu- 
vent être  dues  h  la  compagnie,  et  du  paiement 
de  tous  les  bordereaux  de  dépenses  qui  leur  se- 
ront représentés,  revêtus  de  la  signature  de  deux 
administrateurs  au  moins. 

Ils  jouissent  d'un  traitement  annuel  et  d'une 
proportion  dans  les  bénéfices  nets  ;  l'un  et  l'au- 
tre seront  déterminés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

i5.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement,  obligeant  momentanément  les  di- 
recteurs à  suspendre  ensemble  leurs  fonctions, 
elles  seront  exercées  par  le  président  et  vice- 

5 résident  du  conseil,  ou  par  un  administrateur 
ésigné  par  le  conseil. 
En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le 
changement  des  directeurs  ou  l'un  d'eux  ,  le 
président,  sur  la  demande  de  la  majorité  desadmi- 
nistrateurs, leur  en  fera  la  détention,  et  ils 
seront  tenus  de  donner  immédiatement  leur  dé- 
mission. L'administration  pourvoira  alors  h  leur 
remplacement  provisoire  ;  toutefois ,  ce  ne  sera 
qu'après  la  réélection  suivante  de  deux  adminis- 
trateurs que  le  conseil  décidera,  à  la  majorité 
absolue,  sur  ledit  remplacement;  et  s'il  est  con- 
firmé ,  il  deviendra  définitif.  L'administration 
jngera  ,  d'après  les  circonstances- qui  auront  pu 
amener  cette  mesure,  de  la  convenance  d'allouer, 
aux  directeurs  démissionnaires,  une  indemnité , 
laquelle  cependant  ne  pourra  excéder  l'équiva- 
lent de  leur  traitement  fixe  d'une  année. 

Chapitrk  III.  Des  assemblées  générales  et  du 
droit  de  suffrage  t. 

16:  Tous  les  actionnaires  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ont  droit  d'assister  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Les  actionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas 
charger  de  leurs  pouvoirs  qu'une  personne  de  la 
place  du  Havre ,  et  ces  pouvoirs  devront  être 
remis  en  dépôt  à  l'administration. 

17.  Les  actionnaires  se  réuniront  en  assem- 
blée générale  tous  les  ans,  au  siège  de  l'établis- 
sement, le  troisième  lundi  de  janvier  à  midi 
précis,  sur  lettre  de  convocation. 

Ils  pourront  être  convoqués  en  tout  autre  temps 
à  la  demande  des  administrateurs,  et,  dans  ce 
cas ,  la  convocation  devra  être  faite  cinq  jours 
au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

18.  Pour  prévenir  tout  embarras  et  toute  er- 
reur dans  la  convocation,  chaque  actionnaire 
devra  choisir  un  domicile  dans  la  ville  du  Havre, 
ou  tonte  notification  lui  sera  valablement  faite  ; 
les  élections  de  domicile  seront  consignées  sur 
un  registre  à  ce  destiné. 

19.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
que  lorsqu'elle  sera  composée  d  un  nombre  d'à c- 

16. 
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tionnaires  représentant  b  moitié  au  moins  des 
actions  émises. 

Néanmoins ,  si ,  à  une  première  assemblée ,  la 
moitié  des  actions  ne  se  trouvait  pas  représentée, 
et  que  l'on  fût  par  suite  obligé  de  remettre  la 
tenue  de  l'assemblée  à  une  époque  plus  recalée, 
les  délibérations  prises  dans  cette  seconde  réu- 
nioo,  convoquée  comme  il  est  dit  an  deuxième 
paragraphe  de  l'article  17,  seront  obligatoires  pour 
la  société,  quel  que  soit  le  nombre  des  action- 
naires présens. 

Dans  le  cas  de  ces  secondes  convocations  , 
l'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  que  sur 
les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réu- 
nion dûment  énoncés  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

30.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  géné- 
rales est  établi  comme  suit  : 

Un  vote  par  souscripteur  d'une  action; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  quatre  actions; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  dix  actions  ; 

Quatre  rotes  par  souscripteur  de  quinze  actions 
et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  a  un  seul  ac- 
tionnaire sera  donc  de  quatre,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  qu'il  possède. 

ai.  A  la  première  assemblée  générale ,  les 
souscripteurs  éliront  pour  trois  ans,  au  scrutin 
secret,  à  la  pluralité  des  voix,  neuf  administra- 
teurs, trois  desquels  cesseront  leurs  fonctions  au 
bout  d'un  an,  à  partir  du  troisième  lundi  du 
mois  de  janvier  qui  aura  précédé  leur  nomi- 
nation ; 

Trois  au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même 
époque; 

Et  trois  an  bout  de  trois  ans ,  b  partir  de  la 
même  époque. 

Cet  ordre  de.  sortie  sera  réglé  par  la  voie  du 
sort. 

Les  trois  administrateurs  sortant  ainsi  chaque 
année  seront  remplacés  par  une  élection  nou- 
velle d'un  pareil  nombre  d'administrateurs  ,  qui 
seront  également  élus  pour  trois  ans. 

Cette  élection  d'administrateurs  aura  lieu  dans 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  réunir  chaque 
année,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1 7. 

Les  membres  sortans  sont  rééligibles. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  l'administration,  le  conseil 
pourvoira  à  leur  remplacement ,  en  attendant  les 
élections  de  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs,  aussitôt  après  leur  nomi- 
nation, éliront,  à  la  majorité  absolue,  un  prési- 
dent et  un  vice -président  pris  parmi  eux;  si, 
après  deux  tours  de  scrutin ,  l'élection  n'a  pas 
lieu,  il  y  aura  ballottage  entre  les  deux  personnes 
qui  auront  obtenu  le  pins  de  voix  au  dernier 
scrutin ,  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  élus  pour 
un  an  ,  par  chaque  nouvelle  administration. 

Ils  sont  rééligibles. 

Chaut*»  IV.  Du  règlement  des  intérêts  et  des 
dividendes. 

a  2.  Les  directeurs  feront  imprimer  à  la  fin  de 
chaque  semestre  et  distribuer  à  chaque  action- 
naire, h  son  domicile  élu  au  Havre,  un  rapport 
sur  l'état  des  affaires  de  la  société. 
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Ce  rapport  devra  faire  connaître  le  compte  dei 
recettes  et  des  dépenses  du  semestre  précédent, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  dividende  à  répartir. 

a3.  Lors  de  la  confection  de  chaque  bilan ,  il 
sera  tenu  compte  de  la  dépréciation  do  matériel 
de  la  société,  sur  le  taux  qui  sera  fixé  par  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

Sur  la  totalité. des  bénéfices  de  chaque  bilan, 
il  sera  prélevé  d'abord  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  intérêts,  sur  les  versemens  ef- 
fectués par  anticipation,  conformément  aux  ar- 
ticles 7  et  1 1 ,  ensuite  une  autre  somme  suffisante 
pour  payer  b  tous  les  actionnaires  jusqu'à  con- 
cuajence  d'un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an 
sur  les  versemens  exigés  par  chaque  action. 

Le  restant  sera  divisé  en  deux  paris  égales, 
dont  l'une  formera  le  dividende  à  répartir  entre 
tous  les  actionnaires ,  et  l'autre  sera  affectée  à 
un  fonds  de  réserve ,  lequel  ne  pourra  toutefois 
excéder  le  quart  du  capital  souscrit.  Toute 
somme  qui  excédera  ce  quart  sera  l'objet  d'une 
nouvelle  répartition. 

L'administration  placera  ou  fera  valoir  le  fonds 
de  réserve  au  mieux  des  intérêts  de  la  compagnie; 
toutefois,  toutes  les  sommes  qui  sur  ce  fonds  de 
réserve  excéderont  quarante  mille  francs,  de- 
vront être  employées  en  rentes  sur  l'Elat. 

a4.  Aucun  transfert  de  rentes  appartenant  à 
la  société  ne  pourra  être  effectué  que  sur  la  si- 
gnature de  cinq  administrateurs  au  moins,  les» 
quels  pourront  envoyer  procuration  à  cet  effet 
où  besoin  sera. 

• 

Chapitbx  V.  De  la  responsabilité  des  actionnaires. 

a5.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  et  res- 
ponsables que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires,  con- 
formément aux  articles  3a  et  33  du  Code  de 
commerce. 

Chapitre  VI-  Dispositions  générales. 

36.  Les  frais  généraux  sont  à  la  charge  de  la 
société  ;  toutes  les  dépenses  devront  être  autori- 
sées par  le  conseil  d'administration. 

27.  Toutes  les  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  des  livres  tenus  régulièrement  par 
les  directeurs,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  tous  les  actionnaires  et  le  conseil  d'admi- 
nistration, ou  entre  les  actionnaires  entre  eux, 
seront  soumises  à  deux  arbitres  négocians  de  cette 
ville,  et  jugées  par  eux  souverainement  et  sans 
appel  ni  recours  en  cassation  ;  en  cas  de  partage 
des  arbitres,  ceux-ci  auront  le  droit  de  s'en  ad- 
joindre un  troisième,  qui  jugera  comme  eux  sou- 
verainement, sans  appel  ni  recours  en  cassation. 

29.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  lacunes 
dans  les  présens  statuts,  ou  quelques  modifica- 
tions à  y  faire,  il  serait  délibéré  en  assemblée 
générale  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  lacunes 
à  remplir  ou  aux  modifications  à  faire  ;  aucune 
délibération  de  ce  genre  ne  serait  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  été  prise  à  une  majorité  re- 
présentant le*  deux  tiers  au  moins  des  actions 
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émises,  et  le*  modifications  ou  changement  adop- 
tes devraient  être,  comme  le  contrat  primitif, 
tournis  à  l'approbation  da  Roi. 

Si  les  pertes  éprouvées  par  la  société  venaient 
a  réduire  des  trois  quarts  le  capital  social ,  la 
dissolution  de  la  société  aurait  lieu  de  plein 
droit. 

30.  Un  an  avant  l'expiration  dn  terme  de  la 
compagnie,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale ,  délibéreront  sur  la  convenance  d'an 
renouvellement  de  la  société  ;  mais  il  est  bien 
entendu  que  la  décision  qui  serait  prise  a  cet  effet 
n'engagerait  que  les  actionnaires  y  adhérant,  et 
que  la  nouvelle  société  donnerait  lieu,  dans  tous 
les  cas,  à  on  nouvel  acte  et  à  une  nouvelle  au- 
torisation royale. 

Chapitbe  VII.  Dispositions  transitoires.^ 

31.  Quand  l'autorisation  royale  aura  été  ob- 
tenue ,  les  commissaires  provisoires  convoqueront 
nne  assemblée  générale  pour  procéder  a  la  no- 
mination de  l'administration  :  le  plus  âgé  des 
commissaires  sera  président  du  bureau. 

L'élection  faite,  les  commissaires  remettront 
aux  administrateurs  les  listes  des  souscripteurs 
et  l'autorisation  dn  Gouvernement  pour  réta- 
blissement de  la  compagnie  ;  dès  lors  leurs  fonc- 
tions cesseront. 

3a.  Les  actions  étant  de  mille  francs,  comme 
il  vient  d'être  dît,  elles  ont  été  soumissionnées 
par  les  ci -après  nommés ,  savoir  : 

(  Suivent  les  noms.) 

33  et  dernier.  Ceux  drs  sociétaires  qui  se  font 
forts  des  personnes  non  présentes  devront  ap- 
porter, dan?  les  trois  mois  au  plus  tard  qui  sui- 
vront la  première  délibération  de  l'assemblée 
générale,  la  ratification  des  présentes  par  leurs 
commeltans,  a  peine  de  demeurer  titulaires  de 
leurs  actions  personnellement;  mais,  en  retour, 
ils  ne  seront  plus  responsables  de  ces  mêmes  ac- 
tions après  l'apport  des'!ile.s  ratifications. 

Les  frais  et  droits  des  présentes,  de  deux 
grosses  exécutoires,  dont  une  pour  le  conseil 
d'administration ,  plus  tous  frais  d'expéditions , 
adhésions,  publications,  etc.,  seront  supportés 
par  la  société. 

Dont  acte. 


12=22  août  1 855.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
transfère  à  Valbonnais  le  chef-lieu  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  d'Entraigues  (Isère). 
(IX,  Bull.  O.,  i"  section,  CCCLXXVI, 
n»  5,88-  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  proposition  transmise  à  noire 
ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du 
département  de  l'Isère, ayant  pour  objet 
de  faire  transférer  dans  la  commune  de 
Valbonnais  le  chef-lieu  de  la  jttstice  de 
paix  du  canton  d'Er.traigues,  arrondisse- 
ment de  Grenoble; 
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Vu  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  composant  ledit 
canton,  desquelles  il  résulte  que  la  pro- 
position susénoncée  est  conforme  au  yumj 
de  la  majorité  des  habitans  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations  du  conseil  d'arrondissement 
de  Grenoble,  dont  Ta  vis  est  favorable  à 
la  translation  proposée  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère; 

Vu  les  avis  également  favorables  du 
premier  président  de  la  cour  royale  de 
Grenoble  et  de  notre  procureur  général 
près  de  la  même  cour; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, du  17  février  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  Le  cbef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d'Entraigues,  arrondisse- 
ment de  Grenoble  (Isère),  sera  trans- 
féré à  Valbonnais,  commune  du  même 
canton. 

1.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil),  et  notre  ministte  de 
l'intérieur  (IVLThiers),  sont  chargés,  etc. 


ia  =  22  Août  t835.  — Ordonnance  du  Roi  qui 
transfère  a  Schilittghetm  le  chef-lieu  de  la 
justice  de  paix  du  canton  d'Oberhansbergen 
(Bas-Rhin).(IX,Bull.O.,  iresect,  CCCLXXVI, 
n°  5,888.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde -dès-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département 
du  Bas-Rhin  à  notre  ministre  de  l'inté  - 
rieur, sur  une  demande  formée  par  plu- 
sieurs maires  du  canton  d'Oberhausber- 

(jen ,  arrondissement  de  Strasbourg ,  à 
'effet  d'obtenir  la  translation  du  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix  de  ce  canton 
dans  la  commune  de  achililigheiin  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  dix-huit  communes  compo- 
sant ledit  .canton,  desquelles  délibéra- 
tions il  résulte  que  la  translation  deman- 
dée est  conforme  au  vœu  de  la  majorité 
des  habitans; 

Vu  les  avis  favorables  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Strasbourg,  du  conseil 

Sénéral  du  département  du  Bas-Hhin, 
u  président  du  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, du  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Colmar  et  de  notre  procureur 
général  près  de  la  même  cour  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tin- 

*  v 
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térieur  à  uotre  garde-des-sceaux,  en  date 
du  3i  janvier  i833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d'Oberhausbergen  t  ar- 
rondissement de  Strasbourg  (Bas-Rhin), 
sera  transféré  à  Schilitigheim,  commune 
du  même  canton. 

i;  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil),  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  (M.  Thiers),  sont  chargés,  etc. 


i4  =  22  août  i835.  —  Ordonnance  du  Roi  re- 
lative aux  vacances  de  la  cour  des  comptes 
pour  l'année  i835.  (IX,  Bull.  0  ,  ire  section, 
CCCLXXVI,  n°  5,889.)  * 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  i«r.  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacances  en  la  présente  année,  de- 
puis et  y  compris  le  i*e  septembre  jus- 
ques  et  compris  le  3i  octobre  suivant. 

a.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une 
chambre  des  vacations ,  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseil- 
fers  maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  trois  jours  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois 
chambres,  sauf  de  celles  qui  seront  excep- 
tées par  un  comité  composé  du  premier 
président,  des  trois  présidens  de  chambre 
et  de  notre  procureur  général,  et  des- 
quelles le  jugement  restera  suspendu  jus- 
qu'à la  rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette 
année  la  chambre  des  vacations  de  notre 
cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent, M.  d'Audiffret,  président  de  la 
même  chambre  ; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  con- 
seillers maîtres,  MM.  Buffault,  de  Ribe- 
rolles,  Bessières,  Pernot,  Cordelle  et  La 
Plagne,  conseillers. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur 
général,  M.  La  Plagne  en  remplira  les 
fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef, 
autorisée  par  le  premier  président,  M.  Le* 
febvre  pourra ,  de  l'agrément  du  prési- 
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dent  de  la  chambre  des  vacations  ,  sup- 
pléer ledit  greffier  en  chet 

M.  Lefebvre  tiendra  la  plume  aux  séan- 
ces de  la  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  prési- 
dent à  donner  aux  conseillers  référeir- 
daîres,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité, 
les  congés  qui  pourront  être  accordés 
sans  préjudicier  au  service ,  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  con- 
gés à  plus  de  moitié  des  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu 
des  dispositions  qui  précèdent  sera  comp- 
tée comme  temps  d'activité  pour  les  ma- 
gistrats de  tous  les  ordres  de  notre  cour 
des  comptes. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
justice  (MM.  Humann  et  Persil)  sont 
chargés,  etc.   

18  =  sa  août  i835.  — Ordonnance  dn  Roi  qui 
prescrit  l'inscription ,  sur  le  grand-litre  de  la 
dette  publique ,  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  d'une  rente  quatre  pour  cent  re- 
présentant le  solde  des  bons  du  Trésor  dus  s 
ladite  caisse  le  21  mars  i835.  (IX,  Bull.  0., 
1"  section,  CCCLXXVI,  n°  5,891.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i«  de 
la  loi  du  17  août  1 835  (1)  ; 

Vu  l'état  des  bons  du  trésor  délivrés 
à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833,  et 
restant  à  payer  en  capital  et  en  intérêts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se 
crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  avec  jouis* 
sance  du  aa  mars  dernier,  d'une  rente 
quatre  pour  cent  de  trois  millions  sept 
cent  cinquante  mille  sept  cent  soixante- 
seize  francs  (3,750,776  fr.},  représen- 
tant, au  prix  de  quatre-vingt-dix-sept 
francs  vingt-cinq  centimes  (97  fr.  a5  c.), 
cours  unique  des  rentes  quatre  pour  cent 
à  la  date  du  21  mars  dernier  (le  ai  e'tanl 
un  dimanche),  la  somme  de  quatre-vingt- 
onze  millions  cent  quatre-vingt-dix  mille 
sept  cent  quarante -un  francs  cinquante 
centimes  (91,190,741  fr.  5oc),  laquelle, 
sauf  un  appoint  de  cinq  francs  soixante- 
dix  centimes,  forme  le  solde,  en  capital 
et  intérêts,  des  bons  du  trésor  dus  a  la- 
dite caisse  le  ai  mars  18 35  au  soir. 

a.  Les  quatre-vingt-onze  millions  cent 
quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  qua- 
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rante-un  francs  cinquante  cenlimes,  con- 
solidés en  vertu  de  l'article  1er  ci-dessus, 
seront  impotc's  sur  les  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  ai  avril  i83a,  a4  avril  et 
37  juin  i833  et  3  juin  i834- 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


io  =  a8  aoot  i835.  —  Ordonnance  do  Hoi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Caen  (Calvados)  pour  l'établissement,  dans 
cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance.  (IX,  Bull.  O.,  a*  section,  CLV, 
n°  8,5i8.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ;  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée 
à  Caen,  département  du  Calvados,  pour 
rétablissement,  dans  cette  ville,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  g  juillet  1 835, 
devant  M«  Poignant  et  son  collègue,  no- 
taires à  Caen  ;  ledit  acte  rotera  déposé 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Caen  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce, 
au  préfet  du  Calvados  et  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Caen,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé,  etc. 


10  =  a8  août  i835. —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
approuve  une  modification  aox  statuts  de  la 
caisse  d'épargnes  de  Calais.  (IX,  Bull.  O., 
a*  section,  CLV,  n*  8,5 1  g.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  novembre 
i834 ,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Calais,  et  approbation  des  statuts; 

Vu  la  modification  proposée  par  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  suivant  dé- 
libération nu  6  mai  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 


—  10  màes  i835«  *47 

Art.  ier.  La  modification  à  l'article  37 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Ca- 
lais (Pas-de-Calais)  est  approuvée, telle 
qu'elle  est  contenue  dans  là  délibération 
du  conseil  municipal  de  celte  ville ,  en 
date  du  6  mai  i835,  dont  une  expédi- 
tion conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


10 s=  28  AOUT  i835.  —  Ordonnance  du  Hoi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 

Ï révoyance  fondée  a  Châteaudun  (  Eure-el- 
oir.)  (IX,  Bull.  O.,  a*  sect.,  CLV,  n'  8,5ao.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Châteaudun ,  en  date 
du  a5  mai  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.'La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Châteaudun,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  a5  mai  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Château- 
dun sera  tenue  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  au  ministre  du 
commerce  et  au  préfet  d'Eure-et-Loir, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  ar<- 
rêté  au  3i  décembre  précédent. 

a.  Notre  ministre  du  commerce(  M.  D  u- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


10  =  a8  août  18 35.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  a  Cusset  (Allier).  (IX,  Bull. 
O-,  ae  section,  CLV,  n°  8,5ai.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Cusset,  en  date  des 
4  août  i834  et  aa  mars  i«35  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  Ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Cusset  (Allier)  est 
autorisée. 
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Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 


caisse  d'épargne*,  tels  qu'ils  sont  conte* 
nus  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  a»  mars 
i835,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Cusset  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Allier,  un  extrait  de 
son^tat  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4«  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


10  =  28  août  1 835.— Ordonnance  du  Roi  por- 
tant autorisation  delà  société  anonyme  formée 
a  Lons-le-Saulnier  (Jura)  pour  l'établisse- 
ment ,  dans  cette  ville ,  d'oqe  caisse  d'épargnes 
et  de  preVoyance.  (IX,  Bull.  O.,  2*  section, 
CLV,  n°  8,522.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce; 
Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Lons-le-Saulnier  (Jura),  pour  rétablis- 
sement,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  f  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargne-s,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé,  le  20  juillet  i835, 
devant  M*  Jeunet  et  son  collègue,  no- 
taires à  Lons-le-Saulnier;  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
.sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La-  caisse  d'épargnes  de  Lons-le- 
Saulnier  sera  tenue  d'adresser,  au  corn* 
mencement  de  chaque  année,  au  ministre 
du  commerce,  au  préfet  du  Jura  et  au 
greffe  dn  tribunal  de  commerce  de  Lons- 
le-Saulnier,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chatel)  est. chargé,  etc.. 


10  es  28  août  i835.  —  Ordonnance  du  Ko»  por- 
tant autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Mauriac  (  Cantal).  (IX, 
Bull  O.,  2e  section,  CLV,  n°  8,5a$.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  Mauriac,  en  date  du  7  mai  i835j 

Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Mauriac,  départe- 
ment du  Cantal,  est  autorisée. 

Sontapprouvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargnes, telsqu'ils  sont  contenus  dans  h 
délibération  du  conseil  municipal  de  celte 
ville,  en  date  du  7  mai  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  de'pose'c  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Mauriac  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  du  Cantal,  ua  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

10  =  18  août  i835. —  Ordonnance  da  Roi  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonvtne  formée 
à  Montbéliard  (Doubs)  pour  l'établissement, 
dans  cette  ville,  d'nne  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance.  (IX,  Boll.  O.,  2*  secUon,  CLV, 
n»  8,524.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  c*  45  du 
Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée 
à  Montbéliard ,  département  du  Doubs, 
pour  l'établissement,  dans  cette  ville, 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passe,  le  27  mai  i835, 
devant  M*  Bouthenot  et  son  collègue,  no- 
taires à  Montbéliard,  lequel  acte  restera 
déposé  aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non-exe'cution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Montbéliard 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce, au  préfet  du  Doubs  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Montbéliard, 
un  extrait  de  soji  élat  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbàtcl)  est  chargé,  etc. 


2i  JuiJT  =  1er  umiili  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  établi!  un  collège  communal  dans 
la  ville  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (IX, 
Bull.  O. ,  i'«  secl.,  CCCLXXVII,  n°  5,898.) 

Louis- Philippe ,  efc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Boulo- 
gne-sur-Mer,  les  9  août  i834,  4  février 
et  aa  avril  i8i>5 ,  tendant  à  obtenir  l'au- 
torisation d'établir  un  collège  communal  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique  en  date  du  i3  mars 

1835  S 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce de  notre  Conseil  -  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  î».  11  sera  établi  un  collège  com- 
munal dans  la  ville  de  Boulogne,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais. 

a.  Le  collège  de  Boulogne  sera  placé 
dans  la  partie  disponible  des  bâlirocns 
de  l'ancien  séminaire ,  qui  resteront  af- 
fectés à  celle  destination. 

3.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
ISouIogne  portera  annuellement  à  son 
budget  la  somme  qui  sera  jugée  néces- 
saire à  l'entretien  de  son  collège. 

4»  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guisot)  est  chargé ,  etc. 


5  jurait  =  Ier  septembre  i835.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du 
legs  faits  par  le  baron  Dupuylren  a  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  pour  I  institution 
d'une  chaire  d'anatomie  pathologique.  (  IX, 
BulL  O.,  i"  sect.,  CCCLXXYtl,  n°  5,899.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  l'extrait  du  testament  olographe 
en  date  du  ai  octobre  i834,  pur  lequel 
le  baron  Dupuytren,  professeur  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  lègue  à 
cette  faculté  deux  cent  mille  francs, 
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pour  servir  à  l'institution  d'un  chaire 
d'anatomie  pathologique  interne  et  ci- 
terne ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  comte 
de  Beaumont ,  pair  de  France ,  au  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  le 
16  juin  i835,  par  laquelle  il  l'informe 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  le  legs  fait  à 
ladite  (acuité  par  le  baron  Dupuytren , 
son  .beau-père  ,  lorsque  les  conditions 
imposées  auront  été  accomplies; 

Vu  l'ordonnance  du  a  avril  1817; 

Vu  la  délibération  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  du  a3 
juin  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etal  entendu ,  tic. 

Art.  1".  Notre  conseil  roval  de  Pins- 
tmetion  publique  est  autorise  à  accepter, 
pour  et  au  nom  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  le  legs  de  deux  cent 
mille  francs  fait  à  ladite  faculté  par  le 
baron  Dupuytren  dans  son  testament 
du  ai  octobre  i834. 

a.  Ce  legs  sera  employé  à  l'institution 
d'une  chaire  d'anatomie  pathologique  in- 
terne et  externe  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu 
blique  (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


20  juillet  =  ier  septembre  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  crée,  dans  la  facutté  de 
médecine  de  Paris,  une  chaire  d'anatomie 
pathologique.  (  IX ,  Bulletin  O.,  ire  section, 
CCCLXXVII,  *9  5,900.) 

Louis  Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique; 

Vu  la  délibération  du  conseil  royal  do 
l'instruction  publique  en  date  du  a3  juin 
,835; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  du  présent 
mois,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  créé,  dans  la  faculté 
de  médecine  de  Paris,  une  chaire  d'a- 
natomie pathologique. 

a.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


3o  juillet  =  1er  sKPTBMBns  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'exemplaire  des  livres 
du  dépôt  légal  qui  doit  être  remis  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  (IX,  Bull.  O  , 
i"  section,  CCCLXXVII,  n*  5,9oi.) 

I .nuis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  \^  de 
la  loi  du  ai  octobre  1 81 4 9  en  vertu  du- 
quel aucun  écrit  ne  peut  être  publié,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  dé- 
pôt préalable  de  plusieurs  exemplaires 
entre  les  mains  du  Gouvernement; 
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Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  a4 
octobre  de  la  même  année }  qui  fixe  à 
cinq  le  nombre  des  exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée; 

Vu  l'article  Ier  de  l'ordonnance  du 
9  janvier  1828,  qui  réduit  à  deux  le 
nombre  de  ces  exemplaires,  et  dispose 
que  l'un  d'eux  sera  destiné  à  la  biblio- 
thèque royale  et  l'autre  à  la  bibliothè- 
que du  ministère  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  27  mars  de  la 
même  année  qui  prescrit,  article^ 
«  la  formation  d'un  dépôt  particulier  a 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  pour 
y  recevoir  l'exemplaire  des  livres  du 
dépôt  légal  oui  était  antérieurement  des- 
tiné à  la  bibliothèque  du  ministère  de 
l'intérieur  ;  »  et  qui  autorise ,  article  a  , 
«  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  cha- 
que année,  dans  ce  dépôt,  un  choix  des 
ouvrages  qu'il  jugera  convenable  de  ré- 
pandre, et  à  les  répartir,  entre  les  bi- 
bliothèques publiques  du  royaume,  sui- 
vant leurs  besoins  et  leur  importance;  » 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  octobre  i83a , 
qui  place  le  dépôt  légal  de  Sainte-Gene- 
viève dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique  : 

Art.  ier.  L'exemplaire  des  livres  du 
dépôt  légal  qui,  en  vertu  des  ordon- 
nances du  9  janvier  1828  et  du  12  octo- 
bre i83a,  doit  être  remis  au  ministère 
de  l'instruction  publique ,  restera  désor- 
mais déposé  audit  ministère. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique est  autorisé  à  faire,  dans  ce  dépôt, 
un  choix  des  ouvrages  qu'il  jugera  utile 
de  répartir  entre  les  bibliothèques  du 
royaume  et  les  divers  établissemens  soit 
scientifiques  et  littéraires ,  soit  d'instruc- 
tion publique. 

3.  Toutes  les  dispositions  contraires  a 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeu- 
rent rapportées. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guixot)  est  chargé ,  etc. 

17  août  =  ie'  septembbe  i835.  — -  Ordon- 
nance du  Roi  relative  a  l'organisation  de  la 
gendarmerie  coloniale.  (IX,  Bull.O.,  ire  sec- 
tion, CCCLXXYII ,  n°  5,902.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  29  octobre  1820,  portant  règlement 
sur  le  service  de  la  gendarmerie; 

De  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  : 


17 ,  29,  3o  AOUT  i835. 

Art.  i«.  La  gendarmerie  coloniale  se 
compose  : 

1°  De  la  compagnie  de  la  Martinique , 
a°  De  la  compagnie  de  la  Guade- 
loupe , 

3°  D'un  détachement  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

a.  L'organisation  et  le  complet  de 
chacune  des  compagnie^de  la  Martini- 
que et  de  la  Guadeloupe  sont  déter- 
minés ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers. 

f  hef  d'escadron   1   1  . 

Lieutenant  on  sous-lieutenans  ....    a  j 

Troupe. 

Maréchaox-des-logis  à  cheval ,  dont 

an  faisant  fonctions  de  trésorier.    5  1 

Brigadiers  à  cheval  12   [  ej 

Gendarmes  a  cheval  80  ) 

100 

Le  détachement  employé  aux  îles  St.- 
Pierre  et  Miquelon  se  compose  de  ; 
maréchal-des-logis  à  pied ,  1  ;  briga- 
dier à  pied,  1  ;  gendarmes  à  pied,  $  : 
total,  10  hommes. 

3.  L'effectif  des  compagnies  des  An- 
tilles en  sous-officiers  et  gendarmes,  et 
celui  du  détachement  employé  aux  îles 
Saint- Pierre  et  Miquelon,  pourra  être 
maintenu  au-dessous  du  complet  régle- 
mentaire déterminé  en  l'article  2  :  ces 
effectifs  seront  fixés,  chaque  année,  par 
des  décisions  ministérielles. 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  (maréchal  Maison  et  Dupent) 
sont  chargés,  etc. 


3o  AO0T  t=  Ier  SEPTEMBRE    l835.  —    Loi  9JÙ 

ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  francs  pour  les  dépenses  résultant  dtf 
mesures  à  prendre  et  des  secours  h  distribua 
contre  la  propagation  des  épidémies.  (IX, 
Bull.  CLII,  n°  352.) 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  mi- 
nistre du  commerce,  sur  l'exercice  i835, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
mille  francs,  pour  les  dépenses  résultant 
des  mesures  à  prendre  et  des  secours  * 
distribuer  contre  la  propagation  des  épi' 
démies. 


29  août  =s  5  septembre  1 835.  —  Loi  qui  01- 
vre  on  crédit  additionnel  an  budget  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1 835. 
(IX,  Bull.  OUI,  n°  353.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  un  cré- 
dit supplémentaire  de  cent  vingt-deux 
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mille  trois  cents  francs ,  en  addition  au 
budget  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  i835.  

a  =  5  um»Bi  1 835.  —  Loi  qui  accorde  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
cérémonies  relatives  à  1  attentat  du  28  juillet. 
(IX,  Bail.  CLIII ,  n°  354.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  comme  supplément 
au  budget  du  ministère  pour  l'exercice 
1 835  ,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs,  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  cérémonies  relatives  à  l'at- 
tentat du  28  juillet. 


l3  AoCT=9  septembre  1  835 .  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  que  les  enquêtes  qui  doivent 
précéder  les  entreprises  de  travaux  publics 
seront  soumises  aux  formalités  y  déterminées 
pour  les  travaux  d'intérêt  purement  commu- 
nal. (IX,  Bull.  0.,tM  sect.,  CCCLXXVHI, 
«•  5,906  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 

1 833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  février 

1834  »  portant  règlement  sur  les  forma- 
lités des  enquêtes  qui  doivent  précéder 
la  loi  ou  l'ordonnance  déclarative  de 
l'utilité  publique  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance, 
s'appliouant  aux  travaux  projetés  dans 
un  intérêt  général ,  prescrit  des  forma- 
lités dont  quelques-unes  seraient  sans 
objet  ou  incomplètes  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  d'intérêt  purement  commu- 
nal ou  même  départemental; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  icr.  Les  enquêtes  qui,  aux  ter- 
mes du  paragraphe  3  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  juillet  i833,  doivent  précé- 
der les  entreprises  de  travaux  publics 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  seront  sou- 
mises aux  formalités  ci-après  détermi- 
nées pour  les  travaux  proposés  par  un 
conseil  municipal,  dans  l'intérêt  exclusif 
de  sa  commune. 

a.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet 
où  l'on  fera  connaître  le  but  de  l'entre- 
prise ,  le  tracé  des  travaux ,  les  disposi- 
tions principales  des  ouvrages  et  l'ap- 
préciation sommaire  des  dépenses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie 
pendant  quinte  jours,  pour  que  chaque 


DUT,  a  SEPTEMBRE  l835.  a5i 

habitant  puisse  en  prendre  connaissance  ; 
à  l'expiration  de  ce  délai ,  un  commis- 
saire désigné  par  le  préfet  recevra  à  la 
mairie  ,  pendant  trois  jours  consécutifs  , 
les  déclarations  des  habitans  sur  l'utilité 

{>ublique  des  travaux  projetés.  Les  d  li- 
ais a-dessus  prescrits  pour  le  dépôt  des 

{)ièces  à  la  mairie  et  pour  la  durée  de 
'enquête  pourront  être  prolongés  par  le 
préfet. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  délais  ne  cour- 
ront qu'à  dater  de  l'avertissement  donné 
par  voie  de  publication  et  d'affiches. 

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité  par  un  certificat  du 
maire. 

4*  Après  avoir  clos  et  signé  le  regis- 
tre de  ces  déclarations,  le  commissaire 
le  transmettra  immédiatement  au  maire 
avec  son  avis  motivé  et  les  autres  pièces 
de  l'instruction  qui  auront  servi  de  base 
à  l'enquête. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des 
déclarations  contraires  à  l'adoption  du 
projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui 
est  opposé ,  le  conseil  municipal  sera  ap- 
pelé à  les  examiner,  et  émettra  son  avis 
par  une  délibération  motivée,  dont  le 
procès-verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans 
tous  les  cas,  le  maire  adressera  immé- 
diatement les  pièces  au  sous-préfet,  et 
celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  mo- 
tivé. 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans 
les  cas  prévus  par  les  réglemens ,  l'avis 
des  chambres  de  commerce  et  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures dans  les  lieux  où  il  en  est  établi, 
enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur avec  son  avis  motivé ,  pour,  sur 
son  rapport ,  être  statué  par  nous  sur  la 
question  d'utilité  publique  des  travaux  { 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juillet  1 833. 

6.  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront 
pas  exclusivement  la  commune,  l'en- 

3uête  aura  lieu,  suivant  leur  degré 
'importance  ,  conformément  aux  arti- 
cles 9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier i834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera 
préalablement  consulté  toutes  les  fois 
que  les  travaux  entraîneront  l'applica- 
tion de  l'avis  du  Conseil-d'Etat,  approuvé 
le  ai  février  1808,  sur  la  cession  aux 
communes  de  tout  ou  partie  d'un  bien 
de  l'Etat. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M. 
Thiers)  est  chargé  ,  etc. 


< 
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4=9  sepîbiibme  i835.  —  Loi  portant  concession  de  pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

(  IX  ,  Bail.  CLIY,  n»  355.) 

Art.  1er.  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  à  chacune  des  per- 
sonnes dénommées  au  tableau  ci-apres,  une  pension,  conformément  aux  indications 
de  ce  tableau. 


NOMS 

BT  PRBKOBIS. 

MOTIFS 
DR  LA  PEW5IOW. 

TAUX 
delà 

PBNSION. 

NATURE 

DR  LA  VERSION. 

VEUVES. 

|  Hihmès  (Anne-Eve),  veuve 
Mortier,  duchesse  or 
1  Trsvise. 

Femme  du  maréchal  Mor- 
tier ,  duc  DR  Trrtise  , 
tué  à  la  revue  du  Roi 
le  28  juillet  i83S. 

20,000  f 

Cette  pension,  dans  la- 
quelle sera  confondue 
celle  de  6,000  fr.  fixée 
pour  les  veuves  des  ma- 
réchaux de  France,  sera 
annuelle  et  viagère.  Elle 
sera  réversible,  après  le 
décès  de  l'impe'lranle  , 
par  portion  égale ,  sur 
ses  quatre  en  fans. 

Faucmrt  (  Paméla  ,  par 
son  acte  de  naissance  ; 
luai jc*ijuui}c  «  P*r  son 
acte  de  baptême),  veuve 
Dreachasse,  marquise 
de  Vrrigmy. 

Femme  du  maréchal-de- 
caœp  Delachassk,  mar- 
cjuis  de  vKRicnr,  tue  a 
la  revue  du  Roi  le  a8 
juillet  1835. 

6,000 

Cette  pension  ,  dans  la- 
quelle sera  confondue 
celle  de  ifooo  fr.  fixée 
pour  les  veuves  des  ma- 
rechaux-dé-camp ,  sera 
annuelle  et  viagère  ,  et 
réversible,  après  la  mort 
de  l'impétrante,  par  tiers, 

Aiir  f*h  a  1*  un  Hf*   ca*c  trnic 

enfans. 

Goorg  (  Anne  -  Domini- 
que), veure  Larroustr. 

Femme  du  Sr  Larroustr, 
tué  a  la  revue  du  Roi 
le  38  juillet  i835. 

2,000 

Annuelle  et  viagère. 

1 

SiMonrt  (Catherine-Pier- 
H     relie  ),  »*  Prudhomme. 

Femme  du  S*  Prudh  0  m  m  e  , 
grenadier  de  la  8  e  légion 
de  la  garde  nationale  de 
Paris ,  tué  à  la  revue  du 

fin!  1»  il)  ïnill*»  ifilt 

noi  ie  20  juiuei  1013. 

1,000 

idem. 

Flamant  (Marie-MaMne- 
rite  -  Félicité  )  ,  vRve 
Ricard. 

Femme  du  sieur  Ricard  , 
grenadier  de  la  8e  lé- 
gion de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  tué  à  la 
revue  du  Roi  le  a8  juil- 
let i835. 

1,000 

Idem. 

S  Hébert  (Nicole),  veuve 
N  Ardoins. 

Femme  do  sieur  Ardoims, 
taé  1  la  revue  du  Roi 
le  28  juillet  i835. 

1 

1,000 

Idem.  '  | 

(1)  Présentation  a  la  Chambre  des  députés  le     (Mon.  du  a6)  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  Cboi- 


4  août  i835  (  Mon.  du  5  )  ,  le  8  août  (Mon. 
du  9  ),  le  11  août  (Mon.  du  13);  rapport  de 
M.  Vatout  le  17  août  (Mon.  du  18);  discussion 
et  adoption  le  21  août  (Mon.  du  23);  a  U 
majorité  de  2*1  contre  s3. 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  le  35 


seuil  le  39  août  (Mon.  du  3o)  ;  adoption  le  itf 
septembre  (Mon.  du  3) ,  par  82  voix  contre  3). 

Voir  une  lettre  du  ministre  de  U  guerre 
adressée  a  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  séance  du  38  août  (Mon.  du  29) 
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NOMS 

ET  PflKNOMS. 


Mme  CazAlot,  née  R«ua- 
SBC  (  Angélique  -  José- 
phine). 


Phudhombts  (Désirée-Vic- 
toire). 


Ricabd  (Louis-Félix). 
Ricabd  (Marguerite -Féli- 
cité). 

Ricabd  (Flore-Philippine). 


JuOLAR  (Marie 

Pauline). 
Juolab  (  Louise  -Augus- 

line  ). 

JiroLAB  (Agathe -Stépha- 
nie ). 

Juglab  (  Jean  -  Baptiste- 
Séverin  ). 

Lagobb  (Isidore). 
Lagobb  (Clara-Félicienne). 
Lagobb  (  Alexandre  -Xa- 

vier  ). 
Lagobb. 


Wai  bo  rg-Stbassbb  (Ma- 
rie-Joséphine). 


Mautbitiz  (Marie -Thé- 
rèse). 


Remy. 


Raffb  (Adélaïde), 
Richaito. 

Iioin  (Félicité). 


MOTIFS 
nz  la  rzBSioH. 

EKFANS. 

Fille  de  M.  Ribussbc.  lieu-  ,  o  o 
tenant-colonel  de  la  8e 
légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris»  toé  a  la 
revue  du  Roi  le  28  juil- 
let i835. 

Fille  du  Sr  Pbuohomhk  , 
ci-dessus  nommé,  tué  à 
la  revue  du  Roi  le  a8 
juillet  i835. 

Enfans  du  sieur  RicAhd  , 
ci-dessus  nommé  ,  tué  à 
la  revue  du  Roi  le  18 
juillet  i835. 


NATURE 
LA  PZHS10H. 


600 


600 
600 

600 
600 

60O 

600 

600 

600 
600 
6o« 


Enfans  du  sieur  Joglab  , 
tué  à  la  revue  du  Roi 
le  28  juillet  i835. 


Enfans  de  la  dame  Lagobb, 
tuée  à  la  revue  du  Roi 
le  a8  juillet  i835. 


PERE  ET  MÈRES. 

Mère  de  Jean-Marie-Eu-  3,ooo 
gène-Oscar  Vit  attb  ,  ca- 
pitaine d'artillerie ,  tué 
k  la  revue  du  Roi  le  a8 
juillet  i835. 

Sexagénaire,  mère  du  sieur  600 
Legeb  ,  grenadier  de  la 
8"  le'gion  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  son 
unique  appui ,  tué  a  la 
revue  du  Roi  le  28  juil- 
let i835. 

Père  de  la  jeune  Louise  600 
Rbmy,  tuée  a  la  revue 
du  Roi  le  a8  juillet  i835. 

SŒURS. 

Soeur  du  colonel  RArri ,  |  2,000 

tué  a  la  revue  du  Roi  le 

28  juillet  i835. 
Sœur  du  sienr  Legbb,  gre-  600 

nadier  de  la  8e  légion 

de  la  garde  nationale  de 

Paris,  son  unique  sou- 
tien ,  toé  à  la  revue  du 

Ko.'  le  28  juillet  i835. 


Annuelle  et  viagère. 


Idtm 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idrm. 


Idem. 


1 


Celte  pension  sera  réver- 
sible, en  cas  de  décès, 
sur  la  tête  de  sa  femme. 


Annuelle  et  viagère. 


Idem. 
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|  NOMS 

MOTIFS 

TAUX 

XTATUB.B  1 

de  U  . 

j|              BT  Pr£«0«8. 

M  LA  PESSIOW. 

PBHSIOX. 

M  't'A  FSKSIOV. 

• 

BtKiN  (François 
Alexandre). 


Femme  Lbdhkrnkz  (José- 
phine-Languedoc). 

Alisok  (Rose). 

LsctBnc  (François). 

Tbotighoh  (Fébrome-Adé- 
laïde),  femme  Bbiohhb. 

Gbbb  (Lonîse-AdéUide). 

Jossb  (ArtémUe). 

Frahçois  (Clolilde). 

Leohbbnbz  ( 

chel  ). 


DaiipiKB  (Jean-Marie). 


Mabion  (  Jean  -  Baptiste- 
Théodore  ).  . 


Chauvin  (Charles). 

Vogbl  (Charles). 
Gobbt  (Pierre-André). 


BLESSÉS. 

MaréchaJ-de-eamp  en  re- 
traite ,  blessé  à  U  revue 
dn  Roi  le  b8  juillet 

1835. 

Amputée  d'un  membre. 
Idem. 

Amputé  d'un  membre. 
Amputée  d'an  membre. 


Gravement  blessé 


Grenadier  de  la  8e  légion 
de  la  garde  nationale, 
blessé 


Capitaine  en  second  de 
grenadiers  dans  la  8e  lé- 
gion de  la  garde  natio- 
de  Paria  , 


Grenadier  de  la  8e  légion  , 
blessé  gravement. 

Ouvrier  blessé  gravement. 


4,ooof  Anne  elle  et  viagère. 


1,000 
1,000 

1,000 
1,000 

6oo 
6oo 
6oo 


6oo 


6oo 

■ 

6oo 

6oo 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Annuelle  et  viagère,  réver- 
sible sur  la  tête  de  Ma- 
deleine -An astasie  Sas- 
siat,  sa  femme  ,  éç»le- 


Idem. 
Idem. 


a.  Les  pcpsioA  accordées  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  inscrites  au 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  a8  juillet 
i835. 

Elles  ne  seront  point  sujètes  aux  lois  prohibitives  du  cumul  (i). 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  un  crédit  èt 
vingt-cinq  mille  francs  pour  être  répartis,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  personnel 
blessées  moins  gravement  par  suite  de  Patientât  du  28  juillet. 


.  (1)  Les  témoignages  de  la  munificence  nationale,  a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
▼ent  rester  intacts. 
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9  =  9  8BPTBMIM  i835.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse,  et  des  antres 
moyens  de  publications  (i).  (IX,  Bull.  CLV,  n°  356.) 

Titbb  Ier.  Des  crimes ,  délits  et  contravention*. 

Art.  i«r.  Toute  provocation  par  l'un  des  moyens  énonces  en  l'article  !«■  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du  Code  pénal , 
soit  qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat  à  la  sèret«  de  l'Etat. 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
4  «ont  i835  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  Sau- 
set  le  18  août  (Mon.  du  19);  discussion  le  21 
(Mon.  do  ai),  le  22  (Mon.  du  a3) ,  le  a{  (Mon. 
du  a5),  le  a5  (Mon.  du  26),  le  26  (Mon.  du 
27),  Je  27  (Mon.  du  28),  le  28  (Mon.  du  29); 
adoption  le  29  (Mon.  du  3o),  par  226  voix 
contre  i53. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  Ier  sep- 
tembre (Mon.  du  2)  ;  rapport  par  M.  de  Barante 
le  5  septembre  (Mon.  du  6);  discussion  le  8 
(Mon*. du  9);  adoption  le  9  (Mon.  du  10),  par 
101  voix  contre  20. 

Une  modification  dans  la  législation  de  la  presse 
excite  toujours  une  grande  émotion  :  comment 
en  serait-il  autrement?  Le  pouvoir  considère  la 
presse  comme  une  arme  dangereuse,  toujours 
dirigée  contre  lui,  et  il  ne  se  I rompe  point  ;  la 
nation  y  voit  la  garantie  de  ses  libertés ,  et  elle  a 
quelque  raison  de  le  penser.  En  conséquence, 
d'une  part,  il  y  a  désir  de  restreindre:  de  l'au- 
tre, volonté  d'accroître.  A  l'un  des  points  de  vue, 
on  n'aperçoit  que  les  abus  et  le  mal  ;  a  l'autre, 
on  n'est  frappé  que  des  avantages  et  du  bien.  Il 
est  difficile  d'opérer  un  rapprochement  entre  ces 
opinions  contradictoires. 

Une  législation  parfaite  serait  celle  qoi  marque- 
raît  d'un  trait  ferme  les  limites  où  finit  la  liberté 
et  oh  commence  la  licence.  Tous  les  efforts  qui 
ont  été  faits,  toutes  les  paroles  qui  ont  été  dites, 
ne  me  paraissent  point  encore  avoir  avancé  la  so- 
lution du  problême  :  pour  la  trouver,  il  faudrait 
d'abord  avoir  des  dispositions  différentes  de  celles 
qu'on  trouve  ordinairement  chez  les  hommes  po- 
litiques; il  faudrait  étudier  la  question  avec  un 
esprit  de  conciliation ,  sans  préventions  favora- 
bles ni  contraires;  or,  c'est  là  ce  qui  ne  se  ren- 
contre presque  jamais.  La  position  subjugue  les 
meilleurs  jugemens,  les  plus  droites  conscien- 
ces; et  l'on  peut  citer  beaucoup  d'hommes  qui, 
sans  déloyauté,  ont  changé  de  sentiment  en  chan- 
geant d'état.  On  se  persuade  facilement  que 
ces  brusques  modifications  sont  des  apostasies  : 
c'est  les  juger  trop  sévèrement.  On  voit  et  l'on 
comprend,  ministre,  ce  qu'on  n'avait  pas  senti  sur 
les  bancs  de  l'opposition  ;  et,  en  perdant  le  porte- 
feuille, on  finit  par  retrouver  bientôt  ses  con- 
victions antérieures  :  tout  cela  avec  beaucoup 
plus  de  bonne  foi  qu'on  ne  le  croit  communé- 
ment. 

Ensuite  il  faudrait  étudier  la  presse  non«seule~ 
ment  dans  ses  rapports  avec  ies  circonstances, 
dont  sans  doute  on  doit  tenir  compte  ;  mais  aussi 
en  elle-même,  voir  ce  qu'elle  est,  les  moyens 
qu'elle  emploie,  les  effets  qu'elle  produit. 

Ceux  qui  veulent  la  laisser  illimitée,  n'admet- 
tant d'autre  juridiction  que  celle  de  l'opinion 


publique ,  posent ,  sans  s'en  douter  et  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  un  principe  sub- 
versif de  toute  association  civile.  Point  de  so- 
ciété sans  pouvoir  qui  la  gouverne.  Que  ce  pou- 
voir soit  organisé  de  la  manière  la  plus  propre  à 
atteindre  le  but  qui  lui  est  assigné ,  le  bien  so- 
cial ,  et  non  pour  donner  des  satisfactions  d'a- 
mour-propre ou  des  avantages  personnels  à  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  très-bien  :  mais  il  faut  que 
le  pouvoir  existe ,  et ,  pour  cela ,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu'il  est  établi  et  organisé  ;  il  faut  qu'il 
réunisse  les  conditions  essentielles  à  son  exis- 
tence. La  première,  c'est  que  rien  ne  soit  au- 
dessus  de  lui,  et  qu'il  soit  au-dessus  de  tout.  Si 
quelque  chose  le  domine ,  ce  quelque  chose  est 
le  pouvoir.  La  presse  ne  peut  donc  pas  plus  que 
tout  autre  élément  social  être  élevé  au-dessus  des 
pouvoirs  civils  et  politiques. 

Avec  ce  raisonnement,  que  l'opinion  publique 
suffit  au  redressement  du  mal,  on  arriverait  à 
nier  toute  action  répressive  non-seulement  con- 
tre les  mauvaises  doctrines ,  mais  aussi  contre  les 
mauvaises  actions.  L'assassinat,  le  vol,  sont  des 
faits  universellement  réprouvés  ;  ils  inspirent  une 
horreur  profonde;  l'opinion  les  condamne  avec 
une  complète  unanimité.  Faudra-t-il  pour  cela 
les  laisser  sans  châtiment?  devra-l-on  se  con- 
tenter de  la  flétrissure  que  leur  imprime  la  cons- 
cience publique?  Personne  ne  le  pense.  Pour- 
quoi, si  un  mal  est  produit  par  des  publications 
immorales  ou  séditieuses,  le  laisserait-on  im- 
puni ?  Pourquoi  ne  sévirait>on  pas  contre  celui 
qui  dirait  :  Assassinez,  volet,  comme  on  sévit 
contre  celui  qui  vole  et  assassine?  Je  comprends 
une  différence  entre  la  criminalité  de  la  parole 
et  la  criminalité  de  l'action  :  mais  je  dis  que  l'une 
et  l'autre  doivent  être  punies,  ou  que  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  doivent  l'être. 

Ce  qui  trompe  les  meilleurs  esprits,  c'est  qu'ils 
ne  considèrent  la  presse  que  sous  le  point  de  vue 
politique;  or,  les  délits  politiques  ne  se  présen- 
tent pas  sous  un  aspect  aussi  odieux  que  les  dé- 
lits ordinaires.  Mais  ici  encore  il  faut  se  mettre 
d'accord  avec  soi-même.  Si  les  délits  politiques 
sont  affranchis  de  toute  répression  ,  ceux  que  la 

f tresse  aura  commis  devront  échapper,  comme 
es  autres,  h  la  vindicte  sociale;  si,  au  contraire, 
les  délits  politiques  sont  soumis  à  des  pénalités, 
nulle  raison  pour  y  soustraire  les  délits  politiques 
de  la  presse. 

La  liberté  illimitée  de  la  presse*  c'est-à-dire 
l'impunité  des  délits  qu'elle  peut  commettre,  est 
donc  rationnellement  aussi  anti-sociale  qne  l'im- 
punité de  tout  autre  crime. 

Maintenant  quels  sont  les  moyens  convenables 
de  répression? 
Je  ne  crois  pas  avoir  trouvé  la  réponse  h  cette 
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Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  s*t*  punie  conformément  à  l'nrtîde  i*«"  de  h 


foi  du  17  mai  181  g. 


question  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a  devoir  pour 
tous  de  présenter  le  fruit  de  ses  réflexions  sur  ce 
frète  problème. 

La  censure  est  prohibée  par  la  loi  fondamen- 
tale ;  c'est  d'ailleurs  on  moyen  beaucoup  moins 
efficace  qu'on  ne  pense.  La  sagacité  et  l'intérêt 
du  public  croissent  en  proportion  de  l'obscorité 
dont  la  presse  est  obligée  de  s'envelopper,  et  de 
la  tyrannie  a  laquelle  on  la  croit  soumise  ;  on 
s'intéresse  a  elle  ,  bâillonnée  et  mutilée  qu'elle 
«st,  et  on  la  comprend  à  demi-mol.  Il  faut,  sous 
fa  censure ,  qu'elle  soit  plus  ingénieuse  et  pins 
modérée  dans  ses  formes;  il  faut  qu'elle  déguise 
et  qu'elle  voibj;  mais  elle  gagne  en  créJit  ce 
qu'elle  perd  en  clarté  :  la  sympathie  lui  arrive 
en  même  temps  qoe  la  persécution.  On  peut  dire 
à  peu  près  des  pénalités  très-élevées  la  même 
chose  que  de  la  censure.  Les  pénalités  faillies 
n'ont  aucune  efficacité.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  la  perspective  des  châtimens  est,  pour  ce 
grnre  particulier  de  délit,  un  insuffisant  moyen 
de  répression;  et,  sans  y  renoncer  entièrement, 
il  convient  d'en  user  avec  modération,  et  de  ne 
lui  accorder  qu'une  confiance  limitée. 

Peut-être,  pour  loi  donner  plus  de  puissance, 
suffirait-il  de  mieux  distinguer  les  variétés  nom- 
breuses de  délits  qu'on  peut  commettre  par  la 
voie  de  la  presse ,  et  d'établir  une  échelle  de  pé- 
nalités en  harmonie  avec  celte  division  mieux 
étudiée.  La  loi  nouvelle  a  créé  une  nouvelle  es- 
pèce de  délits  :  se  dire  légitimiste  ou  républicain 
est  un  acte  punissable.  Je  n'examine  pas  si  l'on 
a  eu  tort  on  raison  de  le  décider  ainsi;  je  dis  seu- 
lement que  c'est  un  exemple  de  détermination 
prreise  des  élémens  de  la  criminalité.  Je  vou- 
drais, et  eela  est  possible,  que  la  loi  fût  partout 
aussi  claire  et  aussi  explicite  :  tout  le  monde  y 
gagnerait  ;  l'opinion  publique  apprécierai!  mieux 
la  moralité  des  actes;  les  juges  auraient  des  ba- 
ses plus  certaines  poor  leurs  jugemens ,  et  les 
écrivains  un  guide  plus  sûr  dans  leurs  travaux. 

En  outre,  et  en  dehors  des  moyens  d'intimi- 
dation, il  est  d'autres  ressources  que  les  législa- 
teurs ont  complètement  négligées  :  je  veux  parler 
des  moyens  préventifs  ;  et  ce  mot  ne  peut  être 
pris  en  mauvaise  part ,  après  ce  que  j'ai  dit  de 
la  censure. 

Un  journal  est  une  tribune  ouverte  chaque 
jour,  au  pied  de  laquelle  sont  groupés  des  mil- 
liers d'auditeurs,  dont  l'orateur,  presque  tou- 
jours anonyme,  se  fait  entendre  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume,  sans  contradiction ,  et  à  peu 
près  sans  responsabilité  morale. 

Il  me  semble  que  ce  pouvoir  est  trop  absolu 
pour  ne  pas  devenir  tyranniaue,  et  qu'en  le 
soumettant  a  certaines  garanties  on  le  rendrait 
meilleur  en  loi-même,  plus  poissant  pour  le  bien, 
et  moins  facile  à  se  laisser  entraîner  an  mal. 

Je  n'entends  pas  ici  formuler  un  projet  de  loi  ; 
j'indique  seulement  une  pensée  qui  me  semble 
utile,  et  dont  la  réflexion  suggère  bien  vite  le 
développement. 

La  présente  loi,  née  de  circonstances  graves, 
1  eu  pour  but  principal  d'y  faire  face  :  elle  a 


voulu  une  deux  partis  politiques,  ennemis  dé- 
clarés du  pouvoir  établi,  ne  pussent  plus  se  mon- 
trer ouvertement;  elle  impose  silence  a  leurs 
organes.  D'autres  dispositions  accessoires  élèvent 
la  pénalité ,  changent  la  juridiction ,  établissent 
la  censure  sur  les  publications  de  dessins  et  de 
gravures,  et  sur  les  pièces  de  théâtre.  Cet  ensemble 
de  précautions  était-il  nécessaire?  Je  ne  sais.  Les 
questions  politiques  sont  étrangères  h  ce  recueil; 
mais  il  est  incontestable  que  c'est  une  loi  de 
circonstance,  et  que  le  système  de  répression  des 
délits  de  la  presse  reste  à  peu  près  ce  qu'il  était 
avant  sa  publication.  Quelques  mille  francs  de 
plus  ou  de  moins  ne  changent  rien  au  fond  des 
choses;  l'écrivain  qui  les  paie  est  tenté  de  croire, 
et  il  n'hésite  pas  à  dire,  que  toutes  les  notions 
du  juste  et  de  l'injuste  sont  confondues ,  toutes 
les  libertés  perdues,  et  la  société  bouleversée; 
le  pouvoir  qui  les  applique  s'imagine  peut-être 
de  son  côté  qu'il  a  triomphé  do  mal.  Tous  les 
deux  se  trompent,  et  à  coup  sûr  dans  ce  conflit 
la  législation  ne  fait  aucun  progrès. 

Le  but  de  la  loi  a  été  franchement  indiqué 
par  les  orateurs  du  Gouvernement. 

M.  de  Broglie,  président  du  conseil,  après 
avoir  présenié  un  sombre  tableau  des  excès  des 
partis ,  et  avoir  signalé  l'attentat  du  a8  juillet 
comme  le  résultat  des  violeotes  agressions  de  ta 
presse ,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Far  un  contraste  bien  étrange,  tandis  que 
le  Gouvernement  s'est  attache  scrupuleusement 
a  se  maintenir  dans  le  cercle  constitutionnel ,  les 
partis  n'y  sont  jamais  entrés.  La  Charte  est  le 
frein  du  pouvoir  et  le  jouet  des  factions.  Rame- 
ner tous  les  partis  a  la  religion  de  la  Charte, 
les  ramener  sous  son  joug,  par  prudence  do 
moins  ou  par  crainte,  si  ce  n'est  par  conviction, 
c  est,  en  revenant  au  principe  même  de  la  révo- 
lution, atteindre  le  but  de  la  loi  proposée.  Tous 
les  partis,  continue-t-il,  sont  libres  dans  l'en- 
ceinte de  la  monarchie  constitutionnelle  ;  dès 
qu'ils  en  sortent,  liberté  ne  leur  est  pas  due;  ils 
se  mettent  eux-mêmes  hors  de  la  loi  politique; 
ils  ne  doiveut  plus  rencontrer  que  la  loi  pénale 
et  les  pouvoirs  qu'elle  arme  pour  sa  défense.  La 
liberté  de  la  presse  ne  domine  pas  les  antres  ins- 
titutions, mais  est  elle-même  limitée  par  la  Cons- 
titution dont  elle  fait  partie ,  c'est  un  principe 
fondamental  de  la  Charte  :  c'est-a-dire  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle;  c'est  un  principe  fon- 
damental de  la  monarchie  constitutionnelle  que 
le  monarque  est  au-dessus  de  toute  atteinte,  au- 
dessus  de  toute  discussion.  La  monarchie,  le  Roi, 
sa  dynastie,  sont  dans  la  Charte,  et,  comme  elle, 
inviolables  ;  les  attaquer,  les  nier  publiquement, 
r  est  un  acte  de  révolte,  et,  au  milieu  des  pas- 
sions qui  nous  entourent,  après  les  crimes  de 

J.UÎ.*Î  et  ilV"1,  *pris  c*°*  de  n°*««d>re  i83s  et 
juillet  i835,  cest  un  attentat  manifeste  à  la  sû- 
reté de  l'Etat.  —  Quant  à  la  liberté  de  la  presse, 
poursuit  le  ministre ,  nous  la  voulons  franche  et 
complète,  mais  constitutionnelle.  Ne  craignez 
pas  que,  pour  réprimer  les  partis  hostiles,  nous 
le*  ayons  imités  en  transgressant  la  Charte.  Noi|s 
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Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet ,  elle  sera  punie  de  h  détention  et  d'une  amende 
de  dix  mille  à  cinquante  mille  francs. 


ne  concevons  pas  de  limites  à  la  discussion  des 
actes  da  Gouvernement  ;  nous  en  concevons , 
mais  uniquement  puisées  dans  un  juste  sentiment 
d'égards  et  de  convenances  a  la  discussion  de  la 
personne  publique  des  dépositaires  et  des  agens 
de  f  autorité.  Nous  n'admettons  pas  la  discussion 
sur  le  Roi,  sur  la  dynastie,  sur  ta  monarchie 
constitutionnelle.  La  presse  ne  saurait  avoir  plus 
de  droits  que  cette  tribune.  Le  Roi,  la  dynastie, 
la  monarchie  constitutionnelle,  sont  placés,  dans 
cette  enceinte,  sous  la  sauve-garde  de  vos  res- 
pects et  de  votre  sévérité  vigilante  ;  hors  de  celte 
enceinte,  ils  doivent  être  placés  sous  la  sauve- 
garde de  peines  sévères.  Si  celles  que  le  (.ode 
pénal  a  prévues  ne  suffisent  point ,  il  faut  en 
instituer  d'autres  que  l'humanité  ne  réprouve 
pas,  mais  qoi  cependant  impriment  aux  criminels 
un  effroi  proportionné  a  la  grandeur  même  du 
crime;  il  faut  armer  les  juridictions  régulières 
qui  demeureront  chargées  de  les  appliquer  de 
moyens  réguliers  eux-mêmes,  mais  prompts,  di- 
rects, efGcaces,  pour  atteindre  les  fins  de  la  jus- 
tice; il  faut  donner  sécurité  aux  magistrats  et 
aux  citoyens  qui  la  dispensent  ;  il  faut  que  désor- 
mais la  révolte,  bannie  de  la  place  publique,  ne 
trouve  plus  son  refuge  dans  le  sanctuaire  des  lois 
avant  d'y  trouver  son  châtiment.  "(Mon.  du  S  août.) 

M.  le  garât -des- sceaux  s'est  expliqué  d'une 
manière  encore  plus  énergique  sur  le  but  de  la 
loi.  -  Il  consiste,  dit- il,  à  frapper  de  peines  très- 
sévères  les  écarts  de  la  presse ,  à  rendre  impos- 
sibles surtout  les  presses  républicaine  et  carliste. 
Pins  de  censure,  la  Charte  le  dit.  Il  faut  fran- 
chement exécuter  la  disposition ,  en  ne  recou- 
rant a  aucune  mesure  préventive;  mais  peines 
sévères  contre  les  délits*  peines  immenses  contre 
les  crimes  qui  s'adressent  à  la  personne  du  Roi, 
au  principe  ou  à  la  forme  de  son  Gouverne- 
ment :  c'est  la  condition  sans  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  de  la  presse;  autrement, 
celte  liberté  dégénère  en  licence  ,  et  la  licence 
de  la  presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gou- 
vtmemens  les  plus  fortement  constitués.  »  (Mon. 
du  5  août.) 

•«  Il  faut  distinguer,  ajoute  M.  U  garde-des- 
sceaux ,  entre  la  presse  monarchique  constitu- 
tionnelle, opposante  ou  non,  et  la  presse  répu- 
blicaine, carliste,  ou  dans  les  principes  de  tout 
autre  gouvernement  qui  ne  serait  pas  le  nôtre  : 
ce'le-ci,  nous  ne  le  nions  pas,  nous  ne  sommes 
nullement  disposés  à  la  tolérer.  Notre  loi  man- 
querait son  effet  si  toute  autre  presse  que  la 
presse  monarchique  constitutionnelle,  opposante 
ou  non,  pouvait  se  déployer  librement  après  sa 
promulgation.  Il  n'y  a  pas  en  France,  et  il  ne 
peut  y  avoir  de  république,  de  gouvernement  lé- 
gitime restauré:  l'invocation  de  l'un  ou  de  l'au- 
ire  serait  an  délit  et  même  un  crime  aujour- 
d'hui ;  et  un  délit  ou  un  crime  ne  peuvent  pas 
avoir  d'organe  avoué  de  publicité.  La  républi- 
que punissait  de  mort  la  .impie  proposition  du 
retour  à  !a  tnr>narchie;  la  restauration  avait  des 
peines  Irès-graves  contre  ceux  qui  contestaient 
les  droits  que  les  rois  tenaient  de  leur  naissance. 

35.  —  ,re  Partit. 


Comment  l'une  et  l'autre  auraient-elles  reçu  la 
proposition  d'une  presse  à  l'appui  du  gouverne- 
ment qui  leur  aurait  été  opposé?  Nous,  nous  ne 
tuons  pas  la  personne  comme  la  république; 
mais  nous  voulons  rendre  impossible  l'entreprise 
républicaine  ou  carliste ,  'parce  qu'elle  est  in- 
compatible avec  l'existence  de  notre  Gouverne- 
ment, tel  que  la.  Charte  l'a  fait.  »  (jtfon.  du  5  août  ) 

Après  avoir  ainsi  montré  l'intention  de  la  loi, 
les  minisires  et  plusieurs  orateurs  ont  jugé  né- 
cessaire de  reconnaître  hautement  le  droit  de 
censure  qni  appartient  à  la  presse  sur  les  actes 
du  Gouvernement  et  des  fonctionnaires  publies. 

Quant  à  la  presse  monarchique',  opposante 
on  non,  a  dit  M.  le  garde  -  des  -  sceaux  la  seule 
qui  puisse  exister,  nous,  ministres,  fonctionnai- 
res publics,  agens  du  pouvoir,  nous  nous  offrons 
a  ses  coups  sans  restriction  aucune;  nous  lui 
abandonnons  nos  personnes  publiques,  la  discus- 
sion de  nos  actes.  Le  champ  e;t  vaste,  on  peut 
le  parcourir  librement  ;  on  peut  se  livrer  à  une 
opposition  injuste  et  exagérée  :  nous  la  subirons 
sans  nous  plaindre  ;  c'est  notre  condition  ,  et  ja- 
mais nous  ne  chercherons  à  noos  y  soustraire. 
Mais  là  s'arrête  le  droit  de  la  presse.  »  (Mon.  du 
5  août.) 

M.  Duvergier  de  Hauranne  a  ajouté  :  «  Tous 
les  actes  du  pouvoir,  quels  qu'ils  soient,  appar- 
tiennent à. la  presse,  ainsi  que  la  vie  publique  de 
tous  les  agens  de  1  autorité  ;  qu'elle  les  discute, 
qu'elle  les  commente,  qu'elle  les  dénature  même, 
pourvu  qu'elle  n'aille  pas  jusqu'à  l'injure  ou  à 
la  calomnie  ;  aucun  danger  ne  la  menace.»  (Mon. 
du  ai  août,  \fT  suppl.) 

M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  a  dit  également  que, 
malgré  tes  dispositions  de  la  loi,  la  presse  n'en 
avril  pas  moins  le  droit  de  cepsurer  les  actes 
illégaux  des  dépositaire*  de  l'autorité,  si  ceux-ci 
s'écartent  de  leurs  devoirs;  le  droit  d'examiner 
les  systèmes  d'administration  ,  de  discuter  les 
questions  de  politique ,  de  procurer  ou  d'inspi- 
rer des  améliorations  matérielles,  de  remplir  en- 
fin la  mission  étendue  de  la  liberté  d'écrire  et 
de  publier  sa  pensée  et  ses  opinions.  ••  Le  droit  de 
la  presse  ,  a  dit  M.  Merlin  ,  reste  toujours  le 
même  ;  mais  elle  ne  peut  en  user  qu'en  se  cir- 
conscrivant dans  le  cercle  que  lui  trace  l'art.  ? 
de  la  Charte,  en  se  conformant  aux  lois.  «  (Won. 
du  a 5  août.) 

M.  h  mini.tre  'de  Vintérieurt  aux  développe- 
mens  qoi  précèdent,  a  ajouté  qu'il  reconnaissait 
la  liberté  de  discuter  les  actes  ministériels  sans 
mesure,  la  liberté  de  calomnier  les  ministres, 
la  liberté  de  leur  imputer  des  faits  vrais  ou  faux, 
et  plus  souvent  faux  que  vrais;  la  liberté  enfin 
d'exciter  contre  leurs  personnes  la  haine,  le  mé- 
pris, tous  les  sentimens  injustes  :  cette  liberté, 
a-t-il  dit,  nous  l'acceptons  franchement  et  sans 
réserve  comme  condition  du  Gouvernement  re- 
présentatif. (Mon.  du  26  août,  Ier  suppl.) 

Certainement  le  ministre  a  été  entraîné  trop 
loin.  La  libellé  de  calomnier  un  ministre  n'ap- 
partient à  personne  ;  et,  malgré  ces  paroles  échap- 
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Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  déférée  à  la  Chambre  des 
pairs,  conforrae'ment  à  l'article  a8  de  la  Charte  (1). 


pées  dans  1*  chaleur  de  la  discussion,  le  ministre 
pourrait  poursuivre  son  calomniateur  devant  les 
tribunaux,  et  les  tribunaux  appliqueraient  cer- 
ainement  la  peine  due  au  délit. 

M.  U  président  du  conseil  a,  dans  un  autre 
discours,  développé  la  pensée  qu'il  avait  déjà  ex- 
primée: ■  La  loi  qui  vous  occupe,  a-t-il  dit,  se 
résout  en  trois  grandes  dispositions  principales; 
noua  vous  demandons ,  non  pas  de  réprimer, 
prenex-y  bien  garde ,  les  offenses  envers  la  per- 
sonne du  Roi  ;  nous  vous  demandons  de  suppri- 
mer la  possibilité  même  des  offenses  envers  la 
personne  du  Roi;  nous  vous  demandons  d'inter- 
dire la  discussion  sur  la  personne  du  Roi.  C'est 
le  caractère  essentiel  de  la  loi  actuelle;  elle  n'en- 
tend ni  régler,  ni  restreindre,  ni  gêner  la  dis- 
cussion sur  les  points  où  la  discussion  est  per- 
mise; elle  entend  simplement  interdire  la  dis- 
cussion sur  les  points  où ,  selon  nous ,  elle  ne 
l'est  point.  Pour  y  réussir,  nous  vous  propo- 
sons :  1°  d'ériger  en  crime  l'offense  envers  le 
Rui;  a°  de  frapper  ce  crime  de  peines  ,  non 
pas  répressives,  mais  suppressives ,  de  peines 
destinées  S  rendre  la  récidive  impossible ,  desti- 
nées a  opérer,  par  exemple,  la  suppression  d'un 
journal,  si  c'est  un  journal  qui  Pa  commis; 
nous  vous  demandons  enfin  de  déférer  au  besoin 
ce  crime  à  la  plus  haute  des  juridictions  du 
royaume ,  de  placer  la  personne  du  Roi  sous  la 
garantie  d'un  grand  corps  politique,  voyant  d'as- 
sez haut  pour  ne  pas  se  méprendre  sur  la  nature 
ot  sur  la  jportée  du  crime  ;  d'un  tribunal  per- 
manent,  dont  la  jurisprudence  invariable  ne 
laisse  pas  au  second  crime  plus  de  chances  qu'au 
premier.  Ce  que  nous  vous  demandons  pour  la 
personne  du  Roi ,  nous  vous  le  demandons  pour 
la  constitution  du  pays,  pour  l'établissement  po- 
litique fondé  en  18Î0;  nous  vous  demandons 
d'interdire,  au  même  titre  et  par  les  mêmes 
moyens ,  toute  discussion  sur  les  droits  de  la 
maison  régnante  et  sur  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  telle  qu'elle  a  été  fondée  par  la  Charte; 
enfin  nous  vous  demandons  de  rétablir ,  en  ce 
qui  touche  les  gravures  et  les  représentations 
théâtrales,  la  nécessité  de  l'autorisation  préala- 
ble. »  Le  ministre ,  négligeant  à  dessein  de 
parler  de  toutes  les  questions  de  détails  et  des 
disposions  accessoires  du  projet,  ajoute  :  -  Voilà 
le    caractère  général ,  le    caractère  essentiel 
%t  politique  de  la  loi  que  nous  proposons;  li- 
berté ,  liberté  entière  de  discussion,  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui  sur  tous  les  sujets;  permis, 
permis  à  tout  le  monde  de  faire  de  l'opposition 
contre  le  Gouvernement  ;  mais  interdiction  de 
discuter  deux  points,  deux  points  qu'il  n'a  jamais 
été  permis  de  discuter  nulle  part.  Prenes  les  ar- 
ticles de  la  loi  auxquels  nous  faisons  en  ce  mo- 
ment allusion;  pousses  -  les  à  leurs  dernières 
conséquences;  pressez-les;  tordez-les,  pour  ainsi 
parler;  faites-en  sortir  ce  qu'ils  contiennent  de 
restriction,  de  répression:  qu'en  résullera-1-il? 
C'est  que  le  nom  du  Roi  ne  sera  pas  discuté , 
c'est  que  le  principe  du  Gouvernement ,  c'est-à- 
dire  la  déclaration  de  i83o,  c'est-à-dire  ta  Charte 


de  i83o,  c'est-à-dire  la  monarchie  constitution- 
nelle, ne  sera  pas  discuté  ni  attaqué  ;  c'est  qu'on 
pourra  se  promener  dans  les  rues  sans  être  obligé 
de  baisser  les  yeux  en  rougissant  de  honte  ;  c'est 
que  nos  spectacles  seront  rouverts  aux  hommes 
et  aux  femmes  qui  se  respectent,  et  aux  étran- 
gers qui  fréquentent  cette  capitale.  Voilà  tout, 
et  rien  de  plus.  » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  associé  à  cette 
déclaration  de  M.  de  Broglie  :  «  Discuter,  a-t-il  dit, 
c'est  proposer  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  On  pré- 
sente une  loi  aux  Chambres,  on  la  discute:  que  si- 
gnifie la  discussion  ?  Ce  sont  les  motifs  apportés 
pour  l'adopter  ou  la  rejeter.  On  présente  une  loi 
de  crédit  pour  une  guerre,  discoter,  c'est  dire  :  ne 
faites  pas  la  guerre  ou  faites-la.  Discuter  une  ins- 
titution, quelle  qu'elle  soit ,  signifie  :  changea-la, 
modifiez-la,  ou  maintenez-la.  Eh  bien!  discuter 
la  constitution,  le  prince,  est  un  non -sens,  une 
folie;  ou  c'est  dire:  il  faut  modifier  la  consti- 
tution ,  changer  le  prince.  »  Le  ministre  pense 
que  demander  qu'on  puisse  discuter  tous  les 
jours  le  Gouvernement,  c'est  demander  le  droit 
de  révolution  ,  et  que  dans  aucun  pays ,  dans 
aucun  lieu,  dans  aucun  temps,  il  n'y  a  eu  un 
peuple  assez  insensé  pour  écrire  que  tous  les 
jours  on  pourrait  travailler  au  renversement  de 
la  constitution  et  du  prince  ?  (Mon.  du  26  août, 
1er  suppl.). 

M.  de  Lamartine  a  combattu  le  système  de  la 
loi  ;  il  a  reconnu  que  la  presse ,  à  de  belles  ex- 
ceptions près,  .avait  mal  mérité  de  la  patrie, 
qu'elle  n'avait  point  été  digne  de  sa  haute  et 
sainte  mission,  de  sa  dictature  intellectuelle  et 
morale;  mais  ses  écarts,  ses  débord emens  hos- 
tiles et  aveugles  doivent  être  supportés ,  a-t-il  dit, 
parce  que  bâillonner  la  presse,  c'est  bâillonner  à 
la  fois  le  mensonge  et  la  vérité,  parce  que  les 
gouvernemens  libres,  difficiles  par  elle ,  sont  im- 
possibles sans  elle. 

M.  Bignon  a  repoussé  le  projet  en  ces  termes . 
«  Ma  conviction  est  que  toutes  les  libertés  pu- 
bliques sent  dans  la  liberté  de  la  presse  ;  qu'at- 
taquer la  liberté  de  la  presse,  c'est  attaquer  toutes 
les  libertés  à  la  fois.  La  liberté  de  la  presse  est 
d'ailleurs  le  point  distinctif ,  le  sillon  démarca- 
teur  entre  les  gouvernemens  absolus  et  les  gou- 
vernemens libres.  Le  gouvernement  représentatif 
ne  pouvant  exister  sans  elle,  je  repousse  tout  e« 
qui  peut  dénaturer  le  gouvernement  représenta- 
tif, et  j'ajouterai ,  le  gouvernement  représentatif 
avec  la  monarchie  pour  principal  élément.  • 
(Mon.  du  2}  août,  ac  suppl.) 

(1)  L'innovation  que  cet  article  introduit  dans 
la  législation  est  importante.  La  1  01  du  1 7  tau 
18 19  ne  considérait  la  provocation  au  crime 
comme  constitutive  de  la  complicité ,  que  lors- 
que le  crime  avait  été  commis,  c'est-à-dire 
lorsque  la  provocation  avait  été  suivie  d'effet. 

Maintenant  la  provocation  aux  crimes  prévus 
par  les  articles  86  et  87  sera  toujours  réputée 
attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  soit  que  l'effet  ait 
suivi,  soit  qu'il  n'ait  pas  suivi  la  provocation. 
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s.  L'offense  au  Roi,  commise  par  les  d*exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa 
mêmes  moyens ,  lorsqu'elle  a  pour  but    personne  ou  de  son  autorité  constitu- 


La  conséquence  de  celte  qualification  est  que 
la  Chambre  des  pairs  pourra  connaître,  comme 
cour  de  justice ,  des  délits  de  la  presse  qui  au- 
ront le  caractère  qui  vient  d'être  indiqué. 

Le  projet  ministériel  se  bornait  à  poser  le  prin- 
cipe, sans  en  tirer  les  inductions  ;  la  commission 
et  la  Chambre  des  dépotés  ont  pensé  que  la 
question  de  juridiction  était  trop  importante  pour 
qu'une  disposition  implicite  fût  suffisante  ;  elles 
ont  cru  convenable  de  s'expliquer  formellement 
sur  ce  point. 

M.  Sauzet,  rapporteur,  a  justifié  la  disposition 
qui  convertit  en  attentat  a  la  sûreté  de  l'Etat 
un  fait  qui  précédemment  n'avait  que  le  carac- 
tère de  délit  (art.  2,  loi  du  17  mai  1819). 

"  Le  législateur  a  toujours  le  droit,  a-t-il  dit, 
suivant  les  périls  sociaux,  d'ériger  certains  faits 
coupables  en  attentats  ;  la  Charte  n'a  pas  décrété 
l'immutabilité  de  nos  lois  pénales  ;  son  art.  28 
réserve  au  contraire  formellement  le  droit  de  la 
législation  future.  Ce  serait,  il  est  vrai ,  un  sub- 
terfuge indigne  de  ta  Charte ,  que  d'étendre  la 
juridiction  de  la  Chambre  des  pairs,  en  quali- 
fiant attentats  a  la  sûreté  de  l'Etat  des  faits  dont 
la  natnre  répugnerait  à  ce  caractère;  mais  la 
provocation  à  la  révolte  est  bien  évidemment 
dirigée  contre  Ja  sûreté  de  l'Etat;  l'offense  à  la 
personne  du  Roi  est  elle-même  placée  par  le 
Code  pénal  an  nombre  des  délits  contre  la  sûreté 
de  l'Etat;  il  y  a  mieux ,  de  tels  faits  ne  sont  dé- 
lits et  crimes  que  parce  qu'ils  intéressent  la 
sàrelé  de  l'Etat,  et  à  raison  du  péril  qu'ils  lui 
foot  courir.  Or,  la  provocation  et  l'offense  sont 
punies  aujourd'hui  du  maximum  des  peines  cor- 
rectionnelles ;  l'intérêt  de  là  société  commande 
l'aggravation  de  la  peine  ;  la  loi  les  frappe  de  la 
moins  élevée  des  peines  criminelles  :  par  là  même, 
ainsi  que  par  leur  propre  nature ,  ces  faits  de- 
viennent des  crimes  ;  et  comme,  à  l'époque  où 
ils  étaient  simples  délits,  la  loi  les  déclarait  dé- 
lits contré  la  sûreté  de  l'Etat,  leur  nature  ne 
s'affaiblit  pas  quand  ils  deviennent  crimes,  et  Us 
sont  nécessairement  des  crimes  contre  la  sûreté 
de  l'Eut ,  et  soumis  comme  tels  à  la  j  □JÉtjction 
delà  Chambre  des  pairs,  suivant  Tartv^syde  la. 
Charte.  Inutilement  opposerai  t-onJèar  t.  69  de  la 
Charte,  qui  promet  l'application  «Jp^y  *ux  dé- 
lits de  la  presse  ,  et  la  loi  du  8  <ï£tobre  i83o, 
qui  a  réalisé  cette  promess**  l'art.  69  attribue 
aussi  aux  jurés  les  délits  politiques,  et  s'il  était 
permis  d'en  conclure  qu'ils  restent  dans  la  com- 
pétence exclusive  du  jury ,  quand  même  ils  se- 
raient de  véritables  attentats  ,  la  juridiction  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  s'appliquerait  jamais, 
et  l'art.  28  serait  confisqué  tout  entier  au  profit 
de  l'art.  69.  Tous  les  articles  de  la  Charte  sont 
également  sacrés  :  l'art.  69  doit  se  combiner  avec 
l'art.  28.  Les  délits  de  la  presse  n'ont  pas  plus 
de  privilège  que  les  autres  délits  politiques;  quand 
les  uns  ou  les  autres  deviennent  des  attentats  a 
la  sûreté  de  l'Etat,  l'art.  28  reprend  tout  son 
empire.  Déjà,  la  législation  actuelle  reconnaît  des 
attentats  de  la  presse  contre  la  sûreté  de  l'Etat  : 
c«  sont  les  provocations  suivies  d'effet  ;  et,  quand 


d'antres  faits  reçoivent  la  même  qualification 
légale ,  on  ne  peut,  sans  violer  la  Charte,  échap- 
per à  la  même  juridiction.  »  (Mon.  du  19  août.) 

M.  U  baron  de  Baranie,  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  a  soutenu  le 
même  système  :  «  Si  le  délit  et  l'attentat  avaient 
reçu  de  la  loi  une  définition  tirée  de  la  nature 
des  choses,  a  dit  l 'orateur,  si  le  législateur  avait 
cherché  pour  les  classer  des  différences  fonda- 
mentales, tenant  à  une  essence  différente  de 
criminalité,  il  est  clair  qu'appeler  un  délit  at- 
tentat serait  un  mensonge  de  la  loi ,  et  qu'il  y 
aurait  iniquité  a  déduire  des  conséquences  de  ce 
qu'on  a  imposé  le  même  nom  a  deux  actes  essen- 
tiellement différens.  Mais  le  Code  pénal  n'a  point 
donné  une  définition  morale  et  essentielle  du 
délit  et  du  crime,  il  les  a  classés  par  la  peiné 
que  la  loi  applique  à  chacun.  L'infraction  que 
la  loi  punit  d'une  peine  correctionnelle  est  un 
délit;  l'infraction  que  la  loi  punit  d'une  peine 
afllictive  et  infamante  est  un  crime  :  de  sorte  que, 
si ,  par  telle  ou  telle  circonstance,  le  législateur 
change  la  peine,  l'infraction  peut  changer  de  dé- 
nomination ,  sans  mensonge,  sans  que  le  sens  lé- 
gal du  mot  soit  faos<é  ni  contraint.  Par  là  nous 
rentrons  tout  simplement  dans  le  fond  de  la 
question  :  «  Convient-il  de  regarder  comme  plus 
grave  qu'autrefois  l'acte  de  provocation  ou  a'of-, 
iense  au  Aoi?  a-t-il  ou  n  a-t-il  pas  une  simi- 
litude avec  les  actes  qualifiés  attentats?  Nous 
avons  tâché  de  répondre  d'avance  par  l'exposé 
des  faits.  » 

M.  le  rapporteur  a  présenté  la  juridiction  de 
la  pairie  comme  la  conséquence  de  la  qualifi- 
cation des  actes  :  «  La  Charte  a  évidemment  ins- 
titué ce  haut  tribunal  politique,  a-t-il  dit,  parce 
qu'en  tout  pays,  en  tout  gouvernement,  on  a 
reconnu  qu'il  y  a  des  actes  qui  àVsc  bornent 
pas  à  faire  un  mal  particulier,  local ,  accidentel; 
qu'ils  s'attaquent  à  la  société  entière  ,  à  sa  cons- 
titution, à  son  gouvernement;  qu'ils  la  frappent 
ou  la  menacent  dans  ses  principes  essentiels; 
qu'ils  compromettent  son  repos,  non  par  un 
trouble  passager,  mais  par  une  cause  permanente 
et  essentielle.  Le  législateur  et  la  raison  ne  veu- 
lent pas  que  l'intérêt  universel,  que  le  salut  do 
tous,  soient  en  cause  devant  un  tribunal  particu- 
lier, devant  une  justice  locale  :  elle  pourrait  ou 
ne  point  voir  la  portée  de  l'attentat,  ou  n'en 
pouvoir  rechercher  l'étendue  et  la  généralité; 
elle  pourrait  être  entourée  de  telles  et  de  si 
puissantes  influences,  que  son  indépendance  ne 
serait  pas  asse»  complète.  Alors  1  aUentat  doit 
être  déféré  à  un  corps  politique,  précisément 
parce  qu'il  est  politique  ;làse  trouveront  d'autres 
garanties ,  et  pour  la  bonne  justice ,  et  pour  U 
sûreté  de  l'Etat.  La  liberté  de  discussion ,  1  in- 
dépendance des  juges,  la  dissemblance  des  opi- 
nions ,  l'esprit  de  parti  lui-même ,  remplaceront, 
et  au-delà,  les  garanties  de  la  justice  ordinaire. 
La  condamnation  ou  l'acquittement  seront  plus 
solennels,  plus  exemplaires  ;  et  comme  il  en  doit 
nécessairement  résulter  des  conséquences  vastes 
et  politiques,  il  appartient  à  un  des  pouvoirs  de 
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tionnelle ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat. 


l'Etat  de  le*  prévoir ,  en  usant  de  la  latitude  que 
l'équité  et  les  lois  loi  donnent. 

«  A  chaque  attentat  qui  nous  est  déféré,  nous 
avons  donc  a  nous  interroger  ;  ponr  savoir  si  nous 
lui  reconnaissons  de  tels  caractères  ;  s'il  importe 
à  l'Etat  que  nous  soyons  juges ,  de  préférence 
aux  juges  ordinaires. 

«  Or,  les  attentats  de  provocation  que  pourra 
commettre  la  presse  seront  -  ils  toujours  et  a 
jamais  accidentels,  particuliers,  locaux?  n'au- 
ront-ils  jamais  rien  de  général,  rien  qui  frappe 
l'Etat,  non  dans  ses  membres,  mais  au  cœur? 
ne  prendront -ils  jamais  un  aspect  systématique 
ou  menaçant?  Nous  croyons  qu'en  présence  des 
évènemens,  en  ne  fermant  pas  les  yeux  aux  cir- 
constances actuelles ,  les  mêmes  molifs  qui  nous 
font  admettre  que  la  provocation  au  renverse- 
ment du  Gouvernement  et  l'offense  au  Roi  ont 
acquis  une  gravité  nouvelle ,  les  mêmes  motifs 
qui  en  font  des  attentats,  doivent  nous  décider 
à  reconnaître  qu'il  y  a  tel  cas  important ,  telle 
situation  du  pays,  qui  peuvent  donner  un  ca- 
ractère essentiellement  politique  à  un  fait  de  la 
presse.  ■  {Mon.  du  6  septembre.) 

Cette  théorie  n'a  pas  été  admise  sans  contra- 
diction. Plusieurs  orateurs  ont  soutenu  que,  l'ar- 
ticle 69  de  la  Charte  attribuant  au  jury  les  dé- 
lits de  la  presse ,  il  n'était  pas  possible,  en  les 
qualifiant  attentats,  de  les  soumettre  à  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  pairs. 

«  Vous  l'avez  senti  vous-mêmes,  a  dit  M.  Ha- 
vin  aux  défenseurs  du  projet,  et,  après  avoir 
long-temps  torturé  la  Charte  et  la  raison  pour 
arriver  à  établir  l'attentat ,  vous  ave*  reculé  de- 
vant l'application  de  la  peine  ;  soyez  donc  con- 
aéquens  :  si  l'offense  au  Roi ,  si  l'attaque  contre 
le  principe  et  la  forme  du  Gouvernement,  sont 
des  attentats*!  la  sûreté  de  l'Etat,  ce  n'est  pas 
une  amende,  quelque  forte  que  vous  puissiez 
l'imaginer,  ce  n'est  pas  la  détention  que  vous 
devez  infliger,  c'est  la  mort.  J'avoue  que  dans 
l'élat  de  notre  civilisation  au  dix-neuvième  siècle, 
même  avec  une  justice  politique ,  il  ne  serait  pas 
facile  d'obtenir  une  condamnation  à  mort  pour 
un  article  de  journal  ;  vous  avez  été  réduits  à 
faire  des  attentats  au  petit  pied,  qui  ne  sont  pas- 
sibles que  de  détention  et  d'amende.  »  (Mon.  du 
a  3  août,  a*  suppl.) 

M.  le  rapporteur  a  répondu  (joe,  lorsqu'il 
s'agit  de  pénalité,  bien  d'autres  raisons  se  consi- 
dèrent, que  tout  se  pèse  avec  scrupule,  et  que 
ce  serait  un  législateur  injuste  et  atroce,  celui 
qui,  par  cela  seul  qu'il  faudrait  déclarer  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  les  faits  qui  intéressent 
au  plus  haut  degré  sa  sûreté ,  se  croirait  obligé 
d'écrire  la  peine  de  mort  au  bas  de  cet  article, 
et  de  frapper  de  la  hache  avec  une  colère  in- 
cessante et  une  implacable  vengeance,  tandis 
qu'il  doit  punir,  suivant  les  faits,  avec  sagesse, 
avec  fermeté,  mais  surtout  avec  une  modération 
réfléchie  (Mon.  du  37  août,  4e  suppl.). 

Selon  M.  Laboulie  et  M.  Dupin,  le  sens  du 
mot  Utentaf  ne  peut  être  arbitrairement  changé  ; 


9  SEPTEMBRE  l835; 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera 
jugé  et  puni  conformément  aux  deux 


il  ne  dépend  point  do  législateur  de  l'étendre* 
des  actes  qui  ne  présentent  pua  les  élément 
constitutifs  exigés  par  les  principes  généraux  de 
la  législation. 

«  Tous  les  criminalistes,  sans  exception,  a  dit 
M.  Laboulie,  ont  défini  l'attentat  un  acte  nuté- 
riel  d'attaque  contre  une  personne  ou  eoatre 
la  société.  Ainsi,  le  meurtre  est  un  attentat  eoa- 
tre une  personne  ;  la  prise  d'armes  contre  le 
pouvoir  établi  est  un  attentat  contre  la  société. 
Il  est  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'attentat 
sans  un  acte  matériel ,  car  il  est  l'attaque  maté- 
rielle et  il  ne  peut  être  autre  chose.  Ainsi,  /a 
provocation  au  menrlre  n'est  rien  ai  l'effet  n'a 
pas  suivi  ;  si  l'effet  a  suivi ,  elle  est  la  compli- 
cité ,  parce  qu'alors  le  fait  immatériel  de  la  pro- 
vocation s'unit  et  se  confond  avec  Pacte  matériel 
du  meurtre  ou  de  la  tentative.  H  y  a  attentat.  ■ 

M.  Dupin  a  dit  aussi  que  le  mot  attentat 
avait  sa  définition  dans  le  Code  pénal  aussi  puis- 
samment que  tout  autre  crime ,  que  le  vol ,  qne 
l'homicide,  que  l'assassinat,  et  que,  si  l'on  vou- 
lait en  changer  le  caractère ,  il  faudrait  changer 
la  définition  générale  des  attentats  ponr  ranger 
toutes  les  espèces  sous  le  genre  une  foi*  défiai 
(AfMi.  du  a6  août,  1"  suppl.). 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  nulle  part  on 
n'avait  défini  l'attentat  î  la  sûreté  de  l'Etat;  que 
ce  terme  même  était  inconnu  dans  le  Code 
pénal,  et  voici  la  définition  qu'il  en  donne  loi- 
même  :  «  Dans  la  pensée  du  législateur,  l'atten- 
tat contre  la  sûreté  de  l'Etat  est  nn  crime  soi 
intéresse  notablement  la  société,  qni  porte  aac 
grande  perturbation  dan*  le  sein  de  l'Etal,  et 
c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  définir 
suivant  les  temps  et  les  nécessités  toujours  ta* 
riables  de  la  société.  De  sorte  qu'il  pourrait  arri- 
ver que  certains  faits  qualifiés  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  par  le  Code  pénal  ne  fussent 
pas  considérés  par  le  législateur  compte  altes-  1 
tais  à  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  que  certains  autres, 
qui  ne  sont  pas  encore  définis  comme  crimes, 
dussent  à  une  loi  nouvelle  et  cette  définition  et 
le  tii»jp||[itienlats.  -  (Mon.  du  37  août,  4e  «o/pO 

M.  mcod  i_  soutenu  que  la  Charte  était  violée 
par  la  qu^Bption  d'attentat  arbitraireaseat 
donnée  par  ^^rojet  de  loi.  «  Cette  qualification 
est  fictive,  a-t-il  dit,  et  s'il  existe  quelques 
fictions  en  droit  ciftl,  en  matière  pénale  elles 
sont  une  invention  qui  ne  fut  jamais  h  l'usage 
que  de  la  tyrannie,  une'  invention  qui  ne  souilla 
jamais  le  code  d'un  peuple  libre.  I*a  peine  du 
troisième  degré,  infligée  par  le  projet ,  dément 
sa  qualification.  »  L  orateur  fait  de  la  ma- 
nière suivante  le  commentaire  des  paragraphes 
2  et  3  de  l'art.  Ier  du  projet:  «  §  a.  Sila  pro- 
vocation      etc.,  cela  veut  dire-:  Si  l'attentat 

auquel  se  rattache  la  provocation  a  été  commis» 
ou  du  moins  tenté  ,  l'individu  coupable  de  cette 
provocation  sera  puni  comme  complice  de  l'at- 
tentat, et  sera  puni  de  mort.  §  3.  Si  la  provoca- 
tion etc. ,  cela  veut  dire  :  Si  l'attentat  qui 

avait  été  provoqué  n'a  pas  été  commis ,  celui  qui 
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derniers  paragraphes  de  l'article  préce'-  3.  Toute  autre  offense  au  Roi  sera 
dent  (i).  punie  conformément  à  l'article  9  de  la 


•ara  provoqué  cet  attentat  sera  puni ,  non  plus 
comme  complice ,  mais  comme  auteur  d'un  at- 
tentat. Ainsi,  voila  cette  provocation  non  suivie 
d'effet  ;  voilà  ce  fait  qui  n'est  pas  suffisant  pour 
constituer  la  complicité  d'un  attentat ,  et  qui 
est  reconnu  suffisant  pour  constituer  lui-même 
un  attentat.  Ainsi,  voilà  un  individu  qui,  à 
raison  de  la  provocation  dont  il  est  coupable , 
ne  peut  pas  être  puni  comme  complice  d'un 
attentat ,   et  qui ,   pour  le  même  fait ,  est 
puni  comme  l'auteur  d'un  attentat.  »  L'ora- 
teur considère  ces  dispositions  comme  inconci- 
liables entre  elles  et  avec  les  principes  du  droit 
criminel  ;  il  regarde  comme  paradoxale  la  pro- 
position qui  consiste  à  dire  qu  il  y  a  tentative 
d'attentat  dans  cette  provocation  qui  n'a  pas  été 
suivie  d'effet;  et,  s'élayant  des  principes  élé- 
mentaires du  droit  criminel,  il  dit  que  h  tenta- 
tive de  crime  est  un  commencement  d'exécution 
du  crime  ;  qu'une  provocation  au  crime  ,  c'est  la 
cause  qui  peut  produire  pour  effet  6u  l'exécu^ 
tion  du  crime ,  ou  un  commencement  d'exécu- 
tion i  c'est-à-dire  une  tentative.  -  Qu'esl-ce  à 
«lire  maintenant,  ajoole-t-il ,  qu'une  provocation 
à  l'attentat  non  suivie  d'effet  est  une  tentative 
d'attentat?  Cela  revient  à  dire  que  la  provocation 
qui  n'a  pas  été  suivie  d'effet  est  cll'-même  un 
effet;  cela  rerient  à  transformer  en  un  effet  la 
cause  qui  n'erra  point  produit.  >•  (Mon.  du  27 
août,  3e  suppl.) 

La  compétence  de  la  cour  des  pairs  a  été  con- 
testée en  elle-même. 

M.  Aoyer-Collard  a  soutenu  qu'il  y  i  sur  la 
presse  des  vérités  acquises  qui  ont  pénétré  telle- 
ment avant  dans  les  esprits,  qu'elles  forment 
aujourd'hui  la  raison  publique,  celles-ci,  par 
exemple  :  le  bien  et  le  mal  de  la  presse  sont  in- 
séparable* ;  il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  quelque 
licence  ;  le  délit  échappe  à  la  définition  ;  l'in- 
terprétation reste  arbitraire  ;  le  délit  lui-même 
est  inconstant  ;  ce  qui  est  délit  dans  un  temps  ne 
l'est  pas  dans  un  autre.  Il  ajoute  que,  si  les  juge- 
ment de  la  presse  sont  arbitraires,  ils  ne  doivent 
pas  être  confiés  à  un  tribunal  permanent:  ce  se- 
rait une  tyrannie  constituée;  que  si  les  délits  de 
la  presse  sont  mobiles,,  ils  réclament  un  tribu- 
nal également  mobile,  qui,  se  renouvelant  per- 
pétuellement, exprime  sans^  cesse  les  divers 
états  des  esprits  et  les  besoins  changeans  de  la 
société. 

M.  Dupin  s'est  attaché  à  prouver  combien  il 
était  difficile  de  concilier  l'attribution  conférée- 
à  la  Cour  des  pairs  avec  la  Charte,  dont  il  a  été 
le  rapporteur.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
■  Sans  doute  l'article  28  de  la  Charte  dît  que  la 
Chambre  des  pairs  connaîtra  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  seront  définis  par  la  loi  ;  mais  ces 
mots  :  qui  seront  définis  par  la  loi,  n'étaient  pas 
mis  dans  ce  sens ,  qu'on  inventerait  des  attentats 
dont  on  donnerait  plus  tard  la  définition,  pour 
accroître  le  sens  de  l'article  28.  Il  est  certain, 
au  contraire  ,  que  c'était  dans  le  sens  de  les  li- 
miter-, car  le  Code  impérial  arail  é|é  si  pré- 


voyant à  cet  égard,  que  tous  les  esprits  avaient 
été  préoccupés  de  l'impossibilité  où  serait  là 
Chambre  des  pairs  de  juger  tout  ce  que  Je  Code 
pénal  rangeait  parmi  les  attentats  contre  le  Gou- 
vernement ;  et  cependant ,  pour  ne  pas  laisser  de 
doute,  un  membre  demandait  qu'on  retranchât 
les  mots  :  qui  seront  définis  par  la  loi.  Mais  comme 
cette  suppression  aurait  laissé  un  sens  trop  va- 
gue, alors  je  fis  l'observation  suivante,  qui  a  été 
consignée  dans  le  Moniteur  du  8  août  i83c: 
«  Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  qui  se- 
ront définis  par  la  loi,  parce  qu'il  en  résulterait 
qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître  pour- 
raient être  portés  à  la  Chambre  des  pairs  ,  et 
qu'il  faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour 
faire  le  triage  de  toutes  les  affaires ,  tandis  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que 
dans  des  cas  extrêmement  rares ,  où  la  sûreté  de 
l'Etat  tout  entier  est  mise  en  péril.  ■  «  En  con- 
séquence, ajoute  M.  Dupin,  la  proposition  de 
retrancher  les  mots  :  qui  seront  définis  par  la  loi , 
fut  retirée.  D'ailleurs,  il  est  de  principe  qu'une 
loi  doit  s'entendre  non-seulement  dans  un  seul 
article ,  mais  aussi  en  combinant  tous  ses  arti- 
cles de  manière  à  n'en  blesser  aucun.  Or,  l'ar- 
ticle 69  porte  l'application  du  juiy  aux  délits  de 
la  presse,  connue  une  garantie  de  la  liberté  de 
la  presse ,  '  placée  sous  l'égide  du  pays.  Par  la 
qualification  d'attentat,  vous  changez  le  nom 
sans  changer  la  chose ,  et  cela  pour  changer  la 
juridiction.  Pour  éluder  l'article  69,  vous  vous 
rattache*  à  l'article  28;  mais  en  vain  dites  vous 
que  les  délits  seront  traduits  devant  la  Cour  des 
pairs  ,  conformément  h  Varticle  28  ;  car  on  pour- 
rait tout  aussi  bien  mettre  :  contrairement  h  l'ar- 
ticle 69,  et  ces  derniers  mots  seraient  beaucoup 
plus  vrais  que  les  autres.  ■•  (Mon.  du  26  août, 
ifr  suppl  ) 

Voy.  noies  sur  la  résolution  du  7  août  i83o, 
art.  32. 

(1)  Contre  la  disposition  qui  qualifie  d'atten- 
tat l'offense  à  la  personne  du  Roi  et  qui  en  at- 
tribue ainsi  la  connaissance  à  la  Cour  des  pairs, 
on  a  oppose'  les  mêmes  raisonnemens  que  contre 
la  disposition  de  l'article  1er. 

Puis  on  s'est  occupé  de  déterminer  le  vé- 
ritable "sens  de  l'article. 

M.  Odilon-Barrot  a  manifesté  la  crainte  qu'on 
n'étendît  abusivement  le  sens  un  peu  vague  de 
cette  expression  :  offense  au  Roi. 

M.  Laurence  a  dit  :  «  Lorsque  l'offense,  a 
pour  but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  I» 
personne  du  Roi  ou  de  son  autorité  constitu- 
tionnelle ,  elle  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Les  dispositions  postérieures  de  la  loi 
semblent  indiquer  qu'on  confie  au  jury  la  con- 
naissance des  délits  qui  ne  sont  pas  autrement 
définis  par  les  articles  précédens  ;  et  comme, dans 
ma  manière  d'envisager  les  choses ,  je  ne  vois 
pas  une  offense  au  Roi ,  qui ,  de  la  part  de  ce- 
lui qui  s'en  rend  coupable,  n'ait  pour  but  d  ex- 
citer à  la  hrine  ou  au  mépris  de  son  autorité 
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constitutionnelle,  je  ne  vois  pas  quelles  offenses 
au  Roi  pourraient  être  exceptées.  Je  serais  fort 
reconnaissant  à  M.  le  rapporteur  s'il  pouvait 
m'indiquer  un  seul  cas  où  l'offense  à  la  per- 
sonne du  Roi  ne  constituerait  pas  le  délit  d'ex- 
citation à  la  haine  ou  au  mépris  de  son  autorité 
constitutionnelle. 

M.  Dumon  a  répondu  :  «  Il  avait  été  dans  la 
pensée  du  Gouvernement  que  toutes  les  offenses 
a  la  personne  du  Roi  ne  constituassent  pas  le 
crime  d'attentat  et  ne  fussent  pas  justiciables  de  la 
Cour  des  pairs. 

«  Vous  ave*  remarqué  en  effet  que,  dans  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  du  Gouvernement,  le  pre- 
mier paragraphe  définissait  l'offense,  et  le  second 
paragraphe  renfermait,  dans  une  définition  moins 
étendue  et  avec  une  punition  moins  grave ,  la 
tentative  de  tourner  eu  dérision  la  personne  ou 
l'autorité  du  Roi. 

«  La  commission  a  partagé  la  pensée  du  Gou- 
vernement; mais  elle  a  cru  nue  la  différence 
entre  les  offenses  graves  et  les  offenses  légères 
devait  en  faire  établir  une  autre,  la  compétence 
permanente  du  jury  et  la  compétence  alternative 
de  la  Chambre  des  pairs.  Il  loi  a  paru  que  des 
offenses  pouvaient  avoir  le  caractère  de  gravité 
qui  élève  le  délit  jusqu'à  l'attentat.  Il  lui  a  paru 
aussi  que  des  offenses  qui  empruntaient  des 
formes  dérisoires  pouvaient  être  très-légères  et 
ne  constituer  qu'une  simple  irrévérence ,  un 
écart  de  langage  ou  d'imagination;  enfin,  n'avoir 
pas  la  gravité  nécessaire  pour  que  le  jugement 
en  fût  donné  a  une  juridiction  élevée. 

«  La  commission  a  donc  essayé  de  réaliser  la 
pensée  du  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
avait  qualifié  les  offenses  légères,  et  considéré 
comme  offenses  graves  tout  ce  qui  n'était  pas 
compris  dans  cette  première  définition. 

*  La  commission  a  suivi  une  marche  inverse  ; 
elle  a  qualifié  les  offenses  graves  et  considéré 
comme  offenses  légères  tout  ce  qui  n'était  pas 
compris  dans  cette  première  définition. 

«  Yoilà  la  portée ,  voila  l'économie  de  l'a- 
mendement de  la  commission. 

«  On  nous  demande  maintenant  s'il  n'est  pas 
vrai  que  toute  offense  au  Roi  a  pour  but  d'exci- 
ter à  la  haine  ou  au  mépris  de  sa  personne  ou 
de  son  autorité  constitutionnelle  ;  on  nous  de- 
mande de  citer  un  exemple  qui  ne  renferme 
point  ce  caractère  ,  et  l'on  en  conclut  qu'impli- 
citement nons  comprenons  dans  la  définition 
toutes  les  offenses  au  Roi. 

«  Nous  répondons  que  la  classification  de  la 
commission,  que  la  manière  dont  elle  a  consi- 
dère l'offense  grave  nous  parait-  aussi  précise 
qu'il  est  permis  de  l'espérer  et  de  l'atteindre  en 
matière  de  définition  de  délits  de  la  presse. 
Il  n'est  pas  vrai  que  toute  offense  au  Roi  ait 
pour  but  d'exciter  a  la  haine  de  sa  personne  ou 
de  son  autorité.  L'offense  au  Roi  peut  être  dictée 
par  un  sentiment  qui  n'a  ni  celte  gravité  ,  ni 
cette  portée  ;  elle  peut  être  une  simple  irrévé- 
rence, une  dérision  coupable,  qui  n'ait  aucune 
importance  ,  aucune  gravité  politique ,  et  qui  ne 
demande  ni  peine  sévère,  ni  juridiction  élevée.  » 
(Mon.  du  28  ooût^'suppl.)  Foy.  notes  sur  l'art.  3. 
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On  a  agité  la  question  de  savoir  si ,  une  of- 
fense déférée  comme  attentat  à  la  Chambre  des 
pairs  venant ,  dans  le  cours  des  débats,  à  perdre 
son  caractère  de  criminalité ,  celle  cour  pouvait, 
comme  les  cours  d'assises,  appliquer  une  peine 
correctionnelle.  Pour  la  négative,  MM.  Thil,  Fi- 
¥ien  et  Teste  ont  dit  que ,  dès  l'instant  que  la 
Cour  des  pairs,  dans  sa  justice,  est  obligée  de  re- 
connaître que  le  fait  qu'on  lui  a  déféré  ne  cons- 
tituait pas  l'attentat  tel  que  le  projet  le  définit, 
elle  n'avait  pas  le  droit  de  statuer,  et  devait 
rendre  l'accusé  à  ses  juges  naturels.  M.  Re- 
nouant et  M.  Moreau  ont  répondu  que  la  Cour 
des  pairs  arbitrerai!  la  peine,  et  qu'il  se  passe- 
rai} devant  elle  ce  qui  se  passe  devant  toutes  les 
juridictions;  que  d'ailleurs  elle  est  maîtresse 
de  descendre  dans  l'application  de  la  peine,  si 
elle  reconnaît  des  circonstances  atténuantes. 
M.  Dumon ,  qui  est  venu  donner  des  explications 
à  la  ÇJiambre ,  a ,  ce  nous  semble ,  laissé  la 
question  indécise.1;  il  a  dit  :  •<  Si  le  Gouverne- 
ment se  trompait  (  en  son  ordonnance  de  déla- 
tion à  la  Çour  des  pairs),  la  Chambre  des  pairs 
ne  rectifierait-elle  pas  son  erreur?  n'est-elle  pas 
juge  de  sa  compétence?  n'en  est-elle  pas  juge 
à  toute  époque  du  procès?  cette  compétence 
n'est-elle  pas  claire,  évidente?  Il  n'y  a  pas  dans 
les  accusltions  d'offense ,  comme  dans  les  accu- 
sations d'attentats,  des  circonstances  matérielles, 
qui  disparaissent  dans  les  débats,  et  transforment 
un  crime  en  simple  délit.  Le  crime  d'offense  est 
facile  à  caractériser  au  premier  examen,  à  la 
simple  lecture  de  l'article  incriminé  ;  la  Chambre 
des  pairs  reconnaîtra  sa  compétence,  et  renverra, 
s  il  y  a  lieu,  à  une  autre  juridiction ,  les  pour- 
suites dont  il  n'est  ni  de  sa  dignité,  ni,  si  l'on 
veut,  de  son  devoir,  de  connaître.  » 

Ces  paroles  laissaient  encore  du  doute  ;  elles 
ne  disaient  pas  clairement  si  la  Chambre  des 
pairs,  après  avoir  déclaré  sa  compétence,  de- 
vrait renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
au  cas  où  elle  acquerrait,  dans  le  cours  des  dé- 
bats ,  la  preuve  que  le  fait  n'avait  pas  la  gravite 
nécessaire  pour  constituer  un  attentat. 

Mais  M.  le  président  du  conseil  a  donné,  sor 
ce  point,  les  explications  les  plus  précises;  il  a 
formellement  dit  :  «Si  la  Cour  des  pairs  trouve 
qu'effectivement  l'offense  qui  lui  est  déférée 
présente ,  primé  facie,  les  caractères  d'un  atten- 
tat à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  se  déclarera  com- 
pétente; dans  le  cas  contraire,  elle  se  déclarera 
incompétente.  Eh  bien ,  ce  qu'elle  fera  au  com- 
mencement du  procès ,  elle  pourra  et  devra  le 
faire  à  toutes  les  époques  du  procès.  »  Comme 
on  a  exprimé  le  vœu  ,  dans  la  Chambre,  de  voir 
cette  déclaration  écrite  dans  la  loi,  le  ministre 
a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité ,  puisque 
cela  se  trouve  dans  la  législation  générale  {  Mon. 
du  28  août ,  2e  suppl.  ). 

Un  amendement  de  M.  Pataille,  qui  avait  pour 
but  d'insérer  cette  disposition  dans  l'article,  a 
été  rejeté,  par  le  motif  que  c'était  une  chose  con- 
venue, que  c'était  de  droit  (Mon.  du  28  août, 

2  e  SUppl  ). 

M.  Thil  a  présenté  nne  observation  importante 
sur  cet  article. 
Il  a  fait  remarquer  qu'en  renvoyant  h  farti- 
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loi  du  17  mai  1819  (1). 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  Roi 
le  blâme  ou  la  responsabilité  des  actes 
de  son  Gouvernement ,  sera  puni  d'un 


cl*  1"  pour  la  détermination  de  la  peine,  il 
prononçait  une  amende  dont  le  minimum  est  de 
1 0,000  francs;  il  a  reconnu  que  le  jury  pourra 
déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
ce  qui  autorisera  à  prononcer  la  peine  de  l'em- 
prisonnement, au  lieu  de  la  détention;  mais,  a-t-il 
dit ,  le  minimum  de  l'amende  sera  toujours  ap- 
plicable ;  et  il  est  possible  que,  si  l'offense  n'est 
pas  grave ,  le  jury  recule  devant  la  déclaration 
de  culpabilité. 

M.  Renouard  a  répondu  :  «  L'offense  prévue 
par  l'article  a  est  celle  qui  joint  à  ta  qualité  géné- 
rale d'offense  un  but  particulier  et  qui  est  hau- 
tement criminel  ;  c'est  l'offense  qni  a  pour  but 
d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  personne 
du  Roi:  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'offense 
qui  ne  joint  pas  à  la  criminalité  ordinaire  cet 
élément  particulier.  Loflque  l'offense  présentera 
quelque  atténuation,  lorsqu'elle  ne  paraîtra  pas 
au  jury  devoir  être  punie  comme  un  crime  d'at- 
tentat, la  disposition  de  l'article  3  présente  un 
moyen  simple  d'arriver  a  une  pénalité  beaucoup 
moindre:  lorsqu'un  écrivain  sera  traduit  en  vertu 
de  l'article  a,  deux  questions  seront  soumises  au 
jury,  on  demandera  :  Y  a-t-il  offense  au  Roi? 
on  demandera  ensuite  :  Celle  offense  a-t-elle  pour 
but  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  de  la  per- 
sonne du  Roi? 

"Lorsque  le  jury  ne  reconnaîtra  pas  une  pensée 
criminelle,  lorsque  le  but  n'aura  pas  été  reconnu 
criminel,  ont  répondra  affirmativement  sur  la 
première  question  et  négativement  sur  la  seconde. 
Il  résulterait  de  laque  l'article  3  serait  appliqué, 
et  l'article  établit  une  pénalité  contre  laquelle 
notre  collègue  ne  s'est  pas  élevé.»  (Mon.  du  28 
floii/,  ier  suppl.) 

Il  était  utile  de  recueillir  ces  paroles,  qui  in- 
diquent aux  présidens  des  assises  la  forme  des 
questions  à  poser ,  et  qui  offrent  une  ressource 
précieuse  à  la  défense. 

M.  Dubouchagc  a  fait  remarquer  à  la  Chambre 
des  pairs,  que,  cet  article  se  référant  à  l'art.  1er 
de  la  loi  du  17  mars  1819,  qui  sévit  contre  les 
discemrs ,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
<w  réunion*  publics  ,  il  s'ensuit  qu'un  cri  ,  une 
provocation,  une  menace  échappée  à  quelqu'un 
dans  an  lieu  public,  sera  punie  d'une  amende 
qui  pourra  s'élever  a  5o,oon  francs,  et  quûne 
pourra  élre moindre  de  10,000  francs;  il  a  pensé 
qu'il  y  avait  une  bien  grande  différence  entre 
»ne  provocation  par  écrit,  qni  est  calculée,  pesée 
dans  le  silence  du  cabinet,  avec  un  mot  échappé 
dans  la  chaleur  d'une  discussion ,  et  qui  a  été 
provoqué.  Il  a  proposé  un  amendement  dans  le 
but  de  restreindre  la  disposition  de  l'article  aux 
actes  de  la  presse,  en  laissant  sous  la  juridiction 
et  les  peines  réglées  par  les  lois  déjà  existantes, 
Us  discours  et  cris  ou  menaces  proférés  dans  des 
lieux  publics.  Cet  amendement  n'a  point  été  ap- 
poyé;  et  les  ministres,  interpellés  par  l'orateur 
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emprisonnement  d'un  mois  à  an  an  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille 
francs  (a). 

5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la 


d'expliquer  la  pensée  du  Gouvernement,  n'ont 
donné  aucune  réponse. 

Mais,  dans  la  discussion  sur  uu  autre  article, 
relatif  à  la  censure  théâtrale,  M.  de  Barante, 
rapporteur  de  la  commission ,  a  levé  tous  les 
doutes  sur  cette  question,  en  disant  que  la  pré- 
sente loi  atteint  ce  qu'atteignait  la  loi  de  1819, 
entre  autres  choses  les  discours  proférés  dans  les 
lieux  publics  (Mon.  du  10  septembre  et  suppl.). 

(1)  Le  projet  du  Gouvernement  semblait  érîgtr 
toute  offense  au  Roi  en  attentat  a  la  sûreté  de 
l'Etat.  Le  danger  de  la  généralité  de  ces  terme* 
n'a  point  échappé  à  l'attention  de  la  commission; 
elle  a  fait  remarquer ,  par  l'organe  de  M.  Sou* 
«/,  son  rapporteur,  qu'il  est  des  irrévérences, 
des  expressions  injurieuses  ou  dérisoires  qui 
peuvent  être  contraires  à  la  majesté  royale,  sasu 
mettre  la  société  en  péril,  et  que  de  tels  man- 
quemens  étaient  justement  punis  par  une  peine 
correctionnelle.  Le  Gouvernement,  du  reste, 
n'était  point  demeuré  étranger  a  cette  idée  ;  car 
il  reconnaissait,  indépendamment  de  l'offense 
dont  il  faisait  toujours  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  tentative  de  tourner  en  dérision,  qu'il 
constituait  en  délit  correctionnel.  Cette  idée  a 
été  rejetée  par  la  commission  ;  elle  y  a  substitué 
le  système  qui  se  trouve  consacré  par  la  loi. 
«La  gravité  de  l'offense,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
ne  dépend  pas  toujours  de  la  forme  ;  la  dérision 
peut  couvrir  des  offenses  atroces,  et  des  offense* 
légères  peuvent  être  exemptes  de  dérision.  C'est 
par  le  but  politique  qu'il  convient  de  les  distin- 
guer; c'est  ce  but  politique  clairement  indiqué, 
qui  seul  nous  autorise  à  en  faire  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat. On  le  commet  quand  on  excite 
à  la  haine  ou  au  mépris  du  prince  lui-même,  et 
parce  qu'alors  on  s'attaque  à  la  sécurité  même 
de  l'Etat;  autrement,  il  y  a  irrévérence  envers 
la  majesté  royale,  et  les  lois  existantes  frappent 
le  coupable  du  maximum  des  peines  correction- 
nelles. »  (Mon.  du  19  août.) 

On  ne  peut  disconvenir  qu'en  théorie  la  dis- 
tinction entre  les  deux  espèces  d'offense  ne  soit 
difCcile  à  saisir;  mais  la  difficulté  sera  tranchée 
dans  chaque  espèce  par  le  jury.  Le  défenseur  de 
l'accusé,  après  avoir  plaidé  qu'il  n'y  a  pas  of- 
fense, aura  a  examiner  subsidiairement  si  cette 
offense  a  eu  pour  but  d'exciter  au  mépris  ou  a 
la  haine  de  la  personne  du  Roi  et  de  son  auto- 
rité constitutionnelle;  il  devra  demander  que  les 
deux  questions  soient  posées  au  jury. 

V oy.  notes  sur  l'article  a. 

(2)  Un  article  inséré  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment défendait  de  faire  intervenir  le  nom  du 
Roi,  directement  ou  indirectement,  ou  par 
voie  d'allusion,  dans  la  discussion  des  actes  du 
Gouvernement.  La  commission,  s'apereevant 
que  cet  article  ne  pouvait  être  admis  dans  de 
tels  termes,  dont  l'élasticité  pouvait,  contre  la 
pensée  du  projet,  s'appliquer  à  des  actes  indif- 
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forme  du  Gouvernement  établi  par  la 
Charte  de  i83o,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  la  loi  du  29  novembre  i83o,  est  un 
attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle 
a  pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou 
au  changement  du  Gouvernement. 

Celui  qui  s'en  rendra  coupable  sera 
jugé  et  puni  conformément  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  icr. 

6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la 
loi  du  ag  novembre  i83o  continuera 
d'être  punie  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  des  peines  prévues 
par  l'article  pre'cédent  ceux  qui  auront 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute 
autre  forme  de  gouvernement ,  soit  en 
attribuant  des  droits  au  trône  de  France 
aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par 
la  loi  du  10  avril  i83a ,  ou  à  tout  autre 
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que  Louis -Philippe  I«r  et  sa  descen- 
dance ; 

Soit  en  prenant  la  qualification  de  ré- 
publicain ou  toute  autre  incompatible 
avec  la  Charte  de  i83o  ; 

Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'espoir  ou 
la  menace  de  la  destructiou  de  l'ordre 
monarchique  constitutionnel ,  ou  de  la 
restauration  de  la  dynastie  déchue  (t). 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété, 
le  serment,  le  respect  dû  aux  lois;  toute 
apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  dé- 
lits par  la  loi  pénale;  toute  provocation 
à  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la 
société,  sera  punie  des  peines  portées  par 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  (a). 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  précédent  et  par  l'article  8 
de  la  loi  précitée ,  les  tribunaux  pour- 
ront,  selon  les  circonstances,  élever  les 


férens,  quelquefois  même  à  des  intention*  loua- 
bles ,  a  proposé  de  changer  ta  rédaction  de  cet 
article.  Le  rapporteur,  pour  bien  faire  connaître 
la  pensée  de  la  commission ,  a  dit  :  -  Celui  qui 
mêle  le  nom  du  Roi  a  une  discussion ,  sans  y 
joindre  d'intentions  injurieuses ,  peut  manquer 
assurément  au  tact  parlementaire;  mais,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  imputation  de  blâme  ou  de  res- 
ponsabilité, nous  ne  pouvons  y  voir  un  délit. 
[Mon.  du  19  août.) 

M.  Duivrgier  de  Hauranne. ,  dans  le  but  d'é- 
clairer le  sens  de  celte  disposition ,  a  dit  :  -  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  la  limite  peu 
précise  qui  sépare  la  discussion  de  la  provoca- 
tion; mais,  outre  que  cette  limite  varie  néces- 
sairement, selon  que  les  temps  sont  calmes  ou 
agités ,  les  esprits  froids  ou  passionnés,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  fait  incriminé  sera  tou- 
jours apprécie,  soit  par  les  jurés,  snit  par  la 
Cour  des  pairs.  Or,  qui  peut  penser  que  les 
jurés  ou  la  Cour  des  pairs  condamnent  jamais 
comme  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  une  discus- 
sion purement  philosophique ,  purement  théori- 
que, et  qui  n'aura  sous  aucun  rapport  le  carac- 
tère de  la  provocation?  La  discussion  qu'inter- 
dit la  loi  nouvelle,. c'est  donc  une  discussion 
ardente,  passionnée,  qui  remplit  les  journaux 
depuis  cinq  ans,  et  qni  pousse  indirectement  a 
la  révolte.  »  (Mon.  du  a3  août ,  irr  suppl.) 

(1)  M.  le  rapporteur ,  expliquant  le  sens  de 
l'article,  a  dit  :  ••  Sous  une  monarchie  consti- 
tutionnelle, la  presse  n'aura  pas  le  droit  de  se 
dire  républicaine  ;  sous  une  dynastie  nouvelle , 
«"Ile  ne  pourra  faire  régner  dans  les  écrits  une 
autre  dynastie.  -  Dans  le  même  but,  M.  le  pré- 
sident du  conseil  s'est  exprimé  ainsi  :  -  Vous  hc 
contesterez  pas  le  Gouvernement  établi  et  les 
droits  de  la  maison  régnante  ;  vous  ne  dires  pas, 
en  désignant  un  prince  désormais  étranger  à  la 
l-rance:  «  Voila  notre  Roi.  -  Vous  ne  vous  ap- 
pellerez pas  républicains  sous  la  monarchie; 
en  d'autres  termes ,  vous  serez  tenu  de  respec- 
ter, dans  votre  langage,  le  Gouvernement ,  à 


qui  vous  demandes  protection  ,  la  Charte ,  dont 
vous  exigez  le  maintien,  et  les  lois,  derrière 
lesquelles  vous  cherchez  un  abri.  »  {Mon.  du  a5 
août ,  Ier  suppl.) 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  / 'attaque  avec  la 
discussion.  Dans  la  Chambre  des  députés,  M.  Sal- 
vandy  a  formellement  reconnu  ,  au  nom  de  la 
commission ,  que  chaque  citoyen  conservait  le 
droit  de  dire  que  telle  loi  devrait  être  modifiée 
ou  abolie. 

••  Le  caractère  de  cette  disposition ,  a-t-il  dit, 
est  que  chacun  est  obligé  d'obéir  à  la  loi.  Oo  ne 
peut  se  faire  à  soi-même  ,  en  quelque  sorte,  un 
droit  public  à  part,  se  faire  sa  loi,  son  ordre  po- 
litique pour  fon  propre  compte;  on  ne  peut  nier 
le  vôtre,  nier  votre  constitution,  votre  prince, 
vos  lois ,  tout  ce  qui  doit  être  obéi  et  respecté  de 
tous.  »  (Mon.  du  28  août,  Y  suppl.) 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  baron  de  Ba- 
ron te  ,  rapporteur  de  la  commission ,  a  rappelé 
que  cet  article  avait  produit  quelques  inquiétu- 
des. II  s'est  exprimé  a  ce  sujet  en  ces  termes  : 
-  L'article  auquel  il  se  réfère  en  détermine  et 
en  limite  le  sens,  la  loi  du  17  mai  interdit  tout 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux 
bonnes  mœurs.  La  Chambre  des  députés,  où  l'ar- 
ticle oouveau  a  pris  naissance,  a  voulu  sans 
doute  développer  le  texte  trop  général  de  l'an- 
cienne loi.  Si  des  discussions  abstraites  ou  phi- 
losophiques ,  qui  ne  s'adressent  pas  aux  passions, 
qui  n'ont  pas  un  caractère  d'excitation  pou- 
vaient être  poursuivies ,  ce  serait  une  extension 
erronée  et  vexatoire  qui  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion de  la  loi.  »  (Mon.  du  6  septembre.) 

M.  le  baron  Duval  a  donné  sur  cet  article  une 
explication  dont  la  justesse  a  été  reconnue  par 
plusieurs  des  ministres  presensà  la  Chambre  des 
pairs.  Il  a  dit  :  -  Il  y  a  daus  l'article  ces  mots: 
contre  la  propriété;  on  a  voulu  dire  sans  doute: 
contre  le  droit  de  propriété;  car  un  délit  contre 
la  propriété  ne  serait  pas  seulement  un  délit  de 
la  presse-  »  (Mon.  du  10  septembre.) 
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peines  jusqu'où  double  du  maximum. 

9.  Dans  fous  les  cas  de  diffamation 
prévus  par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont 

:  portées  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstance.*,  être  élevées  au  double  du 

;  maximum,  soit  pour  l'emprisonnement, 
soit  pour  l'amende.  Le  coupable  pourra, 

'  en  outre,  être  interdit,  en  tout  ou  en 

:  partie,  des  droits  mentionnés  dans  Par- 
ticle  42  du  Code  pénal,  pendant  un  temps 
égal  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 

10.  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  de  rendre  compte  des  procès 
pour  outrages  ou  injures ,  et  des  procès 
en  diffamation,  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi  ; 
ils  pourront  seulement  annoncer  la  plainte 
sur  la  demande  du  plaignant  :  dans  tous 
les  cas,  ils  pourront  inse'rer  le  juge- 
ment (1). 

Il  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
iurés,  excepté  dans  le  compte  rendu  de 
l'audience  où  le  jury  aura  été'  constitué. 

Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  juré$, 
soit  des  cours  et  tribunaux  (2). 

L'infraction  à  ces  diverses  prohibitions 
sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  et  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 

11.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annon- 
cer publiquement  des  souscriptions  ayant 
pour  objet  d'indemniser  des  amendes, 
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frais,  dommages  et  intérêts  prononcé* 
par  des  condamnations  judiciaires.  Cette 
infraction  sera  jugée  et  punie  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent  (3). 

la.  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1819  sont  applicables  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 
En  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condam- 
nation contre  le  même  gérant  ou  contre 
le  même  journal  dans  le  cours  d'une 
année,  les  cours  et  tribunaux  pourront 
prononcer  la  suspension  du  journal  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois, 
suivant  la  loi  du  18  juillet  1818.  Cette 
suspension  pourra  être  portée  à  quatre 
mois,  si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour 
crime. 

Les  peines  prononcées  par  la  présente 
loi  et  par  les  lois  précédentes  sur  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication  ne  se 
confondront  point  entre  elles,  et  seront 
toutes  intégralement  subies  lorsque  les 
faits  qui  y  donneront  lieu  seront  posté- 
rieurs à  la  première  poursuite  (4). 

Titrb  II.  Do  gérant  des  journaux  et  écrit*  pé- 
riodiques (5). 

i3.  Le  cautionnement  que  les  proprié- 
taires de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
.sont  tenus  de  fournir  sera  versé,  en  nu- 
méraire, au  trésor,  qui  en  paiera  Fin- 
lérét  au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
mens. 


(1)  On  a  soutenu  que  cette  disposition  était 
une  violation  de  l'article  f>6  de  la  Charte ,  qui 
prescrit  la  publicité,  des  débats  en  matière  cri- 
minelle. On  a  répondu  que  la  publicité  dont 
parle  l'article  56  est  la  publicité  matérielle  de 
l'audience,  et  non  la  publicité  par  la  voie  de  la 


(a)  Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  avait 
proposé  d'interdire  toute  publication  de  la  liile 
des  juréa  ,  soit  avant ,  soit  après  les  jupemens. 
La  commission  a  cru  devoir  excepter  de  la  pro- 
hibition la  publication  qui  serait  faite'  dans  le 
compte  rendu  de  l'audience ,  par  le  m<tîf  que  la 
publicité  des  débats,  établie  par  la  Charte,  s'op- 
posait à  la  mutilation  du  compte  rendu.  «  Du 
reste,  la  loi  préfume,  a  dit  M.  le  rapporteur, 
toute  autre  publication  affectée  et  menaçante.  » 
(Won.  du  19  aoiU). 

(3)  M.  le  rapporteur,  en  avenant  le  but  de  la 
loi,  de  mettre  un  terme  an  scanda!e  des  sous- 
criptions publiques  destinées  à  l'indemnité,  on 
plutôt  au  triomphe  des  condamnés  politiques, 
déclare  qoe  la  législation  ne  peut  interdire  des 
souscriptions  particulières  ;  que  chacun  reste 
maître  de  ses  sympathies,  et  que  le  vœu  de  la 


loi  est  satisfait  en  empêchant  de  triompher  pu- 
bliquement des  lois  et  des  magistrats  (Mon,  du 
19  août). 

M.  Sal^erte,  qui  s'est  fortement  opposé  à, 
l'admission  de  la  loi ,  a  improuvé  que  le  projet 
transformât  en  délit  l'acte  de  secourir  un  homme 
qui»  condamné  à  une  amende  qui  peut  excéder 
mille  fois  sa  fortune ,  languirait  éternellement 
dans  les  ffrs,  faute  de  pouvoir  l'acquitter.  «  Ici, 
je  le  prédis,  a  dit  l'orateur,  l'humanité  i'em- 
|K>rlera  sur  l'inhumanité  de  la  loi.  Mais,  quoi 
qu'il  en  arrive,  il  y  aura  sujet  de  s'affliger  :  si 
l'humanité  l'emporte,  il  sera  fâcheux  de  voir 
qu'une  loi  soit  méprisée;  si  la  toi  triomphe, 
une  tache  indélébile  souillera  le  caractère  na- 
tional. »  (Mon.  du  25  août.) 

(4)  -  La  commission,  a  dit  M.  U  rapportent 
n'a  point  admis  d'une  manière  absolue  le  cumul 
des  peines  :  quand  un  prévenu  est  poursuivi  si- 
multanément pour  plusieurs  délits ,  la  peine  la 
plus  forte  lui  est  seule  appliquée;  il  ne  doit  pas 
perdre  h  l'exercice  divisé,  des  actions  du  minis- 
tère public.  Toutefois  celte  raison  cesse  quand 
les  nouveaux  délits  sont  postérieur»  à  la  pre- 
mière poursuite.  ••  (Mon.  du  19  août.) 

(5)  Vay.  ord.  du  18  novembre  i8J5. 
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Le  taux  de  ce  cautionnement  est  fixé 
comme  il  suit  : 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  à 
jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irréguliè- 
rement, le  cautionnement  sera  de  cent 
mille  francs. 

Le  cautionnement  sera  de  soixante- 
quinxe  mille  francs  si  le  journal  ou  écrit 
périodique  ne  parait  que  deux  fois  par 
semaine. 

Il  sera  de  cinquante  mille  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
qu'une  fois  la  semaine. 

Il  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  seule- 
ment plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quo- 
tidiens publiés  dans  les  départemens  au- 


(i)  La  première  rédaction  du  premier  para- 
graphe de  cet  article  portait  que  le  cautionne- 
ment serait  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Plusieurs  réclamations  se  sont 
élevées  contre  cette  proposition ,  dont  la  com- 
mission avait  pris  l'initiative,  et  qui  plaçait  les 
cautionneinens  des  journaux  hors  du  droit  com- 
mun ^  et  les  exposait  a  ne  recevoir  qu'un  inté- 
rêt moindre  que  celui  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  La  commission,  dans  un  nouveau  tra- 
vail qui  a  modifié  tout  l'article  i3,  a  proposé  le 
versement  au  trésor  des  cautionnemens  des 
journaux,  dont  l'intérêt  sera  réglé,  a  dit  son 
rapporteur,  conformément  à  la  loi  générale  qui 
règle  la  matière  {Mon.  du  29  août). 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  déve- 
loppé  de  lumineuses  considérations  pour  s'op- 
poser a  l'accroissement  du  cautionnemept.  Il  a 
dit  qu'avec  le  cautionnement  l'on  mettait  la  presse 
à  la  merci  des  spéculateurs  et  des  capitalistes; 
que  dans  l'esprit  de  mercantilité  qoe  suscite  le 
monopole  de  la  presse  se  trouvait  le  principe 
du  mal  qu'on  lui  reprochait;  que,  d'un  autre 
côté,  la  presse,  par  sa  décentralisation,  en  se 
divisant,  en  se  multipliant  sur  tous  les  points  du 
royaume,  même  en  y  portant  ses  excès,  tendait 
à  se  '  rapprocher  de  son  véritable  état  normal  ; 
que  cet  état  était  la  détermination ,  la  division  à 
I  infini  de  toutes  les  opinions  et  leur  libre  ex- 
pression ,  afin  qu'au  milieu  de  toutes  ces  opi- 
nions les  pouvoirs  réguliers  et  constitutionnels 
s'instruisent ,  se  fortifient  et  grandissent  de  l'unité 
de  son  action  et  de  tous  ses  rouages;  afin  que 
chaque  citoyen,  de  son  côté,  en  présence  de 
toutes  les  contradictions,  fasse  appel  a  sa  propre 
raison,  et,  déconcerté  dans  sa  foi  à  la  presse 
par  les  mille  récils  de  faits  et  les  mille  proposi- 
tions dont  il  est  assailli ,  juge  la  presse  elle- 
même  et  ne  la  suive  plus  comme  un  aveugle 
disciple. 

M.  Dubois  a  adhéré  à  l'amendement  de  Hi.Vi- 
fîen,  rejeté  à  une  très-faible  majorité,  et  qui  ten- 
dait à  ce  que  le  cautionnement  fut  du  capital 
nominal  des  rentes  exigées  par  la  loi  du  i4  dé- 
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très  que  ceux  de  la  Seine,  Seine- et-Oi  se, 
Seine-et-Marne,  sera  de  vingt-cinq  mille 
francs  dans  les  villes  de  cinquante  mille 
ames  et  au-dessus. 

Il  sera  de  quinze  raille  francs  dans  les 
villes  au-dessous,  et  respectivement  de  b 
moitié  de  ces  deux  sommes,  pour  les 
journaux  et  écrits  périodiques  qui  parais- 
sent à  des  termes  moins  rapprochés. 

Il  est  accordé  aux  propriétaires  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  actuelle- 
ment existans  un  délai  de  quatre  mois 
pour  se  conformer  à  ces  dispositions  (t). 

14.  Continueront  à  être  dispensés  de 
tout  cautionnement  les  journaux  et  écrits 

I>ériodiques  mentionnés  en  l'article  3  de 
a  loi  du  18  juillet  1828  (a). 

15.  Chaque  gérant  responsable  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  devra  possé* 


cembre  i83o  (Mon.  du  39  août ,  ae  sappl.). 

M.  Jollivet  et  d'autres  députés  avaient  de- 
mandé une  diminution  du  cautionnement  pour 
les  journaux  imprimés  en  langues  étrangères;  ils 
avaient  aussi  proposé  d'admettre  pour  ces  jour- 
naux des  pérans  étrangers  domiciliés  en  France. 
Ces  propositions  ont  été  rejetées. 

On  a  demandé  si  les  rentes  actuellement  dé- 
posées pour  le  cautionnement  des  journaux  exis- 
tans,et  qui  devront  être  converties  en  numéraire 
d'après  la  nouvelle  loi ,  pourront  être  vendues 
par  le  propriétaire  avant  l'époque  où  les  géras* 
pourraient  rentrer  naturellement  dans  leur  cau- 
tionnement ,  afin  que  le  capital   puisse  faire 
partie  du  nouveau  cautionnement  qu'on  exiger! 
d'eux.  M.  U  ministre  des  finances  a  réponds: 
«  Cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté.  Le  pro- 
priétaire des  rentes  donnera  commission  a  son 
agent  de  change  de  vendre  les  rentes;  il  h» 
donnera  également  commission  d'en  'verser  le 
montant  au  trésor.  L'agent  de  change ,  en  ver* 
sant  le  montant  de  la  rente  au  trésor,  retirera 
l'inscription  ;  cela  se  fera  sans  aucune  difficulté.  • 
(Mon.  du  3o  août). 

Voy.  ordonnance  du  18  novembre  i835. 

Le  taux  des  cautionnemens  avait  d'abord  ét« 
porté  à  200,000  francs  pour  Paris;  mais  la  cou- 
mission  est  revenue  sur  celte  opinion,  et  M.  Fir- 
min  Didot  a  obtenu  une  réduction  nouvelle, 
qui  a  amené  le  chiffre  actuellement  écrit  dans 
la  loi.  Poor  connaître  les  phases  de  la  législa- 
tion sur  les  cautionnemens,  il  faut  consulter  le* 
lois  du  g  juin  1819 ,  du  18  juillet  1828  et  ds 
i4  décembre  i83o. 

(2)  La  commission  avait  placé,  dans  un  pa- 
ragraphe ajouté  a  l'article  précédent,  la  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  de  cet  article,  dans  le  bat 
de  dissiper  les  craintes  qu'on  avait  conçues  de 
voir  les  journaux  scientifiques  et  des  arts  asss- 
jétis  comme  les  autres  au  cautionnement.  M.  ^ 
rapporteur  a  dit  que  le  reproche  adressé  à  la 
commission  était  sans  fondement,  puisque  sa 
première  rédaction  portait  :  «  Le  cautionncxnrni 
que  les  journaux  sont  tenus  de  fournir  est  fixé 
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der,  en  son  propre  et  privé  nom,  le  tiers 
du  cautionnement» 

Dans  le  cas  où,  soit  des  cessions  totales 
ou  partielles  de  la  portion  du  cautionne- 
ment appartenant  à  un  gérant,  soit  des 
jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée, 
prononçant  la  validité  de  saisies-arrêts 
formées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu 
de  rapporter,  dans  les  quinze  jours  de  la 
notification  qui  lui  en  sera  faite,  soit  la 
rétrocession,  soit  la  main-levée  de  la  sai- 
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sie-arrêt;  faute  de  quoi  le  journal  devra 
cesser  de  paraître,  sous  les  peines  portée» 
en  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1819  (1). 

16.  Conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1818 ,  le  gérant  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  sera  tenu  de 
signer,  en  minute,  chaque  numéro  de 
son  journal. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, et  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  trois  mille  francs  (a). 


ainsi  qu'il  «oit.  »— «  C'était  annoncer ,  a  dit  l'organe 
de  la  commission,  qu'il  ne  s'agissait  que  des 
journaux  déjà  sujets  au  cautionnement;  c'était 
une  nouvelle  fixation  du  taux,  et  non  pas  un 
changement  de  principe,  qui  était  proposé.  Cette 
rédaction  nous  semblait  d'autant  plus  claire 
qu'elle  était  conforme  à  la  loi  de  i83o,  qui  ne 
contient  aucune  exception  en  faveur  des  jour- 
naux scientifiques, *et  qui  n'en  a  pas  moins  tou- 
jours été  considérée  comme  consacrant  de  nou- 
veau l'exception  portée  dans  la  loi  de  1838.  >• 
Toutefois,  pour  ne  pas  laisser  d'équivoque  dans 
la  loi ,  M-  le  rapporteur  a  dit  que  la  commission 
avait  adopté  la  proposition  de  M.  Uuie.au ,  ten- 
dant à  réparer  cette  lacune.  Ce)  amendement  a 
été  également  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés; il  est  devenu  un  article  séparé  (Mon.  des 
29  et  3o  août). 

(1)  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  dit 
qu'on  gérant  devait  posséder  en  son  nom  le 
tiers  du  cautionnement,  soit  qu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  gérant. 

Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article,  dans 
la,  première  rédaction  de  la  commission,  portait 
ces  mots  :  -  Dans  le  cas  où ,  soit  des  cessions  de 
tout  ou  partie  de  cautionnement,  consenties  par  un 
gérant,  etc.  »  L'on  a  fait  remarquer  à  la  com- 
mission que  cette  disposition  ainsi  rédigée  pour- 
rait être  mal  comprise  et  aller  au-delà  de  l'in- 
tention de  ses  auteurs,  en  ce  qu'elle  écartailles 
saisies  et  les  cessions,  non-seulement  sur  le  tiers 
qui  est  la  propriété  personnelle  du  gérant,  mais 
sur  le  surplus  qui  peut  être  fourni  par  des  tiers. 
La  commission,  pour  faire  disparaître  cet  inconvé- 
nient, a  proposé  la  rédaction  actuelle, dont  M.  le 
rapporteur  a  ainsi  développé  l'intention  :  »  Nous 
avions  établi  que  le  gérant  pouvait  ne  posséder 
que  le  tiers  du  cautionnement;  cependant  il 
suffisait  qu'il  y  eût  une  saisie,  quel  que  fût  le 
cautionnement  versé  au  trésor,  pour  qu'à  l'ins- 
tant il  fût  obligé  de  rapporter  main-levée  de  la 
saisie.  Cette  disposition  ainsi  comprise  serait  allée 
trop  loin.  Le  but  de  la  commission  est  facile  à 
comprendre.  La  loi  de  i83o  veut  que  le  gérant 
soit  propriétaire  du  cautionnement.  Nous  con- 
servons cette  disposition  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers.  Il  suit  de  là  qu'il  faut  que  cette  dis- 
position soit  sérieuse  ;  et,  pour  cela ,  nous  avons 
dû  exigerjque  le  cautionnement  fût  versé  en  nu- 
méraire; car,  quand  il  était  en  rentes,  l'insaisis- 
sabilité  des  rentes  ne  permettait  pas  de  suivre 
contre  le  t  cautionnement  les  conséquences  du 


dépôt,  et  alors  on  trouvait  des  bailleurs  de  fonds 
simulés.  Il  faut  avoir  le  courage  de  vouloir  l'exé- 
cution de  la  loi  :  ou  bien  nous  trouvons  inutile 
que  les  gérans  possèdent  en  leur  nom  personnel 
la  propriété  totale  ou  partielle  du  cautionne- 
ment, et  alors  il  faudrait  abolir  la  loi  de  i83o; 
ou  bien  nous  le  croyons  utile,  et  alors  nous 
devons  garantir  l'exécution  de  la  loi ,  car  il  n  y 
a  rien  de  pire  sur  l'espjjk  des  peuples  que  les 

'**tl-ment  et  sincèrement 


lois  qui  ne  sont  pas  sé 
exécutées.  Le  moven  d 


rfllic 

le  ton 


breer  le  gérant  à  l'exé- 


cution sérieuse  de  la  loi  nous  a  paru  être  le  ver- 
sement en  numéraire,  et  l'obligation  pour  celui 
qui  a  déposé  un  cautionnement,   de   le  com- 
pléter toutes  les  fois  qu'il  serait  attaqué  par  une 
saisie  ;  car,  dès  ce  moment ,  le  cautionnement 
est  entamé  :  quant  à  la  propriété  ,  l'on  ne  peut 
plus  dire  que  celui  qui  l'a  versé  en  soit  vérita- 
blement propriétaire.  Mais ,  par  cela  même, 
nous  serions  allés  trop  loin  en  appliquant  cette 
disposition  à  la  portion  du  cautionnement  qui 
n'est  pas  la  propriété  du  gérant.  Quant  à  celle-là, 
elle  n'est  versée  que  pour  assurer  les  droits  dn 
l'Etat  et  ceux  des  tiers ,  et  il  importe  peu  à  ces 
droits  qu'il  intervienne  ou  qu'il  n'intervienne 
pas  de  saisie ,  car  l'Etat  et  les  particuliers  lésés 
ont,  d'après  la  loi,  on  droit  de  préférence  ;  ce 
sont  eux  qui  doivent  être  payés  en  premier  or- 
dre, et  alors.il  importe  peu  que  d'autres  puis- 
sent venif  après  eux.  Nous  avons  donc  admis 
une  rédaction  qui  rend  celte  idée,  et  qui  permet 
d'appliquer  la  disposition  dont  H  s'agit  seulement 
à  la  port j on  de  cautionnement  dont  le  gérant  doit 
être  propriétaire.     (Mon.  du  29  août.) 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  punissait  de 
peines  correctionnel/es  toute  signature  donnée 
en  blanc  et  à  l'avance  par  le  gérant;  la  commis- 
sion a  reconnu  que  le  mode  de  Ja  composition 
des  journaux,  qui  a  lieu  fort  avant  dans  la  nuit, 
rendrait  cet  article  très-gênant  et  à  peu  près 
inexécutable  pour  la  presse.  Elle  avait  en  consé- 
quence proposé  que  la  signature  fût  donnée, 
jour  par  jour,  pour  arriver  au  même  but  d  em- 
pêcher la  fiction  des  gérans ,  en  leur  laissant  en 
même  temps  la  faculté  de  signer  à  l'heure  qu  il 
leur  conviendrait  sans  être  astreint  à  des  condi- 
tions impossibles.  Mais  celte  disposition  ,  dont 
il  est  impossible  d'assurer  l'exécution ,  à  moins 
d'établir  une  inquisition  en  permanence  dans  les 
ateliers  de  chaque  journal ,  a  été  vivement  com- 
battue et  a  fini  par  être  retranchée  du  texte  do 
l'article  (Mon.  des  19  ci  3o  août). 
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17.  L'insertion  des  réponses  et  recti- 
Tications  prévues  par  l'article  11  de  la  loi 
«u  a5  mars  i8aa  devra  avoir  lieu  dans 
Je  numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception ;  elle  aura  lieu  intégralement  et 
«era  gratuite:  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ladite  loi. 

Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  dou- 
ble de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  sera  faite,  le  surplus  de  l'insertion 
sera  paye  suivant  le  tarif  des  annonces  (1). 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer, 
en  tête  du  journal,  les  documens  offi- 
ciels, relations  authentiques ,  reoseigne- 
mens  et  rectifications  qui  lui  seront  adres- 
ses par  tout  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique; la  publication  devra  avoir  lieu  le 
lendemain  de  la  réception  des  pièces, 
sous  la  seule  condition  du  paiement  des 
Irais  d'insertion. 

Toute  autre  insertion  réclamée  par  le 
ijouvernement,  n^  l'intermédiaire  des 
préfets,  sera  faite  de  la  même  manière, 
*ous  la  même  condition,  dans  le  numéro 
qui  suivra  le  jour  de  h  réception  des 
pièces.  r 

Les  contrevenans  seront  punis  par  les 
tribunaux  correctionnels,  conformément 
*  *  article  1 1  de  la  loi  du  a5  mars  1 8aa  (a). 

19.  En  cas  de  condamnation  contre 
■M  gérant  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention de  la  presse,  la  publication  du 
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journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra 
avoir  lieu,  pendant  toute  la  durée  des 
peines  d'emprisonnement  et  d'interdic- 
tion des  droits  civils,  que  par  un  autre 
gérant  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi. 

Si  je  journal  n'a  qu'un  gérant,  /es 
propriétaires  auront  un  mois  pour  en 
présenter  un  nouveau,  et,  dans  Pioter- 
valle,  ils  seront  tenus  de  désigner  un  ré- 
dacteur responsable.  Le  cautionnement 
entier  demeurera  affecté  â  cette  respon- 
sabilité. 

Titas  III.  Des  dessins,  gravures,  lithographies 
et  emblèmes. 

20.  Aucun  dessin,  aucunes  gravures, 
lithographies ,  médailles  et  estampes, 
aucun  emblème  ,  de  quelque  nature  et 
espèce  qu'ils'  soient ,  ne  pourront  être 
publiés,  exposés  ou  mis  en  vente  sans 
autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
térieur, à  Paris,  et  des  préfets,  dans  les 
départeinens. 

En  cas  de  contravention ,  les  dessins, 
gravures, lithographies,  médailles,'  estam- 
pes ou  emblèmes  pourront  être  confis- 
qués, et  le  publiai  leur  sera  condamné, 
par  les  tribunaux  correctionnels,  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
à  une  amende  de  cent  francs  à  mille 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  aui- 
quellcs  pourraient  donner  lieu  la  pubti- 


(1)  Le  projet  amendé  par  la  commission  dis- 
posait qne  t  insertion  devait  avoir  lieu  le  jour 
.  1  "V™1  ***  Pîèce»  ou  le  lendemain.  M.  ft- 
S.  Ji.° •*frw  qu'il  «^'«P'éfcrablc  dc  faire 
partir  le  délai  du  momenl  de  la  réception  (Mon.  du 
00  août  y  Ier  suppl.) 


l'obligation  d'insérer  tes  documens  officiels,  les 
relations  authentiques ,  les  renseignement  et  recti- 
fications qui  seront  adressés  par  tout  dtposilain 
de  l 'autorité publique.  Comment  relie  disposition 

ioooûi,  1»  suppl.)                  '   T    ïom1binerrVt-e,!e  **?c  I>rlicle  précédent? 

r*.    V  ,       \  Tou,M  ,e*  fo"  °.u  an  dépositaire  de  Fantôme 

L,et  article  est  à  peu  près  la  reproduction  de  publique  demandera  l'insertion  d'une  rectifica- 

1  article  1 1  de  U  loi  du  a5  mars  i8aa.  ,  devra-t-il ,  aux  termes  de  l'article  18  en 


Il  en  diffère  en  ce  que  celui-ci* ,  en  .lisant 
que  la  réponse  ne  pourrait  avoir  plus  du  double 
de  la  longueur  de  l'article,  laissait  dans  le  doute 
•ur  ce  qui  devait  être  décidé  dans  le  cas  où  elle 
excédera,»  celte  H  mi  te  légale.  Aujourd'hui  l'au- 
jeur  de  la  réponse  devra  se  renfermer  dans  les 
fcornes  indiquées,  et,  s'il  |e,  dépasse,  il  devra 
payer  le  prix  d'insertion  du  surplus.  Cet  article 
peut  être  invoqué  par  les  fonctionnaires  publics 
comme  par  les  particuliers.  Ainsi  jugé,  sur  ma 
plaidoirie,  par  le  tribunal  de  première  instance 
«le  la  Seine ,  au  mois  d'octobre  1 834  ;  l'appel  du 
«Jranl  a  été  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir. 
rojr.  les  notes  sur  l'article  suivant. 

<}\  Çet  «rticle  est  la  repro  duction  de  l'art  8 
de  la  loi  du  9  juin  181g;  toutefois  celui-ci  ne  par- 
lait que  de  l'insertion  des  publications  officielles, 
e  I  on  voit  que  l'article  de  la  loi  nouvelle  em- 
ploie des  expressions  pin;  étendues;  il  impose 
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lion,  devra-t-il,  aux  termes  de  l'article  18,  en 
payer  le  prix?  ou  bien  pourra-t-il  ,  selon  les  cir- 
constances, exiger  l'insertion  gratuite,  aux  ter- 
mes de  l'article  17?  Je  crois  que  c'est  cette  der- 
nière opinion  qu'il  faut  suivre.  Si  c'est  dans 
1  intérêt  de  l'autorité  publique  que  l'insertion 
est  réclamée,  l'insertion   doit  être  payée;  si 
c'est  dans  l'intérêt  personnel  du  dépositaire  de 
cette  autorité,  elle  doit  être  gratuite.  Sans  doute, 
lorsque  les  actes  d'un  fonctionnaire  auront  été* 
attaqués  ou  critiqués,  il  sera  quelquefois  difficile 
de  décider  si  IJ  réponse  est  faite  dans  l'intérêt  de 
l'administration;  mais  les  tribunaux  devront  s'ap- 
pliquer a  reconnaître  si  c'est  la  personne  même 
qui  est  attaquée  ;  et,  lorsqu'ils  en  seront  convain- 
cus, i!$  devront  lui  accorder  la  protection  que  l'arti- 
cle u  de  la  loi  du  2S  mars  i8a2  et  l'article  17 
de  la  loi  actuelle  ont  voulu  donner  à  quiconque 
est  personnellement  atteint  par  les  allégations 
d'un  journal.  B 
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cation,  l'exposition  et  la  mise  en  vente 
desdits  objets  (i). 

Titus  1Y.  Des  théâtres  et  des  pièces  de  théâtre. 

ai.  Il  ne  pourra  être  établi,  soit  à  Pa- 
ris, soit  dans  les  départemens,  aucun 
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théâtre  ni  spectacle,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris, 
et  des  préfets,  dans  les  départemens. 

La  même  autorisation  sera  exigée  pour 
les  pièces  qui  y  seront  représentées. 

Toute  contravention  au  présent  arti— 


(i)  >  Depuis  long-temps ,  a  dit  M.  le  garde- 
des-sceaux  à  la  Chambre  des  députés .  la  pudeur 
publique  est  blessée  par  le  spectacle  offert  dans 
nos  rues  des  grawures  obscènes  ;  des  images  qui 
font  la  honte  de  nos  mœurs,  en  même  temps 
qu'elles  offensent  la  morale  la  plus  vulgaire  ;  des 
caricatures  qui  attaquent  les  citoyens  jusque 
dans  le  sanctuaire  de  la  vie  privée  ,  ou  appellent 
la  dérision ,  le  ridicule  et  le  mépris  sur  la  per- 
sonne et  l'autorité  du  souverain  etde  sa  famille  ; 
des  pièces  de  théâtre  que  Ton  ne  saurait  en- 
tendre sans  rougir  et  qu'on  n'écoute  qu'arec 
indignation  ,  ou  qui ,  fondant  leur  succès  sur 
l'esprit  de  parti,  attaquent  audac^eusement  et 
de  la  manière  la  plus  indécente  le  principe  et  la 
forme  de  notre  gouvernement.  Tous  ces  écarts 
accusent  l'insuffisance  de  notre  législation.  « 

Le  ministre  soutient  d'ailleurs  que  cet  article 
ne  viole  point  la  disposition  qui  défend  le  réta- 
blissement de  la  censure. 

-  Quand  la  Charte  ,  dans  son  article  7,  a  dé- 
claré ,  dit-il ,  que  la  censure  ne  pourrait  jamais 
être  rétablie  1  elle  a  pris  soin  d'expliquer  que  ce 
grand  principe  ne  s'appliquait  qu'à  la  presse; 
en  effet,  ce  n'est  pas  d'une  manière  vague  et 
indéfinie  que  la  Charte  parle  de  la  censure  ;  elle 
ne  s'en  expliqoe  que  par  rapport  au  droit  de 
publier  et  de  /aire  imprimer  ses  opinions.  Ce  qui 
laisse  en  dehors  toute  autre  manisfestation ,  tout 
autre  acte  qu'une  opinion  qui  f  par  son  impor- 
tance, par  des  conséquences  sur  la  vie  publique 
ou  privée,  sur  les  mœurs  générales  du  pays, 
peut  exiger  des  précautions  et  des  garanties.  » 
-  Il  est  évident,  poursuit-il,  que  cette  inter- 
diction du  rétablissement  de.  la  censure  ne  s'ap- 
plique qu'au  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer ses  opinions.  C'est  la  presse  qui  est  placée 
sous  la  garantie  de  la  constitution  ;  c'est  la  libre 
manifestation  des  opinions  qui  ne  pourra  pas  être 
comprimée  par  des  mesures  préventives;  mais 
là  s'arrête  la  sollicitude  de  la  Charte.  Elle  serait 
allée  évidemment  au-delà  de  ce  but,  si  elle  avait 
accordé  la  même  protection  aux  opinions  con- 
verties en  actes.  Qu'un  auteur  se  contente  de 
faire  imprimer  sa  pièce ,  il  ne  pourra  être  assu- 
jéti  à  aucune  mesure  préventive  ;  que  le  dessi- 
nateur écrire  sa  pensée,  qu'il  la  publie  par  la 
voie  de  l'impression ,  et  que  de  celte  manière  il 
s'adresse  seulement  à  l'intelligence  (évidemment 
cette  expression  doit  être  entendue  par  opposition 
à  passions  ou  intérêts  politiques)  ,il  ne  rencontrera 
aucun  obstacle.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 
Mais  lorsque  les  opinions  sont  conter  lies  en  ac- 
tes, lorsque,  par  la  représentation  d'une  pièce 
ou  l'exposition  d'un  dessin ,  00  s'adresse  aux 
hommes  réunis,  on  parle  à  leurs  yeux,  il  y 
a  plus  que  la  manifestation  d'une  opinion, 
il  y  a  un  fait,  une  mise  en  action ,  une  vie%  dont 


ni  s'occupe  pas  l'article  7  de  la  Charte ,  et  qu'il 
confie  par  cela  même  à  la  haute  direction  des 
pouvoirs  établis.  »  (Mon.  du  5  août.) 

La  question  de  la  censure  des  dessins,  rétabli* 
par  le  présent  article ,  a  divisé  la  commission 
La  minorité,  dont  faisait  partie  M.  le  rapporteur 
pensait  que  l'esprit  de  l'article  8  de  la  Charte» 
était  absolu,  et  que  ses  dispositions  s'appliquaient: 
à  tous  les  modes  de  publication  de  la  pensée .  et 
aux  dessins  comme  aux  écrits.  Mais  la  majorité» 
est  demeurée  convaincue  que  la  Charte  était 
complètement  désintéressée  dans  la  question  * 
et  qu'on  ne  pouvait,  sans  forcer  le  sens  des 
mots,  considérer  des  dessins  comme  des  opi- 
nions (Mon.  du  19  août). 

Ce  rétablissement  de  la  censure  pour  les  des- 
sins a  été  repoussé  par  plusieurs  orateurs,  què 
ont  pensé  que  la  Charte  le  proscrivait  à  jamais  y 
d'une  manière  formelle,  et  sans  distinction  entre 
les  différentes  manières  d'exprimer  sa  pensée. 
M.  Vufaure  a  dit  que,  lorsque  ta  Charte  avais 
disposé  que  la  censure  ne  pourrait  étre'rétablier 
elle  parlait  de  la  censure  alors  existante,  qui: 
portail  tout  aussi  bien  sut  les  gravures  que  sur 
les  écrits. 

I 

M.  Delespaul  a  demandé  si  les  dessins  de  fa- 
briques imprimés  sur  étoffes  seraient  soumis  h 
l'autorisation  préalable;  cette  interpellation  est 
restée  sans  réponse,  même  de  la  part  des  mi- 
nistres. A  ce  sujet,  M.  le  président  de  la  Cham- 
bre a  seulement  fait  observer  que,  si  la  disposi- 
tion de  la  loi  ne  s'étendait  pas  jusque  là,  ce* 
n'était  pas  au  ministre ,  c'était  aux  tribunaux  à» 
le  décider  :  l'amendement,  mis  aux  voix  plus  tard, 
n'a  point  été  adopté.  En  présence  de  la  dé- 
claration de  M.  le  ministre,  qui  «a  suivre,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  la  pensée  du  Gouvernement 
a  été  de  soumettre  les  impressions  d'étoffes  à  la, 
formalité  de  l'autorisation  préalable,  par  la. 
crainte  qu'au  moyen  d'une  exception  on  ne  par- 
vînt à  éluder  le  vœu  de  la  loi.  Cela  est  d'autant 
plus  probable,  que  sous  la  restauration  la  cen- 
sure s'exerçait  sur  les  dessins  1  M.  Delespaul  l'ai 
lui-même  rappelé,  en  disant  que  M.  Koecklin 
avait  souffert  de  graves  dommages  de  cette  obli- 
gation d'oltlenir  l'autorisation  pour  des  dessins 
d'étoffes. 

L'un  a  demandé  si  les  gravures,  dessins,  li- 
lliograpqies  qui  font  partie  des  écrits  périodiques» 
non  soumis  par  leur  nature  au  cautionnement,  de- 
vaient êlre  dispensés  d'obtenir  l'autorisation  préa- 
lable. M.  Auguis  avait  même  présenté  un  amende- 
ment pour  les  en  affranchir.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  répondu  que  l'amendement^  proposé 
n'était  rien  moins  que  l'annulation  indirecte  de 
la  disposition  de  l'article  que  la  Chambre  venait 
de  voter,  par  la  raison  que,  si  l'amendement  était 
adopté,  on  se  servirait  des  emblèmes  les  plus  in- 
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de  sera  punie,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  mille 
francs  à  cinq  mille  francs,  sans  préjudice, 
contre  les  contrevenans,  des  poursuites 
auxquelles  pourront  donner  lieu  les  pièces 
représentées  (i). 

aa.  L'autorité  pourra  toujours,  pour 


M 

4 


ftocens ,  des  emblèmes  scientifiques  ,  pour  faire 
les  caricatures  les  plus  scandaleuses  et  les  plus 
Outrageantes.  Le  ministre  a  ajouté  qu'il  faudrait 
supposer ,  non  pas  une  administration  tracassière, 
mais  une  administration  folle,  pour  imaginer 
qu'on  irait  entraver  à  plaisir  les  publications  scien- 
tifiques ;  que,  d'un  autre  coté,  un  examen  rapide, 
un  regard,  suffisent  pour  juger  de  toutes  sortes 
de  dessins  ou  gravures:  ce  qui  ferait  que  l'au- 
teur n'attendrait  pas  une  minute  a  recevoir  l'au- 
torisation {Mon.  du  3o  août,  ier  suppl.). 

La  loi  défend  la  publication,  l'exposition  et 
la  mise  en  vente.  Je  crois  que,  même  avant  cette 
loi,  la  police  municipale  avait  le  droit  de  défen- 
dre l'exposition  de  tels  ou  tels  dessins,  si  cette 
exposition  lui  paraissait  de  nature  à  produire 
quelques-uns  des  inconvéniens  qu'elle  est  char- 
gée de  prévenir.  Telle  est  aussi  l'opinion  qu'à 
émise  M.  Dufaure:  «Quanta l'exposition  des  gra- 
vures, je  crois  que  c'est  une  mesure  de  police; 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ,  de  faire  des  démarches ,  de 
prendre  des  mesures  quelconques  pour  empê- 
cher l'exposition  des  gravures.  «  M.  Auguis  a  dit 
aussi  :  «  L'administration  a  le  droit  de  permettre 
ou  de  ne  pas  permettre  l'exposition  :  c'est  un 
droit  de  police  qu'on  ne  peut  lui  contester.  » 
L  article  dit  que  les  dessins ,  gravures ,  etc., 
pourront  être  confisqués;  on  lisait  dans  Je  projet 
seront  confisqués.  Ce  changement  dans  la  rédac- 
tion indique  clairement  que  l'on  a  voulu,  au  lieu 
d'imposer  aux  juges  l'obligation  de  prononcer  la 
confiscation,  leur  en  donner  seulement  la  faculté. 

(i)  M.  Barbet  avait  proposé  de  retrancher  de 
l'article  le  mot  spectacles,  afin  que  les  spectacles 
de  curiosités,  tels  que  les  funambules,  les  poli- 
chinelles, les  oiseaux -et  les  chiens  savans,  etc., 
qui  ont  jusqu'ici  été  autorisés  par  les  maires,  ne 
fussent  pas  obligés  d'obtenir  une  autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  insisté  pour  que 
le  root  spectacles  fût  maintenu  dans  la  loi,  dans 
la  crainte  que  des  entrepreneurs  de  simples  spec- 
tacles de  curiosités  ne  parvinssent  à  convertir 
peu  à  peu  leurs  établissemens  en  véritables  théâ- 
tres, en  substituant  des  acteurs  vivans  à  ces  per- 
sonnages de  bois,  que  le  sérieux  de  la  tribune  la 
empêché  de  désigner  par  leur  véritable  nom  ; 
il  a  dit  que  plusieurs  exemples  d'empiéte- 
mens  semblables  exigeaient  que  l'on  prît,  des 
précautions;  toutefois  M.  le  ministre  a  dit 
qu'il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment ni  dans  celle  des  préfets ,  qui  sont  ses  agens, 
de  retirer  aux  maires  la  faculté  de  permettre  les 
spectacles  de  foire. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue ,  comment,  en 
présence  du  texte  de  la  loi  et  des  explications  de 
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des  motifs  d'ordre  public,  suspendre  la 
représentation  d'une  pièce,  et  même 
ordonner  la  clôture  provisoire  du  théâ- 
tre (a). 

Ces  dispositions  et  celles  contenues  en 
l'article  précédent  sont  applicables  aux 
théâtres  existans  (3).«t 

a3.  11  sera  pourvu,  par  un  règlement 


M.  le  ministre ,  il  restera  quelque  pouvoir  a  l'aa- 
torité  municipale  ;  l'article  dit  qu'il  ne  pourri 
s'établir  aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'aulori- 
sation  du  ministre  ou  des  préfets;  et  la  dis- 
cussion  prouve  que  le  mot  spectacles  s'applique 
précisément  aux  spectacles  de  curiosités.  11  fut 
donc  pour  ces  établissemens  une  autorisation 
du  ministre  ou  du  préfet;  celle  du  maire  et 
inutile.  Peut-être  cependant  faut-il  distinguer 
entre  les  établissemens  fixes  et  les  specUcles 
temporainement  établis  pendant  les  foires  ou  dans 
d'autres  circonstances.  Pour  ces  derniers,  il  suf- 
firait de  l'aulbrisation  municipale. 

M.  Vivien  avait  présenté  des  observations  qui 
me  paraissent  pleines  de  justesse,  et  qui  au- 
raient dû  déterminer  la  Chambre  a  supprimer  le 
mot  spectacles ,  afin  que  les  théâtres  proprement 
dits  restassent  seuls  assujélis  à  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  ministre  et  du  préfet.  Il  faisait 
remarquer  que  l'autorité  municipale  serait  char- 
gée de  surveiller  les  empiétemens  des  petits  spec- 
tacles  qui  chercheraient  à  se  transformer  tn 
théâtres;  et  $ue,  lorsque  la  transformation  serait 
reconnue ,  on  leur  appliquerait  la  règle  faite  pour 
la  classe  d  établissemens  dans  laquelle  ils  se  se- 
raient placés.  Il  a  ajouté  que  la  distinction, 
entre  les  théâtres  et  les  spectacles  de  curiosités, 
est  établie  par  le  décret  du  8  juin  1806  art.  iS, 
portant:  «Les  spectacles  de  curiosités  seront  sou- 
mis à  des  réglemens  particuliers,  et  ne  porteront 
plus  le  titre  de  théâtres.» 

Je  dois  ajouter  que,  quoique  la  discussion, 
ainsi  que  je  l'ai  dit ,  ait  paru  attribuer  au  mol 
spectacles  un  sens  fort  étendu ,  et  tel  qu'il  s'ap- 
plique aux  simples  spectacles  de  curiosités;  ce- 
pendant, dans  la  législation  antérieure,  le  mot  s 
été  employé  comme  synonyme  de  théâtre,  tl 
que,  lorsqu'on  a  voulu  désigner  des  spectacles  dt 
curiosités,  on  a  eu  la  précaution  de  faire  usage 
de  celte  dernière  locution  {vof.  décret  du  a5arril 
1807  et  ordonnance  du  8  décembre  1814). 

(a)  Le  projet  du  Gouvernement  permettait, 
en  cas  de  trouble  ou  de  scandale,  de  supprimer 
une  pièce  et  de  fermer  définitivement  le  théâtre. 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés  a  pro- 
posé de  ne  donner  à  l'autorité  le  droit  de  pro- 
noncer la  suppression  du  privilège  que  dans  le 
cas  de  contravention  par  récidive  aux  lois  et ré- 
glemens;  mais  celte  disposition  a  été  rejetée  par 
la  Chambre ,  sur  la  proposition  de  M.  ♦'«•';<», 
comme  portant  atteinte  a  la  propriété  (Mm- 
19  et  io  août,  ae  suppl.). 

(3)  M.  le  comte  de  Flahaut  a  fait  remarquer 
que  l'article  ai  dispose  qu'il  ne  pourra  être 
établi,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens, 
aucun  théâtre  ni  spectacle  sans  l'aulori»!»» 
préalable  du  Gouvernement,  et  que  le  second 
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d'administration  publique ,  qui  sera  con- 
verti en  loi  dans  la  session  1837,  au 
mode  d'exécution  des  dispositions  précé- 
dentes, qui  n'en  demeurent  pas  moins 
exécutoires  à  compter  de  la  promulgation 
de  /a  présente  loi. 

Titib  Y.  De  la  poursuite  et  du  jugement. 

a4<  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  à  trois  jours 
les  prévenus  devant  la  cour  d'assises, 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable 
des  écrits,  dessins,  gravures,  lithographies, 
médailles  ou  emblèmes.  Néanmoins  la  ci- 
tation ne  pourra  être  donnée ,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'après  la  signification,  au 
prévenu,  du  procès-verbal  de  saisie  (1). 

a5.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le 
prévenu  ne  se  présente  pas,  il  sera  statué 
par  défaut. 

L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être  for- 
mée dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la 
signification,  à  peine  de  nullité. 

L'opposition  emportera,  de  plein  droit, 
citation  à  la  première  audience. 

Toute  demande  en  renvoi  devra  être 
présentée  à  la  cour  avant  l'appel  et  le 
tirage  au  sort  des  jurés. 

Lorsque  cette  dernière  opération  aura 
commencé  en  présence  du  prévenu,  l'ar- 
rêt à  intervenir  sur  le  fond  sera  définitif 
et  non  susceptible  d'opposition,  quand 
même  il  se  retirerait  de  l'audience  après 
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le  tirage  du  jury  ou  durant  le  cours  des 
débats  (a). 

a6.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  ques- 
tions de  compétence  que  sur  des  inci- 
dens  ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif et  en  même  temps  que  le  pourvoi 
contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  sta- 
tuer sur  le  fond  (3). 

37.  Si,  au  moment  où  le  ministère  pu- 
blic exerce  son  action,  la  session  de  la 
cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne  doit 
pas  s'en  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rap- 
prochée, il  sera  formé  une  cour  d'assises 
extraordinaire  par  ordonnance  motivée 
du  premier  président.  Cette  ordonnance 
prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés,  con- 
formément à  l'article  388  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  elle  désignera  le 
conseiller  qui  doit  présider. 

Dans  les  chefs-lieux  des  départemens 
où  ne  siéAt  pas  les  cours  royales,  le 
président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance sera,  de  droit,  président  de  la  cour 
d'assises,  si  le  ministre  de  la  justice  ou 
le  premier  président  u'en  ont  pas  désigné 
un  autre. 

Disposition  générale. 

38.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
continueront  d'être  exécutées  selon  leurs 
forme  et  teneur  (4). 


paragraphe  du  présent  article  porte  que  les 
dépositions  du  premier  paragraphe  et  celles  con- 
tenaei  dans  l'article  précédent  sont  applicables 
m  théâtres  existant;  et  il  a  demandé  si  l'on 
entendait  soumettre  les  théâtres  existans  »  une 
autorisation  nouvelle.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  répondu  négativement ,  et  a  fait  observer 
une  seulement  on  pourra  interdire  une  pièce,  ou 
ordonner  momentanément  la  clôture  du  théâtre. 
M.  le  ministre  du  commerce  a  ajouté  que  le 
second  paragraphe  de  l'article  22,  dont  avait  parlé 
M.  de  Ftahaut,  s'appliquait  au  second  paragra- 
phe de  l'article  précédent  {Hfon.au  10  septembre, 
suppl.). 

(>)■  L'expérience  nous  a  prouvé,  a  dit  M.  le 
ministre  de  la  justice ,  qu'il  n'y  a  de  répression 
véritable  que  celle  qui  peut  s'obtenir ,  en  quelque 
sorte,  sur-le-champ.  La  justice  doit  procéder 
uns  doute  avec  une  sage  lenteur,  mais  il  faut 
prendre  garde  de  trop  éloigner  le  jugement  :  la 
répression  cesse  d'être  efficace,  si  elle  arrive 
«près  que  le  fait  répréhensible  est  oublié ,  ou 
lorsque  .les  impressions  qu'il  avait  produites  se 
sont  effacées.  Cela  est  vrai,  surtout  en  matière 
de  presse,  où  les  circonstances  influent  beaucoup 
suri»  moralité  des  écrits  a  apprécier  î  l'évidence 


de  cette  vérité  nous  a  déterminé  à  abréger  les 
lenteurs  de  la  procédure.  La  saisie,  a  ajouté  le 
ministre,  ne  change  pas  la  position  des  parties; 
elle  ne  rend  pas  indispensable  le  concours  de  la 
chambre  du  tribunal  de  première  instance  et  de 
la  chambre  d'accusation  ;  la  cour  d'assises  suffit 
pour  juger  la  validité  de  la  saisie  comme  la  cul- 
pabilité de  récrit.  -  {Mon.  du  5  août.) 

(2)  Le  projet  du  Gouvernement  contenait  une 
disposition  par  laquelle  la  loi  n'aurait  plus  re- 
connu d'arrêt  par  défaut,  que  dans  le  cas  où  le 
prévenu  aurait  été  incompétemment  ou  irrégu- 
lièrement assigné.  L'organe  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés ,  sans  dissimuler  les  abus 
multipliés  qui  peuvent  résulter  du  droit  de  faire 
défaut ,  a  démontré  qu'on  ne  pouvait  songer  à 
affaiblir  de  cette  manière  les  garanties  essentielles 
de  la  défense  {Won.  du  19  août,  1"  suppl.). 

(3)  Foy.  notes  sur  1  art.  7  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1 835,  relative  aux  cours  d'assises. 

,(4)  M.  Laurence  a  demandé  que  l'art.  463 
du  Code  pénal  fût  expressément  rappelé  dans 
cet  article;  M.  le  rapporteur  a  répondu  que,  son 
application  étant  de  droit  commun  en  toute 
matière  criminelle,  la  commission,  par  ce  mo- 
tif, n'en  avait  pas  fait  mention. 
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9  =  9  tiFTKMBRB  i835.  —  Loi  «or  les  court 
d'assise!  (i).  (IX,  Bal!.  CLY,  ntt  357.) 

Art.  Ier.  Les  crimes  prévus  dans  le 
paragraphe  ier  de  la  section  4  du  cha- 
pitre lit  du  titre  W  du  livre  IU  du  Code 


•  9  SEPTEMBRE  t835. 

pénal ,  ou  dans  la  loi  du  1 4  mai  i834, 
seront  jugés  selon  les  formes  détermi- 
nées dans  la  présente  loi  (a). 

a.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  or- 
donner qu'il  soit  formé  autant  de  sec- 
tions de  cours  d'assises  que  le  besoin  du 


M.  Le/oindre  a  reconnu  que  la  mention  de 
l'article  {63  était  inutile  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes;  mais  il  a  dit  qu'elle  était  indispensable 
pour  donner  aux  juges  la  faculté  de  diminuer 
les  peines  en  matière  de  délits ,  et  il  a ,  en  con- 
séquence, proposé  un  amendement  portant  que 
les  peines  correctionnelles  prononcées  par  la 
présente  loi  pourraient  être  modifiées,  confor- 
mément à  l'article  463  du  Code  pénal. 

M.  le  rapporteur  à  répondu  qu'on  ne  pouvait 
admettre  celle  proposition  sans  .se  mettre  en  op- 
position avec  le  droit  commun.  <•  II  y  a  dans  la 
loi  que  vous  .venez  de  votej,  a-t-il  dit,  des 
crimes  et  des  délits.  Je  me  suis  expliqué  en  ce 
qui  concerne  les  prîmes.  La  rédaction  de  l'ar- 
ticle 463  est  absolue  a  cet  égard,  et  il  serait 
inutile  de  le  répéter  dans  ceUe  loi  par,  une  dis- 
position expresse;  mais,  en  matière  de  délits, 
la  règle  n'est  pas  la  même.  L*J0cle  46  3  dé- 
clare qu'en  matière  de  délits  lés  circonstances 
atténuantes  n'autorisent  à  descendre  l'échelle 
de  la  pénalité  que  dans  les  cas  prévus  Jmr  le 
Code  pénal  :  il  faudrait  donc  étendre  cette  dis- 
position par  un  article  exprès;  mais  vous  ne  le 
pourries  sans  vous  mettre  en  contradiction  avec 
la  législation  présente.  Dans  l'état  actuel  de  nos 
lois,  la  presse,  en  matière  criminelle,  ne  reçoit 
pas  l'application  de  l'article  463.  »  —  «  Je  sais 
très-bien,  a-'t-il  ajouté,  qu'il  est  certaines  dis- 
positions portées  par  quelques  lois  de  la  presse 
qui  autorisent  ou  implicitement  ou  explicite- 
ment l'application  de  l'article  463  du  Code  pé- 
nal (y©/,  article  i4,  loi  du  a5  mars  182a); 
mais  cette  application  n'est  pas  prononcée  en 
général  :  si  vous  la  prononces  d'une  manière 
générale ,  vous,  vous  mettrex  en  contradiction 
avec  la  loi  de  la  presse.  Ainsi ,  par  exemple , 
d'après  la  loi  de  1819,  qui  est  aujourd'hui  en 
vigueur,  l'offense  au  Roi  est  punie  d'un  empri- 
sonnement, et  l'article  463  n'est  pas  applicable. 
Et  vous,  qui  faites  aujourd'hui  une  loi  où  le  ca- 
ractère d'offense  au  Roi  est  porté  au  rang  des 
crimes  dans  certains  cas,  et,  dans  les  autres 
cas,  où  ,  suivant  le  droit  actuel,  elle  est  un  dé» 
lit  non  susceptible  de  circonstances  atténuantes, 
si  voos  déclarez  que  l'article  463  est  applicable, 
vous  vous  mettes  en  contradiction  avec  le  droit 
commun  de  la  presse.  Dans  les  dispositions  de 
la  présente  loi ,  un  a  laissé  en  général ,  pour  les 
matières  correctionnelles,  une  grande  latitude 
soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende, 
entre  le  maximum  et  le  minimum,  et  on  s'est 
tenu  en  harmonie  avec  la  loi  existante.  Ce  n'est 
pas  quand  vous  prévoyez  des  délits  nouveaux 
que  vous  voudriez  appliquer  a  tous  l'art.  463 
du  Code  pénal;  vous  vous  mettriez  en  contra- 
diction avec  vous-mêmes.  Je  le  répète ,  pour  les 
crimes  il  n'y  a  pas  de  difficultés  :  l'article  46  i 
reprend  son  empire  ;  mais,  pour  les  délits,  il  est 
impossible  d'appliquer  la  disposition  expresse  de 


la  loi.  Cette  disposition,  vous  ne  pouvez  la  por- 
ter sans  vous  mettre  en  contradiction  avec  voes- 
mêmes.  »  —  L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
4  août  1 835  (Mon.  du  5);  rapport  de  M.  Hébert 
le  1 1  août  (Mon.  du  12)  ;  discussion  le  i3  (Mob. 
du  i4);  adoption  le  i3  (Mon.  du  14),  a  la  nu- 
jorité  de  212  voix  contre  72. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  17  août 
(Mon.  do  18)  ;  rapport  de  M.  Tripier  le  22  août 
(Mon.  du  23);  discussion  le  25  (Mon.  du  27); 
adoption  le  27  (Mon.  du  28) ,  par  81  voix 
contre  20. 

Celte  loi  est  née  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  derniers  mouvement  insurrectionnels 
et  l'attentat  du  28  juillet  ont  placé  le  pays.  Les 
organes  du  pouvoir  et  les  adversaires  du  projet  se 
sont  du  moins  accordés  sur  ce  point.  Mais  les 
uns  ont  soutenu  que  les  évènemens  rendaient 
nécessaires  les  mesures  qu'ils  proposaient  ;  les 
autres  ont  prétendu  d'abord  que  le  droit  com- 
mun suffisait  à  la  répression  des  atteintes  dont 
pouvait  être  menacée  la  société  ;  ensuite  que  les 
circonstances  n'étaient  que  le  prétexte  des  mo- 
difications qu'on  voulait  introduire  dans  la  \é- 
gislation  criminelle. 

En  examinant  en  elles-mêmes  les  dispositions 
qui  composent  celte  loi,  on  aperçoit  qu'elle) 
ont  un  double  but  :  i°  d'augmenter  la  célériié 
de  la  poursuite  de  certains  crimes;  2*  d'offrir 
un  moyen  aux  corps  judiciaires  de  vaincre  le» 
résistances  violentes  et  désespérées  que  tente- 
raient certains  accusés. 

Les  sept  premiers  articles  tracent  le  mode 
spécial  de  procédure  qui  doit  rendre  le  coan 
de  la  justice  plus  rapide;  les  cinq  derniers  in- 
diquent les  mesures  dont  pourront  user  les  ma- 
gistrats contre  les  accusés  qui ,  par  leur  refus 
ou  leurs  violences,  essaieraient  de  rendre  leor 
jugement  impossible. 

Le  ministère  et  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  son  sens  ont  fait  remarquer  que ,  malgré 
la  gravité  des  circonstances  ,  le  projet  ne  sortait 
pas  des  bornes  établies  par  la  constitution  ;  qa'il 
n  établissait  ni  pénalités  ni  juridictions  extraor- 
dinaires; qu'en  supprimant  quelques  formalités 
dans  l'instruction  préparatoire,  il  conservait  aox 
accusés  la  garantie  du  jugement  par  jurés. 

Un  député  a  pensé  qu'il  eût  mieux  valu  pren- 
dre des  mesures  exceptionnelles  et  temporaires; 
il  a  comparé  la  procédure  établie  par  le  projet 
à  celle  qui  était  suivie  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Evidemment  son  système  était  faux. 

La  loi,  si  le  calme  renaît,  pourra  élre  mo- 
difiée, et  mieux  en  attendant  vaut  qu'elle  soit 
moins  dure. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  ce  n'est  pas  pour  la 
poursuite  de  tous  les  crimes  que  cette  loi  éta- 
blît des  formes  particulières;  c'est  seulement 
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service  l'exigera,  pour  procéder  simulta- 
nément au  jugement  des  prévenus  (t). 

3.  Lorsque,  sur  le  tu  de  la  procédure 
communiquée  conformément  à  l'article  61 
du  Code  d  instruction  criminelle,  le  pro- 
cureur général  estimera  aue  la  préven- 
tion est  suffisamment  établie  contre  un 
ou  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre 
les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal 
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constatant  le  corps  du  délit,  et  l'état  des 
pièces  de  conviction  qui  seront  apportées 
au  greffe  de  la  cour  royale  (a). 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent ,  le  procureur  général  pourra  saisir 
la  cour  d'assises  en  vertu  de  citations  don- 
nées directement  aux  prévenus  en  état 
d'arrestation  (3). 

5.  À  ect  effet,  le  procureur  général 


pour  ceux  qai  sont  désignés  dans  cet  article 
qu'est  réserrée  la  procédure  spéciale  qu'elle 
crée.  On  a  pensé  que  ces  crimes,  par  leur  na- 
ture, exigeaient  une  répression  plus  prompte. 
II  est  certain  que ,  plus  le  châtiment  sera  rap- 
proché de  l'acte  incriminé ,  plus  il  produira 
d'impression  sur  les  esprits.  Il  est  vrai  aussi  que 
la  perspective  d'une  prompte  répression  est  un 
moyen  d'intimidation  fort  efficace.  On  ne  doit 
pas  dissimuler  d'ailleurs  qae  le  jury  se  montrera 
ordinairement  plus  sévère  a  une  époque  voisine 
des  évèoemeni  qui  auront  troublé  l'ordre  d'une 
manière  grave. 

C'est  bien  là  ce  qu'a  entendu  M.  le  président 
du  conseil ,  lorsqu'il  a  dit,  en  présentant  la  loi 
a  la  Chambre  des  pairs  :  «  On  a  répété  souvent 
que  dans  les  décisions  du  jury  se  trouve  la  ma- 
nifestation de  l'opinion  du  patys.  Pour  qu'elle 
soit  complètement  fidèle ,  il  faut  que  cette  opi- 
nion se  manifeste  au  moment  où  elle  vient 
d'être  frappée  de  l'impression  du  crime.»  (Mon. 
du  18  août.) 

Ainsi,  en  abrégeant  les  délais  et  en  simpli- 
fiant les  formes  de  l'instruction  ,  on  rend  l'action 
de  la  justice  plus  puissante  et  plus  redoutable. 

Au  surplus ,  quoiqu'il  soit  dit  que  les  crimes 
seront  jugés  selon  les  formes  prescrites,  il  n'y  a 
point  obligation  absolue  de  faire  nsage  de  ces 
formes,  toutes  les  fois  qu'un  des  crimes  détermi- 
nés par  cet  article  sera  commis.  L'article  3  con- 
fère au  procureur  général  un  pouvoir  discré- 
tionnaire ;  il  pourra,  selon  qu'il  le  jugera  con- 
venable, laisser  au  droit  commun  son  empire, 
ou  recourir  à  la  procédure  particulière  qu'établit 
cette  loi.  (Mon.  du  14  août,  ifr  suppl.) 

(1)  Le  nombre  des  prévenus  rendra  quelque- 
fois cette  mesure  nécessaire;  asi  surplus,  réta- 
blissement de  plusieurs  sections  de  cours  d'as- 
sises, lorsque  le  besoin  du  service  l'exige,  n'est 
pas  une  chose  nouvelle  dans  noire  législation. 
La  loi  du  20  avril  i3io,  art.  5;  les  anicles  2, 
12,  8t  du  décret  du  6  juillet  ifîio,  et  l'art.  259 
du  Code  d'instruction  criminelle,  autorisent  la 
formation  d'assises  extraordinaires;  mais  elles 
ne  pouvaient  être  établies  que  par  des  ordon- 
nances royales,  aux  termes  de  la  présente  dis- 
position ;  le  ministre  de  la  justice  pourra  ordon- 
ner la  formation  d'autant  de  sections  qu'il  sera 
nécessaire. 

(3)  Foy.  notes  sur  l'article  suivant. 

(3)  Par  cette -disposition  et  celle  de  l'article 
précédent  se  trouve  supprimé  l'examen  de  la 
Chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  ins- 
tance et  de  la  Chambre  d'accusation  de  la  cour 
rojale.  M.  U  garde-des*  sceaux  a  soutenu  que 
l'appréciation  préalable  de  la  culpabilité,  en 
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prolongeant  la  détention  préventive  de  l'accusé 
lui  causait  un  grave  préjudice;  que  d'ailleurs 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  élevait  contre  lui 
un  préjugé  fâcheux,.. qui  subsistait  même  après 
l'acquittement  ;  et  il  en  a  conelu  que, 


que,  sous  ( 

tains  rapports,  la  rapidité  de  la  procédure  était 
favorable  aux  accusés. 

Sans  doute,  pour  celui  qui  sera  acquitté,  it 
sera  bien  préférable  d'avoir  été  jugé  après  quinze 
jours  de  poursuites,  que  d'avoir  attendu  dans  les 
prisons  trois  ou  quatre  mois  la  décision  du  jury; 
mais  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  plus  de  chances 
d'acquittement  pour  celui  qui  ne  sera  soumis 
aux  débats  qu'après  un  temps  assez  long  pour 
qu'il  ait  pu  réunir  et  combiner  tous  ses  moyens 
de  défense,  et  lorsque  l'irritation  des  esprits, 
causée  par  les  faits,  objet  de  la  poursuite ,  sera 
calmée.  Sous  ce  rapport,  comme  je  crois  l'avoir 
démontré  déjà,  la  lenteur  de  la  procédure  est 
une  puissante  garantie  pour  les  accusés. 

La  question  que  les  législateurs  étaient  ap- 
pelés à  résoudre  était  celle  de  savoir  si  l'in- 
térêt social  n'exigeait  point  que  les  accusés  de 
certains  crimes  fussent  jugés  avec  plus  de  promp- 
titude ,  malgré  les  avantages  que  leur  était  cette 
rapidité.  Ils  l'ont  résolue  contre  les  accusés.  «  Bn 
Angleterre  il  en  est  de  même,  a  dit  M.  I*  rap- 
porteur a  la  Chambre  des  députés  ;  toute*  les  fois 
qu'il  survient  de  ces  délits  qui  sortent  de  l'or- 
dre commun ,  qui  troublent  Ja  paix  publique, 
il  y  a  lieu  à  jugement  sans  l'intervention  de  jury 
d'accusation  et  par  citation  directe;  il  en  est 
ainsi,  et  particulièrement,  du  crime  de  rébellion; 
le  mot  est  écrit  dans  la  loi,  et  dans  ce  crime 
on  comprend  les  offenses  contre  l'autorité  royale, 
qui  sont  punies  a  l'égal  du  crime  de  rébellion 
armée,  parce  qu'en  Angleterre,  quoique  ce  soit 
un  pays  constitutionnel,  où  la  souveraineté  na- 
tionale revendique  à  juste  titre  des  droits  fort 
étendus,  on  reconnaît  que  la  personne  du  Roi, 
le  premier  mandataire  de  fa  nation ,  se  confond 
tellement  avec  l'intérêt  de  la  nation  tout  entière, 
qu'offenser  la  personne  du  Roi,  c'est  offenser 
la  société,  comme  si  on  l'attaquait  à  main  arm/e. 
Il  y  a  donc  une  législation  spéciale,  qui,  pour 
ces  cas ,  à  cause  de  la  nécessité  de  juger  prompT 
temen!  et  des  incpnvénïcns  qui  résulteraient  pour 
la  société  entière  d'un  retard  ,  dit  qu'il  n'y  aura 
pas  de  jury  d'accusation.  La  loi  renferme  pour 
ainsi  dire  les  mêmes  expressions  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  le  projet  soumis  à  ta  Chambre-  : 
on  y  dit  que  ces  crimes  ou  délits  seront  jugé» 
sur  information,  et  qu'ils  seront  portes  direc- 
tement devant  le  jury  par  le  procureur  général 
du  Roi.  Voilà  les  expressions  de  la  loi  anglaise, 
on  l^s  trouvera  d.ms  l'ouvrage  de  Blackslone.  » 
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adressera  son  rr'quisiloire  au  président 
de  la  cour  d'assises,  pour  obtenir  indi- 
cation du  jour  aucjuel  les  débats  devront 
s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  l'article  *4 1  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  con- 
tenant indication  du  jour  de  l'audience 
seront  signifiés  aux  prévenus  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  débats , 
par  un  huissier  que  le  président  de  b 


-  9  SEPTEMBRE  183"». 

cnur  d'assises  commettra.  II  leur  èn  sera 
laissé  copie  (i). 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  la  com- 
pétence que  sur  les  incideqs,  ne  sera  for- 
mé qu'après  l'arrêt  déânitif,  et  en  même 
temps  que-  le  pourvoi  contre  cet  arrêt. 

Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  sta- 
tuer sur  le  fond  (a). 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparu- 


M.  Tripier,  rapporteur  de  la  commission  à  la 
Chambre  de*  pairs  t'est  aussi  étayé  de  l'opinion 
de  Blacksione;  mais  M.  Fillemain  a  répondu 
qu'on  avait  supposé*  a.  tort  qu'en  Angleterre  Tin" 
tervention  du  jury  d'accusation  n'existait  pas  quel- 
quefois pour  les  crimes  ;  il  a  soutenu  que  c  était 
seulement  dans  la  poursuite  des  délits  que  cette 
garantie  était  supprimée;  et  il  a  cité  le  passage 
suivant  de  Blacksione  :  «  Mais,  ces  informations 
sans  décision  préalable  du  jury  d'accusation  se 
bornent,  d'après  la  loi  constitutionnelle,  a  de 
simples  délits  seulement;  car,  si  l'accusation  porte 
sur  un  crime  capital ,  cette  même  loi  exige  que 
cette  accusation  soit  autorisée  par  le  serment  de 
dooie  jurés,  avant  que  la  partie  accusée  ait  a 
répondre.  « 

M.  Tripier*  fait  remarquer  que  le  mot  délits, 
employé  par  le  jurisconsulte  anglais,  n'a  pas  la 
même  acception  que  dans  notre  Code  pénal; 
qu  il  est  pris  par  Blacksione  dans  le  sens  géné- 
rique et  absolu,  qui  comprend  les  délits  propre- 
ment dits  et  les  crimes;  et  il  l'a  prouvé  par  plu- 
sieurs citations  des  chapitres  III  et  suivans,  et 
notamment  du  chapitre  XXJII. 

(1)  Les  modifications  apportées  par  celte  loi 
au  Code  d'instruction  criminelle  ne  portent,  a 
dit  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
que  sur  l'instruction;  elles  ne  changent  rien  aux 


 changent ...... 

formes  de  l'examen  et  du  jugement.  Elles  s'arrê- 
tent à  cette  partie  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  comprise  sous  la  rubrique  :  de  la  procédure 
devant  la  cour  d'assises  (vojr.  l'art.  391). 

C'est  par  ce  motif  qu'une  proposition  de 
M.  Scîtontn,  tendante  a  faire  insérer  dans  la  loi  la 
disposition  contenue  dans  l'article  3o5  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a  été  rejetée.  Par  la 
même  raison ,  la  Chambre  des  députés  a  repoussé 
un  article  qui  avait  été  inséré  dans  le  projet,  et 
qui  portait  :  «  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  notification ,  le  prévenu  sera  interrogé 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  et,  s'il  n'a 
pas  fait  choix  d'un  conseil ,  il  lui  en  sera  désigné 
»n ,  conformément  aux  articles  394  et  295  du 
Code  d'instruction  criminelle.  » 

Celte  disposition,  comme  celle  que  M.  de  Scho- 
nen  voulait  faire  introduire,  étant  la  reproduc- 
tion d'articles  placés  sons  la  rubrique  :  de  la  pro- 
cédure devant  Us  cours  d'assises,  il  était  inutile 
de  la  placer" dans  la  loi,  puisque  toutes  les  dis- 
positions du  Code,  à  partir  de  l'art,  agi,  restent 
sans  modification .  M.  le  rapporteur  a  même  fait 
remarquer  qu'il  y  aurait  du  danger  a.  reproduire 
ainsi  certains  articles,  car  on  pourrait  en  induire 
l'exclusion  de  cornues  autres. 


f  (a)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  sur 
l'observation  de  M.  Laurence;  il  a  fait  remarquer 
que,  lorsque  la  chambre  des  mises  en  accusation 
a  prononcé,  la  question  de  compétence  de  la  cour 
d'assises  est  jugée ,  et  ne  peut  plus  se  reprodoire 
devant  elle  ;  mais  que,  lorsque  l'intervention  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  est  écartée, 
ainsi  que  cela  a  lieu  aux  termes  de  la  présente 
loi ,  la  question  de  compétence  reste  entière,  et 
peut  être  soumise  à  la  cour  d'assises,  en  rertu 
du  principe  général ,  que  tout  juge  doit  connaître 
de  sa  propre  compétence ,  à  moins  que  par  quel- 
que disposition  exceptionnelle  ce  droit  ne  lui  soit 
enlevé. 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  qu'en  effet  la  cour 
d'assises  pourrait  examiner  sa  compétence,  lors- 
qu'elle serait  saisie  directement  par  citation  du 
procureur  général. 

M.  Thil  et  tous  les  jurisconsultes  de  la  Cham- 
bre ont  adhéré  a  celte  déclaration. 

Mais  M.  Thil  a  ajouté  que  tous  les  arrcls  de 
compétence  peuvent  être  attaqués  par  voie  de 
cassation:  «  Il  devient  donc  nécessaire ,  a-t-il  dit, 
de  s'expliquer,  non  pas  sur  la  faculté  de  se  pour- 
voir  en  cassation ,  c  est  un  droit  sacré  qu'on  ne 
peut  ravir  à  aucun  prévenu  ;  mais  sur  la  question 
de  savoir  si  les  cours  d'assises ,  ayant  reconnu 
leur  compétence,  devront  provisoirement  surseoir 
aux  débats,  et  attendre  le  résultat  du  pourvoi 
formé  contre  leur  arrêt.  » 

M.  le  garde-des-sceaux  a  très-bien  compris  que 
l'observation  de  M.  Thil  signalait  une  lacune 
importante  dans  la  loi,  mais  il  a  pensé  qu'auto- 
riser le  pourvoi  en  cassation  immédiatement  après 
l'arrêt  de  compétence ,  et  laisser  à  ce  pourvoi  on 
effet  suspensif,  c'était  aller  directement  contre 
le  but  que  se  proposait  la  loi,  de  rendre  la  pro- 
cédure et  la  décision  promptes;  et  il  a  proposé, 
tout  en  reconnaissant  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation ,  soit  contre  l'arrêt  rendu  sur  la  com- 
pétence ,  soit  contre  un  arrêt  rendu  sur  nn  in- 
cident, de  décider  que  cet  arrêt  n'empêcherait 
pas  la  cour  d'assises  de  statuer  au  fond. 

Cette  pensée  est  clairement  exprimée  dans  U 
rédaction  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre. 

Mais  ii  reste  une  autre  difficulté  qui  n"e>l  pas 
aussi  nettement  résolue  par  le  texte. 

M.  Teste  a  prévu  le  cas  où  la  cour  d'assises  se 
déclarerait  incompétente,  et  oii  le  ministère  pu- 
blic se  pourvoirait  contre  son  arrêt;  il  a  demandé 
si,  dans  ce  cas,  la  cour  devrait  ou  pourrait  passer 
au  jugement  du  fond. 

M.  le  président  a  paru  résoudre  la  question 
affirmativement,  il  a  dit:  «  L'article  ne  parle  pas 
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\\un  à.  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  refusent  de  com- 
paraître ,  sommation  d'obéir  à  justice  leur 
sera  faile  au  nom  de  la  loi,  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet  par  le  pre'sident 
de  Fa  cour  d'assises,  et  assiste'  de  h  force 
publique.  L'huissier  dressera  procès-ver- 
bal de  la  sommation  et  de  la  réponse  des 
prévenns  (i). 

9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point 
à  la  sommation ,  le  président  pourra  or- 
donner qu'ils  soient  amenés  par  la  force 
devant  la  cour;  il  pourra  également, après 
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lecture,  faite  à  l'audience,  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance ,  ordon- 
ner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débals. 

Après  chaque  audience,  il  sera,  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises,  donne 
lecture  aux  prévenus  qui  n'auront  point 
comparu  du  procès-verbal  des  débals,  et 
il  leur  sera  signifié  copie  des  rénuisiloircs 
du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires  (a). 

10.  La  cour  pourra  faire  retirer  de 


seulement  de  l'accusé  :  il  ne  dit  pas  :  Vc 
pourra  se  pourvoir;  c'est  du  pourvoi  en  cassation 
lui-même  quel  qu'if  soit,  et  de  quelque  part 
qu'il  soit  formé ,  qu'il  parle,  en  disant  que  le 
pourvoi  ne  pourra  être  formé  avant  le  jugement 
do  fond.  » 

M.Odiïon-Barrot  a  ajouté  :  ••  Il  faut  qu'il  soit 
bien  entendu  que  le  procureur  général  ne  peut 
pas  se  pourvoir.  » 

Ces  paroles ,  dites  en  réponse  à  l'hypothèse 
présentée  par  M.  Teste ,  pourraient  faire  penser 
qu'en  effet,  si  la  cour  d'assises  se  déclare  incom- 
pétente, elle  devra  néanmoins  juger  le  fond, 
pour  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

Cependant  M.  Mortau  a  dit,  avec  beaucoup 
de  justesse,  ce  me  semble,  que,  dans  Le  cas  où  la 
cour  se  déclarera  incompétente,  elle  ne  jugera 
pas  le  fond,  par  la  raison  toute  simple  qu'elle 
ne  croit  pas  avoir  le  pouvoir  de  le  faire;  mais 
qu'alors  le  ministère  public  sera  libre  de  se 
pourvoir  de  suite  en  cassation  rontre  l'arrêt  d'in- 
compétence, sauf,  après  l'arrêt  de  cassation,  à 
être  procédé  ainsi  que  de  droit. 

M.  Laurence,,  à  qui  celle  explication  a  paru 
bonne,  a  judicieusement  fait  observer  que  l'on 
ne  devait  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  le 
pourvoi  ne  sera  pas  permis  ;  car  on  statue  sur  la 
compétence  aussi  bien  en  décidant  qu'on  est 
rompétent,  qu'en  déclarant  qu'on  est  incompé- 
tent; en  sorte  que  le  procureur  général  lui-même 
n'aura  pas  le  droit  de  se  pourvoir.  ••  Il  faudrait, 
a-t-il  dit,  s'exprimer  autrement;  il  faudrait  une 
locution  par  laquelle  on  ne  permît  pas  le  pour- 
voi à  V accusé  contre  les  déclarations  de 
tence  avant  le  jugement  du  fond.  » 

L'article  a  été  voté  sans  qu'on  ait  répondu  a. 
cette  observation.  Quel  sens  faut-il  dès  lors  loi 
attribuer  Je  n'hésite  pas  à  penser  que ,  malgré  les 
fermes  généraux  dans  lesquels  il  est  conçu ,  le 
pourvoi  de  l'accusé  contre  l'arrêt  par  lequel  la 
conr  d'assises  se  déclare  compétente  est  seul 
prohibé  av^nt  le  jugement  au  fond,  et,  que  si  la 
cour  se  déclare  au  contraire  in  computer  te ,  le 
procureur  général  pourra  se  pourvoir  sur-le- 
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Ne  serait-il  pas  ridicule  que  la  conr  qui  vien- 
drait de  décider  qu'elle  est  incompétente  Tût 
néanmoins  obligée  de  statuer  au  fond?  L'arrêt 
sor  la  compétence  et  l'arrêt  sur  le  fond  seraient 
en  contradiction  flagrante 


D'ailleurs,  le  dernier  alinéa  de  l'article  sup- 
pose évidemment  que  le  pourvoi  dont  il  parle  est 
dirigé  contre  un  arrêt  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises s'est  déclarée  compétente.  Il  dit  en.  effet 
que  le  pourvoi  ne  peut  dispenser  de  statuer  aa 
fond;  ce  qui  signifie  que  l'arrêt  a  déci  lé  que  le 
fond  serait  juge,  que  contre  cet  arrêt  if  y  a 
pourvoi,  et  que,  nonobstant  ce  pourvoi,  le  fond 
doit  être  jugé. 

Si  l'incompétence  a  été  reconnue,  l'arrêt  qui 
la  prononce  est  l'obstacle  au  jugement  du  fond; 
ce  n'est  point  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  con- 
tre cet  arrêt. 

(  1  )  Poy.  notes  sur  l'article  suivant. 

(a)  M.  Henncqulh  voulait  que  jamais  on  ne  fît 
usage  de  la  force  pour  amener  les  accusés  à 
l'audience  ,  sauf  à  passer  outre  aux  débals  en 
leur  absence,  s'ils  refusaient  de  comparaître, 
afin  qrte-la  force'  n'intervint  jamais  dans  le 
cours  dn -juaement.  La  nécessité  qui  peut  se 
présenter  de  constater  l'identité,  de  l'accusé,  et 
d'autres  circonstances  semblables,  ont  par»  à/a 
Chambre  un  motif  suffisant  pour  confier  au  pré- 
sident le  pouvoir  d'user,  lorsqu'il  le  jugerait 
convenable ,  rie  moyens  coercitifs  pour  forcer  les 
prévenus  à  comparaître. 

M.  le  duc  de  Bassano  et  M.  Cousin  avaient,  «11 
contraire ,  proposé  a  la  Chambre  des  pairs  de 
dire  que  l'accusé  serait  toujours  contraint  à 
comparaître  le  premier  jour  des  débats ,  afin 
que  les  témoins  et  les  jurés  pnss»nf  le  voir,  et 
qu'ainsi  l'identité  fût  constatée.  Mais  M.  le  garde- 
des-sceuux  a  fait  remarquer  qu'au  moyen  de  la 
faculté  laissée  au  président,  tous  les  inconvé- 
niens  disparaissent ,  puisque,  lorsqu'il  y  aura 
nécessité  de  forcer  le  prévenu  à  comparaître,  la 
président  aura  le  droit  de  le  faire  amener  à  l'au- 
dience par  la  force. 

Dans  le  cours  delà  discussion,  on  avait  parts 
supposer  qu'il  y  aurait  toujours  nécessité  de  faire 
amener  l'accusé  dans  la  Chambre  du  conseil 
pour  le  tirage  au  sort  des  jurés.  M.  le  garde-des^ 
-sceaux,  interpellé  à  ce  sujet ,  a  répondu  que ,  si 
l'accusé  refusait  d'aller  à  la  Chambre  du  con- 
seil ,  il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  l'y  contraindre, 
par  la  raison  que  c'est  dans  son  intérêt  qu  il  y 
est  appelé.  «  Au  surplus,  a-t-il  ajouté,  je  n'ai 
jamais  vu  la  question  s'élever.  La  contrainte  ne 
me  semble  pouvoir  commencer  qu'avec  l'au- 
dience. » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pair»  a  de- 
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l'audience  et  reconduire  en  prison  tout 
prévenu  qui ,  par  des  clameurs  ou  par 
tout  autre  moyen  propre  à  causer  du 
tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours 
de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera 

Srocédé  aux  débats  et  au  jugement  comme 
est  dit  aux  deux  articles  préce'dens. 
ii.  Tout  prévenu  ou  toute  personne 
présente  à  l'audience  d'une  cour  d'assi- 
ses, qui  causerait  du  tumulte  pour  em- 
pêcher le  cours  de  la  justice ,  sera ,  au- 


anandé  que  le  pouvoir  d'ordonner  que  les  pré- 
venus soient  amenas  par  la  force  fût  confie  à  la 
cour.  Celle  proposition  a  ëté  rejetée.  Dans  le 
cas  prévu  par  l'article  10,  c'est  la  Cour  qui  est 
investie  du  droit  de  faire  retirer  l'accusé  de 
l'audience. 

«  Au  surplus,  a  dit  M.  le  garde-des- sceaux , 
quoique  l'article  ne  parle  pas  du  ministère  pu- 
blic, le  droit  de  faire  amener  de  force  le  pré- 
venu ne  lui  en  appartient  pas  moins.  Jamais  on 
ne  le  lui  a  contesté.  En  effet,  le  procureur  gé- 
néral a  non-seulement  le  droit,  mais  l'obligation, 
d'exécuter  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  le 
mandat  d'arrêt  délivré  contre  l'accusé,  et  il  peut, 
lui  tout  seul,  faire  amener  dérive  force  l'accusé 
à  1  audience.  > 

M.  Tripier,  rapporteur,  n*a  point  combattu 
r  ce  point  l'opinion  de  M.  le  garde -des  - 
sceaux. 

U  a  d'ailleurs  été  bien  entendu  que  le  prési- 
dent pourra,  à  toutes  les  périodes  des  débats, 
ordonner  d'amener  les  prévenus  par  la  force. 

la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  arait 
pToposé  de  dire  expressément  que  chaque  four, 
ayant  l 'audience,  it  serait  fait  une  nouvelle  somma- 
tion et  dressé  un  nouveau  procès-verbal.  M.  le 
garde-des-sceaux  a  cru  qu'il  était  inutile  d'expri- 
mer cette  obligation;  il  a  pensé  qu'elle  dérivait  de 
la  'disposition  de  l'article  8.  -  Chaque  audience, 
a-t-il  dit,  est  en  quelque  sorte  un  recommence- 
ment de  l'affaire.  Un  procès-verbal  sera  dressé, 
c  est  certain.  Je  déclare  que  c'est  dans  ce  sens 
que  la  loi  est  conçue;  et,  quand  le  Gouverne- 
ment en  donne  l'assurance,  je  ne  crois  pas  né- 
cessaire d'introduire  cela  dans  la  loi.  D'ail- 
leurs, a-t-il  ajouté,  vous  trouvères  la  réponse 
a  1  argument  proposé  par  la  commission  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  9.  Vous  voyex 
par  U  l'esprit  dans  lequel  la  loi  a  été  rédigée , 
c  est  celui  qui  vous  a  vous-mêmes  dirigés  dans 
la  dernier  procès.  » 

Ua  autre  paragraphe  avait  été  proposé  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs;  il  était 
ainsi  conçu  : 

«  Si  les  prévenus  demandent  à  être  présens 
aux  débal$  après  leur  ouverture ,  ils  seront  te- 
nus de  les  prendre  au  point  où  ils  les  trouve- 
ront, u 

M.  le  président  a  fait  remarquer  que  ce  qui 
était  exprimé  dans  ce  paragraphe  était  de  droit. 

«  Faites  tout  ce  que  vous  voudrez ,  »  a  dit  M.  le 
rapporteur,  reconnaissant  ainsi  que  U  disposi- 
tion était  surabondante,  h  ^ 
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dience  tenante,  déclaré  coupable  <!e  ré- 
bellion et  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  deux  ans ,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  pénal  contre 
les  outrages  et  violences  envers  les  ma- 
gistrats (1). 

ia.  Les  dispositions  des  articles  8,  g, 
10  et  11  s'appliquent  au  jugement  de 
tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les 
juridictions. 


^  (1)  M.  Teste  a  proposé  de  retrancher  de 
l'article  les  mots  :  ou  toute  personne  présente  à 
•  l  audience  d'une  cour  d'assises.  Il  a  pensé  que 
les  dispositions  des  articles  5o£  et  suivans  du 
Code  d'instruction  criminelle  donnaient  aox  tri- 
bunaux des  moyens  suffisans  de  répression  con- 
tre le  trouble  et  le  tumulte  causes  par  des  assis- 
tans. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  les  mêmes 
motifs  qui  pourraient  déterminer  un  prévenu  a 
faire  du  tumulte  engageraient  aussi  quelquefois 
des  assista ns  à  s'opposer  au  libre  cours  de  la 
justice;  qu'il  fallait  par  conséquent  les  menacer 
d'une  semblable  pénalité;  que,  si  l'on  devait 
user  d'indulgence,  ce  serait  plutôt  en  faveur  da 
prévenu  que  des  assistans,  car  le  prévenu  est 
dans  une  position  où  l'irritation  est  plus  excu- 
sable. r 

M.  Du/aure  a  fait  remarquer  que ,  d'après 
l'article  10,  lorsqu'un  prévenu  trouble  l'au- 
dience par  un  tumulte ,  la  cour  d'aasisea  peut  le 
faire  retirer  immédiatement  des  débats  ;  que, 
d'après  l'article  u,  on  peut  le  punir  pour  fait 
de  rébellion;  il  a  demandé  si  la  faculté  de  le 
faire  retirer  des  débats  pourra  s'exercer  même 
avant  de  l'avoir  puni  pour  rébellion ,  de  telle 
sorte  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  défendre 
sur  le  fait  de  la  rébellion. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Je  ne  pense 
pas  que  l'article  doive  être  entendu  en  ce  sens. 
La  loi  a  voulu  pourvoir  au  jugement  de  la  cause 
principale,  et  elle  a  dit  que,  dans  le  cas  où  le 
prévenu  y  mettrait  obstacle ,  la  cour  pourrait  or- 
donner qu'il  se  retirerait  des  débats.  Maintenant 
se  présente  un  délit  spécial,  un  délit  nouvean: 
il  faut  que  le  prévenu  soit  entendu  avant  d'être 
condamné.  » 

M.  Du  fait  ne  a  insisté,  disant  que,  si  l'on  pen- 
sait qu'il  en  fût  ainsi ,  comme  cela  serait  con- 
traire à  l'article  10,  il  était  nécessaire  de  mettre 
dans  l'article  1 1  qu'au  moins  le  délit  de  ré- 
bellion sera  jugé  en  présence  du  prévenu. 

M.  le  président  n'a  rien  pu  mettre  aux  voix, 
M.  Dufaure  n'ayant  point  fait  de  proposition 
en  forme.  Mais  il  est  certain  que  l'explication 
donnée  par  M.  le  rapporteur  sera  suivie.  Il  n'y 
a  rien  de  contraire  dans  l'article  10.  Il  dit  qu'a- 
près la  retraite  du  prévenu,  il  sera  procédé  aux 
débaUet  au  jugement.  Evidemment  il  s'agit  des 
débats  et  du  jugement  sur  l'affaire  principale. 
Si  ensuite  on  veut  juger  le  fait  de  rébellion,  on 
procédera  en  la  forme  accoutumée  ,  sauf  h  user 
de  nouveau  de  la  disposition  de  l'article  10,  si 
le  prévenu  voulait ,  par  de  nouvelles  clameurs , 
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g  s=  Q  SXPTEVBRS  i835.  —  Loi  qui  rectifie  les 
art.  34i,  345,  3*6,  3*7  et  35a  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  et  l'article  17  du  Code 
pénal  (1).  (IX.  Bull.  CLV,  n°  358.) 

Art.  icr.  Les  articles  341,  345,  346, 
347  et  35»  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  et  demeurent  rectifiés  aiosi 
qu'il  suit  : 

Art.  34 1.  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats, 
avertira  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que, 
s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe, 
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en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés 
reconnus  coupables ,  des  circonstances 
atténuantes ,  il  devra  en  faire  la  décla- 
ration en  ces  termes: 

«  A  la  majorité,  il  y  a  des  etreons- 
«  tances  atténuantes  en  faveur  de  tel 
«  accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  ques- 
tions écrites  aux  jurés  dans  la  personne 
du  chef  du  jury,  et  il  leur  remettra  en 
môme  temps  l'acte  d'accusation ,  les  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  les  délits,  et 
les  pièces  du  procès  autres  que  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins  (a). 


empêcher  le  libre  cours  de  la  justice  ,  sur  la 
prévention  de  rébellion. 

Dans  le  projet,  le  président  seul  avait  le  droit 
de  faire  retirer  le  prévenu  de  l'audience;  l'on  a 
pensé  que  cette  faculté  ne  devait  être  donnée 
qu'à  la  cour,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce 
ras  d'une  mesure  de  police  d'audience  ,  comme 
lorsque  l'ordre  est  troublé  par  un  assistant.  Ici 
il  faut  décider  si  les  clameurs  de  l'accusé  met- 
tent un  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et 
c  cil  à  la  cour  seule  qu'il  peut  appartenir  de  dé- 
cider celle  importante  question  et  d'ordonner 
relie  mesure  extraordinaire  du  jugement  hors  de 
la  présence  de  l'accusé. 

Il  faut  remarquer  que  le  minimum  de  la  peine 
n'est  pas  fixé.  On  a  voulu  laisser  aux  magistrats 
la  latitude  nécessaire  pour  qu'ils  pussent  propor- 
tionner la  peine  à  la  gravité  du  délit. 

M.  hambert  avait  manifesté  la  crainte  que,  par 
la  combinaison  des  articles  II  et  la,  un  juge- 
de-paix  ne  pût  prononcer  une  peine  d'empri- 
sonnement excédant  sa  compétence. 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu  que  l'article  1 a 
n'étend  l'article  11,  qu'au  jugement  des  délits, 
el  que  les  juges- de-paix  ne  connaissent  pas  des 

délits. 

M.  Isamberti.  insisté;  il  a  dit  que  l'article  1 1 
crée  un  nouveau  délit;  que  l'article  12  suppose 
que  ce  délit  peut  être  commis  drvant  toutes  les 
juridictions;  que  par  conséquent  le  tumulte 
causé  a  l'audience  d'un  juge-de-paix  pourra 
être  puni  des  peines  correctionnelles  établies  par 
l'article  n. 

Evidemment  M.  Isambert  se  trompait  sur  le 
sens  des  deux  articles  combinés.  Aussi  M.  Teste, 
montant  a  la  Iribune  après  lui ,  et  ne  voulant 
pas  assumer  la  responsabilité  de  l'opinion  qui 
vernit  d'être  émise,  a  dit:  <•  Je  déclare  d'abord 
que  je  n'accepte  pas  les  explications  données 
par  M.  Isambert.  » 

Qui  ne  voit  en  effet  que  la  disposition  pénale 
de  l'article  1 1  n'est  applicable  que  lorsque  le 
fait  auquel  elle  est  relative  se  pa?se  dans  le  ju- 
gement de  crimes  ou  de  délits.  Or,  un  juge-de- 
paix,  ne  connaissant  jamais  de  crimes  ou  de  dé- 
lits ,  n'aura  jamais  le  droit  d'appliquer  le  peine 
écrite  dans  l'article  11. 

(  1  )  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  le 
4  août  (Mon.  du  7);  rapport  de  M-  Parant  le  11 
août  (Mon. du  12);  discussion  le  i4  août  (Mon. 


du  1 5  ) ,  le  17  août  (  Mon.  du  1 8  ) ,  le  18  août 
(Mon.  du  19),  le  19  (Mon.  du  20);  adoption  le 
20  (Mon.  du  31),  par  aa4  voix  contre  149. 

Présentation  a  la  Cbambre  des  pairs  le  a5  août 
(Mon.  du  26);  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voisins 
le  29  août  (Mon.  du  3o)  ;  discussion  et  adoption 
le  ier  septembre  (Mon.  du  2  ),  par  74  voix 
contre  2 5. 

Les  dispositions  de  celle  loi  ont  toutes  pour 
but  de  rendre  plus  puissante  l'action  répressive 
de  la  justice. 

D'une  part ,  elles  accroissent  les  chances  de 
condamnation,  en  exigeant  une  majorité  moindre 
dans  les  déclarations  du  jury  ;  de  l'autre,  par 
le  secret  du  \ote,  elies  rendent  au  jury  une  li- 
berté qui  peut-être  lui  manquait  dans  les  affaires 
où  le  vote  pouvait  exposer  les  jurés  au  ressenti- 
ment des  partis;  enfin  la  peine  de  déportation 
esl  rendue  infiniment  plus  sévère. 

Toutes  ces  mesures  sont  fondées  sur  les  cir- 
constances. 

On  conçoit  que,  les  évènemens  politiques  étant 
appréciés  de  différentes  manières  par  les  diverses 
opinions ,  les  dispositions  de  celle  loi  ont  paru 
aux  uns  de  sages  précautions,  aux  autres  d'inu- 
tiles rigueurs. 

Laissons  a  ta  politique  active  ces  débats,  et 
examinons  seulement  les  questions  de  droit  et 
les  problèmes  de  législation  qui  naissent  de  la  loi 
nouvelle. 

(2)  Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former 
la  déclaration  de  culpabilité  par  le  jury  a  souvent 
varié. 

La  loi  du  iG  =  29  septembre  1791,  titre  7* 
arl.  28,  exigeait  une  majorité  de  dix  voix; 

Le  Code  du  3  brumaire  an  4  (art.  338  et  suiv.) 
avait  adopté  le  même  système. 

La  loi  du  19  frnetidor  an  6  (art.  35)  fit  un 
devoir  aux  jurés  de  rendre  leur  décision  à  l'una- 
nimité; mais  elle  voulait  que,  si  les  jurés  n  a- 
vaient  pu  se  mettre  d'accord  dans  les  vingl-qualre 
heures,  la  simple  majorité  suffit  pour  la  con- 
damnation. 

Le  Code  d'instruction  criminelle ,  rejetant  le 
système  de  l'unanimité,  admit  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  comme  suffisante  et  déci- 
sive ;  mais  Napoléon  suggéra  l'idée  de  la  parti- 
cipation des  magistrats  à  la  décision  du  point  de 
fait,  dans  le  cas  où  la  question  sar  le  fait  princi- 
pal n'aurait  été  résolue  par  le  jury  qu'à  la  sim- 
ple majorité.  L'art.  35 1*  portait  que,  si  l'avù  de 
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U  minorité  des  jurés  était  adopté  par  la  majorité 
des  jnses,  de  telle  sorte  que,  réunifiant  le  nom- 
bre de  voix,  ce  nombre  excédât  celui  de  la  ma- 
jorité des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis 
favorable  à  l'accusé  devait  prévaloir.  Ainsi  qua- 
tre juges  (  la  cour  était  alors  composé*  de  cinq 
membres)  se  réunissant  aux  cinq  jurés  favora- 
bles à  l'acquittement,  ce  dernier  parti  l'empor- 
tait sur  les  huit  voix  composées  de  celles  de  sept 
jarés  et  du  cinquième  juge.  Sans  doute  c'était 
la  majorité  qui,  dans  ce  cas-la,  prononçait;  mais, 
si  parmi  les  cinq  magistrats  deux  se  réunissaient 
aux  sept  jurés  pour  la  culpabilité,  ces  neuf  voix 
remportaient  sur  les  huit  suffrages  composés  de 
.:eux  des  cinq  jurés  et  des  trois  autres  magis- 
trats, c'esl-a-ùirc  qu'une  seule  voix  de  majo- 
rité, sur  dix-sept  opinans,  faisait  le  jugement, 
et  que ,  par  une  autre  combinaison  singulière, 
la  minorité  de  la  cour  triomphait  de  la  majorité, 
puisque  deux  de  ses  membres,  joints  aux  sept 
jurés,  entraînaient  la  condamnation,  contraire- 
ment à  l'opinion  des  trois  autres  magistrats  unis 
aux  cinq  juré;- 

Ces  ciinsi  léralions  déterminèrent  a  modifier 
l'art  35 1,  «ta  exiger  que  la  majorilé  des  juges 
ae  réunît  à  la  majorité  du  jury.  Telle  fut  la  dis- 
position placée  dans  la  lui  du  24  mai  1821 
(  v»y.  mes  notes  sur  cette  loi  ). 

Enfin  la  loi  du  4  mars  i83i  est  venne  intro- 
duire de  notables  changemens:  elle  a  réduit  les 
magistrats  composant  la  cour  d'assises  a  trois ; 
«Ile  a  exige,  dans  le  jury,  une  majorité  de  huit 
voix  contre  quatre  pour  la  condamnation  ;  elle 
a  fait  cesser  toute  participation  de  la  cour  à  la 
faif. 

On  voit  combien  de  vicissitudes  a  subies  cette 
partie  de  notre  législation.  Sans  doute  ces  varia- 
tions si  fréquentes  sont  fâcheuses;  mais  le  jury 
.  st  encore  une  institution  nouvelle  parmi  nous, 
<•!,  avant  qu'il  arrive  à  une  organisation  parfaite, 
beaucoup  d'expériences  doivent  être  faites  et 
bien  des  incertitudes  éprouvées. 

M.Arago  a  présenté  un  calcul  effrayant  sur  les 
probabilités  de  condamnations  d'innocens;  il  a 
dit  qu'a  la  majorité  de  sept  contre  cinq  la  possi- 
bilité que  I»  jury  se  trompe  est  d'un  sur  quatre. 

Je  reconnais,  a-t-il  ajouté,  car  je  ne  veux 
rien  exagérer,  que  la  possibilité  de  l'erreur  e»t 
tantôt  en  faveur  de  l'accusé,  tantôt  contre  lui; 
je  ré  luirai  donc  à  moitié  le  résultat,  s'il  s'agit 
d'examiner  la  position  de  l'accusé,  et  je  dirai 
que,  sur  nn  grand  nombre  de  jugemens,  le  hui- 
tième est  entaché  d'erreur;  que;  sur  huit  accu- 
sés qui  montent  à  «'échafaud ,  il  y  en  a ,  terme 
moyen ,  un  d'innocent. 

•=  Dins  la  majorité  de  huit  contre  quatre,  que 
le  ministère  veut  nous  enlever,  qu'il  trouve  trop 
large ,  trop  libérale ,  la  probabilité  qu'on  se 
trompe  est  d'un  sur  huit.  Ici,  comme  tout  à 
l 'heure,  il  faut  réduire  ce  résultat  de  moitié,  ou 
d'un  seuième,  quand  nn  ne  veut  considérer  que 
les  chances  défavorables  à  l'accusé;  ainsi,  lors- 
que vont  attache*  des  malheureux  au  poteau 
de  l'infamie,  il  y  a,  terme  moyen,  un  innocent 
sur  seiie.  ■■ 

M  Renoua  ri  a  répondu  :  ••  On  peut  fréquent- 
tnem,dani  dc  try --savant  ralro's  mathématique;:, 


négliger  quelques-uns  de  ces  élémens  moraux  qii 
doivent  entrer  aussi  dans  nos  calcula,  lorsqu'ils 
portent  sur  les  décisions'  des  homme».  Je  dirai, 
par  exemple,  que  notre  collègue  m'a  paru  avoir 
complètement  négligé  cette  considération,  qu  a 
l'époque  où  nous  sommes  parvenus  pas  un  homme 
ne  manque  de  se  dire  que,  dans  le  doute,  il  doit 
acquitter,  el  par  conséquent  il  est  probable  qae, 
lorsqu'on  se  trompera,  on  se  trompera  en  faveur 
de  I  accusé  plutôt  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, qui  l'accuse. 

Ceci  bien  expliqué  pourra  nous  rendre  rai- 
son  aussi  de  la  différence  qui  existe  entre  la 
nature  de  la  certitude  que  Ton  obtient  aujour- 
d'hui et  celle  que  l'on  recherchait  dans  lesaa- 
ciennes  lois  criminelles.  C'est  une  idée  asseï  mo- 
derne que  celle  qui  a  ainsi  fortifié,  en  faveur  de 
l'accusé,  les  doutes  qui  s'élèvent  dans  l'esprit  de 
personnes  chargées  de  prononcer  sur  son  sort. 
Eh  bien  !  plus  cette  idée  a  fait  de  progrès  dans 
la  société,  plus  elle  a  augmenté  la  probabilité 
que  les  cinq  voix  qui  acquittent  ne  doivent  pas 
être  mises  en  balance  avec  les  sept  voix  qui  con- 
damnent. » 

On  ne  peut  contester  la  justesse  de  ces  obser- 
vations, et  il  était  nécessaire  de  les  présenter 
pour  démontrer  que  les  calculs  de  M.  Arago, 
jnsles  si  on  les  applique  à  certains  élémens,  sent 
faux  lorsqu'on  veut  les  étendre  à  d'autres. 

On  aurait  pu  ajouter  que,  dans  une  foule  d'oc- 
casions, Terreur  n'est  pas  même  possible;  par 
exemple ,  lorsque  l'accusé  a  été  surpris  en  fla- 
grant délit,  ou  qu'il  a  fait  l'aveu  de  son  crime: 
ces  cas  devraient  être  défalqués  du  nombre  Mil 
des  condamnations  auquel  on  veut  appliquer  le 
calcul  des  probabilités.  Poy.  la  lumiueuse  dis- 
sertation deM.Toullier  sut  Us  Preuves,  t.  8,  n°*  1 
et  suivans. 

Toutefois  il  est  vrai  que  la  majorité  de  hait 
sor  doute  offrait  aux  accusés  innocens  ou  cou- 
pables plus  de  chances  d'acquittement;  mais  pré- 
sentait-elle assez  de  chances  de  condamnations 
pour  protéger  la  société  ?  Telle  est  la  questioa 
que  les  législateurs  ont  résolue  négativement,  et 
l'on  trouve  déjà  darts  cet  article  la  trace  de 
cette  résolution,  puisqu'on  voit  que  la  déclara- 
tion du  jury  peut  être  rendue  à  la  simple  majo- 
rité. Mais  voyez  l'art.  347,  dans  lequel  la  dispo- 
sition est  formellement  écrite. 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  pour  mo- 
difier les  effets  de  la  déclaration  du  jury  à  sept 
voix  contre  cinq,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  U 
peine  de  mort. 

M.  V atout  voulait  que  la  majorité  de  haït  voix 
sur  quatre  fût  exigée  pour  les  crimes  entraînant 
la  peine  de  mort. 

M.  Teste  demandait  que,  lorsque  le  jury  ne  se 
serait  prononcé  qu  à  la  majorilé  de  sept  contre 
cinq,  l'on  appliquât  la  peine  immédiatement  in- 
férieure a  la  prine  de  mort. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  dictées  par  des 
sentimrns  d'humanité  que  chacun  éprouve;  elles 
ont  été  combattues  par  de  graves  considérations: 
c'est  aussi  au  nom  de  l'humanité  qoe  l'on  a  de- 
mandé le  maintien  de  la  peine  de  mort,  que  les 
combinaisons  proposées  auraient  presque  sup- 
primée. 
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Le  président  avertira  le  jtrcy  que  son  U  avertira  également  les  jurés  que, 
*ote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret  (i).    si  l'accusé  est  déclaré  coupable  du  fait 


Je  croîs  cependant  que,  quelle  que  soit  U  lé- 
gislation, de  quelque  façon  que  soit  organisé  le 
jury,  il  serait  non-seulement  humain,  mais  ra- 
tionnel et  logique,  d'exiger  une  majorité  plus 
grande ,  c'est-à-dire  une  probabilité  plus  élevée 
de  la  culpabilité ,  lorsque  te  crime  est  puni  de 
mort. 

L'application  de  tonte  autre  peine  est  répara- 
ble. Le  condamné  à  la  prison,  à  la  détention, 
aux  travaux  forcés,  peut  être  rendu  libre  et  retiré 
do  bagne,  si  son  innocence  est  reconnue  après  sa 
condamnation  ;  lorsqu'une  tête  a  roulé  sur  l'é- 
chafaud,  il  n'y  a  de  possible  qu'un  simulacre  de 
réparation.  Foy.  Part.  352. 

(i)  Le  vote  a  été  rendu  secret,  afin  de  laisser 
aux  jurés  toute  leur  indépendance,  afin  qu'au- 
cune crainte  ne  vint  s'opposer  à  la  libre  mani- 
festation de  leur  conviction  intime.  Plusieurs  ob- 
jections se  sont  élevées  contre  ce  système  :  on  a 
soutenu  qu'il  supprimait  la  délibération  et  la  dis- 
cussion entre  les  jurés;  qu'il  favorisait  la  lâcheté 
politique;  que  dans  l'exécution  il  présentait  d'in- 
vincibles difficultés. 

On  a  répondu  que  la  délibération  par  laquelle 
les  jurés  doivent  chercher  à  s'éclairer  mutuelle- 
ment, n'est  point  supprimée;  l'art,  344  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  leur  en  donne  le 
droit,  n'est  point  abrogé. 

M-  Golbery  a  pensé  que ,  la  loi  portant  que 
la  lecture  des  questions  sera  faite  par  le  chef 
do  jury,  et  que  le  vote  aura  lieu  ensuite  au'scru- 
tin  secret,  les  jurés  pourront  refuser  de  délibé- 
rer, puisque  la  lecture  et  le  vote  sont  deux  opé- 
rations qui  doivent  se  succéder  immédiatement, 
et  entre  lesquelles  aucune  autre  ne  peut  se  pla- 
cer, yoy.  l'art.  345. 

Ce  serait  donner  à  la  loi  un  sens  contraire  à 
toutes  les  règles  d  interprétation.  En  supposant 
que  le  doute  pût  s'élever  a  la  lecture  de  l'art.  345, 
est-ce  qu'il  n'est  pas  levé  par  l'art.  344*  auquel 
la  loi  nouvelle  ne  touche  point?  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  mettre  à  l'écart  son  texte  formel.  Lors- 
qu'on recherche  l'intention  d'une  disposition  qui 
semble  ambiguë,  il  faut  combiner  tous  les  arti- 
cles d'une  même  loi,  et  donner  à  chacun  le  sens 
qui  résulte  de  l'ensemble  :  iotà  lege  ptrsptctà. 
P'aillc  urs  M.  le  rapporteur  a  dit  formellement  : 
-  La  délibération  antérieure  au  vote  est  quel- 
quefois inutile;  mais,  dans  bien  des  cas,  elle  est 
indispensable,  elle  peut  éclairer,  elle  fait  res- 
sortir des  preuves  à  charge  ou  à  décharge ,  elle 
résout  des  doutes  et  tranquillise  la  conscience 
des  jurés  :  aussi  le  Gouvernement  a-t-il  déclaré, 
dans  l'exposé  de  ces  motifs,  qu'il  entendait  bien 
conserver  au  jury  la  liberté  de  discussion  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations. Non-seulement 
si  le  dit ,  mais  cela  résultera  de  l'ensemble  de 
notre  législation  sur  cette  matière.  Le  projet  n'est 
pas  destiné  à  former  une  loi  isolée;  il  doit  se 
fondre  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
dont  il  remplace  plusieurs  dispositions  :  or,  dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  conservées  est 
l'art.  344  :  c'est  précisément  dan*  le  but  de  les 
mettre  e»  situation  de  dvlibéter, 'jne  la  remise 


leur  est  faite  des  pièces  du  procès ,  aux  termes 
de  l'art.  34 1.  Les  jurés  sont  donc  bien  avertis  de 
leurs  droits:  il*. peuvent  délibérer,  et  ce  n'est 
qu'après  leur  délibération  que,  suivant  Pari  34  5 
modifié  par  le  projet ,  il*  sont  appelés  à  voter 
secrètement. Le  Code  d'instruction  sera  donc,  sur 
ce  point,  des  plus  explicites  ;  il  n'est  pas  possible 
d'élever  le  moindre  doute  sur  le  droit  du  jury. 

Quant  an  reproche  d'encourager  la  faiblesse, 
adressé  au  système  du  secret  du  vole,  sans  doute 
il  serait  à  souhaiter  que  chaque  citoyen  appelé 
à  exercer  les  fonctions  de  juré  fût  inaccessible 
a  tout  sentiment  de  crainte;  mais  l'expérience 
prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  et,  lorsqu'en 
effet  le  jury  se  compose  souvent  d'hommes  fai- 
bles, faut-il  supposer  qu'il  ne  se  trouve  dans  son 
sein  que  des  caractères  pleins  de  fermeté  ?  faut- 
il  laisser  subsister  le  vole  public,  qui  ne  conduit 
pas  à  la  vérité,  au  lieu  de  recourir.au  vote  se- 
cret, qui  permet  à  chacun  d'exprimer  ce  qui  est 
dans  sa  conviction  f  La  question,  ainsi  posée,  est 
résolue. 

Sur  les  difficultés  d'exécution ,  voy.  ci-après 
les  notes  sur  le  dernier  alinéa,  intitulé  :  Disposi- 
tions transitoires. 

Quelle  sera  la  sanction  de  U  disposition  qui 
prescrit  le  vote  secret? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  prévu  la  difficulté,  et  voici 
comment  il  l'a  résolue  : 

«  Votre  commission,  messieurs,  a  du  se  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Gouver- 
nement k  réclamer  le  secret  du  vote,  et  se  rap- 
peler ceux  qui  l'ont  portée  elle-même  à  vous 
proposer  l'adoption  du  projet. 

«  La  mesure  n'a  nullement  été  provoquée  par 
l'intérêt  de  l'accusé  :  elle  n'a  d'autre  but  que  de 
protéger  le  jury  et  de  garantir  a  la  société  que 
désormais  les  jugemens  ne  seront  pas  rendus 
sous  l'impression  d'une  crainte  quelconque. 

«  Or,  supposons  que  vous  attachiez  la  peine 
de  nullité  à  l'inobservation  de  votre  loi ,  en  ce 
qui  touche  le  secret  du  vote,  voyons  qui  en  pro- 
fitera, et  si  vous  n'irez  pas  directement  contre 
votre  but. 

«  Un  acquittement  est  prononcé  à  la  suite 
d'une  déclaration  non  précédée  du  vote  secret; 
l'accusé  ne  s'en  plaindra  certes  pas,  car  l'indis- 
crétion des  jurés  lui  aura  profilé  La  société  seule 
demandera  réparation  à  cause  de  l'oubli  de  Je, 
loi;  le  ministère  public  se  pourvoira;  maïs  on 
lui  opposera  l'art.  4og  du  Code  d'instruction, 
criminelle  Dans  le  casd'acquittement  de  l'accuse, 
l'annulation  de  l'ordonnance  qui  l'aura  prononcé, 
et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra  être  pour- 
suivie par  le  ministère  public  que  dans  1  intérêt 
de  la  loi,  el  sans  préjudicier  a  la  partie  ac- 
quittée- 

-  Il  faudra  plaider  pour  faire  juger  que  eet 
article  ne  peut  élire  opposé  que  dans  le  cas  d'une 
déclaration  régulière,  conforme  à  la  loi,  et  non 
dr  relie  que  la  loi  elle-même  frappe  de  nullité- 
Snpp«>ioii>  que  le  ministère  pu  Mit  fasse  pa«ei 
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principal  à  la  simple  majorité ,  ils  doi- 
vent en  faire  mention  en  tète  de  leur 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire. 

Art.  345.  Le  chef  du  jury  lira  succes- 
sivement chacune  des  questions  posées 
comme  il  est  dit  en  l'article  336,  et  le 
rote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret, 
tant  sur  le  fait  principal  et  les  circons- 
tances aggravantes  que  sur  l'existence 
des  circonstances  atténuantes  (1). 

Art.  34o.  11  sera  procédé  de  même, 
et  au  scrutin  secret,  sur  les  questions 
qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  33o,  et  3<£o. 

Art.  347.  La  décision  du  jury,  tant 
contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances 
•  atténuantes,  se  formera  à  la  majorité,  à 
peine  de  nullité  (3). 

La  déclaration  du  jury  constatera  la 
majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  que  le 
nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  34i. 

Art  35  a.  Si  néanmoins  les  juges  sont 
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unanimement  convaincus  que  les  jurés, 
tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il 
est  sursis  au  jugement,  et  renverra  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  pour  être 


soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers 
jures. 

Lorsque  l'accuse  n'aura  été  déclaré 
coupable  qu'à  la  simple  majorité,  il  suf- 
fira que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis 
de  surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante ,  pour  que 
cette  mesure  soit  ordonnée  par  la  cour. 

Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette 
mesure  :  la  cour  ne  pourra  l'ordonner 
que  d'office  et  immédiatement  après  que 
la  déclaration  du  jury  aura  été  pronon- 
cée publiquement ,  et  dans  le  cas  où  l'ac- 
cuse aura  été  convaincu  ;  jamais  lors- 
qu'il n'aura  pas  été  déclaré  coupable, 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  im- 
médiatement après  la  déclaration  du  se- 
cond jury,  môme  quand  elle  serait  con- 
forme à  la  première  (4). 


en  jurisprudence  que  la  nullité  est  acquise  con- 
tre l'accusé  acquitté  lui-même,  ou  que  tous  y 
pourvoyiez  par  la  loi  actuelle,  il  restera  toujours 
que,  la  peine  de  nullité  étant  écrite,  il  devra  y 
•voir  réciprocité  de  droits,  et  qu'en  cas  de  con- 
damnation, s'il  n'est  pas  exprimé  que  le  vote  a 
été  secret,  l'accusé  pourra  s'en  prévaloir,  et  faire 
annuler  les  débats. 

•  Prenez  garde  de  multiplier  ainsi  les  ouver- 
tures à  cassation,  et  de  donner  aux  coupables, 
reconnus  tels  par  le  jury,  le  moyen  de  lutter 
long-temps  contre  le  juste  châtiment  que  leur 
réserve  la  loi.  Les  accusés  qui  n'auraient  d'autre 
espoir  que  dans  les  lenteurs  de  la  procédure 
trouveraient  moyen,  s'ils  avaient  des  partisans 
dans  le  jury,  de  faire  évanouir  le  secret  du  vote, 
et,  sous  le  prétexte  que  plusieurs  jurés  auraient 
voté  à  haute  voix,  ils  querelleraient  de  nullité  la 
procédure. . 

«  Mais,  dira-t-on,  quelle  sanction  aura  la 
loi  ?  comment  s'exécutera-t-elle  ? 

«  Ne  perdons  pas  de  vue  que  tout  l'intérêt  de 
la  mesure  se  reporte  sur  les  jurés.  Ne  seront- 
ils  donc  pas  les  premiers  et  les  plus  sûrs  gar- 
diens de  la  loi  ?  Chacun  d'eux  est  autorisé  a  ré- 
clamer le  secret.  Ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  eu 
le  courage,  malgré  les  menaces  et  les  démons- 
trations hostiles,  de  donner  consciencieusement 
leur  vote ,  se  trouveront  encore  dans  les  délibé- 
rations; ils  résisteront  a  ceux  qui  voudraient  en- 
freindre la  loi;  ils  ne  craindront  pas,  en  récla- 
mant le  secret ,  qu'on  devine  que  leur  opinion 
est  pour  la  culpabilité  ,  parce  que  leur  fermeté' 
ne  se  démentira  point.  » 

(i)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'article,  afin 
de  rendre  possible  une  modification  introduite 
dans  l'article  35a.  Lorsque  la  déclaration  du  jury 
est  rendue  a  la  majorité  de  plus  de  sept  voix, 
It  pouvoir  confié  a  la  cour  d'assises  par  l'ar- 


ticle 35a  reste  tel  qu'il  est  actuellement  étêbtî; 
mais  si  la  déclaration  n'émane  que  de  la  simp/e 
majorité,  le  pouvoir  de  la  cour  est  différent, 
comme  on  le  verra  plus  lard.  Il  y  avait  donc  né- 
cessité d'exiger  que ,  lorsque  la  déclaration  du 
jury  est  rendue  à  la  simple  majorité  ,  il  en  fàt 
fait  mention. 

(a)  Cet  article  n'abroge  point  l'article  344»  <pri 
dit  que  les  jurés  délibéreront  entre  eux.  FoyM 
note  î rc  de  la  page  précédente. 

*  La  commission,  a  dit  M.  le  rapporteur  a  la 
Chambre  des  députés,  n'a  pas  jugé  qu'il  fàt 
nécessaire  d'ajouter  au  projet  que  la  réponse  éa 
jury  ,  en  ce  qui  louche  les  circonstances  atté- 
nuantes, ne  serait  écrite  qu'autant  qu'elle  serait 
affirmative.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
le  jury  n'a  aucune  réponse  a  donner  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  lorsqu'il  n'en  reconnaît 
pas  l'existence.  Et  pourquoi?  C'est  parce  qu'il 
ne  lui  est  pas  soumis  de  question  à  cet  égard; 
seulement  le  président  doit  avertir  les  jurés  que, 
s'ils  reconnaissent  des  circonstances  atténuan- 
tes, Us  sont  dans  l'obligation  de  le  proclamer; 
mais  aussi ,  et  par  cela  même ,  quand  ils  n'en 
reconnaissent  pas,  ils  n'ont  rien  à  exprimer.  Ce 
silence  est  tout  dans  l'intérêt  des  accusés  ,  à  1  é- 
gard  desquels  la  déclaration  serait  plus  sévère  si 
elle  excluait  en  termes  expUcites  les  circons- 
tances atténuantes.  La  loi  s'exécute  conformé- 
ment a  l'esprit  qui  l'a  dictée.  »  Koy.  ci-après  l'ar- 
ticle 3  .le  l'ordonnance  du  6  novembre  1 835. 

(3)  J'ai,  dans  la  note  deuxième  de  la  page  377, 
expliqué  le»  variations  de  la  législation  sur  la  ma- 
jorité exigée  pour  former  la  déclaration  du  iury. 

(4)  La  pensée  que  dans  certains  cas  la  majo- 
rité de  sept  contre  cinq  n'offre  pas  de  ^suffisantes 
garanties  n'a  cessé  de  préoccuper  les  esprits: 
Comme  je  l'ai  déjà  dit ,  lorsque  la  peine  appli- 
cable est  irréparable,  il  y  a  une  raison  de  pins 
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II  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au 
scrutin  secret,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qui  sera  converti  en 
loi  dans  la  session  prochaine  (1). 

Art.  a.  L'article  i?  du  Gode  pénal 
est  et  demeure  rectiôe  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17.  La  peine  de  la  déportation 
consistera  h  être  transporté  et  à  demeu- 
rer à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continen- 
tal du  royaume. 

SI  le  déporté  rentre  sur  le  territoire 
du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité ,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur 
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le  territoire  dn  royaume ,  mais  qui  sera 
saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de 
sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu 
de  déportation,  le  condamne  subira  à 

Serpétuité  la  peine  de  la  détention ,  soit 
ans  une  prison  du  royaume,  spit  dans 
une  prison  située  hors  au  territoire  con- 
tinental ,  dans  Tune  des  possessions  fran- 
çaises, qui  sera  déterminée  par  la  loi, 
selon  que  les  juges  l'auront  expressément 
décidé  par  l'arrêt  de  condamnation.  ^ 

Lorsque  les  communications  seront  in- 
terrompues entre  la  métropole  et  le  lieu 
de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution 
aura  lieu  provisoirement  en  France  (1). 

Art.  3.  L'article  3  de  la  loi  du  4  mars 
i83i  est  abrogé. 


pour  exiger  un  surcroît  de  précautions.  Oo  avait 
d'abord  songé  a  reproduire  te  système  adopté 
en  1810  dans  le  Code  pénal,  et  modifié  par  ia 
loi  du  a 4  mai  1821,  c'est-à-dire  à  adjoindre  la 
cour  au  jury  (vojr.la  deuxième  note,  page  377); 
mais  on  a  renoncé  à  cette  idée ,  qui  fausse  l'ins- 
titution du  jury,  et  l'on  a  adopté  la  disposition 
contenue  dans  le  présent  article. 

L'art.  55a  autorisait  la  cour  d'assises,  dans 
tous  les  cas,  alors  même  que  la  déclaration  du 
jury  aurait  été  rendue  à  l'unanimité,  à  surseoir 
au  jugement  et  à  renvoyer  l'affaire  à  la  session 
suivante  ;  mais  la  cour  ne  pouvait  user  de  celle 
faculté  que  lorsque  tous  ses  membres  étaient  una- 
nimement convaincus  que  les  jurés,  tout  en 
observant  les  formes,  s'étaient  trompés  au  fond. 
D'ailleurs  on  sait  que  c'est  en  faveur  de  l'accusé 
seul  que  ce  droit  est  conféré  à  la  cour  d'assises, 
et  qu'elle  ne  peut  en  user  lorsque  le  verdict  du 
jory  prononce  l'acquittement. 

La  présente  loi  établit  une  extension  toute 
favorable  à  l'accusé  :  lorsqu'il  n'aura  été  con- 
damné qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq, 
la  cour  pourra  renvoyer  à  la  session  suivante; 


mais  il  ne  sera  p 


lus  nec 


essaire  que  les  magis- 


trats soient  unanimement  convaincus  de  l'erreur 
des  jurés.  Il  suffira  que  la  majorité  des  juges  ait 
cette  conviction. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  dit  que  la  faculté  de 
prononcer  un  semblable  renvoi  appartient,  en 
Angleterre  et  en  Amérique  ,  à  toutes  les  cours 
de  justice. 

(0  Foy.  l'ordonnance  du  9  septembre  i835, 
qui  sait  immédiatement  la  présente  loi. 

(3)  Celle  disposition  a  été  l'objet  de  vives  at- 
taques. On  a  dit  que  la  peine  de  la  détention 
hors  du  territoire  continental  était  une  aggrava- 
tion cruelle  de  la  déportation  ;  que  le  détenu 
dans  on  climat  insalubre  et  meurtrier  y  mourrait 
infailliblement  ;  que  la  peine  de  mort  était  moins 
cruelle.  On  a  demandé,  au  nom  de  la  civilisa- 
tion et  de  l'humanité,  que  celle  disposition  ne 
fût  pas  écrite  dans  notre  Code.  Le  ministère  a 
hautement  avoué  qu'il  avait  en  la  volonté  d'ag- 
graver la  peine  de  1a  détention ,  afin  d'imprimer 


une  crainte  salutaire  à'eeux  qui  seraient  tentés 
de  commettre  des  crimes  qui  jettent  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  société;  mais  il  a  déclaré 
qu'il  nUvait  jamais  eu  la  pensée  de  placer  le 
lieu  de  la  détention  dans  un  pays  dont  1  in- 
floence  serait  dangereuse  pour  la  vie  des  con- 
damnés ;  il  a  soutenu  que  la  Chambre  devait  être 
rassurée  sur  ce  point ,  puisqu'une  loi  seule  pour- 
rail  déterminer  le  lieu  de  la  détention. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  à  cet  égard. 
On  a  fait  remarquer  que  l'art.  17  du  Code  pénal 
dit  que  le  lieu  de  la  déportation  doit  être  dé- 
terminé par  la  loi  ;  mais  qu'il  s'agit  ici  du  lieu 
de  la  détention,  qui  doit  remplacer  la  déporta- 
lion.  Pour  trancher  la  difficulté,  M.Laurence 
a  proposé  de  dire  expressément  que  le  lieu  de  la 
détention  hors  du  territoire  continental  sera  dé- 
terminé par  la  loi.  Celte  disposition,  acceptée  par. 
les  ministres,  a  été  adoptée  par  la  Chambre. 

Ainsi  la  déportation  devra  avoir  lieu  dans  ntt 
lien  déterminé  par  une  loi. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi,  la  déporta- 
tion sera  convertie  en  détention. 

La  détention  aura  lieu  sur  le  territoire  conti- 
nental ou  hors  du  territoire  continental  de  la 
France. 

Sur  le  continent  français,  le  lieu  sera  choisi 
par  le  Gouvernement. 

Hors  du  continent ,  il  faudra  qu'une  loi  le 
désigne. 

La  détention  hors  du  continent  ne  Sera  exé- 
cutée qu'autant  que  les  juges  l'auront  formelle- 
ment ordonnée. 

La  question  de  savoir  s'il  convenait  d'aggra- 
ver la  peine  a  élé  profondément  examinée. 

Les  uns,  effrayés  de  toute  rigueur  nouvelle, 
ont  repoussé  avec  chaleur  la  disposition. 

D'autres,  convaincus  que  les  peines  doivent 
être  assez  sévères  pour  intimider,  ont  soutenu 
qu'elle  devrait  être  admise. 

A  ce  sujet,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  soutenu  que  l'intimidation  est  l'un 
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9=g  siptbmbbs  1835.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  règlement  sur  le  mode  du  vote  du  jury 
au  scrutin  secret.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCLXXIX,  n°  5,909). 

Louis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835,  portant  : 

«  Il  sera  fait,  sur  le  mode  du  vote  au 
«  scrutin  secret,  un  règlement  d'admi- 
«.  nistration  publique ,  qui  sera  converti 
«  en  loi  dans  la  session  prochaine  (1).  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
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sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  Ja  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  1er.  Sur  chacune  des  questions 
posées  au  jury  en  exécution  des  articles 
337  et  suivans  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  sera  voté  successivement 
par  bulletin  écrit.  A  cet  effet,  chaque 
juré  appelé  par  le  chef  du  jury  recevra 
de  celui-ci  un  bulletin  ouvert ,  marqué 
du  timbre  de  la  cour  royale,  et  portant: 


reproduite,  commentée  et  blâmée.  Je  crois  ce- 
pendant qu'elle  est  l'expression  d'une  incontes- 
table vérité.  Elle  ne  signifie  point  que  celui  qu 
n'est  arrêté  dans  ses  desseins  criminels  que  par 
la  crainte  du  chidment  soit  un  homme  moral 
et  vertueux.  On  a  dît  qne  celui  qui  se  borne  à 
ne  pas  faire  les  actes  défendus  par  le  Code  pénal 
n'a  droit  qu'à  l'estime  du  bourreau.  L'idée  est 
juste,  quoique  revêtue  d'une  expression  un  peu 
exagérée.  Par  conséquent,  la  moralité  parfaite 
ne  consiste  pas  a  éviter  des  condamnations;  mais 
il  est  certain  que  la  crainte  du  châtiment  est  un 
des  élémens  qui  servent  à  retenir  dans  le  devoir 
religieux  ou  social.  Elle  est  à  ce  titre  un  élément 
delà  moralité  des  actions  humaines. 

(1)  La  Chambre  n'a  pu  parvenir  à  formuler  la 
disposition  relative  à  la  formation  de  la  décla- 
ration du  jury  par  la  voie  du  scrutin  seeret. 

On  lui  a  proposé  divers  modes. 

Les  uns  voulaient  que  l'on  remît  aux  jurés 
des  boules  de  couleur  différente,  sur  lesquelles 
seraient  inscrits  les  mots  oui  et  non. 

D'autres  préféraient  les  bulletins  écrits. 

Quelques-uns  demandaient  qu'on  fit  usage  , 
comme  en  Suisse,  de  bulletins  préparés  et  divi- 
sés en  deux  parties  de  couleurs  opposées ,  sur 
l'une  desquelles  le  juré  n'avait  qu'à  faire  une 
croix  on  une  autre  marque  indiquant  son  opinion. 

Les  amendemens  se  multipliaient ,  les  proposi- 
tions se  croisaient,  la  confusion  elle  désordre 
des  idées  ne  permettaient  pas  de  prendre  une 
délibération  sage  et  réfléchie. 

On  a  donc  cru  devoir  remettre  au  Gouverne- 
ment le  soin  de  déterminer,  par  un  règlement 
d'administration  publique ,  la  forme  du  vote. 

Les  motifs  qui  ont  jeté  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  l'incertitude  dont  elle  n'a  pu  sortir 
sont  de  deux  espèces. 

On  doit  reconnaître  d'abord  qu'on  a  fait  usage 
d'une  tactique  qui  est  souvent  employée  dans 
les  assemblées  délibérantes.  Cenx  qui  avaient 
repoussé  le  système  du  voie  secret  se  sont  atta- 
chés à  présenter  comme  insoluble  la  question 
d  exécution;  ils  ont  grossi  les  obstacles,  multi- 
plié les  difficultés,  prévu  les  cas  les  plus  extraor- 
dinaires, pour  montrer  que  le  principe  admis  ne 
pouvait  pas  être  appliqué. 

D'un  autre  côté,  il  faut  avouer  que,  pour 
prévenir  toute  confusion  ,  pour  préserver  de 
toute  erreur  la  déclaration  formée  par  des  votes 
secrets,  il  y  a  beaucoup  de  précautions  à  prendre. 

Ceux  qni  ont  le  plos  insisté  sont  les  partisans 
les  plus  vifs  de  l'institution  du  jury;  ils  ont 
cependant .  et  Mn>  le  vouloir,  fait  I*  critique  de 


son  organisation  actuelle.  Ils  ont  rappelé  qu'assex 
fréquemment  les  jurés  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
et  ib  ont  avec  raison  soutenu  qne  ces  hommes 
illettrés  pourraient  très-souvent  commettre  des 
erreurs  en  choisissant  des  boules  portant  des 
inscriptions  ;  de  là  ils  ont  tiré  la  conséquence 
qu'on  devait  rejeter  un  mode  de  voter  qui  offre 
des  chances  si  dangereuses.  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'on  doit  conclure  de  cette  ob- 
servation sur  le  défaut  d'instruction  chez  certains 
jurés.  Je.  pente  qu'on  devrait  décider  qoe  ceux 
qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  ne  peuvent  pas 
faire  partie  du  jury,  alors  même  que  le  vote  ne 
serait  pas  secret  Sans  doute,  avec  le  vote  ex- 
primé yiVd  voce,  l'erreur  ne  peut  pas  être  com- 
mise par  l'homme  le  plus  ignorant ,  quant  à  l'ex- 
pression de  la  conviction  ;  il  sait  dire  oui  on  non, 
et  il  comprend  le  sens  de  ces  deux  monosyllabes, 
du  moins  il  faut  le  supposer.  Mais  j'ose  affirmer 
que  beaucoup  de  ceux  qui  sont  appelés  à  faire 
partie  du  jury  sont  incapables  de  comprendre 
les  débats,  pour  peu  qu'ils  soient  compliqués, 
et  surtout  qu'un  homme  qui  ne  sait  ni  lire  ni 
écrire,  qui  par  conséquent  n'a  jamais  élevé  son 
intelligence  au-dessus  des  idées  les  plus  com- 
munes, est  hors  d'état  (sauf  quelques  rares 
exceptions)  de  se  former  une  conviction  raison  - 
née  et  raisonnable.  Plusieurs  magistrats,  pris 
dans  les  rangs  de  l'opposition  aussi  bien  que  sur 
les  bancs  ministériels,  sont  venus  attester  à  la 
Chambre  l'inaptitude  d'un  grand  nombre  de 
jurés.  Peut-être  donc  faudrait-il,  aux  conditions 
que  la  loi  exige,  eo  ajouter  d'autres,  propres  à 
garantir  la  capacité  intellectuelle  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  exercer  les  redoutables  fonctions 
de  jurés.  Du  moins  ce  n'est  pas  trop  exiger  que 
de  vouloir  qu'ils  sachent  lire  et  écrire.  Ceux  qui 
sont  chargés  de  la  défense  ont  subi  des  épreuves 
difficiles,  avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leur 
profession;  et, chose  singulière,  le  premier  venu 
peut  juger,  bien  qu'il  ne  sache  pas  même  sa 
croix  de  par  Dieu.  On  ne  pense  pas  que  ce  soit 
donner  trop  de  pouvoir  à  l'aristocratie  de  la 
science  que  dire  au  citoyen  qui  ne  sait  pas  for- 
mer les  lettres  qui  composent  son  nom,  qui  n'est 
pas  initié  à  la  connaissance  des  signes  au  moyeu 
desquels  se  trace  la  pensée  :  «  Vous  ne  prooon- 
cerex  pas  sur  l'honneur  et  sur  la  vie  de  vos  con- 
citoyens. Si  vous  trnex  à  exercer  ce  droit,  si 
vous  voulex  juger  vos  pairs ,  devenez  égal  en  sa- 
voir au  plus  grand  nombre,  aux  hommes  qui 
sont  placés  même  dans  les  derniers  rangs  de  la 
vociélc.  En  un  m<j( ,  aUct  apprendre  il'«r:  mou> 
*oulci  jo^r  • 
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Sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 
ma  déclaration  est...  Il  écrira  à  la  suite 
ou  fera  e'crire  secrètement  (i),  par  un 
jure  de  son  choix,  le  mot  oui  ou  le  mot 
non.  Lai  table  sur  laquelle  les  jurés  écri- 
ront leurs  votes  sera  disposée  de  manière 
que  personne  ne  puisse  voir  ce  qui  sera 
écrit. 

Le  bulletin  écrit  et  fermé  sera  remis 
au  chef  du  jury,  qui  le  déposera  dans 
une  boite  ou  urne  destinée  à  cet  usage. 

2.  Les  jurés  voteront,  séparément  et 
distinctement,  sur  le  fait  principal  d'a- 
bord, et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des 
circonstances,  sur  chacun  des  faits  d'ex- 
cuse légale,  et  enfin  sur  le  discernement, 
lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans, 

3.  Si  la  culpabilité  de  l'accusé  est  re- 
connue, et  qu'un  ou  plusieurs  jurés  de- 
mandent que  la  question  des  circonstan- 
ces atténuantes  soit  mise  en  délibération, 
il  sera  fait ,  à  cet  égard,  un  tour  de  scru- 
tin, mais  la  déclaration  du  jury  n'expri- 
mera le  résultat  de  ce  scrutin  qu'autant 
qu'il  sera  affirmât  if. 

4«  M  près  chaque  scrutin,  le  chef  du 
jury  le  dépouillera  en  présence  des  ju- 
rés; il  en  consignera  immédiatement  le 
résultat  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  ques- 
tion résolue ,  sans  néanmoins  exprimer  le 
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nombre  de  suffrages,  si  ce  n'est  lorsque 
la  décision  affirmative  sur  le  fait  princi- 
pal aura  été  prise  à  la  simple  majorité. 

S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des 
bulletins  il  s'en  trouvât  sur  lesquels  au- 
cun vote  ne  fût  exprimé ,  ils  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse  né- 
gative à  la  question  posée  (a). 

5.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment de  chaque  scrutin,  les  bulletins  se- 
ront brûlés  en  présence  du  jury. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


9=9  skptxhbrx  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  l'exécution  dei  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  septembre  1 835,  relatives 
à  la  publication  des  dessins  ,  gravures ,  litho- 
graphies, estampes  on  emblèmes.  (IX,  Bull. 
Ch,  iresecUpn,  CCCLXXIX,  n°  5,910.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835,  portant  qu'aucun  dessin, 
aucunes  gravures,  lithographies,  mé- 
dailles et  estampes,  aucun  emblème,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
ne  pourront  être  publiés,  exposés  ou  mis 
en  vente  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'intérieur  à  Paris,  et  du 
préfet  dans  les  départemens; 


(1)  L'ordonnance  joue  ici  tnr  le  mot  secrète- 
ment. Dès  qu'un  juré  fait  e'crire  son  vote  par  un 
autre,  ce  vole  n'est  plus  secret.  Si  tous  les  jurés 
savaient  écrire  ,'  cette  disposition  serait  inutile. 
Irvy.  la  note,  précédente. 

(2)  M.  Ma  u  pu  in  avait  prévu  te  cas  où  un  juré 
s  abstiendrait  de  voler,  tout  en  ay«uit  l'air  de  vo- 
ter comme  les  autres;  il  pensait  que,  comme  il 
n'y  aurait  que  onze  votes  exprimés,  le  scrutin 
serais  nul.  La  présente  disposition  prévoit  celte 
hypothèse ,  et  considère  avec  raison  ,  ce  me 
tcmble,  le  juré  qui  n'écrit  rien  sur  son  bulletin 
comme  favorable  a  l'accusé.  En  effet,  c'est 
vraisemblablement  parce  qu'il  ne  veut  pas  con- 
damner qu'il  n'écrit  pas  songopinion;  et,  an 
surplus,  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  de 
l'accusé.  En  serait-il  de  même,  s'il  s'agissait  dn 
voie  sur  les  circonstances  atténuantes  ou  sur  les 
questions  d'excuse  légale?  Je  ne  le  pense  pas. 
Considérer  dans  ces  deux  cas  le  vole  comme  né- 
palif,  ce  serait  l'interpréter  conlre  l'accusé;  or,  on 
ne  peut  admeltre  que,  lorsqu'il  s'agit  du  fait 
principal  ou  de  circonslancesaggravanies,l'accu!é 
soit  protégé  par  le  doute,  et  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  s'expliquer  sur  d'autres  points,  l'incerti- 
tude tourne  contre  lui.  Si,  en  dépouillant  le 
snrulin,  on  s'apercevait  qu'il  n'y  a  que  onze  bul- 
letins, le  juré  qui  aurait  omis  par  inadvertance 
d?  donner  le  sien  devrait  être  admis  a  voter;  si 
un  bulletin  était  illisible,  il  faudrait  procéder  a 
"n  nouveau  tour  descruttn.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
d  a.<M$e:>  d'Auch.  Voiri  les  termes  de  son  arrêt  : 

'■•  Attendu  que  l'ailirlc  -,  de  l'ordonnance 


royale  du  9  septembre  dernier  dispose  que  le 
chef  du  jury  dépouillera  le  scrutin  en  présence 
des  jurés,  expressions  qui  indiquent  suffisam- 
ment que  le  chef  du  jury  n'aurait,  dans  aucon 
cas ,  le  droit  de  décider,  sans  assistance  de  ses 
collègues,  une  difficulté  relative  aux  bulletins; 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  non 
plus  aux  douze  jurés  composant  le  jury  de 
l'affaire,  de  donner  leur  suffrage  sur  le  bulletin 
douteux,  puisque,  en  le  donnant,  onze  jurés, 
après  avoir  exprimé  leur  vote  personnel  dans 
leurs  bulletins,  concourraient  évidemment  pour 
un  onzième  de  plus  à  la  formation  du  douzième 
bulletin ,  ce  qui  choquerait  le  principe  de  l'in- 
dividualité des  suffrages  en  matière  de  jury  ; 

«  Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  cour  n'a 
aucun  droit  de  décider  sur  le  oui  ou  sur  le  non 
qui  pourrait  être  écrit  sur  le  bulletin  dont  il 
s'agit ,  puisqu'en  déterminant  ce  fait ,  elle  s'at- 
tribuerait des  fonctions  qui  lui  sont  complète- 
ment étrangères; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne,  saurait  y  avoir 
le  moindre  inconvénient  à  recommencer  l'opé- 
ration, et  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  simple  de  connaître  l'opinion  légale  du  juré 
qui  avait  écrit  le  bulletin  illisible....  la  cour  or- 
donne que  MNL  les  jurés  rentreront  dans  leur 
chambre  ;  que  les  bulletins  déjà  faits  seront  dé- 
truits par  le  ebef  du  jury,  et  qu'il  sera  de  nou- 
veau procédé  a  la  décision  du^  fait  principal  de 
la  cause  anx  termes  de  droit.  »  {Gazette  de: 
tribunaux  du  t»  dècmhr  1 835.) 
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Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cet 
article  de  manière  à  assurer  la  répres- 
sion de  toute  contravention; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er.  L'autorisation  préalable  exi- 
gée par  l'article  19  (1)  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835  contiendra  la  désignation 
sommaire  du  dessin,  de  la  gravure,  li- 
thographie, estampe  ou  de  l'emblème 
qu'on  voudra  publier,  et  le  titre  qui  lui 
aura  été  donné.  L'auteur  ou  l'éditeur 
sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  réV 
quisition 


—  Il  SEPTEMBRE  l835. 

tat  au  département  des  affaires  étrangères; 
par  notre  garde-des-sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'État  de  la  justice  et  des  cultes; 

Sar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
épartement  de  la  guerre,  et  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  (a). 


recevant  l'autorisation ,  déposera  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ou  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  une  épreuve  destinée  à 
servir  de  pièce  de  comparaison.  Il  certi- 
fiera la  conformité  de  cette  épreuve  avec 
celles  qu'il  se  proposera  de  publier. 

2.  L'autorisation  dont  tout  dessinateur, 
graveur  ou  autre  individu  est  obligé  de 
se  pourvoir,  d'après  l'arrêté  du  a6  mars 
1804,  el  l'ordonnance  du  a4  mars  i83a, 
pour  faire  frapper  dans  les  ateliers  du 
Gouvernement  les  médailles  de  sa  com- 
position, tiendra  lieu  de  celle  qui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  q  septembre  i835 
pour  la  publication,  exposition  oû  mise 
en  vente  de  ces  mêmes  médailles,  dont  un 
exemplaire  devra  préalablement  être  dé- 
posé au  ministère  de  l'intérieur. 

3.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris 
et  dans  les  départemens  seront  insérées, 
chaque  semaine,  par  ordre  alphabétique 
et  de  matières,  dans  le  Journal  général 
de  la  librairie. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thicrs)  est  chargé ,  etc. 

11  ==  i'a  septembre  i835.  — ProcUmalion  du 
Roi  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  de 
i835  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Cham- 
bre des  dépotes.  (IX,  Bull.  O.,  ire  sect, 
CCCLXXX,  n°  5,914.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

La  session  de  i835  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  pairs  par  le  président 
de  notre  conseil,  ministre  secrétaire  d'E- 


Louis- Philippe,  etc. 

La  session  de  i835  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est 
et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et 

Sar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
nances,  de  l'instruction  publique  et  du 
commerce  (3). 

il  =  la  sbptembrs  1 835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour 
à  la  dignité  de  pair  de  France  (IX.,  Bull.  0.t 
ire  section,  CCCLXXX,  n°  5,ai5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3.de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant*: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  de*  p:iirs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 

«  ans  d'exercice          ou  qui  auront  été 

«  nommés  ou  maintenus  depuis  le  3o 
«  juillet  i83o;  » 

Considérant  l-.-s  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  ]f  baron  Fé'ix  de  Beaujour, 
ancien  membre  du  Tribunal,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  etc. 

Art.  icr.  RI;  le  baron  Félix  de  Beau- 
jour,  ancien  membre  du  Tribunal  et  an- 
cien membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  elc< 


11=  12  septembre  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  de  Bcllemare  à  la  dignité  de 
pair  de  France.  (IX,  Bull.  O. ,  itr  jeelioo, 
CCCLXXX,  n°  5,9 !(,.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle ,  portant: 
«  La  nomination  des  membres  de  la 


(i)  Lisez  20  ;  erratum  à  la  suite  du  Bull.  O., 
i"  section,  CCCLXXX. 


(  i  )L'ordonnance  est  contre-signée  par  M.  Persil. 
(3)f/ordonnancecstcontrc-:igi:<:  •parM.Tbierî. 
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«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  députes  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  propriétaires.....  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général   ou  qu'ils  auront  été  nom- 
ce  mes  députés  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  de  Bellemare,  ancien  dé- 
pute, ancien  membre  du  conseil  général 
du  Calvados, 

Art.  îcr.  M.  de  Bellemare  ,  ancien  dé- 
puté, ancien  membre  du  conseil  général 
du  Calvados,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  ebargé ,  etc. 


il  =  la  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Brun  xle  Villeret 
a  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
irc  sect.,  CCCLXXX,  n°  5,9i7.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'art.  a3  de  la 
Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-ami- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  grade; 

«  Les  membres  des  conseils  généraux 
«  électifs,  après  trois  élections  à  la  pré- 
«  sidence  j  » 

Considérant  les  services  rendus  à  î'I^ft 
lat  par  M.  le  baron  Brun  de  Villeret, 
lieutenant  général ,  ancien  député ,  mem- 
bre et  président  du  conseil  général  de  la 
Lozère,  etc. 

Art.  icr.  M.  le  baron  Brun  de  Villeret, 
lieutenant  général,  ancien  député,  mem- 
bre et  président  du  conseil  général  de  la 
Lozère,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

*  *  * 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Per- 
est  chargé,  etc. 


Il  SEPTEMBRE  i835.  a85 

u  =  la  sbptbxbhx  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  duc- de  Cadore  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O., 
ire  «ect,  CCCLXXX,  n°  5,918.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires.......  payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été, 
«  pendant  six  ans,  membres  d'un  con- 
te seil  général....  ou  qu'ils  auront  été 

«  nommés  ou  maintenus  auxdites  fonc- 
ée fions  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  duc  de  Cadore,  membre 
du  conseil  général  du  département  de 
la  Loire ,  etc. 

Art.  M.  le  duc  de  Cadore,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  la  Loire,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

^  a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


1 1  =  1  a  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  de  Cambacérès  a  la  dignité 
de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.,  1"  sect., 
CCCLXXX,  n»  5,919.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires         payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  clé 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 

1  «  général       ou  qu'ils  auront  été  nom- 

«  niés  ou  maintenus  auxdites  fonctions 
«  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  de  Cambacérès,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  etc. 

Art.  1er.  M.  de  Cambacérès,  membre 
du  conseil  général  du  déparlement  de  la 
Seine-,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M,  Per. 
•il)  est  chargé ,  etc. 
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il  =  la  siptïmére  1835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  de  Cambon  a  la 
dignité  de  pair  de  France.  (  IX,  Boll .  O. , 
ire  section,  CCCLXXX,  n'  5,9ao.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  *3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant; 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  premiers  présidens  des  cours 
«  royales,  après  cinq  ans  de  magistra- 
«  ture  dans  ces  cours;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  de  Cambon,  ancien 
député,  premier  président  de  la  cour 
d'Amiens,  etc. 

Art.  M.  le  baron  de  Cambon,  an- 
cien député,  premier  président  de  la 
cour  d'Amiens ,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


il  =  1  a  septembre  i835.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  baron 
de  Campredon  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
(IX,  Bail.  O.,  i"  section,  CCCLXXX, 
n°  5,921.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a 3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  lieutenans  géue'raux  et  vîce-ami- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«€  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  de  Campredon, 
lieutenant  général,  etc. 

Art.  M.  le  lieutenant  général  ba- 
ron de  Campredon  est  élevé  a  la  dignité 
de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


It  SEPTEMBRE  183.1. 

«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  propriétaires  payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directe;, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général.. ..  ou  qu'ils  auront  été  nora- 
«  mes  ou  maintenus  depuis  le  3o  juillet 
«  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  vicomte  de  Rohan-Chabot, 
maréchal-de-camp ,  ancien  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  etc. 

Art.  i«.  J\î.  le  vicomte  de  Roban- 
Chabot,  maréchal-de-camp,  ancien  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  Seine-et-Oise,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  delà  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =ia  septkbibrk  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  Châteaugiron 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (  IX,  Bull.  0., 
ire  section,  CCCLXXX,  n°  5,oa3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires  payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  marquis  de  Châteaugiron, 
membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine,  etc. 

Art.  icr.  M.  le  marquis  de  Châteaugi- 
ron, membre  du  conseil  général  du  dé- 
ferlement de  la  Seine,  est  élevé  à  la 
ignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Per- 
sil)  est  chargé,  etc. 


11  =  ia  siPTKaraai  i835.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  élève  M.'le  vicomte  de  Rohan-Chabot 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
1"  section,  CCCLXXX,  n°  5,gaa.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi,, 


11  =  12  szpTjtaiBBK  i835.  — Ordonnance  da 
Rui*qui  élève  M.  le  lieutenant  général  comte 
Corbineau  a  la  dignité  de  pair  de  France. 
(IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCCLXXX, 
o°  5,9*4-) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
1a  Charte  constitutionnelle,  portant  : 
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«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice- 
«  amiraux  des  armées  de  terre  et  de 
«  mer  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Corbineau,  lieute- 
nant général,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Corbineau  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


ii  ==  ia  septembre  iS35.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  Cordoue  a  la 
dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O. , 
ire section,  CCCLXXX,  „•  5,935.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
«  d'exercice;  » 

1  Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  marquis  de  Cordoue,  ancien 
député,  etc. 

Art.  1er.  M,  le  marquis  de  Cordoue, 
ancien  député,  est  élevé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


M  =  12  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  tieotenant  général  comte 
Denys  de  Danremont  à  la  dignité  de  pair  de 
France.  (IX,  Bull.  O  ,  1"  sect.,  CCCLXXX, 
nQ  5,926.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  dé 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-nmi- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer 
«  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Denys  de  Danre- 
mont, lieutenant  général,  etc. 
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Art.  icr.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Denys  de  Danremont  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Perr 
sil)  est  chargé,  etc. 


11  =  ia  simiiBn  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Feutrier  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.- 
i«  section ,  CCCLXXX ,  n°  5,9a7.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  préfets  de  de'partement  et  les 
«  préfets  maritimes,  après  dix  ans  de 

«  fonctions  ou  lorsqu'ils  auront  été 

«  nommés  dans  l'année  qui  a  suivi  le  3o 
«  juillet  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Feutrier,  préfet  du 
départeroènt  de  l'Oise,  etc. 

Art.  M.  le  baron  Feutrier,  préfet 
du  département  de  l'Oise,  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =  12  septembre  j  835-  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX ,  Bull  O., 
1"  section ,  CCCLXXX ,  n»  59a8.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
a  notabilités  suivantes  : 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cas- 
«  sation  et  les  conseillers-maîtres  de  la 
«  cour  des  comptes  après  cinq  ans  ;  les 
«  avocats  généraux  près  la  Cour  de  cas- 
«  sation  après  dix  ans  d'exercice;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Fréteau  de  Pény, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  etc. 

Art.  i«.  M.  le  baron  de  Fréteau  de 
Pény,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 
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il  ss  ta  septevbbe  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  baron 
Ledro  des  Essarts  a  la  dignité  de  pair  de 
France.  (IX,  Bail.  O.,  i"  section,  CCCLXXX, 

n°  5,929.) 

Louis-Philippe)  etc.  vu  l'article  i3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  licutenans  généraux  et  vice-ami- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer 
«  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Ledru  des  Essarts, 
lieutenant  général,  etc. 

Art.  ier.  M.  le  lieutenant  général  ba- 
ron Ledru  des  Essarts  est  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France. 

1.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


ji  =  ia  septembre  i835.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  comte  de  Lezai-Marnesia 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
ire  section,  CCCLXXX,  n°  5,93o.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant: 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
«  préfets  maritimes  après  dix  ans  de  fonc- 
«  tions  ;  * 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat  par  M.  le  comte  de  Lezai-Mar- 
nésia,  préfet  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  etc. 

Art.  i*r.  M.  le  comte  de  Lezai-Mar- 
nesia, préfet  du  département  de  Loir- 
et-Cher  ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 

■ — 

11  =  11  septembre  i835.  — -  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Hector  Mortier  à 
la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O. , 
ire  seclion,  CCCLXXX,  n°  5,93i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
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«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  ambassadeurs  après  trois  ans, 
«  et  les  ministres  plénipotentiaires  après 

«  six  ans  de  fonctions  ou  lorsqu'ils 

«  auront  été  nommés  dans  Tannée  qui  a 
«  suivi  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Hector  Mortier, 
notre  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne, etc. 

Art.  i«r.  M.  le  baron  Hector  Mortier, 
notre  ministre  plénipotentiaire  à  Lis- 
bonne, est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a .  Notre  ministre  de  la  justice'(M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 

11  =  ta  sebtewebe  'i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Bigot  de  Moroguei 
a  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  O., 
iTe  section ,  CCCLXXX ,  n°  5,932.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires   payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans 

«  membres  d'un  conseil  général  

«  ou  lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou 
«  maintenus  depuis  le  3o  juillet  i83o;  >» 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Bigot  de  Morogue.», 
ancien  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Loiret,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  baron  Rigot  de  Moro- 
gues, ancien  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Loiret,  est  élevé  à 
la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 

11=  1  a  septembre  i835.  —  Ordonnancera 
Roi  qui  élève  M.  le  marquis  de  la  Moussaie  * 
la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O. , 
ire  aection  ,  CCCLXXX,  n*  5,g33) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 
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«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  sii 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  ambassadeurs  après  trois  ans, 
«  et  /es  ministres  plénipotentiaires  après 
«  six  ans  de  fonctions;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  marquis  de  la  Moussaye, 
ancien  député,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, etc. 

Art.  i«r.  M.  le  marquis  de  la  Mous- 
saye, ancien  de'puté,  ancien  ministre  plé- 
nipotentiaire,  est  e'ievé  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  et«* 
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835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  comte 
Pernetly  à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX, 
Bull.  O.,  i"  sect.,  CCCLXXX,  n»  5,a34> 


Louis- Philippe,  etc.  vu  l'article  s3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
n  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-ami* 
raux  des  années  de  terre  et  de  mer  après 
deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Pernetly,  lieutenant 
général,  etc. 

Art.  icr.  M.  le  lieutenantgénéral  comte 
Pernetty  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc.  # 

il  =  n  septembre  i835.  -—  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  de  Prony  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  0.t  ire  sec- 
tion,  CCCLXXX  ,  n°  5,q35.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
Ja  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«,  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les^ 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  membres  titulaires  des  quatre 
«  académies  de  l'Institut  ;  *t 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  de  Prony,  membre 
de  l'académie  royale  des  sciences  (  Ins- 
titut), etc. 

35.  —  ire  Partie. 


Art       M.  le  baron  de  Prony,  mem- 
bre de  l'académie  royale  des  sciences,  est  . 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


ii  =  i2  SBM-BiiBRR  i8î$.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  comte  de  Rambutrau  a  U 
dignité  de  p»ir  de  France.  (IX,  Ball.O., 
ir«  section ,  CCCLXXX ,  5,o36.) 

Ixniis-Philippe,  etc.  yu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  lâ 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  ftoî, 
*  qui  "M  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice; 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
«  préfets  maritimes  après  dix  ans  de  fonc- 
a  tions;  u 

Considérant  les  services  rendus  a  l'E- 
tat par  M.  le  comte  de  Rambuteau,  an- 
cien député,  préfet  du  département  de 

la  Seine,  etc. 

Art.i«r.  M.  le  comte  de  Rambuteau, 
ancien  député,  préfet  du  déparlement  de 
la  Seine,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


11  =  Ia.  septembre  ,835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  de  Ricard  à  la  dignité  de 

^^r,^:)BuUO,,",€cUo-> 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trôis  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
«  d'exercice; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cas- 
«  satiou  et  les  conseillers-maîtres  de  la 
*  cour  des  comptes,  après  cinq  ans 
«  d  exercice  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  de  Ricard,  ancien  député 
conseiller  de  la  Cour  de  cassation ,  ' 

Art.  ier.  M.  de  Rictrd,  ancien  dé- 
ni 
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puté,  conseiller  de  L  Cour  de  cassa  lion  , 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a-  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


il  =  la  skptxmbbb  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  de  la  Riboisnère  à  la  dignité 
de  pair  de  Franco.  (IX,  Bail.  O.,  ire  sect, 
CCCLXXX,  n*  5,938.) 

■ 

Louis-Philippe,  etc.  va  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivaotes: 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie 
«  de  trois  législatures,  ou  qui  auront  six 
«  ans  d'exercice  ; 

«  Les  propriétaires.....  ^  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières , 
«  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans 

«  membres  d'un  conseil  général   ou 

«  lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou  main- 
«  tenus  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  lès  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  de  la  Riboissière, 
député,  membre  du  conseil  général  du 
département  dllle-et-Vilaine,  etc. 

Art.  M.  le  comte  de  la  Ribois- 
sière ,  député ,  membre  du  département 
d'Ille-et-Vilaine,  est  élevé  à  la  dignité 
de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


n=ia  septembre  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  nttrquis  de  Rochambeau 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O., 
i"  section,  CCCLXXX,  n°  5,o39.) 

Louis- Philippe,  elc.  vu  l'article  jj  de 
la  Charte  constitutionnelle  ,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires        payant  trois 

«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général.».,  ou  qu'ils  auront  été  nommes 
«  ou  maintenus  depuis  le  3o  juillet  i83o;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  marquis  de  Rochambeau, 
ancien  membre  du  conseil  général  de 
Loir:etCher,  etc. 


Il  SEPTEMBRE  1835. 

Art.  i'f.  M.  le  marquis  de  Uoeliain- 
beau,  ancien  membre  du  conseil  çt-ne- 
ral  de  Loir-et-Cher,  est  élevé  à  l.i  di- 
gnité de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 


il  =  12  Septembre  i835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Auguste  de  Saint- 
Aigoan  a  la  dignité  de  pair  de  France-  (IX, 
Bull.  O.,  i"  section,  CCCLXXX,  n°  5,^0  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'articlé  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

m  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  chfjpir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  députés  qui  auront  (ait  partie 
«  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  six 
m  ans  d'exercice;  » 

Considérant  les  services  rendus  ;»  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Auguste  de  Sa'mt- 
Àignan,  ancien  député,  etc. 

Art.  i«r.  M.  le  baron  Auguste  de 
Saint- Aignan,  ancien  député,  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ver- 
sil)  est  chargé ,  etc. 


il  =  i2  septembre  1 835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  élève  M.  le  comte  de  Serrant  à  U 
dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bail.  0., 
i"  tecUon,  CCCLXXX,  n°  5,e{i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  *3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Rm, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  Ici 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  propriétaires.....  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières, 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 

«  général  ou  qu'ils  auront  été  nommés 

«  ou  maintenus  depuisle  3ojuillet  i83o  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  de  Serrant,  membre 
du  conseil  général  de  Maine-et-Loire,  elc. 

Art.  i*p.  M.  le  comte  de  Serrant, 
membre  du  conseil  général  de  Maine- 
et-Loire,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé,  etc. 
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u  -t-.  la  sïptïmbre  i83.î.  —  Ordoonanre  du 
Roi  qui  élève  M.  le  vicomte  Siméon  à  la  di- 
gniié  de  pair  de  France.  (IX*  Bull.  O. , 
1"  section  ,  CCCLXXX,  n°  5,942.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
fa  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«<  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabilités  suivantes  : 

«  Les  conseillers  d'Etat,  après  dit  ans 
«  de  service  ordinaire; 

«  Les  préfets  de  département  et  les 
<c  préfets  maritimes,  après  dix  ans  de 
«  fonctions;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  vicomte  Siméon,  ancien 
préfet,  Conseiller  d'Etat  en  service  or- 
dinaire, etc. 

Art.  ier.  M.  le  vicomte  Siméon,  an- 
cien préfet,  conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire ,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair 
de  France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  chargé,  etc. 

il  =12  skptf-mbh*.  1 8 3 5 .  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  comte 
Vallée  à  la  dignité  de  pair  de  France.  (  IX, 
Bull.  O.,  1"  section,  CCCLXXX,  n°  5,943) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
b  Charte  constitutionnelle,  portant: 

*<  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 
«  notabili  tés  suivantes  : 

«  Les  lieutenans  généraux  et  vice-ami- 
«  raux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
«  après  deux  ans  de  grade;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  comte  Vallée,  lieutenant 
général ,  etc. 

Art.  i*r.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Vallée  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
r  rance 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil) est  chargé ,  etc. 

11  =  12  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  élève  M.  le  baron  Yoysin  de  Gartempe 
à  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  O.. 
sre  section ,  CCCLXXX  ,  n°  5,944  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a3  de 
U  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 


«  qui  ne  peut  les  choisir  <jne  parmi  les 
«  notabilités  suivante*  : 

«  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de 
«  trois  législatures,  ou  qui  auront  six  ans 
.  «  d'exercice  ; 

«  Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassa- 
«  tion  et  les  conseillers-maîtres  de  la  cour 
«  des  comptes,  après  cinq  ans  d'exer- 
«  cice  ; 

«  Les  propriétaires.,...  payant  trois 
«  mille  francs  de  contributions  directes, 
«  à  raison  de  leurs  propriétés  foncières , 
«  depuis  trois  ans,  lorsqu'ils  auront  été 
«  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil 
«  général;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'E- 
tat par  M.  le  baron  Voysin  de  Gartempe , 
ancien  député,  conseiller  de  la  Cour  de 
cassation,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Creuse,  etc. 

Art.  iei".  M.  le  baron  Voysin  de  Gar- 
tempe, ancien  député,  conseiller  de  la 
Cour  de  cassation,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Creuse,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Per- 
sil )  est  chargé ,  etc. 


9  =  ia  septkmbbk  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  convocation  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement.  (IX,  Bail.  O., 
iT*  section  ,  CCCLXXX,  n°  5,945.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'in- 
térieur; 

Yu  les  lois  du  28  pluviôse  an  8  (17  fé- 
vrier 1800)  et  du  22  juin  i833; 

^  Vu  notre  ordonnance  du  11  juillet  der- 
nier, qui  a  fixé  au  3o  du  même  mois  i'ou- 
verture  de  la  première  partie  de  la  ses- 
sion des  conseils  d'arrondissement,  clc. 

Art.  ier.  La  session  des  conseils  géné- 
raux s'ouvrira  le  18  septembre,  présent 
mois,  et  sera  close  le  a  octobre,  dans 
tous  les  départemens  du  royaume,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  la  Corse. 

La  session  du  conseil  général  de  la 
Corse  aura  lieu  du  a^  septembre  au  £  oc- 
tobre. 

2.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
conseils  d'arrondissement  commencera  le. 
8  octobre ,  et  se  terminera  le  12  du  même 
mois,  excepté  dans  le  département  de  la 
Coyse,  où  elle  aura  lieu  du  t3  au  17  oc- 
tobre. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (INT. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


tg. 
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10  JûtH*T=  16  sbptbmbrk  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  »  U  pêche  fluviale. 
(IX,  Bail.  O.,  i*eRCI.,CCCLXXXI,o0  5,946.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu#  le*  articles 
itr  et  3  de  la  loi  4»  i5  avril  1839  sur  la 
pêche  fluviale; 

Vu  les  pièces  transmises  par  les  préfets 
des  départemens,  et  contenant  les  résul- 
tats des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé en  exécution  de  l'article  3  de  la- 
dite loi  ; 

Vu  les  tableaux  de  rinscription  mari- 
time; 


'  (1)  Dans  mes  notes  inr  l'article  3  de  la  loi  do 
iS  avril  1819,  j'ai  indiqué  quels  sont  les  droits 
des  propriétaires  riverains  fui  croiraient  avoir  • 


■  10  JtJrttM  1&35* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  La  pêche  sera  exercée  au  pro- 
fit de  l'Etat  dans  les  fleuves,  rivières i 
canaux  et  portions  de  fleuves  et  de  ri- 
vières désignés  par  le  tableau  joint  à  Ja 
présente  ordonnance  (1). 

a.  Les  limites  entre  la  pêche  fluviale 
et  la  pêche  maritime  demeurent  fixées 
conformément  aux  indications  portées 
dans  la  cinquième  colonne  du  même  ta- 
bleau  

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


se  plaindre  des  ord 


/ 
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Tableau ,  par  département ,  des  parties  de  Fleuves  et  Rivières ,  et  des  Canaux  navi- 
gable* ou  flottables  en  trains ,  sur  lesquels  la  pèche  sera  exercée  au  profit  de  t'Btat  , 
conformément  aux  dispositions  des  articles  i"  et  5  de  la  toi  du  i5  avril  \8i9  ,  avec 
l'indication  des  Limites  entre  la  Pêche  fluviale  et  la  Pèche  maritime. 


1S> 

«5 

w 
S 

M 

es 
< 
a, 

Q 


</5 


RIVIERES 
ou 

PARTIES    DK  R1VIBRKS 

et  canaux. 


Ain. 


Rhône. 


Séran. 


Lacs  de  Nanlua  et 
de  Silans. 

Aisne. 

Marne  (  i  ). 
Oise. 


Canal  des  Ardennes. 


Canal  de  Manicamp. 
Canal  latér.  à  l'Oise. 
Canal  de$t.-Quen- 

t«n  (a). 
Canal  deCrozat(3). 
Canal  detafère(3). 
Canal  delaSomme. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Sur  tout  son  cours. 


A  partir  du  pont 
d'Ander  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  le  Rhône. 


Du  confluent  de 
l'Arrière  à  son  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 


A  partir  du  pont  de 
Bautor. 


_ 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 

Depuis  Dortan  jus- 
qu'à son  embou- 
chure dans  l'Ain. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


De  Pont -de -Vaux 
à  son  embouchure 
dans  la  Saône. 

A  partir  do  hameau 
du  Parc,  commune 
de  Sorgieu. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Dans  tonte  leur 
étendue. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départem. 
idem. 

Depuis  Chauny  jus- 
qu'à la  limite  du 
départ1  de  l'Oise. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  Neufchâ- 
tel. 

Sur  tout  son  cours. 
idrm. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
DeSiint-Simnnàla 
limite  du  départe- 
ment de  la  Somme. 


OBSERVATIONS. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 


ilein . 
idem. 


idem, 
idem. 


(i)  Sauf  les  droits  résultant,  pour  un  pro- 

f trié  taire  particuliér,  d'un  arrêt  qui  a  acquis 
'autorité  de  la  chose  jugée, 
(a)  Concédé  pour  vingt-deux  ans  par  la  lui 


du      mai  1*27.  Le  droit  de  pèche  fait  partie 
de  la  concession. 
(3)  Fait  partie  du  canal  <Jc  Saint-Quentin. 
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Cm  v. 


t- 

a 


un 


S 

p 
ce 


C/5 

w 
Q 


RIVIÈRES 

OU 

rAnTiES  de  juvràaes 

GENRE  DE  NAVIGATION. 

FLOTTABLES 

• 

NAVIGABLES 

et  canaux. 

en  trains. 

par  bateaux. 

'  Allier. 
1  Cher. 

{ 

\  Canal  latéral  à  la 
*    Loire  (i). 

Du  moulin  d'En- 
chaume,  au-des- 
sous de  Montlu- 
çon,  à  la  limite  du 
départ1  du  Cher. 

H 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 

Canal  de  Berry  (i). 

« 

idem. 

/  Buech  d  Asprea  ou 
J  Grand-Buech. 

!  Durancc. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Durance. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  la  limite 
du  dé  parlera1  des 
Bouch.-du-Rhdne. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

idem. 

< 

t 

/  Buech  d'Aspre*  ou 
/  Grand-Buech. 

! 

i  Pelit-Buech. 
\  Durance. 

Depuis  la  commune 
de  Saint  -  Julien 
jusqu'à  la  limite 
du  départem1  des 
Basses- Alpes. 

De  la  Roche  à  son 
embouchure  dans 
le  Grand-Buech. 

Depuis  Ja  commune 
de  Saint-Clément 
jusqu'à  la  limite 
du  départem1  des 
Casses-Aines. 

- 

idem, 
idem. 

/  Ardèche. 
f  Rhône. 

A  partir  du  pont 
d'Aubenas. 

De  Saint  -  Martin- 
d'Ardèche  à  la  li- 
mite du  départe- 
ment du  Gard. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

/  Aisne. 
J  B., 
j  Chien. 
\  Meuse. 

• 

A  partir  de  la  com- 
mune de  Mouron. 

■ 
« 

De  Chiteau-Porcien 
à  la  limite  du  dé- 
part1 de  l'Aisne. 

De  Pont-Bar  à  son 
embouchure  dans 
la  Meuse. 

Depuis  Laffertéjus- 
qu'ao  confluentde 
la  Meuse. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 

(!)  Ce  nn«l  n'cri  foinl  termine. 


IVATIONS. 


POINT 

jusqu'ob^  s'étend 
l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


idem. 

t 


idjm. 


idem. 


idem. 
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Semoy. 


C/5 
W 

►2  "5    J  Canal  de*  Ardennes. 

< 


•S 


I 


Canal  de  Sédan. 

Salât. 

Aube  (i). 
Seine 


Canal  de  Coorla- 

vent. 
Canal  de  Nogent. 
Canal  de  Troyes  a 

Marcilly  (a). 


W 
Q 

■< 

S 


o 
c 
s: 

Q 


Lot. 


S 


Rhône. 


Petit-Rhône. 
Canal    d'Arles  à 


GENRE  DE  HAVIGATIOW. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Depuis  son  entrée 
le  territoire  de 


De  Taurignan  a  la 
limite  du  départe- 
ment de  la  Hante- 
Garonne. 

ApartirdeBrienne- 
la-Vietile. 


•i 


A  partir  du  pont  de 
Quillan. 


Snr  tout  ion  cours 
jusqu'à  la  limite 
dn  département  de 
Vaucluse. 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


De  la  commune dea 
Hautes  -  Rivières 
au  confluent  de  Ift 
Meuse. 


dans  le 

ment. 

Snr  tout  «on 


Point  de  navigation 


Depuis  Arcis-sur- 
Aube  j  osqu*à  La  li- 
mite du  départent1 
de  la  Marne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  déparle- 
ment %  à  partir  dn 
pont  de  Méry. 


idem. 
A  partir  de  Troyes 
jusqu'au  confluent 
de  l'Aube. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Depuis  Entraigues 
jusqu'à  la  limite 
du  départent*  du 
Lot. 

Point  de  navigation 
par* 


Snr  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
mer. 


OBSERVATIONS. 


jusqu'où  s'étend 
l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 


idem. 


Voir  au  départem1 
de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Néant. 


Jusqu'au  canton  de 

Quillan  inclusive- 


Néant. 


Sur  tout  son  cours. 


La  pointe  Nord  de 
l'île  de  Vallabre- 
gues. 

Néant. 


(i  )  A  l'exception  dea  trois  parties  comprises 
entre  l'embouchure  des  cours  d'eau  de  la  Gi- 
ronde et  le  pont  situé  sur  la  route  royale 
n*  77,  et  dites  le  Canal  de  Cherlieu,  de  Biei 
des  moulins  d'Arcy  et  la  Fosse  desdits  mou- 


tins,  dont  l'entretien  n'est  point  à  la  charge 
de  l'Etat. 

(a)  Ce  canal  w  compose  de  plusieurs  dé- 
rivations de  la  Seine 


ompose  d 
;  if  n'est 


Digitized  by  Google 


LOUIS  PHILIPPE  1*.  —  lO  JUILLET  l835. 


U2 


W 

ta 


as 
« 


ou 

PABTIÏS    DB  filVIBBBS 

et  canaux. 


Aure. 


Diva. 


Orne. 


Toucqacs. 


Charente 


Boulonne. 


Charente. 


Mignon. 


\  Seudre. 


Sèvre  niorUise. 


Canj  f  He  Erouage. 
Canal  de  Charra*. 
Canal  de  Niort  à  La 

Rochelle  (1). 
Allier. 


Cher  (2). 


Loire- 


Canal  de  Berry  (3). 
Canal  latéral  à  la 
Loire  (3). 


GENRE  DE  NAVIGATION. 
  ■ 


JLOTTABLES 

en  trains. 


■ 

■ 


«AYIOABLBS 

par  hateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 


- 


De  Trévières  à  son 
embouchure  dans 
la  V.re. 

Du  pont  de  Corbon 
à  son  embouchure 
dans  laManche. 

Du  pont  de  Yaucel- 
les  kCaen,  iusqu  à 
son  embouchure 
dans  la  Manche. 

Depuis  la  Commune 
de  Breuil  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Manche, 

De  Montignac  à  la 
limite  du  dépar- 
tement de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 

Du  pont  de  Saint- 
Jean  -  d'Angely  à 
son  embouchure 
dans  la  Charente. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  i  O- 
ccan. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Sèvre  niorlaise. 

Depuis  la  commune 
de  Saujon  jusqu'à 
son  embuuchure 
dans  l'Oct'an. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dansl'O- 
ccan. 

Sur  tout  son  cours. 
idem, 
idem 

Sur  tout  son  tours 
dans  le  départe- 
ment. 

Depuis  Vierzon  jus- 
qu'à la  limite  du 
départ1  de  Loir- 
el-Chei. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

idem, 
idem. 


jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  Tins  cri  pi  ion 


(1) 
U) 
mente 
digue 


OBSERVATIONS. 

Canal  ta  construction  dont  l'entretien  est  à  la 

A  l'exception  de  la  dérivation  qui  ali-  iaires  riverains, 

les  moulins  de  Châteauncuf,  depuis  la  (3j  te  canjt  n"esl  pM 
d'Aigues-Mortes  jusqVawdiU  moulins, 


Néant. 


-V 


Le  Bac  Daoneray, 
commune  de  Méri- 
Corbon. 

La     Chaussée  de 
Montaigu  au  bout 
du  Grand-Cours- 
la-Reine,  a  Caen. 
Breuil. 


Voir  au  déparlem1 
déla  Charente-In- 
férieure. 

§ 

Ecluse  de  Tonnay- 


L'on  du  Lys  inclu- 
sivement- 


Ntant. 


Corme -Ecluse  in« 
clusivement. 


Pomère. 


Néant. 
idem. 


idem. 


idem. 


Voir  au  départent 
de  la  Loire-Infe-  J 
ricitre. 

Néant. 

t  de  fît . 


:  des  proprie- 
termine. 
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RIVIERES 

PARTIES   DB  RIVIÈBSS 

et  canaux» 


GENRE  LE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Dordogne. 


Canal  do  Rhin  au 
Rhône. 


(  Canal    dlle  -  el- 

/  Rance.. 

1  Canal  de  Nantes  a 


t/5  I 

i  i 


Bresl(i)-. 


Creuse. 


Dou!»s. 


lac  de  Saint-Point. 

Canal  du  Rhin  au 
Rhône. 


A  partir  de  Pont- 
d  Arche  jusqu'à  la 
limite  du  départe- 
ment  du  Lot. 


Du  confluent  de  la 
petite  Creuse ,  à 
Fresselines,  à  la 
limite  du  départe- 
ment de  l'Indre. 


MAV1GA1LIS 

par  bateaux. 


POINT 


jusqu  ou  s'éteod 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


A  partit  de  Mensac 
jusqu'à  son  em- 
bouchore  dans  la 
Dr  orne. 

De  Pont-en-Royans 
à  son  embouchure 
dans  l'Isère. 

Du  confluent  du 
Bez  à  son  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 


Point  de  navigation 
par  batej 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départent. 
idem. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  dëpartem1. 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 
Du  vieux  pont  de 
Périgueux  à  la  li- 
mite du  départe- 
ment. 
Depuis  Montignac 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  U 
Dordogne. 
A  partir  de  Vou- 
jeaucourt  jusqu'à 
la  limite  du  dépar- 
tement du  Jura. 
Sur  toute  son  éten- 
due. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 
Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Voir  au  dëpartem1 
de  la  Gironde. 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem. 


Voir  au  départent1 
de  la  Gironde. 


idem. 

idem, 
idem. 

idem. 

idem, 
idem . 


(  i)  Ce  canal  n'est  pas  termine. 


OBSERVATIONS. 
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RIVIKRKS 

OU 

PABTIKS    DE  RIVIÈRES 

et  canaux. 


Isère. 


s 
W3 


O 
Q 


Rhône. 


ce 


Eure. 

Rille. 
Seine. 


Eohk- 

et-Loii. 

FINIS- 
TÈRE. 


J  Eare(t). 

I Canal  de  Nantes  à 
Brest. 


Ardèche. 


Cèze. 


g 


Gardon  d'Alais. 


Rhône. 


Canal  da  Grau*du- 
Roi  on  Bobine 
d'Aignes-Mortes. 

Canal  de  Beau, 
caire  (a). 

Canal  de  la  Ba- 
delle  (a). 

Canal  de  Bourgi- 
don  (a). 

Canal  de  SUvereal 

(a). 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


De  Saint-Jean-eu- 
Royans  en  «on  em- 
bouchure dans  la 
Boarne. 


Depuis  la  commune 
de  Chusclan  jus- 
qu'à son  embooeh. 
dans  le  Bhône. 
A  partir  de  la  chaos* 
sée  de  Rémooiins 
jusqu'à  son  em- 
le 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  «on  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans,  le  départe- 
ment. 

De  la  commune  de 
Pitres  h  son  em- 
bouchure dans  la 
Seine. 

Depuis  St.-Georges 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Seine. 

Deps  Montfort  jus- 
qu'à son  embouch. 
dans  la  Seine. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 

Point  de  navigation 
par  " 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours. 


idem. 


OBSERVATIONS. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 
l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 


Voir  au  départent1 
des  Bouches-du- 
Bhône. 

Néant. 


Commune  du  Ros- 
ser. 

Voir  ao  départ  era1 
de  la  Seine-Infé- 
rieure. 


Néant. 


Voir  au  d^partem* 
des  Booehes-du- 
Rhône. 

Jusqu'au  pont  de 
bois  de  la  rille 
d'Aigues-Mortes. 
Néant. 


(O 
(a) 


Voir  le  déferlement  de  l'Eure.  vingts  ans,  par  arrêté  du  i-  prairial  au  9  La 

te  un  ai  a  etc  concédé  p'.Mir  quatre.  ,  pêche  fait  partie  de  la  concession. 
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RIVIERES 
ou 

PAKTIE5  DZ  RIVIEHIS 

et  canaux. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


ftOTTABtCS 

en  trains. 


KATIGAir  E  S 

par  bateaux. 


jusqu'où  s'étend 
l'action 
de  l'inscription 

TVi  an  I  irnç  . 


Ariége. 


H 

< 

I 


Salât. 


T-irn 


/  Ciron. 


A  partir  de  Saint- 
Béat. 


Q 

i 

o 


H 


Dronne. 
Dropt. 

Garonne. 

Gironde. 

lile. 

Leyre. 

Hérault. 

MOMOB. 


Depuis  Travette  , 
au  -  dessus  d'U- 
seste,  jusqu'à  son 
embouchure  dans 
la  Garonne. 


Depuis  Cintegabelle 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Garonne. 
Du  confluent  du 
Salât  a  la  limite 
du  département  de 
Tara-et-Garonne. 
Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Garonne- 
Sur  tout  son  cours 
dans  te  départe- 
ment. 
Point  de  navigation 
par  bateaux.  - 


Sur  tout  son  cours 
dans 'le 
ment. 


Néant. 


Voir  au  départ  on1 
de  la  Gironde. 


qu'à  son  embou- 
chure dans  l'Isle. 
Du  moulio  de  la 


de  Morisès,  à  son 


Du  pont  de  Beliet 
à  son  embouchure 
dans  le  bassin  d'Ar- 
cachon. 


Orb. 


I 


la  Garonne. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Gironde. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  l'O- 
céan. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Dordogne. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Do  pont  de  Bessan 
à  la  mer. 

Du  Port  au  vin, 
commune  de  Vil- 
leneuve -lèa-Ma- 
gu étonnes,  à  son 
embouchure  dans 
le  Les. 

Depuis  Serignan 
jusqu'à  la  mer. 


Mondiet,    près  et 
au-dessus  de  St.- 


Coutras 

ment. 


Néant 


Néant. 


Le  Roule  eu  Pas* 
dc-Los-Egos. 
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RIVIÈRES 

on 

PABTlIS  DB  M7ISAIS 

et  canaux. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 


en  trains. 


Canal  des  Etangs  (i). 
Canal  latéral  à  l'é- 
tang de  Mauguio  (j). 
Canal  da  Gau-du- 

Lei(i). 
La  Robine-du-Vic 

(i). 

Le  Grau-de-Pérols 

(O. 

LeCanalet  (i). 
Canal  de  Celle  (i). 
Canal  de  la  Peyrade 
(I). 

Couesnon. 


Meu. 


Vilaine. 


Canal  d'Ilé-el-Rance 

anal  de  Nantes  à 
Breat 

Creuse. 


Brème  ou  Brenne. 


Cher. 


De  la  limite  do 
département  de  la 
Creuse  à  celle  da 
département  d'In- 
dre-et-Loire. 
« 


Depuis  Villandry 
jusqu'au  barrage 
de  Rupuanne. 


■AVlGAtt.ES 

par  batéaux. 


Sur  tout  son  cours. 


idem . 


idem, 
idem. 


Depuis  le  confluent 
de  la  rivière  de 
Loysaace,  an  pont 
del  Angle, jusqu'à 
la  limite  du  dépar- 
tent* de  la  Manche 

Depuis  Mordelles 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Vilaine. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Vilaine. 

De  Cesson,  près  de 
Rennes,  à  la  limite 
do  départent*  du 
Morbihan. 

Sur  tout  son  cours 
dans  ce  départent1. 


A  partir  du  barrage 
existant  à  6o  mè- 
tres en  amont  du 
pont  de  la  Motte 
jusqu'à  la  Loire. 

OBSERVATIONS. 

(i)  Ce  canal  a  été  concédé*  pour  vingt-neuf  ans, par  ordonnance  du  io  j«"'n  18-J.  U  p««°e , 
fait  partie  de  la  concession. 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 


A  partir  du  pont  de 
Brème  jusqu'au 
confluent  de  la 
Loire. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Loire. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 
l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 


idem. 


Voir  au  déparlem1 


Néant. 


Voir  au  dépariern1 
du  Morbihan. 

Néatt. 


idem. 


■ 

Digitized  by  Google 


Louis-pninppE  i«*é  —  io  JtrtLET  i835. 


3oi 


in 


(S 


S 


.s 

(A 


S 

ta 


p 


RIVIERES 
OU 

PABTBS  DE  HIYIBRKS 
et  canaux. 


Creuse. 


Vienne. 


Canal  de  Berry. 
'  Drac. 

Isère. 


Rhône. 
Ain. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


rtOTTABr.ES 
en  trains. 


Sur  tout  son  court. 


Doubs. 
Loue. 

Canal  «la  Rhin  an 


Adoar. 

Doute. 
Lny. 


Du  pont  de  Claix  à 
son  embouchure 
dans  l'Isère. 


A  partir  du  pont  de 
Navoy. 


Depuis  St.  -  Claude 
jusqu'à  la  limite 
du  département  de 
l'Ain. 


D  e  puis  la  commune 
de  Crâniens  jus- 
qu'à son  embou- 
chure dans  le 
Doubs. 


A  partir  de  la 


Depuis  Roquefort 
jusqu'à»  jonction 
arec  laMidouse. 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Du  pont  de  Lau- 
vernières  à  son 
embouchure  dans 
la  Vienne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  .départe- 
ruent- 

A  partir  du  barrage 
existant  près  du 
quai  de  la  ville 
d'Amboise  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Loire. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  ion  em- 
bouchure dans  la 
Loire. 


Point  de  navigation 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départent1, 
depuis  son  entrée 
en  France  au-des- 
sous de  Montmeil- 
lan. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment! 

De  la  Chartreuse  de 
Vaucluse  à  la  li- 
mite du  départe- 
ment de  l'Ain. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Dr  puis  Saint-Sever 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dansl'O- 
céan. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

A  partir  du  moulin 

d'Oro  jusqu'à  son 
embouchure  dans 
l'Adonr. 


point 

jusqu'où  «'étend 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant 


Voir  an  départent1 
de  la  Loire-Infé- 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


Voir  au  départent1 
des  Bouches- du - 
Rhône. 
Néant. 


Vinport,  ai 
de  Saubusse 


Néant. 


La  B» guère,  com- 
mune de  Sorde. 
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rivièees 


FABTIES  DK  MV1ÈHES 

et 


BCdouze. 


«ï    \  .  Gare  d'Oléron. 


Gave  de  Pau. 


M 


Cher. 
Loire. 

Canal  de  Bfrry  (i). 
Loire. 


Allier. 


o  Loire. 


Erdre. 


Loire. 


Sèvre  nantaise. 


Canal  de  Nantes  à 
Brest. 


(i)  Ce  canal  n'est  pas  terminé. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 

1  N.A  YH,.\£M;S 

^par  bateaux. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Sor  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le 
Gave  de  Pau. 

Sur  tout  son  court. 


Sur  tout  son  cours. 


Depuis  St.-Arcons 
jusqu'à  ta  limite 
do  départent*  du 
Puy-de-Dôme. 

Depuis  Retoornac 
jusqu'à  la  limite 
du  départent*  de 
la  Loire. 


Depuis  Mont -de- 
Marsan  jusqu'à  son 
embouchure  dans 
l'Adour. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

Depuis  Peyreho- 
rade  jusqu'à  son 
embouchure  dans 
l'Aduur. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  departe- 


idcm. 


De  la  Noirie  au- 
dessus  de  Saint- 
Rambert  à  la  li- 
mite du  départe- 
ment do  Saône- 
et-Loire. 

Paint  de  navigation 
par  bateaux. 


idem. 


Depuis  Norl  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Loire. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  l'Océan. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


A  partir  du  pont  de 
Monnièrcsjusqu'a 
son  embouchure 
dans  la  Loire. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  déparle- 


OBSERVATIONS. 


Néant. 


kl 


m. 


i  -  royriamètre 
au-dessus  de  Pey* 
rehorade. 

Néant. 


Voir  au  départent1 
de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Néant. 


Voir  au  départent1 
de  la  Loire-Infé- 
rieure. 


N»'ant. 


Voir  au  départent1  8 
de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Néant. 


Thouaré  (  rive- 
droite)  an  pignon 
orients!  de  la  der 
nière  maison  du 
susdit  bourg; (rire- 
gauche)  à  la  mai- 
son de  la  Pran- 
dière. 

Jusqu'à  4  lieues  au- 
dessus  de  son  em- 
bouchure dans  la 
Loire. 

Néant. 
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RIVIÈRES 
ou 

MHTÎBS  D*  BIVIKRI5 

et 


Loire. 


Loiret. 


Canal  latéral  à  la 

Loire  (i). 

I 

Dordogne. 


Loi. 
Bayse. 


Gers. 

* 

Lot. 

Atalhion. 

Dive  (a). 
Layon. 

* 

Loir. 

Loire. 
Maine. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FtOTTAï 


ABLES 


Sur  loal  son  court. 


NAV1GABLK* 

par  bateaux. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


Sur  tout  ion  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

De  64o  mètres  au- 
dessus  du  pont  de 
Saanl-Mesmin  a  son 
embouchure  dans 
la  Loire. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Depuis  Meyronnes 
jusqu'à  la  limite 
du  départent'  de 
la  Dordogne.  mi 

Sur  tout  son  cour? 
dans  le  départe- 
ment. 

De  la  digne  de  Na- 
zareth à  son  em- 
bouchure dans  la 
Garonne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

A  partir  du  pont  de 
Leyrac  jusqu'au 
confluent  de  la 
Garonne. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Garonne. 

Depuis  la  chaussée 
de  Vivy  jasqu'au 
coÉDuent  de  la 
Loire. 

Depuis  Pas-de-Jeu 
jusqu'au  confluent 
du  Thouet. 

Du  pont  de  Con- 
courson  jusqu'au 
confluent  de  la 
Loire. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Sarthe. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 


Voir  au  départent* 
de  la  Loire-Infé- 
rieure. 
Néant. 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Loire. 


Voir  au  départent' 
de  la  Gironde. 


Néant. 


idem. 


Voir  au  départent' 
'  de  la  Gironde. 

Néant. 


idem. 


idem. 


Voir  au  déparient' 
de  la  Loire-Infé- 
rieore. 

Néant. 


OBSERVATIONS. 

(i)  Ce  canal  n'est  pas  terminé.  pour  qo  ans,  par  ordonnance  du  9  octobre 

(?)  Celle  ririrre  canalisée  a  été  concédée  La  pèche  fait  partie  de  ta  concession. 
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RIVIERES 
ou 

PABTIBS  DE  BIVIKRBS 

■  / 
et  canaux 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Mayenne. 


Ou  don 


\ 


Sarthe. 

Thouel. 

Couesnon 

Douve. 
Madelaine. 

Merdret. 

Sée. 

Selunr 

Sève. 
Sienne. 


T.iule. 


Terretle. 


Vire. 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 


u'au  confluent 
de  ]a  Marne. 
Dn    moulin  sous 
Lalour,  en  amont 
du  pont  de  Séprë, 
à  son  embouchure 
dans  la  Mayenne. 
Sur  tout  son  cours 
jusqu'à   son  em- 
bouchure dans  la 
Maine. 
Du  moulin  de  Cou- 
ché ,  en  amont  de 
Montreuil-Bellay  , 
au  confl.  de  la  Luire 
Sur  lont  9on  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  les 
grèves    du  Mont- 
Sainl- Michel. 
De  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte  au  con- 
fluent de  la  Taule. 

De  la  chaussée  de 
Beauté  à  son  em- 
bouchure dans  la 
Tau  te. 

De  la  chausse'e  de 
la  Fière  à  son  em- 
bouchure dans  la 
Douve. 

De  Tirpied  ,  au  - 
dessous  d'Avran- 
ches,  auGroin-du- 
Sud. 

Du  pont  de  Ducey 
à  son  embouchure 
dans  la  baie  du 
Mont-Sf.-Michel. 

Du  pont  de  Beauté 
à  son  embouchure 
dans  la  Douve? 

Du  pont  de  la  Ro- 
que, commune  de 
Monchaton,  à  son 
embouchure  dans 
la  Manche 

Du  moulin  de  Mé- 
nil,  près  Marche- 
sieux,  .'i  l 'anc.  pas- 
sage du  Grand-Vey. 

Du  pont  Boucher , 
commune  de  Sl  - 
Pierre-d'Arihenay, 
à  son  embouchure 
dans  la  Taule. 

Du  pont  de  Vire,  à 
Saint -Lô,  à  son 
embouchure  dans 
dans  la  Manche. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 

Néant. 

idem. 


Le  port  près  la  rîv. 
de  Sacey  (cotnm' 
de  Sacey)  et  les 
moulins  de  Lan- 
gl«,  près  Antrain. 

A  sa  jonction  avec 
I^Merdret. 

Chaussée  de  Beauté. 


Néant. 


La  ferme  du  Bas- 
Limon  (commune 
de  Tirpied)  près 
Avran  cites. 

Digue  des  moulins 
de  Ducey. 

Pont  de  Beauté. 


Moulin  dHienviUe, 
au-delà  du  pont 


Moulin  de  Bouhon. 


Néant. 


La  descente  de  Boor 
fis,  près  du  pool 
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aUVIERES 
ou 

PAftTttS  DE  BtVIKBES 


1 


GEHRE  DE  HAVIGÀTION. 


ABlES 


«a  train» 


RAflGABIBS 

par  bâtes 


"1" 

POfNT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'in&criplien 
maritime. 


S>c  me  • 

Canal  de  la  Plan- 


Canal  de  Revigny 


W  ^ 

555 


te) 


Mayenne. 


S 

ta 


Meurthe. 


Sarre-Rouge. 


A  partir  d'Allian- 
ce Iles  jusqu'à  son 
emboachare  dans 
àa  Saulx. 


Sur  toiit  «on  cours 
jusqu'au  confluent 
de  la  Saulx. 

Depuis  Estrepy  jus- 
qu'à ion  embou- 
chure  dans  la 
Marne. 


i  partir  de  Heiltz- 
le-Maurupt  jus- 
qu'à, sa  réunion 
avec  l'Ornain. 
hir  ton!  son  cours 
jmqa'a  sa  réunion 
«voebChit. 


Sot  tout  son  cours  f 
jusqu'à  son  em- 
bouchure daiu  la 
Seine. 

Paint  de  navigation 


Néant 


Sue  font  son  cours 
dans  le  départe- 
fnent. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  déparle- 
ment. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Depuis  Gircy  jusqu'à 
'  ton  embouchure 
dans  leYesouie. 
Depuis   la  limite 
.  du  départein1  des 


Sur  tout  son  cours 
dun*  le  départe- 


A  partir  de  aooniè- 
freaen  aval  du  pont 
de  Saint  -  Ditier 
jusqu'à  ta  limite  du 
département  de  la 
Marne. 

A  partir  de  la  porte 
du  moulin  deBel- 
layer,  au-dessous 
du  vieux  pont  de 
Laval. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 

Depuis  Nancy  jus- 
qu'au confluent  de 
U  Moselle. 

Du  pont  de  Frouard 
à  la  limite  du  dé- 
partement de  la 
Moselle. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Voff  an  départent1 
de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Néant. 


idem. 


idem. 


idem- 


I 


(  i  )  Sauf  I  es  droits  ré 
(orité*  de  la  chose  jugée. 

35.  —  in  Partit. 


Depuis  Abreschwil- 
lér  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Sarre. 

OBSERVATIONS. 

7  pour  on  propriétaire  particulier,  d'un  arrêt  qoî  a  acquis 

> 

ao 


l'au- 
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RIVIÈRES 

ou 

PARTIES  DE  BIVIÈBÏS 

«I  canaux. 
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Sarre 


Val. 


Canal  de  Salines  de 
l'Est  (i). 
Meuse. 


Omain. 

Canal  de  Revigny. 

Aff. 
An. 
Oost. 

Scorf. 
Vilaine. 

Canal  de  Blavet. 

Canal  de  Nantes  à 

(*). 


Moselle. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


A  partir  de  2,900 
mètres  au  -  dessus 
de  la  commune 
d'Hermelangejus- 
qu  A  sa  réunion 
avec  la  Sarre  - 
Bouge. 

Du  point  de  réu- 
nion de  la  Sarre- 
Rouge  et  de  la 
Sarre -Blanche  à 
la  limite  du  dé- 
partement du  Bas- 
Rhin. 

Depuis  la  Scierie- 
de -Marquis  jus- 
qu'à sa  réunion  à 
la  Vezouze. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  déparle- 
ment. 


Depuis  Ear-le-Duc 
jusqu'à  la  limite 
du  départent  de 
la  Marne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


NAVIGABLES 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 


idem, 


De  Verdun  à  la  li- 
mite du  départent 
des  Ardennes. 

Point  de  navigation 
par  ■ 


■ 


De  Ûacilly  à  la  ri- 
vière d'Oust 

A  partir  du  a*  pont 
d  An. 

Du  pont  de  Males- 
troit  à  la  limite  du 
de'partem1  d'Ille- 
et-Vilaine.  : 

Depuis  Pont-Scorf 
jusqu'à  la  mer. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  la  mer. 

Depuis  Pontivy  jus- 
qu'à la  mer. 
Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 
Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment jusqu'à  sa 
de  France. 

'  i  . 


POINT 

jusqu'où  s'éleai 

l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


idem. 


idem, 
idem. 

idem. 


idem. 

Deux  lieues  au-  des- 
sus d'Aucfer,  ren 
Malestroit. 1 

Moulin  du  Priace- 

Gorée. 
Brains ,  à  4  lient» 

au-dessus  de Re- 


Moulin  de  la  Job- 
Néant. 


3 

|     [  Sarre  (3). 

OBSERVATIONS. 

(1)  Les  travaux  commencés  pour  l'ouverture  (3)  Sauf  partage  avec  la 
de  ce  canal  sont  suspendus  depuis  1814.  lie  qui  sépare  les  ' 

(a)  Ce^  canal  n'est  pai  terminé. 


Digitized  by  Google 


LÔUIS-FHniPPE  l*r.  —  10  JUILLET  l833. 


K 

M 

B 


* 

•3 


w 

I 


o 


RIVIERES 
ou 

*ABTIKS  di  mit  ikrks 

«t 


Allier. 


Arron. 


Loire. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTAI LIS 


Canal  latéral  à  la 
Loire  (i). 
Canal  du  Nivernais 

(i). 

Bourre. 


Seule  (Basse)  (2). 

Deale  (Hante)  (a). 
Escaut. 

Lawe. 
Lys  (3). 

(4). 


Scarpe. 


Canal  de  Bergues  à 

Dunkerque. 
Canal  de  Bergues  à 

Fumes. 
Canal  de  Bourbourg. 
Canal  de  la  Colme. 
Canal  de  Condé. 


De  U  commune  de 
Cercy-la-Tour  à 
son  embouchure 
dans  la  Loire. 


A  partir  du  Perluis- 
d' Armes  jusqu'à  la 
limite  du  départe- 
ment de  l'Yonne. 
« 


■i 


NA  V1GA  BLES 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
oouchare  dans  la 
Loire. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Point  de  na  vigation 
par  bateaux. 

t 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départent. 


Depuis  l'embou- 
chure du  canal  de 
Préaven  jusqu'au 
confluent  de  la 
Lys. 

A  partir  de  Lille 

jusqu'au  confluent 

de  la  Lys. 
Sur  tout  son  cours 

dans  le  déparlem. 
Depuis  Cambrai  jus» 

qu'à  sa  sortie  de 

France. 
Sur  tout  son 

jusqu'à  son 

bouchure  dans  la 

Lys. 

Sur  lotit  son  cours 
jusqu'à  sa  sortie 
de  France. 

A  partir  de  Landre- 
cies  jusqu'à  sa  sor- 
tie de  France. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouch"  dans  l'Es- 
caut. 

Sur  tout  son  cours. 


idem . 
idem. 


jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


Voir  au  départe- 
ment de  la  Loire- 
Inférieure. 


idem. 


idem. 


idem. 


idem, 
idem, 
idem. 


OBSERVATIONS, 
(i)  Ce  canal  n'est  pas  terminé   ,   , 

(a)  Cette  rivière  canaUsée  a  été  coueé^      ord?nnan«  d«  *.«  «eptembre  i8a5.  La  pêche 

no. 
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</5 


w 

K 

s 

I 

Q 

i 


RIVIEilES 


DB  KIV1È*»* 

et  canaux. 


OEM  RE  DE  KAVIGATION. 


METTABLES 

en  trains. 


Ca  n  al  de  D  unkerque 

à  Furnes  (i). 
Canal  de  Haaebronch. 
Canal  de  Hundscôte. 
Canal  de  la  Nieppe.' 
Canal  de  Préaven. 
Canal  de  St.-Quen- 

tin  (a). 

Canal  de  la  Semée 

(3). 
Aime. 


Oise- 

Canal  latéral  a  ro«e. 
Aa. 


Canche. 
Deule  (Hante)  (<). 


Scarpe. 

Canal  d'Ardre*. 
Canal  de  Calais  à 

Saint-Omer. 
Canal  de  Guines- 
Canal  de  Neuf-Fossé 
Canal  de  St.-Michel. 

Allier. 


Dore 


jusqu'où  iiXtsA  \ 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Sut  tout  son  cours. 


De  la  commune  de 
1a  Naud ,  au-des- 
sous de  Conrpierre, 
au   confluent  de 
l'Allier. 


Sur  tout  son  conrs. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Sur  tout  son  cours 
dant  le  départe- 
ment. 
Sur  tout  son  cours. 

Sur  font  son  cours 
jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'Oise. 
Sur  tort  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

idem. 

A  partir  de  la  vanne 
du  Haut-Pont  à 
St.-Omer  jusqu'à 
la  mer. 

De  Montreuil  à  la 
mtr. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Dé  Béthune  à  la  li- 
mite du  départe- 
ment du  Nord. 

D'Alfc  à  la  limite 
du  départem1  du 
Nord. 

D  Arras  a  la  limite 
du  départem1  du 
Nord. 

Sur  tout  son  cours. 


idem . 
idem. 


A  partir  du  pont  de 
Brassac  jusqu'à  la 
limite  du  dépar- 
tement de  l'Allier. 

Point  de 
par  bateaux 


L'ietoea^M"" 

leifortificalionsde 
la  place  de  Gfi* 
vélines 
Au  bas  de  !» 
de  ïHf.nlreml 


Néant. 


idem. 


O)  Canoté  pour  soixante -huit  ans,  par 
ordonnance  du  *  »oût  1828.  La  pêche  ne  tait 
•etnt  partie  de  la  conceasion. 

(a)Coneédé  pour  vin|rt-deux  ans,  par  La 

h» di  *|  «ai  1837  I*  P*«hc      PMlic  de  U 

concession. 


(3)  C^nctdéponrqoake-^f«-d^-^ur 
par  la  loi  du  i3  mai  1818.  lapi- 
de la  concession.  1  ^ 

(4)  Même 
du  Nord. 
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■e 
« 


S5 
S 


RIVIERES 
OU 

PA*TISS  DE  fUVlEIBS 

cl  canaux. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


VLOTTAlLES 

en  trains. 


! 


Bidassoa. 

Ridnuie. 
Gave -de-Pau 


^  G*»e-d'()leroa. 


w    /  Laran. 

! 

1 

S 

M 


Ardanabia. 


Nhre. 


Nivelle. 

Saison  ou  Gave-de- 
Mauléon. 


Neste. 


Modet. 

Rhin  (i) 


Sarre. 


Du  pont  de  Beta- 
ram,  commune  de 
Lrstelle ,  à  la  limite 
du  départent1  des 
Landes» 

Depuis  le  pont  d'O- 
leron  jusqu'à  la  li- 
mite tlu.  departem* 
des  Landes. 


A  partu  du  con- 

fluent du  torrent 

de  Laurhikarre,  à 

2,5»o  mètres  au- 

dessous  de  Saint- 

Jean  -  Pied  -  de- 

Port. 

■ 

D'Osserain  à  son 
embouchure  dans 
le  Gave-d'Olrren. 
Depuisla  commune 
de  Saint-Lary  jus- 
qu'au confluent  de 
la  Garonne  près  de 
Moutrejeau,  dé- 
partement de  la 
Haute-Garonne. 

t-.lOt  lift 

taaiu 


* 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  la  limite 
du  départent  de 
la  Moselle. 


KAVK'.ABLIS 

par  bateaux. 


Depuis  Bordarup- 
pia  ,  territoire  de 
Biriatou  ,  jusqu'à 
l'Océan. 

Du  pont  de  Cerne 
à  l'Adour. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Mm . 


Du  pont  de  Bardos 
a  son  embouchure 

dans  l'Adour. 

De  Pontorberry, 
commune  de  Bris* 
cous,  à  son  embou- 
<  h"  dans l'Adour. 

De  la  commune  de 
Cambo  a  son  em- 
bouchure dans  l'A- 
dour. 


Du  pont  d'Ascaïn 

à  i'Qcéen. 
Point  de  navigation 

par  bateaux. 

idem. 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le 
Bhin. 

Depuis  la  commune 
de  Statt  malien  jus- 
qu'au confluent  du 
Rhin. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  se  sortie 
de  France. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


OBSERVATIONS. 


POINT 

jusqu'où  sViend 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Oudivar. 


Came. 

Voir  au  déparlern' 
des  Landes. 


Néant. 


idem. 


idem. 


UstaiîlftO"  nasse) 


OUugariy. 

Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 


idtw 

idem. 


(O  T  compris  Ici  feras ,  canaux  el  démâtions  dans  Usqut!»  on  peut  peontrei  en  toul  temps 
arec  bateau  pécheur. 
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« 


— 


S 


PABTIBS 

et 


RIVlÈaES 
ou 

WVIÈBES 


H 

1 

9 


O 


H 
■< 

a 

Cd 

I 


H 


O 


Canal  da  Rhia  au 
Rhône. 

Canal  de  la  Broche, 
lit. 

- 

(i). 


Canal  du  Rhin  au 

Rhône. 
Canal  de  Neufbri- 


Saône. 


/ 


Arroux. 


Loire. 


Saône. 

Seille. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


Sur  tout  son  [cours. 


Du  pont  de  Selles 
à  son  embouchure 
dans  la  Saône. 
•  Depuis  Mersuay 
josqu  Ç  son  em- 
bouchure dans  la 
Saône. 
A  partir  du  pont  de 
Jonvelle. 


\ 


Canal  du  centre. 


v  « 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours. 


A  partir  de  Colmar 
jusqu'à  la  limite 
du  dépariera1  du 
Bas-Rhin. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  le 
Rhône. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Depuis  Grayjusqu'à 
la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Côte- 
d'Or. 

Depuis  Gueugnon 
jusqu'à,  son  em- 
bouchure dans  la 
Loire. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Saône. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 
'  idem. 

A  partir  de  Louhans 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Saône. 

Sur  tout  sou  cours. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 


idem. 


idem. 


Voir  au  déparlem1 
des 

Rhône.' 
Néant. 


idem . 


Voir  au  départem1 

de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

Néant. 


idem . 


OBSERVATIONS. 


<*)  Y  compris  les  bras  t  canaux  et  dérivations  dans  lesquels  on  peut  pénétrer  en  loti  temps  ( 
avec  bateau  de  pécheur.  \„  li 
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D a  pont  Gauthier, 
commune  de  Stc- 
Cécile,  à  la  limite 
du  départent1  de 
Maine-et-Loire. 

A  partir  do 
jusqu'à  la 
du  départent*  de 
Maine-et-Loire. 

Sur  tout  ton  cour* 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Seine - 

Sur  tout  ton  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours. 


Depuis  le  pont  aux 
chaînes  de  Har- 
ileur  jusqu'à  la 
pointe  du  Hoc. 
Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
I. 


Depuis  Tigeaux  jus- 
qu'au confluentde 
la  Marne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


Néanl. 


Voir  au  départent1 
de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Néant. 


Harfleur. 


Poses,  un  peu  au- 
dessus  de  Fonl- 
de-1*  Arche. 

Néant. 


Sur  tout  son 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Seine. 

Sur  tout  son  cours. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Seine. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 


Yoir  au  départent1 
de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Néant. 


idem. 


Voir  au  départent1 
de  la  Seine-Infé- 


OBSEr)VATIONS. 


(i)  A  l'exception  du  bras  qui  alimente  le  Seine,  vis-à-vis  Marolles ,  et  de  l'ancien  lit  de 
moulin  d'Ebry.  I»  Seine ,  autour  de  l'ile  des  PauqueU,  com- 


ntune  de  la  Tombe. 
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RIVIERES 

ou 

et  canaux. 


/ 


on. 


Sèvre  nîorUise. 

Canaux  ni 
aboutissant  à  fa 
Sèvre  et  alimenté* 
par  ses 


Il  DE  HAVIGATION. 


i°  Canal  dit  de  la 
Taillée,  partant  du 
port  d'Arcay. 

a°£anaiquis  étend 
de  1*  Broue-d'Ar- 
cay  à  la  Grève. 

3*  La  Vieille-Serre, 
partant  du  marais 
et  allant  rejoindre 
b  nouvelle,  en  face 
de  Coulon. 

Canaux  de  Cou- 
Ion  à  la  Garette  el 
à  laRepenti*. 

5°  Le*  canaux  dits 
Conche-Bflrgèreet 
de  Maître-Jean 

6"  Les  ceintures  près 
de  la  Solterie,  et 
celles  dites  de  Bre- 
let. 

7*  La  dérivation  de 
la  Sèvre  dite  le  bras 


Avte. 

Afdueiis 
Petit-Avre. 


Somme. 

Affluens. 
Hallu  ou~Quertien. 


Albert,  Ancre  ou 

Miramnont. 
Ancien   lit  de  la 

Somme  à  Hangesl. 
Petite -Somme  ou 


«OTTABtïS 

en  trains 


„ 
> 


■ 

POIHT 

jusqu'où  Hitti 

l'actiqi 
df  l'inscripîixî 


Du  moulin  neuf  sous 
M*utè  »  la  limite 
du  départent*  de 
la  Charente. 

A  partir  de  Niort 
jusqu'à  la  limite  du 
déparlement  de  la 
Vendée. 


Sur  tout  son  cours 


Voir  aa  déftrta 
de  b  Gurale- 
Inférieure. 


i 


idem. 

m 

idem. 


idem. 


idem. 


A  partir  du  pont  de 
Moreuii  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Somme. 

Sur  tout  son  cours. 

Jusqu'à  1,000  mè- 
tres en  remontant 
au-dessus  de  son 
embouchure. 

De  la  Neuville-Iès- 
Bray  à  son  em- 
bouchure dans  la 
mer. 

Jusqu'au  premier 
barrage  en  remon- 
tant. 

idem. 

Sur  tout  son  cours. 
» 

idem. 

Ht 

idem. 


2<M  U#  * 


V.vi    1.  V 


Aa  poil  B<W- 

Wof  J 


Stint. 


S 


Jusqu'au  d/rtno* 
de  Susonune- 
idup- 

Yalery. 
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RIVIÈRES  GENfc*  PK  NAVIGATION, 

ou  - —      ~~    "       —     "t  Ml' 


POITÇT 


PABTreS  08  RIVIÈRES 

et  canaux. 


FLOTTABLES 

en  trains. 


— ■ 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


jusqu'où  s  e  tend 

i;actiou 
de  l'inscription 


1 


! 


Tarn. 


là 
c/ï 


Ï3 


Durance- 


Rhône. 


Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure 
Rhône. 


14 

il 


•g 


r      e  niortaise. 
Vendée. 

■ 

Canal  de  Lapon  (î). 


A  partir  de  i,a5o 
mètres  en-dessous 
de  la  commune  de 
Lnbine ,  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  h»  Meorthe. 


OBSERVATIONS. 

<i)  Concédé  pour  quarante-quatre  an*  ^  par  ordonnance  du  io  mai  l8a3.  Le  droit  de  pêche 
*  partie  de  fa  concession. 


De  la  digue  des 
Moulins  d'Alby , 
en  amont  du  pont, 
à  la  limite  du  dé- 
partement de  la 
Haute»Garonne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la 
Garonne. 

Point  de  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Du  port  de  Souille 
au  continent  de  la 
Sevré* 

De  Beaulieu,  près 
Mareuil,  à  la 


Néant. 


Sur  tout  son  cours 
dans  le  départe- 
ment. 

Depuh  Fontenay 
jusqnn  son  em- 
bouchure dans  la 
Sèvre  niortaise. 
A  partir  dn  lieu  dit 
Pas  -  au  *  Peton, 
commune  de  St.- 
tfahieqt,  jusqu'à 
le  mer. 

Sur  tout  sot  cours. 


Depuis  te  pont  de 
CKilré  jusqu'à  la 
Kmrfe  du  départ1 
d'Indre-et-Loire. 

nt  de  navigation 
par  bateaux. 


Voir  au  départent* 
de  la  Gironde. 

Néant. 


idem. 


Voir  au  départam1 
des  Bouches  -de- 
Rhône. 
Néant. 


mune  de  la  Bre- 
tonnière- 
Voir  eu  départem* 
de  la  Charente- 
Inférieure. 
Néant. 


La  Mussardière  de 
Saint  Maixcnt-sur- 
Vie. 


Néant. 


idem. 
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BIVIERES 
ou 

PARTIES  DE  WVIBBKS 

et 


/ 


Goutte-de-la-Maix. 


o 


Meurlhe. 


Moselle. 


Plaine. 


Rabodeau. 


Ravines. 


Tain  troué. 


Care. 
Yonne. 

Canal  de  Bourgogne. 
Canal  du  Nivernais. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 


A  partir  de  la  scierie 
de  la  Maix,  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Plaine. 

A  partir  du  confluent 
de  la  F  ave  jusqu'à 
la  limite   du  dé- 
partement de  la 
Meurthe. 

D  u  pont  de  la  Vierge , 
au-dessus  d'Epi- 
nal,  jusqu'à  la  li- 
mite du  départ1 
de  la  Meurthe. 

A  partir  de  la  scierie 
de  Saint -Pierre  , 
au  -  dessus  de  la 
comm*  de  Raon- 
les-Eaux,  jusq  u'a  u 
confluent  de  la 
Meurthe. 

A  partir  de  la  scierie 
l'Abbé,  commcde 
Mouasey,  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Meurthe. 

Depuis  la  scierie 
Coichot,  au-dessus 
de  Sainte-Praye , 
eommc  de  Moy-en- 
Moutier,  jusqu'à 
son  embouchure 
dans  la  Meurthe. 

A  partir  de  la  scie- 
rie de  Houpiville, 
cumme  de  Tain- 

trux,  jusqu'à  son 

embouchure  dans 

la  Meurthe. 

Depuis  Brienon  jus- 
qu'à sonembouch. 
dans  1  Tonne. 

Du  pont  d'Arcy  à 
son  embouchure 
dans  l'Yonne. 

Sur  tout  son  cours. 


NAVIGABLES 

par  bateaux. 


Point  de  navigation 
par  bateaux. 


idem. 


idem. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 

l'action 
de  l'inscription 


Néant. 


idem. 


idem. 


A  partir  d'Auxerrc, 
jusqu'à  la  limite 
du  départent1  de 
Seine-et-Marne. 

Sur  tout  son  cours 
dans  le  déparle- 
ment. 

idem. 


idem 


idem. 

idem, 
idem. 


Digitized  by  Google 


LOlftS-PHllIPPB  1er.  — 

H  août  =  16  septximbx  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  deux  officiers  de  saule' 
principaux ,  pris  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  Paris,  feront  partie  du  conseil  de  santé 
établi  auprès  du  ministre  de  la  guerre-  (IX, 
Bull.  0.,  ir«  »ect,  CCCLXXXI,  n°  5,949  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  18  septembre  i8a4,  portant  réorga- 
nisation du  personnel  du  service  de  santé 
et  des  hôpitaux  de  l'armée  de  terre;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

t  Art.  ter.  Deux  officiers  de  santé  prin- 
cipaux pris  dans  les  hôpitaux  militaires 
de  Paris,  l'un  dans  la  profession  de  la 
médecine,  l'autre  dans  celle  de  la  chi- 
rurgie, feront  partie,  dans  leur  grade  et 
comme  membres  adjoints ,  du  conseil 
de  santé  établi  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre.  , 

a.  Ces  deux  membres  adjoints  auront 
voix  délibérative  et  participeront  à  toute 
la  plénitude  des  attributions  du  conseil 
de  santé. 

3.  L'article  4  de  l'ordonnance  du  18 
septembre  i8a4  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  énoncées 
dans  l'article  i«f  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
marquis  Maison)  est  chargé,  etc. 


23  Aout=  16  siptbmbbe  1 835. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  publication  des  bulles 
d'institution  canonique  de  M.  Dupont  pour 
l'archevêché  d'Avignon,  et  de  MM.  Jerpha- 
nion ,  Thibault  et  Oc  trie  pour  les  évéchés  de 
Saint-Dié,  de  Montpellier  et  de  Pamier.  (IX, 
Bull.  O.,  ire  sècl.,  CCCLXXXI,  n°  5,g5o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-d es-sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  les  articles  ief  et  18  de  la  loi  du 
8  avril  180a  (18  germinal  an  10); 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription 
dés  métropoles  et  diocèses  du  royaume 
annexé  à  Pordonnance  royale  du  3i  oc- 
tobre i8aa; 

Vu  notre  ordonnance  du  1er  xnai  XS35 
et  celle  du  i5  mars  précédent,  portant 
nomination  du  nouvel  archevêque  d'A- 
vignon et  des  nouveaux  évéques  de  Saint- 
Dié,  Montpellier  ei  Pamiers; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique 
accordées  auxdits  archevêque  et  évéques 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Grégoire  XVI; 


■ 

i3,  ai  ,  aa  Août  i835.  3i5 
Notre  Conseil-d'Etat  entemnij  etcV 
Art.  i«.  Les  bulles  données  à  Rome 
à  Sainte-Marie-Majeure,  le  8  des  ca- 
lendes d'août  i835,  et  portant  instruc- 
tion canonique  :  i°  de  M.  Dupont,  évo- 
que de  Saint-Dié,  nommé  au  siège  mé- 
tropolitain d'Avignon;  a°  de  M.  Jer— 
phanîbn ,  vicaire  général  de  Bourges , 
nommé  à  l'évêché  de  Saint-Dié;  3«  de 
M.  Thibault ,  chanoine  de  l'église  mé- 
tropolitaine de  Paris ,  à  l'évêché  de  Mont- 
pellier; 4°  de  M.  Ortric,  vicaire  générai 
de  Toulouse,  à  l'évêché  de  Pamiers, sont 
reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume 
en  la  forme  ordinaire. 

a.  Lcsdites  bulles  sont  reçues  sans  ap- 
probation des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu'elles  renferment,  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle  ,  aux  lois  du  royaume  , 
aux  franchises  et  libertés  de  l'église  gal- 
licane. 

3.  Elles  seront  transcrites  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


i3  août  =  1 9  septembre  1 835.  —  Ordonnanct 
du  Roi  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  au  pa*r« 
sage  des  bacs  y  désignas.    (  IX,  Bull.  O. , 
ire  sect.,  CCCIXXXII,  n8  5,95i.) 
■ 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  4  mai  180a  (i4  floréal  an  10), 
concernant  la  fixation  des  droits  de  péage 
des  bacs  et  passages  d'eau ,  et  l'article  5, 
titre  i»,  de  la  loi  de  finances  du  a4  mai 
i834 1  qui  maintient  la  perception  de  ces 
droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  5  juin  der- 
nier, qui  approuve  le  tarif  qui  y  est  an- 
nexé pour  la  perception  des  droits  au 
passage  des  bacs  de  Lcquinquis,  Coal- 
y-Grach,  Kermorvan,  Pont  -Arclan, 
le  Moulin-de-Hosvignen ,  le  Guillec,  L«- 
they  elle  Mouliu-d' Aulne,  situés  dans  le 
département  du  Finistère; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  ce  dé- 
partement, du  4  juillet  dernier,  conte- 
nant la  proposition  d'appliquer  les  dis- 
positions de  ce  tarif  au  passage  d'eau  de 
Laber-il-Dut,  situé  commune  de  Pros- 
Poder,  même  département; 

Vu  le  tarif  approuve'  par  le  Gouverne- 
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ment  le  a i  avril  1804  (i**  floréal  an  1  a) (  1), 
pour  la  perception  des  droits  au  passage 
des  bacs  du  département  de  la  Gironde» 
et  dans  lequel  aucune  taxe  n'existe  pour 
la  traversée  du  port  d'Asques  au  port 
de  Caverne ,  dont  l'étendue  est  de 
a,5oo  mètres  ; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  i5  avril  dernier,  sur 
la  totalité  de  la  taxe  à  établir  pour  cette 
traversée;  ensemble  les  pièces  de  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances ,  etc. 

Art.  i«r.  i°  Les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5  juin  dernier,  et  le  ta- 
rif annexé  à  cette  ordonnance  pour  la 
perception  des  droits  au  passade  des  huit 
tacs  dénommés  ci-dessus  et  situés  dans 
le  département  du  Finistère .  sont  ren- 
dues applicables  au  passage  d  eau  de  La- 
ber-il-Dut,  situé  commune  de  Pros- 
Poder ; 

a°  Le  fermier  du  passage  d'eau  d'As- 
ques  à  Caverne ,  département  de  la  Gi- 
ronde, est  autorisé  a  percevoir,  lorsqu'il 
sera  requis  de  traverser,  non  pas  seule- 
ment d  une  rive  à  l'autre,  mais  d'effec- 
tuer le  passage  du  port  de  la  Caverne 
au  port  d'Asques ,  et  vice  ver$ât  savoir  : 
pour  le  transport  des  personnes,  quatre- 
vingts  centimes ,  et  pour  celui  des  che- 
vaux, bœufs,  vaches,  ânes  ou  mulets 
avec  leurs  conducteurs,  on  frane. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé ,  etc.  • 


-r  l<*  FlOnieU,  AH  ta. 
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1er  florsal  an  is  (st  avril  i8o£)  =  19  sep- 
texbbk  i83S.  —  Arrête'  contenant  Ici  tarif* 
do  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux  éta- 
bli* dan*  l'étendue  du  département  de  la  Gi~ 
ronde(a).(IX,BaU.O.,ir«ie«t.,CCCLXXXU, 
n»  5,95a.) 

Le  Gouvernement, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinte- 
rieur  ; 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  14 
floréal  u  10; 

Le  Conseild'Etat  entendu,, 
Arrête  : 

Art.  i*r.  Le  droit  exigible  sur  les  bacs 
et  bateaux  établis  dans  l'étendue  du  dé- 
tement  de  la  Gironde  sera  perçu 

qui  suivent: 


Pour  le  passage  d'une  personne  ara  chargée, 
ou  chargée  d'nn  poids  au-dessous  de  cinq  ny 
riagrarames ,  dix  centimes* 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette d'un  franc. 

Four  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture ,  sor  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un,  poids  4e 
cinq  myriagrammes ,  dix  centimes  ; 

Pour  chaque  œyriagramrae  excédant,  quatre 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  pir  le  passeur. 

Les  denrées  ou  marchandises  seront 
quées  et  débarquées  aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 
D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise ,  soixante  centimes  ; 
D'un  cheval  on  mulet  chargé,  cinquante 

centimes  ; 

D]un  cheva*  ov  mulet  non  chargé,  quarante 
centimes  ; 

D'un  ine  chargé  on  d'une  ânette  chargée , 
quarante  centimes; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  âne***  non 
chargée ,  trente  centimes  ; 

Par  bœuf  ou  vache,  quarante  centimes i 

Par  veau  ou  porc ,  dix  centimes  ; 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  €0» 
chon  de  lait,  et  par  chaque  paire  «Toi**  eu  din- 
dons, cinq  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boue*,  chè- 
vres ,  cochons  de  lait ,  paires  d'oies  on  de  din- 
dons, seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis  «  boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets,  ânes, 
bœufs,  etc.,  paieront  huit  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  paner 
isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section,  que  lors- 
que les  conducteurs  lui  assureront  nu  moins  une 
recette  d'un  frane  vingt-cinq  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  h  deux  rooes,  celai 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 
chevaux,  et  le  conducteur,  quatre  franc*; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  six  francs; 

D'une  voiture  suspendue  h  qoatre  roues ,  as* 
talée  de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  U 
conducteur,  six  francs  cinquante  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément ,  par  tête, 
le  droit  dû  pour  noe  personne  h  pied. 

Pour  le  passage 
D'une  charrette  chargée,  attelée  dfun  seul 
cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs ,  y  compris  le 

 a   a  f _  0   _  _ 





(1)  Voir  ci-après. 

(a)  Cet  arrêté,  cité  dans  l'ordonnance  qui 
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D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux 
chevaux,  robtt,  ou  quart  oeufs ,  y  compris  le 
conducteur,  trois  franc*  «oixaote-dix  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets,  et  le  conducteur,  quatre  francs 
cinquante  centimes  ; 

D'une  charrette  h  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, deux  francs; 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée , 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et 
le  conducteur,  un  franc  cinquante  centime»; 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues, 
chargé,  un  chevalet  le  conducteur, trois  francs 
soixante  -dix  centimes  ;  > 

Pour  un  chariot  de  roulage  h  quatre  roues , 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quatre 
francs  cinquante  centimes  ; 

Pour  on  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 
chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinq 
francs  vingt-cinq  centimes; 

Pour  on  chariot  de  roulage  a  quatre  roues , 
h  vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conduc- 
teur, deux  francs  cinquante  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou 
boeuf  excédant  les  nombres  indiques  pour  les 
Attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  on 
mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés.  • 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  â  passer 
une  voiture,  charrette  ou  chariot  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  quatre  francs. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de 
départ,  embarquées,  débarquées  et  reconduites 
au  haut  du  quai  opposé ,  aux  frais  du  fermier. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces ,  te  paiement  du 
droit  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront 
doubles  lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  se- 
ront réputées  hautes  et  le  maximum  de  la  charge 
ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou  ba- 
teaux pourront  recevoir. 

Passage  sis  Lormoni  au  Chapeau-Rouge  sur  la 
Garonne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  char- 
gée ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq 
myriagrammes ,  quinxe  centimes. 

Xe  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer 
ajue  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette de  deux  francs. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  on  mulet,  mais 
embarquées  h  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  quinze  centimes; 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embar- 
quées et  débarquées  aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 
D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  quatre-vingt-dix  centimes; 
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D'un  cheval  on  mulet  chargé ,  soixanle-quisue 

centimes. 

Pour  le  passage 
D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  soixante 
centimes  ; 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
soixante  centimes; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  «on  % 
chargée,  quarante-cinq  centimes \ 

Par  bœuf  ou  vache,  soixante  centimes; 

Par  veau  ou  porc ,  quinxe  centimes  ; 

Pour  on  mouton,  brebis,  boue,  chèvre, co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons ,  huit  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis  ,  boucs,  chè- 
vres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  din- 
dons, seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boues  et  chè- 
vres iront  au  pâturage ,  on  ne  paiera  que  la  moi- 
tié du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  ânes ,  mulets , 
h  œufs ,  etc.,  paieront  douae  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section ,  qoe  lors- 
que les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une 
recelte  de  deux  francs  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 
D'une  voiture  suspendue  h  deux  roues,  celui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux 
chevaux, et  le  conducteur,  six  francs; 

D'une  voiture  suspendue  à  qnatre  roues ,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  neuf  francs; 

D'une  voilure  suspendue  â  quatre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  dix  francs. 

Les  voyageurs  paieront  séparément,  par  tête, 
le  droit  dù  pour  une  personne  à  pied. 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul 
cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs ,  y  compris  4e 
conducteur,  quatre  francs  cinquante  centimes; 

Dune  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  che- 
vaux, mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  cinq  francs  cinquante  centimes; 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets,  et  le  conducteur,  six  francs 
soixante «quinae  centimes; 

Dune  charrette  â  vide,  le  «heval  et  le  con- 
ducteur, trois  francs; 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  âneese , 
deux  francs  vingt>ciuq  centimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  â  quatre  roues  , 
chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  cinq  francs 
cinquante  centimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  , 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  six 
francs  soixante-quinse  centimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 
chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  sept 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  â  quatre  roues ,  h 
vide  ,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur, 
trois  francs  soixante-quinse  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou 
boeuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-deasus  ,  comme  poux  un  cheval  ou 
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■mulet  non  chargé,  el  par  âne  on  5 n esse,  ledroil 
fixe'  pour  les  ânes  et  ânesses  non  charges. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
fine  voiture,  charrette  ou  chariot  se  présentant 
isolément ,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recelte  de  six  francs. 

Les  voilures  seront  prises  au  haut  du  quai  de 
t  départ,  embarquées,  débarquées  et  reconduites 
au  haut  du  quai  opposé,  aux  frais  du  fermier. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  paiement  du 
droit  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront 
•doubles  lorsque  le  serrice  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux 
seront  réputées  hautes ,  et  le  maximum  de  la 
charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

<  >  * 

Passade  de  la  Bastide  sur  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée 
ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinqmyria- 
gra rames,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer, 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
celte de  soixante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes  î 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embar- 
quées et  débarquées  aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  cinquante  centimes; 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé  ,  trente-cinq 
centimes  ; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  vingt-cinq 
centimes; 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
«îagt-rinq  centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non 
.chargée ,  vingt  centimes  ; 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  mar- 
chands et  destiné  à  la  vente ,  trente-cinq  cen- 
times; 

Par  veau  ou  porc ,  quatre  centimes  ; 

Pour  un  mouton ,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  din- 
dons, deux  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis  ,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait ,  paires  d'oies  ou  de  dindons , 
seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera  di- 
jninué  d'un  quart. 

Lorsque  les  montons,  brebis,  boucs  et  chè- 
•vres  iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la 
Jtnoilié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes, 
Lœufs,  etc.  paieront  quatre  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
isolément  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  compris  dans  cette  section  t  que  lors- 
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qne  les  conducteurs  lui  assureront  an  moins 
une  recette  de  quatre-vingts  centimes. 

Pour  le  passage 
D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui 
du  cheval  ou  mulet ,  ou  pour  une  litière  à  deux 
chevaux ,  et  le  conducteur,  deux  francs  dix  cen- 
times ; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  quatre  francs 
vingt-cinq  centimes; 

D'une  voilure  suspendue  a  quatre  rdues,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le 
conducteur,  quatre  francs  soixante  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément ,  par  tête , 
le  droit  dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul 
cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  un  franc  vingt  centimes  ; 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  denx 
chevaux ,  mulets  ou  quatre  bœufs ,  y  compris  le 
conducteur,  un  franc  cinquante  centimes ,- 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  motet*,  et  le  conducteur,  deux  francs  ; 

D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, quatre-vingt-dix  centimes; 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et 
fc  conducteur,  soixante  centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  cinq  francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur ,  six 
francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  trois  chevaux  el  le  conducteur,  sept 
francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  a 
vide ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur, 
un  franc  vingt  centimes. 

II  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  oo 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  oo 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer 
une  voiture,  charrette  ou  chariot  se  présentait 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  d'un  franc  cinquante 
centimes. 

Les  voitures  seront  prises  ao  haut  du  quai  de 
départ,  embarquées,  débarquées  et  reconduites 
au  haut  du  quai  opposé ,  aux  frais  du  fermier. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  des  glaces,  le  paiement  des 
droits  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci- dessus  seront  dou- 
bles lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eanx 
seront  réputées  hautes,  et  le  maximum  de  la 
charge  ou  du  nombre  de  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Langon  sur  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  char- 
gée, ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq 
myria grammes,  cinq  centimes. 
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Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
qne  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette de  cinqoanle  centimes.  , 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voilure,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  a  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myn'agrarnmes  ,  cinq  centimes  ; 
Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 


Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise ,  vingt  centimes  ; 

D  un  cheval  ou  mulet  chargé  ,  douze  cen- 
times; 

D'un  cheval  on  mulet  non  chargé ,  dix  cen- 
times ; 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée,  dix 
centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non 
chargée,  huit  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
ployé au  labour  ou  allant  au  pâturage,  huit  cen- 
times; 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands, et  destiné  a  la  vente,  vingt  centimes. 

Par  veau  ou  porc,  dix  centimes  ; 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon 
de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons, 
trois  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons, 
seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs  el  chèvres 
iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du 
droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes, 
bœufs,  etc.  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne 
pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans  le 
bac  les  chevaux,  mulets,  boeufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  con- 
ducteurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de 
cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voilure  suspendue  â.  deux  roues,  celui 
du  cheval  on  mulet,  ou  pour  litière  â  deux  che- 
vaux et  le  conducteur,  deux  francs  ; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur ,  deux  francs 
quatre-vingts  centimes; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  mulets ,  y  compris  le 
conducteur,  trois  francs. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête 
le  droit  du  pour  une  personne  a  pied. 

Pour  le  passage 
D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul 
cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs ,  y  compris  le 
conducteur,  un  fran*  quatre-vingts  centimes; 
D'une  charrette  efctrgée  attelée  de  deux  che- 


vaux, mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  deAc  francs; 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets  x  et  le  conducteur,  deux  francs 
vinçt  centimes; 


D'une  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, un  franc  vingt  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée ,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 
le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur ,  un 
franc  vingt  centimes; 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs y 
et  le  conducteur  ,  quatre-vingts  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  et 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues 
chargé,  un  chevalet  le  conducteur,  trois  francs; 

Pour  un  chariot  de  routage  à  quatre  roue» 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  quatre 
francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues 
chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cinq 
francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  &  quatre  roues  h 
vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
deux  francs. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  ou 
bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  chetal  ou 
mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
une  voilure ,  charrette  ou  chariot ,  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera «a  moins  une  recette  de  deux  francs  cin- 
quante centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  paiement 
du  droit  sera  d'un  tiers  en  sus. 

Dans  les  temps  des  débordemens,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Dans  les  temps  des  glaees ,  le  paiement  do 
droit  sera  triple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  dou- 
blés lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux 
seront  réputées  hautes  ou  débordées,  el  le  maxi- 
mum de  la  charge,  ou  du  nombre  des  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Podensac ,  Prti  gnac  et  Cerons^  tOf 
la  Garonne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée, 
ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  my- 
riagrammes ,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
celte de  soixante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une*voilure ,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mai» 
embarquées  a  bras  d'homme ,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes; 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  el  son  cavab'er,  vatfse 
comprise ,  vingt-cinq  centimes  ; 

D  un  cheval  ou  mulet  chargé,  vingt  centimes; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chareé.  anime 
centimes  ; 


chargé,  quinjç 
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D'un  âne  charge*  ou  d'une  ânesse  chargée, 
quinze  centimes; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'un*  ânesse  non 
chargée,  douze  centimes. 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
ployé an  labour  ou  allant  »n  pâturage ,  doute 
centimes; 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  mar- 
chands et  destiné  h  la  vente  ,  vingt-cinq  cen- 
times j 

Par  veau  on  porc  f  eme,  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  boue,  chèvre,  ce- 
chon  de  sait  ,  et  pas  chaque' paire  d'oies  ou  de 
dindons,  trois  centime*. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons, 
seront  au-dessus  de  cinquante,  1*  droit  sera  di- 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chè- 
vre» iront  «n  pâturage  ,  on  ne  paiera  qne  la 
moitié  du  droit. 

(es  conducteurs  des  chevaux,  mulets ,  ânes, 
bœufs,  etc.  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  poiet  de  passe-cheval,  le  betetier 
ne  poutre  êtse  contraint  a  passer  isolément  dans 
le  bac  les  chevaux,  mulets,  botafs  et  autres  ani- 
maux compris  dans  celte  section,  que  lorsque 

cette  de  soixante  reniâmes. 

Pour  le  passage 

D'une  voilure  suspendue  a  deux  roues  ,  celui 
du  cheval  ou  mulet,  on  pour  une  IWère  h  deux 
chevaux,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  cen- 
times; *■  ■  .  , 

D'une  voiture  snspendne  h  quatre  roue» ,  du 
Cheval  on  mulet  et'  du  conducteur,  deux  francs 
vingt-cinq  centimes; 

D'une  voiture  suspendue  h  quatre  rossée,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  muLets,  y  compris  le 
conducteur,  deux  francs  cinquante  centime*. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le 
droit  dû  pour  une  personne  h  pied. 

Pour  le  passage 

D'une  charrette  chargée  ,  attelée  d'un  seul 
cheval ,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur, un  franc  vingt  centime*; 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  che- 
vaux, mulets  on  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  nn  franc  cinquante  centimes; 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets  et  le  conducteur  ,  un  franc 
sotxante-quinie  centimes. 

D'nne  charrette  à  vide,  le  cheval  et  le  conduc- 
teur, quatre-vingts  centimes. 

Ponr  une  charrette  chargée  ,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 
le  cheval  on  deux  bœufs  et  le  conducteur, 
quatre— vingts  centimes  ; 

Pour  une  charrette ,  la  même  h  vide  ,  le  che- 
val ou  denx  bœufs  et  le  conducteur,  soixante 
centimes; 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée , 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse  et 
le  conducteur,  soixante  centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 
chargé,  nn  cheval  et  le  conducteur ,  un  franc 
cinquante  centime*  $ 

Four  un  chariot  de  roulage  h  quatre  roues , 
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chargé,  deux  chevaex  et  te  conducteur,  deux 

francs  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  h  quatre  roues 
chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur ,  denx 
francs  cinquante  centimes; 

Pour  nn  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  1 
vide,. attelé  d'un  seul  cheval  et  ta  condnetear, 
quatre-vingt-dix  centimes, 

D  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet  eu  > 
bœuf  excédant  les  nombres  indiquée  poux  les  at- 
telages ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé ,  et  par  âne  ou  ânesse ,  le 
droit  fixé  naor  les  âne*  on  ânewei  non  charge 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h  passer 
une  voiture,  charrette  ou  chariot  se  présenta*! 
isolément ,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moin*  une  recette  d'un  franc  cinquante 
centimes'. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge 

ou  du  nombre  de  personnes  que  les  bac*  ou  ba- 
teaux pourront  recevoir. 

Passages  de  Brannes  de  Saint$-F«ft  de  Saimt- 
Jean  de  Blaignac ,  sur  la  Dordafag ,  et  de  U- 

bournt-sur-TtsU. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  çhajpg/e, 
ou  chargée  «Tun  poids  au-dessous  de  cinq  my- 
riagrammes,  trois  centime*. 

Le  batelier  ne  pourra  être  Contraint  \  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  uae  se* 
cette  de  vingt  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  «on  chargées 
sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mai» 
embarque'es  à  bras  d'homme,  et  «Ton  poids  de 
cinq  myriagramraes ,  trois  centimes  ; 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  cen- 
time. 

Nota.  Le  chargeur  déclarer*  le  poids,  o»i 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Peut  le  passage 

D'un  cheval  uu  mulet  «t  son  cavalier,  reliai 
comorise.  amuie  centimes' 

Dun  cheval  ou  mulet  chargé,  doute  cen- 
times; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé  ,  dix  eea- 

*  times  ; 

D'nn  âne  chargé  ou  d'une  ânesac  chargée, 
dix  centime»; 

D'un  âne  non  chargé'  eu  d'une  ânesse  non 
chargée  ^  huit  centime». 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
ployé au  labour  ou  allant  au  pâturage,  huit  cen- 
times. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  h  des  mar- 
chands et  destiné  h  la  vente,  quinte  centimes; 

Par  veau  ou  porc,  trois  centime*  ; 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait ,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons ,  deux  centimes  ; 

Lorsque  les  mouton»,  brebis,  boucs,  chèvre», 
cochons  de  lait,  paire*  d'oies  ou  de  dindon»  se- 
ront au-dessus  de  cinquantcaJe  droit  sera  dimi- 
nué d'un  quart.  ^ 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres 
front  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  le  moitié  du 
droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  ânes,  mulets, 
bœufs,  etc.,  paieront  trois  centime». 
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SHl  n*exîsle  poînl  de  passe-cheval ,  le  halelict 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans 
le  bac  les  chevaux  ,  mulets,  bœufs  et  autres  ani- 
maux compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les 
conducteurs  lui  assureront  au  moins  uoe  recette 
de  (reste  Cenitmes. 

Pour  le  passage 
D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  celui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  a  deux 
chevaux  et  le  conducteur,  soixante-quinze  ten- 
tâmes ; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  un  franc  ;  . 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atte- 
lé' e  de  deux  eh,  vaux  ou  mulets,  y  compris  le 
conducteur,  un  franc  vingt  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le 
droit  dû  pour  une  personne  a  pied. 

Four  le  passage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'an  seul  che- 
val, mulet  on  deux  boeufs,  y  compris  le  conduc- 
teur, soixante  centimes; 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  che-  • 
vaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  y«ompris  le  con- 
ducteur, soixante- quinze  centimes; 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux qu  mulets  et  le  conducteur,  un  franc; 

\Tutfe  charrette  a  vide ,  le  cheval,  et  le  con- 
ducteur, quarante  centimes.  . 

Four  une  charrette  chargée,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes 
le  fheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  qua- 
rante centimes, 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et 
le  conducteur,  vingt-cinq  centimes; 

Punir  une  charrette  chargée  ou  non  chargée* 
attelée  seulement  d'un  ine  on  d'une  ânesse  et 
le  conducteur,  vingt-cinq  centimes  ; 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  oïl  cheval  et  le  conducteur,  un  franc- 

Pour  un  chariot  dè  roulage  à  quatre  roues , 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  un  franc 
vingt  centimes  ; 

Pour  un  chariot  dé  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  troia chevaux  et  le  conducteur,  un  franc 
cinquante  centime  s. 

Pour  an  ch.iriot  de  roulage  a  quatre  roues,  à 
vide,  attelé  d'un  seul  che\al,  jti  Je  conducteur, 
cinquante  centimes. 

Il  sera  pavé  par  chaque  cheval ,  mutet  ou 
bœuf  excédant  les  nambres  indiqués  pour  les 
aturfages  ci -dessus,  comme  pour  un  cheval  on 
mulet  non  chargé,  et  par  ine  ou  ânesse,  le  droit 
fixé  pour  les  ânes  et  ânesses  non  charges. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
une  voilure,  charrette,  on  chariot  se  présentant 
isolement,  que  lor  que  le  conducteur  lui  assu- 
re»» an  moins  une  recette  de  soixante  -quinte 

C  fr^lt  1  TU  Ç  3  ■ 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  paiement 
du  droit  sera  augmenté  de  moitié. 

Dans  les  temps  de  débordemens ,  le  paiement 
des  droits  afcra  double. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  dou- 
blet lorsque  le  service  se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  désignera  les  bacs  auxquels  ces  aug- 
mentations seront  applicables  ;  il  déterminera  le 
point  oh  les  eaux  seront  réputées  hautes  ou  dé- 
35,  n  ter  Partie, 


ail 

bordées,  et  le  maximum  de  la  charge  ou  du 
nombre  de  personnes  que  les  bacs  ou  bateaux 
pourront  recevoir. 

Passage  de  la  lïènle,  sur  la  Garonne,  la  Tuilerie 
et  F onbande.  sur  la  Dordogne,  Laubardemorit, 
Abzac,  Hfordt'gue,  Sivrac  et  Sarigriac  sur  /'//«r, 
et  Coutras  sur  la  Drû/ne. 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée, 

Ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  myria- 
grammes ,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette au  moins  égale  h  ce  qui  est  du,  d'après  le 
tarif,  pour  six  personnes  a  pied  ,  et  dans  ce  cas 
il  emploiera  le  bac  on  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  ,  et  d'un  poids  de 

Pour' chaque  myriagramme  excédant,  deux 

centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 
D'an  cheval  ou  mulet  et  son  cavab'er,  valise 
comprise ,  dix  centimes  ; 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé  •  hait  centimes; 
D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  cen- 
times ; 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
six  centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  Ou  d'un  ânesse  non 
chargée ,  quatre  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  em- 
ployé au  labour  ou  allant  au  pâturage,  quatre 
centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  mar- 
chands, et  destiné  a  la  vente  ,  dix  centimes. 
Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes. 
Pour  un  mouton ,  brebis  ,  bouc ,  chèvre  ,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons,  trois  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait ,  paires  d'oies  ou  de  dindons , 
seront  au-dessus  de  cinquante ,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart.* 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage ,  on  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes, 
bœufs,  etc.,  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans 
le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  ani- 
maux compris  dans  cette  section ,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  re- 
celte de  quarante  centimes. 

Pour  le  passage 
D'une  voiture  suspendue  a  deux  rones,  Celui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deax 
chevaux  et  le  conducteur,  trente  remîmes , 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  du 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur,  quarante 
centimes  ; 

D'une  voiture  suspendue  a  quatre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux  ou  muleta;  y  compris  le 

conducteur,  cinquante  centimes. 

ai 
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Les  voyageurs  paieront  séparément  par  têle  le 
droit  dû  pour  une  peraonne  à  pied. 
Poar  le  paasage 

D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  ceul 
cheval ,  mulet ,  ou  deux  bœufs ,  y  compris  le 
conducteur,  trente  centimes  ; 

D'âne  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  che- 
vaux, mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  quarante  céntimes;| 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets,  et  le  conducteur,  cinquante 
centimes  ; 

D'une  charrette  à  vide ,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, vingt  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au 
transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes, 
le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  vingt 
centimes 

La  même  à  vide ,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et 
le  conducteur,  quinze  centimes. 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse  et 
le  conducteur,  quinze  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  2»  quatre  roues , 
chargé,  un  cheval  et  le  conducteur,  quarante 
centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à. quatre  roues, 
chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  soixante- 
cinq  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  mues ,  à 
vide,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
vingt-cinq  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf 
excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  atelages 
ci-dessus ,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse  ,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
une  voiture  ,  charrette  ou  chariot ,  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  cinquante  cen- 
times. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux,  le  paiement 
du  droit  sera  double. 

Le  préfet  désignera  les  passages  auxquels  celte 
augmentation  sera  applicable,  et  déterminera  le 
point  oh  les  eaux  seront  réputées  hautes,  et  le 
maximum  de  la  charge  on  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  rece- 
voir. 

Passage  de  Catherineau  sur  la  Dordogne%  Saint' 
Antoine  et  Guistrts-sur-l  fsle. 

» 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée , 
ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  my- 
riagramm&s,  trois  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette au  moins  égale  a  ce  qui  eat  du  ,  d'après  le 
tarif,  pour  six  personnes  à  pied  ,  et,  dans  ce  cas,  il 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture ,  sur  un  cheval  ou  mulet ,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  ,  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrarome*,  trois  centimes. 
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Pour  chaque  myriagramme  excédant,  tin 
centime. 

Hota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  dix  centimes; 

D  un  cheval  ou  mulet  chargé  ,  huit  centimes  ; 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  tuftnr 
times  ; 

D'un  âne  charge  ou  d'une  Inesse  chargée,  six 
centimes  ; 

D'un  âne  non  chargé  on  d'une  Anesse  non 
chargée ,  quatre  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  Ane  em- 
ployé au  labour,  ou  allant  au  pâturage ,  quatre 
centimes. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  h  des  mar- 
chands et  destiné  a  la  vente ,  huit  centimes. 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons ,  deux  centimes. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs ,  chèvres, 
cochons  de  lait ,  paires  d'oies  ou  de  dindons  se- 
ront au-dessus  de  cinquante  ,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la 
moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  Inès, 
Lœufs,  etc.,  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval ,  le  batelier 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans 
le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  ani- 
maux compris  dans  cette  section,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  re- 
cette de  trente  centimes. 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  h  deux  roues,  celai 
du  cheval  ou  mulet,  00  pour  une  litière  h  dess 
chevaux  et  le  conducteur,  vingt  centimes. 

D'une  voiture  suspendue  a  quatre  roues ,  «lu 
cheval  ou  mulet  et  du  conducteur',  vingt-ciaq 
centimes  ; 

D'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  atte- 
lée de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  te 
conducteur,  trente  centimes. 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tète  le 
droit  du  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  , 
D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul 
cheval,  mulet  ou  deux  bœufs,  y  compris  le  con- 
ducteur, vingt  centimes; 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  deux  ehe- 
vaux,- mulets  ou  quatre  bœufs,  y  compris  le 
conducteur,  trente  centimes  ; 

D'une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets  et  le  conducteur,  quarante  cen- 
times ; 

D'une  charrette  a  vide,  le  cheval  et  le  con- 
ducteur, quinze  centimes; 

D'une  charrette  chargée ,  employée  au  trans- 
port des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le 
cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quime 
centimes. 

La  même  à  vide,  le  cheval  on  deux  bœufs  et 
le  conducteur,  dix  centimes. 
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D'une  charrette  chargée  on  non  chargée,  atte- 
lée seulement  d'an  âne  on  d'une  ânesse  et  le 
conducteur,  dix  centimes. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues , 
chargé ,  un  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq 
centimes; 

Pour  un  chariot  de  roulage  a  quatre  roues , 
chargé ,  deux  chevaux  et  le  conducteur,  trente- 
c'\pq  centimes;  s 

roor  un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues, 
chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  cin- 
quante centimes; 

*  Pour  un  chariot  de  roulage  h  quatre  roues, 
h  ride ,  attelé  d'un  seul  cheval  et  le  conducteur, 
vingt  centimes. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  hœuf 
excédant  les  nombres  indiqués  pour  les  attelages 
ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non 
chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour 
les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à  passer 
«ne  voitore ,  charrette  ou  chariot  se  présentant 
isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  quarante  cen- 


i- 


Dans  les  temps  des  hautes  eaux ,  le  paiement 
du  droit  sera  double  pour  te  passage  de  Saint- 
Antoine,  et  quadruple  pour  le  passage  des 
Guitres. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  se- 
ront réputées  hautes,  et  le  maximum  de  la  charge 
ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou 
bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Genissac,  sur  la  Dordogne. 


'  le  passage  d'une  personne  non  chargée 
ou  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  rnyria- 
grammes,  cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a  passer 
que  lorsque  les  voyageurs  lui  assureront  une  re- 
cette an  moins  égale  h  ce  qui  est  dû  ,  d'après 
le  tarif,  f  «fur  six  personnes  à  pied,  et,  dans  ce 
cas,  il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à  sa  vo- 
lonté. 

Pour  denrées  on  marchandises  non  chargées 
sur  une  voituee,  sur  on  cheval  ou  mulet,  mais 
embarquées  h  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cmq  myriagrammes,  cinq  centimes. 

'Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  oui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  le  passage 

D'un  cheval  et  mulet,  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  vingt-cinq  centimes; 

times"n  CheVa!  °n  mUUl  Charge'  T,n6t  cen" 

D'un  cheval  ou  »ulet  non  chargé ,  quinze 
centimes  ;  6  *  H  9 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée , 
qumae  centimes; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse  non 
chargée,  douze  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  em- 
ployé au  labour  ou  aUant  au  pâturage,  douze 
centimes.  r      -e  > 

Pw  bojuf  ou  vache  appartenant  â  des 


chands  et  destiné  h  la 
times. 

Par  veau  ou  porc ,  quatre  centimes. 

Pour  un  mouton ,  brebis ,  bouc ,  chèvre ,  co-  . 
chon  de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons ,  trois  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  ■ 
cochons  de  lait ,  paires  d'oies  on  de  dindons,  se- 
ront au-dessus  de  cinquante  ,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres 
iront  au  pâturage,  on  ne  paiera  que  la  moitié  du 
droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux ,  mulets ,  ânes  , 
boeufs,  etc.,  paieront  quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier 
ne  pourra  être  contraint  h  passer  dans  le  bac  les 
chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  coin-  , 
pris  dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  no  moins  nne  recette  de  cin- 
quante centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la 
charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Saint-Macaire  et  Caudot  sur  ta  Ga- 
ronne, et  de  là  Wothe  sur  Vlsle. 

r  l  • 

Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée, 
on  chargée  d'un  poids  au-dessous  de  cinq  my- 
riagrammes, cinq  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contint  h  passer 
que  lorsque  les  passagers  lui  assureront  une  re- 
cette au  moios,  égale  a  ce  qui  est  dû,  d'après  le 
tarif,  pour  six  personnes  h  pied,  et,  dans  ce  cas, 
il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à  sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées 
sur  une  voiture,  sur  un  cheval  ou  mulet,  mais 
embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux 
centimes. 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui 
pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
Pour  le  passage 

D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise 
comprise,  quinze  centimes; 

D!  un  cheval  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes , 

D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  huit  cen- 
times; 

D'un  âne  chargé  ou  d'une  ânesse  chargée, 
huit  centimes; 

D'un  âne  non  chargé  ou  d'une  ânesse 
chargée ,  six  centimes. 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne 
plojé  au  labour  ou  allant  au  pâturage,  six  cen- 
times. ' 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a  des  mar- 
chands et  destiné  à  la  vente,  douae  centimes. 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes. 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  co- 
chon de  lait,  et  par  chaque  paire  d'oies  ou  de 
dindons,  quatre  centimes. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons,  se- 
ront au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d'un  quart.      '       <■!•••»  > 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chè- 


Digitized  by  Google 


3*4 


tOUIf-PHttlWB  I*r.  — 
,  o*  ne  paiera   que  b 


iront  au  ^ 

moitié  du  droit 

Les  conducteurs  des  chevaux,  motets ,  ânes , 
bœafs ,  etc. ,  paieront  quatre  centimes. 

ÉTil  l'existé  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier 
ne  pourra  être  contraint  à  passer  isolément  dans 
le  bac  les  choraux,  mulets,  ânes,  boeufs  et  antres 
anânaax  compris  dons  celle  section ,  que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  re- 
cette de  cinquante  centimes. 

Le  prélat  déterminera  le  maximum  de  la 
change  on  da  nombre  des  personnes  que  les  bâcs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

i.  La  gendarmerie  en  tournée,  les 
voyageant  eu  corps  de  trou- 
pes, ou  avec  une  feuille  cite  route,  sont 
exempts  du  droit. 

sera  procédé  dans  le  plus  bref 
lai  à  la  mise  en  ferme  du  droit  résul- 
tant des  tarifs  ci-dessus,  qui  corntrience- 
ront  à  être  mis  en  activité  à  dater  du 
jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 

4t  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
dè  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Bonaparte. 


3 
•  î  * 


i«r  =  iq  septembre  rMS.  —  Otdoiiuahcé  du 
Roi  relàtrv#  aux  opérations  des  conseils  de 
révision  poux  là  formation  du  contingent  dë 
fa  classe  de  i8*4.  et  &  là  Munion  dp  s  listés 

pour  foritrer  1^  liste 
H.  (IX,  Bu»,  a, 
rt°  5,9 5*\) 


du  rnntîrwrent 
ifa  conTirrpfctit  <f* 
iM  section, 

Louis -Pfrtlîp^e ,  etc.  vu  l'article  ï** 
de  otre  ordonnance  dU  ai  juillet  der- 
nier ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ier.  Les  opérations  des  conseils  de 
révision,  pour  la  formation  du  contingent 
de  la  classe  de  i83.{ ,  commenceront  le 
i5  octobre  prochain,  et  ta  réunion  dés 
listes  du  contingent  cantonal,  pour  for- 
mer là  liste  du  contingent  départemen- 
tal, sera  effectuée  le  5  décembre  suivant. 

G.  Notre  minisire  de  la  guerre  (M.  le 
marquis  Maison)  est  chargé,  etc. 

j3  rss.  i^sKPTts-ntB  rOT5.  —  Ordonnance  llu 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
snpplément  de  Crédit  sut  l'exercice  iSU. 
(  IX  ,  BnM.  O. ,  ir<  section ,  CCCLXXXII , 
n°  5,955.) 

LowVÏ%irrppe,  etc.  Vu*  i°  la  loi  du 
a8  juin  i833,  relative  au"  nudget'dcs  dé- 
penses defejetercice  iMÇ,  et  les  lois  dés 
6,j8*t'aa  avril  i834,  a3  janvier  et  juin 
iS35,  qui  ont  modifié  ce  budget; 

a©  Les  articles  i5a  de  la  loi  do  a5 


1",  l3  SEPTEMBRE  l835. 

mars  18  iy,  3  et  4  de  celle  du  *{  avril 
iW3,  êt  enfin  rartfcle  n  de  H  M  èn 
a3  mai  1 834,  contenant  ^  nomenclatùtt; 
dés  dépensés ,  eh  cas  dMnsuflUance  dû- 
ment justifiée  des  crédits  législatifs;  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  ;  notre  Con- 
seil des  ministres  entendu,  «tri.  a 

Art.  ier.  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i&34  ,  un  supplément  de  crédit  de  * 
deux  misions  déux  cent  neuf  m'iMe  srx 
cent  soixante-cinq  francs  soixafrtte-qornxe 
céntirkres  (a^oQ/,665  fr.  75  cent.)  appli- 
cable, daus  les  proportions  cî-aprèi  dé- 
terminées, aux  sér vices  âVnt  suit  renon- 
ciation, savoir: 

Intérêts  dè  cautîônne- 

mëns'   100,000  (  00  c 

Pensions  accordées  à  ti- 
tre de  récompenses 
nationales   16,000  00 

PerrSroris  de  donataires.      55,oou  00 

Tralteirrens ,  taxations, 
remises  et  bonifica- 
tions aux  receveurs 
des  finances   4 S, 000  00 

Perception  des  contri- 
butions directes  dans 
les  départèm-êns.  .  .  .     ifo,o0o  00 

Service  administratif  de 
l'enregistrement  et  des 
domaines  dans  les  dé- 
part em  en  s  (remise  des 
receveurs  et  frais  de 
poursuites)   ii5,ooé>  00 

Service  admînistratifdes 
forêts  (avances  recou- 
vrables). ........       fovjoo  00 

Service  administratif  des  • 
contributions  indirec-  . 
tes  (remise  des  butà- 
îistes)   a44|OOo  00 

Service  des  poudres  à 
feu  (remises  aux  en- 
treposeurs et  achats 
de  poudre)   aoa,ooo  00 

Remboursement  de  som- 
mes indûment  perçues 
sur  produits  indirects 
et  divers.  .•    1 5*7,500  00 

Primes  à  l'exportation 

des  marchandises.  .  .  1, 093,165  75 

.     t   •  r  m  ntrv- 

Total  .  .  .  a,ao9;6o5  ;5 

a.  Notre  ministre  des  ftnànrts      .  IW- 
mann)  est  chargé,  etc. 
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lS  ssif  ftUmSBIl  l83S.  —  Ordonnance  du 

Jim  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  oq  su u- 
plémsnt  de  crédit  sur  l'exercice  i835- (1$, 
BaU.  O.,  .«  sect.,  CCCJ.XXXIÏ,  5,a56.j 

Louis-Philippe,  etc.  vu  i°  la  loi  du 
a3  mai  i834,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  i8J5; 

i1-1  Les  articles  i5a  de  la  loi  du  a5 
mars  1817,  o  et  4  de  Celle  du  a4  avril 
i833; 

Considérant  que  l'article  de  ladite  loi 
du  a3  mai  contient  une  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  fa- 
culté nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires,  en  cas  d'insuffi- 
sance dûment  justifiée  des  crédits  légis- 
latif 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-a 

«rêUire  4'Etat  des  finances  et  de  |'a*is 
djç  npffe  çopseij  des  ministres,  e*ç. 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice iHi'»5 ,  un  supplément  de  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq 
cents  francs  (391,500  fr.),  applicable, 
4ans  les  proportions  ci-agrès  détermi- 
nées, aux^  services  dont  suit  Pénoncia- 
ijen,  savoir  : 


i3  smumi  1835.  3a5 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  i5  mars 
1817,  les  articles  4  *t  6  de  celle  du  34 
avril  i833,  et  l'article  1  a  de  sa  loi  du  *3 
mai  i834  ;  notre  conseil  des  ministres 
entendu,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i83Sf  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  vingt-deux  mille  francs,  ap- 
plicable ,  savoir  : 

aio,ooqf  aux  frais,  pendant 'i 835 ,  du 
complément,  à  la  charge  de 
l'Etat,  de  la  refonte  des  espè- 
ces duodécimales  et  aux  dé- 
penses accessoires  de  cette  re- 
fonte j 

aux  frais  de  bureau  de  \»  com- 
mission gratuite  chargée  de  la 
caisse  de  véterance  de  l'an- 
cienne liste  qwJç,  et 4fMi*- 

trihution  aux  pensionnaires,  a 
titre  gratuit,  de  Ta  même  Kste 
civile,  de  secours^        leqr  a 


i»,oeo 


été"  accordé  par 
juin  i835. 


?9 


131,000  f  ft 


Pensions  civiles   .  .  . 

Pensions  accordées  à  titre  de 

récompenses  nationales.  .  .  |5,ooo 

Pensions  de  donataires,.  .  .  .     4 '',000 

■Service  administratif  des  fo- 
rêts (avances  recouvrables).  {0,000 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  douanes  dans  les 
départeroens  (avances  recou- 
vrables des  entrepôts  inté- 
rieurs).*   1  a  1,000 

Total  général  ..  .  ^91,000 

a.  Notre  ministre  des  finances  (tyl,  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

l3  =  19  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i835.  (IX, 
Bull.  O,  i«<  m.,  ÇCC^XXXU,  p<»  i,^;! 

Louis- Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a3 
mai  i834,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  i835j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Çtat  des  finances,  don{  il  ré- 
suite  que  re  budget  ne  comprend  aucun 
crédit  applicable  à  différentes  dépense» 
ressortissant  au.  dépar  t  cm  eut  aies  finances 

auxquelles  il  est  urgent  de  pourvoir  ; 


a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
170,000*    "pann)  ést  chargé,  etc. 


i3  =  19  septembre  1 835.  —  Ordonnance  du 
Rot  relaiivc  au  pai««pfpt  de  créances  consta- 
tées sur  les  exercices  clos  »  désignés.  (  XX  » 
Bail.  O.,  1"  sect,  CCCLXXXII,  n°  5,q58# 

Louis-Philippe,  etc.  VU  1?  l'article  8 
de  la  loi  du  a3  mai  i83;{  portant  que 
les  ordonnances  ministérielles  à  délivrer 
par  rappel  sur  les  exercices  clos'  feront 
imputées  à  un  chapitre  spéciarpùyèrt  a> 
budget  des  dépenses  del  eicrqce  courant  ; 

i°  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant 
leouel  les  formes  réglées  frçr  h  loi  du *b 
avril  i833,  pour  l  allocation  des  credif^ 
supplémentaires,  doivent  être  observées, 
pour  établir,  dans  la  comptabilité  des 
dépenses  publiques,  le  montant  des  créan- 
ces dûment  constatées  sur  un  exercice 
■  oui  n'auraient  pas  fait  Partie  des 
s  â  payer  arrêtés  par  la  loi  de  rc- 
ent  du  budget  de  cet  exercice: 
3°  L'article  m  de  la  même  loi  et  les 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  a4  avril  i833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Ktat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  m ipisfr e$ ,  flgï 

Art.  itf.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
laj  des  finance!  est  autorisé  à  augmenter 


restes 
glement 
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les  restes  à  payer,  constatée  sur  les  exer- 
cices clos  désignés  ci-après,  d'une  somme 
totale  de  neuf  mille  six  cent  soixante-seize 
francs  vingt* deux  centimes  (9,676  francs 
«a  cent.),  à  laquelle  s'élèvent  de  nouvelles 
.  créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant le  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  i83o  .....     i58'  57* 

1 83 1   690  48 

i83a   2,873  81 

i833    5,853  36 

Total  égal.  .  .  9,676  32 


'•  l3  SEPTEMBRE  l835. 

3.  Le  paiement  de  ces  créances  pourri 
en  conséquence,  et  à  mesure  qu'il  sera 
réclamé,  être  ordonnancé  par  imputa- 
tion sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercices  do»,  dans  le 
budget  de  l'exercice  courant. 

3.  II  sera  proposé  aux  Chambres,  pen- 
dant leur  prochaine  session ,  de  voter  le 
crédit  additionnel  applicable  aux  créan- 
ces composant  la  somme  de  neuf  mule 
six  cent  soixante- seize  francs  vingt-deux 
centimes. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  sur  les  exercices  ci 'après  indiqués  ,  depuis 
la  clôture  de  ces  exercices ,  et  dont  le  incitant,  n'ayant  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  présentés  par  les  comptes  définitifs  ou  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
dépenses  desdits  exercices ,  est  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant 
(articles  9  et  11  de  la  loi  du  a3  mai  i834),  savoir: 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Exercice  i8io. 
Emolumens  des  receveurs 


des 

Perception  des  contribu-  I 

tions  directes  dans  les  / 

départemens   I 

Service  administratif  et 
de  perception  de  l 'en- 
registrement et  des  do- 
maines dans  les  dépar- 


Remises  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers 
des  finances   

Remises  des  percepteurs. 

Frais  de  distribution  du 
premier  avertissement 
aux  contribuables  .  .  . 

Frais  de  poursuites  et  de 
recouvremens  


Escompte  sur  les  droits 
de  douanes  et  de  sels. 

>  *  1  ••**#*•>  1 


Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels. 


Exercice  i83i. 


Service  administratif  et 
de  perception  de  l'en- 
registrement et  des  do- 
maines dans  les  dépar-  J 


temenj 


Forets.  Avances  recou-  ] 
vrables  

r 

Poudres  à  feu  •  •  l 


Frais  de  poursuites  et  de 
recouvremens  

*        »  »  4 

Frais   de  poursuites  et 
d'instances  

Frais  de  transport  des 
poudres  

tentes  

A  reporter,  .  . 


MONTANT  DES 


89  68 


57^  66 

89  68     l  690  48 


22  11         22  11 


8  oi  8  o3 


....     »     ....      1   549  03 
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Report. 


Exercick  l833. 


Service  administratif  et 
de  perception  de  l'en-  i  Ff4ij  de  ponrsaileJ  e,  de 

registrement  et  des  do-  >   \  

mai  nés  dans  les  dépar- 
temens  


rccourrcmcns 


Forêts   Avances  recon-  I  Frais  de  poursuites  et 
vrables  1  d'instance  

_     .  (  Loyers  ,  menus  frais ,  re'- 

ïondres.  :  (      parai*  de  magasins,  etc. 

4  Primes  a  l'exportation 
'"'■'*'*'  (      marchandises.  .  .  . 


des 


EjtgiciCE  1833. 

Service   administratif  et 
dM^rC^ttAe  ^  I  Frais  de  poursuites  et  de 


MONTANT  DES  CREANCES 


i,439  58 

i,4i3  5o 
10  i5 
10  58 


recouvreniens. 


registrement  et  des  do- 
maines dans  les  dépar- 
lemeos  


Frais  de  poursuites  et 

d'instance  

„  .  I  Frais  d'arpentage  et  de 

Forets.  Avances  recou-  1      Arpentage  des  forêts 

1      de  l'Etal  

Frais  divers  pour  les  bois 

des  communes  

> 

Primes  \  W»e*  à  PexportaUon  des 

(  marchandises  


par  • 
chapitre. 


Escomptes  sur  les  droits 
de  douanes  et  de  sels. 


Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels. 

Total  général.  .  .  . 


5bo  21 

1 

a,375  a5  I 

7  5o  j 
337  40 

2,583  00 


56o  21 


•,439  58 

10  i5 
10  58 


5,710  i5 


^5, 855  3b 


2,582  00 


1  00 
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s 3  AOUT  =  ai  septembre  i83 5.  —  Ordonnance     ;«#^-Ai-  • 
du  Roi  nni   t__      Y    ...      miereis  a  cinq  pour  cent  a  partir  du  pur 

de  l'acte  de  concession. 


du  Roi  qui  autorisa  la  concession,  à  la  ville 
de  Beaucaire  (Gard),  de  baWns,  conslrnc- 


t.  f  '  '  "  1  VUIUIIUL- 

ions  ef  terrains  appartenant  à  l'Etat  (IX 
Bull.  O.,  a«  seél.,  CIVII,  n°  8,596.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande  for- 
mée par  le  coryseil  municipal  de  la  ville 
de  Beaucaire  (Gard),  tendante  à  obtenir 
la  concession  des  bâtimens,  constructions 
et  terrain*  dépendant  de  L'ancien  pont 
de  bateaux  qui  existait  sur  le  Rhône  dans 
adite  vîUe,  ladite  demande  ayant  pour 
but  de  parvenir  à  faciliter  la  navigation 
et  1  abordage  du  port  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  con- 
tradictoire du  ao,  mai  i834,  par  lequel 
le  prix  de  ces  biens  a  été  fixé  à  trois  mille 
six  cent  cinquante  francs; 

Vu  aussi  le  plan  des  lieux  dressé  le 
même  jour; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Gard,  favorable 1 
a  la  demande ,  mais  contenant  réserve 
d  une  guérite  estimée  trente  francs  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etat  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  iuil- 
let  i835; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Elat  du  g  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai,  portant  que 
les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les  pro- 
priétés particulières,  susceptibles  d'être 
aliénés,  sur  estimation  d'experts,  pour 
cause  d'utilité  publique ,  départementale 
ou  communale; 

Considérant,  que  la  demande  de  la  ville 
de  Beaucaire  est  fondée  sur  urie  véritable 
cause  d'utilité  publique  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«.  Le  préfet  du  département  du 
Gard  est  autorisé  à  Concéder  à  la  ville 
de  Beaucaire,  moyennant  la  somme  de 
trois  mille  six  cent  vingt  francs ,  montant 
dè  l'estimation  qui  a  èu  lieu  le  ag  mai 
1834  (sous  là  déduction  de  celJe  de  trente 


4«  Tous  les  frais  relatifs  à  cette  acqui- 
sition  seront  à  la  charge  de  la  ville.,  qui 
sera  également  tenue  : 

i»  De  faire  démolir  à  ses  frais,  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  con- 
cession ,  les  cinq  premières  piles  de  l'an- 
cien pont  qui  se  trouvent  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  en  conservant  la  sixième 
pile  pour  l'utilité  de  la  navigation  ; 

a°  De  faire  enlever  les  fondations  des 
piles  à  démolir  jusqu'à  une  profondeur 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  en  con- 
trebas de  l'étiage  du  fleuve ,  repéré  an 
zéro  du  rhônomètre  établi  4  Incluse  du 
canal; 

3»  De  ne  pouvoir  faire  faire  aucune 
construction  nouvelle  sur  les  terrains  con- 
,  cédés,  sans  y  avoir  été  préalablement  au- 
torisée. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  (1) ,  etc. 

i3  AouT=ai  septembre  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorité  la  concession,  a  la  villa 
de  Saint-Gerfhaîn-en-Laye  (Seinc-et-Oiie); 
d'nn  terrain  appartenant  a  l'Eut.  (IX,  Bull. 
O.,  a«  sect.,  CLTIf,  û*  8,597.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande  for- 
mée par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Saint-  Germain  -  en  -  Laye  (  Seine  -  et- 
Oise),  tendante  à  obtenir  la  concession, 
pour  cause  d'utilité  publique  commu- 
nale ,  du  terrain  des  anciennes  Grottes, 
de  la  contenance  de  vingt-quatre  ares 
quatre-vingt-dix  centiares,  appartenant 
à  Ji'Etat,  afin  de  conserver  le  chemin 
de  communication  qui  y  est  établi  entre 
cette  ville  et  là  commune  du  Pecq  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  dudit 
terrain ,  dressé  les  a  et  3  juillet 
i833,  par  le  géomètre  expert  du  do- 


lianes,  pour  la  valeur  de  la  guérite  ci-     main'e/qui  en  fixe  la  valeurTtrois  mille 
après  énoncée),  les  bâtimens    construc-    francs  ,  estimation  à  laquelle  là  ville  dé- 
tiens et  terrains  dependans  de  l'ancien 
pont  de,  bateaux  qui  existait  dans  cette 
ville  sur  le  Rhône. 


a.  11  est  fait  réserve,  au  profit  de  l'E- 
lat ,  de  la  guérite  faisant  l'article  6  et 
dernier  du  procès-verbal  d'expertise 

3.  Ladite  somme  de  trois  mille  six  c 


clare  adhérer  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur  et  celui  du  préfej 
du  département  de  Seîne-et-Oise  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  g  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois,  portant  que  les  biens  de  l'Etat 


(1)  L'ordonnance  est  contresignée  par  M.  Humann 
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Considérant  que  la  demande  de  la  ville 
de  Saînt-Germain  est  fondée  sur  un  vé- 
ritable motif  d'utilité  publique  commu- 
nale; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  i«.  Le  préfet  du  département 
de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  concé- 
der a  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye, 
au  prit  de  trois  mille  francs,  montant 
de  l'estimation  faite  les  i«,  a  et  3  juillet 
i833,  le  terrain  des  anciennes  Grottes, 
de  la  contenance  de  vingt-quatre  ares 
quatre-vingt-dix  centiares,  remis  à  l'Etat 
eo  vertu  de  la  loi  du  a  mars  i83a. 


Le  procès-verbal  d'estimation ,  conte- 
nant désignation  de  l'objet  cédé,  ainsi 
que  le  pfan  des  lieux ,  seront  joints  à 
l'acte  de  concession. 

a.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par 
la  ville  de  Saint- Germain  aux  caisses  du 
domaine,  dans  les  délais  et  avec  les  in- 
lérûts  fixés  par  les  lois  des  i5  tioréal 
an  10  et  S  ventôse  an  ta. 

3.  La  ville  de  Saint-Germain  acquit- 
tera en  outre  tous  les  frais  relatifs  à 
1  acquisition ,  y  compris  ccuxfle  l'exper- 
tise. * 

'  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (i)  sont  chargés,  etc. 

21  AOUT  =  ai  SEPTEMBRE  i  S3T>.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  a  Grasse 
(Vax).  (IX,  Bull.  O.,  ae  section,  CLVII , 
n°  *<H>5.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  * 

Vu  ta  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Grasse; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  îtr.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Grasse  (Var)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  ,  du  i5  mai  i835, 
dont  une  expédition  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 


r  il  AOUT  i835.  3a 3 

de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Grasse  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année ,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  du 
Var,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  du  Var. 

ai  août  =  ai  septshbbe  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Nogent-Ie- 
Rotrou  <Eure-«t-fc©ïr).  (IX,  Bnll.O.,  ae  sec- 
tion, CLVU,  n°  8,606). 

Louis- Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce :  * 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Nogent-ie-Rotrou , 
en  date  des  a5  février  et  4  mai  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Nogent-le-Rotrou, 
département  d'Eure-et-Loir,  est  auto- 
risée* 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
L  mai  i&35,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  Tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Nogent-Ie- 
Rcftrou  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  au  mi- 
nistre du  commerce  et  au  préfet  d'Eure- 
et-Loir,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châjel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du 'département  d'Eure-et-I - 


- 


(1)  V 


est  contresignée  par  M.  Humann. 
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a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécutibn  des  statuts  approuvés, 


36  AôVT  =  21  septembre  1 835.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  à  Alby  (Tarn). 
<(IX,  Bull.  O.,  2esect.,  CLVII,  n«  8,608) 


sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Malo 
sera  tenue  d'adresser ,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  au  ministère  du 
commerce,  au  préfet  dUle- et- Vilaine, 
au  crefïe  du  tribunal  de  commerce  et  à 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 

prévoyance  formée  à  Alby,  département  I»  chambre  de  commerce  de  Saint-Mao, 

du  Tarn   est  autorisée.  un  extrait  de  son  état  de  situation  arrête 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  au  3i  décembre  précédent, 

caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  4*  Notre  ministredu  commerce  (M.Du- 

l'acte  passé,  le  18  août  i835,  devant  châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 

Mc  Serieys  et  son  collègue,  notaires  à  sente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 


Alby ,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  Ba  caisse  d'épargnes  d'Alby  seva 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Tarn ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  d  u  comme rce  (  M .  D  u- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Tarn. 


Bulletin  des  Lois,  iosérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  d'Me-et-Vilaine. 


26 août r=  21  septembre  i835.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine), 
pour  l'établissement ,  dans  celte  ville ,  d'une 


3  =  21  septembre  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Alençon  (Orne).  (.IX, 
Bull.  O.,  ae  section,  CLVII,  n*  8,610.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministft  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  • 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d' Alençon,  en  date  des 
16  février,  a5  avril  et  a5  août  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Alençon  (Orne)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  tadile 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville  ,  en  date  du  a5  août  i835  .  dont 


caisse ^'épargnes  et  de  prévoyance.  (IX,  Bull.  une  expc'djtion  conforme  restera  déposée 
O.,  2  section,  CLVII,  n«  8,609.)  aux  ar^hives  du  mini,lcrt:  du  commerce. 


Louis-Hiilippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  • 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4°  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Alençon  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 


ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  18  août  i835,  devant 
M°  Dannel ,  notaire  à  Saint-Malo ,  A  té- 
moin», lequel  acte  restera  déposé  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 


cèdent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel  )  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  l'Orne. 
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3  =  21  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne» et  de  prévoyance  fondée  à  Bresiuire 
(Deux-Sèvres).  (IX , Bull.  O.,  ae  «ecl.,  CL VII, 
n*  8,6n.) 

Louis-  Philippe  ,  clc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Bressuire,  en  date 
des  4  îanvier  et  12  mars  i835; 

Notre  Cooseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Bressuire,  départe- 
ment des  Deux-Sèvres ,  est  autorisée. 

■Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  ai  mars  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyan- 
ce de  Bressuire  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année ,  au 
ministère  du  commerce  et  au  préfet  des 
Deux-Sèvres,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
cbâtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  des  Deux-Sèvres. 


3  =  ai  sbftxmbre  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  el 
de  prévoyance  fondée  à  Haguenau  (Bas-Rhin). 
(IX,  BoU.  O.,  ae  section,  CLVII,  n°  8,61  a.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ;  *0 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Haguenau ,  en  date  des 
18  avril  et  18  juillet  i835  ;  * 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Haguenau  ,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin  ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  celte 
ville,  en  date  du  18  juillet  i835,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commetee. 


3  SEPTEMBRE  i835.  33i 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuves  , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Haguenau 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Bas-Rhin,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Bas-Rhin. 


3  s=  a»  septembre  1 83S. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  à  Poitiers  (Vienne).  (IX, 
Bull.  O.,  ae  section,  CLVII,  n°  8,61 3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Poitiers  (Vienne)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  i«r  août  i835,  devant  M«  Gras 
et  son  collègue,  notaires  à  Poitiers,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Poitiers  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année  ,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  la  Vienne ,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
cbatel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  Vienne. 

3  =  ai  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Romoranlin 
(Loir-et-Cher).  (IX,  Bull.  O.,  a«  sect.,  CLVII, 
n°  8,6i4  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
mercé ; 
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Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 

Sal  de  la  ville  de  Romorantin,  en  date 
u  18  juin  1 835  ; 

Notre  Conseîl-d'Elat  entendu  ,  etc. 

Art.  Ier.  La  .caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Romorantin ,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  est  aulo- 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu* 
nicipal  de  cette  #ville,  en  date  du  18  juin 
i835 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Romoran- 
tin sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministre 
du  commerce  et  au  préfet  de  Loir-et- 
Cher,  un  extrait  de  son  état  da  situa- 
tion arrête  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  de  Loir-et-Cher. 

î  =  3i  septembrr  1  83 5 .  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  a  Y»tré  (Ille-et- 
Vilaine).  (IX,  Bull.  O.,  a«  section,  CLVII, 
n°  8,6*5.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  Vitré,  en  date  des  18  et  1  g  mai 
et  1a  juillet  i835; 

v  Notre  Conseil-d'État  entendu ,  etc. 

Art.  Ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Vitré,  département 
d'ille-et- Vilaine ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes  ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  12  juil- 
let i835 .  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvé*, 
sans  préjudice  dés  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vitré  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  d'Ille-et-Vilaine ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires du  département  d'ille-et- Vilaine. 


2j  août  =  28  septembre  1 835.  —  Ordoonanre 
du  Roi  qui  autorise  la  cession ,  à  U  ville  de 
«    Paris ,  de  divers  terrains  appartenant  à  l'Eui 
(IX,  Bull.  O.,  2e  section,  CLV1U,  n«  8,6*3?  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  tendante  à  obtenir 
la  concession  de  divers  terrains  con  li- 
gue à  l'église  Sainte-Marguerite,  appar- 
tenant à  l'Etat,  et  contenant  ensemble 
dix-neuf  are*  quatre-vingt-trois  centia- 
res, lesdits  terrains  nécessaires  pour  la 
conservation  ou  la  salubrité  des  bâtimeas 
de  l'église; 

Vu  notre  ordonnance  du  ao  juin  iS33, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  acquérir 
ces  terrains  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ,  sur  estimation  rigoureuse  et  con- 
tradictoire; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  cea- 
tradicto  ire  ment  dressé  par  les  experts, 
en  date,  au  commencement,  du  ao  sep- 
tembre i834,  clos  le  la  novembre  sui- 
vant ,  qui  fixe  la  valeur  desdits  terrains 
à  quatre  mille  six  cent  vingt-qua.tr*  francs 
quatre-vingts  centimes  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois,  portant  que  les  biens  de  PÈtat 
sont,  comme  les  propriétés  particulières, 
susceptibles  d'etrv  aliénés,  surestimation 
d'experts ,  pour  cause  d'utilité  publique , 
départementale  ou  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  Notre  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de 
Paris,  au  prix  de  quatre  mille  six  cent 
vingt-quatre  francs  quatre-vingt  centi- 
mes, montant  de  l'estimation  faite  les 
ao  septembre  i834  et  12  novembre  sui- 
vant, des  terrains  domaniaux  dépendant 
de*  anciens  rqarajs  de  ÇHaronn*  p  ççn^. 
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nant  dfr-fcirit  cent  quarante-neuf  mètres 
quatre- vingt -douzè  centimètres  ,  tels 
qu'ils  sont  désignés  et  délimités  au  pro- 
cès-verbal d'estimation  ,  lequel ,  ainsi 
que  te  plan  dés  «lieux,  seront  joints  à 
ratte  de  concession. 

a.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par 
la  ville  de  Paris  aux  caisses  du  domaine, 
dans  les  délais  et  avec  tes  intérêts  fixés 
par  le*  lois  des  i5  floréal  an  10  et  5  ven- 
tôse ah  il. 

3.  La  ville  de  Paris  paiera  en  outre 
tous  les  frais  relatifs  à  l'acquisition ,  y 
compris  ceux  d'expertise. 

4»  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers)  sont 
chargés,  etc. 


AOUT,  3  SEPTEMBRE  i835.  333 

Art.  ier.  te  préfet  du  Finistère  est 
autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Saint- 
Pol  de  Léon ,  au  prix  de  vingt  mille 
cent  francs,  montant  de  l'estimation  con- 
tradictoire faite  le  16  janvier  1 835,  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  pa- 
lais épiscopal  de  ladite  ville,  appartenant 
à  l'Etat. 

Le  procès-verbal  d'estimation,  conte' 
nant  désignation  de  l'objet  cédé,  ainsi 
que  le  plan  des  lieux  >  resteront  foints 
à  la  minute  de  l'acte  <te  concessron. 

a.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par 
la  ville  de  Saint- Pol  de  Léon  anx  caisses 


3i  âwjt  sa  28  septembre  i835.  —  Ordonnance 
du  Roi  qai  autorité  la  cession ,  à  la  ville  de 
Saint-Pot  de  Léon  (Finistère) ,  de  l'ancien 
palais  épiscopal  de  ladite  ville,  appartenant  à 
l'Etat.  (IX,  Bail.  <X,  ae  section,  CLVUI, 
8,63a.) 

Louis-Pbilippe ,  elc»  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la 
viHte  de  Saint-Pol  de  Léon,  département 
du  Finistère,  tendante  à  obtenir  là  con- 
cession de  l'ancien  palais  épiscopal  de 
ladite  viHe,  appartenant  à  1  Etat ,  afin 
d'y  établir  la  mairie,  la  justice  de  paix, 
les  écoles  primaires  communales  et  une 
prôrrîtènade  publique; 

.  Vu  le  procès- verbal  d'estimation  des- 
dîls  bâtimens  et  dépendances  ,  dressé 
contradictoirement  le  16  janvier  i835 , 
qui  en  fixe  la  valeur  à  vingt  mille  cent 
francs,  estimation  à  laquelle  le  conseil 
municipal  a  déclaré  adhérer; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intéri  eur  en  date  du  12  juin 
i835,  et  celui  du  préfet  du  département 
du  Finistère; 

Vu  l'avis  {du  Conseil-d'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même  mois 
portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont  , 
comme  les  propriétés  particulières,  sus- 
ceptibles d  être  aliénés ,  sur  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité  publique, 
départementale  ou  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la 
vflle  de  Saint- Pol  de  Léon  est  fondéé 
afnV  ufh  véritable  motif  d'utilité  publique 
communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  elc. 


du  domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  17  et  18  flo- 
réal an  10  et  5  ventôse  an  ta. 

3.  Tous  les  frais  relatifs  à  l'acquisition, 
y  compris  ceux  de  l'expertise ,  seront 
acquittés  par  la  ville  de  Saint-Pol  de 
Léon. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (M  M.  Humann  etThîm)  sont 
chargés ,  etc. 


3  =  28  sbftkmbbk  i835.  —  Ordonnancé  du 
Roi  relative  à  la  caisse  d'e'ptrgnes  et  de  pré- 
voyance do  Havre  (Seine-Infetfeute).  (IX  , 
Bull.  O.,  a«  section,  CLVUt,  n°  8*633.) 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de 
notTe  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  ao,  à  37,  4*>  et  4$  du 
Code  de  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  janvier 
18a a,  autorisant  là  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  du  Havre  et  approu- 
vant ses  statuts; 

Vu  les  changemens  auxdtts  statuts, 
proposés  par  le  conseil  des  directeurs  de 
la  caisse ,  afin  de  la  mettre  en  mesure 
de  verser  ses  fonds  en  compte  courant 
au  trésor  public  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i"*.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  du  Havre,  département  de 
la  Seine- Inférieure ,  est  autorisée: 

i°  A  verser  les  fonds  de  ses  déposans 
en  compte  courant  au  trésor  public, 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
3  juin  1829  et  à  la  loi  du  5  juin  i835  ; 

a°  A  limiter  à  trois  cents  francs  par 
semaine  les  versemens  d'un  même  dé- 
posant ; 
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3°  A  ne  pas  admettre  pour  chaque 
déposant  un  capital  excédant  deux  raille 
francs. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Uu- 
chatel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine-In- 
férieure. 


5  s=  28  szptikbbx  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  une  disposition  addition- 
nelle aux  statuts  de  la. compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie  dite  YUnion.  (IX,  Bull.  O., 
2e  section,  CLVIII,  n°  8,634  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  5  octobre 

1828,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  l'Union,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  et  ap- 
probation de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet 

1829,  qui  a  modifié  lesdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  changemens  proposés 
à  notre  approbation  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  La  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
l'Union,  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie ,  dans  sa  séance  du  29  avril 
dernier,  à  l'effet  d'autoriser  les  action- 
naires à  fournir  en  d'autres  valeurs  que 
le  trois  pour  cent  la  garantie  de  quarante- 
cinq  francs  de  rentes  exigée  par  l'article 
12  des  statuts  ,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passe,  le 
12  mai  i835,  devant  M«  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  «ne 
expédition  restera  annexée  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 


V  Union  %  compagnie  d'assurances  contre  l'incen- 
die, autorisée  par  ordonnance  royale  du  5  oc* 
tobre  1828,  établie  à  Paris ,  place  de  la  Bourse, 
n°  10. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  convoquée  extraordi- 
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nairement,  conformément  à  l'article  ^2 
des  statuts ,  et  composée  de  : 
Messieurs,  etc. 

Voulant  user  du  droit  que  lui  confère 
l'article  43  des  statuts,  a  adopté  à  l'u- 
naminité  la  disposition  ci-après  comme 
l'article  additionnel  auxdits  statuts  ,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

Article  unique.  La  garantie  exigée 
par  l'article  12  des  statuts  pourra  doré- 
navant être  fournie,  scion  la  volonté  des 
actionnaires  actuels  ou  futurs,  soit  en 
rentes  trois  ppur  cent,  conformément 
audit  article,  soit  en  tous  autres  effets 
publics  dont  le  gouvernement  français 
est  ou  pourra  devenir  débiteur,  pourvu 
que  le  dépôt  fait  pour  chaque  action  re- 
présente au  pair  un  capital  de  au  inoins 
quinze  cents  francs,  produisant  au  moins 
quarante-cinq  francs  de  rente  annuelle* 

Il  ne  sera  admis  que  des  valeurs  préa- 
lablement transférées  au  nom  de  la  com- 
pagnie. 

Fait  à  Paris,  le  29  avril  i835. 


5  =  28  sbptembbr  1 835.  —  Ordonnance  dn 
Roi  qui  approuve  une  disposition  additionnelle 
aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine  dite  Y  Union.  (IX,  Bull.  O. , 
a*  section,  n°  8,635.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  4°  et  45  du 
Code  de  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  juin 
1829  ,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  l'Union,  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  humaine,  et  ap- 
probation de  ses  statuts; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  août 
i83o,  qui  a  modifié  lesdits  statuts  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1".  La  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
l'Union,  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine,  dans  sa  séance  du  29  avril 
dernier,  à  l'effet  d'autoriser  les  action- 
naires à  fournir  en  d'autres  valeurs  que 
le  trois  pour  cent  la  garantie  de  cin- 
quante francs  de  rentes  exigée  par  l'ar- 
ticle 18  des  statuts,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
12  mai  i835,  devant  M«  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  et  dont  ex- 
pédition demeurera  annexée  à  la  présente 
ordonnance. 
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i.  Noire  ministreducommerce(M.  Du- 
châtel  )  est  chargé  de  l'exécution^  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  la  Seine. 


l?  Union,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine, autorisée  par  ordonnance  royale  do 
ai  juin  1829  ,  établie  à  Paris,  place  de  la 
Bourse ,  n°  10. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie,  convoquée  'exlraordi- 
naireraent,  conformément  à  l'article  4# 
des  statuts ,  et  composée  de 

Messieurs,  etc. 

Ladite  assemblée  ayant  pouvoir  pour 
délibérer,  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  4*  des  statuts  ; 

Attendu  que,  lors  d'une  première  con- 
vocation faite  le  ao  du  présent  mois ,  le 
nombre  des  membres  présens  a  été  in» 
suffisant ,  et  que  les  publications  voulues 
par  ledit  article  ont  eu  lieu  dans  deux 
journaux  ; 

Voulant  user  du  droit  que  lui  con- 
fère l'article  des  statuts ,  a  adopté  à 
l'unanimité  la  disposition  ci-après  comme 
article  additionnel  auxdits  statuts,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

Article  unique.  La  garantie  exigée  par 
l'article  18  des  statuts  pourra  doréna- 
vant être  fournie,  selon  la  volonté  des 
actionnaires  actuels  ou  futurs,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent,  conformément 
audit  article,  soit  en  tous  autres  effels 
publics  dont  le  Gouvernement  français 
est  ou  pourra  devenir  débiteur,  pourvu 
que  le  dépôt  fait  pour  chaque  action  re- 
présente au  pair  un  capital  au  moins  de 
seize  cent  soixante-sept  francs,  produi- 
sant au  moins  cinquante  francs  de  rente 
annuelle  :  il  ne  sera  admis  que  des  va- 
leurs préalablement  transférées  au  nom 
de  la  compagnie. 

Fait  à  Paris,  le  29  avril  i835. 


7  =  28  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  cession ,  à  la  ville  de 
Bayonne,d*un  terrain  domanial.  (IX,  Bull. 
O.,  2*  section,  CLVIII,  n°  8,636.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Bayoone ,  du  3o  août  i834  ,  tendante  à 
obtenir  la  cession  ,  sur  estimation  , 
d'un  terrain  domanial  dépendant  les  for- 
tifications de  la  place  ,  pour  y  construire 
un  hôtel  de  ville  ±  une  salie  de  spectacle 
et  un  hôtel  des  douanes  : 
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Vu  le  procès-verbal  d'estimation  con- 
tradictoire en  date  du  a5  juillet  i835  , 
portant  la  valeur  de  ce  terrain  à  douze 
mille  cent  quatre-vingt-treize  francs 
trente-trois  centimes ,  ainsi  que  le  plan 
des  lieux  ; 

Vu  la  délibération  du  28  juillet,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  déclare  ad- 
hérer à  cette  estimation  et  se  soumettre 
aux  conditions  exigées  par  le  service  du 
génie  militaire; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  des  Bas- 
ses-Pyrénées ; 

Vu  la  lettre  du  aa  août  i835,  par 
laquelle  notr%  ministre  de  l'intérieur 
donne  son  assentiment  au  projet  de  con- 
cession ; 

Vu  l'avis  du  Conseil- d'Etat  du  9  fé- 
vrier 1808,  approuvé  le  ai  du  même 
mois  ,  et  d'après  lequel  les  biens  de 
l'Etat  sont,  comme  les  propriétés  par- 
ticulières ,  susceptibles  d'être  aliénés 
pour  cause  d'utilité  publique,  départe- 
mentale ou  communale,  sur  estimation 
d'experts; 

Considérant  que  les  dispositions  de 
cet  avis  sont  applicables  à  la  demande  de 
la  ville  de  Bayonne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  Le  préfet  du  ^département 
des  Basses-Pyrénées  est  autorisé  à  céder 
à  la  ville  de  Bayonne  le  terrain  doma- 
nial de  deux  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  mètres  quatre-vingt-cinq  cen- 
timètres ,  tel  qu'il  est  désigné  dans  le 
procès-verbal  d'estimation  contradictoire 
dressé  le  a5  juillet  i835,  et  dans  le  plan 
qui  y  est  annexé,  lesquelles  pièces  res- 
teront jointes  à  la  minute  de  l'acte  de 
cession. 

a.  La  cession  sera  faite  à  la  charge , 
par  la  ville  de  Bayonne  : 

10  De  verser  dans  la  caisse  du  do- 
maine la  somme  de  douze  mille  cent 
quatre-vingt-treize  francs  trente-trois 
centimes,  prix  fixé  par  l'expertise  con- 
tradictoire, dans  les  délais  et  avec  les 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  i5  et  iS 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  ia  ; 

a°  De  supporter  tous  les  frais,  y 
compris  ceux  de  l'expertise,  auxquels 
la  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu; 

3°  De  se  conformer  aux  conditions 
stipulées  dans  l'intérêt  du  service  mili- 
taire et  acceptées  par  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  a8  juillet  dernier, 
lesquelles  conditions  seront  relatées  en 
entier  dans  l'acte  de  cession. 
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3.  Nos  ministres  des  finances,  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  (MM.  Humann  , 
Thiers  et  maréchal  Maison) ,  sont  char- 

6*>etc-  


i3=  28  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  ville  de  Châleatt-Gonlier 
(Mayenne)  a  établir  et  a  mettre  en  Activité 
un  abattoir  public.  <  IX ,  Bull.  O. ,  a*  tect , 
CLYUI,n°  «,639.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement  du  commerce; 

Vu  la  demande  de  la  viljf  de  Chat  eau- 
Gontier  (Mayenne) ,  tendante  à  obtenir 
l'autorisation  d'établir  un  abattoir  pu- 
,  blic  et  commun ,  avec  échaudoir,  tripe- 
rie et  fonderie  de  suif,  sur  un  terrain 
situé  en  faCè  du  champ  de  foire ,  et  à 
acquérir  de  l'hospice  Saint-Joseph; 

L'arrêté  pris,  le  17  janvier  i»35,  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Château-Gontier,  à  l'effet  d'autoriser  l'a- 
battoir  demandé  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiches 
dans  les  diverses  communes  intéressées; 

Le  procès-verbal  d'enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo,  duquel  11  résulte 
que  ladite  demande  n'a  fait  naître  au- 
cune opposition  ni  réclamation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal 
dé  Château-Gontier,  en  date  du  19  no- 
vembre i834» 

Ensemble  l'ordonnance  royale  du  *4 
janvier  1817,  relative  au  maintien  de 
l'abattoir  existant  dans  cette  ville  ; 

L'avis  du  sous- préfet;  " 

L'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  ; 

Le  plan  figuratif  des  lieux; 

Vu  la  loi  des  16  =s  24  août  1 790,  tit.  Xî, 
article  3; 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  14  jan- 
vier 181 5  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  La  ville  de  ChàieaU-Gontier, 
déparlement  de  la  Mayenne,  est  auto- 
risée à  établir  et  à  mettre  en  activité  un 
abattoir  public  et  commun,  avec  échau1- 
doir,  triperie  et  fonderie  de  suif,  à  l'ex- 
trémité de  la  nouvelle  traverse ,  en  face 
du  champ  de  foire ,  sur  un  terrain  à  ac- 
quérir de  l'hospice  Saint-Joseph. 

a.  Aussitôt  que  l'abattoir  public  pourra 
être  livré  à  sa  destination  ,  et  conformé- 
ment à  la  présente  ordonnance,  l'abattage 
des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et 
porcs,  aura  lieu  exclusivement  dans  le- 
dit abattoir,  et  tontes  les  tueries  parti- 
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entières  situées  dans  le  rayon  de  l'octroi, 
serônUinterdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans  de  Château-Gontier  qui  élèvent 
des  porcs  pour  la  consommation  de  leur 
maison  conserveront  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
blique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  occupation 
des  places  dans  l'abattoir  public  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme 
ordinaire.  " 

4.  Les  réglemens  que  fera  le  maire  de 
Château-Gontier  pour  cet  établissement, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie ^charcuterie  et  triperie,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce, 
sur  l'avis  du  préfet. 

5.  L'ordonnance  du  24  janvier  1827, 
relative  à  l'ancien  abattoir,  est  rapportée. 

6.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Tliiers) 
sont  chargés,  etc. 


1 7  juillet  se  28  sbmembxx  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portatif  or^anisalion  du  corps 
des  officiers  de  santé  de  la  marine.  (IX,  Bull. 
O.,  i"  section,  CCCLXXXHI,  n*  5f966.) 

Loufs-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entefidu,  etc. 

Titke  Ier.  Composition  do  Corps  des  officier»  de 
santé  de  la  marine. 

Art.  1er,  Les  grades  du  corps  des  offi- 
ciers de  santé  de  la  marine  sont  établis 
comme  suit  : 

Inspecteur  général; 

Premier  médecin  ?  premier  chirurgien 
et  premier  pharmacien  en  chef; 

Second  médecin  ,  second  chirurgien  et 
second  pharmacien  en  chef; 

Médecin  -  professeur ,  chirurgien-  pro- 
fesseur et  phàrmacien-professeur  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  première 
classe  ; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  seconde 
classe; 

Chirurgien  et  pharmacien  de  troisième 
classe  ; 

a.  Les  nominations  aux  grades  déter- 
minés par  le  précédent  article  seront 
faites  par  nous. 

L'ordre  d'ancienneté  des  officiers  de 
santé  actuellement  pourvus  des  emplois 
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de  professeurs  qui  seront  nommés  au 
gracie  de  médecin-professeur,  de  chirur- 
gien-professeur ou  de  pharmacien-pro- 
fesseur, sera  établi  à  compter  de  l'épo- 
que à  laquelle  ils  ont  été  précédemment 
nommés  auxdits  emplois. 

3.  L'inspecteur  général  du  service  de 
santé  de  la  marine  prend  rang  avec  les 
contre-amiraux  ; 

Les  premiers  médecins,  les  premiers 
chirurgiens  et  les  premiers  pharmaciens 
en  chef,  avec  les  capitaines  de  vaisseau  ; 

Les  seconds  médecins,  les  seconds 
chirurgiens  et  les  seconds  pharmaciens 
en  chef,  avec  les  capitaines  de  frégate; 

Les  professeurs ,  avec  les  capitaines  de 
corvette  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
première  classe ,  avec  les  lieutenans  de 
vaisseau  ; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
seconde  classe ,  avec  les  lieutenans  de 
frégate; 

Les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  de 
troisième  classe ,  avec  les  élèves  de  la 
marine  de  première  classe. 

Les  dispositions  des  articles  58  et  76 
du  décret  du  6  frimaire  an  i3  seront 
appliquées  aux  officiers  de  santé  de  la 
marine. 

4.  Le  cadre  du  personnel  des  officiers 
de  santé  de  la  marine  employés  au  ser- 
vice des  ports  et  à  bord  des  bâtimens  de 
l'Etat ,  est  fixé  comme  suit  : 

Un  inspecteur  général;  trois  premiers 
médecins  en  chef;  trois  premiers  chi- 
rurgiens en  chef;  trois  premiers  phar- 
maciens en  chef  ;  cinq  seconds  médecins 
en  chef;  quatre  seconds  chirurgiens  en 
chef  ;  trois  seconds  pharmaciens  en  chef; 
trois  médecins-professeurs;  trois  chirur- 
giens-professeurs; trois  pharmaciens-pro- 
fesseurs ;  cinquante  chirurgiens  de  pre- 
mière classe  ;  cent  chirurgiens  de  seconde 
classe  ;  dix  pharmaciens  de  seconde 
classe;  cent  chirurgiens  de  troisième 
classe  ;  vingt  pharmaciens  de  troisième 
classe. 

5.  Les  emplois  du  service  de  santé  aux 
colonies  seront  remplis  par  des  officiers 
de  santé  de  la  marine.  Le  cadre  de  ces 
emplois  sera  fixé  par  des  dispositions 
spéciales. 

Titab  II.  De  l'admission   et   de  l'a  vancemeni 
dans  le  corps  des  officiers  de  unie  de  la 

6.  Les  places  de  chirurgiens  de  pre- 
mière, de  seconde  et  de  troisième,  çlasse, 

35,  —  r«  Partie, 
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et  celles  des  professeurs,  ne  pourront 
être  données  qu'au  concours,  suivant 
l'ordre  de  priorité  établi  par  les  jurys 
médicaux. 

^  Le  droit  résultant  de  Tordre  de  prio- 
rité élabli  à  la  suite  des  concours  n  aura 
de  valeur  que  pour  les  nominations  aux 
places  qui  auront  été  l'objet  desdits  con- 
cours ,  sauf  les  dispositions  établies  au 
présent  article  à  l'égard  des  absens. 

Dans  les  concours  ouverts  pour  les 
places  de  chirurgiens  de  première  ou 
de  seconde  classe ,  le  jury  d'examen  sera 
autorisé  à  considérer  comme  conçu r- 
rens,  indépendamment  des  candidats 
présens  :  10  les  officiers  de  *anté  qui, 
au  moment  du  concours,  se  trouveront 
éloignés  du  port,  à  raison  de  leur  ser- 
vice à  la  mer,  après  avoir  fait  preuve  de 
connaissances  suffisantes  dans  l'un  des 
concours  antérieurs  ;  a°  ceux  qui ,  ayant 
reçu  un  ordre  d'embarquement  après 
s'être  trouvés  absens  pour  le  service  lors 
des  deux  précédens  concours,  auront 
obtenu  d'être  examinés  avant  leur  de- 
part  ,  à  l'effet  de  faire  constater  leur  ca- 
pacité. 

7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
le  grade  de  chirurgien  de  troisième 
classe ,  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, ou  s'il  est  âgé  de  plus  de  vingt- 
trois  ans ,  hors  le  cas  où  il  serait  actuel- 
lement employé  comme  élève-entretenu  ; 

S'il  n'est  exempt  de  toute  infirmité 
susceptible  de  rendre  impropre  au  ser- 
vice de  la  mer; 

S'il  n'est  pourvu  <ju  diplôme  de  ba- 
chelier ès-lettrrs; 

S'il  ne  justifie  avoir  satisfait  à  la  loi 
de  recrutement,  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  appelé  au  service  militaire  en  vertu 
de  celte  loi. 

8.  Les  chirurgiens  <le  troisième  classe 
ne  pourront  être  embarqués,  pour  être 
chargés  de»  fondions  de  rhii  urgkn-ma- 
jor,  qu'après  avoir  exercé  les  fonctions 
de  leur  grade  pendant  deux  ans  dans  les 
hôpitaux  maritimes,  et  pendant  une  an- 
née à  la  mer. 

9.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour 
le  grade  de  chirurgien  de  seconde  classe, 
s'il  n'a  complété  trois  années  de  service 
dans  le  grade  de  chirurgien  de  troisième 
classe,  y  compris  une  année  de  service 
effectif  à  bord  des  bâtimens  de  l'Etat, 
ou  y  compris  deux  années  de  service  ef- 
fectif dans  les  colonies. 

10.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  le  grade  de  chirurgien  de  première 
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classe,  s'il  n'a  complet»?  trois  années  île 
service  dans  Je  grade  de  chirurgien  de 
seconde  classe ,  et  si ,  dans  la  durée  to- 
tale de  ses  services  ,  il  ne  compte  deux 
années  de  service  effectif  à  bord  des  bâ- 
limens  de  l'Etat ,  dans  les  fonctions  de 
chirurgien  de  seconde  ou  de  troisième 
classe. 

ii.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir 
pour  le  grade  de  médecin-professeur  ou 
de  chirurgien -professeur,  s'il  n'a  servi 
pendant  deux  années  dans  le  grade  de 
chirurgien  de  première  classe,  et  s'il 
n'est  pourvu  du  titre  de  docteur  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie. 

n.  Les  dispositions  des  cinq  précé- 

sion  tt  à  l'avancement  des  pharmaciens 
de  la  marine,  d'après  les  rapports  des 
gracies  respectifs  et  sous  les  modifications 
es*  après: 

L'avancement  des  pharmaciens  n'est 
subordonné  à  aucune  condition  de  ser- 
vice à  la  mer  ou  dans  les  colonies. 

Les  pharmaciens  de  première  classe 
qui  se  présenteront  aux  concours  pour 
le  grade  de  pharmacien-professeur  de- 
vront être  pourvus  du  titre  de  pharma- 
cien,  délivré  par  un  collège  de  phar- 
macie. 

i3.  Le  mode  de  l'enseignement  et  ce- 
lui des  concours  pour  (es  diflerens  grades, 
ainsi  que  le  mode  d'admission  des  e'Ièves 
externes  en  chirurgie  ou  en  pharmacie, 
seront  déterminés  par  des  réglemens  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

i4>  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  second  médecin  ou  de  second 
chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant 
trots  ans  dans  le  grade  de  médecin-pro- 
fesseur ou  de  chirurgien-professeur. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  second  pharmacien  en  chef,  s'il  n'a 
servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de 
pharmacien-professeur. 

Les  nominations  aux  grades  de  second 
médecin,  de  second  chirurgien  et  de 
second  pharmacien  en  chef,  auront  lieu 
à  notre  choix. 

i5.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  premier  médecin  ou  de  premier 
chirurgien  en  chef,  s'il  n'a  servi  pendant 
trois  ans  dans  le  grade  de  second  méde- 
cin ou  de  second  chirurgien  en  chef. 

Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  premier  pharmacien  en  chef,  s'il  n'a 
servi  pendant  trois  ans  dans  le  grade  de 
second  pharmacien  en  chef. 
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Les  nominations  au  grade  de  premier 
médecin,  de  premier  chirurgien  el  de 
premier  pharmacien  en  chef,  auront  Ben 
à  notre  choix. 

16.  L'inspecteur  général  du  service  de 
santé  est  pris  parmi  les  premiers  méde- 
cins et  les  premiers  chirurgiens  en  chef; 
il  est  nommé  à  notre  choix. 

Titrb  III.  De  la  destination  des  cbirtrpns 
pour  le  service  à  la  mer. 

17.  Les  chirurgiens  de  la>  marine  se- 
ront embarqués  snr  les  bâtimens  àt 
l'Etat ,  dans  les  nombres  et  grades  dé- 
terminés par  le  tableau  annexé  è  'a  pré- 
sente ordonnance. 

1 8.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  il  pourra ,  d'après  tes  ordres  du 
ministre  de  la  marine,  être  emnarqué 
des  chirurgiens  de  seconde  crasse  en 
remplacement  de  chirurgiens  de  pre- 
mière classe ,  et  des  chirurgiens  de  troi- 
sième classe  en  remplacement  de  chi- 
rurgiens de  seconde  classe. 

TfTRB  IV.  Des  appointe  mens  et,  des  i«^f  Wme« 
d'appoinlemens. 

19.  Les  appointerons  des  ofliders  de 
santé  de  la  marine  sont  fixés  comme  suit 

Inspecteur  général ,  1 0,000  fr.; 

Premiers  médecins,  premiers  chirur 
giens  et  premiers  pharmaciens  en  cW, 
S, 000  fr.; 

Seconds  médecins ,  seconds  chirur- 
giens et  seconds  pharmaciens  en  cW, 
3,5oo  fr.; 

Professeurs ,  3,ooo  fr.  ;< 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  pre- 
mière classe,  2,400  fr.; 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  deteconiK 
classe,  1,800  fr.  ; 

Chirurgiens  ou  pharmaciens  de  troi- 
sième classe,  1,100  fr. 

ao.  L'inspecteur  général  recevra  w 
indemnité  de  i,5oo  francs  par  an  p** 
frais  de  commis  et  de  bureau. 

at.  Les  officiers  de  santé  embarqué 
recevront ,  pour  la  durée  de  leur  sente 
à  la  mer,  un  supplément  égal  au  quart 
de  leurs  appointemens. 

Ce  supplément  sera  porté  à  la  meà* 
de  lears  appointemens,  s'ils  ont  été  em- 
barqués en  remplacement  d'officiers  àe 
santé  du  grade  supérieur,  dans  les  es* 
particuliers  qui  sont  déterminés  par  l'ar- 
ticle 18. 
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TrriM      Disposlmn»  sociales  concernant  le 
service  de  santé  aux  colonies. 

a».  Les  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 
maciens de  la  marine  qui,  «'étant  pré- 
sentés pour  servir  aux  colonies  dans  leur 
grade,  auront  reçu  celte  destination,  au- 
ront droit  à  être  replaces  en  France 
lorsqu'ils  en  formeront  la  demande. 

a3.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'ouvrir 
de*  concours  pour  les  grades  de  cbirur- 

Sîens  ou  de  pharmaciens  de  première  t 
e  seconde  du  de  troisième  classe,  à 
l'effet  de  pourvoir  à  des  emplois  vacaus 
dans  le  service  des  colonies,  ces  concours 
auront  lieu  séparément  dans  les  formes 
générales  applicables  aux  concours  ordi- 
naires. L«s  candidats  qui  satisferont  aux 
conditions  déterminées  par  les  articles  7, 
9  et  10 ,  pourront  seuls  y  être  admis. 

Les  chirurgiens  ou  pharmaciens  qui, 
par  suite  de  ces  concours  séparés,  au- 
ront été  destinés  avec  avancement  pour 
le  service  des  colonies ,  auront  droit  à 
être  replacés  ultérieurement  en  France, 
sur  Jour  demande ,  dans  leur  nouveau 
grade,  «près  avoir  été  employés  dans 
ce  grade ,  aux  colonies,  pendant  quatre 
ans,  s'ils  appartiennent  à  la  première 
classe,  ou  pendant  trois  ans,  s'ils  appar- 
tiennent à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
cbsM. 

a4»  Lorsqu'il  y  aura  Keu  de  nommer 
aux  fonctions  spéciales  de  médecins  ou 
dt  chirurgiens  en  chef  aux  colonies,  ces 
fonctions  pourront  être  confiées,  au  choix, 
soit  à  des  professeurs,  soit  à  des  chirur- 
giens de  première  classe  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  ce  dernier  grade. 
Ces  officiers  de  santé  conserveront  les 
droits  attachés  au  grade  dont  ils  auront 
été  précédemment  pourvus.  Le  titre  de 
médecin  ou  de  chirurgien  en  chef  aux 
colonies  ne  leur  conférera  aucun  grade 
nouveau  dans  le  corps  des  officiers  de 
santé  de  la  marine. 

a5.  Le  service  de  santé  dans  une  co- 
lonie ne  pourra  être  dirigé  en  chef  que 
par  un  officier  de  santé  pourvu  du  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

a6.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
première,  de  seconde  et  de  troisième 
classe,  actuellement  employés  aux  colo- 
nies ,  pourront  être  appelés  à  remplir 
des  places  de  leur  grade  dans  les  ports; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  leur 
être  donné  plus  du  quart  des  places  qui 
deviendront  vacantes  dans  chacun  de  ces 
grades. 
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37.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  ùV 
troisième  classe  qui ,  à  la  date  delà  pré- 
sente  ordonnance,  seraient   employés  » 
dans  les  colonies  depuis  plus  de  cinq  ans, 
pourront  être  nommés,  sans  concours, 

aux  places  de  chirurgiens  ou  de  phar- 
maciens de  seconde  classe  ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  celles  qui  de- 
viendront vacantes  dans  ces  établisse- 
mens. 

Lorsqu'ils  auront  obtenu  de  l'avance- 
ment en  vertu  de  cette  disposition,  ils 
ne  pourront  être  placés  dans  les  ports 
qu'après  trois  ans  de' service  aux  colo- 
nies dans  leur  nouveau  grade. 

38.  Les  premiers  ou  seconds  officiers 
de  santé  en  chef  qui  sont  actuellement 
employés  aux  colonies  ne  pourront  être 
employés  en  France,  dans  ces  grades, 
s'ils  n'ont  été  pourvus  précédemment  du 
grade  de  professeur^  et  s'ils  n'en  ont 
exercé  les  fonctions  près  des  écoles  de 
santé  dans  les  ports. 

Titbi  VI.  Des  officiers  de  santé  auxiliaires. 

aq»  Lorsque  des  circonstances  extra* 
ordinaires  et  urgentes  nécessiteront  l'em- 
ploi momentané  de  chirurgiens  auxiliaires 
pour  le  service  à  la  mer,  il  ne  pourra 
être  admis  que  des  chirurgiens  auxiliaires 
de  troisième  classe. 

Les  appointemens  des  chirurgiens 
auxiliaires  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  chirurgiens  entretenus  de  troisième 
classe. 

30.  Il  ne  sera  nommé  de  chirurgiens 
auxiliaires  que  d'après  les  ordres  du 
ministre  de  la  marine.  Us  seront  corn  mis - 
sionnés,  dans  chaque  port,  par  le  préfet 
maritime ,  sur  la  présentation  qui  en 
sera  faite  par  le  conseil  de  santé. 

31.  Les  chirurgiens  auxiliaires  seront 
licenciés  aussitôt  que  les  circonstances 
qui  auront  nécessité  leur  admission  au- 
ront cessé  d'exister. 

Tithb  VII.  Du  conseil  de  santé. 

3a.  Le  conseil  de  santé  a  la  direction 
générale  du  service  de  santé  dans  cha- 
cun des  ports  de  Brest,  de  Toulon  et 
de  Rochefoi  t,  et  dans  les  établissemens 
qui  en  dépendent. 

Sa  composition  et  ses  attributions  res- 
tent déterminées  par  le  titre  VII  de 
l'ordonnance  du  17  décembre  i8a8,  sur 
le  service  général  des  ports,  sous  les 
modifications  résultant  de  l'article  38  de 
l'ordonnance  du  3  janvier  î835,  portant 
institution  du  commissariat  de  la  marine, 

la. 
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Il  a  sous  ses  ordres  les  officiers  de 
santé  de  tous  grades. 

33.  Les  communications  officielles  en- 
tre le  préfet  maritime  et  le  conseil  de 
santé  n  ont  lieu  que  par  l'intermédiaire 
du  président. 

34.  Le  président  du  conseil  de  santé 
convoque  le  conseil;  il  maintient  Tordre 
des  délibérations;  il  surveille  générale- 
ment l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil. 

Il  lui  est  alloué  six  cents  francs  par 
an  pour  indemnité  de  fonctions. 

35.  Le  médecin  en  chef,  le  chirurgien 
en  chef  et  le  pharmacien  en  chef,  mem- 
bres du  conseil  de  santé,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attribu- 
tions, de  l'exécution  des  décisions  du 
conseil,  sans  préjudice  de  la  surveillance 
générale  réservée  au  président.  Ils  ren- 
dent compte  de  cette  exécution  au  con- 
seil. 

Le  président  est  chargé  de  pourvoir 
a  l'exécution  des  décisions  qui  ne  se 
rapportent  pas  aux  attributions  spéciales 
des  trois  chefs  mentionnés  au  présent 
article.  Il  en  informe  le  conseil. 

36.  Les  officiers  de  santé  en  chef, 
membres  du  conseil,  y  sont  remplacés, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  par  les  officiers  de 
sanlé  du  grade  immédiatement  inférieur 
appartenant  respectivement  à  la  même 
spécialité  de  service. 

37.  Les  formes  du  service  de  santé 
dans  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Lo  - 
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rient  sont  déterminées  pair  le  ministre 
de  la  marine. 

TrrBBVIII.De  l'inspecteur  général  du  service 
de  santé  de  U  marine. 

38.  L'inspecteur  général  du  service  de 
santé  réside  à  Paris. 

Il  correspond  avec  les  conseils  de  santé 
des  ports. 

II  est  consulté  sur  les  destinations 
spéciales  à  donner  aux  officiers  de  santé 
de  la  marine. 

II  donne  son  avis  sur  les  questions  qui 
sont  renvoyées  à  son  examen ,  par  le 
ministre ,  relativement  au  service  de 
sanlé  de  la  marine  et  des  colonies. 

Il  fait,  lorsque  le  ministre  lui  en  donne 
Tordre ,  des  inspections  dans  les  ports  et 
établissemens  dépendans  du  service  de 
la  marine. 

Il  soumet  aux  ministres  ses  vues  sur 
les  améliorations  susceptibles  d'être  in- 
troduites dans  le  service  de  santé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  remet 
au  ministre  un  rapport  sur  la  situation 
générale  de  ce  service. 

Disposition  générale. 

3g.  Toutes  dispositions  contraires  à 
celles  de  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

4o.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Dupcrré)  est  chargé,  etc. 
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Tableau  représentant  les  nombres  et  grades  des  Chirurgiens  à  embarquer  à  bord 

des  bàiimens  de  l'Etat. 


DÉSIGNATION  DES  BATIMENS. 


de  ifr  ran^   

de  2e,  3e  et  4'  rang. 


de  1er  rang. 


de  2'  el  3e  rang.  .  . 
de  3a  canon*  .  .  .  . 
de  24  à  2»  canons  . 
Corvettes-avisos  de  18  canon;.  .  


Bricks  de  16  à  20  canons  

Bricks-avisos  de  i4  canons  

Bricks  et  goëletles  de  10  a  12  canons 
Canonnières-bricks  de  8  canons  .  .  . 

Goélettes,  cutters,  etc  

Bàiimens  a  vapeur  de  160  chevaux.  . 

Idem  de  4o  à  120  chevaux  

Corvettes  de  charge  de  800  tonneaux 
Gabares  de  35o  a  5oo  tonneaux  .  .  . 
Gabares  au-dessous  de  35u  tonneaux 
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7  =  28  sbftembbe  |835.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  le  service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  les  étals  *  désignés.  (IX, 
Bull.  O.,  ire*ect.,CCCLXXXIII,  n°  5,967.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  1 5  mars 
1827,  et  l'article  4  du  titre  11  de  la  loi 
du  14  floréal  an  10  (4  mai  1801)  ; 

Vu  les  conventions  conclues  et  signées 
à  Paris ,  savoir  : 

Le  ao  mai  1818,  avec  l'office  des  pos- 
tes féodales  héréditaires  de  S.  A»  S.  le 
prince  de  la  Tour  et  Taxis; 

Le  ao,  septembre  i8a4,  avec  ^office 
des  postes  du  grand-duché  de  Bade , 

Lesquelles  continueront  à  recevoir 
leur  pleine  et  entière  esécution  ; 

Vu  pareillement  les  conventions  ad- 
ditionnelles conclues, 

Le  3o  avril  i835 ,  avec  l'office  des 
postes  de  S.  A.  S,  le  prince  de  la  Tour 
et  Taxis; 


Le  20  août  i835,  avec  l'office  des 
postes  du  grand- duché  de  Bade; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  public  de  France  reste 
libre,  comme  par  le  passé,  d'affranchir 
ou  de  ne  point  affranchir  ses  lettres 
pour  le  royaume  de  Saxe,  jusqu'à  des- 
tination. 

A  dater  du  i«  octobre  i835,  les  let- 
tres de  France  pour  le  duché  d'Olden- 
bourg, les  grands-duchés  de  Mecklcn- 
hourg  et  les  Etals  danois,  qui,  aux 
termes  de  l'article  ier  de  l'ordonnance 
du  18  novembre  1818,  ne  pouvaient 
être  affranchies  que  jusqu'à  Bremen  ou 
Hambourg,  pourront  être  affranchies 
jusqu'à  destination. 

1.  Les  lettres  à  deslinalion  du  royaume 
de  Saxe,  affranchies  ou  non  afitancbio, 
seront  remises,  savoir  : 


< 
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i°  Celles  des  départemens  de  l'Aisne, 
des  Ardennes,  de  l'Ariége,  dti  Cal?*-* 
dos ,  de  la  Charente ,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrèze,  des 
Cotes-du-Nord ,  de  la  Creuse ,  de  la 
Dordogne,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir, 
du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  de  la  Gironde,  d'Ule-et-Vilaine, 
de  llndre,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes, 
<le  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-Inférieure, 
du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de 
la  Marne,  delà  Mayenne,  delà  Meur- 
the  ,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  delà 
Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord,  de 
l'Oise,  de  l'Orne,  du  Pas-dé- Calais , 
des  Basses-Pyrénées,  des  lia  ut  es- Pyré- 
nées, de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure  ,  de  ScInc-ët-Marne  , 
de  Seine-et-Oise ,  des  Deux-Sèvres,  de 
la  Somme  ,  de  Tarn-et-GaTonne ,  de  la 
Vendée,  de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
Vienne, 

A  l'office  des  postes  du  prince  de  fa 
Tour  et  Taxis,  el  seront  dirigées  sur 
Forbach  ; 

a°  Celles  des  départemens  de  l'Ain  , 
de*!' Allier,  des  Basses- A  l£,  des  Hautes- 
Alpes,  de  PArdèche,  de  l'Aube,  de 
l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la 
Corse,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Oronie, 
du  Doubs,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
l'Isère,  du  Jura ,  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Loire  ,  de  la  Lozère ,  de  la 
Haute-Marne,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Pyrénées-Orientales ,  du  Bas-Rhin ,  du 
Haut-Rhin,  du  Rhône,  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  de  la  Haute-Saône  ,  de 
Saône-et-Loire,  du  Tarn,  du  Var,  de 
Vaucluse,  des  Vosges  et  de  l'Yonne , 

A  l'office  des  postes  du  grand-duché 
de  Bade,  et  seront  dirigées  sur  Stras- 
bourg. 

3.  Les  lettres  non  affranchies  du  royau- 
me de  Saxe  ,  frappées  du  timbre  T  T 
(Tour  et  Taxis),  et  qui  entreront  en 
France  par  le  bureau  de  Forbach,  lors- 
quelles  seront  distribuâmes  par  ce  bu- 
reau ,  seront  taxées  à  raison  de  treite 
décimes  par  lettre  simple ,  en  suivant , 
pour  la  progression  du  poids,  la  dispo- 
sition des  articles  a  et  3  de  la  loi  du 
i5  mars  1817. 

4*  Les  lettres  non  affranchies  du 
royaume  de  Saxe  à  destination  des  cin- 
quante-deux départemens  désignés  dans 
le  premier  alinéa  de  l'article  2  ,  et  qui 
seront  acheminées  par  le  bureau  de  For- 
bach, seront  taxées  à  raison  de  once  dé- 
cimes par  lettre  simple,  plus  du  prix 
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du  port  dû,  selon  le  tarif  français,  de- 
puis Forbach  jusqu'au  bureau  de  desti- 
nation. 

5.  Les  lettres  non  affranchies  du 
royaume  de  Saxe,  frappées  du  timbre 
STB  (Saxe,  transit  badois),  et  qui 
entreront  en  France  par  le  bureau  de 
Strasbourg,  lorsqu'elles  seront  distribua 
bles  par  ce  bureau ,  seront  taxées  à  rai- 
son de  douze  décimes  par  lettre  simple. 

6.  Les  lettres  non  affranchies  du 
royaume  de  Saxe  à  destination  des  trente- 
quatre  départemens  désignés  dans  le  se- 
cond alinéa  de  l'article  a ,  et  qui  seront 
acheminées  par  le  bureau  de  Strasbourg, 
seront  taxées  à  raison  de  dix  décimes 
par  lettre  simple ,  plus  du  prix  de  port 
dû,  selon  le  tarif  français,  depuis  Stras- 
bourg jusqu'au  bureau  de  destination. 

7.  On  suivra,  pour  la  progression  du 
poids,  les  dispositions  des  articles  a  et  3 
de  la  loi  du  i5  mars  1827. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 

-,  1 

l3  =  28  SEPTEMBHB  l835.  —  Ordonnance  éu 
Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18  J{,  «a  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  paiement  de*  pri- 
mes relatives  à  la  pêche  de  la  morse  et  è  telle 
de  la  baleine.  (IX,  Bull.  O.,  t"  feclloa, 
CCCLXXX11I,  5,9(8.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  lois  du  *aa  avril  i83i,  qui  ac- 
cordent des  primes  pour  la  pèche  de  la 
morue  et  celle  de  la  baleine; 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833 ,  qui  a  ou- 
vert à  notre  ministre  dn  commerce  un 
crédit  de  trois  millions  bour  le  paiement 
de  ces  primes,  et  l'article  11  de  la  loi 
du  i3  mai  i834  ; 

Vu  l'état  des  liquidations  effectuées 
jusqu'à  ce  jour  ; 

Considérant  l'insuffisance  du  crédit 
accordé  et  la  nécessité  d'assurer  le  ser- 
vice ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingts 
francs  quarante-trois  centimes  est  ouvert, 
sur  l'exercice  i634,  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce ,  pour  le 
paiement  des  primes  relatives  à  la  pèche 
de  la  morue  et  de  la  baleine* 

a.  Ce  crédit  sera,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  immédiatement  au 
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chapitre  XXVIII  du  budget  du 
tère  du  commerce. 

Notre  ministre  du  commerce 


et 


notre  ministre  des  finances  (  MM.  Du- 
châtel  et  Humann)  sont  chargés,  etc. 


jo  =  3©  septembre  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  an 
département  de  !»  «narine  et  des  «olonies  par 
la  loi  de  17  aeftt  i835,  pour  tes  dépenses  de 
l'exercice  i«36.  (IX,  Boit.  O.,  ïre  section» 
CCCLXXXIV,  n°  5,97  4) 


Louis-Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  des  dé- 
as  KoYEtJBR»  1836  28  sfiFTtxBtis  i835.  —  penses  du  17  août  i835,  alloue  au 
Ordonnance  relative  aux  fonds  provenant  des  département  de  la  marine  et  des  colo- 
coupe*  extraordinaires  adjugées  dans  les  j  service  de  l'exercice  i836, 
quart*  de  réserve  des  bois  de  commua.,  créait  de  soixante-deux  millions  cent 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  sémi-  un  creau  «  wiiaiiw  •„„.,.,•„ 
naires,  fabriques  et  autres  établissemens  ec-  quatre-vingt-un  mille  six  cent  cinquante- 
clésiasiiques  (1).  (IX,  Bull.  O. ,  t**  section ,  neuf  francs  ; 


CCCLXXXin,  n°  5969  ) 


Charles  ,  etc.  considérant  que  les  mo- 
difications apportées  ,  par  l'ordonnance 


dtncations  apportées  ,  par  I  ordonnance 
royale  du  a3  avril  i8a3,  dans  la  comp- 
tabilité administrative,  permettent  au- 
jourd'hui de  simplifier  la  comptabilité  en 
ce  qui  concerne  les  produits  de  coupes 
extraordinaires  de  bois  des  communes, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  sé- 
minaires ,  fabriques  et  autres  établisse- 
mens ecclésiastiques; 

D'après  les  avis  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  et  des 
finances,  des  ao  septembre  et  iS  no- 
vembre derniers,     

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre    cent  quatre-vingt-un 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur:  quante-neuf  francs ,  est  et  demei 

Notre  Conseil- d*Elat  entendu,  etc.  parti  conformément  au  tableau 
Art.  ier.  A  l'avenir,  les  fonds  prove- 
nant des  coupes  extraordinaires  adjugées 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  ap- 
partenant aux  communes  ,  hospices  et 
bureaux  de  charité  ,  séminaires  ,  fabri- 
ques et  autres  établissemens  ecclésiasti- 
ques, et  dont,  aux  termes  des  ordon- 
nances royales  des  5  septembre  i8at 


Vu  la  loi  de  finances  du  a5  mars  1817, 
article  i5i  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  septembre  i8aa, 
article  t; 

Vu  l'ordonnance  du  t«r  septembre  18a;, 
article  5; 

Vu  la  loi  du  ag  janvier  i83i  ,  arti- 
cle 11  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  elC 
Art.  1*.  Le  crédit  accédé  «u  dé  par- 
tement  de  la  marine  et  des  colonies,  par 
la  loi  des  dépenses  du  17  août  t8lS. 
pour  le  service  de  l'exercice  i836,  lequel 
crédit  s'élève  à  soixante-deux  millions 

mille  six  cent  an- 
est  et  demeure  ré- 
inséré 


ci-après  : 


{Suit  le  tableau.) 


14=  3o  ssptbmbbjs  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  Torganisation  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine.  (IX,  Bull.  O., 
1"  section,  CCCLXXXIV,  ta'  I47I) 


xkuk  ,,   ,     «               ,  r       .       ,  Louîs-Philippe,  etc.  sur  le >  rapport  de 

et  3i  mars  i8a5,  le  montant  était  placé  notre  ministre  secrétaire  *  btat  au  de> 

en  partie  au  trésor  royal  et  en  partie  à  parlement  de  la  marine  et  des  colonies, 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

seront  recouvrés  en  totalité  par  le.  re-  Composition  et  répartition  du  corps 

ceveurs  généraux  des  finances,  a  titre  AITHB  1    ™  *  d'artillerie.  • 
de  placement  en  compte  courant  au  tré- 

sor  royal,  pour  être  tenus,  avec  les  in-  Art.  ier.  Le  corps  royal  d artillerie, 

térèts  qui  çn  proviendront ,  à  la  dispo-  institué  spécialement  par  les  ordonnances 

«lion  des  communes  et  établissemens  des  7  août  et  1 3  novembre  i8aa,  pour 

ci-dessus  rappelés,  sur  la  simple  auto-  diriger  le  service  du  matériel  d  artillerie 

risation  des  préfets.  dans  les  arsenaux  et  dans  les  usioes  ou 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  se  fabriquent  les  bouches  à  feu  et  les 

affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  projectiles  à  l'usage  de  la  marine ,  pour 

publique  et  des  finances  ,  sont  char-  assurer  le  service  de  l'artillei 

K*-  nnccpccinnc  franraitns  d  outre 


trie 


1  1 
dans  les 


gé"s,  etc. 


possessions  françaises  d'outre-mer,  pour 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  celles  du  n-  8,648  et  8,649),  n'»™»1  P°inl  éxé  intMt 
,  4  août  i835  (ae  partie,  a«  section  ,  Bull.  i58  ,     au  Bulletin  des  Lois. 
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3.{{  LOUIS-PHILIPPE  I*.  - 

armer  les  forts  et  batteries  destines  à  la 
défense  des  ports  et  des  rades,  conser- 
vera ces  différentes  attributions,  et  con- 
tinuera d'être  composé  comme  suit ,  sa- 
voir : 

D'une  inspection  générale  du  maté- 
riel; 

Du  nombre  d'officiers  sans  troupe, 
nécessaire  au  service  des  forges ,  fonde- 
ries et  directions  d'artillerie  ; 
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D'un  régiment  d'artillerie  et  de  cinq 
compagnies  d'ouvriers. 

a.  L'inspection  générale  sera  confiée 
à  un  maréchal  de  camp  ou  à  un  colonel , 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  chef  dé  ba- 
taillon et  deux  capitaines. 

3.  Le  nombre  d'officiers  à  employer 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  divers  dta- 
blissemens  du  matériel  en  France  est 
déterminé  comme  suit  : 


DIRECTIONS  DES  PORTS. 


Colonels,  directeurs  

Lieutenans-colonels,  directeurs.  .... 

Chefs  de  bataillon,  s  ou  s- dire*  leurs  .  .  . 

Capitaines  en  premier,  adjudans  

Capitaines  en  premier,  inspect.  d'armes. 

Capitaines  en  premier  ou  en  second, 
directeurs  de  l'atelier  des  fusées  de 
guerre  et  des  artiGces  

Capitaines  en  second, 


H 


FORGES  ET  FONDERIES. 

• 

Chefs  de  bataillons ,  directeurs  .  . 
Capitaines  en  premier,  adjudans.  . 


Un  capitaine  eu  premier  et  un  capitaine 
en  second  seront  en  outre  affectés,  en 

aualité  d'  inspecteurs  ,  à  la  surveillance 
es  fabrications  de  projectiles  qui  ont 
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Total  .  .  .ve 
— — 


lieu,  pour  le  service  de  la  marine,  dans 
les  établissemens  particuliers. 

4-  Le  personnel  des  directions  d'artil- 
lerie des  colonies  est  réglé  comme  suit  ; 


Chefs  de  bataillon  ,  directeurs  .  . 
Capitaines  en  premier,  adjudans. 


|   M  A  UTIHIQUE, 

GUADELOUPE. 

I 
1 

1 
I 

Total  .... 

TOTAL. 


4 

— 
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5.  Le  régiment  sera  composé  d'un 
état-major,  de  douze  compagnies  actives, 
d'un  cadre  de  compagnie  de  dépôt  et 
d'une  compagnie  hors  rang. 

Composition  de  VFAat-Mojor. 

Colonel,  i  ;  chefs  de  bataillon,  3;  ma- 
jor, 1;  capitaines,  adjudans-majors ,  2; 
capitaine  trésorier,  1  ;  capitaine  d'habil- 
lement, 1  ;  lieutenant  adjoint  au  trésorier, 
1  ;  lieutenant  officier  payeur  et  d'habil- 
lement :  à  Brest,  1  ;  à  la  Martinique,  1  ; 
à  la  Guadeloupe,  1  ;  chirurgien-major,  1. 
Total,  i3. 

Composition  d'une  compagnie  active. 

Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second,  1;  lieutenant  en  premier,  1; 
lieutenant  en  second  ,  ou  sous-lieutc- 
nant,  1.  l  'W  *  ?• 

Sergent-inCpr ,  1;  sergens,  6;  four- 
rier, 1;  caporaux,  10;  artificiers,  6  ; 
premiers  canonniers,  24  ;  deuxièmes  ca- 
nouniers,  5o  ;  tambours,  a.  Total,  104. 

Composition  du  cadre  de  la  compagnie 
de  dépôt. 

Capitaine  en  premier,  1;  lieutenant  en 
premier ,  1  ;  iieuteuans  en  second  ,  ou 
sous-lieutenans ,  2;  sergent- major,  1; 
sergens,  8;  fourrier,  1;  caporaux,  6; 
tambours,  2.  Total ,  23. 

Composition  de  la  compagnie  hors  rang,  sons 
les  ordres  du  capitaine  d'habillement  et  de 
l'officier  adjoint  au  trésorier. 

Adjudans  sous -officiel  s ,  dont  deux 
chargés  de  l'armement  et  du  casernement, 
3;  chef  artificier,  1  ;  tambour-major,  1; 
caporal-tambour,  1;  musiciens,  dont  uu 
chef  et  un  caporal,  37;  sergent-major, 
moniteur  général,  1. 

Sergens. 

Moniteur , .  1  ;  premier  secrétaire  du 
trésorier,  1;  premier  secrétaire  de  l'offi- 
cier d'habillement ,  1;  maître  d'escrime, 
1;  maître  armurier,  1;  maître  tailleur,  t; 
maître  cordonnier,  1  ;  gardien  bibliothé- 
caire, 1;  secrétaire  du  colonel,  1. 

Caporaux. 

Deuxième  secrétaire  du  trésorier,  1  ; 
garde-magasin  d'habillement,  1  ;  deuxième 
maître  de  l'école  de  lecture  et  d'écriture , 
1;  premier  ouvrier  tailleur,  1;  premier 
ouvrier  cordonnier ,  1  ;  charge  du  détail 
de  l'infirmerie,  i  ;  premier  ouvrier  ar- 
murier, 1. 
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Soldats. 

Ouvriers  armuriers,  1;  ouvriers  tail- 
leurs, iti;  ouvriers  cordonniers,  3;  se- 
crétaire du  major,  i  ;  expéditionnaire  du 
trésorier,  i;  expéditionnaire  du  capitaine 
d'habillement,  i;  expéditionnaire  de  l'ad- 
judant chargé  de  l'armement,  i.  Total,  7 S, 

Ainsi,  le  complet  du  régiment  présen- 
tera un  effectif  de  mille  trois  cent  cin- 
quante-huit hommes,  savoir  : 

Etat-major,  i3;  capitaines  en  premier, 
affectés  aux  compagnies ,  i3  ;  capitaines 
en  second,  affectes  aux  compagnies,  1a; 
lieutenans  en  premier,  i3  ;  lieutenans  en 
second,  ou  sous-lieutenans,  i4;  sergens- 
majors,  i3;  sergens,  80;  fourriers,  i3; 
caporaux,  126;  artificiers  ,7a;  premiers 
canonniers  ,  288;  deuxièmes  canonnière, 
680;  tambours,  26;  compagnie  hors 
rang,  75.  Total  égal,  i,358. 

Il  sera  attaché,  en  outre,  deux  en- 
fans  de  troupe  à  chaque  compagnie. 

6.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent, 
il  pourra  être  ajouté  une  ou  deux  es- 
couades à  chacune  des  compagnies  ac- 
tives du  régiment  d'artillerie  ,  sans  aug- 
menter le  nombre  d'oificiers. 

7.  Le  régiment  d'artillerie  sera  réparti 
comme  suit ,  savoir  ; 

A  Lorient  :  Tétât-major ,  quatre  com- 
pagnies actives,  la  compagnie  de  dépôt  et 
la  compagnie  hors  rang;  à  Brest,  2  com- 
pagnies actives;  à  la  Martinique,  a  ;  à  la 
Guadeloupe,  2;  à  Bourbon,  1;  au  Sé- 
négal, 1/2;  à  Cayenne,  1/2. 

Les  deux  co/npagnies  employées  à  Brest 
seront  sous  les  ordres  d'un  chef  de  ba- 
taillon. 

8.  II  y  aura  à  Lorient  une  école  d'ar- 
tillerie ,  à  laquelle  seront  attachés  : 

Un  professeur  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie  ; 

Un  professeur  de  dessin  et  de  fortifi- 
cation ; 

Un  garde  d'artillerie  de  deuxième  ou 
troisième  classe. 

g.  Chaque  compagnie  d'ouvriers  sera 
composée  comme  suit  : 

Capitaine  en  premier,  1;  capitaine  en 
second  ,  1;  lieutenant  eu  premier,  1;  lieu- 
tenans en  second,  ou  sous-lieutenans,  2. 
Total,  5. 

Sergent-major,  1;  sergens,  9;  four- 
rier, 1;  caporaux,  g;  maîtres-ouvriers, 
16;  ouvriers  de  première  classe,  ao; 
de  deuxième  classe ,  36;  de  troisième 
classe,  63;  tambours,  2. 
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Il  sera  attaché  trois  cnfans  de  troupe 
à  chacune  de  ces  compagnies. 

10.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers 
seront  placées,  savoir: 

La  première  à  Brest;  la  deuxième  à 
Toulon  ;  la  troisième  à  Rochefort  ;  la 
quatrième  à  Lorient  ;  la  cinquième  à 
Cherbourg.  Ces  compagnies  fourniront 
des  détacheniens  dans  les  différentes  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer. 

Titus  II.  Service  da  régiment  d'artillerie  en 
France. 

1 1 .  Les  capitaines  en  second  des  com- 
pagnies restant  en  France  seront  déta- 
chés dans  les  directions,  les  manufactures 
d'armes ,  les  forges  et  les  fonderies,  et  ils 
ne  rentreront  au  corps  que  lorsqu'ils  pas- 
seront au  grade  de  capitaine  en  premier, 
ou  lorsqu'ils  seront  appelés  à  partir  pour 
les  colonies  ou  pour  toute  autre  expé- 
dition. 

Ces  officiers  ne  devront  jamais  rester 
plus  de  deux  années  dans  le  même  éta- 
blissement ;  et  le  ministre  de  la  marine 
Ies^  fera  permuter  de  manière  que  tous 
puissent  acquérir  les  mêmes  connaissan- 
ces et  le  même  degré  d'instruction. 

u.  Les  compagnies  actives  seront  em- 
ployées à  la  garde  des  arsenaux  et  à  celle 
des  poudrières;  à  la  confection  des  arti- 
fices ,  mitrailles  et  gréement  de  canon , 
à  l'emmagasincment  des  armes,  aux 
épreuves  des  bouches  à  feu ,  etc.,  et  elles 
armeront,  en  temps  de  guerre,  les  forts 
et  batteries  destinés  à  défondre  l'entrée 
des  ports  et  des  rades. 

i3.  Les  jeunes  soldats  destinés  pour 
les  compagnies  employées  aux  colonies 
seront  placés ,  à  leur  arrivée  au  corps , 
dans  la  compagnie  de  dépôt ,  et  ils  y 
resteront  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
ront être  envoyés  à  leur  destination. 

La  compagnie  de  dépôt  recevra  en 
outre  les  hommes  du  régiment  d'artille- 
rie revenant  en  France  pour  cause  de 
maladie,  ou  qui  rejoindront  le  corps,  à 
l'expiration  de  leur  congé,  et  ils  y  se- 
ront administrés  et  instruits  jusqu'à  l'é- 
poque de  leur  départ  pour  les  colonies. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  les  renvoyer 
à  leurs  compagnies  respectives,  ou  à 
compléter,  par  suite  de  vacances,  les 
compagnies  employées  dans  les  posses- 
sions françaises  d'outre-mer,  les  déta- 
chemens,  s'ils  sont  composés  de  plus  de 
vingt-quatre  hommes,  seront  placés 
sous  les  ordres  d'un  lieutenant  en  se* 
cond  ou  sous-lieutenant  de  la  compagnie 
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de  dépôt  qui  les  conduira  à  leur  desti- 
nation ,  et  effectuera  ensuite  son  retour 
en  France. 

Cette  mission  sera  remplie  par  un 
sergent  toutes  les  fois  que  les  détache- 
mens  seront  au-dessous  de  vingt-cinq 
hommes. 

14.  Les  sous-officiers  et  canonniers 
seront  fréquemment  exercés  aux  manœu- 
vres d'artillerie,  ainsi  qu'à  tous  les  tra- 
vaux qui  s'y  rattachent,  et  ils  seront 
formés  en  outre  aux  manoeuvres  d*in- 
fanterie. 

15.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
comprendre  des  troupes  d'artillerie  dans 
une  expédition  extraordinaire,  le  tour 
de  service  des  détachemens  suivra  l'or- 
dre des  numéros  des  compagnies  restant 
en  France;  et  ce  tour  sera  accompli  du 
moment  où  le  détacheront  sera  sorti 
de  la  rade ,  si  l'expédino^Pbur  laquelle 
il  était  destiné  ne  doit  plt£  avoir  lieu. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  placera, 
autant  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du 
service,  dans  chaque  escadre  ou  division 
commandée  par  un  officier  général,  un 
capitaine  tire  soit  d'une  direction ,  soit 
du  régiment  d'artillerie,  soit  enfin  d'une 
compagnie  d'ouvriers,  et  qui  aura  pour 
mission  spéciale  de  faire  pendant  le 
cours  de  la  campagne  des  observations 
sur  les  différentes  parties  du  matériel 
d'artillerie,  afin  de  signaler  à  son  retour 
les  améliorations  dont  le  système  d'ar- 
tillerie navale  lui  paraîtrait  susceptible; 

Ce  capitaine  sera  embarqué  sur  le 
vaisseau  commandant,  et  l'officier  géné- 
ral lui  fera  donner  tous  les  renseigne- 
mens  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour 
rédiger  le  mémoire  qu'il  soumettra  à  son 
arrivée  à  l'inspecteur  du  matériel  d'ar- 
tillerie. 

Titre  III.  Formation  des  détachemens  pour  les 
colonies. 

Sscrioif  Ire.  Ordre  à  suivrèéamS  té  triment. 

1 7.  Le  service  des  colonies  continuera 
à  être  fait  par  compagnie  et  par  section, 
en  suivant  l'ordre  des  numéros  de  com- 
pagnie. 

1 8.  La  première  section  sera  toujours 
commandée  par  le  capitaine  en  premier, 
qui  aura  sons  ses  ordres  le  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant,  le  sergent- 
major  et  un  tambour* 

La  deuxième  section  sera  commandée 
par  le  capitaine  en  second  ,  qui  aura 
sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier, 
le  fourrier  et  un  tambour. 
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Lorsqu'une  seule  des  deux  sections 
devra  marcher,  celle  que  commande  le 
capitaine  en  second  devra  partir  la  pre- 
mière. 

19,  Une  compagnie  qui  abra  fourni 
Une  section  aux  colonies  achèvera  son 
tour  de  détachement  par  section,  et  «Ile 
ne  marchera  comme  compagnie  entière 
que  lorsque  son  tour  reviendra. 

ao.  Ne  pourront  être  commandes  pour 
les  colonies: 

10  Les  officiers,  sous- officiers  et  ca- 
nonniers  qui ,  y  ayant  déjà  été  employés, 
seront  de  retour  en  France  depuis  moins 
d'un  an  ; 

a«  Les  sous-officiers,  caporaux  et  ca- 
nonnière oui»  ayant  moins  d'un  an  de 
service  à  taire,  ne  voudront  pas  se  ren- 

3©  Les  jeunes  officiers  et  les  soldats 
qui  ne  comptent  pas  six  mois  de  pré- 
sence au  corps. 

ai.  Dans  tous  les  cas  de  détachement 
aux  '  colonies ,  les  officiers  absens  par 
congé  recevront  l'ordre  de  rejoindre 
immédiatement)  et,  s'ils  en  étaient  em- 
pêchés par  des  motifs  légalement  justifiés, 
le  passage  leur  serait  ensuite  accordé  sur 
un  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce. 

11  en  sera  de  même  des  officiers  dé- 
tachés pour  leur  instruction  dans  les 
fonderies  et  les  directions  d'artillerie  en 
France. 

Le  passage  sera  accordé  aux  militaires 
de  tout  grade  qui  se  trouveraient  mala- 
des à  l'époque  du  départ  du  détachement 
"et  qui  seraient  obligés  de  rester  en  France 
par  le  fait  de  leur  maladie. 

as.  Si ,  lors  du  départ  d'une  expédi- 
tion coloniale,  il  était  urgent  de  rem- 
placer de  suite  les  officiers,  sous-officiers 
et  canonniers  absens ,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  en  donnerait 
l'ordre,  et  il  serait  exécuté  conformé- 
ment aux  règles  ci-après  : 

i3.  Les  officiers  malades  ou  absens , 
et  ceux  dont  la  place  serait  vacante , 
sans  qu'on  eût  eu  le  temps  d'y  nommer, 
seront  remplacés  par  les  officiers  du 
même  grade  pris  dans  la  compagnie  sui- 
vante; s'il  fallait  deux  officiers  du  même 
grade,  celui  qui  serait  appelé  à  remplir 
la  vacance  la  plus  ancienne  serait  pris 
dans  la  première  compagnie  à  partir,  et 
l'autre  dans  la  deuxième. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
malades  ou  absens  seront  remplacés  par 
des  hommes  des  mêmes  grades  pris  dans 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera 
le  plus  rapproché  j  at-,  si  cette  dernière 
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né  peutjiiffire  à  tous  les  reroplacemf.-ns, 
on  aura  recours  aux  compagnies  qui  sui- 
vront immédiatement,  en  épuisant  ce 
que  chacune  pourra  fournir  avant  de 
prendre  dans  la  suivante. 

Les  vacances  occasionnées  par  ces 
remplacerons  seront  remplies  au  fur  et 
à  mesure  du  retour  des  militaires  absens, 
et  l'on  aura  soin  de  compléter  les  pre- 
mières compagnies  à  partir,  avant  de 
'compléter  les  autres. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  aux  em- 
plois vacans  parmi  les  sous-officiers,  ca- 
poraux ,  artificiers  ou  premiers  canon- 
niers ,  conformément  aux  règles  de  l'a- 
vancement. 

Quant  aux  vacances  qui  existeront 
parmi  les  seconds  canonniers ,  on  les 
remplira  en  prenant ,  sur  toutes  les 
compagnies  restantes,  les  moins  anciens 
de  ceux  qui  auront  au  moins  six  mois  de 
présence  au  corps. 

a  4.  Si  le  détachement  à  fournir  ne 
comporte  qu'une  section,  la  portion  de 
compagnie  restant  en  France  fournira 
aux  rcmplacemens  dc'toute  espèce  oui 
pourraient  être  nécessaires  dans  la  section 
expéditionnaire  ,  et  l'on  se  conformera 
à  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  arti- 
cles aa  et  a3.  On  ne  recourra  aux  autres 
compagnies  que  dans  le  cas  où  l'autre 
section  serait  déjà  détachée. 

a5.  Les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
nonniers qui  seraient  restés  en  France, 
par  suite  de  ce  qui  a  été  prévu  par  les 
articles  11  et  a3,  serônt  toujours  les 
premiers  à  partir,  lorsqu'il  s'agira  de 
rcmplacemens  partiels  aux  colonies ,  ou 
de  former  de  nouveaux  délachemens. 

?6.  Les  remplaccmens  annuels  de 
toute  nature  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
les  détachemens  tenant  garnison  aux  co- 
lonies s'exécuteront  de  la  manière  sui- 
vante :  les  vacances  de  places  d'officier 
seront  remplies  par  les  officiers  du  grade 
dont  le  tour  se  trouvera  le  plus  rappro- 
ché, en  prenant  d'abord  ceux  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  et,  ensuite,  dans  les  compa- 
gnies dont  le  départ  pour  lés  colonies 
est  le  plus  prochain. 

Pour  les  vacances  des  sous-officiers , 
artificiers  et  premiers  canonniers  aux 
colonies,  on  prendra  dans  les  grades. ou 
classes  immédiatement  inférieurs,  et  dans 
chaque  compagnie  ou  section. 

Les  règles  pour  ces  avancemens  seront 
les  mêmes  qu'en  France;  le  directeur  ou 
l'officier  commandant  l'artillerie  rem- 
placera, à  cet  égard,  le  chef  du  corps. 
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S'il  ne  se  I routait  pas  dans  \%  détache- 
ment des  sujets  remplissant  les  conditions 
-voulues  'pour  être  nommés  aux  places 
vacantes,  le  gouverneur  de  la  colonie 
en  rendrait  compte  au  ministre,  qui  y 
pourvoirait. 

Quant  aux  seconds  canooniers  man- 
qua ns,  ils  seront  toujours  envoyés  de 
Fiance. 

37.  Pour  rendre  égales,  autant  que 
possible,  les  charges  du  service  entré 
les  officiers  d'artillerie,  à  l'avenir,  tout 
capitaine  en  second  ou  en  premier,  ayant 
passé  quatre  ans  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer  avec  une  compa- 
gnie active,  aura,  lors  du  prochain  re- 
nouvellement des  garnisons,  la  faculté  de 
demander  à  quitter  sa  compagnie,  s'il 
n'a  pas  eu  d'avancement  depuis  son  dé- 
part de  France.  Il  sera  placé  dans  un 
établissement  du  matériel ,  ou  il  lui  sera 
donné  dans  le  régiment  un  des  emplois 
en  dehors  des  compagnies  actives. 

ao.  Ces  demandes  devront  être  adres- 
sées au  colonel  .du  régiment  pour  être 
transmises  au  ministre  par  le  préfet  ma- 
ritime ,  au  plus  tard,  six  mois  avant  l'é- 
poque ordinaire  de  l'embarquement  des 
compagnies.  Ces  officiers  seront  rem- 
placés par  ceux  de  leur  grade,  employés 
dans  le  matériel  ou  dans  le  régiment  en 
dehors  des  compagnies  actives,  qui,  étant 
les  plus  anciens,  n'auront  jamais  servi 
aux  colonies,  dans  le  grade  dont  ils  sout 
pourvus  actuellement.  Au  défaut  de  ces 
derniers,  ils  seront  remplacés  par  ceux 
qui,  avant  été  détachés  aux  colonies,  au- 
ront fait  en  France  le  plus  long  séjour 
sans  avoir  eu  d'avancement  depuis  leur 
retour. 

39.  Lors  du  renouvellement  général 
des  garnisons  des  colonies,  le  sort  déci- 
dera de  la  destination  de  chaque  com- 
pagnie, et  le  tirage  en  sera  fait  en  pré- 
sence du  ministre  de  la  marine. 

Szctiow  II.  Ordre  *  suivre  dans  lès  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  de  marine. 

3o.  LeS  sous- officiers,  caporaux  et  so!- 
dats^  des  compagnies  d'ouvriers  seront 
destinés  pour  les  colonies  à  tour  de  rôle 
et  par  rang  d'ancienneté  dans  chaque 
profession. 

La  composition  des  détachemens,  en 
grades  et  professions ,  sera  déterminée 
par  le  ministre. 

Lorsqu'un  détachement  excédera  la 
moitié  de  la  compagnie,  il  sera  commandé 
par  le  capitaine  en  premier,  qui  aura 
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sous  ses  ordres  le  lieutenant  en  premier 
et  le  moins  ancien  des  lieutenans  en  se- 
cond ou  sous-lieutenans,  le  sergent-major 
et  un  tambour. 

Quand  le  détachement  sera  égal  à  la 
moitié  de  la  compagnie,  ou  composé  de 
plus  de  cinquante  hommes,  il  sera  com- 
mandé par  le  capitaine  en  second,  ayant 
sous  ses  ordres  le  plus  ancien  des  lieute- 
nans en  second  ,  le  fourrier  et  un  tam- 
bour. 

Lorsque  le  détachement  sera  au-dessous 
de  cinquante  hommes  et  de  plus  de  vingt 
hommes,  le  capitaine  en  second,  le  lieu- 
tenant en  premier,  les  deux  lieutenans  en 
second  ou  sous-lieutenans,  concourront 
entre  eux  pour  le  commandement. 

Si  le  détachement  est  composé  de  moins 
de  vingt-un  hommes,  il  sera  commande 
par  un  sergent. 

3i.  Dans  la  formation  de  chacun  des 
détachemens  d'ouvriers  d'artillerie  desti- 
nés pour  les  Antilles  sera  compris  un  sous- 
officier  armurier,  pour  remplir  les  fonc- 
tions qui  étaient  précédemment  attribuées 
aux  contrôleurs  d'armes  des  directions  de 
lu  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

3a.  Une  compagnie  d'ouvriers,  qui 
aura  un  ou  plusieurs  détachemens  aux 
colonies,  fournira  aux  remplacemens  qui 
pourraient  devenir  nécessaires  dans  ces 
détachemens  ;  mais  elle  ne  sera  point  su- 
jette à  fournir  aux  besoins  des  autres 
colonies. 

33.  Les  articles  ao  et  31  de  la  pré- 
sente ordonnance  sont  applicables  aux 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de  ma- 
rine. 

34.  Lorsqu'un  détachement  compor- 
tera des  officiers,  et  qu'il  y  aura  lieu  à  en 
remplacer  un  ou  plusieurs,  pour  cause 
de  maladie  ou  d'absence ,  ils  seront  sup- 
pléés par  ceux  qui  devraient  partir  au 
tour  suivant.  S'il  ne  s'en  trouvait  pas  as- 
sez dans  la  compagnie,  il  en  serait  rendu 
compte  immédiatement  au  ministre  delà 
marine  et  des  colonies,  qui  y  pourvoirait, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  du 
matériel. 

35.  Les  remplacemens  annuels  de  toute 
nature  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les 
détachemens  d'ouvriers  tenant  garnison 
aux  colonies  s'exécuteront  de  la  manière 
suivante  : 

Les  vacances  dans  les  places  d'officier 
seront  remplies  par  les  officiers  de  la 
compagnie  qui  seront  Jes  premiers  à  mar- 
cher, à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ail  dans 
cette  compagnie  des  officiers  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent. 
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Potir  les  vacances  de  sous-officiers,  ca- 
poraux ,  maîtres  ouvriers  et  ouvriers  de 
première  et  de  deuxième  classe,  on  pren- 
dra dans  les  grades  ou  les  classes  immé- 
diatement inférieurs  du  détachement.  Les 
règles  pour  cet  avancement  seront  les 
mêmes  qu'en  France,  et  le  directeur  ou 
l'officier  commandant  l'artillerie  rempla- 
cera, à  cet  égard,  le  chef  du  corps. 

S'il  ne  se  trouvait  pas,  dans  le  déta- 
chement, de  sujets  remplissant  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  les  places 
vacantes,  le  gouverneur  de  la  colonie  en 
rendrait  compte  au  ministre,  qui  y  ferait 
pourvoir  par  la  portion  de  la  compagnie 
restée  en  France. 

Quant  aux  ouvriers  de  troisième  classe 
qui  viendront  à  manquer,  ils  seront  en- 
voyés de  France  par  la  compagnie  à  la- 
quelle appartient  le  détachement. 

36.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  i5  et  i5  de  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  applicables  aux 
détachemens  d'ouvriers  d'artillerie. 

3*/.  Le  ministre  fixera  la  destination  à 
dônner  à  chaque  détachement  d'ouvriers  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  un  détachement 
ne  pourra  être  relevé  par  un  autre  pris 
.   dans  la  même  compagnie. 

Section  III.  Ordre  de  service  des  officiers  d'é- 
lat-tnajor  de  l'artillerie  de  marine  destinés 
pour  les  colonies. 

^  38.  Les  directeurs  d'artillerie  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe  seront  pris 
parmi  tous  les  chefs  de  bataillon  de  l'arme, 
quelles  que  soient  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent en  France. 

Le  chef  de  bataillon,  major  du  régi- 
ment, concourra  pour  le  service  avec  les 
chefs  de  bataillon  ;  et ,  lorsque  son  tour 
l'appellera  à  marcher,  il  sera  remplacé 
par  un  autre  chef  de  bataillon  de  l'arme. 

Les  officiers-payeurs  seront  pris  de  pré- 
férence parmi  les  lieutenans  du  régiment 
qui  ne  font  point  partie  des  compagnies 
actives. 

3g.  Les  fonctions  <îu  directeur  d'artil- 
lerie à  Bourbon,  au  Sénégal  et  à  Cayenne 
seront  remplies  par  l'officier  commandant 
le  détachement. 

40.  Les  adjutiam  de  parc  des  colonies 
seront  pris  parmi  les  capitaines  en  pre- 
mier qui  ne  feront  partie  intégrante  ni 
d'une  compagnie  du  régiment  d'artille- 
rie, ni  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

41.  Les  directeurs  d'artillerie  et  les 
adjudans  seront  envoyés  aux  colonies  par 
ordre  d'ancienneté  ne  grade  ?  en  com- 
mençant par  la  tête» 
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4^ .  Les  officiers  des  directions ,  les 
compagnies  du  régiment  d'artillerie  et  les* 
détachemens  d'ouvriers  envoyés  aux  co- 
lonies seront  rele\*és  tous  les  quatre  ans. 

43.  Lors  du  départ  de  France,  il  ne 
pourra  y  avoir  d'échange  entre  les  of- 
ficiers qu'autant  qu'ils  en  auront  obtenu, 
l'autorisation  du  ministre  de  la  marine,, 
sur  la  proposition  des  préfets  maritimes^ 

44*  Les  sous-officiers  qui  en  feront  la 
demande  seront  admis  à  faire  preuve  f 
devant  la  commission  d'examen,  de» 
connaissances  qu'ils  possèdent  pour  par- 
venir [au  grade  de  sous-lieutenant;  etr 
s'ils  sont  suffisamment  instruits ,  le  jury  r 
à  l'époque  du  concours ,  les  classera 
d'office,  selon  leur  capacité,  au  rang 
qu'ils  doivent  occuper  parmi  les  candi- 
dats restés  en  France. 

45.  Tout  officier  qui,  après  avoir  sé~ 
journé  quatre  années  dans  les  colonies  r 
désirerait  y  continuer  ses  services  pen- 
dant quatre  autres  années,  devra  en  faire 
la  demande  par  l'entremise  du  gouver- 
neur, qui  émettra  son  avis  à  ce  sujet. 

Toutefois  elle  ne  pourra  être  accordée* 
qu'avec  le  consentement  de  l'officier  qui 
devait  partir,  et  lorsqu'elle  aura  été  ap~ 
prouvée  par  le  ministre.  Si  l'officier  res- 
tant aux  colonies  appartient  à  une  com- 
pagnie du  régiment,  il  permutera  avec 
celui  de  .son  grade  dans  la  compagnie 
destinéeà  relever  celle  dont  il  fait  partie. 

Si  l'officier  est  attaché  à  une  compa- 
gnie d'ouvriers,  il  remplacera  celui  qui 
devait  lui  succéder,  pourvu  qu'il  soit  du 
même  grade. 

46.  Si  des  officiers  tenant  garnison  aux' 
colonies  sont  promus  à  un  grade  plus 
élevé,  ils  y  continueront  leurs  services, 
autant  que  possible,  lorsqu'il  y  aura  des 
vacances  de  ce  grade  dans  les  portions 
de  corps  détachées  dans  la  colonie.  Dans 
tous  les  cas,  un  officier  promu  ne  pourra 
revenir  en  France  qu'après  avoir  été 
remplacé  dans  le  grade  dont  il  était 
pourvu  avant  sa  promotion. 

Ces  dispositions  seront  applicables  aux 
officiers  des  directions  des  colonies. 

47.  S'il  se  présentait,  à  l'égard  èes 
tours  d'embarquement  pour  les  colonies, 
quelques  difficultés  pour  lesquelles  Je 
préfet  maritime  n'aurait  pas  le  temps  de 
prendre  les  ordres  du  ministre  de  la 
marine ,  il  déciderait  ce  qu'il  convien- 
drait dé  faire,  et  en  rendrait  compte, 
sur-le-champ. 


Digitized  by  Google 


» 

35o  LOUIS- PHILIPPE  — 

Titbe  IV.  Masse  générale. 

48.  II  sera  établi  dans  le  régiment 
d'artillerie  et  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers, une  masse  générale,  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  de  l'habillement, 
du  grand  équipement ,  de  la  première 
mise  des  sous-officiers  faits  officiers,  de 
la  réparation  des  armes,  du  combustible 
nécessaire  à  la  cuisson  des  alimens  et  au 
chauffage  des  chambres,  de  l'entretien 
de  l'hôpital  régimentaire  et  de  la  rete- 
nue des  trois  pour  cent  qui  doivent  être 
versés  à  la  caisse  des  invalides,  tant  sur 
les  fonds  de  la  masse  elle-même  que  sur 
la  solde  des  sous-officiers  et  soldats. 
Cette  masse  sera  fixée  tous  les  ans  par 
le  ministre  de  la  marine,  et  elle  sera 
payée  à  l'effectif  des  hommes  présens 
aux  corps,  embarqués,  aux  hôpitaux  ou 
en  congé ,  les  officiers  non  compris. 

H  sera  alloué  en  outre  une  somme  de 
douze  francs  par  homme  et  par  an  pour 
fai  re  face  à  toutes  les  dépenses  du  caser- 
nement. 

Indépendamment  de  la  masse  générale , 
il  sera  alloué  pour  tout  homme  nouvel- 
lement incorporé  ,  cinquante  francs  de 
première  mise  d'habillement  et  àa  grand 
équipement,  plus  une  première  mise  de 
cinquante-cinq  francs,  destinée  à  pour- 
voir à  l'achat  des  objets  du  petit  équi- 
pement. 

Titre  V.  Conseils  d'administration. 

-><)■  Il  sera  formé  dans  le  régiment 
d'artillerie,  à  Lorient ,  un  conseil  d'ad- 
ministration chargé ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  tous  les  détails  relatifs  à  l'adminis* 
tration  intérieure  du  corps ,  et  qui  sera 
composé  comme  suit  : 

Le  colonel,  président,  un  chef  de 
bataillon,  le  major,  deux  capitaines  ,  W 
trésorier ,  l'officier  d'habillement. 

11  y  aura  ,  en  outre  ,  un  conseil  secon- 
daire à  Brest ,  à  la  Martinique  et  à  La 
Guadeloupe. 

Le  conseil  du  détachement  de  Brest 
sera  composé  : 

Du  chef  de  bataillon  ,  président ,  d'un 
capitaine ,  et  de  l'officier  payeur  d'habil- 
lement. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe , 
le  conseil  sera  composé  : 

Du  plus  ancien  des  capitaines  en  pre- 
mier, président,  d'un  capitaine,  et  de 
l'officier  payeur  et  d'habillement. 

5o.  Le  i«f  janvier  de  chaque  année  , 
les  capitaines  membres  des  divers  conseils 
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d'administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité,  par  des  officier*  de  ce 
grade  ,  pris  à  l'ancienneté  parmi  ceux 
qui  seront  présens  au  corps. 

5i.  En  cas  d'absence,  les  membres  du 
conseil  d'administration  seront  supplées 
par  des  officiers  pris  par  rang  d'ancien- 
neté dans  les  mêmes  grades,  et  subsi- 
diairement  dans  les  grades  immédiate- 
ment inférieurs. 

5a."  En  cas  d'absence  du  major ,  pour 

?uelque  motif  que  ce  soit ,  le  trésorier  et 
officier  d'habillement  rempliront  les 
fonctions  de  rapporteur  ,  chacun  ers  ce 
qui  le  concerne. 

53.  Le  trésorier  et  l'officier  d'habihe- 
ment  seront  suppléés  au  conseil  par  leurs 
adjoints  ou  par  les  officiers  désignés  par 
le  conseil  pour  en  remplir  les  fonctions. 

54.  Chacune  des  compagnies  d'ouvriers 
aura  un  conseil  d'administration  qui  sera 
formé  : 

Du  directeur,  président,  du  com- 
mandant de  la  compagnie,  de  l'officier 
chargé  de  l*habillementN  Le  sergent- 
major  de  la  compagnie  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil,  mais  il  n'y 
aura  point  voix  délibérative. 

Dispositions  générales. 

55.  Les  dispositions  des  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens  sur  fa  poKce ,  ta 
discipline,  l'uniforme,  le  recrutement, 
les  reBgagemeus,  les  congédiemens ,  les 
remplacement,  l'avancement ,  la  solde, 
les  hautes-paies ,  les  indemnités  de  toute 
espèce ,  les  récompenses  militaires  et  les 
pensions  de  retraite  dans  les  corps  d'pr- 
tillerie  de  l'armée  de  terre,  sont  et  de- 
meurent applicables  aux  officiers,  .sous- 
officiers,  canonniers  et  ouvriers  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marina. 

56.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  qui  sont  contenues  dans  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Dispositions  transitoires. 

57.  Le  personnel  des  différentes  direc- 
tions et  le  régiment  d'artillerie  seront 
réorganisés .  ainsi  que  le  prescrivent  les 
articles  3  et  5  de  la  présente  ordonnance  , 
à  compter  du  ier  janvier  i836.  Toutefois 
le  colonel  chef  de  la  direction  d'artille- 
rie à  Rochefort,  le  lieutenant-colonel 
directeur  de  la  fonderie  de  Ruelle ,  et 
l'officier  supérieur  de  ce  grade  attacha 
à  la  direction  de  Brest,  en  qualité  de 
sous-directeur ,  seront  maintenus  dans 
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ces  divers  emplois  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
possibilité  de  les  remplacer  par  des  of- 
ficiers d'un  grade  intérieur. 

5&.  Les  sous-ofûeiers,  caporaux,  tam- 
bours et  soldats  des  compagnies  suppri- 
mées seront  répartis  dans  les  compagnies 
du  nouveau  corps;  Jes  hommes  gradés 
seront  pourvus  immédiatement  de  tous 
les  emplois  vacans  ou  qui  le  deviendront, 
et,  à  défaut  de  vacance,  Us  resteront  à 
b  suite  des  compagnies,  ou,  sur  leur 
demande,  ils  seront  envoyés  en  congé  li- 
mité. 

5g,  Le  i5  octobre  prochain,  les  sous- 
officiers,  caporaux,  tambours  et  soldats 
libérables  au  3 1  décembre  i836,  seront,, 
s'ils  n'ont  pas  contracté  de  rengagement 
renvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
foyers. 

6o.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


i4  =  3o  septembre  i835.  —  Ordonnance  «la 
Roi  portant  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  3  juin  i83a,  qui  a  créé  deux  ba- 
taillons d'Afrique  ,  sont  applicables  au  corps 
des, équipages  de  ligpte  en  ce  qui  concerne  les 
marins  non  compris  dans  l'inscription  mari- 
rime.  (IX,  Bull.  0.,  ire  sect. ,  CCCLXXXIV, 
»*  3,977  ) 

Lewis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  i*r.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  3  juin  i83a,  portant  créa- 
lion  de  deux  bataillons  d'Afrique,  sont 
rendues  applicables  au  corps  des  équi- 
pages de  ligne  en  ce  qui  concerne  les 
marins  non  compris  dans  l'inscription 
maritime. 

a.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  (MM.  Duperré  et  Maison)  sont 
chargés,  etc. 

i4  septembre  =  i«r  octobsb  i833.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  classe  dans  la  première  sé- 
rie des  places  de  guerre  les  nouveaux  ouvra- 

5 es  de  la  place  ,  ainsi  que  du  camp  retranché 
e  Belfort,  déjà  exécutés.  (IX,  Bull.  O. , 
i»  section,  CCCLXXXY,  n°  5,979.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  17 
Juillet  1819,  relnfive  aux  servitudes  im- 
posées à  Impropriété  pour  La  défense  de 
fElat-, 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  ici 
aoAt  18*1,  rendue  pour  l'exécution^de 
cette  loi; 
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Vu  l'avis  du  comité  des  fortifirations 
en  date  du  9  juin  dernier,  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  le  7  août  suivant,  et  duquel  il 
résulte  qu'il  y  a  lieu  de  classer  dans  la 
première  série  des  places  de  guerre  le 
fort  de  la  Justice,  celui  de  la  Miotte,  la 
lunette  dix-huit  ,  et  autres  ouvrages  du 
camp  retranché  de  Belfort,  déjà  établis, 
afin  de  leur  attribuer  les  zones  de  pro- 
hibition convenables,  et  d'empêcher  ainsi 
que  les  bâtisses  particulières  élevées  dans 
leur  voisinage  ne  viennent  masquer  les 
feux  ou  en  gêner  l'action; 

Considérant  que,  s'il  est  urgent  de 
garantir  sous  ce  point  de  vue  les  inté- 
rêts de  l'Etat ,  il  importe  de  ne  pas  s'é- 
carter du  respect  dû  aux  propriétés  pri- 
vées, et  qu'aux  termes  de  l'article  i*r  de 
la  loi  du  17  juillet  1819,  comme  aussi 
de  l'article  71  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1er  août  18a  1 ,  le  classement 
dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  publiée  et  af- 
fichée dans  les  communes  intéressées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  fort  de  la  Justice,  celui 
de  la  Miotte,  la  lunette  dix-huit,  et  gé- 
néralement tous  les  nouveaux  ouvrages 
de  la  place  ainsi  que  du  camp  retranché 
de  Belfort,  déjà  exécutés,  sont  classés 
dans  la  première  série  des  places  de 
guerre. 

1.  Les  zones  de  prohibition  qui  ré- 
sulteront pour  ces  ouvrages  du  classe- 
ment dont  il  s'agit  -seront  établies  con- 
formément aux  prescriptions  mentionnées 
par  l'article  7a  de  l'ordonnance  du  icr 
août  1821,  après  toutefois  que  l'ordon- 
nance d'autorisation  aura  été  publiée  et 
afAchée  dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (  MM.  Maison , 
Thiers  et  Persil  ) ,  sont  chargés ,  etc. 


19  septembre  =  i'r  octobbe  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fait  remise  de  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Boulogne  -  sur-Mer 
(Pas-de-Calais).  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCLXXXV,  n°  5,981.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  !««•.  11  est  fait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  dis- 
cipline contre  les  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Ca- 
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Jais) antérieurement  à  la  présente  or- 
donnance, et  qui  n'auraient  point  en- 
core reçu  leur  exécution. 

a.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
à  raison  des  faits  commis  par  les  gardes 
nationaux  précités ,  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance ,  et  qui  les  ren- 
draient justiciables  des  conseils  de  disci- 
pline. 

3.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M. 
Thiers  )  est  chargé  ,  etc. 


a3  septembre  =  ier  octobre  î 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  l'inscription ,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  d'une  rente  quatre 
pour  cent  représentant  la  solde  des  bons  du 
trésor  dns  a  ladite  caisse  le  ai  septembre  1 835. 
(IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CCCLXXXV, 
n»  5,983.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  l'article  i«'  de 
la  loi  du  17  août  dernier; 

Vu  l'état  des  bons  du  trésor  délivrés 
à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  10  juin  i833 
et  restant  à  payer  en  capital  et  intérêts; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances',  etc. 

Art.  i«r.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  avec 
jouissance  du  aa  septembre  courant, 
d'une  rente  quatre  pour  cent  d'un  mil- 
lion quinze  mille  trente-cinq  francs 
i,oi5,o35  fr.  ),  représentant ,  au  prix 
e  quatre-vingt  dix-sept  francs  quatre- 
vingt  centimes,  cours  moyen  des  rentes 
quatre  pour  cent  à  la  bourse  du  aa  sep- 
tembre, la  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions huit  cent  dix-sept  mille  six  cent  cinq 
francs  soixante-quinze  cent.  (  34,817, oW 
75  c),  laquelle ,  sauf  un  appoint  de  vingt- 
deux  francs  quatre-vingt-huit  centimes, 
forme  le  solde,  en  capital  et  intérêts, 
des  bons  du  trésor  dus  à  ladite  caisse  le 
ai  septembre  au  soir. 

a.  Les  vingt-quatre  millions  huit  cent 
dix-sept  mille  six  cent  cinq  francs  soixante- 
quinze  centimes  r  consolidés  en  vertu  de 
Fart  ici  e  i*f  ci-dessus ,  seront  imputés  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  ai 
avril  i83a,  a£  avril  et  37  juin  i833,  et 
3  juin  i834> 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Iiu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


i3  sÊrTtMBBX=  a  octobre  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  10- 
cWté  anonyme  formée  à  Bordeaux  sous  la  dé- 
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nomination  de  Compagnie  de  la  papeterie  mé- 
canique de  JHonfourat.  (IX,  Bull.  O.,  ae  sec- 
Uon,  CLIX.  n8  8,694.) 

Louis- Phi  lippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  39  à  $7 ,  40  et  45 ,  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ter.  La  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  de 
la  papeterie  mécanique  de  Montfoural, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  par-devant  M«  Fabre  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Bordeaux,  le  8  février 
i834,  lequel  acte  restera  annexe'  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  du  commerce , 
au  préfet  de  la  Gironde ,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Mo- 
niteur et  dans  un  journal  d'annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Gi- 
ronde, etc. 


Statuts  et  rcgjemcns  de  la  société  anonyme  de  la 
papeterie  mécanique  de  Monfouraf. 

Par-devant  Me  Fabre,  etc. 

Ont  comparu  :  (Suivent  les  noms.) 

Lesquels  comparans  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  José-Maria  Aguirrevengoa  est  propriétaire 
du  domaine  appelé  le  Moulin  de  Monfoural , 
situé  dans  tes  communes  des  Eglisoltes  et  de  Cha- 
madelle ,  canton  de  Coulras ,  arrondissement  de 
Libourne. 

Ce  domaine  est  traversé  par  la  rivière  de  la 
Dronnè,  qui  va  élre  rendue  navigable. 

Il  possède  une  chute  d'eau  considérable  et 
continue. 

Les  comparans,  désireux  de  voir  utiliser  celte 
chute  d'eau,  ainsi  que  les  autres  ressources  qu'of- 
fre ledit  domaine  ,  ont ,  du  consentement  et  avec 
l'intervention  ci-après  de  M.  Aguirrevengoa, 
formé  une  société  anonyme  pour  rétablissement, 
sur  ce  même  domaine,  d'une  papeterie  mécani- 
que et  de  tous  ses  accessoires. 
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En  conséquence,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné ce-projet  et  s'être  assurés  qu'on  y  trouve 
tons  les  avantages  et  tontes  les  garanties  de  suc- 
cès désirables,  ils  ont  arrêté  les  statuts  de  cette 
société  anonyme  ainsi  qu'il  suit  : 

Constitution  de  la  société,  sa  durée,  son  objet  et 
son  siège. 

Art.  i".  Il  est  établi  a  Bordeaux  ,  sauf  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  une  société  ano- 
nyme sous  le  titre  de  Compagnie  de  la  papeterie 
mécanique  de  Sfonfourat. 

a.  La  société  commencera  le  jour  oit  elle  aura 
été  autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi  ;  elle 
finira  le  3i  décembre  1859. 

3.  La  société  aura  pour  objet: 

1°  L'établissement  d'une  papeterie  mécanique 
sur  la  cbute  d'eau  dudit  domaine  de  Monfoorat  , 
et  la  construction  de  tous  les  canaux ,  digues , 
bêtimens  et  servitudes  nécessaires  a  cet  établis- 
sement ; 

Et  a°  l'exploitation  de  ladite  papeterie  méca- 
nique et  de  ses  dépendances. 

Toute  autre  opération  est  formellement  inter- 
dite à  la  société. 

4.  Le  siège  de  la  société  sera  a  Bordeaux,  en 
la  demeure  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Fonds  social  et  émission  d'actions. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs  ;  il  sera  divisé  en  huit  cents 
actions  de  mille  francs  chacune,  qui  seront  nu- 
mérotées de  1  à  800. 

6.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  por- 
teur, au  choix  des  actionnaires.  Les  actions  au 
porteur  ne  pourront  être  délivrées  qu'après  leur 
paiement  intégral. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  et  réciproque- 
ment. 

La  forme  des  actions  sera  ultérieurement  dé- 
terminée par  le  conseil  d'administration.  Elles 
devront  être  signées  par  deux  membres  de  ce 
conseil  et  par  le  trésorier  delà  société. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera 
par  la  déclaration  du  cédant  acceptée  par  le 
cessionnaire  et  signée  des  deux  parties  sur  un 
registre  tenu  a  cet  effet  par  le  trésorier. 

7.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
d'actions.  Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété 
d'une  ou  de  plusieurs  actions  indivises  entre 
eux,  ils  devront  se  faire  représenter  par  une 
seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

Eourra  être  apposé  de  scellés  ni  fait  inventaire  à 
»ur  requête. 

Le  porteur  du  titre  d'actioo  sera  censé  pro- 
priétaire des  dividendes  à  l'égard  de  la  so- 
ciété. 

Distribution  des  actions. 

8.  Les  800  actions  de  la  présente  société  de- 
meurent distribuées  entre  les  actionnaires  de  la 
manière  suivante:  (Suit  la  liste  dès  actionnaires.) 

35.  —  ire  Partie. 
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Paùmens  des  actions  et  délivrance  des  titres. 

9.  Le  prix  des  six  cent  soixante-seise  actions, 
dont  le  montant  doit  être  versé  en  espèces ,  sera 
payable  sur  les  quittances  provisoires  du  tréso- 
rier, visées  par  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  savoir  : 

'  Une  moitié  immédiatement,  et  l'autre  moitié 
aux  époques  qui  seront  ultérieurement  6xées  par 
le  conseil  d'administration. 

Les  fonds,  ainsi  payés,  seront  payés  à  la  ban- 
que de  Bordeaux,  où  un  compte  courant  sera 
ouvert  a  la  société. 

Ils  ne  pourront  en  être  retirés  par  le  tréso- 
rier que  pour  acquitter  les  dépenses  délibérées 
par  le  conseil  d'administration,  et  que  sur  des 
mandats  visés  par  un  de  ses  membres. 

10.  Les  titres  des  six  cent  soixante-seize  ac- 
tions ne  seront  délivrés  aux  ayant-droit  que  sur 
la  remise  des  quittances  provisoires  justifiant 
qu'ils  seront  libérés  de  la  totalité  dn  montant 
des  actions  qu'ils  auront  souscrites. 

1 1 .  Le  souscripteur  d'actions  en  retard  d'en 
acquillerle  prix  aux  époques  convenues  sera  mis 
en  demeure  par  un  simple  acte  extrajodiciaire. 

Si ,  dans  la  quinuine  de  celte  signification,  il 
n'est  pas  libéré  envers  la  société,  il  en  sera 
donné  connaissance,  par  le  trésorier,  au  con- 
seil d'administration ,  qui  délibérera  s'il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  un  nouveau  délai ,  qu'il  déter- 
minera ,  ou  de  le  contraindre  au  paiement. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  auront  été  inuti' 
lement  remplies,  les  actions  dn  sociétaire  en 
retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  en- 
chères ,  aux  risques  et  périls  du  titulaire  de  ces 
actions,  sur  les  poursuites  du  trésorier,  sauf  à 
compter  avec  ce  titulaire  du  produit  de  la  vente, 
et  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  en 
cas  de  déficit. 

1  a.  Le  montant  de  chaque  action  acquitté,  il  ne 
pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  aux  ac- 
tionnaires, qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  responsables  des  engagemens  de  la  société 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions. 

M.  Aguirreveogoa  se  trouve  valablement  libéré 
du  montant  des  cent  vingt-quatre  actions  qui  lui 
sont  attribuées  a  l'article  8  ci-dessus  par  sa  mise  en 
société  dudit  domaine  de  Monfourat  et  dépen- 
dances. 

La  remise  des  titres  de  ces  cent  vingt-quatre 
actions  loi  sera  faite  en  échange  des  certificats 
de  radiations  des  inscriptions  qui  pourraient 
grever  ledit  domaine ,  et  en  échange  des  expé- 
ditions en  forme  des  actes  qui  constateront  que 
le  prix  de  ce  domaine  a  clé  entièrement  payé. 

Emploi  des  six  cent  soixante-seize  mille  francs 
formant  la  partie  du  capital  social  qui  doit  élrj 
fournie  en  espèces. 

i4  Sur  les  six  cent  soixante-seise  mille  francs 
formant  la  partie  do  capital  social  qui  doit  être 
fournie  en  espèces,  cinq  cent  vingt-six  mille 
francs  seront  employés  à  payer  les  frais  de  dé- 
molitions et  de  constructions  ,  les  achats  de  ma- 
chines, ustensiles  de  fabrication,  meubles  né- 
cessaires pour  former  le  matériel  complet  de 
l'entreprise,  et  généralement  tous  les  frais  et 
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dépense*  ou' il  faudr*  faire  pour  parvenir  à  1  or- 
ganisation de  la  papeterie  et  a  son  exploitation. 

Les  cent  cinquante  mille  francs  de  surplus 
resteront  à  1*  di«po$ilion  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  lui  servir  de  fonds  d'exploitation  «i 
de  fonds  de  réserre  destiné  à  parer  aux  évène- 
mens  imprévus. 

15.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à 
tnjter  a  forfait,  avec  telle  personne  qu'il  jugera 
à  propos ,  de  tout  ou  partie  des  dépenses  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  le  prix  dont  il  convien- 
dra ,  joint  aux  dépenses  dont  la  société  pourrait 
rester  chargée ,  ne  pourra  jamais  excéder  ladite 
somme  de  cinq  cent  vingt-six  mille  frênes. 

Le  conseil  d'administration  est  aussi  autorisé  à 
a f  fermer  l 'établissement  et  toutes  ses  dépendances 
4  telles  personnes ,  sous  telles  garanties  et  à  tels 
prix ,  charges,  clauses  et  conditions  qu'il  avisera. 

Dans  le  ces  oh  le  conseil  d'administration 
viendrait  è  donner  l'établissement  à  ferme  ,  H 
pourra,  en  prenant  telles  garanties  qu'il  croira 
devoir  exiger,  faire  une  avance  au  fermier,  pour 
loi  faciliter  l'exploitation  de  la  papeterie. 

Assurance  de  l'établissement  contre  les  risques 
d'incendie. 

16.  Tour  que  le  capital  de  la  société  ne  puisse 
être  compromis  ou  diminué,  la  papeterie,  tous 
lesbÂtimens ,  meubles  et  effets  quelconques  dont 
la  conservation  importe  à  la  société ,  seront  as- 
surés contre  les  risques  d'incendie  et  tous  en- 
trée risques  susceptibles  d'être  assurés. 

U  sera  pris  des  mesures  par  le  conseil  d'ad- 
ministration pour  que  ces  risques  soient  répar- 
tis entre  plusieurs  compagnies  d'assurances,  afin 
d'augmenter  le  degré  de  sécurité  des  action- 
naires ,  en  cas  de  sinistre. 

17.  A  l'expiration  de  chaque  semestre,  il  sera 
dressé  Un  inventaire  exact  de  l'actif  et  du  passif 
de  la  compagnie. 

Sur  le  bénéfice  que  présentera  cet  inventaire 
il  sera  prélevé  : 

t  *  La  somme  nécessaire  pour  tenir  L'eu  de  la 
dépréciation  de  l'immeuble  et  du  matériel  de 
l'exploitation  ; 

2°  Une  somme  de  mille  francs,  qui  servira  à 
constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  a  parer 
aux  évèxwnaeus  imprévus. 

Dans  le  cas  où  ce  qui  resterai  après  ces  pré- 
lèvemen*  faits  et  constituant  le  bénéfice  net  de 
la  société  s'élèverait  au-delà  de  la  somme  né- 
cessaire pour  payer  eux  actionnaires  un  intérêt 
de  trois  pour  cent  par  semestre ,  la  moitié  de 
cet  excédant  sera  répartie  entre  les  actionnaires 
à  litre  dedividende,  l'autre  demie  servirait  à  aug- 
mentes U  fonds  d'exploitation. 

Si  cependant  c*  fonds  d'exploitation  s'élevait 
au-delà  de  la  somme  dont  la  société  reconnaîtra 
la  nécessité,  tout  l'excédant  serait  réparti  enire 
Us  porteurs  d'actions. 

Le  paiement  de  ces  intérêts  et  de  ces  divi- 
dendes s'effectuera,  s'il  y  a  lieu,  ckes  le  tréso- 
rier lUUtociété,  dans  la  première 
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des  moi*  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  an- 
née. U  en  sera  donné  avis  anx  actionnaires  dix 
jours  à  l'avance  par  la  voie  des  journaux  desti- 
né* aux  affiches  et  annonce*  judiciaire*  de  U 
ville  de  Bordeaux. 

18.  Le  fonds  de  réserve  ainsi  que  les  intérêts 
capitalisé*  qui  en  proviendront  seront  placés, 
conformément  à  la  décision  du  conseil  d'admi- 
nistration , soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  bons 
du  trésor  royal,  soit  en  toute  autre  valeur  pu- 
blique ou  locale  *9*nt  cour*  sur  U  plape  de 
Bordeaux. 

Les  achats  et  transferts  de  ces  valeur*  seront 
faits  au  nom  de  la  société  par  deux  membres  du 
conseil  d'administration. 

De  V administration  de  ia  société. 

in.  La  société  sera  régie  par  un  conseil  d'ad- 
ministration ayant  sous  ses  ordres  deux  agens 
principaux  dont  les  fonction*  seront  détermi- 
nées aux  articles  22  ei  23  ci-après. 

Ce  conseil  sera  composé  de  trois  membres  pos- 
sédant chacun  au  moins  dix  actions  de  te  so- 
ciété. Ils  ne  pourront  les  aliéner  pendant  la  du- 
rée de  leurs  fonctions,  qui  sera  de  trois  ans, 
sous  la  modification  d-après  applicable  aux  deux 
premiers  renouvellemcns. 

Ce*  fonction*  seront  gratuite*. 

Le  renouvellement  de*  membres  commencera 
après  l'expiration  de  la  première  année. 

Un  membre  sortira  chaque  année  ;  il  pourra 
être  réélu. 

La  première  année,  le  membre  sortant;  sera 
désigné  par  le  sort. 

La  seconde  année  v  il  fera  aussi  déterminé 
par  le  »ort  lequel  des  deux  membres  ancien*  devra 

sortir. 

Pour  les  années  suivantes,  1  e> 
gnera  le  membre  h  remplacer. 

Ton*  le*  ans,  les  membres  du 
meront  entre  eux  un  président,  qui  pourra  être 
indéfiniment  réélu*  tant  qu'il  fera  partie  de  ce 
conseil. 

20.  Si  un  membre  du  conseil  d'administration 
décède  ou  ne  peut  continuer  ses  fonctions  peur 
quelque  cause  que  ce  soit,  le*  autres  membres 
do  conseil  le  remplaceront  provisoirement  et 
immédiatement  par  vu  autre  actionnaire  ayant, 
les  qualités  voulues  pour  faire  partie  de  ce 
conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesse- 
ront à  la  prochaine  assemblée  générale,  à  moins 
qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

21.  Les  attributions  du  rihTWJ  d'administra- 
tion s'étendent  à  tout  ce  qui  est  relatif  h  l'éta- 
blisse ment  de  la  papeterie  mécanique,  à  son  or- 
ganisation et  à  son  exploitation;  U  pourra,  en 
conséquence,  dans  l'intérêt  commua  de  1  asso- 
ciation ,  passer,  résilier  et  renouveler  tous  baux , 
donner  des  congés ,  agir  relativement  à  tous  dif- 
féren*  avec  de*  tiers  et  des  actionnaires ,  traiter, 
transiger,  compromettre,  accorder  remise  des 
sommes ,  payer  et  recevoir  toutes  somme* ,  et 
généralement  agir  pour  la  société  et  la  représen- 
ter, et  faire ,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  tous  les 
acte*  relatifs  à  la  gestion  ,  administration  et  ex- 
ploitation de  ses  affaire*  et  de  toutes  celles  où 
elle  sera  intéressée 
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U  représente  la  société  en  justice*  intente 
loules  actions  en  son  nom,  de  mêiruepau'il  dé- 
fend pour  toute*  celle*  intentées  W 

U  nomme  et  remplace  a  sou  gré  les  employés 
ei  gène  de  service  ;  il  fixe  leurs  Iraitemrns. 

H  veillera  à  ce  que  les  écritures  du  trésorier 
•aient  tenues  conformément  aux  dispositions  du 

22.  En  outre  des  employés  que  le  conseil 
d*admimslralion  doit  nommer,  ii  choisira  la  per- 
sonne qui  devra  être  chargée  de  la  direction  des 
travaux  de  la  papeterie  mécanique  :  il  fixera  la 
durée  de  ses  fonctions  et  la  rétribution  à  laquelle 
il  aura  droit.  Cette  rétribution  pourra  ê!re  pro- 
portionnée aux  bénéfices,  que  la  société  réali- 
sera. 

ai.  Si  le  conseil  d'administration  juge  néces- 
saire aux  intérêts  de  la  société  qu'une  surveil- 
lance plu»  active  que  celle  qu'il  peut  exercer 
•ait  donnée  aux  affaires  de  1a  société ,  ii  choi- 
sira parmi  les  actionnaires  un  directeur  spécial 
chargé  du  détail  de  l'entreprise ,  et  qui  sera  tenu 
de  lui  faire  tous  les  mois  un  rapport  circons- 
toutes  les  affaires  qu'il  importera  à  la 
de  suivre  avec  activité. 

la  durée  de  ses  fonctions  et  la  rétri- 
bution qui  devra  loi  être  accordée. 

a£.  Le  premier  conseil  d'administration  sera 
composé  provisoirement ,  et  jusqu'à  la  première 
assemblée  générale,  de  MAI.  J.  Vasque*,  À. -F. 
Gautier  aîné  et  C.-A.  Mutel. 

Ce*  Messieurs  ch ois ironi  entre  eux ,  à  la  pre- 
mier* réunion  du  conseil,  un  président  et  un 
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X5.  Le  trésorier  sera  *  l'avenir  nommé  par  le 
conseil  d'administration  ;  ii  ne  pourra  être  pria^, 
que  parmi  Us  membres  de  la  société;  il  devra 
être  propriétaire  d'au  moins  dix  aciions  ,  qui  se- 
ront nominatives  et  inaliénables  pendant  le  temps 
qu'il  sera  en  exercice. 

Ces  actions  seront  affectées  à  la  garantie  de  sa 
gestion  ,  et ,  comme  telles ,  remises  en  dépôt  à  la 
banque  de  Bordeaux ,  d'où  U  ne  pourra  les  reti- 
rer qu'après  avoir  obtenu  le  quitus  de  sa  comp- 
tabilité. 

Il  sera  chargé  du  recouvrement  de  tontes  les 
sommes  appartenant  à  la  société  et  do  paiement 
de  toutes  celles  qu'elle  devra.  • 

Les  quittances  qu'il  délivrera  seront  visées  par 
l'un  des  membres  du  conseil  d'administration.  Le 
trésorier  paiera  les  dépenses  délibérées  par  le  con- 
seil d'administration  t  sur  les  quittances  visées 
par  l'un  des  membres  de  ce  conseil.  Cette  for- 
malité ne  sera  pas  néanmoins  nécessaire  pour  le 
paiement  des  contributions ,  des  primes  d'assu- 
rances, des  appointemens  fixés  par  des  délibéra- 
tions du  conseil  d 'administration,  ni  des  dividendes 
•t  des  repartitions  faites  sur  le  fonds  de  réserve. 

Il  tiendra  avec  régularité  tous  les 
prescrits  aux  comptables  publics. 

Le  trésorier  sera  révocable  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

a6.  M.  Philippe  Bertera  est  nommé  trésorier 
de  la  société. 


27.  Il  sera  tenu,  chaque  année,  deux  assem- 
blées générales  :  l'une  en  janvier,  et  l'autre  en 

juillet. 

Il  devra  être  convoqué  des  assemblées  géné- 
rales extraordinaires  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  société  et  le  maintien  des  statuts  l'exige- 
ront, ou  que  trois  actionnaires,  porteurs  en- 
semble de  trente  actions,  en  auront  adressé  la 
demande  par  écrit  au  conseil  d'administration. 

28.  La  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration et  par  lettres  closes  adressées  a 
des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre 
dans  l'un  des  journaux  de  Bordeaux  ,  à  la  dili- 
gence du  trésorier,  huit  jours  au  moins  avant  la 
tenue  de  ces  assemblées. 

L'assemblée  générale  se  formera  sous  la  pré- 
sidence du  président  du  conseil  d'administra- 
tion. Les  deux  autres  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration rempliront  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, et  le  plus  jeune  des  actionnaires  présens 
à  l'assemblée  générale ,  celles  de  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  formé  sera  provisoire  ;  la  pre- 
mière opération  de  l'assemblée  sera  de  le  cons- 
tituer définitivement. 

29.  Pour  avoir  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales,  il  faudra  posséder  au  moins  cinq 
actions  de  la  société. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront  au 
porteur  devront ,  deux  jours  au  moins  avant  la 
tenue  de  l'assemblée  générale,  déposer  les  titres 
de  leurs  actions  entre  les  mains  du  trésorier, 
qui  les  leur  rétablira  après  la  tenue  de  la  séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  dépôt  et  de  sa  re- 
mise sur  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

30.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
si  elle  n'est  composée  de  la  moitié  des  mem- 
bres qui  ont  droit  d'y  assister. 

Ce  nombre  sera  déterminé  à  l'aide  du  regis- 
tre du  transfert  et  de  celui  qui  sera  ouvert  pour 
constater  le  dépôt  prescrit  par  l'article  précé- 
dent. 

Si  la  moitié  des  membres  de  la  société  ayant 
droit  d'assister  aux  assemblées  générales  n'est 
pas  présente ,  il  sera  fait  une  nouvelle  convoca- 
tion à  huil  jours  d'intervalle  de  la  première, 


la  manière  indiquée  par  l'article  28.  La  lettre 
d'avis  annoncera  le  sujet  sur  lequel  l'assemblée 
aura  à  délibérer. 


Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  as- 
semblée générale  pourront  valablement  délibérer, 
mais  seulement  sur  le  sujet  indiqné  dans  la 
lettre  d'avis ,  encore  que  le  nombre  ne  répré- 
sente point  la  moitié  des  actionnaires  ayant  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales- 

31.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin 
secret ,  à  la  majorité  des  membres  présens  ;  les 
voix  seront  comptées  par  tête  et  non  par  ac- 
tion. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  qui  ne  sera 
pas  un  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter,  et 
ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

32.  Les  assemblées  générales  de  chaque  se- 
mestre entendent  les  comptes  et  les  rapports  du 

23. 
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conseil  d'administration,  elles  vérifient  et  arrêtant 
lesdits  comptes ,  délibèrent  sur  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  société,  et  procèdent,  lorsqu'il  y 
a  lien,  au  remplacement  des  membres  sortant  du 
conseil  d'administration. 

Une  copie  des  rapports  faits  dans  les  assem- 
blées générales  sera  transmise  a  chaque  action* 
naire;  une  expédition  en  sera  adressée  à  M.  le 
préfet  du  déparlement  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

33.  L'assemblée  générale,  composée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  aux  presens  statuts ,  et  se  conformant 
aux  dispositions  qu'ils  contiennent,  représente 
tous  les  actionnaires  ;  ses  délibérations  sont  obli- 
gatoires pour  eux  tous,  même  pour  ceux  qui 
n'ont  point  concouru  aux  assemblées  générales 
qui  les  ont  prises,  pourvu  toutefois  quelles  res- 
tent dans  les  limites  des  statuts. 

34>  Les  statuts  de  la  présente  société  pour- 
ront être  modifiés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  avec  l'autorisation  du  Roi. 

Les  délibérations  entraînant  des  changemens 
aux  statuts  devront  être  prises  dans  une  assem- 
blée générale  réunissant  les  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  voter  et  revêtus  de  l'ad- 
hésion des  porteurs  ou  titulaires  des  deux  tiers 
des  actions  de  la  société. 

De  la  dissolution  de  la  société  et  de  sa  liquida- 
tion. 

35.  La  dissolution  de  la  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  ne  pourra  avoir  lieu  que  tout 
autant  qu'une  délibération  prise  par  une  assem- 
blée générale  en  aura  reconnu  l'indispensable 
nécessité.  La  délibération  qui  ordonnera  celte 
dissolution  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
trois  quarts  des  membres  présens  représentant 
les  trois  quarts  des  actions. 

36.  Dans  le  cas  où ,  contre  toute  attente ,  la 
société  ferait  des  perles  excédant  le  tiers  du 
fonds  social  ,  la  dissolution  et  la  liquidation 
pourront  en  être  provoquées  par  la  moitié  plus 
an  des  actionnaires  propriétaires  de  la  moitié  de 
ce  fonds;  s'il  y  avait  perte  de  la  moitié,  la  dis- 
solution et  la  liquidation  auraient  lieu  de  plein 
droit. 

37.  Le  mode  a  suivre  pour  la  liquidation  de  la 
société',  soit  en  cas  de  dissolution ,  soit  par  suite 
4e  son  expiration,  sera  arrêté  en  assemblée  gé- 
nérale. 

Arbitrage*  élection  de  domicile ,  mandat  aux  fins 
de  la  demande  en  autorisation. 

38.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  la  société  et  quelques-uns  des  action- 
naires ,  pendant  sa  durée  et  lors  de  sa  dissolu- 
tion, ou  relativement  à  sa  liquidation,  devront 
être  jugées  par  des  arbitres  ,  amiables  composi- 
teurs, nommés,  l'un  par  la  société,  l'autre  par 
tes  actionnaires  avec  lesquels  il  y  aura  litige  ; 
lesquels  arbitres ,  en  cas  de  partage ,  nommeront 
un  sur-arbitre. 

Ces  arbitres  et  sur-arbitre 'seront  dispensés  de 
suivre  les  formes  et  d'observer  les  délais  pres- 
crits par  les  lois  aux  tribunaux. 

Leurji  jogemens  seront  souverains  et  ne  seront 
sujets  ni  au  recours  en  cassation ,  ni  à  aocun 
autre. 
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En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nom- 
mer onjsjpJjiire ,  il  sera  nommé  d'office  par  le 
tribunar^r  commerce  de  Bordeaux. 

39.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  cèdent 
tout  ou  partie  de  leurs  actions  ,  l'élection  de 
domicile  faite  par  le  cédant  vaudra ,  à  l'égard 
du  cessionnaire ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fasse  con- 
naître un  autre  à  la  société.  Ce  nouveau  domi- 
cile ne  sera  valable  qu'à  la  charge  d'avoir  été 
élu  et  indiqué  dans  la  ville  de  Bordeaux.  Au 
surplus ,  le  cessionnaire  sera  soumis  à  toutes  ces 
dispositions  des  présens  statuts,  et  il  en  justi- 
fiera comme  le  cédant. 

40.  Les  comparans  donnent  pouvoir  à  M.  Cé- 
leste-Ambroise  Motel  de  ,  pour  eux  et  en  leurs 
noms,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra,  à 
l'effet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire  à  la 
constitution  définitive  de  la  présente  société  ; 
adresser  toutes  demandes  et  pétitions  à  ce  sujet, 
remplir  toutes  formalités,  consentir-  à  toutes 
suppressions,  additions  et  modifications  dans  les 
présens  statuts ,  qui  seraient  réclamées  par  le 
Gouvernement  du  Roi,  avant  de  présenter  à  la 
signature  de  sa  majesté  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion; faire  toutes  déclarations  et  affirmations, 
et  se  faire  remettre  ou  communiquer  toutes 
pièces,  justifier  de  toutes  qualités  et  de  tous 
droits,  élire  domicile,  substituer  une  ou  plu- 
sieurs personnes  en  tout  ou  partie  des  présens 
pouvoirs,  les  révoquer,  en  substituer  d'autres, 
passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement  faire, 
pour  parvenir  à  obtenir  l'ordonnance  d'autori- 
sation ,  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  conve- 
nable, quoique  non  prévu  par  ces  présentes, 
promettant  l'avoir  pour  agréable  et  l'exécuter. 

Mise  en  société  du  domaine  de  Monfoarat. 

41.  Sur  ces  mêmes  présentes  est  intervenu 
.M.  José -Maria  Aguirrevengoa  fils,  négociant, 
demeurant  à  Bordeaux,  rue  Hoguerie,  n°  za, 

pourvu  de  patente  à  lui  délivrée  le  20  décem- 
bre dernier,  n°  120 5. 

Lequel,  après  avoir  pris  connaissance  des  sta- 
tuts qui  précèdent ,  a  déclaré  adhérer  audit 
acte  de  société  en  qualité  d'actionnaire  pur  et 
simple,  et,  à  ce  titre,  il  met  et  confère  dan*  la- 
dite société  son  domaine  de  Monfourat  et  toutes 
ses  dépendances,  tel  qu'il  le  possède,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve ,  le  tout  pour  une  va- 
leur de  cent  vingt -quatre  mille  francs,  égale  au 
prix  que  celte*  propriété  lui  a  coûté  en  capital 
et  frais  d'acquisition. 

Pour,  par  ladite  société, être  propriétaire  dudit 
immeuble,  et  en  disposer,  à  ce  litre,  à  partir  do 
jour  où  elle  commencera  d'exister ,  c'est-à-dire 
à  dater  de  l'époque  où  elle  aura  été  autorisée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Dès  lors  aussi,  M.  Aguirrevengoa,  devenant 
actionnaire  de  ladite  société,  recevra  cent  vingt- 
qualre  actions  au  porteur  comme  formant  une 
somme  égale  à  la  valeur  moyennant  laquelle  il 
confère  l'immeuble  ci-devant  désigné,  et  qui  loi 
appartient  err  vertu  des  litres  de  propriété  ci- 
après  analysés. 

Il  en  a  acquis  une  moitié  de  M.  Jean  Pele- 
tingeas  fils ,  «fabricant  de  papier,  demeurant  à 
Bordeaux ,  rue  Saint-Rémy,  n°  a3 ,  moyennant 
le  prix  de  quatre -vingt  mille  francs,  suivant 
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contrat  passé  devant  M*  Motel ,  notaire  à  Bor- 
deaux, le  39  septembre  i83a. 

U  a  acquis  l'autre  moitié  du  «eux  Jean  Eygre- 
teaa ,  proprié  uire,  demeurant  en  ladite  com- 
mune des  Eglisotles ,  moyennant  trente  mille 
francs  qui  furent  payés  comptant,  suivant  con- 
trat passé  devant  M'  Dupuy,  notaire  à  Coutras , 
Je  7  octobre  i83a. 

Et  il  a  agrandi  ledit  domaine  en  y  adjoignant 
dit  ers  immeubles  contigus ,  savoir  : 

i°  Une  maison  aTec  jardin  et  dépendances, 
qu'il  a  acquis  de  Jacques  Catherioeau  et  Mar- 
guerite Eygreteau,  mari  et  femme,  et  d'Etienne 
Catherineau  et  Anne  Eygreteau,  mari  et  femme, 
tous  quatre  propriétaires,  demeurant  en  la  com- 
mune de  Cbamadelle ,  moyennant  quatorze  cents 
francs  qui  furent  payés  comptant,  suivant  coiw- 
frat  passé  devant  Me  Dupuy,  notaire  à  Contras, 
le  7  octobre  i83a; 

2°  Un  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il  a  ac- 
quis, moyennant  trois  cents  francs  qu'il  paya 
comptint,  de  Jean  Rochereau  aîné,  cultivateur, 
demeurant  à  Monfourat,  commune  des  Eglisotles, 
agissant  tant  en  son  nom  que  comme  étant  aux 
droits  de  Pierre  Rochereau  jeune,  son  frère, 
demeurant  à  Bordeaux  ;  de  Jeanne  Rochereau 
aînée  ,  l'pouse  de  François  Frédefon,  laboureur, 
deme ura n I  ensemble  au  Petî t-Boi vi n ea u ,  comxn une 
de  La  Barde,  canton  de  Montguyon;  de  Jean 
Rochereau  cadet,  charpentier  de  haute-futaie, 
habitant  au  Breuil,  commune  des  Eglisoltes,  sui- 
vant contrat  passé  devant  ledit  M*  Dopuy,  no- 
taire à  Coutras,  le  aa  avril  i833  ; 

3°  Un  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il  a  ac- 
quis moyennant  trois  cents  francs  qu'il  paya 
comptant,  de  Jean  Dubreuil,  laboureur,  demeu- 
rant a  Monfourat ,  tant  en  son  nom  que  comme 
étant  aux  droits  de  Marguerite  Dubreuil,  sa 
sœur,  demeurant  aussi  à  Monfourat,  et  de  Jac- 
ques Ardouin,  laboureur,  demeurant  aux  Grands- 
HorruU,  commune  des  Eglisottes,  se  portant  fort 
pour  Jean  Ardouin  son  fils  mineur,  suivant  con- 
trat passé  devant  le  même  notaire,  ledit  jour 
aa  avril  i833; 

4°  Un  lopin  de  terre  en  aysines ,  qu'il  a  ac- 
quis de  Daniel  Eygreteau  aîné ,  propriétaire- 
agriculteur,  demeurant  audit  lieu  de  Monfourat, 
moyennant  mille  francs  qui  furent  payés  comp- 
tant, suivant  contrat  passé  le  même  jour  devant 
le  même  notaire  ; 

5°  Un  autre  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il 
a  acquis  de  Jean  Rochereau  aîné,  cultivateur, 
et  de  Catherine  Raillon  son  épouse,  demeurant 
ensemble  audit  lieu  de  Monfourat,  moyennant 
huit  cent  cinquante  francs  qui  furent  payés 
comptant ,  suivant  contrat  passé  devant  le  même 
notaire,  le  19  août  i833; 

Et  6*  Un  autre  lopin  de  terre  en  aysines,  qu'il 
a  acquis  de  Jean  Boidron  et  Marguerite  Mal  lot 
son  épouse  ,  et  de  Jean  Rochereau  aîné  et  de 
Catherine  Raillon  son  épouse,  tous  cultivateurs, 
demeurant  audit  lieu  de  Monfourat,  moyen- 
nant trois  cents  francs  qui  furent  payés  comp- 
tant, suivant  contrat  passé  devant  ledit  Me  Du- 
puy, notaire,  le  même  jour  19  août  i833; 

M.  Aguirrevengoa ,  en  mettant  ledit  domaine 
dans  la  société ,  s'oblige  à  la  garantir  de  tous 
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troubles,  dettes ,  privilèges,  hypothèques,  évic- 
tions et  autres  empécheinens  généralement  quel- 
conques. 

Tous  les  titres  de  propriété  dudit  domaine 
seront  déposés  dans  les  mains  de  Me  Fabre ,  no- 
taire ,  pour  être  plus  tard  remis  par  lui  au  tré- 
sorier de  la  société. 

4a.  Les  parties  élisent  domicile,  pour  l'exé- 
cution des  présentes ,  dans  leur  demeure  respec- 
tive ci-dessus  désignée,  se  réservant  de  pouvoir 
en  changer  par  une  déclaration  expresse  signée 
du  déclarant  sur  les  registres  de  la  société;  elles 
consentent  que  toutes  les  significations  leur  soient 
faites  aux  domiciles  élus  ,  et  vaillent  pendant  la 
durre  de  la  société  comme  si  elles  étaient  faites 
à  domicile  réel,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

Dont  acte. 


a6  seftkhbbs  =  5  OCTOBRE  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  et  de  l'article  additionnel  con- 
clus, les  8  août  et  8  décembre  1 834.  entre  la 
France  ,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne  , 
dans  le  but  d'assurer  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  (IX,  Bull.  O.,  irc  section, 
CCCLXXXVI,  n°  5,984  ) 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa  ma- 
jesté le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  sa 
majesté  le  roi  de  Sardaigne,  d'une  au- 
tre part,  il  a  été  conclu  à  Turin  :  i°  le 
8e  jour  du  mois  d'août  de  l'année  1 834 1 
une  convention  stipulant  l'accession  de  la 
Sardaigne  a  la  convention  du  3o  no- 
vembre i83i  et  à  la  convention  supplé- 
mentaire, en  date  du  aa  mars  i833, 
conclues,  à  Paris,  entrel  a  France  et 
la  Grande-Bretagne  ,  et  destinées  toutes 
deux  à  assurer  la  répression  complète  ■ 
du  crime  de  la  traite  des  noirs  ;  et  a°  le 
8e  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an- 
née 1 834  »  l|n  article  additionnel  à  ladite 
convention  d'accession  ; 

Convention  d'accession  et  article  addi- 
tionnel dont  nos  ratifications  ont  été 
échangées,  .également  dans  la  ville  de 
Turin,  avec  celles  de  sa  majesté  sarde, 
les  8  décembre  i834  et  3i  mai  s  835  ,  et 
dont  la  teneur  suit: 

CONVENTION  d' ACCESSION. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  con- 
clu ,  le  3o  novembre  i83i  et  le  aa  mars 
i833  ,  deux  conventions  destinées  à  as- 
surer la  répression  complète  de  la  traite 
des  noirs , 

Les  hautes  parties  contractantes ,  con- 
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formémcnt  à  l'article  g  de  la  première 
de  ces  conventions,  qui  porte  que  le» 
autres  puissances  maritimes  seront  invitées 
à  y  accéder,  ont  adressé  cette  invitation 
à  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  sadite 
majesté,  animée  des  mêmes  sentimens, 
et  empressée  de  concourir,  avec  ses 
deux  augustes  alliés,  au  même  but  d'hu- 
manité, n'ayant  pas  hésité  à  accueillir 
leur  proposition, 

Les  trois  hautes  puissances ,  dans  la 
vue  d'accomplir  ce  dessein  Généreux,  et 
pour  donner  à  l'accession  de  sa  majesté 
sarde,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  sa 
majesté  le  des  roi  Français  et  par  sa 
majesté  britannique,  l'authenticité  conve- 
nable et  toute  la  solennité  usitée,  ont 
résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
convention  formelle ,  et  en  conséquence 
out  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français ,  — 
M .  A mablc. -Guillaume -  Prosper  È ru- 
gir rc ,  baron  de  Dorante,  pair  de  France, 
conseiller  d'Etat,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d' Honneur ,  ambassadeur 
de  sa  majesté  le  roi  des  Français  près 
la  cour  de  Turin; 

Sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,— 
le  très-honorable  sir  Auguste- Jean  Fors- 
ter ,  baronnet  du  Royaume-Uni,  mem- 
bre du  très-honorable  conseil  privé  de 
sa  majesté  britanique  ,  et  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  de  Turin  ; 

Et  sa  majesté  4e  roi  de  Sardaigne ,  — 
le  comte  Victor  Sallier  de  la  Tour, 
marquis  de  Cordon,  chevalier  de  l'ordre 
suprême  de  la  Très-Sainte-Annunciade  , 
grand-cordon  de  l'ordre  des  Saints  Mau- 
rice et  Latare ,  commandeur  de  l'ordre 
militaire  et  chevalier  de  l'ordre  civil  de 
Savoie,  grand'eroix  de  plusieurs  ordres 
étrangers ,  général  de  cavalerie ,  ministre 
cl  premier  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  récipro- 
quement leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivans: 

Art.  1*1.  Sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne accède  aux  conventions  conclues 
et  signées,  le  3o  novembre  i83i  et  le 
aa  mars  1 833,  entre  sa  majesté  le  roi 
ries  Français  et  sa  majesté  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  relativement  à  la  répression 
de  la  traite  des  noirs ,  ainsi  qu  à  leurs 
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annexes  ,  sauf  les  réserves  et  modifica- 
tions exprimées  dans  les  articles  a ,  3  et 
4  ci-après ,  qui  seront  considérés  comme 
additionnels  auxdites  conventions  et  à 
leurs  annexes ,  et  sauf  les  différences  qui 
résultent  nécessairement  de  la  situation 
de  sa  majesté  sarde ,  comme  partie  ac- 
cédant aux  conventions  en  question  après 
leur  conclusion. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  ,  ainsi 
que  sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
d'Angleterre  et  d'Irlande,  ayant  accepté 
ladite  accession ,  tous  les  articles  de  ces 
deux  conventions  et  toutes  les  dispositions 
de  leurs  annexes  seront,  en  Conséquence, 
censés  avoir  été  conclus  et  signés  de 
même  que  la  présente  convention  ,  direc- 
tement entre  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ,  sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande ,  et 
sa  majesté  Je  roi  de  Sardaigne# 

Leursdites  majestés  s'engagent  et  pro- 
mettent réciproquement  d'exécuter  fidè- 
lement, saufles  réserves  et  modifications 
stipulées  par  les  présentes,  toutes  les 
clauses,  conditions  et  obligations  qui  ei 
résultent;  et,  pour  éviter  toute  incer- 
titude ,  il  a  été  convenu  aue  les  susdites 
conventions,  ainsi  que  leurs  annexes, 
seront  Insérées  ici  mot  à  mot ,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Suivent  les  convention  èt  eoevenlion  sttft- 
plémentaire  conclues  entre  la  franc*  et  k 
Grande-Bretagne*  les  fto  novembre  18Î1  et 
aa  mars  i83ï,  relativement  à  la  répression  de 
crime  de  la  traite  ;  lesquelles  convention  et 
convention  supplémentaire  ont  été  pcbllées  U 
a5  juillet  i8JÎ  et  insérées  la  Bulletin  des 
Lois  (ae  partie,  ire  section,  Bollélin  s*!, 

a*.  11  a  été  convenu,  relativement  a 
l'article  3  de  la  convention  du  3o  no- 
vembre i83i ,  ci-dessus  transcrite,  que 
sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  fixera, 
suivant  sa  convenance,  le  nombre  des 
croiseurs  sardes  qui  devront  être  em- 
ployés au  service  mentionné  dans  ledit 
article ,  et  les  stations  où  ils  devront  éta- 
blir leurs  croisières. 

3.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  lé 
roi  de  Sardaigne  fera  connaître  aux  gou- 
verne mens  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  conformément  à  l'article  4  Je 
la  convention  du  3o  novembre  i83i,les 
bafimens  de  guerre  sardes  qui  devront 
être  employés  à  la  répression  de  la  traite, 
afin  que  les  mandats  nécessaires  à  leurs 
commandans  soient  délivrés.  Les  mandats 
qui  devront  être  délivrés  par  la  Sawdai- 
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goe  serônt  remis  après  que  la  notifica- 
tion du  nombre  des  croiseurs  français  et 
britanniques,  destinés  à  être  employés, 
aura  été  taite  au  gouvernement  sarde. 

4.  Il  est  convenu ,  en  ce  qui  concerne 
l'article  5  des  instructions  annexées  à  la 
convention  supplémentaire  du  aa  mars 

1833,  que  tous  les  navires  sardes  ou 
portant  le  pavillon  de  Sardaigne  qui 
pourront  être  arrête'*,  en  exécution  des 
conventions  ci-dessus  transcrites ,  par  les 
croiseurs  de  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ou  de  sa  majesté  le  roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
employés  dans  les  stations  d'Amérique, 
d'Afrique  et  de  Madagascar,  seront 
conduits  et  remis  dans  le  port  de  Gênes. 

5.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin, 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt , 
s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
s  us  dénommés  ont  signé  fa  présente  con- 
vention en  trois  originaux,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  3  août  1834. 

(L.  S.)  Baraktb. 
(L.  S.)  Aug.  Foster. 
(t.  S.)  De  la  Tour. 

Article  additionnel. 

Attendu  que,  par  l'article  4  du  traité 
signé  à  Turin  le  huitième  jour  d'août 

1834,  par  lequel  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne  accède  aux  deux  conventions 
conclues  entre  leurs  majestés  le  roi  des 
Français  et  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  le  3o 
novembre  i83i  et  le  aa  mars  i833,  il 
est  stipulé  que  tous  les  navires  sous  pa- 
villon sarde  qui,  en  vertu  du  traité  et 
des  conventions  susmentionnés,  seraient 
arrêtés  par  les  croiseurs'  de  sa  majesté  le 
roi  des  Français  ou  de  sa  majesté  le  roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 

Sne  et  d'Irlande,  stationnés  sur  les  côtes 
e  l'Amérique,  de  l'Afrique  ou  de  Ma- 
dagascar ,  seront  conduits  ou  envoyés  à 
Gènes;  et  attendu  que  le  débarquement 
à  Gênes  des  nèarcs  qui  se  trouveraient  à 
bord  de  ces  bâtimens  pourrait  entraîner 
de  graves  inconvéniens ,  les  soussignés 
plénipotentiaires  des  trois  puissances  si- 
gnataires du  susdit  traité  d'accession  ,  à 
ce  spécialement  autorisés,  et  conformé- 
ment aux  instructions  que  chacun  d'eux 
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a  reçues  de  son  souverain,  sont  conve- 
nus de  l'article  suivaut  additionnel  au 


it  traité  : 


a 


r, 


Article. 

T,es  nègres  trouvés  à  bord  de  bâtimens 
sous  pavillon  sarde  qui  seraient  ainsi  ar- 
rêtés ,  et  nui ,  conformément  aux  stipu- 
lations dudit  traité  ,  doivent  être  renvoyés 
'  Gênes ,  seront  débarqués  sur  un  point 
Jus  rapproché  que  Gênes  du  lieu  où 
lesdits  bâtimens  négriers  auront  été  ren- 
contrés ; 
C'est-à-dire  que  i 

10  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  par  un  croiseur  anglais ,  les  nègres 
trouvés  à  bord  de  ce  navire  seront  débar- 
qués au  port  ou  dans  l'endroit  auquel 
un  bâtiment  négrier  anglais,  trouvé  et 
arrêté  ,  dans  des  circonstances  sembla- 
bles et  dans  le  même  endroit,  par  un 
croiseur  français,  serait ,  d'après  les  sus- 
dites conventions  avec  la  France ,  envoyé 
ou  conduit; 

a©  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  par  un  croiseur  français,  les 
nègres  trouvés  à  bord  dudit  navire  seront 
débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit 
auquel  un  bâtiment  négrier  français  trou- 
vé et  arrêté ,  dans  des  circonstances  sem' 
blables  et  dans  le  même  endroit,  par  un 
croiseur  anglais,  serait,  d'après  les  sus- 
dites conventions  avec  la  France ,  envoyé 
ou  conduit  ; 

3o  Si  un  bâtiment  négrier  sarde  est 
arrêté  par  un  croiseur  sarde ,  les  nègres 
trouvés  à  bord  de  ce  bâtiment  seront 
débarqués  au  plus  rapproché  des  ports 
ou  lieux  de  débarquement  anglais  ou 
français  auquel ,  d'après  les  susdites  con- 
ventions avec  la  France ,  le  navire  avant 
des  esclaves  à  bord  aurait  été  conduit  ou 
envoyé,  si  ledit  navire  eût  été  anglais  ou 
français .  au  lieu  d'être  sarde ,  et  s'il  eût 
été  arrêté  par  un  croiseur  anglais  ou 
français. 

Le  présent  article  additionnel,  après 
avoir  été  dûment  ratifié ,  aura  la  même 
force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été 
textuellement  inséré  dans  le  susdit  traité 
d'accession,  signé  à  Turin  le  8  août 
dernier. 

11  sera  ratifié  par  chacune  des  hautes 
parties  contractantes,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  l'espace  de  six 
mois,  a  lunn. 

En  fol  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tiaires soussignés,  avons  fait  faire1  trois 
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copies  du  présent  article  additionnel  par- 
faitement conformes  entre  elles,  les 
avons  signées,  et  y  avons  apposé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Turin,  le  8  décembre  i834- 

(  L.  S.  )  Barante. 

(  L>  S.  )  Henry-Edward  Fox. 

(  L.  S.  )  De  la  Tour. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  eonsé- 

3uence  les  précédentes  lettres,  revêtues 
u  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  (  MM. 
Persil  et  de  Broglic^)  sont  chargés,  etc. 


22  Septembre  =  S  octobbe  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qai  classe  dans  la  première  sé- 
rie des  places  de  guerre  le  fort  Liédot ,  ainsi 
qoe  les  redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jem- 
blet,  a  I  île  d'Aix.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCLXXXVI,  n°  5,986.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  l'Etat  ; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  i" 
août  1821 ,  rendue  pour  l'exécution  de 
cette  loi; 

Vu  la  demande,  faite  par  le  comité 
des  fortifications  et  approuvée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
de  classer  dans  la  première  série  des 
places  de  guerre  le  fort  Liédot,  ainsi  que 
les  redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jem- 
blet,  à  l'île  d'Air,  afin  d'attribuer  à  ces 
ouvrages  les  zones  de  prohibition  conve- 
nables, et  d'empêcher  par  là  que  des 
bâtisses  particulières  élevées  dans  leur 
voisinage  ne  viennent  masquer  les  feux 
ou  en  gêner  l'action  ; 

Considérant  que,  s'il  est  urgent  de 
satisfaire,  sous  ce  point  de  vue,  aux 
besoins  de  l'Etat,  il  importe  de  ne  pas 
s'écarter  du  respect  dû  aux  propriétés 
privées,  et  qu'aux  termes  de  l'article  1er 
de  la  loi  du  17  juillet  1819  ,  comme  aussi 
de  l'article  7 1  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1**  août  1821 ,  le  classement 
dont  il  s'agit  ne  peut  s'opérer  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale  ,  publiée 
et  affichée  dans  les  communes  intéres- 
sées ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ,  etc. 

Art.  i«r.  Le  fort  Liédot,  ainsi  que  les 
redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de  Jemblet, 
à  l'île  d'Aix,  sont  classés  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre. 

2.  Les  zones  de  prohibition  qui  résul- 
teront pour  ces  ouvrages  du  classement 
dont  il  s'agit,  seront  établies  conformé- 
ment aux  prescriptions  mentionnées  par 
l'article  7a  de  l'ordonnance  du  i«r  août 
1821,  après  toutefois  que  l'ordonnance 
d'autorisation  aura  été  publiée  et  affichée 
dans  les  communes  intéressées. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice  (  MM.  Maison  , 
Thiers  et  Persil),  sont  chargés,  etc. 


27  septembre  =  5  octobre  j835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  un  nouveau 
mode  d'estampillage  pour  les  tulles  de  colon 
fabriqués  en  France.  (IX,  Bull.  O.,  lre  sec- 
tion ,  CCCLXXXVI,  n°  5,987.) 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  l'article  5q  ,  titre  VI ,  de  la  loi  du 

28  avril  1816  ,  section  douanes ,  relatif  à 
la  recherche  'des  tissus  prohibés  ; 

Vu  les  articles  43  à  45  de  la  loi  du 
21  avril  1818  ; 

Vu  l'ordonnance  du  8  août  1816,  con- 
cernant l'application  des  marques  d'ori- 
gine aux  tissus  fabriqués  en  France; 

Vu  l'ordonnance  du  23  septembre 
1818  ,  modiûant  le  système  d'application 
des  marques  pour  certains  produits,  no* 
tamment  pour  les  tulles -coton  ; 

Considérant  que  l'inefficacité  et  l'insuf- 
fisance du  mode  d'estampillage  employé 
pour  les  tulles  sont  généralement  recon- 
nues ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  du  com- 
merce, etc. 

Art.  icr.  Dans  le  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  tout  fabricant.de  tulle 
de  coton  devra  faire,  soit  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce ,  soit  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  de  son 
arrondissement ,  une  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  ses  métiers ,  leur 
largeur  et  le  nombre  d'aiguilles  que  por- 
tent les  barres  de  Boltz;  il  donnera  un 
numéro  à  chacun  de  ses  métiers ,  en  sui- 
vant une  série  régulière,  et  devra  en 
même  temps  renouveler  son  registre  de 
fabrication ,  ainsi  que  la  série  des  numé- 
ros d'ordre  des  tissus  fabriqués. 
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a.  Il  sera  tenu  d'apposer  aux  deux 
bouts  de  chaque  pièce  écruc ,  aussitôt 
qu'elle  aura  été  démontée  du  métier, 
une  inscription  indiquant  son  nom ,  celui 
de  la  commune  de  sa  résidence  ,  le  nu- 
méro d'ordre  de  son  registre  de  fabri- 
cation et  le  numéro  du  métier.  Cette 
inscription ,  rendue  indélébile  par  l'em- 
ploi du  nitrate  d'argent  exclusivement 
a  tout  autre  procédé ,  sera  apposée  au 
moyen  d'une  estampille,  laquelle  aura 
au  moins  trente  centimètres  de  longueur 
sur  vingt-cinq  millimètres  de  largeur; 
les  lettres  auront  dix-huit  millimètres  de 
hauteur  sur  une  largeur  de  dix  milli- 
mètres au  moins,  et  les  chiffres  douze 
millimètres  de  hauteur. 

3.  Indépendamment  de  cette  première 
estampille ,  les  pièces  de  tulles  destinées 
à  être  divisées  en  bandes  devront  porter 
aux  deux  bouts  de  chaque  bande  une 
estampille  de  petite  dimension  apposée 
dans  la  longueur  de  la  bande ,  toujours 
au  moyen  du  nitrate  d'argent.  Celle 
seconde  estampille  présentera  les  initiales 
du  nom  du  fabricant  et  de  la  commune 
de  sa  résidence ,  le  numéro  d'ordre  y 
sera  rappelé.  Elle  ne  sera  point  néces- 
saire pour  les  pièces  de  Picot  ou  Frivo- 
lités en  écru ,  lesquelles  suivront  le  même 
régime  que  les  pièces  unies. 

4.  Un  modèle  ou  empreinte  de  chacune 
de  ces  estampilles  devra  être  déposé  par 
le  fabricant,  soit  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  t  soit  au  secrétariat  du 
conseil  des  prud'hommes ,  pour  y  être 
conservé.  Pareil  modèle  ou  empreinte 
devra  être  transmis  à  notre  ministre  du 
commerce,  pour  rester  déposé  aux  ar- 
chives du  jury  assermenté  institué  par 
l'article  63  de  la  loi  du  38  avril  1816. 

5.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  i«r,  les  contraventions  aux  dis- 
positions qui  précèdent  donneront  lieu  à 
l'application  des  articles  4a  et  de  la 
loi  du  21  avril  1818. 

6.  Les  ordonnances  des  8  août  1816 
cta3  septembre  1818  continueront  d'être 
exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  des  articles  pré- 
cédens. 

7.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Humann  et  Duchâtel  ) 
sont  chargés ,  etc. 

3  =  i3  octobbb  i835. — Ordonnance  du  Roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  conrenlion 
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additionnelle  conclue,  le  20  août  1 835,  entre 
le  France  et  le  grand-duché  de  Bade,  pour 
le  service  despostet(i).  (IX,  Bull.O.,  ireseel.f 
CCCLXXXVII,  n°  5,990.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
grand-duc  de  Bade  il  a  été  conclu  à 
Paris,  le  30  août  de  la  présente  année 
i835  ,  une  convention  additionnelle  â 
celle  du  29  septembre  >8a4,  destinée  a 
régler  le  service  des  postes; 

Convention  additionnelle  dont  nos  ra- 
tifications ont  été  échangées,  également 
à  Paris,  le  a8  septembre  dernier,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  son 
allesse  royale  le  grand-duc  de  Bade  , 
désirant  régler  d'un  commun  accord  : 

i°  La  transmission  ,  par  le  grand  - 
duché  ,  des  lettres  du  royaume  de  Saxe 
à  destination  de  l'est  et  du  midi  de  la 
France ,  et  vice  vtrsâ  ; 

3°  La  faculté,  pour  les  habitans  du 
royaume  de  Saxe,  d'envoyer  affranchies 
ou  non  affranchies  leurs  lettres  pour 
l'est  et  le  midi  de  la  France  ; 

Et  voulant  conclure,  dans  ce  but, 
une  convention  additionnelle  à  celle 
du  ag  septembre  1834, 

Ont  nommé ,  pour  arrêter  et  signer 
cette  convention,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Joseph-Xavier-Antoine  Conte,  ofti— 
cier  de  la  Légion-d'Ilonneur,  maître  des 
requêtes,  directeur  de  l'administration 
générale  des  postes  ; 

Et  son  altesse  royale  le  grand-duc  de 
Bade  , —  M.  Frédéric  Gerstlachcr,  com- 
mandeur de  l'ordre  grand-ducal  du  Lion 
de  Zaehringen,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Hoiineur  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
commissions  respectives,  trouvées  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  i«r.  A  dater  du  Ier  octobre, 
jour  où  la  présente  convention  addi- 
tionnelle recevra  son  exécution  ,  les 
habitans  du  royaume  de  Saxe  seront 
libres  d'affranchir  ou  de  ne  point  af- 
franchir leurs  lettres  à  destination  des 
départemens  français  de  l'Ain  ,  de 
l'Allier,  des  Basses- Alpes,  des  Hautes- 
Alpes,  de  l'Ardèche,  de  l'Aube,  de 
l'Aude,  de  l'Aveyron,  du  Cantal,  de  la 
Corse,  de  la  Côle-d'Or ,,de  b  Diôme, 


(t)  Foy.suprù, 


du  7  septembre  i835.  # 
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u  Doubs,  du  Gard,  de  l'Hérault,  de 
Isère,  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la 
Haute-Marne ,  de  la  Haute-Loire  ,  de 
la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des  Py- 
rénées-Orientales, du  Bas-Rhin  ,  du 
Haut-Rhin  ,  du  Rhône  ,  des  Bouchcs- 
du  -  Rhône ,  de  la  Haute-Saône  ,  de 
Saône-et-Loire ,  du  Tara,  du  Var  ,  de 
Vaucluse,  des  Vosges  et  de  l'Yonne  ; 

Et  réciproquement ,  les  habitans  des 
trente-quatre  départemens  ci-dessus  dé- 
nommés seront  libres  affranchir  ou 
de  ne  point  affranchir  leurs  lettres 
pour  le  royaume  de  Saxe;  mais,  en  cas 
d'affranchissement,  il  devra  avoir  lieu, 
de  part  et  d'autre ,  jusqu'à  destination , 
et  aucun  des  deux  offices  n'en  pourra 
restreindre  la  perception  à  sa  frontière. 

a.  L'office  général  des  postes  de 
France  paiera  à  celui  des  postes  grand- 
ducales  de  Bade  les  lettres  non  offrant 
chies  du  royaume  de  Saxe ,  à  raison  de 
vingt-huit  kreu tiers  par  chaque  poids  de 
sept  grammes  quarante-cinq  centigram- 
mes. 

3.  L'office  de  Bade  paiera  à  celui  de 
France  les  lettres  non  affranchies  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Saxe,  aux 
mêmes  prix  qui  sont  stipulés  par  l'arti- 
cle ai  de  la  convention  du  19  septembre 
i8î4,  pour  les  lettres  non  affranchies 
des  cinq  rayons  français  à  destination  du 
grand-duché  de  Bade. 

4.  Les  lettres  non  affranchies  du 
royaume  de  Saxe  pour  les  trente-quatre 
départemens  mentionnés  en  l'article  i«r, 
transitant  par  le  grand-duché  de  Bade, 
seront  frappées  par  les  postes  badoises 
du  timbreS  T  B  (Saxe,  transit  ùadois), 
et ,  en  France ,  du  timbre  [Saxe  par 
Strasbourg. 

5.  Pour  les  lettres  affranchies  venant 
du  royaume  de  Saxe,  l'office  de  Bade 
bonifiera  à  celui  de  France  des  taxes 
dues  depuis  Strasbourg  ,  et  conformé- 
ment au  tarif  de  ce  bureau ,  jusqu'aux 
points  de  destination  en  France. 

6.  Pour  les  lettres  affranchies  venant 
de  France  et  à  destination  du  royaume 
de  Saxe ,  l'office  de  France  bonifiera  à 
celui  de  Bade  les  taxes  combinées  ba- 
doises et  saxonnes,  depuis  le  point  d'en- 
trée de  Kehl  jusqu'aux  points  de  leurs 
destination  en  Saxe  ,  d'après  le  tarif 
communiqué. 

7.  Les  échantillons  de  marchandises, 
journaux  et  imprimés  venant  du  royaume 
de  Saxe  et  destinés  pour  les  départemens 
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désignés  dans  l'art.  icr,  ainsi  que  ceux 
de  ces  départemens  pour  le  royaume  de* 
Saxe ,  seront  livrés  par  chacun  des  deux 
offices  aux  conditions  stipulées,  pour  la 
remise  des  mêmes  objets,  par  la  con- 
vention du  ag  septembre  i8a4- 

8.  Les  lettres  ,  échantillons  de  mar- 
chandises, journaux  et  imprimés  venant  » 
de  Saxe  pour  les  trente-quatre  dépar- 
temens désignés,  et  viee  versâ ,  seront 
transmis  journellement  parles  dépêches 
échangées  entre  les  bureaux  de  Stras- 
bourg et  de  Carlsruhe. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  commissaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  l'Hôtel  des  Postes, 
ce  10  août  i835. 

(L.  S.)  Conte.  (L.  S.)  Gerstlacher. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres ,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  af- 
faires étrangères  (MM.  Persil  et  de  Bro- 
glie)  sont  chargés,  etc. 


l4  SKPTEHBRR=  lî  OCTOBHB  1  635.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  auioHse  la  compagnie  dés 
canaux  de  Beaucaire  a  établir  une  c'elua* 
auprès  d'Aigne*-Morles.  (IX,Bult.O.,  i"  aeeL, 
CCCLXXXYII,  n°  5,991.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des 
canaux  de  Beaucaire,  tendant  à  être 
autorisée  à  construire  une  écluse  auprès 
d'Aigues-Mortes ,  pour  empêcher  les 
eaux  de  la  mer  de  remonter  dans  les 
canaux  de  Beaucaire,  du  Bourgidou  et 
de  Sylvéréal  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal d'Aigues-Mortes; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence 
militaire  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  ouverte 
sur  ce  projet  et  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête  ; 
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VU  l'arrêté  du  préfet  du  Gard  ,  en 
date  dû  *4  novembre  i83a,  et  sa  lettre 
du  5  juin  i833  j 

Vu  le  rapport  d'une  commission  d'ins- 
pecteurs des  ponts~et-chaussées ,  et  le 
rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts- et-chaussées  t  des  8  janvier  et  3 
septembre  i833  ,  et  i4  janvier  i834, 
dont  le  (dernier  a  été  approuvé,  le  a 8 
mars  i»34,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  traité  de  concession  des  canaux 
de  Beaucaire,  du  17  floréal  an  9  ; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  compagnie  des  canaux  de 
Beau caire  est  autorisée  à  établir  une 
c'cluse  à  trois  entrées  auprès  d'Aigues- 
Mortes,  au  point  d'intersection  A  du 
canal  du  Bourgidou  et  du  canal  de 
Beaucaire ,  pour  empêcher  les  eaux  de 
la  mer  de  monter  librement  dans  cescà* 

a.  la  compagnie  s'engage  à  tenir 
constamment  curée,  nettoyée  et  suffi- 
samment pourvue  d'eau ,  là  <  partie  du 
canal  du  BottrgidoU  qu'elle  se  propose 
de  retrancher  de  la  ligne  navigable. 

3.  Elle  est  tenue  de  pratiquer  des 
pertuis  A  vannes  ou  à  poutrelles  danè  le 
barrage  à  établir  au  point  B,  près  de 
l'écluse  de  garde,  dans  le  Ht  du  Bourgi- 
dou. 

Il  sera^  statué  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  manœuvre 
des  pertuis  de  ce  barrage. 

4.  Là  compagnie  est  également  tenue 
d'établir  à  ses  frais,  soit  en  amont,  soit 
en  aval  de  l'écluse,  un  abreuvoir  pour  les 
bestiaux. 

L'emplacement  de  Cet  abreuvoir  sera 
fixé  par  le  préfet  du  Gard. 

5.  Les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de 
la  présente  ordonnance  deviendront  une 
dépendance  du  canal  de  Beaucaire ,  et 
seront  remis  à  l'Etat  avec  le  canal ,  â 
l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  concession. 

6.  La  compagnie  est  autorisée  à  per- 
cevoir, au  passage  de  l'écluse,  une  taxe 
égale  à  celle  qu'elle  prélève  actuelle- 
ment sur  la  ligne  de  navigation  qu*i! 
s'agit  d'abandonner. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


14  SEPTEMBRE  l835.  363 

14  stPTsilBRB  s  ii  octoéhb  ï835-  —  Ordon- 
nance dn  Roi  «ni  approuve  l'adjudication  des 
travaux  d'établissement  d'un  chemin  de  fei 
de  Monte  rit  on  à  Montrond.  (IX,  Bnll.  O., 
i,c  leclion,  CCCLXXXV1I,  n°  6,99a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  i833,  qui  au- 
torise l'adjudication,  par  vole  de  publi- 
cité et  de  concurrence,  des  travaux 
d'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à  Montrond,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire  ; 

Vu  notre  ordonnance  ert  date  du  16 
novembre  i834  ,  qui  approuve ?  pour 
servir  de  base  à  cette  adjudication ,  le 
cahier  de  charges  arrêté  le  30  septem- 
bre précédent  par  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur} 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  Ou- 
vert ,  le  6  juin-i835  ,  à  là  préfecture  du 
département  de  la  Loire } 

Notre  Conteil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«.  L'adjudication  des  travaux 
d'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à  Montrond,  faite  et  passée, 
le  6  juin  i835 ,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  au  sieur  Pierre 
Cherblanc,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  con- 
ditions de  cette  adjudication  recevront 
pleine  et  entière  exécution. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
(M.  Thiers)  est  chargé,  etc. 


i4  ssm-bhbre  =mî  osToama  1 83 S.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  contenant  de'  modification!  à 

L'ordonnance  du  aa  mars  i855  ,  qui  autorité 
la  rectification  de  La  ronte  royale  n»  83 ,  de 
Lyon  à  Strasbourg,  entre  Besançon  et  Qain- 
gey.  (IX,  Bnll.  O.,  1"  sect.,  CCCLXXXVI1, 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur : 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  aa 
mars  i835 .  qui  autorise  la  mise  en  ad- 
judication des  travaux  de  rectification  de 
la  route  royale  n°  83,  de  Lyon  Stras- 
bourg ,  entre  Besançon  et  Quingey , 
moyennant  la  Concession  d'un  péage  et 
une  subvention  de  soixante  mille  francs  , 
qui  sera  fournie  par  le  trésor  public. 

Vu  la  lettre,  en  date  du  aa  avril  i835, 
de  l'ingénieur  en  chef  du  Doubs,  qui 
fait  observer,  d'une  part,  que,  pour 
rentrer  dans  tes  termes  du  projet  adopté, 
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l'article  i*r  de  la  susdite  ordonnance 
aurait  dû  stipuler  expressément  que  le 
péage  à  concéder  serait  double  et  perçu 
deux  fois ,  suivant  le  tarif  déterminé  par 
l'article  a;  d'autre  part,  que  la  désigna- 
tion des  communes  admises  à  jouir  du 
bénéfice  des  exemptions  accordées  par 
le  même  article  a  dans  l'intérêt  de  l'a- 
griculture, présente  une  erreur  et  des 
omissions  qu'il  signale  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  avril  i835, 
du  préfet  du  même  département ,  qui 
appuie  les  observations  de  l'ingénieur 
en  cbef ; 

Considérant , 

En  ce  qui  touche  le  taux  du  péage 
qui  doit  être  le  prix  de  la  rectification  de 
la  route  royale  d°  83,  entre  Besançon 
et  Quingey, 

Qu'il  a  toujours  été  entendu,  dans  les 
enquêtes  auxquelles  il  a  été  régulière- 
ment procédé  suivant  les  form.es  pres- 
crites par  l'ordonnance  royale  du  a8  fé- 
vrier i83i,  alors  en  vigueur,  qu'il  serait 
payé  cinquante  centimes  par  collier  si 
l'on  n'établissait  qu'un  seul  péage  ,  et 
vingt-cinq  centimes  si  l'on  en  établissait 
deux  ; 

Que  la  proposition  du  péage ,  dans 
Pune  ou  dans  1  àutre  de  ces  deux  hypo- 
thèses, n'a  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion, soit  de  la  part  de  la  commission 
d'enquête,  soit  de  la  part  de  la  chambre 
de  commerce  de  Besançon  ; 

Que  le  conseil  général  du  départe- 
ment n'a  élevé  aucune  objection  et  s'est 
borné  ,  dans  sa  délibération  du  6  février 
i833,  à  émettre  le  vœu  nue  le  projet  du 
tarif  de  l'ingénieur  en  chef  fût  accueilli 
avec  une  légère  modification  qu'il  a  in- 
diquée ; 

Que  dès  lors  ,  en  fixant  le  tarif  à 
vingt-cinq  centimes,  l'ordonnance  du 
aa  mars  dernier  aurait  dû  exprimer  en 
termes  formels  que  deux  péages  distincts 
seraient  perçus  suivant  ce  tarif; 

En  ce  qui  concerne  les  communes 
auxquelles  leur  situation,  par  rapport  à 
la  nouvelle  route,  a  fait  accorder  des 
exemptions  particulières  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture, 

Qu'il  résulte  des  indications  données 
par  l'ingénieur  en  chef,  qu'aucune  par- 
tie du  territoire  de  la  ville  de  Besançon 
ne  doit  être  traversée  par  la  ligne  des 
travaux,  et  que  la  rectification  sera  établie 
sur  le  territoire  des  communes  de  Chou- 
zelot,  Vorges,  Busy,  Larnod  et  Beurre  ; 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 


a6  SEPTEMBRE  s 835. 

Art  i«r.  Le  péage  autorisé  par  l'ar- 
ticle i«r  de  notre  ordonnance  du  aa 
mars  i835,  pour  la  rectification  de  la 
route  royale  n°  83,  de  Lyon  à  Stras- 
bourg, entre  Besançon  et  Quingey,  dé- 
partement du  Doubs,  sera  perçu  à  cha- 
cune des  deux  extrémités  de  ladite  recti- 
fication ,  conformément  au  tarif  arrêté 
par  l'article  a  de  la  même  ordonnance. 

a.  Le  troisième  paragraphe  des  exemp- 
tions mentionnées  au  susdit  article  a  de 
l'ordonnance  précitée  est  et  demeure 
rectifié  comme  suit  : 

Les  voiture*  et  bêles  de  trait  employées  à 
l'exploitation  des  terres  ntoées  sur  le  territoire 
des  communes  de  Quingey,  Chontelot,  Torses, 
Busy,  Larnod  et  Beurre,  lorsqu'elles  seront  obli- 
gées de  traverser  la  nouvelle  route  ou  de  la 
parcourir,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (  M. 
Thicrs)  est  chargé,  etc. 


36  mptemese  r=  il  octobre  1 835.  — Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  les  droits  a  percevoir 
au  passage  des  bacs  y  designés.  (IX,  Bull.  0., 
ir«  section,  CCGLXXXYH,  n°  5,994.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  4  mai  180a 
(  i4  floréal  an  10),  concernant  la  /na- 
tion des  tarifs  des  droits  de  péafee  des 
bacs  et  passages  d'eau ,  et  l'article  6  , 
titre  Ier,  de  la  loi  de  finances  du  17 
août  i835,  qui  maintient  la  perception 
de  ces  droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  ^7  mars 
i834,  approbative  du  tarif  y  annexé  pour 
la  perception  des  droits  au  passage  de  la 
Bobertzau  à  Schiltighem ,  de  la  Roberl- 
zau  au  Jardin  d'Angleterre,  et  de  cinq 
autres  bacs,  tous  établis  sur  la  rivière 
d'il!,  département  du  Bas-Rhin; 

Vu  la  proposition  de  notre  préfet  de 
ce  département,  d'appliquer  le  même 
tarif  au  passage  du  bac  de  Wibolsheim, 
situé  sur  la  même  rivière  ; 

Vu  le  tarif  proposé  pour  la  perception 
des  droits  au  passage  d'eau  établi  sur  le 
Goa  ,  au  lieu  dit  le  Goulet  de  Fromen- 
line,  département  de  la  Vendée; 

Vu  les  délibérations  prises  sur  ce  pro- 
jet de  tarif  par  les  conseils  municipaux 
des  communes  situées  dans  le  voisinage 
du  bac  ;  ensemble  les  observations  et 
l'avis  de  notre  préfet  de  ce  département 
sur  4e  résultat  de  cette  enquête; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  des  finances,  etc. 
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Art.  Ier.  Les  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  17  mars  i834,  et  le  tarif 

3ui  y  est  annexé  pour  la  perception  des 
roits  au  passage  des  bacs  de  la  Robert- 
eau  à  Schiltigheim ,  de  la  Robertzau  au 
Jardin  d'Angleterre,  et  de  cinq  autres 
bacs,  tous  établis  sur  la  rivière  d'Ill , 
dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  sont 
rendus  applicables  au  passage  du  bac  de 
Wibolsbeim,  situé  sur  la  même  rivière, 
même  département. 

Le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ,  des  droits  à  percevoir  au 
assage  du  bac  établi  sur  le  Goa  ,  au 
eu  dit  le  Goulet  de  Fromentine,  dans 
le  département  de  la  Vendée,  est  ap- 
prouvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les 
administrateurs ,  magistrats,  fonction- 
naires publics,  et  les  divers  agens  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
l'amodiation  desdits  droits,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à  cet  égard. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  du  bac 
établi  sur  le  Goa,  ùu  lieu  dit  le  Goulet  de 
Froraenline,  département  de  la  Fendée. 

• 

Pour  une  personne  à  pied.   or3oc 

Pour  un  colporteur  arec  sa  balle.  ...  o  4o 

Pour  un  cavalier  avec  son  cheval.  ...  1  5o 

Par  tête  de  mouton   o  i5 

Idem  de  veau   o  3o 

Idem  de  vache   I  a5 

Idem  de  bœuf.   i5o 

Idem  de  porc   1  00 

Pour  un  âne  ou  un  mulet   1  00 

Le  batelier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  que  les 
juges-de-paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de 
police ,  «gens  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes,  et  la  gendarmerie,  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 


3o  septkmbbb  ==  i3  octobhx  j835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  le  crédit  attribué, 
par  le  tableau  n°  3  annexé  a  la  loi  des  dé- 
penses de  l'exercice  i836,  au  service  de  la 
solde  et  de  l'entretien  des  troupes  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 
(IX,  Bail.  O.,  1"  section,  CCCLXXXYII, 
n°  5,996.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  1 7 
août  i835,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i836; 

Vu  les  états  et  tableaux  annexés  à 
ladite  loi,  présentant  le  développement 
des  crédits  particuliers  affectés  à  chacun 


3o  Septembre  i835.  365 

des  services  spéciaux  des  divers  minis- 
tères et  administrations  publiques; 

Considérant  que  le  chapitre  8  bis  du 
budget  de  la  guerre,  formé»  d'après  le 
vole  des  Chambres ,  des  dépenses  de 
l'habillement  et  du  campement  précé- 
demment classées  au  chapitre  8 ,  n'a  pas 
été  exactement  reproduit  dans  lesdiles 
annexes  ; 

Qu'après  avoir  été  porté  pour  dix 
millions  quatre-vingt-seize  mille  francs 
à  la  section  des  divisions  territoriales  de 
l'intérieur  (  état  A  ,  troisième  partie  ) , 
et  pour  cinquante- deux  mille  francs  à 
la  section  des  dépenses  de  l'occupation 
d'Ancôae  (  état  B,  tableau  n°  a),  ce  nou- 
veau chapitre  a  été  omis  à  la  section  de» 
dépenses  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique  (état  B,  tableau  3); 

Qu'il  devait  cependant  figurer  dis- 
tinctement dans  ce  dernier  tableau  pour 
la  somme  de  neuf  cent  quarante  mille 
francs  ,  qui  est  restée  confondue  par  er- 
reur dans  le  crédit  du  chapitre  8; 

Considérant,  enfin,  que,  si  cette  omis- 
sion n'était  pas  réparée ,  la  nouvelle  spé- 
cialité votée  par  les  Chambres  resterait 
incomplète  en  i836,  et  qu'en  outre  ta 
portion  des  dépenses  de  l'habillement  et 
du  campement  afférente  à  l'Afrique  serait 
classée^  pour  cet  exercice  seulement, 
au  chapitre  8,  tandis  que  les  autres  por- 
tions, relatives  à  l'intérieur  et  à  Ancône, 
formeraient  seules  le  chapitre  8  bisM 
contrairement  au  bon  ordre  de  la  comp- 
tabilité; r 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  Le  crédit  de  treize  millions 
quatre-vingt-deux  mille  francs,  attribué, 
par  le  tableau  n°  3  annexé  à  la  loi  des. 
dépenses  de  l'exercice  i836,  au  service* 
de  la  solde  et  de  l'entretien  des  troupe» 
dans  les  possessions  françaises  du  nord 
de  l'Afrique ,  est  divisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  8  (solde  et  en- 
tretien des  troupes),  douze 
millions  cent  quarante-deux 
mille  francs,  ci   1  a,  1 42,000  r 

Chapitre  8  bis  (habille- 
ment et  campement),  neuf 
cent  quarante  mille  francs.       940,000 . 

Total  égal  i3,o8a,ooo 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (  MM.  Maison  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 
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2  =  1 3  octobre  1 835.  — Ordonnance  du  Ro 
qui  accorde  au  ministre  du  commerce  un 
crédit  additionnel  pour  le  paiement  de  créan- 
ces constatées  tar  des  exercices cjos. (IX,  Bull. 
û.t  x"  section,  CCCLXXXVII,  n*  5,997.) 

{jOuis-Phjlippe ,  etc.  tu  les  articles  9 
et  10  de  h  Ipi  de  finances  du  a3  mau" 
98S4  «  relatifs  aux  créances  constatées  sur 
un  exercice  clos  après  le  règlement  du 
compte  de  cet  exercice; 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverses 
dépenses  ici  tes  pour  le  service  d«s  poids 
et  mesures  sur  les  exercices  1 83 1 ,  i83a 
et  i833 ,  dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exercices  ; 

Vu  les  articles  3,4  et  5  de  la  loi  du 
a  ;  avril  i833  sur  les  crédits  supplémen- 
taires ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  : 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce,  comme  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  d,c  ré- 
glemens  de  comptes,  un  crédit  addition- 
nel de  dix-sept  mille  deux  cent  soixante- 
dix- neuf  francs  trente -sept  centimes 
(17,279  francs  3;  centimes),  nécessaire 
au  paiement  des  dépenses  constatées, 
relatives  au  service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures  des  exercices  ci- 
après,  savoir  : 

Exercice  i83i. 

Frais  de  perception  .  .  33ofi3cl 
Ordonn.  de  décharges  >  918*09' 

et  réductions   587  96  ) 

Achats  de  marques  et 

poinçons   6  00 

Ordonn.  de  décharges 

et  réductions  7,373  aa  [  9,043  81 

Frais  de  perception  .  .  l,4<>4  09 
Fonds  de  confection  de 

rôles   a6o  5o 

Exercice  1 833. 

Ordonn.  de  décharges 

et  réductions  3,8a4  73 

Frais  de  perception  .  .  2,847  ^3 
Fonds  de  confection  de 

rôles   63o  ai   /  ?'3,7  «7 

Fournitures  et  répara- 
tions d'in  sir  u  m  en  s  de 

  i5  00 

*■  m 

To,»i  *hm  h 


l,3,S  OCTOBRE  i$3S\ 

a.  sVes  créances  ci-dessus  formant  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  les 
exercices  détaillés,  pourront  être  ordon- 
nancées sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  dans 
les  exercices  courans,  jusqu'aux  époques 
respectives  de  déchéance  fixées  par  1  ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  39  janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
session,  conformément  a  l'article  5  de 
la  loi  du  a4  avr»l  »833,  et  il  sera  rendu 
compte  de  la  dépense  qu'elle  autorise , 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  h 
loi  du  a.3  mat  »834« 

4.  Nos  mioislres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Humann  ) 
sont  chargés,  etc. 


— 


3  es  il  octobre  i83$\  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  annule  une  délibération  dn  conseil  géné- 
ral du  département  des  Côtes-du-Nord ,  en 
date  du  a6  septembre  i835.  (IX,  Bail.  O , 
1"  section,  CCCLXXXVII,  n°  5,998  ) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  j 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8(17  février  1800)  ; 

Vu  l'article  14  de  la  lo*  du  a*  juin 
i833; 

Vu  la  délibération  dû  conseil  générât 
des  Côtes-du-Nord ,  en  date  du  afi  sep- 
tembre dernier,  qui  exprime  un  vœu  sur 
diverses  mesures  uniquement  relatives  I 
la  politique  générale,  et  qui  blâme  le 
vote  de  la  majorité  des  Chambres; 

Considérant  que  ces  ojjjets  sont  étran- 
gers aux  attributions  légales  du 
généraux,  etc. 

Art.  i«r.  La  délibération  ci  dessus 
du  conseil  général  du  département  des 
Côtes-du-Nord  est  et  demeure  annulée. 

a.  La  présente  ordonnance  sera  trans- 
crite au  registre  des  actes  du  conseil 
général. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thicrs)  est  chargé,  etc. 


 — 


5  =*  i3  octobre  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice i835  ,  un  crédit  extraordinaire  de  doua* 
mille  francs,  applicable  à  ses  frais  de  premier 
établissement.  (IX,  Bull.  O.,  1"  seetfon, 
CCCLXXXVII,  n»  S,«99.) 


Louis- 


,  etc.  vu  les  bis  de  fi- 
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nanees  des  a5  mars  1817  (article  i5a), 
3i  janvier  i833  (article  11),  a  4  avr'l  '833 
(articles  3,  4  et  6),  et  a3  mai  i834  (ar- 
ticle 1a); 

Vu  1  ordonnance  royale  du  a3  janvier 
i83i,  qui  réduit  à  la  somme  de  douce 
mille  francs  les  frais  de  premier  établis- 
sement des  ministres; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
l'application  à  M.  le  maréchal  marquis 
Maison,  pair  de  France,  pommé  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  par  notre  ordonnance  du 
3o  avril  dernier,  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  3i  janvier  i833, 
relatives  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment des  ministres; 

Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  paie- 
ment de  cette  dépense  extraordinaire, 
qui  n'a  pu  être  comprise  dans  les  pré- 
visions du  budget  de  l'exercice  i835; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  au  titre 
de  l'exercice  i835  (Chapitre  ^.  —  Ad- 
ministration centrale.  —  Personnel),  un 
crédit  extraordinaire  de  douze  mille  francs 
(12,000  francs),  applicable  à  ses  frais  de 
'ir  établissement. 


a.  Ce  crédit  extraordinaire  sera  pré- 
sente à  la  sanction  des  Chambres,  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humant»)  sont 
chargés,  etc. 

io=  16  octobre  i83$.  —  Ordonnança  du  Roi 
relative  aux  douanes.  (IX,  Bull.  O.,  irese€l., 
CCCLXXXVIII,  n°  6,000.) 

Louis-Philippe ,  etc.  tu  l'article  6  de 
la  loi  du  aS  novembre  et  l'article  34  de 
la  loi  du  17  décembre  181 4,  l'article  a 
de  la  loi  du  7  juin  i8ao,  l'article  a4  de 
la  loi  du  a4  mai  i834  et  l'article  10  de 
la  loi  du  17  août  i835; 

Vu  nos  ordonnances  des  a  juin,  8  juillet, 
19  et  aa  août  i83^,  et  l'ordonnance  du 
ai  juin  i835,  lesquelles  n'ont  pu  être 
converties  en  lois  dans  la  dernière  session 
des  Chambres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ier.  L'ordonnance  du  a  juin  i834, 
relative  à  la  levée  des  prohibitions  dési- 
gnes par  l'article  a4  de  la  loi  du  «4  n,a» 
i834,  continuera  à  recevoir  son  effet, 
sauf  pour  les  articles  ci-après,  dont  les 
droits  seront  régies  comme  suit  : 

Citâtes  de  cachemire.  Le  minimum  de  la  valeur  à  déclarer  en  douane  tu  fixé  à  4oo  fr.  par  châle. 

/  à  boites  d'ar-  {  Mouvem*  ordinaires ,  à  roues  \ 
cent  et  de  I    de  rencontre  .  .  .  »f 


Montres 


Horlogerie  montée. 


gent 

métal  autre  1  Mouvemen 


IOe 


a  la 


la  pièce. 


a  Lépint .  ré- 
pétions et  autres  genres.  1  80 

Mouvem*  ordinaires ,  à  roues 

de  rencontre  3  10 

Mouvement  simples  à  la  Lé- 
pi  ne,  répétitions  ordinaires.  4  4o 
Répétitions  à  la  Lépinc  et 
autres  genres.  .......  6  oo 

ans  boîtiers  j  lo  p.  %  de 

de  toute  sorte    '     la  valeur. 


que  l'or. 


à  boites  d'or. 


i  Carillons  à  musique  io(  le  kilogr. 

L'importation  ne  pourra  s'en  effectuer  que  par  les  bureaux  ouverts  en  transit  des  marchandises 
prohibées. 

Ttstus  de  soie  pure,  dits  foulards  en  écra,  uns  distinction  d'origine,  il  fr.  le  kilogramme. 
Itkum ,  rack  et  tafia  étrangers  aoo  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

a.  Les  dispositions  établies  ou  mainte-  aux  primes  d'exportation  des  sucres  raf- 

nues  par  les  ordonnances  des  a  juin,  8  fines,  résultant  desdites  ordonnances, 

juillet,  19  et  aa  août  i834,  et  ai  juin  continueront  à  recevoir  leur  effet,  sauf 

i835  ,  à  l'égard  du  tarif  et  du  règlement  les  modifications  suivantes  : 
des  douanes ,  et  les  dispositions  relatives 

A  l'importation. 

Laines ,  en  masse,  par  navires  cirangers,  aa  poux  100  de  la  râleur,  et  selon  le  mode  déterminé 
par  l'ordonnance  du  8  >uilkt  18Î4. 
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Le*  laine*  importées  par  terre  continueront  *  ne  payer  qae  le  droit  de*  lainei  importées  par  noires 
français' 


Zinc  de  première  fusion,  en  niasses  brutes,  soit  saumons,  barres  ou  plaques.     or  ioc  } 
Plâtre  préparé  ,  soit  moulu,  soit  calciné,  par  les  bureaux  d'Abbevilters,  Vil-  \     J ? 

lars-sous-Blamont ,  Vaofrey  et  Délie   o  10    /  ,ook"°8r- 

Bleu  de  Prusse  l5o  oo  par  too  kU. 

plus  10  p.  ioo  de  la  valeur. 

Carbonate  de  baryte  natif.  iofoocl 

Sulfate  de  baryte   5  oo  ' 

du  Sénégal  fran- 
çais  a5fooe 

des  autres  comp- 


toirs d'Afrique 

ou  de  l'Inde..    <o  oo  f1"  ,0°  kl1^ 


(entières  ou  en  )  par  navires 
morceaux  de^  français.  . 
plus  d'un  kil 

Vêlenses  \  en  morceaux  f  \  d'ailleurs   55  oo 

|  V  par  navires  étrangers   7000 

d'éléphant.  \  morce*ux  d'un  kilogramme  au  moins.  .  .  le  double,  f  des  droib  fixés 

....  î  Pour  ie$ 

«âchehères   ,/8  (  fenses  entier*. 

Bois  d'ébénisterie ,  sciés  a  trois  décimètres  d'épaisseur  ou  )  T      .  .    .     .    .  £ 

moins,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  directement  importés  des  [  Le  tnf!f,  d"  d,r0,u ,.fixé*  P°or  lti  bou 
lieux  de  production.  .  .  )      en  b,,,es»  M,on  1  <«PC«- 

Bhubarbe  ,  par  navires  étrangers  i75  fr.  les  100  kilogrammes. 

isans  coques ,  de  Bourbon  Comme  celles  de  la  Guiane 
en  coques,  de  toute  provenance  \  U'  a/*  d*«  àroUs  établis 
(     muscades  sans  coques. 

p  .  |  de  la  Guiane  française,  par  navires  français  ....  iorooc\ 

ro,Tte '  autres,  par  navires  étrangers   iu5  00  I 

/  de  la  Guiane  française,  par  navires  français   10  00   /  les  lookilogr  . 

 *  autres ,  par  navires  étrangers   1 1 5  00  | 

ou  verre  cassé   010  / 

Indigo  importé  par  navires  français  des  pays  hors    I   -     ,    .  -  ,  .  m 

é  ............  '  1«  droit  fixé  pour  la  provenance  de  llnde. 


ecolte 


d'Europe  où  il  est  r 

I bru  les,  de  f  française   ofoic\ 

pêche.  .  .  t  étrangère   o  ao  f 

mégies   0  ao  }  la  pièce, 

éjarrées,  avec  ou  sans  lustre   3  00  I 

teintes  et  lustrées   1  00  / 

A  l'exportation. 

Charbon  de  bois  et  de  chenevotles,  par  les  bureaux  de  Bellecarde,   J  .... 
Mijoux  et  Forens  .   .  .  .   \   10  ««««ne*  l'hectolitre 

3.  Les  droits  des  objets  ci-après ,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  nos  préce'dentes 
prdonnances ,  seront  établis  ou  modifiés  comme  suit  : 

A  l'importation. 

I»».  .«;»<  frin^ït    f  Do  Cru  du  P*ys  d'0"  l'buile  est  importée.    25f  00e  )  , 
par  navres  français.     D.a.|lenrj  v  \es 
par  navires  étrangers   3o  00  I  100  k'1 

Huile  de  palme:  Moitié  des  droits  fixés  pour  les  huiles  d'olive. 

Graines  oléagineuses  autres  t  par  navires  français  et  par  terre   af  5oc  \  le* 

que  la  graine  de  lin.  .  .(par  navires  étrangers   3  00  /  100  kil. 

Nitrate  de  soude,  f  par  navires  j  Des  pays  hors  d'Europe   i5r  00e  ]  les  100  kilogrammes, 

quel  qu'en  soit  le  \  français. .  i  D'ailleurs   20  00  (  à  partir  du  i5  no- 


2uel qu'en  soit  le  j  français. .(  D'ailleurs   20  00  [  à  partir 

egré  de  pur.  .  .(  par  navires  étrangers   a5  00  '  vembre  i835. 

Une  ordonnance  réglera  ultérieurement  la  réduction  proportionnelle  de  la  prime  des  acides  à  la 
sortie. 

Bitumes  fluides ,  sans  distinction  de  couleur  7 r  00e  les  100  kilogrammes. 

Végétaux  filamenteux  non  spécialement  dénommés  par  les  )  M1       ...        .     .  , 
lois  antérieures  (abaca  ou  chanvre  de  Manille,  phormium      Même  dro.t  que  le  chanvre,  selon 

tenax  ,  fibres  d'aloës ,  etc.)   )    ,e"r  de 
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Tresies  de  imtU  *  trois  bouts ,  exclusivement  propre  a  la  }  m      .   .        ,  cordaaes 

fabrication  des  cordages.  .  .  /  mc  c  OT  "  Hue  " 

Ri*  en  pâiHe..  Moitié  des  droit», fixés  pour  le  ri*  en  grain. 

Il  de  la  Goiane  française.  .  .  .  7f5ocl 
pat  navires  français.  .  .  j  d'ailleurs ,  hors  d'Europe.  .  .  la  oo  I  ^  fQO  ^ 
l  des  entrepôts  20  00  L 

ppeét  .  a  5  fr.  par  1*4  kilogrammes. 

f  cassées  Droits  artnek. 

 X  en  coques  .  .  8  fr.  pe*  100 

d'ontîls  en  bois  da  toute  aorte ,  avec  ou  tant  virole.  .  .  .   comme  les  ouvrages  en 

Extraits  d'av«lan«de  «I  de  noix  de  galle   10  francs  les  100 

Cassia  lignea,  le  tiers  des  droits  fixés  pour  la  cannelle  de  toute  sorte,  selon  le*  provenances. 

c..r.s.         É  *■  P"9»  ^tb  d'Europe.  .     if  00e  1 

M, . . .{ *7^"Z'  •  •         :  ;  :  ;  ;  fS|b 

fdu  Sénégal  français.  ...  an  00  . 

Séné  (  feuilles  et  (par  navires  français  .  .  .  .  {d'ailleurs,  hors  d'Europe.  5o  0©  I  f         .  .. 

follicules  entières!                                  (des  entrepôts   ?S  00  ?  ,es  100  K"' 

os»  en  e^abeavx>.  I  par  t»vn«  étrangers  et  par  terre   »*•  •*•  / 

Ardais  pour  lailuie  n'ajanl  pu  plus  de  19  centimètres  du  largeur  1  a  fr  w  ^ 
(7  pouces),  nnportecs  par  mer  ou  par  terre  I 


kl»»,  j+  x.  „*wDrut  00  aimplement  acarri   5  00 

J—l  kl LMÎZ  L         »»*  distinction,  mata  f  pins  de  16  centimètres  .  .     7  00 

lti6i  1  centimètres  ea> 


e,  «  »f  sans  aucune  autre  maia-ldi 
quin  ou  bleu/  .  / 

fleuri,  dît  Are-  J  ^™  *  **  ^     [  3 


etusivement   .  .  ,  10  00 

*  \  acnlpté  ,  moulé ,  posa  oa  aatarement  ouvré.  Droit  actuel. 

(brut  on  simplement  écaeri                                       .      7  5©    )  les  100  kil. 
scié,  sana  distinction,  mais    plus  de  16  centimètres  .  .    la  00 
sans  aneooe  antre  main-  L  de  16  a  3  centimètre»  es- 
mer  QseuMta-l  d'ecavrem  ayant  ô  'énasV  t  clusweinuni  aa  So 

tine)  Frtî-o*.  j  «eur  .  W.  .  V.  .  I  3  centimètres  en  rouan*.  .    3o  00 

\  Autres.  U««P*t  PoHon  autrement  ouvré.  ,  ^  actoeU  , 

lies  pierres  dtter  famines  on  pierres  d'Antboing ,  de  Tourney  et  de  Sotgnies ,  brnks  on  simplement 
écumes  autrement  que  par  le  sciage ,  et  arrivant  par  les  frontières  de  terre ,  seront  assimilé) 


léesaux 

matériaux  a  bâtir. 

Chaux  calcinée  destinée  a  l'amendement  des  terres  situées 
le  nanon  des 


*^*™*  ^  Même*  droits  que  les 


Houilles  importle*  par  mer,  des  Sables -dObraw  jusqu'à  B.yonne  J  a  3  e  ^ 
înxlusiveaent  et  par  les,  porta  de  la  Méditerranée  S  v  b 

Powr  expédier  erw  hoeflles ,  par  cabotage  ,  des  ports  dans  torque!»  le  droit  ci-dessus  sera  applicable 
sur  des  ports  où  le  tarif  actuel  est  maintenu,  o»  devra  justifier  de  l'origine  française  de  la  houille , 
ou  acquitter  la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  droit. 

La  faculté  accordée  par  notre  ordonnance  du  8  juillet  >834  d'employer,  pour  la»  navigation  a  la 
vapeur,  de  ksr  houille  étrangère ,  moyennant  le  droit  de  quinte  centimes  par  cent  francs  de  valeur, 
appartient  à  tous  bàlirnens  de  la  marine  royale  on  marchande  qui  ne  remontent  pafdans  l'intérieur 
des  fleuves  an-deJà^  du  dernier  bnreav  de  douane. 

Fonte  ,  chaque  massa  r  bru  te,  importée  par  mer,  et  de  Fa  mer  a  Blancsnisseron  ^ 

ne  pesant  pas  moins  \    exclusivement   8f  utoc(  ,  IOO,ij| 

de  a5  kilogr  Imazée,  quel  que  soit  le  point  d'importation  la  do  J 

Le  droit  établi  par  la  loi  du  27  juillet  l8sa ,  pour  la  ligne  de  Solre-le-Chateau  à  Rocrey,  sera 
perçu  de  Bluncmisaenon  à  Saiot-Menge  inclusivement. 

Fer  étiré  en  beeres  de  t  Le5  droî,î  déterminés  par  la  loi  du  37  juillet  l8aa  seront  réduits  d'an 
toutes  dimensions      {     cinquième .  les  fers  en  barres  importés  par  terre  acquitteront  le  même 
'  f     droit,  que  les  fers  importés  par  navires  français. 

Les  barres  a  rainures  dites  rails  acquitteront  les  droits  des  fera  en  barres,  selon  les  dimensions. 

L'exception  faite  par  la.Iûi\do  37.  juillet  i&aa,  à  l'égard  du.  fer  en>  barres  ,  travaillé  au  bois  et  an 
marteau,  s'appliquera  aux  fer*  de  cette  espèce  importés  par  le*  bureaux  de  Behobie  et  Ainhoa 
(Basses-Pyréoée*>,  d'Eacangr  tMoseU*),,  et  par  le  bu  ce  au  ace  la  route  de  Thomermès,  lesquels  fers 
ncquittcaunl,  dan*  «e  cas,  les  droits  déterminé»  pour  l'importa  lion -par  navires  français. 

36i  —  ire  Partie.  *4 
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les  loo  kil. 


Plâtres  .4  

Poteries  de  toute  sorte ,  grès ,  porcelaine ,  faïence  

Verres  et  cristaux,  actuellement  tarifés  par  100  kilogrammes 

Sel  de  saturne  

Acide  pyrolîgneux  (  esprit  oo  vinaigre  de  bois)  %  .  .  .  Comme  acide  acétique. 

Cendres  bleues  ou  vertes  (notamment  vert  de  Schrvinfurt)   o  a5  \ 

Derle  (feld  spath  opaque  et  argiliforxne,  propre  a  la  fabrication  de  la  porce-  • 

laine,  dit  kaolin  et petunzé)  o  a5   |  les  100  kil. 

Cailloux  a  faïence  et  à  porcelaine   •   o  aS  I 

Sable  k  verre  et  k  faïence   o  »S  ' 

4»  Primes  des  fils  et  tissus  de  laine. 

A  partir  du  i*r  janvier  i836,  la  prime  d'exportation  des  fil»  et  des  tissus  de 
laine  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

vi    i   i  •  <i       «  moins  de  deux  francs  Exclus  de  la  prime. 

5  LXX  PUÏ    ,     i         SC   d*  dcu*  *                   inclusivement    7*f  oo' 
de  déchets  ou  d  autres  basses  ma-  l   ,      ,      ^  .  .  v    .     -         -j   '  e  


•ie  ucincis  ou  u  autres  liasses  ma- i    .        «        -  .  .  v     .     e  _•  J   -e  

lière.  provenant  d'une  laine  lavée  |  P.1"  *  ^Tu  ^t        VÎT'  '  '  AÏ  T 

k  ebaux,  et  vaUnl  au  kilogramme,   PU*  ï*,,  ïl  î??.  tZ~  "     li\  Z 

avant  l'acquittement  de.6droit..     jft  *  è£          .         \       ï75  S  ' 


les  too  kil. 


plus  de  dix  francs  »75 

Si  les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bonne  de  soie, 
thibel,  la  prime  sera  réduite  de  trente-trois  pour  cent. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas  dégraissés  ou  sont  encore  imprégnés  d  huile,  U 
prime  sera  réduite  de  vingt  pour  cent. 

/  Draps,  casimir,  ou  tissus  similaires  j  de  u  nUm  n 

*ou.e,  e,  Bo?nuete0rSe  Sic1:  ::::::::}       «  -  — 

drapés.  .  |  j  valant  7  fr.  au  moins  le  kil.  .  .    67e  oo* 

de  7  fr.  exclusivement  k  10  fr. 

inclusivement   100  00 

au-dessus  de  10  fr   i4o  00 

/valant  moins  de  j5  fr.  le  kil.   85  00 

de  i5  k  a5  fr.  exclusives^.  i4o  00    }les  100  kil. 


t  Couvertures 


Non  foulés,  ou  légèrement 
foulés,  sans  être  drapés  , 
croisés  ou  lissés  


Tissus  de  pnre 
laine  sans  mé- 
lange de  dé- 
chets ou  d'an- 
tres liasses  ma 

tïères  |  Passementerie 

Bonneterie  ordinaire 
Tapis 


de  a5  k  35  fr.  *7tW  .  .  .  .  19S  00 
de  35  k  45  fr.  ideW 
de  45  fr.  et 


.  a5o  00 
.  3 00  00 

1 100  00 


3  00 


Sont  exclus  de  toute  prime: 

1 0  Les  couvertures  et  les  lapis  valant  moins  de  

a*  Les  draps,  casimirs  et  tous  autres  tissus  dénommés  ci- 
dessus,  d'une  valeur  au-dessous  de   4  5o 

Ces  tissus  jouiront,  suivant  leur  valeur  par  kilogramme  et  d'après 

mélanges,  des  mêmes  primes  que  celles  allouées  aux  tissus  de  pure  laine, 
sous  les  déductions  déterminées  ci-après  : 

'Chaîne  co-  /   foulé.  (  «I  tjsw  «miWm, 


I" 


kilogr. 
a  nature  des 


de 


Tissus  où  la 
laine  entre 
pour  pins 
de  moitié, 
et  qui  sont 
mélangés. . 


colon 
de  fil. 


, -,    1  j   déduction  de  a5 

££L£:  Tn?\}  crrTm  *t  u  •  •  •  • 10 

I  Non  foules  ou  légèrement  Joules,  sans 

P  \  être  drapés,  croisés  ou  lisses  35 

Chaîne  coton  ou  fil ,  trame  mélangée  5o 

Tapis 

i5 


Bonneterie  

Passementerie.  

Chaîne  soie  /  Croisés  •  la 

pure,  trame  <  Lisses  •  1 8 

laine  pure,  1  Satinés ,  lisses  ou  croisés  •  a5 

Chaîne  soie  pure ,  trame  laine  et  bourre  de  soie 

(thibet),  croisés  ou  lisses  4<> 

t'e  soie.  {   Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  pore ,  croisés 

ou  lisses  a5 

Chaîne  laine  et  bourre  de  soie  (thibet),  trame 
laine  et  bourre  de  soie  (thibet) ,  croisés  ou  lisses»  33 
Chaîne  bourre  de  soie,  trame  laine  et  bourre  de 

soie  (thibet)  Exclus  de  U 

De  poil  de  ebèvre  ou  de  ebameau  5q  p*  JOO 
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Tissus  de  laine  et  de  coton,  où  la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  moitié.  .  .  25  francs  par  100  lui 
lainè"'  *~       ™      ,,SSU$        iU  â0nt  f°rméS  '  aV*C  addi,i°n  d*  3°  P'  0/°  *'il4  SOnl  bro^s  en  Pur« 

Vêtemens  confectionnas  et  présentes  en  1  Comme  les  tissus  dont  ils  sont  formel,  défalcation  laite 
auortunena  de  a5  Wogr.  an  moins  et  des  matières  accessoires  et  des  doublures  qui  ne  sont 
séparés  par  espèce  de  tissus  I    pas  entièrement  de  pure  laine. 


Le  conseil  supérieur  de  commerce  en- 
tendu ,  etc. 


Si  les  tissus  de  pure  laine  ou  mélangée 

sont  brochés  en  soie  par  une  trame  ad-  Art.  ier»  Le  «ocre  exporté  de*  îles  de 

ditionnelle,  il  sera  déduit  cinq  pour  cent  'a  Guadeloupe  et  de  la  Martinique  sera 

sur  la  prime.  affranchi  de  tous  droits  de  douanes. 
S'ils  sont  brodés,  on  de'duira  le  poids 


réel  de  la  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  valeurs 
qui  servent  de  base  à  toutes  les  liquida- 
tions de  prime ,  l'augmentation  de  prix 
qui  peut  résulter  des  dessins ,  ornemens 
ou  impressions  appliqués  sur  le  fond  des 
tissus. 

5.  Les  réductions  de  droit  d'entrée 
prononcées  par  la  présente  ordonnance 
ne  s'appliqueront  qu'à  partir  du  ier  jan- 
vier prochain,  aux  articles  ci-après  : 

Dents  d'éléphant,  poivre;  '  piment , 
indigo,  graines  oléagineuses,  rocou,  casse, 
cassia  lignea ,  ipécacuanha ,  séné ,  huile 

douve.    ....... .....j .. vl  ,.j  ww.iLn/iuufii- 

b.  Le  bureau  d  Evrange  (Moselle)  est  moyennant  le  droit  d'importation  de  dix 
ajouté  à  la  liste  de  ceux  qui  sont  ouverts    francs  par  pièce  de  huit  mouchoirs 


Cette  disposition  sera  exécutoire  le 
tour  de  la  promulgation  des  décrets  co- 
loniaux  qui  auront  statué  sur  les  aug- 
mentations autorisées  par  l'article  sui- 
vant. 

a.  Pour  remplacer  la  perception  de 
ces  droits ,  le  conseil  colonial  de  chacune 
de  ces  colonies  est  autorisé  à  élever, 
jusqu'au  taux  de  trois  pour  cent  de  la 
voleur,  le  droit  d'entrée,  dans  la  colonie, 
des  marchandises  arrivant  de  la  métropole 
et  qui  ne  sont  comprises  en  aucun  des 
tableaux  joints  à  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier i8a6. 

3.  Les  madras  de  l'Inde  seront  admis 
à   la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 


4.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
la  marine  et  des  colonies  (MM.  Duchâtel 
et  Duperré)  sont  chargés,  etc. 


17  septembre  =  16  octobbk  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  l'établissement 
d'une  banque  dans  la  ville  de  Marseille.  (IX 
Bull.O.,  1"  sect.,  CCCLXXXVIII,  n°  6,00a.) 


à  l'importation  des  marchandises  payant 
plus  de  vingt  francs  par  cent  kilogrammes. 

7.  Les  tresses  et  chapeaux  de  paille 
seront  admis  au  transit  sous  les  condi- 
tions réglées  par  la  loi  du  9  février  i83a. 

8.  Le  liège  en  bouchons  est  ajouté  à 
la  nomenclature  des  marchandises  qui , 
pour  le  transit,  doivent  être  accompa- 
gnées d'échantillons. 

9.  Le  transit  des  ardoises  est  autorisé  Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
par  les  bureaux  de  Saint-Mcnge,  Mon-  no,re  m,nistre  secrétaire  d'Etat  pu  dé- 
thermé  et  Givet.  partement  du  commerce  ; 

10.  Nos  ministres  des  finances  et  du  ,  Vu  !a,  ^  du  a4  germinal  an  11,  et 
commerce  (MM.  Humann  et  Duchâtel)  \es  arl,c,e$  29  a  37,  4o  et  45  du  Code 
sont  Chargés,  etc.  de  commerce; 

  Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  sogiété  anonyme  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Marseille,  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  Sont  ap- 
prouvés, sous  la  réserve  portée  en  l'ar- 


10  =  16  octobbk  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
relatire  aux  tarifs  des  douanes  des  colonies 
de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique.  (IX, 
Bull.  O.,  i"aect.,  CCCLXXXVIII,  n°  6,001.) 


T  •  ni'..   ,  1»       1    «   ,  prouves,  sous  la  reserve  porlee  en  lar- 

Louis-Ph.l.ppe    etc.  vu  lar  ,cle  5  de  ficlc  a  'de  la  présente  ordonnance,  les 

1  ordonnance  royale  du  5  février  ,8*6  ;  slaluU  de  hd£e  banque   leIs  qu>ils'sJt 

Vu  1  article  10  de  la  loi  du  a£  avril  contenus  dans  l'acte  passé,  le  9  septem- 


i833; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre i8i4î 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  $ 


bre  i835  t  devant  M*  Delanglade  et  son 
collègue,  notaires  à  Marseille,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Conformément  à  l'article  3i  de  la  loi 

a4. 
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de  la  mérité  pour  iVrenou^lUv 


germinal  an  n,  cettç  banque 


a.  Si  le  capital  social  se  trouvait  ré- 
duït  de*  \rW*  4^^»  ^a  ^Motytion,  <Je. 
la  société  aurait  lieu  de  pleu^  droit. 

3.  Le  préfet  du  département  est  chargé 
de  veiller  à  l'exécution  desdits  statuts  et 
d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  da    quatre  mijle  actions  4e 


ment  ne  sera  pas  obligatoire,  pour  U  mm^^  , 
qui  n'aura  d'autre  droit  que  de  réclamer  a^n, 
prorata  ce  qui  lui  reviendra  dans  la  liquidation. 


II.  Du  capital  de  la  banque  et  de  ses 

actions. 


4.  Le  fonds^  canotai  d$  La  banque  de  Marseille 
sera  de  quatre  millions  de  francs,  divisés  en 


commerce  :  la  société  lui  présentera,  tous 
les  six,  mois ,  et  plus  souvent  s'il  le  re- 
quiert ,  l'état  de  situation  de  la  banque. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  3i  de 
la  loi  du  »4  germinal  an  1 1  et  de  l'ar- 
ticle 17  des  statuts,  la  société  sera  tenue, 
en  outre ,  de  remettre  au  préfet  les  état4 
hebdomadaires  comparatifs  de  la  somme 
en  numéraire  existant  en  caisse  et  du 
montant  tant  des  billets  en  circulation 
que  des  sommes  dues  en  compte  courant 
par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  toutes 
Les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires  , 
de  l'exactitude  des  tyàls  qui  lui  seront 
fournis* 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 


5>  Les  actions  de  !a  banque  seront  nomina tires. 

Elles  seront  représentées  par  «ne  inscription 
nominale  sur  les  registres  de  la  banque,  *  tenus 
en  double  a  cet  effet.  Il  sera  délivré,  aux  pro- 
priétaires desdites  actions  un  certificat  de  ccu$ 
inscription.  Dans  aucun  cas,  les  actions  ne 
pourront  être  au  porteur;  elles  pourront  ctre* 
acquises  par  des  étrangers  aussi  bien  que  par  dès] 
Français. 

6.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par 
la  ..déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  signée  sur  les  registres  tenus  en  double 
à  la  banque,  et  certifiée  par  un  agent  de  change 
en  cas  de  vente,  ou,  dans  le  cas<fe  transniU&ion 
par  succession ,  par  un  nptaire. 

S'il  y  a  opposition  signifiée  à  la  banque  e,t 
visée  par  elle,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer 
qu'après  la*  levée  de  l'opposition. 

Les  actionnaires  de  la  banque  qe  seront 


autorisation  en  cas  de  violation  ou     responsables  de  ses  engag 


■emens  que  j 


isqu'a 


de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

6.  L'état  semestriel  de  situation  sera 
renais  également  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  èt  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  :  il  en  sera  adressé 
copie  à  notre  ministre  du  commerce. 

7.  Noire  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
chàtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  là 
présente  ordonnance  ,  qui' sera,  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  des.  Bouches- 
du-Rhône. 

STATU  T^S  SB  LA  BANQUE  DE  MARSEILLE* 

Titre       De.  la  banque. 
Skctioh  Ire.  Constitution  et  durée  de  la  société. 


currence  du  montant  de  leurs  actions. 

8.  Aussitôt  que  la  banque  sera  constituée,  et 
dans  la  quinzaine  de  l'avis  qui  leur  en  sera 
donné ,  les  actionnaires  seront  tenus  de  verser  a 
sa  caisse,  en  espèces,  le  montant  de  leurs 
actions. 


Sbctio*  IIL  Des 


g.  La  banque  ne  pourra,  dans  aucun, cas,  ni 
sous  aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre, 
d'autres  opérations  que  celles  qui  loi- sont  per- 
mises par  les  présens  statuts. 

10.  Les  opérations  de  la  banque  consisteront!: 

i°  A  escompter  des  lettres  de  change  et  antres 
effets  de  commerce  à  ordre  et  è  échéances  dé- 
terminées ; 

20  A  se  charger,  pour  les  comptes  des  parti- 
culiers et  pour  celni  des  établissemens  publics, 
de  l'encaissement  gratuit  des  effets  sur  Marseille 
qui  lui  seront  remis; 

3°  A  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts 
et  sans  frais,  les  sommes  qui  lui  seront  versées, 
et  à  payer  tous  mandats  et  assignations  sur  elle 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées,  au 
crédit  de  ceux  qui  auront  fourni  ces,  mandata 
ou  assignations  ; 

4°  A  tenir  une  caisse  de  dépôts  volontaires 
pour  tous  titres,  lingots  et  monnaies  d  or  ou 


Art.  ier.  H  sera  établi  V  Marseille ,  aussitôt 
que  l'autorisation  en  aura  été  obtenue  du  Gou- 
vernement, une  banque  publique  d'escompte, 
de  dépôts  et  de  comptes  courans,  sous  la  déno- 
nunaUon  de  banque  de  Marseille. 

x  Elle  sera  constituée  en  société  anonyme  ;  les  d'argent  de  toute  espèce, 

fonds  en  seront  faits  par  actions.  „.  l,  Jonque  pourra  faire  des  avances  sur 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  ans,  à  les  dépôts  effectués  en  lingots  et  matières  d'or 

partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  ou  d'argent;  ses  réglemens  intérieurs  détermi- 

l'aura  autorisée.  neront  le  mode  à  suivre  pour  fixer  la  valeur  de 

Elle  pourra  être  renouvelée  en  observant  les  ces  dépôts,  le  taux  de  l'intérêt  elle  terme  dans 

formalités  prescrite*  par  le  Code  de  commerce  ;  lequel  ils  pourront  et  devront  être  retire*. 
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la:  fa  banque  pourra  ,  en  se  conformant  a  la 
Ipi  du  17  Mai  18 34  et  à  l'ordonnance  du  Roi 
du  1 S  juin  de  la  même  innée,  faire  des  avancés 
«ur  dépôts  fi  effet 5  publics  français;  les  condi- 
tions en  feront  déterminées  par  ses  réglemens 
intérieurs. 

Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics 
français  pour  son  propre  compte  ,  non-seulement 
pour  l'emploi  de  ses  réserves ,  mais  encore  de 
son  capital. 

13.  La  banque  n'admettra  à,  l'escompte  que 
des  effet*  de  commerce  timbrés,  payables  à 
Marseille ,  revêtus  de  la  signature  de  trois  per- 
sonnes au  moins,  notoirement  solvables,  dont 
une,  au  moins,  domiciliée  à  Marseille. 

Jîlle  pourra  néanmoins  admettre,  avec  les 
knêmes  garanties ,  las  effets  de  commerce  paya- 
•  Mes  a  taris. 

Elle  pourra  aussi  admettre  à  l'escompte  les  ef- 
fets garantis  par  deux  signatures  seulement,  mais 
notoirement  solvables,  si  l'on  ni  m,  te  à  la  garantie 
de  ces  deu*  signatures  un  transfert  d'actions  de 
la  bahqué  OU  d'effets  publics  db  Gouvernement 
français ,  Oti  de  la  ville  de  Marseille. 

En  cas  de  non-paiement  des  effets  ainsi  ga- 
rantis par  un  transfert  d'actions  de  la  battqtté  ou 
d'effets  publics,  la  banque  pourra,  après  la 
simple  dénonciation  de  l'acté  du  protêt,  faire 
procéder  immédiatement,  par  l'intermédiaire 
d'un  agent  de  ebange ,  à  la  vente  des  valeurs 
transférées  en  garantie,  sans  que  jusqu'à  l'en- 
tier remboursement  du  montant  des  effets  pro- 
testé* en  capital t  intérêts  et  frais,  cette  vente 
puisse  suspendre  les  autres  poursuites. 
.  La  banque  refusera  d'escompter  lès  effets  dits 
de  circulation  i  créés  collusoiremént  entre  lés  si- 
gnataires, sans  cause  ni  valebr  réelle. 

14.  L' escompte  sera  péreu  à  raison  du1  liôHi- 
Use  de  jours  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  j  a 


373 


37  sEPTBMfiki  iè35; 

La  quotité  des  émissions  sera 
le  conseil  général.  ;  , 

Le  montant  des  billets  éh  circulation ^  cumulé 
arec  celui  des  sommes  dues  par  la  banque  en 
comptes  courans  et  payables  à  volonté,  ne  pourra 
excéder  le  triple  du  numéraire  existant  mâlé- 
riellement  en  caisse.  * 

Les  billets  seront  confectionnés  \  Paris  con- 
formément à  l'article  3 1  de  la  loi  du  à<  germî- 
nal  an  11. 

)  8.  Four  la  facilité  et  là  sécurité  dé  la  circu- 
lation ,  la  banque  pourra  émettre  dans  les  mêmes 
coupures  des  billets  à  ordre  et  dont  la  propriété 
ne  pourra  être  transmise  que  par  la  voie  de 
IV 


Srctioh  IV.  Dividende  et  fonds  de  réserve. 


Le  taux  de  l'escompte  ainsi  que  tes*  cours  du 
papier  sur  Paria  seront  réglés 
néral. 


pirle  conseil  gê- 


l5.  Tout*  personne  domiciliée  à  Marseille,  et 
notoirement  solvable,  pourra,  sar  sa  demande 
appuyée  par  deux  membres  du  conseil  général 
ou  par  deux  personnes  ayant  déjà  des  comptes 
à  la  banque,  obtenir  un  compte,  courant  et  être 
admise  à  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne 
donne  droit  à  aucune  préférence. 

ï6.  La  banque  fournira  des  récépissés"  des 
dépôt*  volontaires  qui  lui  seront  faits  ;  le  fécé- 

5'  exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
sis;  le  nom  èt  la  demeure  du  déposant; 
lté  du  jour  ou  le  dépôt  a  été  fait  et  de 
celui  où  il  devra  être  retiré;  enfin  le  numéro 
du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  ne  sera  point  à  ordre  êt  Hé 
pourra  être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement. 

La  banque  percevra,  sur  la  valeur  estimative 
des  dépôts  sur  lesquels  il  né  sera  point  fait  d'a- 
vance, un  droit  de  garde  dont  la  quotité  sera 
réglée  par  le  conseil  générai. 

17.  La  banque  émettra  des  billets  payables  au 
porteur  et  à  vue.  Ces  billets  seront  de  mille  francs 
et  de  cinq  cents  francs  :  néanmoins  il  pourra 
être  émis  aussi  des  billets  de  deux  cent  cin- 
quante francs,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  quinzième  de  l'émission  totale. 


19.  Il  sera  réparti,  tous  les  six  mois,  un  di- 
vidende aux  actionnaires;  ce  dividende  se  com- 
posera des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 

Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront  à  plus  de 
deux  pour  cent  du  capital  primitif,  il  sera 
exercé  sur  l'excédant  une  retenue  de  vingt-cinq 
pour  cent  dont,  le  montant  sera  employé  à  for- 
mer un  fonds  de  réservé  ;  le  surplus  seulement 
sera  réparti. 

Le  fonds  de  réserve  formé,  si  lé  dividende 
d'un  ou  plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  deux 
pour  cent  du  capital  primitif,  la  somme  nleès- 
sairc  pour  le  porter  1  Cette  proportion  sêrâ  em- 
pruntée au  fonds  dé  réserve. 

Aussitôt  que  les  fonds  mis  en  réservé  s'élève- 
ront au  cinquième  du  capital,  c'est-a-dïrè  à 
huit  cent  mille  francs  4  la  retenue  cessera ,  et  la 
totalité  des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre 
sera  alors  distribuée  aux  actionnaires. 

Il  n'y  aurait  à  rétablir  cette  retenue  qu'autant 
que  des  prélèvemens  nécessaire*  pour  compléter 
le  dividende  auraient  réduit  la  réserve  a  une 
proportion  inférieure  au  cinquième  du  capital, 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  j  ait  été  reportée. 

Les  fonds  mis  en  réserve  seront 

effets,  pub  lies  français. 

TlTkE  Iï.  be  l'administration  âe 
ta  banque» 

Skcuo*  R  De  l^ssemiUe  génerJe  des  ac- 
tionnoJrts. 

20.  La  réunion  des  actionnaires  qui  compo- 
seront l'association  de  la  banque  de  Marseille 
sera  représentée  par  l'assemblée  général*. 

Cétte  assemblée  sera  composée  de  soixante  èt 
quinze  actionnaires  propriétaires',  depuis  plds 
de  six  mois,  do  plus  grand  nombre  d'actions 
non  engagées.  En  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions,  l'actionnaire  le  plu*  anciennement 
Inscrit  sera  préféré. 

Pour  .  être  membre  de  l'asaembléé  générale 
il  faudra  être  citoyen  français ,  naturalise,  ou 
domicilié  à  Marseille  depuis  cinq  ans  au  moins. 

Les  membres  de  l'assemblée  générale  devront 
y  assister  et  y  voter  en  personne;  saris  pouvoir  ce 
faire  représenter. 

•  Chacun  d'eux  n 'aura  cfu'n n e  voix  ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

ai.  L'assemblée  générale  se  réunira 
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par  année ,  a  l'époque  qui  sera  déterminée  par 
le  règlement. 

Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  général  de 
la  banque,  et  présidée  par  le  régent,  président 
de  ce  conseil. 

Le  régent  secrétaire  du  conseil  général  y  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  sera  rendu  compte  à  l'assemblée  générale  de 
toutes  les  opérations  de  la  banque. 

Elle  procédera  ensuite  au  scrutin  secret  et 
individuel,  et  a  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, à  l'élection  des  régens  et  censeurs  qu'il  y 
aura  lieu  de  nommer,  en  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  seront  expirées  ou  devenues 
vacantes. 

22.  L'assemblée  générale,  outre  les  cas  prévus 
par  les  articles  3e,  4o  et  43,  pourra  être  con- 
voquée extraordinairemenl,  lorsque  la  convoca- 
tion aura  été  requise  par  deux  censeurs  au  moins, 
et  délibérée  par  le  conseil  général. 

Section  II.  Du  conseil  général. 

23.  Le  conseil  général  sera  composé  de  douce 
régens  et  de  trois  censeurs- 

Les  régens  auront  voix  délibéralive ,  et  les 
censeurs ,  consultative. 

a4>  Les  régens  et  les  censeurs  seront  nommés 
pour  trois  ans,  ils  seront  renouvelés  par  tiers 
chaque  année,  ils  sont  réébgibles. 

Pour  les  deux  premières  années ,  les  régens 
et  les  censeurs  sorlans  seront  désignés  par  le 
sort;  ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  et  de  leur 
nomination. 

22.  Les  fonctions  des  régens  et  censeurs  sont 
gratuites;  il  leur  sera  attribué  seulement  des 
jetons  de  présence. 

a6.  Les  régens  et  les  censeurs,  avant  que 
d'entrer  en  fonctions,  seront  tenus  de  justifier 
qu'ils  sont  propriétaires  de  vingt  actions  de  la 
banque, lesquelles  devront  être  libres  et  demeu- 
reront inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 

2j.  Le  conseil  général  élira  chaque  année, 
aussitôt  après  l'installation  de  ses  nouveaux 
membres,  son  président  et  son  secrétaire,  les- 
quels ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  douze 
régens.  L'un  et  l'autre  seront  rééligibles;  cepen- 
dant ,  après  trois  années  consécutives  d'exercice, 
ils  ne  seront  rééligibles  qu'après  un  an  d'in- 
tervalle. 

ag.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion 
de  l'établissement;  il  nomme  le  directeur  et  le 
caissier  principal ,  et  fixe  leur  traitement;  il  au- 
torise toutes  les  opérations  permises  par  les  sta- 
tuts et  en  détermine  les  conditions;  il  fait  choix 
des  effets  qui  doivent  être  pris  ^  l'escompte;  il 
fixe  le  taux  de. cet  escompte  et  le  montant  des 
sommes  quTil  conviendra  d'y  employer  aux  di- 
verses époques  de  l'année ,  d'après  la  situation 
de  la  banque  ;  il  délibère  les  réglemens  de  son 
régime  intérieur;  il  arrête  tous  traités,  conven- 
tions et  transactions,  lesquels  sent  signés  en  son 
nom  par  le  président,  le  secrétaire  et  le  direc- 
teur; il  statue  sur  la  création,  l'émission,  le 
retrait  ou  l'annulation  des  billets,  la  forme  qui 
lenr  sera  donnée,  et  les  signatures  dont  ils  sont 
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revêtus;  il  fixe,  sur  la  proposition  du  directeur, 
l'organisation  des  boréaux,  les  traitemens  et 
salaires  affectés  à  chaque  emploi,  et  toutes  les 
dépenses  de  l'administration ,  lesquelles  devront 
être  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 

39.  Le  conseil  général  se  réunira  au  moins 
une  fois  par  semaine,  et  tontes  les  fois  que  le 
président  le  jngera  nécessaire,  ou  que  la  de- 
mande en  sera  faite  par  les  censeurs. 

30.  Aucune  résolution  ne  pourra  être  prise 
sans  le  concours  de  sept  régens  et  la  présence 
d'un  censeur.  Les  délibérations  auront  lieu  a  la 
majorité  absolue;  la  voix  du  président  ou  du 
régent  qui  le  remplacera  dans  la  présidence  du 
conseil  sera  prépondérante  en  cas  de  partage. 

31.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la 
création  ou  1'  omission  de  billets  devra  être  ap- 
prouvée par  les  censeurs;  leur  refus  unanime  en 
suspendra  l'effet. 

3a.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la 
banque,  qui  devra  être  présenté  à  l'assemblée 
générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique,  sera 
arrêté  parle  conseil  général,  et  présenté  en  son 
nom  par  son  président. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  remis  au  préfet, 
à  la  chambre  de  commerce ,  au  tribunal  de 
commerce  et  à  chacun  des  membres  de  l'assem- 
blée générale. 

Ssctioh  III.  Des  censeurs. 

^  33.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  h 
l'exécution  des  statuts  et  des  réglemens  de  la 
banque;  ils  exerceront  leur  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement;  ils  se  feront 
représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les 
portefeuilles  de  là  banque ,  loulfl  les  fois  qu'ils 
le  jugeront  convenable.  Ils  proposeront  toutes 
les  mesures  qu'ils  croiront  utiles,  et,  si  leurs 
propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  pourront 
en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des 
délibérations. 

Ils  rendront  compte  chaque  année,  à  l'as- 
semblée générale,  de  la  surveillance  qu'ils  au- 
ront exercée. 

1 

Skctioj*  IV.  Du  conseil  d'escompte. 

34.  H  sera  formé  un  conseil  d'escompte  com- 
posé de  neuf  négocians  exerçant  le  commerce  h 
Marseille. 

Les  membres  du  conseil  d'escompte  seront 
choisis  par  les  censeurs  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  les  régens;  ils  seront  nommés  pour 
trois  ans,  de  manière  à  ce  que  le  conseil  d'es- 
compte soit  renouvelé  par  tiers  chaque  année; 
ils  sont  rééligibles;  avant  que  d'entrer  en  fonc- 
tions, ils  seront  tenus  de  justifier  de  la  possession 
de  cinq  actions  de  la  banque ,  lesquelles  demeu- 
reront inaliénables  pendant  la  du/ée  de  leurs 
fonctions. 

35.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  con- 
courent avec  les  régens ,  dans  la  proportion  qui 
sera  indiquée  par  les  réglemens,  à  la  formation 
du  comité  chargé' du  choix  du  papier  qui  sera 
pris  à  l'escompte ,  et  y  ont  voix  délibéralive. 
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devant  rappelé ,  auquel  le*  comparai»  se  réfèrent 
quant  à  ce. 


36.  Le  directeur  eyrcera,  au  nom  du  con 
Mil  général,  la  direction  des  affaires  de  la  ban- 
que et  de  ses  bureaux.]* 


Dont  acte. 


ae  et  de  ses  bureaux.}*  4  =  16  octobbb  i835.  —  Ordonnance  |du  Roi 

U  présenter,  à  tous  le,  emplois; .1  si^ra  U     «  le  duc  de  Brogli«  de  iTai,-.- 


correspondance ,  les  acquits  d'effets  sur  Mar- 
seille et  les  endossera  ens  du  papier  sur  Paru  ;  il 
assistera  de  droit,  avec  voix  consultative,  aux 
séances  du  conseil  général,  excepté  dans  le  cas 
où  il  se  formera  un  comité  secret,  et  aux  séan- 
ces du  comité  d'escompte.  *p 

37.  Avant  que  d'entrer  en  fonctions,  le  di- 
recteur sera  tenu  de  justifier  de  la  possession  de 
vingt  actions  de  la  banque ,  lesquelles  demeu- 
reront inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  sa 
gestion. 

38.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que 
par  une  délibération  du  conseil  général,  rendue 
dans  une  séance  à  laquelle  assisteront  au  moins 
neuf  régens  et  deux 


39.  Si  par  des  évènemens  quelconques  ^  le 
capital  se  trouvait  réduit  aux  deux  tiers,  l'as- 
semblée serait  immédiatement  convoquée  à  l'ef- 
fet d'examiner  s'il  y  a  lieu  à  la  liquidation  de 
la  société.  f  J 

La  délibération  qui  ordonnera  cette  liquida- 
tion ne  pourra  être  prise  qu'a  la  majorité  de  la 
moitié  en  nombre  et  des  trois  quarts  en  somme. 

40.  S'il  arrivait  que  par  retraite  ou  décès  le 
nombre  des  régens  se  trouvât  réduit  h  huit,  et 
celui  des  censeurs  a  un,  il  y  aurait  lieu  a  con- 
voquer extraordinairement  rassemblée  générale 
à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  de  ceux 
des  régens  et  censeurs  qui  auraient  cessé  de  faire 
partie  du  conseil  général. 

Les  membres  élus  en  remplacement  ne  le  se- 
raient que  pour  le  temps  qui  restait  à  courir  à 
leurs  prédécesseurs. 

41.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  du  conseil  général ,  poursuites  et  diligences 
du  directeur. 

4a.  Un  an  avant  le  terme  de  vingt  années,  fixé 
pour  U  durée  de  la  société ,  tous  les  action- 
naires seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode 
de  liquidation  ou  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  re- 


43.  Les  modifications  aux  présens  statuts  dont 
l'expérience  aura  fait  reconnaître  la  nécessité, 
ne  pourront  être  sollicitées  du  Gouvernement 
qu'après  avoir  été  proposées  par  le  conseil  gé- 
néral à  l'assemblée  générale  extraordinairement 
convoquée  à  cet  effet,  et  délibérées  par  elle  à 
la  majorité  des  trois  quarts  en  nombre  et  en 


qui  charge  M.  le  duc  de  Broglie  de  la  signa- 
ture du  département  de  l'intérieur,  pendant 
l'absence  de  M,  Thiers.  (IX,  Bull.O.,  1"  sect., 
CCCLXXXVUI,  n°  6,oo3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères ,  etc. 

Art.  ier.  M.  le  duo  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  prési- 
dent de  notre  conseil  des  ministres,  est 
chargé ,  pendant  l'absence  de  M.  Thiers, 
de  la  signature  du  département  de  l'in- 
térieur. 

a.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  de  Broglie)  est  chargé ,  etc. 


Tableaux  de  ripartilion. 

Quant  à  la  répartition  du  fonds  capital  des 
quatre  millions  de  francs,  ou  soit  des  quatre 
mille  actions  dont  l'émission  a  été  déterminée 
par  l'article  4  des  présens  statuts,  elle  demeure 
définitivement  fixée  telle  qu'elle  est  établie  dans 
l'acte  de  société  du  mois  de  juin  dernier  ci- 


19  sbptbmbrb  =  ai  oCTOBHE  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Cnodrieu  (Rhône), 
sous  le  titre  de  Société  du  Pont  de  Condrîeu. 
(IX,  Bull.  O.,  2e  sect.,  CLXI,  n°  8,735  ) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce; 

Vu  les  articles  29  à  3y,  4°  el  4$  du 
Gode  de  commerce  ; 

Notre  Conscil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  icr.  La  société  anonyme  formée 
à  Condrieu  (Uhône),  .sous  le  litre  de 
société  du  pont  de  Condrieu ,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dan* 
l'acle  passé,  le  26  juillet  i835,  devant 
M«  Chass3gnieux  et  son  collègue,  no- 
taires à  Condrieu,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
noire  autorisation  en  cm  de  violation  ou 
de  non-exécutiou  des  .statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  lier*. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
fous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal 
de  situation  au  ministère  du  commerce, 
au  préfet  du  Uhône  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Coudrieu. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Dti- 
chàtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  du  Uhône. 
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Art.    Ier.  Il  est  Crée  une    Société  anonyme 

ayant  essentiellement  pour  objet  la  jouissance 
du  péjge  accordé  pour  la  construction  du  pont 
suspendu  sur  le  Rhône,  entre  les  communes  de 
Condrieu  et  des  Roches,  et  encore  de  faire  va- 
loir pour  le  mieux  des  intérêts  de  tons  le* 
priétaires,  les  propriétés  acquises  pour 
à  la  construction  dudit  pont,  même  d'en  opérer 


la  vente  ,  s'il  y  a  Heu. 

a.  La  durée  de  cette  société  sera  celle  de  la 
concession  du  péage ,  fixée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  qui  ont 
commencé  le  a5  juin  1 8 33  ,  et  des  prorogations 
qui  pourront  être  obtenues:  son  existence  com- 
mencera du  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par 
le  Gouvernement,  conformément  »  l'article  37 
du  Code  de  commerce. 

3.  Cette  société  sera  régie  sous  la  dénomina- 
tion de  société  du  pont  de  Condrieu.  la  signature 
appartiendra ,  suivant  le  cas  et  pour  la  société, 
an  syndic  gérant  ou  anx  membres  du  syndicat 
nommés  régulièrement,  et  en  tant  qu'ils  seront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

4.  La  société  aurai  son  domicile  attributif  de 
juridiction  à  Condrieu. 

5.  Le  capital  social  se  compose  de  la  somme 
de  deux  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs, 
montant  des  sommes  versées  par  MM.  lesco-so- 
ciélaires. 

Celte  somme  de  deux  cent  quatorze  mille  cinq 
cenls  francs  est  répartie  entre  les  sociétaires  de 
la  manière  suivante  : 

(Suit  te  tableau  de  répartition.) 

■ 

6.  Cette  somme  de  deux  cent  quatorze  mille 
rinq  cents  francs  sera  divisée  en  quatre  cent 
vinghneuf  couponi  d'actions  de  cinq  cents  francs 
chacun ,  et  chaque  onse  coupons  d'actions  for- 
mera une  action  de  cinq  mille  cinq  cents  francs. 
Le  coupon  d'action  portera  un  numéro  d'ordre, 
depuis  le  n°  1  jusqu'à  celui  {ag. 

7.  Les  titres  d'actions  ou  de  coupons  d'actions 
seront  délivrés  au  nom  des  actionnaires  pour  la 
somme  versée  par  eux;  ils  seront  pris  et  délivrés 
sur  un  registre  a  souche  appartenant  à  la  société: 
il  ne  pourra  être  délivré  plus  de  onze  coupons 
d'actions  ou  une  action  sur  un  seul  titre. 

8 .  Les  actions  et  les  coupons  d'actions  seront 
nominatifs  ou  au  porteur,  et  transmissibles  ainsi 
qu'il  est  expliqué  aux  articles  35  et  36  du  Code 
de  commerce. 

9.  Chaque  actionnaire  Aura  droit  sur  le  produit 
do  pont  et  des  emplacemens,  en  proportion  du 
capital  d'action  par  lai  versé  et  dont  il  sera 


10.  Le  dividende  de  chacun  sera  réglé  tous 
1m  six  mois  en  assemblée  générale. 

11.  Il  sera  prélevé  chaque  année,  sur  le  pro- 
duit brut  de  la  recette,  une  somme  de  huit  cent 
cinquante  francs,  laquelle  sera  employée  à  parer 
exclusivement  aux  dépenser  de  réparation  et 
d'entretien  du  pont  de  Condrieu ,  par  les  soins 
de  MM.  les  syndics  de  la  société. 

sa.  Ce  qui  restera  chaque  année  sur  ladite 
somme  de  huit  cent  cinquante  francs,  après 
l'emploi  ci-dessus,  sera  placé  par  MM.  les  syn- 
dics, aux  risques  communs  de  le  société  ,  de 
'  -1  *  former  un  fonds  de  réserve  pour  parer 
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1 3.  MM.  les  membres  du  syndicat  ne  pour» 
ront  toucher  an  fonds  de  réserre  que  lorsque 
La  somme  annuelle  de  huit  cent  cinquante  francs 
aura  été  totalement  employé*. 

lé-  Il  1  «or*  tons  les  *W  mois  une  aucxuMée 
générale  des  actionnaire»,  qui  sa  réunira  à  Con- 
drieu ,  dans  le  local  désigné  à  cet  «£f*j,  du  1 5 
au  3o  des  mois  de  juin  et  de  décembre 


15.  Cette  assemblée  générale  ne  pourra  s'oc- 
cuper d'objets  étranger»  à  la  société ,  et  aucun 
des  actionnaires  n'aura  droit  d'y  «atistar,  «'il 
n'est  au  moins  porteur  d'un*  action  eu  de  ooae 

coupons  d'action  :  les  porteurs  d'an  moindre 
nombre  de  coupons  d'action  auront  le  droit 
d'assister  à  l'assemblée ,  mais  sans  roi»  détfbé- 
rative. 

16.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'il  y  aura  parmi 
les  actionnaires  présens  un  fiers  lu  moins  de 
ceux  qui  auront  droit  d'y  assister  avec  voix  dé- 
libératlve ,  ou  la  représentation ,  parmi  les  mem- 
bres présens,  de  la  moitié  des  Jetions  ou  dés 
coupons  d'actions  dont  les  porteurs  auraient  le 
même  droit. 

Les  actionnaires  qui  seront  porteurs  d'actions 
OU  de  Coupons  d'actions  au  porteur ,  et  qui 
voudront  participer  à  l'assemblée  générale ,  se- 
ront tenus  d'en  faire  le  dépôt  à  l'ouverture  de 
la  séance,  entre  les  maint  du  président,  qui 
les  leur  rendra  après  la  signature  do  nrocès- 
verbal  de  la  délibération.  - 

t?.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  dérogation  a  Par- 
ticle  i5,  qui  n'accorde  le  droit  de  rote  qu'a 
l'actionnaire  porteur  d'une  action  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs  ou  de  on*e  coupons  d'action 
de  cinq  cents  frênes ,  que  dans  le  ces  ofc  les  trois 
cinquièmes  4a  capital  social  seraient  possédés 
par  des  personnes  n'ayant  pus  voix  délibérative, 

Une  assemblée  générale ,  convoquée  extraor- 
dinairement  et  composée  de  tous  les  porteurs 
d  actions  ou  de  coupon»  d'actions,  prendra, 
pour  le  surplus  du  tempe  que  le  société  aura  à 
exister,  telles  mesures  convenables  qu'elle  jugetfa 
à  propos,  sans  rien  déroger  aux  présentes,  que 
pour  délimiter  la  somme  d  actions  nécessaire  pour 
avoir  droit  de  voter  à  une  assemblée  générale» 
eu  se  conformant  aux  publications  qu'exige 
l'article  46  du  Code  de  commerce. 

18.  Chaque  actionnaire  présent  aux  assemblées 
générales  aura  autant  de  votes  qu'il  aura  d'ac- 
tions on  de  onze  coupons  d'actions;  néanmoins 
chaque  actionnaire  ne  pourra  avoir  pins  de  cinq 
voles. 

14.  Le  pouvoir  social  réside  dani  l'assemblée 
générale ,  qui  le  délègue  I  un  syndicat  composé 
de  cinq  membres  pris  parmi  les  actionnaires 
ayant  droit  de  votes,  qui  sont  nommés  peur  une 
année  et  peuvent  être  réélus  s  cette  réélection  de- 
vra s'opérer  dans  l'assemblée  générale  du  mois  de 
juin.  En  cas  de  vacance  par  suite  de  décès  cm 
de  démission,  il  est  procédé  an  remplacement 
du  syndic  décédé  ou  démissionnaire  à  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  suivra  celte  vacance. 

20.  Une  fois  nomme» ,  MM,  les  membres  du 
syndicat  choisiront  parmi  eux  nn  syndic  gérant 
et  un  secrélairo. 

Toute  délibération  du  syndical  est  valable  s'il 
y  en  a  au  moins  trois  de  présent. 


Louis-rmuppfi  Mr«  —  »4  septembre  i&35. 
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te  «fndic  gérant  a  voix  prépondérante,  mais 
st  ni  eurent  en  cas  de  partage. 

Xi'ass  emblée  syndicale  choisît ,  parmi  lè*  àt- 
tionnaire*  membres  de  l'assemblée  pénérale ,  Urt 
trésorier  dt  I*  société  chargé  de  fairè  valoir, 
pour  le  compte  de  la  société  et  sou  la  recpon- 
sabiîité  commune ,  les  fonds  appartenant  4  la 
société,  en  déterminant  le  modo  de  placement 
en  assemblée  générale. 

LWmblée  générale  déterminera,  s'il  y  * 
le  traitement  qui  i«ra  ai  ta  né  an  trésorier. 

Uf  fonctions  dt  syadics  sont  personnelles  « 
gratuites. 

21.  Le  syndic  gérant  préside  l'assemblée  gé- 
nérale ;  les  autres  syndics  sont  de  droit  mem- 
bres du  bureau  pour  le  dépouillement  des  votes. 

En  cas  d'àbsence  d'on  on  de  plusient-s  d'entre 
eux.  Il  désigne  Us  actionnaires  qui  devront  te* 
remplacer. 

Le  syndic  gérant  ■  assisté  an  moins  dé  dtux 
membres  du  syndical,  délivrera  les  titres  d'ao- 
lioùs  ou  de  coupons  d'actions,  et,  s'il  y  a  lie u ^ 
il  en  délivrera  dans  U  même  forme  des  dupli- 
cata, en  cas  d'usure  on  pour  tontes  antres  tau- 
cts  dûment  légitimées. 

Enfin ,  sor  là  demande  du  portent  qni  voit» 
.Irait  échanger  ou  son  titre  d'action  tn  litre  de 
coupons  d'action ,  on  des  coupons  d'action  en 
action  ,  il  fera  ce  transfert  dans  la  même  forme 
q>ie  pour  les  Ci»  qui  précèdent. 

■à.  Le  syndic  gérant  administre  seul. 

Il  aonroqnt  l'assemblée  générale  par  «ne  an- 
nonce dam  un  ou  plusieurs  journaux  dn  dé- 
partement. 

Il  délivre  les  mandais  de  paiement  pour  les 
dividendes  de  chaque  actionnaire  et  pour  achats 
de  matériaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Il  fait  assurer  le  pont. 

Il  charge  spécialement  l'un  dos  membres  du 
syndicat  de  veiller  à  l'entretien  et  a  la  conser- 
vation  du  pont. 

Ëh  cas  de  régie .  il  nomme ,  après  avoir  pris 
l'avis  du  syndicat,  te  percepteur  en  titre  et  les 
percepteur*  adjoints  ,  et  il  établit  le  modé  de 
surveillance  et  d'Inspection. 

Dans  le  cas  de  la  mise  en  ferme,  il  fait  ré- 
diger, de  concert  avec  le  syndicat,  le  cahier  des 
charges  ;  il  désigne  le  jour  où  il  sera  procédé, 
devant  le  syndicat ,  à  l'adjudication  ;  il  nomme, 
dans  la  même  forme  que  le  percepteur,  le  gar- 
dien dn  pont;  enfin  il  représente  la  société 
pour  tOut  ce  qui  se  renfermé  dails  l'administra- 
tion journalière  de  la  chose  commune  «t  les 
propriétés  de  la  société. 

a3.  La  société  se  réserve  le  droit  dt  déter- 
miner ,  en  assemblée  générale ,  la  manière  de 
faire  gérer  a  son  profit  la  recette  du  pont  par  le 
mode  dé  régie,  ou  de  l'affermer  pour  le  délai 
qu'elle  déterminera. 

m  Elle  se  réserve  aussi  de  déterminer,  en  as- 
"emblée  générale ,  l'époque  delà  vente  despro- 

Siétes  qu'elle  possède  aux  avenues  du  pont, 
nsi  que  l'emploi  des  fonds  provenant  desdites 
ventes. 

A4,  tel  syndics  s'assemblent  tons  les  mois,  sous 
la  présidence  du  syndic  gérant.  A  la  première 
ré  union  ,  ils  fixent  les  jOUrJ  d'assemblée  qui  de- 
vront sume  pendant  la  durée  de  leurs  fouè- 
tions.  A  chacune  de  et»  asiemMéèi ,  il  sera  fait 


un  rapport ,  pet  celai  de  MM.  le*  syndics  délé- 
gués par  le  syndic  général  pour  cet  objet ,  sur 
l'état  dn  pont  et  des  dépenses  de  réparations  h 
faire  pendant  le  mois  a  venir. 

a  5  Le  syndicat,  h  chacune  de  ses  assemblées* 
arrête  la  caisse  de  ta  sor i été  ,  et  fine  la  quantité 
et  la  qualité  des  matériaux  dont  il  est  néces- 
saire de  faire  l'acquisition  pour  ,  réparations  ;  il 
indique  celles  qui  devront  être  faites  d  une  as- 
semblée a   l'autre  seulement,  et,  s'il  y  a  lieu 
d«  déterminer  une  dépense  excédant  les  fonds 
en  caisse ,  il  provoque  une  assemblée  générale, 
qui  en  décide;  mais  celle  assemblée  générale 
ne  sera  convoquée  extraordinarrement  pont  cet 
objet,  que  dans  le  cas  où  cette  dépense  devrait 
être  commencée  avant  l'assemblée  générale  se- 
mestrielle; enfin  il  .  s'assemble  extraordinaire- 
ment  sur  la  convocation  dn  syndic  gérant,  pour 
fiaer,  avant  l'assemblée  générale ,  les  dividendes 
dé  chaque  actionnaire  sur  les  produits  du  se- 
mestre, et  pour  arrêter  les  opératione  de  l*âa«. 
semblée  générale.  • 
a6.  A  chacune  des  assemblées  du  syndicat,  la 
délibération  qni  s'ensuivra  sera  transcrite  sur 
le  registre  des  délibérations  de  la  société  :  le 
rapport  écrit  qui  sera  fait  chaque  année,  a 
rassemblée  générale,  dé  l'état  dé  situation  de 
la  société  |  sera,  ainsi  èue  le  procès -verbal  dè 
la  séance,  transcrit  également  sur  ledit  registre. 
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paftee  du  Boi  relative  aux  tourbière»  des  val^ 
fées  de  l'Essonne  et  de  la  Juine  (Seine-tt- 
Oise.J  (IX,  Bull. O.,  ae  sect.,  CLXM,ft°  8,763.) 

LOaii-Philippe,  elC.  Sur  lè  rapport  de 
tTôtfe  ministre  secrétaïfë  d'Etat  au  d£- 
parlement  de  l'intérieur; 

Vu  Ko rdoimànce  fôvalé  du  Ier  octobre 
t8t7,  relative  à  là  police  des  «Jours  d'eau 
dans  les  vallées  de  l'Essonne  et  de  là 
Juine*  et  portant,  article  ta,  *  qttil  tera 
«  fait  un  règlement  spécial  pour  régu- 
«  brise r  l'extraction  de  la  tourbe  dans 
h  eés  deux  vallées ,  et  pdur"  faîr e  tisser 
«  les  inconvéniens  résultant  du  mode 
«  suivi  jusqu'alors ,  sous  les  rapports  de 
k  la  salubrité,  de  la  conservation  des 

*  èjati*  et  des  intérêts  de  l'agriculture  et 

*  du  commerce  de  ce  combustible  ;  » 
L'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise , 

du  *9  mars  1028,  approuvé  le  45  octobre 
suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur $ 

Les  rapports  faits  les  35  juin  1829,  u 
juin  et  5  octobre  i83o,  3i  décembre 
i83a,  10  mars  et^  ia  juin  i834,  par  les 
Ingénieurs  dés  mines; 

L'avis  du  sous-préfet  de  Corbeil  du 
a5  juin  1 

Le  rapport  de  l'fogéniear,  en  chef  des 
ponts- et-cJiaus»ées  du  *4  juin  i833| 
Le  projet  de  règlement  présenté,  le 
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i3  février  i834,  parle  préfet  de  Seîne- 
et-Oise,  pour  la  vallée  de  l'Essonne; 

La  lettre  de  ce  magistrat,  du  a»  avril, 
par  laquelle  il  propose  d'appliquer  ce 
même  règlement  à  la  vallée  de  la  Juioe; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines , 
des  g  et  16  juin  i834; 

L  avis  du  conseil  général  des  ponls-et- 
chaussées  (section  de  la  navigation)  du 
ao  août  i834î 

Notre  Conseil-d'Elat  entendu,  etc. 

Tiras  I".  Des  aatoruaiioiu  et  des  règles  géné« 
raies  da  toarbage. 

Art.  1er.  Tout  propriétaire  ou  exploi- 
tant de  tourbières ,  dans  les  vallées  de 
l'Essonne  et  de  la  Juine,  qui  voudra 
commencer  ou  continuer  l'exploitation 
de  la  tourbe ,  devra ,  conformément  à 
l'article  84  de  la  loi  du  ai  avril  1810, 
et  sous  les  peines  portées  audit  article , 
adresser  sa  déclaration  ou  demande  en 
autorisation  au  préfet  du  département, 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

La  déclaration  énoncera  les  nom,  pré- 
noms et  qualités  du  demandeur,  et  dési- 
gnera avec  précision  le  Heu  où  se  fera 
1  extraction,  l'étendue  du  terrain  à  ex- 

Êloiter,  l'épaisseur  des  déblais,  celle  du 
anc  de  tourbe  et  la  durée  présumée  de 
l'exploitation  ;  elle  sera  accompagnée 
d'un  plan  du  terrain  à  tourbe,  dressé 
en  double  expédition ,  sur  l'échelle  d'un 
millimètre  pour  mètre  ,  et  indiquant  les 
entailles  qui  peuvent  exister  déjà  dans 
ce  terrain. 

».  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté 
le  maire  de  la  commune  où  le  terrain  à 
tourbe  sera  situé,  transmettra  les  pièces 
au  préfet,  en  y  joignant  son  avis  sur  les 
avantages  et  sur  les  inconvéniens  de  l'ex- 
ploitation projetée. 

Sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des 
mines,  le  préfet  statuera  sur  la  demande 
et  prescrira  les  conditions  de  l'autorisa- 
tion qu'il  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder. 

3.  II  sera  tenu  ,  tant  à  la  préfecture 
que  »dans  le  bureau  de  l'ingénieur  des 
mines,  un  registre,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  des  déclarations  et  des 
autorisations  accordées. 

4.  Les  exploitans  seront  tenus  de  se 
conformer,  pendant  la  durée  de  l'auto- 
risation ,  aux  conditions  qui  leur  auront 
été  prescrites,  aux  réglèmens  sur  la  ma- 
tière et  aux.  instructions  qui  leur  seront 
données  par  le  préfet ,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines,  en  ce  qui  concerne 
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la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  et  l'assai- 
nissement des.  terrains ,  sous  peine  d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

5.  Il  est  interdit  aux  exploitans  de 
tourbe,  dans  les  vallées  de  1  Essonne  et 
de  la  Juine,  d'entreprendre  aucun  tour- 
nage à  des  distances  moindres  de  quinze 
mètres  du  bord  des  rivières  ou  du  bord 
des  chemins  à  voiture,  et  de  sept  mètres 
des  propriétés  particulières  qui  ne  seraient 
point  ou  qui  n'auraient  point  été  précé- 
demment affectées  au  tourbage. 

Les  entailles  ou  portions  d'entailles 
qui  pourraient  exister  actuellement  dans 
les  distances  énoncées  ci-dessus  seront 
comblées  aux  frais  des  propriétaires  des 
terrains  sur  lesquels  elfes  se  trouvent , 
dans  les  délais  qui  leur  seront  fixés  par 
l'administration. 

6.  Un  fossé  d'enceinte  sera  creusé  au- 
tour de  chaque  tourbière ,  dans  les  par- 
ties de  terrain  où  l'exploitation  de  la 
tourbe  est  interdite  par  l'article  5  ci- 
dessus. 

Ce  fossé  aura  deux  mètres  de  largeur 
et  soixante-six  centimètres  de  profondeur. 
Les  terres  en  provenant  seront  disposées 
en  forme  de  berge  du  côté  opposé  aux 
entailles. 

7.  Lorsque  les  propriétaires  de  deux 
tourbières  con ligués  ou  d'un  plus  grand 
nombre  voudront  tourner  jusqu'à  leurs 
limites  communes,  ils  devront  en  faire 
la  déclaration  au  préfet. 

Faute  par  eux  de  justifier  d'un  accord 
amiable  à  ce  sujet,  le  préfet,  après  les 
avoir  entendus,  déterminera,  sur  le 
rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  l'é- 
paisseur du  massif  de  tourbe  qui  devra 
être  laissé  intact  de  part  et  d'autre  de 
la  limite. 

L'obligation  de  percer  ce  massif  pour 
l'établissement  des  rigoles  d'aller nsse- 
ment  dont  il  sera  question  dans  l'art.  8 
ci-après,  sera  toujours  imposée  par  les 
arrêtés  d'autorisation. 

8.  Pour  que  l'allerrissement  des  en- 
tailles tourbées  prescrit  par  l'article  85 
de  la  loi  d  u  ai  avril  1810  puisse  avoir 
lieu ,  les  eaux  sauvages  provenant  soit 
des  ravins,  soit  des  ruisseaux  des  collines, 
seront  recueillies  a  l'aide  de  rigoles  dont 
la  direction  sera  détermiuée  par  le  pré- 
fet, et  amenées  dans  les  fossés  d'enceinte, 
d'où  elles  seront  conduites  dans  les  en- 
tailles. Les  frais  d'établissement  desdiles 
riçoles  seront  supportes  par  les  proprié- 
taires de  toutes  les  tourbières  qui  profi- 
teront de  l'envasement. 
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En  outre,  les  tourbières  voisines  de  la 
rivière  seront  mises  en  communication 
avec  elle,  au  moyen  de  deux  tranchées 
pratiquées  à  travers  la  berge  t  Tune  en 
amont,  l'autre  en  aval,  et  disposées  de 
telle  manière  que  les  eaux  prises  dans  le 
bief  d'une  usine  soient  toujours  rendues 
au  même  bief. 

Ces  tranchées  ne  pourront  jamais 
avoir  plus  de  trois  mètres  de  largeur; 
la  profondeur  et  remplacement  en  seront 
détermines  par  le  préfet. 

Les  propriétaires  des  tourbières  seront 
tenus  d'assurer,  sur  chacune  des  tran- 
chées ,  des  moyens  de  passage  destinés 
à  rétablir  la  continuité  de  la  circulation. 

Les  tourbières  plus  éloignées  seront 
mises,  autant  qu'il  sera  possible  ,  en 
communication  avec  les  précédentes , 
par  des  rigoles  ouvertes  à  travers  les  di- 
gues de  séparation,  et  combinées  de 
telle  sorte  que  les  eaux  de  la  rivière  ; 
chargées  du  limon  ,  puissent  parcourir 
toutes  les  entailles  avant  de  rentrer  dans 
le  bief  d'où  elles  auront  été  tirées. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  conduite 
des  eaux  troubles  provenant  des  ravins 
et  ruisseaux  des  colrfties;  ces  eaux  seront 
dirigées  de  manière  à  parcourir  le  plus 
grand  nombre  d'entailles  possible  avant 
de  parvenir  à  la  rivière. 

Les  rigoles  de  communication  seront 
pratiquées  par  les  propriétaires  dé  tour- 
bières et  à  leurs  irais,  chacun  sur  son 
terrain  ,  aux  points  et  de  la  manière  qui 
seront  déterminés  par  le  préfet. 

Les  tranchées  pratiquées  à  travers  les 
berges  ne  pourront  être  ouvertes  que 
pendant  les  crues  et  les  mois  d'hiver, 
depuis  le  iCr  novembre  jusqu'au  icr  mars. 

Il  est  dérogé  ,  pour  l'exécution  du 
présent  article  et  de  l'article  5  ci-dessus, 
aux  dispositions  exprimées  aux  articles  10 
et  la  de  l'ordonnance  du  1"  octobre 
1817.  • 

Titiie  II.  Dispositions  particulières  aux  marais 
anciennement  communaux. 

g.  Chacun  des  marais  anciennement 
communaux  sera  considéré  comme  uue 
seule  et  même  exploitation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  tourbières  particu- 
lières qu'il  renferme. 

10.  Tous  les  trois  ans,  les  propriétaires 
ou  exploitans  de  tourbières  dans  l'en- 
ceinte de  chacun  de  ces  marais  seront 
convoqués  et  réunis  par  les  soins  du 
maire  de  la  commune  ,  à  l'effet  de  nom- 
mer entre  eux,  à  la  pluralité  des  voix. 
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•deux  commissaires  chargés  de  les  repré- 
senter et  d'agir  en  leur  nom  pour  tout 
ce  qui  louche  la  police  du  tourbage,  ainsi 
que  pour  la  répartition  des  frais  auxquels 
cette  police  donnera  lieu  :  les  noms  des 
commissaires  ainsi  désignés  seront  im- 
médiatement transmis  au  préfet. 

Les  commissaires  pourront  être  réélus. 

11.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
préfet  ,  les  commissaires  du  tourbage 
d'uu  marais  anciennement  communal  fe- 
ront placer  sur  la  berge  de  la  rivière,  à 
chaque  extrémité  du  marais  ,  en  amont 
et  en  aval,  une  plaque  en  tôle  attachée 
a  un  poteau  et  portant  le  nom  du  marais, 
ainsi  que  celui  de  la  commune  dont  il 
dépend. 

ta.  Chaque  propriétaire  ou  exploitant 
de  tourbières  dans  l'enceinte  d'un  de 
ces  marab  devra  d'ailleurs  présenter  sa 
déclaration  ou  demande  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  ier  ci-dessus,  et  se  sou- 
mettre aux  mesures  prescrites  dans  les 
articles  i  à  8 ,  si  ce  n'est  que  les  mesu- 
res relatives  à  la  production  du  plan  et 
à  l'exécution  du  fossé  d'enceinte  seront 
modftées  conformément  à  l'article  i'S 
ci-après.  , 

i3.  Dans  un  délai  que  fixera  le  préfet, 
un  plan  général  de  chacun  desdits  ma- 
rais communaux  sera  fourni  par  les 
commissaires  du  tourbage  ,  pour  le 
compte  des  exploita ns.  Ce  plan  sera 
dressé  sur  l'échelle  d'un  millimètre  pour 
mètre,  et  devra  indiquer: 

i°  Le'fossé  d'enceinte  dont  l'exécution 
aura  été  prescrite  pour  tout  le  marais  , 
en  conformité  des  articles  6  et  10  de  la 
présente  ordonnance; 

a»  Les  entailles  ou  portions  d'entailles 
dont  le  comblement  n  aurait  pas  encore 
été  effectué  ; 

3<>  Toutes  les  parcelles  de  terrain 
comprises  dans  le  marais  ; 

4°  Toutes  les  tourbières  ouvertes  dans 
lesdites  parcelles,  avec  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  de  l'exploitant. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de 
janvier,  le  plan  dont  il  s'agit  sera  com- 
plété à  la  diligence  de  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  et  tous  les  changemens 
survenus  dans  le  cours  de  l'année  y  se- 
ront portés. 

Les  frais  de  confection  du  plan  et  des 
additions  à  faire  au  plan  chaque  année 
seront,  en  cas  de  difficultés,  réglés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  des  mines. 
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Dans  te  caa  où  le  plan  de  chatlue  m> 
rois  n'aurait  pas  été  produit  datts  le 
délai  prescrit,  il  y  sera  f>diirvu  d'office 
à  la  diligence  de  l'ingénieur  des  mines  , 
aux  frais  des  exploitons. 

i£.  Les  frais  auxquels  donnera  lieu 
l'éxecution  des  articles  ci-dessus  seront 
supportes  par  tous  les  propriétaires  ex- 
ploitai de  tourbfe  dans  l'enceinte  de 
chaque  marais  j  proportionnellement  à 
1  étendue  de  leurs  propriétés  et  à  la  qua- 
lité (t)  de  leur  exploitation  :  la  réparti- 
tion en  sera  faite  par  les  commissaires 
du  tournage,  et  après  qu'elle  aura  été 
approuvée  par  le  préfet;  le  recouvré- 
ment  desdits  frais  sera  opéré  par  le  per- 
cepteur de  la  commune ,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  directes* 

TiTfix  III.  Disposions  générales. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions 
C) -dessus  sefoht ,  d'après  leur  nafuîé  , 
constatées  ,  dénoncées  et  poursuivies , 
soit  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police  ,  conformément  aux  articles  84  ét 
86  dé  la  loi  du  21  avril  1810,  soit  comme 
en  matière  de  grande  voirie,  conformé- 
ment à  la  loi  du  aq  floréal  an  10. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois  et  au  recueil 
des  actes  administratifs  du  départémëhl  ; 
elle  sera  lue  et  publiée  dans  toutès  lés 
communes  des  viAléèi  de  PEsidnne  et  de 
la  Juine  où  l'exploitation  de  là  tourbe  en 
rend  la  publication  nécessaire  ;  il  en  sera 
'en  outre  donné,  par  les  soins  des  maires, 
une  connaissance  spéciale  aux  entrepre- 
neurs de  tourbage. 

Il  en  sera  adressé  des  expéditions  aux 
sous-préfets ,  procureurs  du  Roi  et  ingé- 
nieurs des  mines ,  pour  qu'ils  en  assu- 
rent l'exécution ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

17.  Notre  ministré  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


i4  =  a3  octobre  1 835.  —  Ordonnance dn  Roi 
qui  approuve  des  modifications  aox  statuts  de 
la  cause  d'épargnes  de  Mon  tau  ban.  (IX,  Bu  il. 
O.,  a*  section,  CLXU,  n°  8,767.) 

Louiâ-Pbilippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  ^  janvier 
i835,  portant  autorisation  de  fa  caisse 

■  - 


14,  16  octtamte  t835,  ^. 

d'épargnes  de  Montatifean  et  approbation 
de  ses  statuts  \ 

Vu  les  changement  proposés  a  notre 
approbation  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i833  sur  {égli- 
ses d'épargnes  \ 

Notre  Gortseit-a'Etat  éntéhdu,  ëté. 

Art.  Ier.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  caisse  d*épargnes  de  iVlontauban 
(Tarn-et-Garonne) ,  ^  proposées  suivant 
délibération  du  conseil  des  directeurs 
en  date  du  ao  juin  dernier,  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  12  septembre  i835  et 
jours  suivans ,  devant  Me  Borel  et  son 
collègue  ,  notaires  à  Montauban,  lequel 
acte  restera  déposé 'aux  archives  du  mi- 
nistère du  commerce. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Dui- 
châtël)  est  chargé,  etc. 

16  x=  3o  octobbb  1 835 .  — »  Ordonnancé  én  Roi 

portant  répartition  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  17  août  i835  ponr  les  dépenses  du  mi- 
nistère de  ta  guerre v  exercice  i8Îê.  (IX, 
Bull.  0  ,i»  sett.,  CCCLXXXlX;  n»  6,do8) 

Louis-Philippe*  Êlb.  vu  les  articles  iSc 
dè  la  loi  du  a5  mars  1817,  îa  dè  là  loi 
du  39  janvier  id3a»  a  de  l'ordonnance  du 
i4  septembre  18a a  et  5  de  l'ordonnance 
du  ier  septembre  1827  ; 

Vu  les  arlicles  4  et  5  de  la  loi  des 
dépenses  du  17  août  i835,  qui  ouvrent 
au  ministère  de  la  guerre ,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  i836  :  1°  des  crédits 
jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  vingt- 
six  millions  six  cent  soixante-dix-sept 
mille  deux  cent  dix  francs,  dont  deux 
cent  cino  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  deux  cent  dix  francs  applica- 
bles aux  divisions  territoriales  de  linté- 
rieur,  sept  centsoixante-douze  mille  françs 
à  l'occupation  d'Aneône ,  et  vingt  mil- 
lions cino;  cent  vingt-deux  mille  francs 
aux  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique  ;  a<>  an  crédit  additionnel 
de  six  cent  six  mille  francs",  dbrit  il  pourra 
être  fait  emploi,  durant  le  même  exer- 
cice ,  pour  le  service  des  divisions  terri- 


toriales de  l'intérieur; 

Vu  noire  ordonnance  du  3o  septembre 
dernier,  relative  aux  énonciations  du 
tableau  n°  3  annexé  à  cette  loi  ; 

Sur  te  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  etc. 


(1)  Lisez  quotité  :  erratum  à  la  suite  du  Bulletin  O.,  a<  section,  CtXT. 
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29  skptç*bm  =  ïo  octobre  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  personnel  du  com- 
missariat de  la  marine  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l' Af ri qu ç,.  (  1  \  ,  Bull. 

0.,       iec|.(  ÇCCLXXXIX,  ^  6,oiq.> 

Louis-Philippe,  etc.  sur  te  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marrie  et  des  colo- 


nies ,  etc. 


l«.  Le  cré^t  de  deux  cenj  vmfit- 
six  millions  sût  cent  soixante-dix- sept 
mille  deux  cent  dix  fr.  (226,677,210  fr.), 
ouvert  par  Karticie  4  de  la  loi  ou  1 7  août 
i$3S  pour  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  ,  exercice  i836,  et  celui  de  six 
cêp{  six  mille  francs  (606,000  Cr.),  ouvert 
par  Par ù le  5  de  H  même  loi,  ensemble 
deux   cent  vingt -sept  millions  deux 

cent  quatre -vingt-trois  miHe  deux  cent  Art.  if».  Le  personnel  du 
dix  francs  (3*7,283,210  fr.),  sont  re'par-  riat  de  la  marine  dans  tes  possessions 
t\s  a)nsî  qo  il  suit,  par  article,  dans  lu  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ne  se 
limite  des  crédits  particuliers  affectes  par  composera  à  l'avenir  que  d'un  sous-conv 
ladite  loi  à  chacun  des  chapitres  spéciaux  missaire  de  marine  et  de  trois  commis 
ce  département ,  savoir  :  de  marine  entretenus  ,  qui  seront  dé- 
tachés du  port  de  Toulon  et  compris  dans 
le  cadre  de  ce  port. 

\.  La  réduction  de  l'effectif  actuel,  à 
Alger,  Bonne  et  Oran,  ne  s'opérera 
qu'à  mesure  des  vacances. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coionies  (M.  Bniperré)  est  chargé,  etc. 


{Suivent  les  tableaux.) 

2.  Nos  ministres  4e  'a  Buerre  el  des 
finances  (MM.  Maison  et  Huma  nu  ) 

sont  chargés ,  etc. 



3$  s*rrx^wuv==  3o(  Qçioaa*.  «955.  -r  Ordon- 
nance. 0"  Bpi  portaq l  que  les  commissaires  el 
49H4-CùiiiUii5saire5  4^5  sabsiaUocçS  de  1%  ma- 

1  ;  h  c  prendront^  *  dater  d*  ier  janvier 
les  titres  de  directeurs  et  de  sous-directeurs. 
(IX,  Buli:  0.,  ire  section,  CCCLXXXIX, 
iia  6,oo9:) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  ^ordonnance 
du  i3  décembre  i83o,  concernant  le 
service  des  subsistances  de  la  marine,  et 
celle  du  3  janvier  i835,  portant  iuslilur 


lj  =  3q  OCTOBX*  l835.  —  Ordonnance  du  Roi 
oui  autorise  la  perception  d'une  taxe  *n  pas- 
sage du  pont  de  bateaux  provisoire  a  établir 
sur  le  Doubs  à  Besançon.  (IX,  Bull.  0  , 
1"  section,  CLtLXXXIX,  n»  6,ou.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  article*  10 
et  li  de  la  loi  du  4  n)a'  f^oa  04  floréal 
an  io),  concernant  la  fixation  des  droits 


tio»dji,coi;Wduwmwissariatdela  ma-    de  péage  des  bacs,  passages  d'eau  et 

ponts,  et  larticle  6,  titre  l*r  de  la  loi 
du  17  août  dernier,,  qui  maintient  la  per- 
ception de  ces  droits  j 


rme; 

Considérant  que  les  dénominations  de 
commissaires  et  sous-commissaires , 
données  aux  principaux  a^ens  du  service 
des  subsistances  de'  la  marine  ,  ne  sont 
lus  eq  harmonie  avec  les  fonctions  at- 


'.ibuées  aux  corps  du  commissariat,  et 

,,\f   —  *    -In    fut-n    s>      e  r  c*  t-  imn  r\ir>itit 


Vu  l'arrêté  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement du  Doubs,  en  date  du  21  sep- 
tembre 1 835 ,  portant  acceptation?  die  la 
soumission  faile  par  le  siéur  Vieilard, 


il  est  urgent  de  faire  cesser  une  parité     d'établir  un  pont  de  bateau  provisoire 


du  titres  entre  deux  corps  dont  l'ui 
administre  sous  le  contrôle  de  l'autre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  mariné  et,  des  colonies ,  etc. 

Art,  i«r.  Les  commissaires  et  sous- 
commissaires  actuels  des  subsistances 
dans  les  ports  prendront,  à  dater  du  ier 
janvier  i836,  le  titre  de  directeurs  et  de 
sous-directeurs  des  subsistances. 

1.  Les  directeurs  sont  assimilés,  pour 


pour  la  traversée  du  Doubs  pendant  la 
durée  des  travaux  de  construction  du 
pont  de  Brégiiie  à  Besançon,  sous  l'au- 
torisation de  percevoir  deux  centimes 
et  demi  pour  le  passage  de  chaque  per- 
sonne qui  empruntera  ce  moyen  de  com- 
munication ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  Lcr.  La  taxe  à  percevoir  sur  le 


le  grade,  aux  commissaires  de  marine,     pont  de  bateaux  à  établir  provisoirement 

aux  sous-corn-  sur  le  Doubs,  à  Besançon,  en  rempla- 
cement de  l'ancien  pont  de  Brégille,  est 
fixée  à  deux  centimes  et  demi  par  per- 
sonne ,  sauf  les  cas  de  franchise;  expri- 
més dans  l'arrêté  précité  du  préfet  du 
Doubs. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
imnn)  est  chargé,  etc. 


«1/lfls  sDus-directeurs , 
missaires.  *  * 

3.  L'ordonnance  du  i3  décembre  i83o 
est  maintenue  en  ce  qui  ne  déroge  point 
à  la  présente  ni  à  colle  du  3  janvier 
ï835. 

4.  Not#*e  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M*  Duperré)  est  chargé,  etc. 
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la  =  3o  octobbi  1 835. —Ordonnance  du  Roi  Les  bâtimens  expédiés  d'Alger  ponr  Bonne 
qui  autorise  les  intendant  el  sous-iotendans  feront  »  Bougie  une  relâche  de  six  heures;  ils 
militaires  à  assister,  arec  voix  délibéralive,  aox  en  repartiront  le  surlendemain  de  leur  armée 
séances  des  administrations  sanitaires.  (IX,  et  relâcheront  au  retour  pendant  doute  heures 
Bull.  O.,  i"  sect.,  CCCLXXXIX,  n°  6,oi3.)     *  Bougie.  Les  heures  du  départ  d  Alger  pour 

Bonne  et  de  Bonne  pour  Alger  seront  régîtes  de 
Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  58  de     manière  »  ce  que  les  arrivées  à  Bougie,  ainsi 
l'ordonnance  royale  du  7  août  i8ai  ;         q«'»«  terme»  du  voyage ,  aient  heu  de  jour, 

Vu  les  disposions  deVordonnance  du    «■  dV*«  l"  "teM" 

19  juillet  i83a  î  Dinction  du  service. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  du  commerce ,  etc. 

Art  ier.  Les  intendans  et  sous-inten- 
dans  militaires  en  résidence  dans  les  vil- 
les où  siègent  les  administrations  sani- 
taires ,  sont  autorisés  à  assister,  avec  voix 
délibérative ,  aux  séances  de  ces  admi- 
nistrations. 

a.  Notre  ministre  ducommerce(M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i{  siVTsaaax  =  1"  kotbmbbx  i835.  —  Rè- 
glement poor  le  service  des  bâlimens  a  vapeur 
affectés  aux  communications  entre  Toulon  et 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afri- 
que. (IX,  Bull.  O.,  1"  section,  CCCXC, 
n°  6,017.) 


But  et 


du  setvice. 


Art.  1er.  Le  service  de  correspondance,  établi 
an  moyen  de  bi#mens  à  vapeur  de  la  marine 
royale  entre  Toulon  et  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique,  a  pour  but  principal  le 
transport  de  la  correspondance  et  celui  des  pas- 
sagers militaires.  Néanmoins,  afin  de  faciliter 
les  relations  commerciales  qui  existent  entre  la 
France  et  ses  possessions  d'Afrique,  il  sera  ré- 
servé à  bord  de  chaque  bâtiment  un  certain 
nombre  de  places  pour  les  particuliers  voyageant 
h  leurs/rais. 

Le  service  comprendra  trois  lignes  distinctes  : 

i*  La  ligne  de  Toulon  k  Alger,  et  retour  ; 
a°  La  ligne  d'Alger  à  Bonne  par  Bougie,  et 

; 


5.  Un  officier  supérieur  de  la  marine  sera 
chargé  spécialement  de  la  direction  du  service, 
sous  le  titre  de  commandant  supérieur  du  service 
des  communications  d'Afrique. 

6.  Cet  officier  sera  placé  immédiatement  soua 
les  ordres  du  préfet  maritime  de  Toulon. 

7.  Un  des  officiers  du  génie  maritime  attachés 
au  port  de  Toulon  sera  spécialement  chargé  des 
travaux  relatifs  aux  bâtimens  à  vapeur  affectés 
au  service  des  communications. 

8.  Lors  de  l'armement  des  bâtimens ,  le  com- 
mandant supérieur  devra  s'assurer  si  les  régie - 
mens  d'installation  sont  exactement  observés ,  et 
il  veillera  a  ce  que  les  capitaines  ne  fassent  pla- 
cer à  bord  aucun  objet  étranger  aox  inventaires 
arrêtés  pour  l'armement  spécial  de  ces  bâlimens. 

9.  Aucune  demande  supplémentaire  a  l'arme- 
ment ne  pourra  être  adressée  au  préfet  maritime 
qu'après  avoir  été  visée  par  loi. 

10.  Avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  il 
reconnaîtra  l'état  des  machines  et  s'assnrera  qu'il 
a  été  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
effectuer  avec  sûreté  le  voyage  auquel  il  est 
destiné. 

1 1 .  Au  retour  de  Toulon  de  chaque  bâtiment, 
le  commandant  supérieur  et  l'ingénieur  se  ren- 
dront a  bord,  afin  d'en  passer  l'inspection.  lia 
rendront  compte  au  préfet  maritime  des  obser- 
vations qu'ils  auront  faites  ensemble,  tant  sur 
l'état  des  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment 
et  sur  les  réparations  reconnues  nécessaires. 

1 2.  Lorsqu'un  nouveau  bâtiment  sera  introduit 
dans  le  service  des  communications,  le  com- 
mandant supérieur,  ainsi  que  l'ingénieur,  se- 
ront tenus  de  s'embarquer  sur  ce  bâtiment,  afin 
d'en  reconnaître  les  qualités  nautiques  et  d'en 
étudier  le  moteur. 

13.  Le  commandant  supérieur  devra  s'embar- 


3°  La  ligne  d'Alger  à  Oran,  et  retour, 
a.  Les  départs  des  bâlimens  affectés  aux  conc- 
entre Toulon  et  Alger  seront  heb-     quer  également  sur  les  bâtimens  qui  ne  feront 


domadaires  et  a  jour  fixe 

Ces  bâtimens  partiront  de  Toulon  le  dimanche 
poor  se  rendre  a  Alger,  d'où  il  repartiront  le 
samedi  suivant  pour  retourner  à  Toulon. 

3.  En  attendant  que  le  nombre  des  bâlimens 
h  vapeur  affectés  au  service  ci -dessus  désigné 
puisse  être  augmenté,  il  n'y  aura,  tant  sur  la 
ligne  d'Alger  à  Oran  que  sur  celle  d'Alger  â 
Bonne ,  qu'un  seul  départ  tous  les  quinze  jours. 

Les  départs  auront  lieu  le  lendemain  du  jour 
de  l'arrivée  des  bâtimens  venant  de  France ,  s'ils 
arrivent  avant  midi ,  ou  le  surlendemain  du  même 
jour,  «Us  arrivent  après  midi. 

4.  Les  bâtimens  partant  d'Alger  pour  Oran  re- 
lâcheront à  Arsew,  où  ils  séjourneront  deux 
heures;  ils  repartiront  d'Oran  pour  Alger  le 
surlendemain ,  et  relâcheront  également  au  re- 
tour «  Arsew,  pcnJint  deux  heures. 


pas  leur  service  d'une  manière  régulière,  et  il 
rendra  compte  au  préfet  maritime  des  causes  de 
cette  irrégularité,  en  donnant  son  opinion  sur 
les  moyens  d'y  remédier. 

14.  Le  commandant  supérieur  du  service  des 
communications  fera,  tous  les  six  mois  au  moin», 
une  tournée  d'inspection  à  Alger,  Bonne  et 
Oran,  afin  de  reconnaître  si  Ton  prend  tous  les 
soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  et  la 
bonne  exécution  du*  service. 

15.  A  son  retour  à  Toulon,  il  adressera  au 
ministre ,  par  l'intermédiaire  du  préfet  maritime, 
un  rapport  détaillé  sur  son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaux, 
il  devra  consigner,  dtns  des  rapports  trimestriels 
qu'il  remettra  les  1er  janvier,  Ier  avril,  i'r  juillet 
et  1er  octobre,  au  préfet  maritime,  et  que  ce- 
lui-ci fera  parvenir  au  ministre  en  y  joignant 
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son  avis ,  les  observations  qu'il  aura  faites  sur 
l'ensemble  do  service ,  sur  les  qualités  des  bâ- 
tîmens  à  vapeur  qui  y  sont  affectés, sur  la  tenue 
de  ces  bâtimens,  les  modifications  et  les  amé- 
liorations dont  le  service  lui  paraîtra  susceptible. 

Il  y  joindra  ses  notes  sur  les  Commandant  des 
bâtimens  et  sur  l'aptitude  ou  l'incapacité  des 
agens  préposés  à  la  conduite  des  machines. 

16.  Le  commandant  supérieur  du  service  des 
communications  jouira,  tant  à  terre  qu'à  la  mer, 
d'un  supplément  de  traitement  égal  au  cinquième 
des  appointemens  de  son  grade.  Il  aura  le  com- 
mandement supérieur  du  bâtiment  sur  lequel  il 
s'embarquera ,  et  jouira ,  pendant  le  temps  que 
durera  son  séjour  à  bord ,  du  traitement  de  table 
attribué  à  son  grade  par  les  réglemens  :  cette 
dernière  disposition  ne  donnera  lieu  d'ailleurs, 
pour  l'officier  commandant  le  bâtiment,  à  aucune 
diminution  sur  le  traitement  de  table. 

17.  Lorsque  l'ingénieur  chargé  des  bâtimens 
à  vapeur  sera  aussi  embarqué,  il  jouira  de  tous 
les  avantages  attachés  à  son  grade  en  raison  de 
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18.  Huit  bâtimens  à  vapeur  sont  affectés  au 
service  des  communications  entre  Toulon  et  Alger, 
et  enlre  Alger,  Bonne  et  Oran.  Ces  bâtimens 
sont  exclusivement  réservés  aux  communications 
dont  il  s'agit,  et  ne  peuvent  en  être  détournés 
poor  aucun  autre  service. 

19.  Cinq  de  ces  bâtimens  sont  spécialement 
destinés  à  la  ligne  de  Toulon  à  Alger;  ils  seront 
expédiés  de  Toulon  autant  que  possible  a  tour 
de  râle ,  afin  que  le  service  soit  également  ré- 
parti entre  eux  :  les  trois  autres  doivent  concou- 
rir aussi,  à  tour  de  rôle,  au  service  des  deux 
autres  lignes. 

Les  bâtimens  à  vapeur  faisant  les  voyages 
d'Alger  à  Bonne  et 'Oran  alterneront  av«c  ceux 
qui  font  le  service  de  Toulon ,  afin  qu'ils  puis- 
sent paraître  de  temps  en  temps  au  port  princi- 
pal d'armement,  pour  y  être  visités  et  réparés. 

ao.  L'armement  de  ces  bâtimens  est  réglé  de 

la 


Artillerie. 


BATIMENS 


de  1 30  chevaux 
et  au-deisous. 


Les  armes  blanches  en  raison  du  nombre 
d'hommes,  déduction  faite  de  celui  des  hommes 
affectés  au  service  de  la  machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois 
pour  chacun  des  bâtimens. 

21 .  Tous  les  bâtimens  seront  pourvus  de  vivres 
et  d'eau  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  %in  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matières 
h  embarquer  pour  le  service  des  machines  sera 
réglée  d'après  la  consommation  moyenne  de  six 
jours  de  marche  au  moins. 

aa.  Chacun  des  bâtimens  à  vapeur  affectés  aux 
communications  entre  Alger  et  Toulon,  ou  entre 
Alger,  Bonne  et  Oran  ,  sera  disposé  de»  manière 


à  recevoir  deux  ou  trois  officiers  supérieurs,  dix 
officiers  et  cent  sons  -  officiers  et  soldats,  et  de 
plus  six  ou  huit  passagers  civils  ayant  couchette, 
et  dix  couchant  comme  les  soldats  sur  Je  pont  ou 
l 'entre-pont.  \ 

a3.  Les  emménagemens  nécessaires  pour  cet 
objet  seront  exécutés  d'après  les  plans  approuvés 
par  le  ministre. 

Les  couchettes  destinées  soit  aux  officiers  or- 
dinaires ,  soit  aux  voyageurs  | 
seront  numérotées. 

a4.  L'équipage  des  bâtimens  à  vapeur  de  cent 
vingt  à  cent  soixante  r*- 
qu'il  suit  : 
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1  lieutenant  de  vaisseau.  «amouQvUot-  .  .  . 

2  Ueutenans  de  frégate, 

élève  de  iTt  dusse  (i).  .  .  ^  .  .,  

commis  d'administration  (a)  (pour  mé- 
moire). ,  . 

chirurgien  -  major  ,  .  .  . 

maître  mécanicien.  

second  maître  mécanicien.  . 
second  maître  da  manœuvre. 
I  second  maître  de  timunne* ie. 
i  quartier-maître  de 

quarlicr-mailre    de  Canonnade  

quartier-maître  charpentier  uu  calfaA. 

quartier  -  maître  voilier  

fourrier  

chauffeurs  

3o  matelots  des  trois 

1 3  apprentis  marins.  . 

i  commis  aux  vivres  da 


I 
I 

I 
l 

I. 
1 


l 
î 

i 
t 

4 


I  coq  ,  

1  >>4»langer  distributeur. 

3  domestiques  (4X  • 


mm, 


1 

l 

i 
I 

I 
1 
I 
■ 

3o 
i3 


5a 


cl 


I 

r 


—  


« 

m  » 


I 
I 
I 
3 


il 


désigné 


fi)  A  remplacer  par  un 
lieutenant  de  frégate  .  a  dé- 
faut d'élève  de  P  eJaaxt* 

(2)  Il  ne  sert  eeeordt* 
quNin  seul  commit  d  admi- 
nistration pour  quatre  bâtî- 
mens  à  vapeur.  Ce  commis 
restera  M  ,*r| ,  *W  i\  diri- 
gera l'ensemble  de 
ce  qui  le 

(3)  Parmi  h* 
harqués  il  en 
quatre  p« 
chauffeurs.  Il  serait  avanta- 
geux dans  la  pratique  que  le 
nombre  des  matelots  ou  ap- 
prentis marins  fût  au-dessous 
du  complément  réglementaire, 
de  manière  à  ce  que  la  force 
de  l'équipage  n'excédât  ja- 
mais soixante-six  hommes. 

(4)  Lorsque  le  commandant 
supérieur  où  l'ingénieur  se- 
ront embarqués,  il  sera  passé 
un  domestique  à  chacun  d'eux. 


25.  Les  passagers  seront  divisés  en  trois  classes  : 
La  première,! 

La  deuxième,  de*  officiers 
voyageurs  ayant  couchette  ; 

La  troisième ,  des  sou s-of fi cier s  et  soldas»,  et 

des  passagers  civils  de  l'avant. 

26.  Les  passagers  de  première  «lassa  seront 
logé*  dans  la  partie  affectée  au  commandant; 

Ceux  de  la  seconde  seront  placés  à  la  suite 
do  curé  des  officiers ,  et  ils  occuperont  le*  cou- 
chettes numérotée*.  Les  dis  premiers  numéros 
appartiendront  de  droit  aux  passagers  militaires, 
et  le*  suivans  seront  réservés  aux  voyageurs  à 
leurs  frais.  Si  le  nombre  de*  officiers  passagers 
était  au-dessous  de  dix ,  on  disposerait  des  places 
vacantes  en  faveur  des  passage**  civils  inscrits. 

Lorsqu'il  y  aura  a  bord  des  dames  passagères, 
une  cloison  mobile  en  toile  montée  sur  cadre 
séparera  leur  logement  de  celui  des  hommes. 

27.  Chaque  couchette  sera  garnie  d'an  matelas 
enveloppé  d'un  étui  en  coutil ,  d'un  traversin  et 
d'une  couverture  :  ces  objets  seront  fournis  par 
la  marine  et  mis  à  la  charge  du  chef  de  timon- 
nerie. 


28.  Les  passagers  de  la  troisième  classe 
logés  saur  te  pont  on  dan*  l'anara  put  àm 

ment ,  et  couchés  dans  des  hamacs  garnis  de  leur» 
couvertures  :  ces  objets ,  fournis  par  la 


29.  Les  passagers  militaires  ayant  le  { 

le  rang  d'officier  supérieur  seront  admis  à>  I*  table 
du  commandant  du  bâtiment. 

30.  Les  passagers  militaire* du  grade  d'officier 
ou  d'un  rang  assimilé  a  ce  grade  seront  admis  à 
la  table  d'état-major. 

3  t.  Les  sous-officiers  et  soldats ,  et  les  antres 
passagers  militaires  qui  leur  sont  assimilés ,  re- 
cevront la  ration  de  bord. 

3a.  Le*  passagers  voyageant  S  leurs  frais  de- 
vront pourvoir  eux-mêmes  a  leur  nourriture. 

Afin  de  leur  procurer  à  cet  égard  toute»  les 
facdités  compatibles  avec  la  tenue  du  bord,  il 
y  aura  sur  chaque  bâtiment  un  pourvoyeur, 
chargé  spécialement  do  service  des  passagers  et 
de  la  préparation  de  leurs  alimens.  Ce  pourvoyeur 
sera  muni  de  quelques  approvisionnemens ,  afin 
de  pouvoir  fournir  aux  personnes  qui  le  désire- 
ront divers  objets,  tels  que  bouillon,  café,  ra- 
,  fraîchisscmens ,  etc. 
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33.  Il  sera  affecté  au  pourvoyeur  on  local 
particulier  pour  loger  ses  ustensiles  et  ses  pro- 
visions, et  an  fourneau  pour  la  préparation  des 
aliment. 

34.  Un  tarif,  arrêté  par  l'administration  locale, 
réglera  le  prix  des  repas  ou  des  rafraîchissemens 
fournis  par  le  pourvoyeur,  ainsi  que  l'indemnité 
qui  lui  sera  due  par  les  passagers,  pour  rému- 
nération des  services  qu'il  sera  appelé*  à  leur 
rendre  pendant  la  durée  du  voyage. 

35.  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine 
du  bâtiment,  qui  le  présentera  au  bureau  des 
arméniens,  pour  «Ire  porté  sur  le  rôle  d'équipage 
à  la  simple  ration  sans  solde. 

36.  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  l'équipage 
et  tout  trafic  de  sa  part  arec  l'agent  des  vivres 
sont  sévèrement  interdits ,  et  devront  être  soi- 
gneusement réprimés. 
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37.  11  est  défendu  ,  soit  aux  pourvoyeurt,  soit 
•ux  passagers ,  d'embarquer  des  liqueurs 


Police  des  passagers. 

38.  Tous  les  individus  admis  comme  passagers 
à  bord  des  bitimens  a  vapeur  seront  soumis  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  établies  par  le»  ré- 
gleraens  en  usage  à  bord  des  bitimens  de  l'Etat. 

L'extrait  du  présent  règlement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  passagers,  sera  affiché  au  bureau  des 
revues ,  au  bureau  de  la  poste  et  au  pied  du 
grand  mit  du  bâtiment. 

Dispositions  relatives  à  l'embarquement  des  pas- 
sagers à  leurs  frais. 

39.  Le  prix  du  passage  (non  compris  la  nour- 
riture), à  bord  des  bâtimens  h  vapeur  de  l'Etat, 
sera  établi  d'après  le  tarif  ci-après  : 


De  Toulon  â  Alger  et  réciproquement. 

D'Alger  à  Bonne  

D'Alger  a  Oran    

D'Alger  à  Bougie  

De  Bougie  à  Bonne  


PASSAGERS 


de  la  a'  classe. 


loo1  00' 
56  00 
48  00 
22  00 
33  00 


de  la  3*  classe. 


70*  00 
*7  00 
3a  00 
i5  00 
22  00 


40.  Chaque  passager  sera  admis  â  embarquer 
les  effets  h  son  usage ,  dont  toutefois  le  poids  ne 
devra  pas  excéder  cent  kilogrammes. 

41.  Tout  transport  de  marchandises,  même 
sous  forme  de  bagages,  est  formellement  inter- 
dit :  pour  prévenir  à.  cet  égard  toute  contraven- 
tion, les  malles  et  effets  seront  visités  parle 
capitaine  d'armes» 

4  a.  La  perception  du  prix  de  passage,  augmenté 
de  la  rétribution  allouée  au  pourvoyeur,  sera 
faite  avant  rembarquement  par  le  directeur  de 
l'administration  des  postes,  lequel  délivrera  an 
voyageur ,  sur  le  vu  de  son  passeport,  un  bulletin 
d'embarquement  extrait  d'un  cahier  â  souche, 
indiquant  le  numéro  de  la  place  qu'il  devra 
occuper  h  bord,  et  les  diverses  conditions  du 
passage. 

43.  La  liste  des  passagers  auxquels  auront  été 
délivrés  des  bulletins  d'embarquement  sera  re- 
mise par  le  directeur  des  postes ,  a  l'autorité 
maritime,  la  vrille  du  départ  de  chaque  bâti- 
ment, avant  trois  heures  de  l'après-midi. 

44.  Une  copie  de  cette  liste  sera  donnée  au 
commis  d'administration  du  bord,  auquel  cha- 
que passager  devra  remettre  son  bulletin  d'em- 
barquement (1). 


i4  septembre  :=i"hotxiimb  t835.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  l'adjudication  des 
travaux  de  curage  et  de  rétablissement  des 
canaux  d'Haxebrouck.  (IX,  Bull.  O.,  lre  sect., 
CCCXC,  n*  6,018.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  d'Haxebrouck, 
Merville,  Estaires,  Morbecque,  Steen- 
becque  et  Thiennes,  en  date  des  17,  19 
et  ai  juin  1 833,  concernant  le  curage  et 
le  rétablissement  des  canaux  de  laNieppe, 
d'Haxebrouck,  de  Préaven  et  de  la 
Bourre ,  connus  sous  la  dénomination  de 
canaux  d'Haxebrouck; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce 
de  Dunkercjue  et  de  Lille,  du  29  juin 
et  du  27  juillet  i833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  du  Nord,  du  9  août 
i833; 


(1)  Ce  règlement  est  contre-signe*  par  le  ministre  de  la  marine  (M.  Doperré). 
35.      i"  Partie. 
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Vu  le  cahier  de  charges  arrêté,  le  réelle  do  bateau ,  constatée  pat  le  v« 
ai  août  iS35,  par  noire  ministre  de  déplacé,  déduction  fait*  du  poids 
l'intérieur .  pour  la  concession  des  tra-  biici,] 
vaux  dont  il  s'agit; 

Vu  le  programme  arrêté  le  même  jour 
et  contenant  l'indication desdits  travaux; 
Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  à  con- 

à  l'adjudicataire  éventuel; 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées ,  en  date  du  10  juillet 
i83a  et  14  février  i835; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  de  la 
guerre  du  1 3  avril  i833,  et  celles  de  notre 
ministre  des  finances  des  17  septembre 
et  ag  décembre  1 834  ï 
Vu  les  lots  des  7  juillet  i833  et  «4 
ai  1834; 

Notre  Conseii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Il  sera  procédé  à  l'adjudica- 
tion publique  de  la  concession  des  tra- 
vaux de  curage  et  de  rétablissement  des 
canaux  d'Hasebrouclc,  de  la  Nieppe,  de 
Préaven  et  de  la  Bourre  (Nord),  con- 
formément au  cahier  de  charges  arrête' 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

a.  L'adjudication  sera  passée  au  rabais 
sur  la  durée  de  la  jouissance  des  droit* 
à  percevoir  sur  lesdits  canaux  ;  le  maxi- 
mum de  cette  durée  est  fixée  à  cin- 
quante ans. 

3.  Le  cahier  de  charges  et  le  tarif  ci- 
dessus  vîsés  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  noire  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ordonnance  du  sa  juillet  1834, 
relative  à  la  concession  des  canaux  d'Ha- 
aebrouck,  est  et  demeure  rapportée. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  et  Iiumann)  sont 
charges ,  etc. 

Tarif  des  droits  de  navigation  h  percevoir  sur  Us 
canaux  d'ffazebrouck. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçu»  par  dis- 
tance de  cinq  kilomètres;  néanmoins  on  aura 
Igard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  an-des- 
sous d'nn  kilomètre  on  comptera  on  kilomètre, 
«ntre  un  cl  deux  kilomètres  on  comptera  deux 
kilomètres,  trois  entre  deux  et  trois,  etc.  La 
perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la 
descente.  Toute  fraction  numéraire  au-dessous 
d'un  centime  sera  comptée  pour  un  centime, 
le  droit  sera  payé  k  raison  de  la  distance  par- 
ou  k  parcourir,  et  d'après  la  charge 


e  d'eau 
du 


Art.  icr.  A  dater  du  jour  où  les  travaux  pres- 
crits par  le  cahier  de  charges  seront  terminés  et 
reçus ,  jusqu'au  terme  de  ta  jouissance  qui  lui 
aura  été  accordée,  le  concessionnaire  sera  au- 
torisé, k  percevoir  un  droit  de  six  centimes  par 
tonneau  de  mille  kilogrammes  sur  chaque  bal  eau 
chargé ,  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. 

a.  Ne  paieront  que  la  moitié  des  droits  ci- 
dessus  fixés,  les  bateaux  uniquement  chargés  de 
paves ,  sable  et  cailloux  pour  les  routes,  engrais, 
fumier,  gadoue  et  cendres  de  toute  espèce. 

3.  Les  bateaux  \ides  paieront  un  centime  par 
tonneau  de  capacité  et  par  distance. 

Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  compor- 
terait pas  une  taxe  égale  k  celle  qui ,  k  capacité 
égale,  serait  perçue  sur  un  bateau  vide,  sera 
considéré  comme  bateau  vide. 

4.  Les  trains  d'arbres  flottés  paieront  pour  cha- 
que arbre ,  sans  avoir  égard  k  la  dimension ,  le 
droit  fixé  pour  deux  tonneaux;  les  trains  de  bois 
flotté  paieront  également,  pour  chaque  mètre  de 
longueur ,  le  droit  fixé  pour  deux  tonneaux. 

Les  coches  d'eau,  voitures  d'eau  et  autres  bi- 
timens  destinés  au  transport  des  voyageurs ,  se- 
ront considérés  comme  au  complet ,  et  le  tonnage 
sera  perçu  dans  la  supposition  d'un  chargement 
correspondant  k  un  tirant  d'eau  d'un  mètre  vingt 
centimètres. 

5.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent 
actuellement  au  profit  du  trésor  seront  suspendis 
pendant  toute  la  durée  du  la  concession. 

Présenté  a* l'approbation  de  M.  le  ministre  de 

1   iillrl  ir  lit  . 

Paris,  le  aa  août  i835. 


16  octobrs  3=  ier  ■ovasMJiK  »8ÎS.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  budget  du  minis- 
tère de  la  guerre,  pour  l'exercice  l834t  un 
chapitre  spécialement  destiné  k  recevoir  l'im- 
putation des  dépenses  de  solde  d'activité ,  de 
non-activité  et  de  réforme  antérieures  k  cet 
exercice ,  et  non  passibles  de  déchéance.  (IX, 
Bull.O.,  1"  section,  CCCXC,  n«  fi.oio.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Fordonnance 
royale  du  19  mars  i8a3  (0,  relative  au 
service  de  la  solde,  et  notamment  l'ar- 
ticle 337  ,  d'après  lequel  toutes  les  som- 
mes restant  dues  sur  un  exercice  expiré, 
pour  solde  el  abonnemens  payables 
comme  la  solde,  doivent  être  rappelées, 
sans  acception  d'époque ,  dans  les  revues 
de  l'exercice  pendant  lequel  le  droit  est 
constaté,  et  acquittées  sur  les  fonds  du 
budget  de  cet  exercice  comme  les  dé- 
penses qui  lui  sont  propres; 

_  Voulant  concilier  le  maintien  de  cette 
disposition ,  suivie  de  tout  temps  à  l'égard 


(1)  Celle  ordonnance  ss'a  pas  été  insérée  au 
•*  des  Lois ,  k  cause  de  sa  longueur  ;  mais 


•n  la  trouve  au  Journal  militaire.  Je  l'ai  insés ée 
sa  date  dans  ma  ar  édition. 
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des  dépenses  payables  sur  revues,  avec 
le  principe  général  posé  dans  la  loi  du 
u3  mai  i834  ,  et  qui  interdit  de  confon- 
dre dans  les  comptes  généraux  delà  solde 
d'activité ,  de  non-activité  et  de  réforme, 
les  dépenses  appartenant  à  l'exercice 
Courant  avec  celles  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  antérieurs  ; 

Considérant,  toutefois,  que  la  néces- 
sité de  payer  les  rappels  de  solde  d'ac- 
tivité, de  non-activité  et  de  réforme,  à 
bureau  ouvert,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  constatation  régulière,  et,  par  suite, 
d'en  imputer  provisoirement  la  dépense 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant,  ne 
permet  pas  de  leur  faire  l'entière  ap- 
plication des  règles  auxquelles  sont  sou- 
rois  les  rappels  sur  exercices  clos; 

Considérant  enfin  qu'on  parviendra  au 
même  Lut  sans  porter  atteinte  à  la  légis- 
lation des  exercices  clos  et  aux  excep- 
tions que  réclament  impérieusement  les 
dépenses  payables  sur  revues,  en  créant 
dans  le  budget  de  la  guerre  un  chapitre 
spécial ,  dans  lequel  seront  classées ,  en 
tin  d'exercice,  toutes  celles  de  ces  dé- 
penses qui ,  non  passibles  de  la  déchéance, 
appartiendront  a  des  exercices  clos  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  iftr.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1H34,  un  nouveau  chapitre  spécialement 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  d'activité ,  de  non-acti- 
vité et  de  réforme  antérieures  à  crt  exer- 
cice ,  et  non  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  parla  loi  do  29  janvier  i83i. 

Ce  chapitre  prendra  le  titre  de  rap- 
pels de  dépenses  payables  sur  revues 
antérieures  à  i834  et  non  passibles  de 
déchéance 

a.  Le  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé, 
par  compte  de  revirement,  de  la  somme 
de  neuf  cent  soixante-sept  mille  sept  cent 
soixante-neuf  francs  vingt-sept  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres 3,  4,  7,  16  et  17  du  budget  de  i834, 
suivant  le  tableau  annexe  à  la  présente 
ordonnance ,  savoir  ; 

Exercice  i83i  .  7,106*770 

—  i83a  .......    38,g35  g{ 

—  i833   931,67a  56 

Total  égal.  .  .  .  967,769  37 
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3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
28  juin  1 833 ,  a3  février,  a6  avril,  24  mai 
i834,  et  a5  juin  i835,  pour  l'exercice 
i834,  aux -chapitres  spécifiés  en  l'article 
précédent,  seront  réduits  des  sommes 
ci- après,  savoir  : 

Chàp.  3.  Etats-majors.  .  .    47,3oo  06 

Chap.  4»  Gendarmerie  .  .    14,993  00 

Chap.  7.  Solde  et  entretien 

des  troupes.  .  .  761,363-  00 

CHAP.  16.  Dépenses  tempo- 
raires  1 1 1,74»  S7 

Chap.  17.  Invalides  de  la 

guerre,  ....  31,371  C4 

Somme  égale.  .  .  .  967,769  17 

4.  La  présente  ordonnance  sera  an- 
nexée au  projet  de  loi  portant  règlement 
du  hudgetdes  dépenses  de  l'exercice  i83{. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Duperré)  sont 
chargés,  etc. 

16  octobrk  =  ier  kovsmbrs  i835.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qoi  accorde  an  ministre  de  la 
gnerre  de*  crédits  supplémentaires  pour  le 
paiement  de  créances  constatées  sur  des  exer- 
cices clos.  (IX ,  BuU.  O.,  1"  section ,  CCCXC, 
n°  6,oao.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  9  de 
la  loi  du  a  3  mai  i834,  portant  que  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lois  de  règlement,  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires,  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  dua4  avril 
i833; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
aux  moyens  dé  paiement  des  créances 
de  cette  nature  qui  ont  été  constatéespar 
le  département  de  la  guerre  depuis  la 
clôture  de  l'exercice  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
de  la  guerre ,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement, 
des  crédits  supplémentaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  trois  cent  dix- 
huit  mille  deux  cent  soixante-trois  francs 
quatre-vingt-onze  centimes  (3i8,a63  fr. 
91  c),  montant  des  nouvelles  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  et  spé- 
cifiées dans  le  tableau  ci  annexé,  savoir  : 

a5. 
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Exercice  i83i   21,8*4^060 

—  i83a  340,167  11 

—  i833   56,171  74 

Total  général.  .  .  .  3i8,i63  91 

2.  Noire  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  cre'ances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courans. 

3.  Ces  crédits  supplémentaires  seront 
présentés  à  la  sanction  des  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

20  octobre  =  i«r  hovx*brk  i835.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  portant  suppression  de  la  ving- 
tième division  militaire  et  création  de  deux 
nouvelles  divisions,  qui  prendront  les  n°*  20 
et  ai.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CCCXC, 
it*  6,021.) 

■ 

Louis-Philippe,  elc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  i«r.La  vingtième  division  militaire 
est  supprimée;  les  déparlemens  qui  la 
composent  seront  réunis,  savoir  : 

Ceux  de  la  Charente,  de  la  Dordogne 
et  de  Lot-et-Garonne,  à  la  11e  division 
militaire  ; 

Celui  du  Lot,  à  la  io«  division; 

Et  celui  de  la  Corrcze,  à  la  19e  di- 
vision. 

2*  Il  est  créé  deux  nouvelles  divisions 
militaires  ,  qui  prendront  les  n°»  ao  et 
ai)  et  qui  seront  composées  des  dépar- 
temens  ci-après,  savoir  : 

20e  Division ,  chef  -  lieu  à  Bayonne  : 
Landes,  Basses  -  Pyrénées ,  faisant  ac- 
tuellement partie  de  la  ne  division  mi- 
litaire; Gers,  Hautes- Pyrénées,  compris 
dans  la  10e  division  militaire. 

ai«  Division,  chef-lieu  à  Perpignan  : 
Pyrénées- Orientales,  Aude,  Ariége, 
compris  dans  la  10*  division  militaire. 

3.  Le  département  de  Charente-Infé- 
rieure, qui  fait  partie  de  la  douzième  di- 
vision militaire ,  sera  réuni  à  la  onzième 
dont  le  chef-lieu  reste  néanmoins  à  Bor- 
deaux. 

4.  Les  dispositions  des  articles  1 ,  a  et 
3  ci-dessus,  recevront  leur  exécution  à 
partir  du  i*r  novembre  prochain. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M. ma- 
réchal Maison)  est  chargé ,  etc. 


20  ,  22  OCTOBRE  l835. 

aa  octobre  =  10  novembre  i8$5.  —  Ordon- 
nance do  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  des  forges 
et  fonderies  dlmphy.  (IX,  BnU.  O.,  a«  sect., 
CLXIV,  n°  8,854.) 

Louis-Philippe  )  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com> 
merce  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  19 
août  1829,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  des  forges  et  fonderies 
d'impby,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  1  article  37  desdits  statuts  et  les 
modifications  proposées  à  notre  appro- 
bation; 

Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  Est  approuvée  la  nouvelle  ré- 
daction des  articles  23,  27  et  33  des 
statuts  de  la  société  anonyme  des  forges 
et  fonderies  d'Imphy,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  de  ladite  société,  en  date 
du  11  janvier  i835,  suivant  acte  passé  , 
le  3o  septembre  suivant,  devant  M*  Péan 
de  Saint-Gilles  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Notre, ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départemens  de  la  Seine  et  de  la 
Nièvre. 

Société  anonyme  des  forges  et  fonderies  d'Imphy. 

Assemblée  extraordinaire  de  MM.  les  -action- 
naires, tenue  le  11  janvier  i835,  en  exécution 
de  la  délibération  prise  dans  la  précédente  as- 
semblée extraordinaire  du  21  décembre  i834. 

Procès-verbal  de  la  séance. 

L'an  i835,  le  dimanche  11  janvier,  a  deux 
heures  de  relevée,  au  siège  de  la  société  ano- 
nyme des  forges  et  fonderies  dlmphy,  rue  du 
Parc-Royal,  n°  a,  a  Paria  : 

Se  sont  présentés  et  réunis ,  soit  personnelle- 
ment, «oit  par  leurs  mandataires,  les  actionnaires 
ci-après  nommés  de  ladite  société ,  pour  former 
la  nouvelle  assemblée  extraordinaire  convoquée 
conformément  à  la  délibération  prise  dans  la 
précédente  réunion  extraordinaire  du  21  décem- 
bre dernier,  savoir  :  (Suivent  les  noms.) 

Ce  nombre  de  cent-trente-six  actions  repré- 
sentées excède  de  beaucoup  celui  de  cent  cinq, 
formant  les  trois  quarts  des  actions  émises  par 
la  société  ,  et  le  minimum  qui  est  prescrit  par 
l'article  34  des  statuts  pour  la  validité  des  déU- 
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Eu  conséquence  ,  el  I*  séance  étant  ouverte 
sous  la  présidence  de  M.  Devaines,  président 
do  conseil  d'administration  de  la  société,  M.  Rous- 
sac  ,  l'un  des  écrans,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire ,  M.  le  président  annonce  que  rassem- 
blée est  constituée. 

Il  expose  ensuite  que  ,  lors  de  la  réunion  or- 
dinaire et  annaelle  da  iS  novembre  dernier, 
une  commission,  composée  de  cinq  membres, 
avait  été  nommée  pour  examiner,  de  concert 
avec  le  conseil  d'administration ,  diverses  mo- 
difications qui  paraissaient  pouvoir  être  utile- 
ment apportées  aux  statuts  de  la  société  ; 

Que  depuis  lors,  dans  la  séance  extraordinaire 
du  21  décembre  dernier,  l'assemblée,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  rapport  présenté  par  M.  de 
Glos  ao  nom  de  la  commission  et  du  conseil 
d'administration  ,  avait  décidé  qu'une  nouvelle 
convocation  de  MM.  les  actionnaires  serait  faite 
pour  le  1 1  janvier  suivant  (ce  jour),  à  l'effet  de 
délibérer  sur  les  propositions  formant  l'objet  de 
ce  rapport. 

M.  le  président  ajoute  que  tel  est  par  consé- 
quent le  but  de  la.  réunion  actuelle  ;  et ,  après 
avoir  invité  le  secrétaire  à  donner  lecture  des 
articles  rédigés  en  projet  par  la  commission ,  il 
annonce  (l'assemblée  jugeant  cette  lecture  su- 
perflue )  que  la  discussion  générale  est  ouverte 
sur  les  propositions  de  la  commission. 

A  la  suite  de  quelques  observations  présentées 
par  deux  membres  de  L'assemblée,  et  qui  sont 
écartées  comme  ne  pouvant  être  régulièrement 
produites  que  lors  de  la  discussion  sur  chacun 
des  articles  du  projet  de  la  commission ,  deux 
autres  membres  prennent  successivement  la  pa- 
role. 

Le  premier  soumet  à  l'assemblée  un  exposé 
de  son  opinion  en  faveur  du  maintien  des  sta- 
tuts de  la  société  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  rédi- 
gés, et  il  conclut  en  demandant  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  changement  a  ces  statuts,  et  que 
l'on  se  borne  a  assurer  pour  l'avenir  un  accrois- 
sement plus  rapide  au  tonds  de  réserve. 

Le  second  de  ces  membres,  après  avoir  exa- 
miné d'une  manière  approfondie  les  dispositions 
les  pins  importantes  do  travail  de  la  commis- 
sion, déclare  qu'il  considère  comme  complète- 
ment insuffisante  celle  de  ces  dispositions  qui 
fixe  à  la  somme  de  cinquante  mille  francs  le 
prélèvement  a  opérer  sur  les  bénéfices  nets  an- 
nuels de  la  société ,  pour  former  le  fonds  de  dé- 
préciation. 

Résumant  ensuite  les  diverses  considérations 
qu'il  venait  de  développer  à  l'appui  de  celle  opi- 
nion ,  il  propose  à  l'assemblée ,  pour  être  subs- 
tituées à  celles  contenues  dans  la  première  par- 
tie du  projet  de  la  commission ,  les  modifications 
détaillées  ci- après,  savoir: 

Le  fonds  de  dépréciation  ,  fixé  à  la  somme  Se 
cinq  cent  mille  francs ,  sera  formé  au  moyen  : 

i°  De  la  retenue  ou  non-paiement  du  second 
semestre  à  échoir  le  3o  juin  prochain  ,  du  divi- 
dende acquis  aux  actions  sur  l'exercice  de  i834  ; 

a°  Far  l'application  a  ce  même  fonds  de  la 
somme ,  en  bénéfices  nets ,  que  présenteront  les 
exercices  de  1 835,  i836,  et  au  besoin- ceux  des 
années  suivantes ,  déduction  faite  de  la  portion 
de  ces  bénéfices  qui  «era  nécessaire  pour  fournir, 
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D'abord  six  pour  cent  aux  actionnaires,  et  en 
second  lieu,  sept  pour  cent  a, répartir,  dans  les 
proportions  fixées,  article  s3  des  statuts  ,  entre 
les  gérans  ,  directeur,  caissiers  ,  et  le  fonds  de 
gratifications  destinées  aux  employés. 

Le  prélèvement  et  l'application  desdits  béné- 
fices au  profit  du  fonds  de  dépréciation  auront 
lieu  jusqu'à  ce  que  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  ait  été  complétée. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  et  M.  le 
président  du  conseil  d'administration  donnent 
des  explications  sur  les  observations  du  préopi- 
nant ,  qui  avait  cru  devoir  s'élever  contre  les 
vues  émises  par  la  commission  au  sujet  do 
fonds  de  dépréciation,  et  contre  les  erremens  sui- 
vis jusqu'à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  les  comp- 
tes des  constructions  et  d'achats  des  machines', 
ces  comptes  ayant  figuré  dans  chaque  bilan  an- 
nuel de  la  société  sans  supporter  aucune  réduc- 
tion pour  amortissement  ou  dépréciation. 

Un  membre  observe  ensuite  que,  l'assemblée 
paraissant  suffisamment  éclairée  sur  l'ensemble 
du  projet  de  la  commission ,  il  conviendrait  de 
mettre  aux  voix  la  priorité  à  accorder,  soit  a  la 
discussion  de  chacun  des  articles  de  ce  projet, 
soit  à  celle  de  la  proposition  présentée  par  l'un 
des  préopinans. 

L'assemblée,  consultée  sur  cette  question, 
décide  que  le  travail  de  la  commission  aura  la 
priorité. 

En  conséquence ,  l'assemblée  procède  à  la  dé- 
libération de  ce^projet,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Délibération  modificative  des  statuts  contenus  en  . 
l'acte  constitutif  du  7  août  1839. 

Les  actionnaires  soussignés ,  réunissant  plus 
des  trois  quarts  des  cent  quarante  actions,  selon 
le  vœu  de  l'article  34  des  statuts  ,  et  usant  de  la 
faculté  exprimée  en  l'article  3;,  ont,  à  la,  ma- 
jorité de  dix-huit  voix  excédant  la  majorité  ab- 
solue qu'exige  l'article  34,  arrêté,  sauf  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  les  modifications  sui- 
vantes aux  statuts  de  leur  société. 

L'article  a3  des  statuts  est  supprimé  et  rem- 
placé par  l'article  suivant  : 

Nouvel  article  a3. 

Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  annuels: 

i°  Une  somme  de  cinquante  mille  francs,  pour 
subvenir  à  la  dépréciation  des  bâtimens  et  du 
matériel  des  usines  ; 

a"  La  somme  nécessaire  pour  fournir  aux 
actionnaires  sept  pour  cent  de  leurs  actions  ; 

3°  Et  quatorze  pour  cent  de  ce  qui  restera 
desdits  bénéfices  -après  les  deux  premiers  prélè- 
vemens  ;  desquels  quatorze  pour  cent , 

Neuf  pour  cent  appartiendront  aux  deux  gé- 
.  rans  et  au  directeur  des  usines ,  à  partager  éga- 
lement entre  eux; 

Deux  pour  cent  aux  deux  caissiers  ,  à  parta- 
ger également  entre  eux  ; 

Et  trois  pour  cent  seront  mis  à  la  disposition 
du  conseil,  pour  être  par  lui  distribués,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable,  en  gratifications  aux 
commis  et  employés  ;  et  lorsque  les  gratifications 
n'auront  pas  eu  lieu  ou  n'auront  absorbé  qu'une 
partie  de  ces  trois  ponr  cent,  fis  seront,  ou  ce 
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qui  en  réitéra ,  reportés  à  1*  masse  des  béné6ces 
de  l'aimé*  suivante. 

Les  trois  prélèvement  ci-dessus  nne  fois  opé- 
rés ,  ce  qui  restera  des  bénéfices  nets  sera  at- 
tribué : 

Pour  les  trois  quarts  aux  actionnaires,  comme 
accroissement  à  leur  dividende  de  sept  pour  cent; 

Et  pour  le  dernier  quart  au  fonds  de  réserve 
qu'on  a  commencé  a  former  sous  le  régime  de 
l'article  a3  supprimé,  et  qui  sa  continuera  do- 
rénavant salon  le  régime  nouveau  du  présent 
article. 

Il  est  bien  entendu  que  s'il  arrivait  que  las 
bénéfices  nets  d'une  année  ne  produisissent  pas, 
en  outre  du  premier  prélèvement,  les  sept  pour 
cent  objet  du  second  prélèvement.  Us  action- 
naires recevraient  la  somme  telle  qu'elle,  restant 
de  ces  bénéfices  après  la  premier  prélèvement, 
sans  que  la  société  leur  dut  aucunement  le  com- 
plément des  sept  pour  cent. 

La  durée  du  prélèvement  du  fonds  de  dépré- 
ciation est  fixée  à  dix  ans. 

Le  fonds  de  réserve  s'accroîtra  par  l'allocation 
ci-dessus  déterminée,  aidée  des  intérêts  com- 
posés, jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  somme  de 
cinq  cent  mille  francs. 

Arrivé  à  ce  terme ,  il  ne  s'augmentera  plus  que 
par  lesdils  intérêts. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura 
néanmoins  le  droit,  si  les  circonstances  l'exigent, 
de  proroger  le  dtflai  de  dix  ans  relatif  au  fonds 
de  dépréciation,  et  de  décider  que  le  réserve 
continuera,  même  au-delà  des  cinq  cent  mille 
francs,  de  jonir  de  l'allocation  ci-dessus  énon- 
cée i  mais  toute  décision  a  cet  égard  ne  pourra 
être  prise  qu'a  la  majorité  absolue  des  roix  des 
actionnaires  délibérans,  réunissant  les  trois  quarts 
au  moins  des  actions. 

La  disposition  et  le  placement,  jusqu'à  dispo- 
sition de  la  réserve  et  du  fonds  de  dépréciation, 
demeurent  confiés  au  conseil  d'administration. 

Finalement,  la  propriété  d'uoè  part  propor- 
tionnelle dans  le  fonds  d'amortissement  et  de 
réserve  ,  comme  dans  tout  autre  avoir  de  la  so- 
ciété ,  étant  inhérente  a  -chaque  action  on  cou- 
pon d'action ,  se  trouvera  de  plein  droit  et  sans 
exception  aucune  comprise  en  chaque  transfert 
d'action  on  coupon  qne  seraient  les  actionnaires. 

Les  articles  26  et  37  sont  supprimés  et  rem- 
placés par  l'article  suivant  : 

Nouvel  article  a»  {remplaçant  les  articles  26  et 
27  anciens). 

La  gestion  sera  surveillée  et  inspectée  dans  ses 
diverses  parties  par  un  conseil  d  administration 
composé  de  cinq  membres  ou  administrateurs 
élus  pour  cinq  ans  par  l'assemblée  générale, 
mais  avec  révocabilité ,  et  qui  seront  toujours 
rééligibles. 

Chacun  de  ces  administrateurs  devra  être  pro- 
priétaire de  deux  actions  et  les  conserver  pen- 
dant toute  la  durée  de  se*  fonctions. 

Tant  que  les  quatre  fondateurs  ou  au  moins 
deux  d'entre  eux  seront  chacun  propriétaire 
d'actions  en  nombre  ég^sl  au  moins  à  celui  ci- 
dessus  prescrit ,  l'un  d  eux ,  à  la  nomination  de 
rassemblée  générale,  fera  nécessairement  partie 
du  conseil  «fadminijtxation. 
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Il  sera  adjoint  au  conseil  d' administration 
trois  membres  ou  administrateurs  suppléais*,  élua 
pour  trois  ans  par  l'assemblée  générale;  ils  de- 
vront ,  comme  les  administrateurs  en  pied,  pos- 
séder deux  actions ,  et  seront  comme  eux  révo- 
cables et  rééligibles. 

Les  suppléans  remplaceront»  dans  Tordre  de 
leurs  nominations,  en  tontes  circonstances,  les 
administrateurs  empêchés  ou  absens,  en  vertu 
d* une  délégation  des  membres  présens  et  inscrite 
sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil. 

Les  suppléans  pourront  aussi  être  appelés  à 
des  séances  où  le  conseil  jugerait  convenable  te 
concours  d'un  pins  grand  nombre  d'opinions,  de 
manière  cependant  que  le  nombre  total  des  opi- 
nions soit  toujours  impair. 

Enfin ,  en  cas  de  décès  ou  démission  de  l'un 
des  administrateurs  en  pied ,  il  est  remplacé  jus- 
u'à  la  prochaine  assemblée  générale  par  l'un 
es  suppléans,  et  dans  l'ordre  de  nomination. 
Le  droit  de  présence  fixé  par  l'article  28  des 
statuts  appartiendra,  pour  toute  séance  où  H  fi- 
gurera ,  à  chaque  suppléant  comme  aux  admi- 
nistrateurs en  pied. 

L'article  27,  confondu  dans  le  nouvel  article  26 
ci-dessus,  est  remplacé  par  l'article  suivant: 

Nouvel  article  27. 

Après  le  nrochain  renouvellement  intégral  du 
conseil  d'administration,  qui  aura  lieu  en  no- 
vembre i835,  le  renouvellement  ne  s*en  opérera 
plus  à  l'avenir  que  partiellement,  c'est-à-dire 
par  cinquième  d  année  en  année  pour  les  admi- 
nistrateurs en  pied ,  et  par  tiers ,  aussi  d'année 
en  année ,  pour  les  suppléans. 

Transitoirement,  et  jusqu'à  ce  que  le  roule- 
ment de  sortie  se  trouve  établi  par  l'expiration 
de  la  Iquinquennalité  d'exercice  pour  chaque 
administrateur  en  pied,  et  de  la  triennalité  d'exer- 
cice pour  chaque  suppléant,  c'est  le  sort  qnî 
décidera,  en  assemblée  générale  ordinaire  de 
chacune  des  années  i836  et  suivantes,  la  sortie 
successive  de  quatre  des  cinq  administrateurs 
nommés  en  i835,  et  de  deux  des  suppléans 
nommés  aussi  en  i835. 

L'élecliOn  nouvelle  oecasionée  par  chaque 
sortie  annuelle  se  fera  dans  chaque  assemblée 
générale  annuelle  et  ordinaire. 

Addition  h  Varticlell. 

L'assembW'e  générale  pourra,  sur  la  proposi- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres ,  nom- 
mer une  commission  de  trois  membres  pour 
examiner  le  compte  rendu  par  les  gérans,  ainsi 
qne  les  pièces  à  l'appui,  et  faire  nn  rapport  à 
fa  plus  prochaine  assemblée. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  le  secré- 
taire de  l'assemblée  donne  lecture  du  paragra- 
phe 1"  du  nouvel  article  a3. 

Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  alors  sur  le  paragraphe  a 
de  ce  même  artiele. 

Un  membre  propose  que  te  prélèvement  des- 
tiné à  fournir  l'intérêt  annuel  attribué  aux  ac- 
tions soit  fixé  à  six  poor  cent  au  lieu  de  sept 
pour  cent. 

Cette  proposition,  appuyée  fotlcmeutfacplu- 
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sieurs  autres  membres,  est  mise  aux  voix;  mats 
l'assemblée  décide  que  le  prélèvement  demeu- 
rera fixé  à  sept  pour  cent. 

En  conséquence,  M-  le  président  annonce 
que  le  paragraphe  a  du  nouvel  article  a3  est 
adopté. 

L  assemblée  adopte  ensuite  et  successivement 
les  paragraphes  3,  4,  5,  fi,  7»  *  9  de  ce  même 
article. 

Aussitôt  après  le  lecture  du  paragraphe  10, 
qui  réserve  a  l'assemblée  générale  des  action- 
naires le  droit  de  proroger  le  délai  de  dix  ans 
fixé  pour  la  durée  du  prélèvement  en  faveur  du 
fonds  de  dépréciation,  un  membre  demande  la 
parole  et  lit  une  proposition  qu'il  avait  déjà  fait 
connaître  a  l'assemblée  dès  le  commencement 
de  la  discussion  sur  l'ensemble  du  projet  de  la 
commission. 

Cette  proposition  a  pour  objet,  en  résumé ,  de 
demander  : 

•  i*  Que  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
"  destinée  *  former  le  fonds  de  dépréciation  soit 
«  affectée  au  remboursement  des  dépenses  faites 

-  en  bâlimens ,  ateliers  et  machines  construits  a 
«  Imphy,  depuis  le  commencement  de  la  société 

-  anonyme  jusqu'à  ce  jour,  et  à  payer  les  cons- 
«  tractions  de  toute  espèce  que  l'on  y  élèvera 

•  pendant  les  dix  années  qui  sont  nécessaires  à 
«  la  rentrée  de  cette  somme  ; 

*  Que  ,  par  conséquent ,  les  dépentes  portées 
au  compte  ouvert  actuellement  sous  le  titre  de 
constructions  puissent  s'éteindre  chaque  année 

■  de  cinquante  mille  francs,  à  partir  de  l'in- 
«  venta  ire  du  Ier  septembre  dernier; 

«  a*  Que  le  conseil  d'administration  ne  puisse, 

■  pour  aucun  motif  que  ce  soit,  dépasser  ladite 

•  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  pour  cons- 
«  tractions  de  bàtimens,  ateliers,  achats  de  ma- 
"  chines ,  frais  de  placemens  et  accessoires ,  a 

•  partir  du  commencement  de  la  société  ano- 
«  nyme  jusqu'à  l'inventaire  de  l'année  1 834  in- 
•>  dusivement; 

«  3°  Que  chaque  fois  qu'il  s'agira  de  dépenser 
«  trente  mille  francs  et  au-dessus ,  soit  en  ate- 
••  liers,  achats  de  machines  on  constructions 
"  quelconques ,  L-  conseil  d'administration  soit 
«  tenu  de  convoquer  une  assemblée  extraordi- 
«  natre ,  pour  approuver  ou  rejeter  cette  dé- 
«  pense,  qui  sera,  dans  tous  les  cas,  votée 
«  conformément  à  la  majorité  fixée  article  34 
«  des  statuts.  » 

Un  membre  de  la  commission  observe  que, 
dans  son  opinion ,  le  fonds  de  dépréciation  ne 
doit  pas,  ainsi  que  le  propote  le  préopinant, 
recevoir  une  application  partielle  ou  servir  a 
éteindre  exclusivement  tel  ou  tel  compte  de 
constructions  ou  d'achats  de  machines;  mais 
qu'il  importe  au  contraire  de  laisser  à  ce  fonds 
l'action  beaucoup  plus  large  et  toute  naturelle 
qui  lui  est  assignée  dans  le  paragraphe  |*f  du 
nouvel  article  a3  proposé  par  la  commission. 

Le  même  membre  ajoute  que  dans  sa  demande 
ayant  pour  objet  de  limiter  la  somme  que  l'ad- 
ministration aérait  d'avance  autorisée  à  dépenser 
en  achats  de  macbine3  et  en  frais  pour  leur  mite 
en  place ,  le  préopinant  venait  de  reproduire  une 
proposition  qui  avait  été  faite  dans  le  sein  même 
de  la  commission  ;  que  le  conseil  s'était  empressé 


d'accueillir  cette  proposition ,  mais  que  la  com- 
mission n'avait  pas  jugé  nécessaire  de  s'en  occu- 
per, attendu  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  l'objet 
d'une  modification  aux  statuts ,  puisqu'elle  rentré 
par  sa  nature  dans  les  actes  d'administration,  sur 
lesquels  il  appartenait  toujours  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  prescrire  au  conseil  d'administration 
telle  conduite  qu'elle  jugerait  convenable  dans 
les  intérêts  de  la  société. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  appuyer 
les  propositions  qui  viennent  d'être  combattues 
par  le  préopinant ,  le  paragraphe  m  est  mie  aux 
voix  et  adopté. 

L'assemblée  adepte  ensuite  pareillement  les 
paragraphes  il  et  la  qui  complètent  le  nouvel 
article  ni. 

Au  moment  ou  M.  le  président  prévient  f  as- 
semblée  qu'elle  va  avoir  à  voter  eur  l'ensemble 
de  cet  article ,  et  qu'il  convient  à  cet  effet  de 


procéder  a  l'appel  nominal,  pluaie 
prennent  la  parole  et  expriment  s 

Le  vœu  que  la  discussion  soit  continuée  fur 
les  autres  articles  du  projet  de  la  commission,  et 
que  l'assemblée  se  borne  h  voter  d'abord  par  »kh 
et  levé  chacun  des  paragraphes  de  tes  mêmes 
articles ,  afin  qu'il  n'y  ait  à  recourir  h  l'appel 
nominal  que  lorsqu'il  s'agira  de  voter  sur  l'en- 
semble même  du  projet. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  étant  adop- 
tée, l'assemblée  passe  a  la  discussion  du  nouvel 
article  26,  remplaçant  les  articles  afi  et  2j 
anciens. 

Le  premier  et  le  deuxième  paragraphe  de  cet 
article  ne  renfermant  que  des  dispositions  déjà 
consignées  dans  les  statuts  de  la  société,  «ont 
adoptés  sans  réclamation. 

Lecture  donnée  du  paragraphe  3 ,  relatif  h  le 
création  de  trois  administrateurs  suppléant  qui 
seraient  adjoints  au  conseil  d'adminittration ,  la 
discussion  s'engage  sur  celte  proposition,  qui 
est  appuyée  par  plusieurs  membres  et  combattue 
par  d'autres. 

Un  de  ces  derniers  termine  sel  observations 
en  demandant  que  le  paragraphe  3  soit  supprimé 
en  entier. 

Cette  proposition  est  mise  aux  vofxet  rejetée; 
en  conséquence,  M.  le  président  annonce  qtte 
le  paragraphe  3  est  maintenu  en  entier. 

L'assemblée  adopte  ensuite  et  successivement 
les  paragraphes  4,  S,  6  et  7,  qoi  complètent  In 
nouvel  article  afi. 

Les  diverses  dispositions  qui  forment  l'objet 
du  nouvel  article  37,  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  sont  aussi  adoptées  successivement. 

Il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  l'article  in- 
titulé addition  h  Vartich  33  des  statuts ,  lequel  a 
pour  but  d'établir  que  l'assemblée  générale  an- 
nuelle pourra  nommer  nne  commission  de  trois 
membres  pour  examiner  le  compte  rendu  des 
gérans. 

Un  membre  propose  que  la  nomination  de  cette 
commission  ne  soit  point  facultative,  mais  au 
contraire  obligatoire  pour  chaque  assemblée  gé- 
nérale annuelle. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée 
presque  unanimement. 

En  conséquence,  l'addition  I  l'article  33  se 
trouve  adoptée. 

La  discussion  sur  les  articles  du  projet  de  la 
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commission  étant  terminée ,  et  personne  ne  de- 
mandant la  parole ,  M.  le  président  met  auxvoix 
La  délibération  anr  l'ensemble  des  propositions 
dé  la  commiaaion,  en  suivant  les  indication* 
portéea  au  tabtean  de  présence  qui  est  en  tête 
du  procès-verbal,  et  chaque  membre  vote  indi- 
iduellement. 
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.Cette  opération  donne  le  résultat 

Nombre  de  voix  constaté  a  l'ou- 
verture de  la  séance,  quatre-  * 
vingt-quatre,  ci* 

Majorité  absolue,  quarante-trois. 

Eu  faveur  du  projet  de  la  com- 
miaaion, soixante- une  voix.  .  6T 

Contre  le  projet   io 

Pendant  l'appel  nominal,  six 
membres,  représentant  treiae 
voix  et  vingt  -boit  actions, 
s'absentent  en  déclarant  qu'ils 
ne  veulent  pas  prendre  part  a 
la  délibération. 

(On  les  considère  comme  étant 
opposés  ao  projet  de  la  com- 
mi&sion,bien  queceuxqu'elles 
représentent  aient  pris  part  à 


sus  arrêtées),ci. 


rïombre  égal  à  celui 
constatées  à  1* 
séance,  ci. 


ouverture  de  la 
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En  conséquence»  M.  le  président  déclare  qoe 
e  projet  de  la  commission  est  adopté,  et  qoe,  lors 
même  qoe  les  voix  des  absens  n'auraient  point 
été  comptées  contre  le  projet,  ce  projet  n'en 
serait  pas  moins  adopté  par  un  nombre  d'ac- 
tions et  de  voix  plus  que  suffisant  pour  délibérer 
valablement. 

Un  membre  (M-  Neppd)-,  qni,  dès  l'ou- 
verture de  la  discussion,  avait  annoncé  qo'il 
protesterait  contre  les  modifications  proposées 
par  la  commission ,  déclare  protester  formelle- 
ment contre  la  délibération  qui  vient  d'être  prise 
par  l'assemblée,  et  demande  qu'il  lui  soit  donné 
acte  de  la  réserve  qu'il  fait  de  se  pourvoir  con- 
tre cette  délibération  dé  la  manière  et  ainsi  qu'il 
avisera. 

M-  le  président  donne  acte  à  M.  Neppel  de 
cette  protestation  et  réserve. 

Après  avoir  ensuite  consulté  l'assemblée  pour 
savoir  si  quelque  membre  n'aurait  pas  encore 
des  observations  ou  des  propositions  a  présenter, 
et  personne  ne  demandant  la  parole ,  M.  le  prés- 
ident annonce  que  la  séance  est  levée. 

Ainsi  délibéré  li  Paris,  les  jour  et  an  que 
dessus,  et  ont  signé. 

io  octoibb  =  i4  rovxhbrb  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  sopplémen* 
aire  pour  le  paiement  des  créances  constatées 
sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  O  ,  iTesecl., 
CCCXCI,  n»  6,oa7.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  39 
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janvier  x83i ,  portant,  article  g,  que  le 
terme  de  prescription  sur  les  exercices 
i83o  et  antérieurs  est  fixé  au  3i  décem- 
bre i834,  pour  les  créanciers  domiciliés 
en  Europe,  et  au  3i  décembre  i835, 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  ter- 
ritoire européen;  et,  article  10,  que 
ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordonnancement  et 
le  paiement  n'auraient  pu  être  effectués, 
dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de 
l'administration; 

Vu  les  articles  8  et  g  de  la  loi  du  s3 
mai  i834,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos  non  comprises 
dans  Jes  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
lots  de  règlement  ne  peuvent  être  or- 
donnancées par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  ac- 
cordés suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  *4  avr*'  i&33; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  i«r.  II  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  clos  désignés  ci-après  ,  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt  mille  neuf 
cent  quarante-six  francs  soixante-sept 
centimes ,  pour  le  paiement  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  le  tableau  ci-annexé,  savoir: 

Exercice  i8a5   a8of  00  c 

—  1826   80  67 

—  1827   5of  77 

—  i8a8   658  4° 

—  i83o   1,066  55 

—  i83i   5,63g  6g 

—  i83i   3,o37  i3 

—  i833   9,638  46 

Total. .  .  .  20,946  67 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  est,  en 
séquence,  autorisé  à  ordonnancer 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
senté à  la  sanction  des  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Noire  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Duperré  et  Humann)  sont  char- 
gés, elc. 
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10  octobhï  as  14  KovEMnai  iS35.  —  Ordon-  Art.  ier.  Le  tracé  généra)  du  chemin 

naoce  do  Boi  qui  déclare  d'utilité  publique  de  fcr  d'Alais  à  Beau caire  par  Nîmes 

les  trataux  à  exécuter  pour  amener  dans  le  ejj  approuvé  f  tel  qu'il  est  indiqué  par 

port  militaire  de  Cherbourg  lea  eaux  d  une  ^$           rougesgur  \t$  trou  feuilles  de 

oTS-ft  .  Sn£,«  £3!>    Pi»' «-»*-  *  I»  Pr*.»»-  «ion- 


Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  Les  concessionnaires  seront  tenus,,  tou- 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dét-  tefois,  dé  se  conformer  aux  dispositions 

parlement  de  la  marine  et  des  colonies;  indiquées  dans  l'avis  du  conseil  général 

Vu  le  projet  relatif  à  l'établissement  dès  ponts-et-chaussées  ci-dessus  visé,  du 

de  conduits  pour  amener  dans  le  port  3o  juin  i835.  . 

militaire  de  Cherbourg  les  eaux  d'une  Ils  ne  pourront  procéder  à  l'expro- 

source  désignée  sous  le  nom  de  la  Di-  priation  des  terrains  et  bâtiment  néces- 

vettc;  saires  à  l'emplacement  dudit  chemin, 

Vu  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur  Pex-  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 

propriation  pour  cause  d'utilité  publi-  criles  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7  juillet 

que,  etc.  »833. 

Art.  ier.  Les  travaux  à  exécuter  pour  a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 

amener  les  eaux  de  la  Divette  dans  le  Thiers)  est  charge,  etc.  • 

port  militaire  de  Cherbourg  sont  décla-    " 

rés  d'utilité  publique  et  urgens.  ^  =     9mm%  l835.  _  0rdon- 

a.  L'administration  de  la  marine,  a  nance  da  Roi  qoi    |orU<J  u  cwnpa8nie  de, 

Cherbourg,  est  autorisée  a  remplir  les  mine,  d'Amin  à  établir  un  chemin  de  fer  de 

formalités  nécessaires  pour  acquérir  les  Saint- Waast-la-Haut  à  Denain  (Mord).  (IX, 

terrains  particuliers  que  doivent  traver-  Bull.  O.,  ire  section»  CCCXCI,  n°  6,o3o.) 

ser  les  conduits  des  eaux.  .  _  ,   ,  . 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 

colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc.  notre  minière  secrétaire  dEtat  au  de- 

■  parlement  de  1  intérieur; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  là 

19  octobm  =  U  kovbbsbb  i835.  —  Ordon-  compagnie  des  mines  de  houille  d'Ansin, 

nance  du  Roi  qui  approuve  le  tracé  général  à  peffet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 

du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  .    d    f                 ju  h        u  de  & jn|_ 

Nîmes.  (IX,  Bull.  O.,  s"  secuon,  CCCXCI,  w       ^  el  aboulis5ant  a  Denain 

■  6'°a9  )  sur  l'Elut  ;  ... 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  Vu  les  plans ,  devis  et  projet  de  tarif 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  y  annexés; 

parlement  de  l'intérieur  ;  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date 

Vu  la  loi  du  39  juin  i833,  qui  ap-  du  18  mars  i83f,  ordonnant  l'ouverture 

prouve  l'adjudication  faite  au  profit  des  d'une  enquête  publique  sur  l'avant-pro- 

sieurs  Talabot,  Veaute,  Abrie  et  Mou-  jet  préscuté  ; 

rier,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  à  Vu  l'avis  publié  en  conséquence ,  le 

leurs  frais,  risques  el  périls,  moyennant  ag  mars  suivant,  par  le  sous-préfet  de 

la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  Valenciennes,  et  annonçant  le  dépôt  des 


-(~                                         .  saignant  ■ 

Vu  les  plans  du  tracé  dudit  chemin  de  |a  commission  d'enquête; 

de  fer,  et  le  mémoire  à  l'appui  remis  ,  Vu  ,e  regi$lrc  OUvert  à  la  sous-pré- 

le  a8  juin  i834,  à  M.  le  préfet  du  Gard,  -          de  Valenciennes ,  contenant  les 


-  1  un  u~  opposans , 

Vu  la  letlre  du  pre'fet  du  Gard  ,  eu  .Vu  l'opposition  isolée,  adressée  le M 

4.U  do  6  avril  suivant;  „,n  ,83/H  al»  comm,,Mon  d  enquêt<!par 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-  les  s.eur.  Pénaux  et  Baudrin , 

et-chaussées,  en  date  du  3o  juin  i835,  etc.  Vu  le  procès-verbal  des  délibérations 
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de  la  commission  d'enquête ,  ledit  procès- 
verbal  en  date  du  26  juin  i834  î 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  en  date  des  3i  octobre  et  6 
novembre  1 334  * 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet 
du  Nord,  en  date  du  12  novembre  sui- 
vant ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées  ,  en  date  du  10  mars  1 835  j 

Vu -l'avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  date  du  27  avril  i835, 
ledit  avis  approuvé,  le  i3  mai  1 835,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  le  10 
du  même  mois,  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
i833,  et  les  articles  9  et  10  de  notre  or- 
donnance du  18  février  i83^  ; 

Notre" Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er,  La  compagnie  des  mines 
d'Ansin  est  autorisée  a  établir  un  chemin 
de  fer  de  Saint- Wâast-Ia-Haut  à  De- 
nain  (Nord) ,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé, le  20  septembre  i835.  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  l'époque  où,  conformément  à 
l'article  35  du  cahier  des  charges,  le 
Gouvernement  reprendra  la  jouissance 
du  chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  le  chemin  de  fer  sera  ré- 
duit à  la  proportion  convenable  pour 
couvrir  les  frais  d'entretien  ou  d'amélio- 
ration, s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  ceux  d'ad- 
ministration et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 


a4  octobre  =  i4  «OVBMBRK  i835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  compagnie  des 
mines  d'Antin  à  établir  un  chemin  de  fer 
d'Abtcon  à  Denain.  (IX,  Bail.  O.,  2"  sec!., 
CCCXCI,  n°  6,o3i.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  de  la 
compagnie  des  mines  de  houille  d'Anzin, 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min de  fer  partant  du  village  d'Abscon 
et  aboutissant  à  Denain  sur  l'Escaut; 

Vu  les  plans,  devis  et  projet  de  tarif 
y  annexés  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Nord ,  en 
date  du  18  mars  i834,  ordonnant  l'ou- 


■  24  octobre  i835. 

verture  d'une  enquête  publique  sur  Pa« 
vant-projet  présenté; 

Vu  l'avis  publié  en  conséquence, 
26  mars  suivant,  par  le  sous- préfet  de 
Valenciennes ,  et  annonçant  le  dépôt  des 
pièces  et  l'ouverture  des  enquêtes  à  la 
sous-préfecture  de  Valenciennes  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  1 2  mai  i83£  t 
désignant  les  membres  et  le  président  de 
la  commission  d'enquête  ; 

Vu  le  registre  ouvert  à  la  sous-nré- 
fecture  de  Valenciennes,  contenant  deux 
oppositions  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  projeté  ; 

Vu  la  rétractation  du  sieur  Blairvacq, 
l'un  des  opposans; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations 
de  la  commission  d'enquête,  ledit  pro- 
cès-verbal en  date  du  26  juin  i834$ 

Vu  l'avis  des  ingénieurs  des  ponts-et— 
chaussées,  en  date  des  3i  octobre  et  6 
novembre  1M4» 

Vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet 
du  Nord,  en  date  du  12  novembre  sui- 
vant ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  èes  ponts* 
ct-chaussées ,  en  date  du  10  mars  i835; 

Vu  l'avis  de  la  [commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  date  du  27  avril 
i835,  ledit  avis  approuvé,  le  i3  mai 
i835,  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et,  le  10  du  même  mois,  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  Juillet 
i833,  et  les  articles  9  et  10  de  notre 
ordonnance  du  18  février  1 834  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  compagnie  des  mines 
d'A  min  est  autorisée  à  établir  un  chemin 
de  fer  d'Abscon  à  Denain  ,  département 
du  Nord ,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  approu- 
vé, le  20  septembre  i835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  1  époque  ou,  conformément  a 
l'article  35  du  cahier  des  charges,  le  Gou- 
vernement reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  chemin  de  fer  sera  réduit 
à  la  proportion  convenable  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  et  d'amélioration,  s^il 
y  a  lieu  ,  ainsi  que  ceux  d'administration 
et  d'exploitation. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

k  ■ 
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Extrait  dks  cahiers  de  charges  annexés  aux  or- 
donnances du  a  4  octobre  i835,  qui  autorisent 
ia  compagnie  des  mines  d'Anxin  à  construire 
deux  chemins  de  fer,  l'un  de  Saint-ffaast-la- 
ffaut  h  Demain  (Nord))  et  Vautre  d'Abscon  à 

Art.  3o.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  de  charges ,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'aile  an  remplira  exactement  toutes 
l«a  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède, 
pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
*  dater  de  l'ordonnance  de  concession ,  l'auto- 
risation de  percevoir  les  droits  de  pésge  et  les 
prix  de  transport  ci -après  déterminés.  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 


—  a4  OCTOBRE  i835.  3g5 

ne  seront  dus  h  la  compagnie  qu'autant  qu'elle 
effectuerait  elle-même  ce  transport  h  ses  frai* 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans 
égard  aux  fractions  de  dislance;  ainsi,  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  :  néanmoins,  pour  toute  distance  par- 
courue moindre  d«  trois  kilomètres,  la  droit 
sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne;  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  ki- 
logrammes paiera  comme  deux  cents  kilogram- 
mes ,  tout  poids  compris  entra  doux  et  trots 
cents  kilogrammes  paiera  comme  trois  cents  ki- 
logrammes ,  etc. 


TARIF. 

VoïAgbubs.  Par  têta  et  par  kilomètre  (non  com- 
pris le  dixième  du  prix  des  places  dû  au  trésor) 

MarchAmdisxs.  Par  tonna  et  par  kilomètre-  .  . 
Toiture  sur  plate-forme  

Machine  locomotive,  avec  ou  sans  chariot,  soit 
qu'elle  remorque  un  convoi  ou  qu'elle  soit 

remorquée  elle-même  

Et  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  waggon  ou  chariot  ou  autre  voiture 
destiné  au  transport  sor  le  chemin  de  fer  et  y 
passant  à  vide  

Les  mêmes  waggons  ou  voitures  paieront 
comme  voiture  k  vide  ,  indépendamment  du 
prix  qui  serait  dû  pour  leur  chargement,  toutes 
les  fois  que  c«  chargement  n«  sera  pas  d'une 
tonne  au  moins. 

Arl.  3ï.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminé*,  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  : 

i°  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus-  de 
tfots  miUe  kilogrammes; 

a°  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refu- 
serons h  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
trois  h  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  quatre  a  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

Art.  3a.  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

i°  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pat  deux  cents  ki- 
logrammes 

a»  A  l'or ,  \  l'argenl ,  soit  en  lingots,  *oii  mon- 


PRIX 

de  péage. 

de  transport 

Total. 

of  07 * 
0  06 
0  18 

of  o3 
0  04 
0  10 

of  10e 

0  10 

0    28  j 

0  18 

» 

0  06 

*  jl 

0  08 

« 

0  04 

0  12 

nayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et ,  en  général ,  k  tout  paquet  ou  colis  pe- 
sant isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  k 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  deux  cents  kilogram- 
mes et  au-dllk,  d'objets  èipédiés  k  ou  par  une 
même  personne  et  d'une  même  nature,  quoique 
emballés  k  part ,  tels  que  sucres ,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

Art.  33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits 
et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et 
sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus ,  la  com- 
pagnie contracte  l'obligation  d'exécuter  cons- 
tamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  k  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  de* 
voyageurs,  denrées,  marchandises  et  matières 
quelconqaes  qui  lui  seraient  confiées. 

Proposé  par  le  conseiller  d'Etat ,  directeur 
général  des  poota-et-chaussées  et  des  raines. 

Pari»,  fo  a5  juin  1 835. 
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26  octobbb  =  i4  novbmbrk  i835.  —  Ordon- 
■ance  do  Roi  relative  «a  serment  de»  mili- 
taire* do  corps  de  la  gendarmerie.  (IX,  Bull. 
O.,  i"  section,  CCCXCI,  n»  6,o3a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a8 
germinal  an  è; 

Vu  le  chapitre  V,  livre  IV,  du  Code 
d'instruction  criminelle; 

Vu  la  loi  du  3i  août  i83o,  relative  au 
serment  des  fonctionnaires  publics; 

Vu  l'ordonnance  du  39  octobre  1830, 
portant  règlement  sur  le  service  de  la 
gendarmerie  ; 

Considérant:  i°  qu'outre  les  obliga- 
tions générales  imposées  aux  officiers  de 
la  gendarmerie  comme  faisant  partie  de 
l'armée,  ces  officiers  ont,  ainsi  que  les 
sous  -  officiers  et  les  gendarmes  sous  leurs 
ordres,  des  devoirs  spéciaux  à  remplir, 
soit  comme  officiers  ou  agens  auxiliaires 
de  la  police  judiciaire,  soit  comme  dépo- 
sitaires de  la  force  publique  ; 

30  Que  ces  militaires  ne  peuvent  léga- 
lement exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir  juré,  devant  les  tribunaux,  de  ne 
faire  usage  de  la  force  qui  leur  est  con- 
fiée que  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
l'exécution  des  lois; 

3*  Enfin  qu'il  importe  d'adopter  une 
formule  unique  pour  le  serment  à  prêter 
parles  militaires  du  corps  de  la  gendar- 
merie dans  tous  les  ressorts  judiciaires, 
et  de  s'assurer  qu'aucun  officier,  sous-of- 
ficier et  gendarme,  n'exerce  son  emploi 
sans  avoir  rempli  cette  formalité  essen- 
tielle ; 

Voulant  suppléer,  sous  ce  rapport,  à 
l'insuffisance  des  dispositions  réglemen- 
taires contenues  dans  l'ordonnance  du  39 
octobre  i8ao; 

De  l'avis  de  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  Tout  officier,  sous-officier  ou 
militaire  du  corps  delà  gendarmerie,  prê- 
tera, devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  est  ou 
sera  employé,  le  serment  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français, 
«  obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle 
«  et  aux  lois  du  royaume. 

«  Je  promets  en  outre  d'obéir  à  mes 
«  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  service 
«  auquel  je  suis  appelé  ,  et,  dans  l'exer- 
«  cice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage 
«  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour 


36,  37  OCTOBRE  |835, 

«  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des 
«  lois.  » 

3.  Ce  serment  sera  prêté,  savoir: 

Par  les  militaires  de  tout  grade  faisant 
actuellement  partie  du  corps  de  la  gen- 
darmerie, dans  le  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance; 

Par  ceux  qui  seront  désormais  admis 
dons  ledit  corps,  dans  le  mois  qui  suivra 
leur  incorporation ,  à  peine  de  voir  sus- 
pendre toute  espèce  de  solde  et  ^alloca- 
tions depuis  l'expiration  de  ce  délai  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  prestation  de  ser- 
inent. 

3.  Nul  ne  sera  reçu  à  prêter  serment 
que  sur  l'exhibition  de  ses  lettres  de  ser- 
vice ou  de  sa  commission,  attestant  qu'il 
est  âgé  au  moins  de  vingt  cinq  ans  ré- 
volus. 

La  prestation  de  serment  sera  consta- 
tée individuellement  par  un  extrait  des 
registres  du  greffe  délivré  â  la  requête 
du  procureur  du  Roi,  qui  en  fera  l'envoi 
au  sous- intendant  militaire  chargé  de  le 
transmettre  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  après  en  avoir  remis 
une  copie  certifiée  au  titulaire. 

4«  Désormais  aucun  militaire  ne  pourra 
être  nommé  à  un  emploi  quelconque  dans 
la  gendarmerie,  s'il  ne  produit  préalable- 
ment une  expédition  de  son  acte  de  nais- 
sance, dûment  certifiée  et  légalisée. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
justice  (M  M.  Maison  et  Persil)  sont  char- 
gés, etc. 


27  octosrb  =  i4  novembre  1 83S.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  an  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  restant  a  solder  sur  les  exercices 
i83o  et  antérieurs.  (IX,  Bull.  O.;  ire  sect, 
CCCXCI,  n°  6,o33.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  1 834,  concer- 
nant l'apurement  des,  dépenses  restées  à 
solder  sur  les  exercices  clos; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  39  janvier 
i83i  ,  portant  que  les  créances  dont  le 
paiement  n'aura  pu  avoir  lieu  parle  fait 
de  l'administration  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  fixée  par  l'art.  9 
de  la  même  loi; 

Considérant,  d'une  part,  que  des  créan- 
ces de  cette  nature,  appartenant  à  des 
titulaires  résidant  en  Europe,  sont  à  sol- 
der sur  les  exercices  i83o  et  antérieurs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
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l'intérieur,  mai*  que  ce»  créances  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  les  restes  a 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  être  pourvu  à  leur  paiement  qu  au 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans 
la  forme  réglée  par  l'article  9  de  la  loi 
du  a3  mai  i834;  et,  d'autre  part,  quil 
n'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances 
aux  comptes  d'ordre  que  l'administration 
des  finances  est  tenue  de  mettre,  chaque 
année,  sous  les  yeux  des  Chambres,  pour 
l'apurement  des  exercices  clos,  attendu 
qu  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
a3  mai  i834,  la  publication  de  Ces  comp- 
tes d'ordre  doit  cesser  à  l'expiration  des 
époques  de  déchéance  de  chaque  exer- 
cice ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Arti*.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur  est  autorisé  à  ordon- 
nancer sur  l'exercice  i835  les  créances 
détaillées  au  bordereau  ci-annexé,  mon- 
tant à  six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  francs  six  centimes  (6,699  fr.  6  c), 
restant  à  solder  sur  les  exercices  i83o 
et  antérieurs,  et  qui,  aux  termes  de  1  ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  29  janvier  i83t,  de- 
meurent affranchies  de  la  déchéance  fixée 
par  l'article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises^  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices,  seront  impu- 
tées à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dé- 
penses des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  (article  10  de  la  loi 
du  39  janvier  i83i)?  dont  le  développe- 
ment sera  produit  a  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  i8a5. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  six  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  six  cen- 
times, applicable  au  même  chapitre,  est 
en  conséquence  ouvert  sur  l'exercice  i835 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

1  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 

Klémentaire  sera  proposée  aux  Chambres 
>rs  de  leur  prochaine  session. 
4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


27  ocToiBi  =  14  hovbmbhb  1 835. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  additionnel  pour  le  paie- 
ment de  créances  constatées  sur  l«i  exercice! 


17 ,  iS  OCTOBRE  i83S.  397 

i83i,  i83a  et  i833.  (IX,  Bull.  O.,  ire  tect, 
CCCXCI,  n»  6,o34  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  9  et 
10  de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  i834, 
relatifs  aux  créances  constatées  sur  un 
exercice  dos  après  le  règlement  du  compte 
de  cet  exercice; 

Considérant  qu'il  reste  à  payer  diverse» 
dépenses  faites  pour  les  services  des  exer- 
cices i83i,  i83a  et  i833  ci-après  dési~ 
gnés,  dont  la  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'après  la  clôture  de  ces  exercices; 

Vu  les  articles  3,  4  5  de  la  loi  du? 
a4  avril  i833,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  mini»' 
très,  etc. 

Art.  11  est  accordé  provisoirement 
â  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  èt 
l'intérieur,  comme  augmentation  des  res- 
tes à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  comptes,  un  crédit  additionnel 
de  trente  mille  sept  cent  huit  francs  qua- 
tre-vingt-dix-neuf centimes  (  30.708  fr. 
99c),  nécessaire  au  paiement  des  nou- 
velles dépenses  constatées,  relatives  aux 
services  ci-après  désignés,  savoir: 

(Suit  l'état,) 

a.  Les  créances  ci-dessus,  formant  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  le»  exer- 
cices détaillés,  pourront  être  ordonnan- 
cées sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
les  dépenses  des  exercice»  clos  dans  le» 
exercices  courans,  jusqu'aux  époques  res- 
pectives de  déchéance  fixées  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochain» 
session,  conformément  à  l'article  5  de  lat 
loi  du  a4  avril  i833,  et  il  sera  rends 
compte  de  la  dépense  qu'elle  autorise 
conformément  aux  articfes  9  et  10  de  la 
loi  du  a3  mai  i834. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de» 
finances  (MM.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.   

28  OCTOBRE  =  l4  KOVBMBRK  1 835.  —  OïflS» 

nance  du  Roi  qui  accorde  an  ministre  de  1» 
justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  le  paiement  de  créances  constatées  sur 
des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCXQ,  n»  6,o35.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834»  aux  termes 
desquéls  les  créances  de»  exercices  clos 
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non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement,  ne  peu- 
vent être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires, suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  i{  avril  1 833  ; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  i«r.  Il  est  accordé  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  clos  désignés  ci-après,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  sic  mille  sis  francs 
soixante-quinze  centimes  (6,006 fr.  75c), 
montant  des  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices  pour  les  services 
des  cultes,  suivant  lo  tableau  ci -annexé, 
savoir  : 

Exercice  i83s.  .  .  .  i,i5tf  11e 

—  i83a.  .  .  .  a,573  69 

—  i833.  .  .  .  a, 381  9S 


Total 


•  •  •  • 


a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  a 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exêr- 
clos  au  budget  des  exercices 


3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
senté à  la  sanction  des  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc. 

3i  octobre  =14  novembre  i835.  —  Ordon- 
nance da  Roi  concernant  les  employés  des- 
tinas au  service  des  finances  dans  les  posses- 
sions françaises  do  nord  de  l'Afrique.  (IX, 
Bull.  O.,  1"  section,  CCCXCH,  n°  6,o36.) 


Louis- Philippe,  etc.  Considérant  qu'il 
convient  d'appliquer  aux  services  finan- 
ciers établis  dans  les  possessions  du  nord 
de  l'Afrique  les  règles  de  la  métropole, 
et  de  déterminer  la  position  des  employés 
attachés  à  ces  services  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1er.  Les  employés  destinés  au  ser- 
vice des  finances  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique  seront  choisis 


exclusivement  dans  les  cadres  de  l'admi- 
nistration continentale  :  ils  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la 
désignation  du  ministre  des  finances. 

Les  traitemens  des  employés  ci-dessus 
désignés  sont  passibles  de  la  retenue  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites. 

a.  Les  règles  établies  dans  l'adminis- 
tration continentale  pour  l'admission  des 
surnuméraires  dans  les  divers  services 
financiers  seront  appliquées  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
et  nul  ne  pourra  être  nommé  surnumé- 
raire dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  services, 
s'il  ne  remplit  les  conditions  que  ces  rè- 
gles imposent. 

3.  Tout  préposé  ayant  fait  partie  de 
l'administration  continentale  pourra  y  être 
réadmis  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerre,  quel  que  soit  le  nombre  d'années 
qu'il  aura  passées  en  Afrique.  S'il  compte 
moins  de  cinq  années  de  services  dans  la 
colonie,  il  n'aura  droit,  à  sa  rentrée  en 
France,  qu'à  un  emploi  d'un  produit  égal 
à  celui  qu'il  possédait  au  moment  de  son 
départ. 

_  4  Les  préposés  du  service  de  l'enre- 
gistrement des  domaines,  employés  au- 
jourd'hui dans  la  colonie ,  et  qui ,  avant 
leur  admission,  ne  faisaient  pas  partie  de 
l'administration  continentale,  pourront  y 
être  placés  après  sept  ans  d'exercice.  Les 
services  qui  aur  ont  précédé  leur  incorpo- 
ration seront  admissibles  pour  la  pension, 
s'ils  ont  d'ailleurs  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  les  réglemens  généraux. 

Leur  destination  en  France  sera,  sur 
la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  dé* 
terminée  d'après  leur  aptitude.  Il  en  sera 
délibéré  en  conseil  d'administration ,  et 
le  directeur  général  donnera  son  avis  au 
ministre  des  finances ,  qui  statuera. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Humann  et  Maison)  sent 
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Roi  concernant  k  crédit  de*, 
ouvert  au  budget  de  l'exercice  i835,  sous  le 
titre  de  intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt 
à  négocier.  (IX,  Bull.  O.,  i~«cl.,  CCCXCH, 
n9  S,o4o.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a3 
mai  i834,  par  laquelle  il  a  été  affecté: 

1°  Un  crédit  de  quatorze  millions  aux 
intérêts  et  à  V amortissement  de  /'em- 
prunt à  négocier; 

20  Un  crédit  de  dix  millions  pour  les 
intérêts  de  la  dette  flottante; 
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Vu  l'article  ter  de  la  loi  du  17  août 
a 835  (budget  des  dépenses  de  1 836),  qui 
a  autorise'  la  conversion  et  la  consolida- 
tion en  rentes  du  montant  des  bons  du 
trésor  non  employés  au  rachat  des  ren- 
tes dont  le  cours  aura  été  supérieur  au 
pair  (1); 

Vu  notre  ordonnance  du  18  août  der- 
nier, en  rertu  de  laquelle  et  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  précitée,  du  17  du  même 
mois,  il  a  été  fait  inscription  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  avec  jouissance 
du  aa  mars  i835,  d'une  rente  quatre 
pour  cent,  de  trois  millions  sept  cent  cin- 

Eate  mille   sept  cent  soixante-seize 
es,  représentant  les  bons  du  trésor 
à  ladite  caisse ,  à  la  date  du  ai  du 
même  mois  au  soir; 

Considérant  que  l'emprunt  prévu  par 
la  loi  qui  a  réglé  le  budget  de  1 835  n'a 
point  été  négocié ,  et  qu  il  y  a  été  sup- 

(>léé  par  des  opérations  temporaires  dont 
es  intérêts  ont  été  à  la  charge  de  la  dette 
flottante  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'imputer 
seulement,  sur  le  crédit  de  quatorze  mil- 
lions, le  semestre  des  arrérages  de  la 
rente  de  trois  millions  sept  cent  cinquante 
mille  sept  cent  soixante-seize  francs  af- 
férente à  l'exercice  i835; 

Considérant  que  la  portion  d'intérêts 
dont  la  dette  flottante  a  supporté  l'aug- 
mentation, en  prévenant  une  dépense  plus 
considérable  à  la  charge  de  la  dette  ins- 
crite, doit  être  prélevée  sur  le  disponi- 
ble que  présente  le  crédit  de  quatorze 
millions,  qui,  dans  les  prévisions  de  la  loi, 
a  été  combiné  avec  celui  de  dix  millions, 
pour  assurer  le  service  ge'néral; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  Le  crédit  de  quatorze  millions, 
ouvert  au  budget  de  l'exercice  i835,  sous 
le  titre  de  intérêts  et  amortissement  de 
Vemprunt  à  négocier,  sera  réparti  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  millions  huit 
cent  soixante-quinze  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt huit  francs,  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir: 

1 ,875,388  i  au  chapitre  le,  intitulé  :  Dette 
perpétuelle  (art.  3,  arrérages 
des  rentes  quatre  pour  cent); 

9,000,000  au  chapitre  VI,  intitulé  :  In- 
térêts de  la  dette  flottante. 
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Les  dix  millions  cent  vingt-quatre  mille 
six  cent  douze  francs  formant  le  surplus 
du  crédit  de  quazorze  millions  seront 
portés  en  annulation. 

a.  Notre  minisire  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


que  par 


3,875,388f 


pareille. 


il  =  Il  no ve mer f  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  droits  de  navigation  et  de 
douane  a  percevoir  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique.  (  IX,  Bull.  O., 
i"  section,  CCCXCII,  n°  6,041) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  i*  juillet  i834,  sur  l'organisa- 
tion du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration générale  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Voulant  régler  ce  qui  concerne  les 
droils  de  navigation  et  de  douane  à  perce- 
voir dans  lesdi tes  possessions; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  aux  départemens  de  la  guerre, 
du  commerce  et  des  finances; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  en- 
tendu, etc. 

Titbx  If  r.  De  la  navigation. 

Art.  i«.  Tout  transport  entre  la  France 
et  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique  ne  pourra  s'effectuer 
navires  français. 

a.  Les  transports  par  cabotage  d'un 
port  à  un  autre  des  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique  ne  pourront,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  ai  sep- 
tembre 1793,  s'effectuer  que  par  navires 
français  ou  par  les  embarcations  africai- 
nes nommées  sandales ,  appartenant  aux 
habilans  français  ou  indigènes  des  lieux 
occupés  par  l'armée  française,  et  ne  jau- 
geant pas  plus  de  trente  tonneaux. 

La  présente  disposition  recevra  son 
exécution  à  partir  du  i«r  mai  ^836. 

3.  Les  capitaines,  propriétaires  ou  ar- 
mateurs des  embarcations  africaines  dé- 
signées en  l'article  précédent,  seront  te- 
nus, dans  les  trois  %nois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
d'en  faire  constater  la  nationalité  par  la 
douane  d'un  des  ports  occupés  par  l'ar- 
mée française,  suivant  la  forme  réglée 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  37  ven- 
démiaire an  a. 

Les  contraventions  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  et  de  la  confisca- 
tion des  embarcations  et  de  la  cargaison 


— 


(t)  Voy,  suprày  notes  sur  cette  loi. 
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^.  Lesfaâlimens  français  et  les  embar*  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
cations  africaines  remplissant  les  condi-  frique,  sur  la  présentation  de  l'expédition 
tions  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France, 
seront  affranchis  de  tous  droits  de  navi- 
gation dans  (es  ports  des  possessions  fran-  Marchandi*ei  étrangères  et  productions  des  co- 
çaises  du  nord  de  l'Afrique.  l°n>*»  française*  venant  de  l'étranger  on  des 

5.  Les  [navires  étrangers ,  chargés  ou  ports  de  France. 

aon,  paieront  à  leur  entrée  dans  ces  mè-  8.  Seront  également  admises  en  fran- 

mes  ports  un  droit  de  deux  francs  par  chise,  venant  de  l'étranger  ou  des  ports 

tonneau  de  jauge.  de  France ,  les  marchandises  étrangères 

Le  droit  du  passeport  dont  ils  seront  et  productions  des  colonies  françaises  énu- 

tenus  de  se  pourvoir  à  la  sortie,  et  celui  mérées  ci-après  * 

.  i.  ««"»,MUC'  ,     "     "  '    rages;  légumes  frais;  fruits  frais; 

est  fixe  a  cinquante  centimes.  °  . ,   . ,   ...        ,     ,      •     .  .  . 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  droit  Vexpé-  a  brûler,  charbon  de  bois  et  de 

dition,  d'acquit  ou  de  certificat.  ,crre  '* 

6.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  ba-  .  Bois  de  construction  et  de  menuiserie  ; 
leaux  employés  à  la  pêche  du  corail  con-  P1*"6  à  bât,.«;  *  chauj,1»  PUtre»  pouwolane, 
tinueront  à  faire  l'objet  de  réglemens  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux  en 
particuliers.  rre  culte  ou  en  *alencc»  vc«*re  a  vitre, 
^             *  fonte,  fers  et  aciers  fondus  ou  forgés  ;  fer- 

Titre  II.  Importations.  blanc;  plomb,  cuivre,  xinc,  étain,  à  l'état 

brut  et  simplement  étirés  ou  laminés  ; 
Marchandises  provenant  de  France.  Chevaux  et  bestiaux;  plants  d'arbres, 

7.  Les  produits  de  France,  à  l'excep-    graines  pour  semences. 

tion  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  9.  Les  sucres  de  toute  sorte,  bruts, 
nationalisés  en  France  par  le  paiement  terrés  ou  raffinés,  et  les  cafés,  acquitte— 
•des  droits,  seront  admis  en  franchise  dans    root  à  l'importation  les  droits  suivans  : 

{français.   10  '  \ 

(  venant  des  entrepôts  de  France   16  | 

«rangers    |  d'ailleurs   ao  >  par  100  kilogramm 

\  wuwt  des  entrepôts  de  France   la  1  1 

X•K,    |  d'ailleurs   i5  ' 

10.  Les  autres  marchandises  étrangères  non  prohibées  à  l'entrée  en  France 
acquitteront  : 

A  leur  imoorfetion  \  dan  P°rl  de  Frânce   i/5   J  des  droits  fixés  par  le  tarif 

^  l  d'on  port  étranger   1/4  {      général  de  France. 

11.  Les  marchandises  étrangères  pro-  les  ports  des  possessions  françaises  du 
hibées  à  1  entrée  en  France,  autres  que  nord  de  l'Afrique  moyennant  le  paiement 
des  sucres  raffinés,  seront  admises  dans    des  droits  ci-après  : 

v....»  i  d'an  port  de  France  ...........    12)  .,  , 

VeMBt  i  d'un  port  étranger   .5  }  P°«  '°o  d«  *«* 

ta.  L'embarouenjent  et  le  départ  des         Marchandises  expédiées  pour  l'étranger, 
denrées  coloniales  françaises  et  des  mar- 
chandises étrangères  prises  dans  les  ports        ,4.  A  l'exception  des  grains  et  des  fa- 
de France  devront  être  justifiés  par  un  rines,  dont  l'exportation  demeure  affran- 
mamfeste  de  sortie  certifié  par  la  douane,  chie  de  tous  droits,  les  marchandises 
Tiras  III.  Exportation.  expédiées  pour  l'étranger  paieront,  à  leur 

,  .   „  sortie  des  ports  des  possessions  françai- 

Marchands,*  expédsees  pour  la  France.  $e?  du  ^  J?  j.^^  |es  dro;ls 

i3.  Les  marchandises  expédiées,  sous  blis  par  le  tarif  de  sortie  de  France,  ou 

les  formalités  prescrites  en  France  pour  quinze  pour  cent  de  la  valeur,  si,  d'après 

le  cabotage,  à  destination  d'un  port  de  ce  tarif,  leur  sortie  de  France  est  pro- 

¥ rance,  seront  affranchies  de  tous  droits  hibée. 
de  sortie. 


Digitized  by  Googl 


LOUIS-PHILIPPE 
Titus  IV.  Cabotage.* 

i5.  Les  marchandises  provenant  des 

f>ossessions  françaises  dans  le  nôrd  de 
'Afrique,  celles  qui,  en  vertu  des  ar- 
ticle* 7  et  8  de  la  présente  ordonnance, 
y  auront  été  admises  en  franchise ,  et 
celles  qui,  passibles  de  droit.*,  les  auront 
acquittés,  pourront  être  transportées  en 
franchise  de  tous  droits»  d'entrée  et  de 
sortie  d'un  port  à  tfh  autre  desdites  pos- 
sessions, çtovennaift  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  en  France  pour 
le  cabotage/ 

16.  A  l'égard  des  poits  où  il  n'existe 
pas  d'établissement  de  douanés,  le  gou- 
verneur général  pourra  déterminer,  par 
arrêtés  délibérés  en  conseil  d'administra- 
tion ,  ceux  dont  les  provenances  seront 
néanmoins  admises  en  franchise,  en  ce 
qui  concerne  les  objets  ci-apiès: 

Animaux  vivans,  os  et  cornes  de  bé- 
tail,.peaux  vertes  et  sèches,  laines  en 
suint,  huiles  d'olive  en  outre,  cire,  miel, 
kermès,  fruits  frais,  figues  sèches,  légu- 
mes verts,  lait,  beurre,  fromages  frais, 
œufs,  volaille,  gibier. 

Toutes  autres  marchandises  venant  de 
Ces  ports,  ou  qui  y  seraient  expédiées, 
seront  traitées  comme  venant  de  l'étran- 
ger ou  y  allant. 

Titbb  V.  Entrepôts. 

17.Il  pourra  être  établi,  pour  les  mar- 
chandises étrangères  et  les  productions 
des  colonies  françaises,  un  entrepôt  réel 
dam  les  villes  d'Alger,  Bone  et  Oran, 
à  charge  par  ces  villes  de  se  conformer 
à  l'article  a5  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

18.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient 
constitués,  les  marchandises  seront  ad- 
mises en  entrepôt  fictif  sous  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  i5  de  la  loi 
du  8  floréal  an  11,  et  sous  la  condition 
de  renoncer  à  la  faculté  de  Ja  réexpor- 
tation. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  si* 
mois  ;  toutefois,  sur  la  demande  motivée 
de  Pentrepositaire,  elle  pourra  être  pro- 
longée de  six  mois. 

19.  Les  marchandises  extraites  de  l'en- 
trepôt pour  l'étranger,  pour  la  France,  ou 
pour  un  autre  entrepôt,  seront  exemptes 
de  tous  droits  de  réexportation. 

Titbb  VI.  Dispositions  générales. 

ao.  Les  lois,  décrets,  ordonnances,  et 
généralement  tous  les  réglemens  et  ins- 
tructions qui  régissent  les  douanes  de 

35.  —  ire  Partie. 


—  |4  MOVEMRRR   l835.      *  fat 

France,  seront  applicables  dans  les  ports 
des  possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. 

ai.  Tous  les  arrête*  ou  réglemens  sur 
les  douanes  de  ces" possession»  rendus  an- 
térieurement, à  l'exception  de  celui  du 
*7  novembre  i834,  sont  et  demeurent 
abrogés. 

aa:  La  présente  ordonnance,  imprimée 
en  français  et  en  arabe,  sera  affichée  dans 
tous  les  bureau*  de  douanes  des  posses- 
sions françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

7 3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  du  com- 
merce et  des  finances  (MM.  Maison,  Du- 
châtel  et  Humann),  sont  chargés,  etc. 


.  11  =  ai  novembre  1 835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  qu'il  sera  formé,  dans  le  cours 
du  dernier  trimestre  de  chaque  année,  une 
commission  spéciale  et  misle  ,  chargée  d'exa- 
miner et  d'arrêter  le  budget  et  le  compte  gé- 
néral du  service  des  poudres.  (  IX,  Bull.  Q., 
i"  section,  CCCXCI1,  n°  6,o4a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  a 5  mars  1S18,  statuant  sur  le  mode 
d'établir  la  fixation  du  prix  des  poudres 
livrées  par  l'administration  des  poudres 
aux  différons  ministères  de  la  guerre,  de 
la  mariné  et  des  finances  ; 

Vu  l'ordonnance  du  18  septembre  i83o, 
sur  la  composition  et  les  attributions  du 
conseil  d'administration  de  la  direction 
du  service  des  poudres; 

Voulant  maintenir  les  garanties  d'or- 
dre, de  régularité  et  d'économie  néces- 
saires dans  l'administration  et  la  compta- 
bilité du  service  des  poudres  et  salpêtres  ; 
voulant  pourvoir  en  môme  temps  à  ce 
que  les  ressources  et  les  produits  de  cette 
administration  soient  toujours  en  rapport 
et  coordonnés  avec  les  besoins  des -trois 
ministères  auxquels  elle  fournit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  icr.  Il  sera  formé,  dans  le  cours 
du  dernier  trimestre  de  chaaue  année, 
une  commission  spéciale  et  mixte,  char- 
gée d'examiner  et  d'arrêter,  sauf  l'ap- 
probation de  notre  tnini.tre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  le  budget  du  service 
des  poudres,  qui,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ^  de  la  loi  du  1  août  1829,  doit  être 
présenté  à  la  sanction  des  Chambres  et 
annexé  au  budget  du  département  de  la 
guerre. 

Cette  commission  examinera,  vérifiera 

at> 
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et  arrêtera  paiement  le  compte  général 
de  cette  même  administrât  km ,  mi  est 
soumis  chaîne  année  à  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  et  distribué  aux  membres  des 
Chambres  législatives. 

».  Cette  commission ,  présidée  par  le 
directes  r  du  service  des  poudres,  sera 
en  outre  composée  : 
^  D'un  membre  du  comité  de  l'artille- 
rie, désigné  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ; 

D'un  membre  de  l'administration  du 
matériel  de  la  marine,  désigné  par  notre 
ministre  au  département  de  la  marine; 

D'un  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  direction  des  contributions 
indirectes,  désigné  par  notre  ministre  des 
finances  ; 

Et  d'un  membre  de  l'intendance  mi- 
litaire, désigné  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Le  dnf  de  b  comptabilité  générale  du 
service  des  poudrés  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire,  sans  voix  déKbérative. 

3.  Le  travail  de  la  commission  sera 
soumis  à  rapprobation  de  notre  ministre 
secrétaire  «TEtat  de  la  guerre,  par  le  di- 
recteur du  service  des  poudres. 

4*  L'article  6  de  l'ordonnance  du  18 
septembre  i83o  est  rapporté. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  Maison, 
Duperré  et  Humann),  sont  chargés,  etc. 

i  s  as  ai  wtmibi  i835.  —  Ordonnance  du 
*Êc*?  licenck'  k  «nipter  àa  i«  janvier 
1816,  le  corps  de  1*  remonte  générale.  (IX 
Bull.  O.,  i«  section,  CCCXCH,  n°  6,o43.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  u  avril  i83i,  portant  organisation 
du  service  général  de  la  remonte  ; 

Va  l'ordonnance  du  i5  octobre  i83a, 
qui  a  créé  un  corps  de  la  remonte  géné- 

Va  la  loi  de  finances  du  17  août  i835, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de 
rtMb; 

?ar  Ie  fJPPort  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  de  la  remonte  gé- 
nérale, créé  par  l'ordonnance  du  1 5  oc- 
tobre i83*,  est  licencié  à  compter  du 
i«  janvier  i836. 

a.  Les  officiers  qui  font  partie  de  ce 
corps  seront  mis,  k  cette  époque,  en 
non-activité,  conformément  à  l'article  5 
d«la  loi  du  19  mai  i83f  sur  l'état  des 


,  i5 ,  t6  movcmb&k  i835. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
marquis  Maison)  est  chargé,  etc. 

15  =  ai  hovsmbrk  i835.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  répartition  dn  crédit  accordé  pat 
ta  loi  du  17  août  i835,  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  j  asti  ce  pendant  l'exercice  18  36. 
(IXi  Bail.  0.t  1"  aect,  CCCXCH,  n»  6,044.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  17  août  i835,  qui  a  ouvert  un  cré- 
dit de  dix-huit  millions  six  cent  soixante- 
six  mille  quatre  cent  soixante-dix  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  jus- 
tice pendant  l'exercice  i836; 

Vu  .  les  articles  i5i  de  la  loi  du  a5 
mars  1817  cl  11  de  la  loi  du  39  janvier 
i83i; 

Vu  enfin  l'article  a  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  i8aa, 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  ter.  Le  crédit  de  dix-huit  millions 
six  cent  soixante-six  mille  quatre  cent 
soixante-dix  francs,  accordé  par  la  loi 
du  17  août  t835  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  pendant  Pexercke 
i836,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit: 

(  Suit  Je  tableau,  ) 
a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc. 

16  ==  si  aoyuMBRK  i835.  —  Ordonnance  dn 

Roi  qni  onvre  au  garde-des-sceaux ,  ministre 
de  la  justice,  sur  l'exercice  i835,  un  crédit 
extraordinaire  applicable  aux  frais  de  sceau 
et  contre-scel.  (IX,  Bull.  O.,  t"  section. 
CCCXCII,  n*  6,o46  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  a3  mai  i83t,  qui  accorde  une 
somme  de  quatre  mille  francs,  pour  frais 
de  sceau  et  contre-scel ,  au  chapitre  II, 
matériel  de  l'administration  centrale,  du 
budget  du  ministère  de  la  justice  pour 
l'exercice  t835; 

Considérant  que,  cette  somme  ayant 
été  démontrée  insuffisante,  les  Chambres 
ont  accueilli  la  proposition  de  la  porter 
à  sept  mille  francs  dans  le  budget  voté 
pour 1 836; 

Considérant  que  l'allocation  de  quatre 
mille  francs,  pour  i835,  se  trouve  em- 
ployée en  totalité,  et  que,  d'après  le  chif- 
fre moyen  de  la  dépense  pendant  les  neuf 
premiers  mois,  un  nouveau  crédit  de  trois 
mille  francs  sera  nécessaire  pour; 
ce  service  j 


Digitized  by  Google 


I0UIS-PHI1IPPB  f,  ' 

Considérant,  en  outre,  que  la  dépense 
dont  il  s'agit,  mise  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  justice  par  l'article  i4  de  la 
loi  du  39  janvier  i83i,  augmente  corré- 
lativement avec  les  produits  du  sceau,  qui 
sont  perçus  directement  par  les  agens  du 
trésor  public, 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817,  les  articles  4  et  3  de  la  loi  du  ai 
avril  i833,  les  articles  11  et  n  de  la  loi 
précitée  du  a3  mai  i834,  et  8  de  celle 
du  17  août  1 835  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  à  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  mille  francs,  applicable  aux  frais  de 
sceau  et  contre-scel,  chapitre  II  du  bud- 
get de  l'exercice  i835. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Persil  et 
Humann)  sont  chargés,  etc. 


28  =  ai  no  te  m  eue  i835-  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  au  cautionnement  des  journaux 
ou  écrits  périodiques.  (IX,  Bull.O.,  ire  sect, 
CCCXCUI,  n°  6,o5o.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  9  septembre  i835; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  i8a8  et  9 
juin  1819; 

Vu  les  ordonnances  royales  en  date 
des  39  juillet  i8a8  et  9  juin  1819; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  i«r.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
adressera  à  notre  ministre  des  finances  la 
liste  Je  tous  les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques qui  se  publient  actuellement, 
et  qui  sont  assujétis  à  l'obligation  d'un 
Cautionnement.  Cette  liste,  dressée  par 
département,  indiquera  les  conditions 
et  le  mode  de  leur  publication,  le  nom 
des  gérans  admis  par  l'administration,  le 
montant  des  cautionnemens  qu'ils  doi- 
vent fournir  en  exécution  de  la  loi  du 

Î|  septembre  i835,  et  les  bases  d'après 
esquelles  ces  cautionnemens  auront  été 
fixés. 

H  lui  fera  parvenir  les  mêmes  rensei- 
gnemens  pour  chacun  des  Journaux  qui 
viendront  à  s'établir,  et  u  l'informera 


18  NOYBMB1L*  i835; 

des  mutations  qui  pourront  survenir  à 
l'égard  des  journaux  existans. 

a.  Les  cautionnemens  que  les  proprié- 
taires de  journaux  ou  écrits  périodiques 
doivent  fournir  en  numéraire ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  septembre  i835,  se- 
ront versés  à  la  caisse  du  caissier  cen- 
tral du  trésor  à  Paris,  ou  à  la  caisse 
des  receveurs  des  finances  dans  les  dé- 
partemens. 

Il  en  sera  fourni  des  récépissés  à  talon. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été 
versé,  les  propriétaires  feront  à  la  direc- 
tion de  la  librairie  ,  à  Paris ,  et  dans  les 
départemens  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture ,  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  6  de  la  loi  du  18  juillet  i8a8. 

Les  propriétaires  des  journaux  actuel- 
lement existans  justifieront  devant  les 
mêmes  autorités,  et  dans  le  délai  de 
quatre  mois  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  septembre  i835,  du 
versement  de  leur  cautionnement. 

Il  sera  justifié  du  versement  des  cau- 
tionnemens par  la  production  des  récé- 
pissés ,  soit  du  caissier  central  du  tré- 
sor, soit  des  receveurs  des  finances. 

Dès  que  la  déclaration  ci-dessus  rap- 
pelée aura  été  faite,  et  dès  qu'il  aura 
été  justifié  du  versement  des  cautionne- 
mens ,  il  en  sera  donné  acte  aux  parties 
intéressées. 

J.  Après  l'accomplissement  de  ces  for- 
ités  ,  les  récépissés  seront  adressés  à 
notre  ministre  des  finances  pour  être 
convertis,  conformément  à  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  1 4  germinal  an  8 ,  en 
certificats  d'inscription  sur  les  livres  du 
trésor.  Les  titulaires  toucheront ,  au 
moyen  de  ces  certificats,  les  intérêts  af- 
férens  aux  cautionnemens  qu'ils  auront 
fournis. 

Ces  intérêts  courront  du  jour  des  ver- 
semens. 

5.  Les  propriétaires  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  actuellement  existans 
qui  voudront  convertir  en  numéraire  les 
cautionnemens  précédemment  fournis  en 
rentes,  adresseront  leurs  demandes  avec 
le  certificat  et  le  bordereau  d'annuel  qu'ils 
auront  reçus  lors  du  dépôt  de  ces  rentes, 
à  notre  ministre  des  finances,  qui  fera 
opérer  la  conversion  par  l'agent  de  change 
du  trésor,  sur  la  déclaration  de  trans- 
fert signée  par  le  titulaire  de  l'inscrip- 
tion ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Dans  les  départemens,  les  demandes 
en  conversion  et  les  certificats  de  dépôt 
seront  remis  aux  receveur*  généraux  des 
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La  demande  rn  conversion  devra  r-tre 
présentée  et  le  supplément  de  caution- 
nement dur  t  a  être  versé  dans  le  délai 
fixe'  par  l'article  i3  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre i835. 

6.  Il  ne  pourra  être  admis  aucune  dé- 
claration de  privilège  du  second  ordre 
sur  le  tiers  du  cautionnement  que  cha- 
que gérant  doit  posséder  en  son  propre 
et  privé  nom,  aux  termes  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  9  septembre  t835. 

7.  Dans  le  cas  où  des  cessions  totales 
ou  partielles  de  la  portion  du  cautionne- 
ment appartenant  a  un  gérant  seront  si- 

Sifiées  au  trésor,  notre  ministre  des 
anecs  les  notifiera  immédiatement  au 
gérant. 

11  en  sera  de  même  à  l'égard  des  ju- 
gemens  signifies  au  trésor  qui  prononce- 
raient la  validité  des  saisies -arrêts  for- 
mées sur  un  cautionnement,  aussitôt  qu'il 
aura  été  justifié  au  trésor  que  lesdits 
jugemensont  acquis  force  de  chose  jugée. 

La  notification  de  ces  jugemeus  sera 
faite  au  gérant  immédiatement  après 
ladite  justification,  ou,  eu  tout  cas,  uans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
signification  au  trésor. 

Noire  ministre  des  finances  donnera 
avis  à  notre  ministre  de  l'intérieur  des 
notifications  qui  seraient  faites  aux  gérans 
en  exécution  du  présent  article. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  notification,  le  gérant  ne  justifie  pas 
au  bureau  des  oppositions  établi  au  tré- 
sor public  (^direction  du  contentieux), 
soit  qu'il  y  ait  eu  rétrocession  ou  main- 
levée des  saisies-arrêts ,  soit  que  le  ju- 
gement signifié  n'ait  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  notre  ministre  des 
finances  en  donnera  avis  à  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'effet 
d'assurer,  s'il  y  a  lieu,  l'application  des 
peines  portées  par  l'article  6  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

8.  Les  gérans  qui  renonceront  à  leurs 
fonctions,  et  les  propriétaires  qui  cesse- 
ront leur  entreprise,  en  feront  la  décla- 
ration à  la  direction  de  la  librairie ,  à 
Paris,  et  dans  les  départemens  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  ;  il  leur 
sera.donné  acte  de  cette  déclaration. 

Après  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  il  y  aura  eu  réellement  ces- 
sation ,  soit  des  fonctions  du  gérant ,  soit 
de  la  publication  du  journal,  sur  le  vu 
de  la  déclaration  préindiquée ,  et  de  (la 
demande  spéciale  qui.  lui  sera  adressée 
par  l'ayant-droit,  le  ministre  des  finances 
ordonnera  le  remboursement  dudit  eau- 


—  3i  ,aout  i835. 

tionnement ,  à  moins  que ,  par  salle  de 
condamnations  ou  de  poursuites  commen- 
cées, des  oppositions  n'aient  été  faites  au 
trésor. 

J|.  Noire  ministre  de  la  justice  et  des 
les ,  et  nos  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  (MM.  Persil.,  Thiers  et 
Humann),  sont  chargés  ,  etc. 


3l  AOUT  =  ai  .novembre  1  8 3 5 .  —  Ordon- 
nance da  Roi  concernant  les  legs  faits  par 
M.  te  baron  Gobert  à  l'académie  française  et 
à  l'académie  royale  des  inscriptions  et  belUs- 
leltres.  (IX,  Bull.  O.,  1"  sect.,  CCCXCIII, 
n°  6,o5i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
royale  du  8  août  i83{  ,  qui  autorise  l'aca- 
démie française  et  l'académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  à  accepter, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne ,  les  legs 
qui  leur  ont  été  faits  par  feu  M.  le  baron 
Gobert,  dans  son  testament  du  a  mai 
i833; 

Vu  la  copie  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  en  date  du  10  avril 
i834; 

Vu  la  délibération  de  l'académie  fran- 
çaise, en  date  du  jeudi  18  juin  1    i  >  ; 

Vu  la  délibération  de  l'académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  en  date 
du  vendredi  12  juin  i835  ; 

Vu  le  projet  de  transaction  entre  les- 
dites  académies ,  d'une  part,  et  d'autre 
part ,  la  dame  Nouvel ,  représentée  ainsi 
qu'il  convient; 

Vu  l'article  ao45  du  Code  civil,  por- 
tant que  les  communes  et  établissemeus 
publics  ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'au- 
torisation du  Roi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'ins- 
truction publique  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 


çaise^  a«  M.  Silveslre  de  Sacy,  pair  de 
France,  secrétaire  perpétuel  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres,  sti- 
pulant pour  les  deux  académies  ,  d'une 
part;  et  M.  le  vicomte  de  Sambucy,  an- 
cien colonel ,  représentant  madame  Es- 
ther  Gobert ,  veuve  de  M.  Stanislas  Nou- 
vel, d'autre  part;  et  il  en  sera  passé  acte 
public;  une  copie  en  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 


tOUIS- PHILIPPE  1".  —  9  OCTOBRÊ  l8a6,  39  SÏPTBÏMBRB  l835.  i(o5 


a.  Xes  deux  académies  sont  aotorisées, 
conformément  à  leur  délibération  du 
18  juin  i835,  à  accorder  au  mineur  Sé- 
not;  neveu  du  testateur,  une  somme  de 
vingt  mille  francs ,  qui  sera  cmploye'e  à 
pourvoir  à  son  éducation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Guitot),  est  charge,  etc. 

■ 

29  septeubak  =  ai  kovikbrk  i835.  —  Or- 
donnance da  Roi  relative  au  cours  de  droit 
constitutionnel  français  établi  dans  la'  faculté 
de  droit  de  Paris.  (IX,  Bull.  O.,  i'«  section, 
CCCXCIII,  n°  6,o5a.) 

Louis-Philippe ,  elc.^  vu  notre  ordon- 
nancé en  date  au  aa  août  1 83^ ,  qui  a  éta- 
bli une  chaire  de  droit  constitutionnel 
français  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Ouï  l'avis  délibéré  par  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  relative- 
ment à  l'article  2  de  ladite  ordonnance; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  del'instruction  publique,  etc. 

Art.  i«.  Le  cours  de  droit  conslitu- 
tionnel  français  dans  ladite  faculté  ne  sera 
obligatoire  que  pour  les  élèves  de  qua- 
trième année  oui  aspireront  au  doctorat. 

a.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ( M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

  , 

9  octobre  i8a5  =  ai  bovembrr  i835.  —  Or- 
donnance (1)  relative  V  l'achèvement  du  canal 
de  la  Dive ,  au  perfectionnement  de  la  navi- 
gation du  Thouitt  et  an  dessèchement  des  ma- 
rais de  la  Dive.  (IX,  Bull.  O  ,  ire  section, 
CCCXCIII,  n°  6,o53.) 

Charles,  etc.  sur  le  rappc&t 'de -notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  cfétarîement 
de  l'intérieur  j  iU^: 

Vu  l'arrêt  du  Conscil-d^Étal  du  Roi , 
du  5  novembre  1776,  qui  a  autorisé  le 
sieur  Augustin  Lafaye  à  faire  exe'cuter, 
en  cinq  ans,  un  canal  propre  à  assurer  la 
navigation  de  la  rivière  de  Dive,  depuis 
Moncontour  jusqu'au  Thouet  ;  à  creuser, 
nettoyer  la  rivière  du  Thouet  jusqu'à  la 
Loire  ;  a  dessécher  tous  les  marais  situés 
le  long  de  ladite  rivière  de  Dive;  et  rjut 
lui  a  concédé  en  retour  le  privilège  de 
percevoir,  pendant  soixante  années,  un 
droit  de  péage  sur  le  canal  de  la  Dive; 

Vu  l'arrêt  du  11  juin  1781,  qui,  sur 
la  demande  du  sieur  Lafaye ,  restreint 
l'article  i«  de  l'arrêt  du  5  novembre 
1776,  réduit  la  longueur  du  canal  de  la 


Dive  à  l'espace  compris  depuis  le  pont 
de  Pas-de-Jeu  jusqu'au  Thouet,  et  qui 
homologue  les  traite's  par  lesquels  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  des  ma- 
rais ont  abandonné  audit  sieur  Lafaye, 
en  toute  propriété ,  les  deux  tiers  de  leurs 
marais  en  nature  pour  les  frais  de  des- 
sèchement; 

Vu  le  plan  du  cours  de  la  Dive  et  celui 
des  marais  a  dessécher; 

Vu  l'arrêt  du -*i«r,mai  «787  ,  qui  ac- 
cord.» au  sieur  Lafaye  un  délai  de  cinq 
années  pour  l'exécution  du  canal  de  la 
Dive;  évoque  par-devant  l'intendant  de 
la  généralité  de  Tour.s,  sauf  appel  au 
conseil,  de  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  4  élever  au  sujet  de  cette  en- 
treprise ; 

Vu  la  loi  du  16=  19  novembre  1790,  qui 
ordonne  la  continuation  des  travaux,  et 
évoque  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
de  la  perfection  du  canal  devant  le  di- 
rectoire du  département  d'Indre-et-Loire, 
sans  préjudice  aux  actions  et.  indemnités 
qui  seront  portées  devant  les  tribunaux 
judiciaires  ; 

Vu  les  diverses  pièces  du  projet  ré- 
digé en  1819,  pour  la  continuation  du 
canal  et  des  travaux  de  dessèchement  : 
le  rapport  de.  l'inspecteur  général  sur 
les  modifications  dont  ce  projet  est  sus- 
ceptihje,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts-el-chaussées  sur  le  tout ,  du  6  août 
i8a»  ; 

Vu  les  lois  des  5  janvier  1791  et  16 
septembre  1807,  relatives  aux  desséche- 
mens  ; 

Vu  |a  soumission  du  a  t  mars  1 8a 5,  par 
laquelle  les  sieurs  Augusle  Hochu  et  com- 
pagnie, au  nom  et  comme  cessionnairos,  t 
pour  les  trois  quarts,  des  droits  apparte- 
nant aux  héritiers  Lafaye,  et  eu  totalité, 
des  droits  appailenant  au  sieur  Talon, 
représentant  les  anciens  bailleursde  fonds, 
s'ença»cnt  à  exécuter,  dans  l'intervalle 
de  six  années,  tous  les  travaux  de  dessè- 
chement, et  à  ouvrir  le  canal  conformé- 
ment aux  projets  modifiés  par  le  conseil 
des  ponts-et-chaussées  dam  son  avis  du 
6  août  181a,  et  demandent,  en  retour 
de  l'augmentation  de  dépenses  résultant 
des  projets  ainsi  modifiés ,  qUe  la  durée 
du  péage  concédé  soit  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  ail  Neu  de  soixante; 

Vu  l'acte  extra  judiciaire  signifie,  le 
17  mai  i8a5,  à  notre  directeur  général 


(t)  Cette  ordonnance  n'avait  point  M  insérée  au  Bulletin  de»  Lois. 
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«les  ponts-ct-chaussées  ,  au  nom  du  sieur 

Henri-Joli  Canuel,  qui  déclare  être  ac- 
quéreur du  quatrième  quart  des  droits 
appartenant  aux  héritiers  Lafaye,  et  offre 
d  exécuter  ,  en  ce  qui  le  concerne,  toutes 
les  charges  et  clauses  de  la  concession  ; 

Vu  l'acte  passé  le  16  septembre  i8a5, 
par  lequel  ledit  sieur  Canuel  transporte 
tous  ses  droits  aux  sieurs  Rochu  et  com- 
pagnie; 

Considérant  que ,  par  la  présente  or- 
donnance ,  tous  les  droits  des  héritiers 
Lafaye  et  de  leurs  représentai  sont 
conservés  ; 

Que  les  travaux  commencés  par  le 
sieur  Lafaye  ont  été  interrompus  par  des 
évènemens  de  force  majeure ,  et  que  ni 
lui  ni  ses  héritiers  n'ont  été  mis  en  dé- 
chéance par  aucun  acte  administratif  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  les  modi- 
fications adoptées  dans  les  dimensions  du 
canal  de  la  Dive  ont  pour  objet  de  lui 
donner  une  profondeur  d'eau  qui  le  mette 
en  harmonie  avec  tous  les  autres  canaux, 
et  que  cet  avantage  est  assez  important 
pour  motiver  une  prolongation  dans  la 
durée  de  la  concession  du  péage; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  H  est  accordé  un  nouveau 
délai  de  six  ans  aux  héritiers  Lafaye  ou 
à  leurs  ayant-droit ,  pour  ouvrir  le  ca- 
nal de  la  Dive,  depuis  Pas-de-Jeu  jus- 
qu'à son  embouchure,  perfectionner  la 
navigation  de  Thouet  jusqu'à  la  Loire,  et 
dessécher  les  marais  de  la  Dive. 

a.  Les  travaux  s'exécuteront  d'après 
ies  plans  et  projets  de  l'ingénieur  ÎSor- 
jnand  ,  sauf  les  modifications  approuvées 
par  notre  conseil  et  par  l'administration 
*aes  ponts-et-cl ki ussées. 

3.  La  durée  de  la  perception  du  péage 
concédé  sur  le  canal  de  navigation  par 
les  arrêts  susvisés,  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dix  ans ,  au  lieu  de  soixante. 

4-  Dans  un  délai  de  six  mois  au  plus 
lard ,  à  dater  de  la  présente  ordonnance, 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  faire 
reconnaître  à  leurs  frais ,  par  les  ingé- 
îieurs  des  ponts-et-chaussées  du  dépar- 
tement, le  plan  et  le  procès- verbal  des 
marais  a  dessécher:  ces  pièces  seront  dé- 
posées à  la  préfecture  ;  les  intéresses  se- 
ront invités,  par  voie  d'affiches  placées 
dans  les  communes  où  les  marais  sont 
situés,  à  en  prendre  connaissance  sans 
déplacement  et  fournir  leurs  observations. 


—  *4  octobre  i835. 

5.  Les  concessionnaires  pourront  être 
mis  successivement,  à  la  un  de  chaque 
campagne,  en  possession  provisoire  de 
la  portion  de  terrains  desséchés  à  laquelle 
ils  auraient  droit  proportionnellement  aux 
travaux  exécutés  ;  néanmoins  ils  ne  pour- 
ront aliéner  ni  hypothéquer  ces  terrains 
avant, l'exécution  définitive  et  complète 
de  l'entreprise. 

6.  Faute  par  les  concessionnaires  d'a- 
voir termine  dans  le  délai  de  six  années 
la  totalité  des  travaux  qu'ils  sont  obligés 
d'exécuter,  ils  seront  déchus  de  plein 
droit  de  tous  les  avantages  de  la  con- 
cession. 

7.  Les  arrêts  du  conseil ,  et  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16=19  novembre  1790 
ci-dessus  visées,  recevront  leur  exécution 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  modifiées  par  la  présente  ordonnance 
et  par  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Corbière)  est  chargé,  etc. 


34  octobre  sa  at  novembre  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  travaux  à  exécuter 
pour  le  prolongement  du  canal  de  la  Dive, 
depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  Moncontour,  et 
pour  le  dessèchement  de  marais  situés  dans  la 
vallée  de  1*  Dive.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCXCHI,  n°  6,o54.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  soumission  présentée  le  3i  mars 
i833,  par  le  sieur  douze,  pour  la  con- 
cession du  canal  de  navigation  et  de  des- 
sèchement «té;  la  Dive  entre  Pas-de-Jeu 
et  Moncontour; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  M ichet , 
en  date  du  5  avril  i  833,  et  la  soumission 
du  même ,  en  date  du  9  mai  18 3 a; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Jeufroy,  en 
date  du  11  mai  i833; 
,  Vu  la  demande  de  madame  du  Cayla, 
en  date  du  4  août  iS33; 

Vu  la  soumission  des  sieurs  Prévôt  de 
la  Chauvellière ,  Rivière  ,  Le  Boucher, 
Mauriceau  et  Michet ,  en  date  du  a8 
mars  1 83  ^  ; 

Vu  les  soumissions  du  sieur  Joannis,  en 
date  des  îa  et  i\  juillet  i834; 

Vu  les  plans  et  nivetlemens  du  canal 
de  navigation  et  de  dessèchement  de  la 
Dive,  dressés  par  l'ingénieur  Normand, 
et  approuvés,  sauf  modifications ,  par  le 
directeur  général  ' 
le  6  août  i83a; 
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Vu  l'estimation  des  travaux  de  la 

Haute-Dive,  dressée,  le  19  avril  i833, 
par  le  même  ingénieur; 

Vu  les  devis ,  détail  estimatif,  analyse 
de  prix,  tableau  des  sondes,  contenance 
des  marais  et  mémoire  produits ,  le 
a5  mai  i833,  par  le  sieur  Michel; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  dépar- 
temens  de  la  Vienne  et  des  Deux- 
Sèvres; 

Vu  les  certificats  des  maires  de  Pas- 
de-Jeu  ,  Brie ,  Oyron  ,  Saint- Jouen , 
département  des  Deux-Sèvres ,  et  des 
maires  de  Moncontour,  Loudun,  Arzay, 
Saint-Laon,  Ouzilly-Vignolle,  départe- 
ment de  la  ^ilnne  ,  constatant  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ont  été  remplies  dans  les 
deux  départeraens:  lesdits  certificats  en 
date  des  i5  septembre  ,  1  5,  16  et  30  no- 
vembre i833; 

Vu  le  certificat  du  sous-préfet  de  Lou- 
dun (Vienne),  en  date  du  0  juillet  1 833, 
et  le  procès-verbal  du  sous-préfet  de 
Parthenay  (Deux-Sèvres),  en  date  du 
7  octobre  i833,  constatant  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  pro- 
jets, et  qu'aucun  propriétaire  n'a  réclamé 
le  bénéfice  des  articles  3  et  4  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  renseignemens  fournis  ,  les 
7  janvier  et  8  mars  i834,  par  les  di- 
recteurs des  contributions  directes  des 
départemens  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Vienne,  sur  l'étendue  et  la  valeur  des 
marais;  # 

Vu  les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres, 
dans  leur  session  de  i833  ; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres,  des  9  juillet  et 
a6  octobre  1 833  ; 

Vu  les  mémoires  et  observations  des 
Concurrens ; 

Vu  Je  rapport  de  l'inspecteur  divi- 
sionnaire, en  date  du  i4  décembre  18 33, 
et  les  rapports  d'une  commission  ;  en- 
semble les  avis  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées,  en  date  des  3  juin 
et  19  août  i834  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Micbet,  en  date 
du  a3  janvier  j  835,  qui  déclare  qu'il  a 
cédé  ses  droits  au  sieur  Prévôt  de  la 
Cbauvellière  ; 

Vu  la  pétition  du  38  janvier  i835, 
par  laquelle  les  sieurs  Goûte  et  Le  Bou- 
cher, ce  dernier,  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs 
Prévôt  de  la  Chauvellière  ,  Rivière  et 
Mauriceau,  déclarent  que,  par  suite  de 
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l'abandon  du  sieur  Michet ,  ib  ont  con- 
fondu les  droits  qui  pouvaient  apparte- 
nir à  chacune  des  compagnies,  ainsi  que 
les  deux  demandes  en  concession  «rai 
avaient  été  formées  par  le  sieur  Goure , 
d'un  côté,  et  par  le  sieur  Michet,  de 
l'autre  ;  et  qu'à  partir  de  ce  jour,  ces 
deux  demandes  doivent  être  considérées 
comme  n'en  formant  plus  qu'une  seule, 
sous  la  raison  Gouze  et  Prévôt  de  la 
Chauvellière  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général 
Tarbé ,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées,  en  date  du  10  mars 
i835} 

Vu  la  nouvelle  demande  du  sieur 
Joannis,  en  date  du  36  mars  1 835  ; 

Vu  la  lettre  du  greffier  en  chef  du 
tribunal  de  première  instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  en  date  du  33  mai 
i835,  qui  déclare  que,  par  jugement  de 
l'audience  des  criées  du  30  du  même 
mois,  les  sieurs  Prévôt  de  la  Chauvel- 
lière, Rivière  et  Mauriceau,  associés  du 
sieur  Gouze  ,  ont  été  reconnus  adjudi- 
cataires de  la  concession  du  canal  et  des 
marais  de  la  Dive,  moyennant  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  en  sus 
des  charges  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil-d'Etat  des 
5  novembre  1776,  13  juin  1781,  16  mai 
1787,  et  la  loi  du  16=^19  novembre 
1790,  ainsi  que  le  tarif  annexé  à  l'arrêt 
du  13  juin  1 781  $ 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807 
et  7  juillet  t833; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu»  etc. 

Art.  i«r.  Les  sieUrs  Goure  ,  Prévôt  de 
la  Cbauvellière  et  compagnie,  sont  dé- 
clarés concessionnaires  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  du  canal 
de  navigation  de  la  Dive  depuis  Pas-de- 
Jeu  jusqu'à  Moncontour,  et  pour  le  des- 
sèchement des  marais  situés  dans  la  vallée 
de  la  Dive,  entre  ces  mêmes  limites, 
ainsi  que  dans  les  vallons  accessoires* 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions  , 
soit  à  la  charge,  soit  au  profit  de  la  com- 
pagnie cessionnaire,  stipulées  dans  le 
cahier  des  charges  arrêté,  le  ao  septem- 
bre 1 835  ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur  , 
et  accepté  le  même  jour  nar  ladite  com- 
pagnie, recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  > 

Ledit  cahier  des  charges  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Avant  de  commencer  les  travaux , 
la  compagnie  fera  procéder  par  expert , 
et  contradiçtoiremcnt  avec  les  proprié-. 
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taircs  intéresses,  qui  seront,  à  cet  effet, 
organisés  en  syndicat,  à  l'estimation  des 
terrains,  qui  devront  profiter  du  dessè- 
chement, le  tout  conformément  à  la  loi 
du  <6  septembre  1807. 

4.  Le  syndicat  sera  formé  de  neuf 
'  membres,  dont  cinq  seront  nommés  par 

le  préfet  de  la  Vienne  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  l'assem- 
blée générale  dès  propriétaires  des  marais 
situés  dans  ce  département ,  et  dont  les 
quatre  antres  seront  nommés  par  le 
préfet  des  Deux-Sèvres  sur  une  liste 
triple  présentée  par  l'assemblée  générale 
des  propriétaire*  des  marais  situés  dans 
ce  dernier  département. 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés, 
il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  nou- 
velle valeur  des  terrains  qui  auront  pro- 
fité du  dessèchement,  suivant  l'espèce,  de 
culture  et  de  pro  luit  dont  ils  seront 
susceptibles. 

Cçtle  estima! ion  sera  comparée  avec 
la  première,  et  la  différence  formant  la 
plus-value  sera  partagée  entre  la  com- 
pagnie cessionnaire  et  les  propriétaires, 
dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes 
pour  la  compagnie  et  d'un  cinquième 

{>our  les  propriétaires,  qui  pourront  se 
ibérer  suivant  l'un  des  modes  établis 
aux  articles  ai  et  a  a  delà  loi  du  16  sep- 
tembre 180% 

6.  Apres  la  .  réception  définitive  des 
travaux,  l'entretien  et  la  garde  des  tra- 
vaux de  dessèchement  seront  à  la  charge 
des  propriétaires,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, conformément  à  l'article  a6  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

11  sera  formé,  par  les  soins  des  préfets 
de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres  ,  et 
dans  les  formes  indiquées  à  l'article  4  » 
un  nouveau  syndicat  de  neuf  membres. 
Ce  syndicat  proposera  un  règlement 
d'administration  publique ,  qui  fixera  le 
genre  et  l'étendue  des  contributions  né- 
cessaires pour  subvenir  aux  dépenses. 

7.  Conformément  aux  articles  42  et 
suivans  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
il  sera  formé  une  commission  spéciale 
commune  aux  département  de  la  Vienne 
et  des  Deux-Sèvres,  pour  remplir  les 
attributions  déterminées  par  ladite  loi. 

8.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de 
l'exemption  de  la  contribution  foncière1, 
conformément  aux  loi*. 

9,.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


■  19  NOVEMBRE  l835« 

Extrait  do  cahier  de  charges  pour  la  concession 
do  canal  de  navigation  et  du  dessèchement  des 
marais  de  la  Dive,  entre  Pas-de-Jen  et  Mon- 
conlour  (Yienne  et  Deux-Sèvres). 
* 

Art.  ao.  La  compagnie  sera  indemnisée 
de  ses  avances  : 

i°  Par  le  produit  d'un  droit  de  péage 
sur  le  cours  de  la  Dive ,  entre  Pas-de- 
Jeu  et  Moncontour,  lequel  sera  perçu 
conformément  au  tarif  approuvé  pour  la 
Dive-lnférieurc  ,  et  devra  cesser  à  l'é- 
poque fixée  pour  cette  même  partie  de 
ta  Dive; 

- 

au  Par  l'allocation  des  quatre  cirw 
quièmes  de  la  plus-value?  tju  auront  ac- 
quise les  terrains  par  suite  du  dessèche- 
ment. 

Paris,  le  3  juillet  i835. 


12  =  11  novembre  1.835.  —  Ordonnance  do 
Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1 835,  un  crédit 
supplémentaire  pour  le  paiement  des  primes 
accordées  à  la  pèche  de  la  morue  et  a  celle 
de  la  baleine.  (IX,  BoII.  O. ,  ire  section, 
CCCXCIH,  n°  6,o55.)  . 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  lois  du 
11  avril  i83a,  qui  accordent  des  primes 
pour  la  pêche  de  la  morue  et  celle  de  la 
baleine  ; 

Vu  la  loi  du  a3  mai  i834,  qui  a  ou» 
vert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce,  sur  l'exercice,  i835,  un 
crédit  de  trois  millions  pour  lé  paiement 
desdites  primes; 

Vu  l'arlftlc  11  de  la  loi  du  i3  mai 
précitée,  qui  réserve  au  Gouvernement 
la  faculté  d'ouvrir,  par  voie  d'ordon- 
nance royale,  des  crédits  supplémentaires 
pour  les  encouragemeus  aux  pèches 
maritimes  ; 

Vu  l'état  des  liquidations  effectuées 
jusqu'à  ce  jour  et  celui  des  liquidations 
en  instance; 

Attendu  l'insuffisance  du  crédit  ac- 
cordé et  la  nécessité  d'assurer  le  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commerce  ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  ier.  Un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  mille  francs  sur  l'exercice  i835 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce,  pour  le  paiement 
des  primes  accordées  par  les  lois  du 
aa  avril  i83a  à  la  pêche  de  la  morue  et 
dé  la  haleine. 

a.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
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des  Chambres,  ajouté  immédiatement 
au  chapitre  IX  du  budget  du  ministère 
du  commerce. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Duchâtel  et  Huroaon  ) 
sont  chargés,  etc. 


l4  =  ai  moykmbbk  835.  —  Ordonnance  do 
Boi  relative  eux  droits  de  courUge  maritime. 
(IX,  Bull.  O.,  i"  sect.,  CCCXClII.n0  6,o56.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  vu  la  loi  du 
a8  ventôse  an  q; 

Les  articles  bo  à  90  et  49a  du  Code  de 
commerce  ; 

L'arrête'  du  29  germinal  an  9  ; 

Les  conventions  de  navigation  et  de 
commerce  passées  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  la  Grande-Bretagne  et  le 
Brésil  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se*- 
crétaire  d'Etat  du  commerce; 

Notre  Conseild'Elat  entendu,  etc. 

Art.  !««•.  Les  droits  a  percevoir  par 
les  courtiers  maritimes,  dans  les  différent 
ports  du  royaume,  seront  désormais  ré- 
glés conformément  aux  dispositions  sui- 


lieu  au  droit  d'affrètement,  la  moitié  des 
droits   de   conduite   et  d'affrètement 

réunis. 

5.  Les  navires  en  simple  relâche,  re- 
partant sans  avoir  embarqué  ou  débarqué 
de  marchandises,  ne  paieront  pas  de 
droits  plus  élevés  que  les  navires  sur 
l'est. 

G.  Quand  un  navire  relâchera  dans 
plusieurs  ports  pour  compléter  son  char* 

Sèment  ou  débarquer  des  marchandises, 
devra  les  droits  de  courtage  dans  char- 

3ue  port,  à  raison  seulement  du  nombre 
e  tonneaux  qu'il  aura  embarqués  on 
débarqués,  sans  que  ces  droits  puissent 
être  moindres '«rue  les  droits  payés  par 
li:s  navires  sur  lest. 

7.  Le  plâtre,  les  pierres  meulières, 
les  briques  et  autres  matières  embarquée* 
comme  lest ,  ne  seront  pas  soumises  au 
droit  de  courtage  maritime. 

8.  Dans  aucun  cas,  les  droits  de  cour* 
tage  ne  pourront  être  perçus  contraire- 
ment à  l'exécution  dos  traités. 

9.  Notre  mini <lre  du  commerce 
(M.  Duchâtel)  est  charge,  etc. 


ao  =  a5  novembre  i835.  —  Ordonnance  de 
Roi  portant  convocation  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  député».  (IX,  Bail. 
O.,  1"  section,  CCCXClV,,n<»  6,057.) 


a.  Les  tarifs  de  ces  droits,  qui  nous 
seront  soumis  par  notre  ministre  du 
commerce,  distingueront  les  rétributions 
affectées  aux  différens  services  dont  les 
courtiers  pourront  être  requis,  savoir  : 

i°  La  conduite  du  navire,  qui  com- 
prend l'accomplissement  des  formalités 
■et  obligations  à  remplir  auprès  du  tri- 
bunal de  commerce,  de  la  douane  et 

des  autres  administrations  publiques,  et  Thiers)  est  chargé,  etc. 
l'assistance  à  prêter*  aux  capitaines  et  _ 
équipages,  suivant  l'usage  des  lieux; 

a°  L'affrètement  ou  le  fret  procure; 

3°  La  vente  des  bâtimens; 

4°  La  traduction  des  documens  écrits 
en  langue  étrangère ,  en  cas  de  contes- 
tation prévue  par  l'article  80  du  Code 
de  commerce. 


Louis-Philippe,  etc. 
La' Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  députés  sont  convoquées  pour  le 
ao,  décembre  i835. 
Notre   ministre   de  l'intérieur  (  M. 


12  septembre  =  a5  HOvsMBRs  1 835.  —  Or- 
donnance du  Roi  qoi  suspend,  à  l'égard  du 
ranlon  de  Bile  (campagne),  l'exécution  des 
traités  conclus,  le  3o  mai  1827  et  18  juillet 
1828,  «Ire  la  France  et  les  cantons  suisses. 
(IX,  Bull.0.,  ire  iect.,CCCXClVtn°6,o58.) 

1  « 


3.  La  rétribution  pour  la  conduite 
d'entrée  sera  distincte  de  la  rétribution 
pour  la  conduite  de  sortie. 

4.  Dam  la  conduite  du  navire  se  trouve 
comprise  l'interprétation  orale  011  la 
fonction  de  trucheman  envers  les  capi- 


Louis-Philippe,  etc. 

Considérant  qu'au  mépris  du  droit  des 
gens ,  el  contrairement  aux  stipulations 
des  traités  qui  règlent  les  rapports  entre 
la  France  et  les  cantons  suisses,  le  gou- 
vernement du  canton  de  Bâie  (campagne) 
a  méconrm  le  libre  exercice  du  droit 


taines  qui  ne  parlent  pas  la  langue  frnn-  d'établissement  et  de  propriété  envers 

çaise.  Dans  les  lieux,  néanmoins,  où  l'tu-  MM.  Wahl  de  Mulhausen,  en  annulant, 

terprétation  orale  serait  susceptible  d'une  par  un  arrêté  du  grand  conseil  rendu 

rétribution  supplémentaire,  cette  rétri-  le  18  avril  dernier,  et  motivé  sur  ce  que 

hution  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  MM.  Wahl  sont  israélites ,  un  contrat 

droits  de  conduite,  ou,  quand  il  y  a  d'acquisition  passé  par  eux  légalement 
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«I  d'après  l'autorisation  préalable  qu'ils 
en  avaient  reçu*  de  ce  même  gouver- 
nement; 

Considérant,  en  outre  ,  que  toutes  les 
représentations  de  notre  ambassade  en 
Suisse,  pour  obtenir  la  révocation  de 
cet  arrêté  ,  ont  été  infructueuses ,  et  que 
le  gouvernement  de  BâJe  (  campagne  ) 
entend  persister  dans  un  tel  déni  de 
justice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  président  de  notre  conseil,  etc. 

Art.  i«r.  L'exécution  de  la  convention 
signée  à  Berne  le  3o  mai  1827,  et  du  traité 
signé  à  Zurich  le  18  juillet  1 8*8,  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses,  est  provi- 
soirement suspendue  à  l'égard  du  canton 
de  Bâle  (  campagne  )  et  de  ses ;  ressort is- 


\j  NOVEMBRE  l835« 

«3°  Produire  un  certiûcat  de  bonne 
«  conduite  délivré  pa*  le  corps  où  ils 
«  servaient  en  dernier  lieu.  » 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
maréchal  Maison)  est  chargé,  etc. 


2.  Les  relations  de  chancellerie  entre 
notre  ambassade  en  Suisse  et  le  canton 
de  Bâle  (  campagne  )  sont  également 
suspendues. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  nos  autres  ministres  sont  char- 
ges, etc.  (1). 

«ovbmbbb  =  i«p  dbcbhbbb  i835.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  modifie  l'article  3  de 
1  ordonnance  royale  da  28  avril  i83a  aux  les 
engage  mena  volontaires  et  lea  rengage  mena. 
(IX,  Bnll.  O.,  1"  aect.,  CCCXCV,  n°  6,064.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Vu  la  loi  du  ai  mars  i83a  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a8  avril  de 
la  même  année,  sur  les  engagemens 
volontaires  et  les  rengagement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art,  1er.  L'article  o*  de  notre  ordon- 
nance précitée  sera  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus 
«  de  trente-cinq  ans  ne  pourront  con- 
«  tracter  d'engagement  volontaire  que 
«  pour  les  compagnies  de  vétérans,  et 
«  ils  n'y  seront  reçus  que  jusqu'à  l'âge 
«  de  quarante-cinq  ans  accomplis;  ils 
«  devront  en  outre  satisfaire  aux  condi- 
*  tions  suivantes  : 

«  10  Justifier  de  quinze  ans  de  service 
«  au  moins; 

«  a°  Avoir  quitté  le  service  par  Hbé- 
«  ration  et  depuis  deux  ans  au  plus  ; 


17  hovembbb  =p.  ier  nicEKBBB  i835.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  ouvre  Su  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  restant  a  solder  fur  lea  exercices  l83o 
elanlérieurs.(IX,  Bull.  O.,  iresecL,CCCXCY, 
n»  6,o65.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  articles  8,9  et  10  de  Ja  loi 
du  a3mai  i834f  concernant  l'apurement 
des  dépenses  restant  à  payer  sur  les  exer- 
cices clos; 

Vu  la  loi  du  ag  janvier  i83i  t  et noU ra- 
ment l'article  10,  qui  détermine  celles 
de  Ces  dépenses  qui  ne  sont  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  prononcée  par  fax» 
ticle  cj  de  la  même  loi? 

Considérant  que  des  créances  de  cette 
nature  sont  à  solder,  sur  les  exercices 
i83o  et  antérieurs,,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre;  mais  que,  n'étant  pas  comprises 
dans  les  restes  à  payer  déterminés  par 
les  lois  de  règlement ,  il  doit  être  pourvu 
à  leur  paiement  au  moyen-  d'un  crédit 
supplémentaire ,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  9  de  la  loi  du  a3  aaai 
i834; 

Considérant,  toutefois,  qu*H  n'y  a 
pas  lieu  à  rattacher  ces  créances  aux 
comptes  d'ordre  que  l'administration  des 
finances  est  tenue  de  mettre  sous  les  yeux 


publication  de  ces  comptes 
doit  cesser  à  l'expiration  des  époques  de 
déchéance  de  chaque  exercices 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  içr.  Notre  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  ordonnancer ,  sur  l'exer- 
cice i835,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  soixante-dix  mille  quatre  cent 
vingt-six  francs  quatre-vingt  centimes 
(70,4*6  fr.  80  ç.  ),  les  créances  détail- 
lées au  tableau  ci-annexé ,  restant  à  solder 
sur  les  exercices  i83o  et  antérieurs,  et 
"ui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi 
u  39  janvier  i83i,  ne  sont  point  pas- 


ï 


(1)  Contre-signe  Srvglic. 
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sibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances ,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices,  seront  impu- 
tées sur  un  chapitre  spécial  sous  le  titre 
de  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappées  de  déchéance,  dont  le  déve- 
loppement sera  produit  à  l'appui  du 
Compte  définitif  de  l'exercice  i835. 

a.Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  soixante-dix  mille  quatre  cent  vingt- 
six  francs  quatre-vingt  centimes,  appli- 
cable au  chapitre  mentionné  en  l'article 
précédent {  est  en  conséquence  ouvert, 
sur  l'exercice  1 835,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session.  1 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont 
chargés,  etc.   


17  NOVEMBBK  ==   1er    DÉCEMBRE     l835.  —  Of- 

donnanre  du  Roi  qui  accorde  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  additionnel  pour  le  paie- 
ment de  créances  constatées  sur  les  exercices 
i83i,  18 32  et  1  333.  (IX,  Bull.  O.,  1"  se  et, 
CCCXCV,  n»  6,066.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  9  de  la 
loi  du  a3  mal  1 83  4  >  portant  que  les 
créances  des  exercices  clos  non  compri- 
ses dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  i  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'au 
moyen  de  crédits  additionnels,  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  i  \ 
avril  i833; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
aux  moyens  de  paiement  de  diverses  dé- 
penses laites  pour  le  service  du  départe- 
ment  de  la  guerre  en  i83i,  i83a  et 

18  33,  et  dont  Ta  liquidation  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'après  la  clôture  de  ces  exer- 
ei«.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement,  un  crédit  additionnel  de  six 
mille  quatre  cent  dix-huit  francs  trois 
Centimes  (0,4 18  fr.  3  cent.),  montant 
des  nouvelles  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos  et  spécifiées  dans  le  tableau 
ci-annexé ,  savoir  : 


7;  18  NOVEMBRE  l835.  4" 

Exercice  i83i  i  .  1,180'  78c 

Exercice  i83a.  ..«.*••  4>6oi  *4 
Exercice  i833   536  11 

•  Total  égal  6,418  o3 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courans,  jusqu'aux  époques 
respectives  de  déchéances  fixées  pari  ar- 
ticle g  de  la  loi  du  19  janvier  i83i. 

3.  Ce  crédit  additionnel  sera  présenté  à 
la  sanction  des  Chambres  dans  leur  pro- 
chaine session ,  et  il  sera  rendu  compte 
de  la  dépense  qu'il  autorise  conformé-i 
ment  aux  articles  9  et  10  de  la  loi  du  a3 
mai  1834. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humann) sont 
chargés,  etc.  _____ 

18  novembre  =  i"  déceji bre  i835.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
justice  et  des  colles  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  restant  à  solder  sur  les 
exercices  i83o  et  antérieurs.  (  IX,  Bull.  O., 
ire  section,  CCCXCV,  n°  6,067.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8. 
9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  i834 ,  concert 
nant  l'apurement  des  dépenses  restées  à 
solder  sur  les  exercices  clos  ; 

Vu  l'article  iode  la  loi  du  29  janvier 
i83i,  portant  que  les  créances  dont  le 
paiement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait 
de  l'administration  ne  seront  point  passi- 
bles de  la  déchéance  fixée  par  l'article  9 
de  la  même  loi  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  des 
créances  de  cette  nature,  appartenant  a 
des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont 
à  solder,  sur  les  exercices  i83o  et  anté- 
rieurs, par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes ,  mais 
que  ces  créances  ne  se  trouvent  pas 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  desdits  exer- 
cices ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être 
podfcru  à  leur  paiement  qu'au  moyen 
d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la  forme 
réglée  par  l'article  9  de  la  loi  du  a3 
mai  i834 ;  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rattacher  ces  créances  aux 
comptes  d'ordre  que  l'administration  des 
finances  est  tenue  de  mettf*  chaque  an- 
née sous  les  yeux  des  Chambres ,  pour 
l'apurement  des  exercices  clos,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  io  de  la  loi 
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du  a3  niai  i834,  I*  publication  de  ces 
comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'evpirà- 
tioQ  des  époques  de  déchéance  de  chaque 
exercice  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministère  se- 
crétaire d'Etat  de  la  justice  et  des 
cuites; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  i*1*.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  justice  et -des  cultes  est  autorisé 
à  ordonner,  sur  l'exercice  t835,  les  créan- 
ces détaillées  au  bordereau  ci-aonexé, 
montant  à  trente-six  mille  ceut  cinquante- 
cinq  francs  dix  centimes  (36,i55  francs 
10  centimes),  restant  à  .«older  sur  les 
exercices  i83o  cl  antérieurs,  et  quj,  aux 
termes  de  l'article  10  de  In  loi  du  in,  jan- 
vier i83i,  demeurent  affranchies  de  la 
déchéance  fixée  par  l'article  g  de  la  même 
loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les 


18  KÛVfcMBHK  1835.  ' 

restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  ré* 
glement  desdits  exercices,  seront  impu- 
tées à  nn  chapitre  spécial  intitulé  :  Dé- 
penses des  exercices  périmés,  non  frap- 
pées de  déchéance  (article  10  de  la  loi 
du  19 janvier  i83f),  dont  le  développe- 
ment sera  produit  à  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  i835. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  trente-sis: 
mille  cent  cinquante-cinq  francs  dix  cen- 
times, applicable  au  même  chapitre,  est 
en  conséquence  ouvert,  sur  l'exercice 
i835,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  et  des  cultes. 

3.  La  régularisation, de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aux  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc. 


Tableau  anoexé  k  l'ordonnance  royale  du  28  octobre  1 835,  intirée  au  Bulletin  de*  Lois  391, 
a*  partie,  1"  tectioo,  n*  6o35.  (IX,  Bull.  O  ,  ï™  section,  CCCXCV,  n*  6,068.) 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
SERVICES  DES  CULTES. 

■ 

T ableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos,  et  qui  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courons. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


0  Exercice  i83i. 

Traitement  et  indemnité**  Traitement  des  membre*  de» 

fixe*  du  cierge*  chapitres  et  du  clergé  parois* 

Dépense*  diocésaines. .  .  Dépenses  ordinrts  diocésaines. 

Exercice  i83i. 

Traitement  et  indemnitcsl Traitement  des  membres  des 

da  clergé   chapitres  et  du  clerj»c  paroi**. 

Dépense*  diocésaine*  .  .j Dépente*  ordin"*  diocésaines 

Exercice  18.U. 

Traitement  et  indemnités  (Traitement  de*  membres  d.. 
fixes  do  clergé.  j  chapitres  et  «lu  clergé  parois* 

(Dépenses  extraordinaire!  det 
édifices  diocésains  
Dépentet  ordinre*  diocésainet. 

Total  
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 


3  novKîi e he  =  i  décembre  i835.  —  Ordon- 
nance 'lu  Boi  qui  érige  en  hospice  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Beaupréau  (Maine-et- 
Loire).  (IX,  Bu».  O.,  ac  section ,  CLXVH, 
n°  8,9  a9.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'inférieur; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil- 
d'Etat  entendu,  elc. 

Art.  i*f.  Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Beaupréau  (  Maine -e.t- Loire)  est  érigé 
en  hospice. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 

»■      .  « 

il  novembre  =  4  dkcrmdhk  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  caisse  d'e'pargnes  de 
Meaux.  (IX,  Bull.  O.,  a*  section,  CLXVII, 
n"»8,93o.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce : 

Vu  l'ordonnance  du  6  février  i835, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes de  Meaux  et  approbation  de  ses 
statuts  ; 

Vu  la  délibération  prise ,  le  aa  août 
dernier,  par,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  et  les  souscripteurs 
de  la  caisse  réunis  en  assemblée  géné- 
rale, à  l'effet  d'élever  à  trois  cents  francs 
par  semaine  le  maximum  des  versemens 
«le  chaque  déposant; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  sur  les 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc.  , 

Art.i«r.  Est  -approuvée  la  délibération 

Erise ,  le  aa  août  dernier,  par  les  mem- 
res  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Meaux  et  les  souscripteurs  de  la  caisse 
d'épargnes  de  ladite  ville  réunis  en  as- 
semblée générale. 

Ladite  délibération  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce. 

a, Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châlel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  de  Seine-et- 
Marne. 

il  movembrk  e=  4  Décembre  i835. —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  a  Wîssem- 
bourg  (Bas-Rhin).  (IX,  Bull.  O.,  a*  section, 
CLXVII,  n°  8,9»  i,) 

Louis-Phijippe ,  etc.  sur  le  rapport  de^ 


merce; 


Vu  la  délibération  du 
pal  de  la  ville  de  Wissetnbourg , 
du  S  août  i835  ; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu  ,  etc» 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  der 
prévoyance  fondée  à  Wissembourg  (Bas- 
Rhin)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  8  août  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce.  ' 

a.  «Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on- 
de non- exécution  des  statuts  approuvés,, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Wissem- 
bourg sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement .de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce  et  au  préfet  du  Bas»- 
Rhin,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précèdent. 

4- Noire  ministre  du  commerce  (M. Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  ,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  du  Bas-Rhin. 

i5  novembre  =  4  décembre  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  commune  d'In- 
gersheim  (  Haut -Rhin)  à  ouvrir  ou  a  mettre 
en  activité  un  abattoir  public.  (IX,  Bull.  O., 
ae  section,  CLXVII,  n°  8,93a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  .secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  16  ce?  a^  août  1791, 
titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  1  {  janvier 
i8i5  ; 

Les  délibérations  prises,  le  5  février 
et  le  3  juin  i835r  par  le  conseil  muni- 
cipal d'ingcrsheim  ,  arrondissement  de 
Co'mar,  département  du  Haut- Rhin, 
afin  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  un 
abattoir  public  et  commun  dans  cette 
commune,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière 
de  Miitbach,  entre  la  toilerie  et  la  mai- 
son Hofflinger; 

L'autorisation  accordée,  le  1e1'  juilier 
dernier,  à  cet  établissement,  par  le  pcé- 
fet  du  Haut-Rhin;  " 

L'avis  donné  le  i5  juillet  par  le  mêtn* 
préfet  ; 
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4>4  toins-PHiLippH  if.  — 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  La  commune  d'Ingershelm , 
département  du  Haut-Rhin,  est  autorisée 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abat- 
toir public  et  commun. 

a.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra 
être  livré  à  sa  destination,  l'abattage  des 
boeufs^  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs, 
aura  lieu  exclusivement  dans  cet  établis- 
sement, et  toutes  les  tueries  particulières, 
situées  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
seront  interdites  et  formées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  habitans 
d'Ingersheim  qui  élèvent  des  porcs  pour 
•la  consommation  de  leurs  maisons  con->- 
serreront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
eux,  ainsi  que  le  petit  bétail  destiné  au 
même  usage,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  sépare'  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  occupa- 
^  tion  de  places  dans  l'abattoir  public  se- 
ront réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la 
forme  ordinaire. 


4.  L 


>es  réglemens  que  le  maire  d'In- 
gersheim arrêtera  pour  la  police  dudit 
abattoir,  et  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  charcuterie,  ne  seront  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce,  sur 
l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


li  rovx»xbss4  dSckhbhx  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  commune  de 
Milhaa  (Aveyron)  à  ouvrir  et  à,  mettre  en  ac- 
tivé on  abattoir  public  (IX,  Bail.  0.,  a«  sect., 
CLXYIlYn"  8,933.)  . 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  16  »  *4  août  1790, 
titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 
iSi5; 

Les  délibérations  prises,  les  5  février 
et  5  mai  i834,  par  le  conseil  municipal 
de  Milhau  ,  département  de  l'Aveyron, 
relativement  a  rétablissement,  sur  le  ter- 
ritoire de  cette  commune,  d'un  abattoir 
public  et  commun  ; 

L'autorisation  donnée  à  cet  établisse- 
ment, le  10  décembre  1834,  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Milhau; 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aveyron,  en  date  do 


i5,  17  KOVEMBRÏ  i835. 

10  avril  i835,  qui  rejette  les  réclamations 
qui  s'étaient  élevées  de  la  part  des  bou- 
chers de  la  ville  contre  1  emplacement 
dudit  abattoir; 

Les  avis  du  préfet  des  3i  juillet  i834 
et  6  juin  dernier; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  La  commune  de  Milhau,  dé- 
partement de  l'/Lveyron,  est  autorisée  k 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun. 

3.  A  dater  d§  l'ouverture  dudit  abat- 
toir, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons,  agneaux,  chevreaux  et  porcs 4 
aura  lieu  exclusivement  dans  cet  établis- 
sement, et  toutes  les  tueries  particulières, 
situées  dans  le  rayon  de  l'octroi ,  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  les  ha- 
bitans de  Milhau  qui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre  ches 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  .droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  cet  abattoir,  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  réglemens  que  le  maire  de  Milhau 
arrêtera  pour  lè  service  de  l'abattoir  pu- 
blic ,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  la  charcuterie ,  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  notre  ministre  du  commerce, 
sur  ravis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés ,  etc. 

17  xovbmbre  =  4  ni  ex  mb  rk  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Cade- 
rouaie  (Yaucluse)  à  ouvrir  ou  à  mettre  en  ac- 
tivité un  abattoir  public.  (IX,  Bull.  O.,  a'tecL, 
CLXYII,  n°  8,934.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

>  Vu  la  loi  des  16  =  *4  a°ût  1790, 
titre  XI ,  article  3  ;  ' 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 
i8i5; 

La  délibération  prise,  le  3o  novembre 
i834,  par  le  conseil  municipal  de  Cade- 
rousse,  département  de  Yaucluse,  afin 
d'obtenir  l'établissement  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun  dans  un  local  situé  exté- 
.rieurement  et  au  nord  de  cette  ville; 
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LOUIS-PHILIPPE  Ier.  - 

L'autorisai  ion  donnée ,  le  i3  janvier 
i835,  à  cet  établissement  par  le  sous- 
préfet  d'Orange  ; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  La  ville  de  Caderousse ,  dé- 
partement de  Vaucluse ,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  de  cet  abat' 
toir,  l'abattage  des  boeufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs ,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  cet  établissement,  et  l'ancienne 
tuerie  publique,  ainsi  que  toutes  les  tueries 
particulières  situées  à  l'intérieur  de  la 
ville ,  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitans 
de  Caderonsse  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  cbez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  cet  abattoir,  seront  réglés  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4'  Les  réglemens  que  le  maire  de  Ca- 
derousse arrêtera  pour  le  service  de 
l'abattoir  public,  ainsi  que  pour  le  gon^- 
merce  de  la  boucherie  et  de  la  charcu- 
terie ,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  du  commerce,  sur 
l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


17  rovkmbhk  ^  4  d£cembre  i835.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  autorité  la  commune  de 
Mondragon  (Vaucluse)  A  ouvrir  et  a  mettre 
«a  actûité  un  abattoir  public.  (IX,  BuU.  O., 
ae  section,  CLXVU,  n°  8,935.) 

• 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  ; 

Vu  la  loi  des  t6  s=  14  août  1790, 
titre  XI,  article  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 
i8i5; 

Les  délibérations  prises,  les  4  »  2a  et 
a5  juillet  i833,  et  le  7  juin  i835,  par 
le  conseil  municipal  de  Mondragon  (Vau- 
cluse), relativement  à  l'établissement, 
dans  cette  commune,  d'un  abattoir  pu- 
blic et  commun; 

L'autorisation  donnée  à  cet  établisse- 
ment le  3  septembre  i833,  et  confirmée 


17  NOVEMBRE  1835.  4l  S 

le  a£  juin  i835,  par  le  sous-préfet  d'O- 
range, sauf  quelques  modifications  aux 
constructions  projetées  ; 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Vaucluse,  en  date  du 
3o  juin ,  qui  rejette  les  réclamations  qui 
s'étaient  élevées  contre  l'emplacement  au- 
dit abattoir; 

L'avis  du  préfet  des  19  août  et  17  no- 
vembre i834  et  1er  juillet  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  ier.  La  commune  de  Mondragon 
(Vaucluse)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  de  cet  abat- 
toir, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux» 
moutons,  agneaux  et  porcs,  Sura  lieu  ex- 
clusivement dans  cet  établissement ,  et 
toutes  les  tueries  particulières  situées  à 
l'intérieur  de  la  commune  seront  rater-» 
dites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitant 
de  Mondragon  qui  élèvent  des  porcs  pour 
la  consommation  de  leur  maison  conser- 
veront la  faculté  de  les  abattre  chez  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  dos  et 
séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  a  payer  par  les  bouchers 
et  par  les  charcutiers,  pour  l'occupation 
des  places  dans  cet  abattoir,  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  or- 
dinaire. 

4.  Les  réglemens  qui  seront  arrêtés 
par  le  maire  de  Mondragon  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  public,  ainsi  que  pour 
le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce,  sur  l'avis  du 
préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


I7  MO VK  MERS  =S  £  DKCBMBBK   1 835.  —  OrdOO-  . 

nance  du  Roi  relative  à  la  caisse  d'épargnes 
d'Aurillac  (Cantal).  (IX,  Bull.  O.,  ac  section, 
CLXVII,  n*  8,936.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  février 
t835,  portant*  autorisation  de  la  casse 
d'épargnes  d'Aurillac  et  approbation  de 
ses  statuts; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  ConseîI-d'Etat  entendu,  etcJ 
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Art.  ter.  Est  approuvée  la  délibération 
•du  conseil  municipal  dé  la  ville  d'Au- 
rillac  (Cantal),  en* date  du  5  août  i835, 
ayant  pour  objet  d'élever  à  trois  mille 
francs,  en  capital  et  intérêts,  le  maximum 
du  crédit  de  chaque  déposant  à  la  caisse 
d'épargnes  de  cette  ville  ;  ladite  délibé- 
ration restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lots ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaires du  département  du  Cantal. 


17  MO VB MERE  ==  4  DECBMBBE  1 835.  —  Ordon- 

a* née  do  Roi  relative  a  la  caisse  d'épargnes 
,  de  Calais.  (IX,  Bail.  O.,  ae  section,  CLXVH, 
8,937.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
1  lotre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  novem- 
bre i834,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  de  Calais  et  approbation  de 
ses  statuts; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  1er.  Est  approuvée  la  délibération 
àu  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ca- 
lais, département  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  10  août  i835,  ayant  pour  objet 
det  statuer  que  les  intérêts  dus  aux  dé- 
posant à  la  caisse  d'épargnes  de  ladite 
ville  seront  réglés  et  capitalisés  tous  les 
am  au  3 1  décembre;  ladite  délibération 
restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce. 

à.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Bû- 
châtes) est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  Lois ,  insérée  au  Moni- 
teur et  dans  un  journal  d'annonces  ju- 
diciaire* du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais» 


a  hovkmbre=  11  decbmbbb  1 835.  —  Ordon- 
nance da  Roi  relative  au  paiement  des  bourses 
et  demi-bourser  des  séminaires.  (IX,  Bull.  O., 
i"  section,  CCCXCVI,  n°  6,069.) 

liOUis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes; 

Vu  les  décrets  des  3o  septembre  1807 
et  H  août  1808,  concernant  ia  création 
et  I  e  paiement  des  bourses  des  séminaires  ; 

Vu  les  ordonnances  des  4  septembre 


ia,  17  NOVEMBRE  i835. 

1820  et  i3  mars  i83a,  relatives  aux  Irai- 
temens  des  évêques,  vicaires  généraux, 
chanoines,  curés  et  desservans,  etc. 

Art.  Les  bourses  et  demi-bourses 
accordées  par  nous,  sur  la  présentation 
des  évêques,  aux  élèves  de  leurs  sémi- 
naires diocésains,  seront  à  l'avenir  ac- 
quittées seulement  à  compter  du  jour -de 
l'ordonnance  royale  de  nomination  pour 
les  élèves  présens  au  séminaire,  et  pour 
les  autres  a  partir  du  jour  de  leur  entrée 
audit  séminaire. 

a.  Le  montant  des  bourses  et  demi- 
bourses  accordées  à  chaque  séminaire 
diocésain  sera  mandaté  pour  chaque  tri- 
mestre au  nom  du  trésorier  dudit  sémi- 
naire, sur  le  vu  d'un  état  nominatif  cer- 
tifié par  Tévèque ,  constatant  l'entrée  au 
séminaire  et  la  continuation  d'études  de 
chaque  élève  boursier  ou  demi-boursier. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  ia 
présente  ordonnance  sont  rapportées. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Persil  et  Humann),  sont  char- 
gés, etc. 


ia  Honaaitisii  dkcembre  i835.  —  Ordon- 
nante du  Roi  portant  que  les  retenues  a  exer- 
cer, en  cas  de  congé,  sur  la  solde  des  offi- 
ciers et  «gens  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  seront  versées  dans  ta  caisse 
des  invalides  de  ia  marine.  (IX,  Bull.  O., 
1"  section,  CCCXCVI,  n°  6,071.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  i3 
mai  1791,  qui  a  maintenu,  sous  le  titre 
de  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  un 
établissement  fondé  en  1674,  et  destiné 
à  servir  des  pensions  à  tout  le  personnel 
du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  37  ni  rose 
an  9 ,  d'après  lequel  la  retenue  sur  la 
solde  a  été  portée  de  deux  centimes  et 
demi  à  trois  centimes  par  franc; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  aa  mai  tSiG, 
qui  a  confirmé  les  receltes  et  les  dépen- 
ses légales  de  ladite  caisse, dont  le  compte 
annuel  a  élé  imprimé  et  distribué  aux 
Cbambres,  à  partir  et  en  vertu  de  la  loi 
du  t5  mai  1818,  article  ai  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  3i  décembre 
i833,  laquelli!  ajoute  aux  ressources  de 
l'établissement  divers  produits,  et  spécia- 
lement le  produit  des  retenues  exercées, 
en  cas  de  congé,  sur  les  appointemens 
des  chefs  et  employés  des  bureaux  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  17  août  i835,  portant 
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fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice i836  (état  A,  section  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies); 

Considérant  qu'en  principe  le  produit 
des  retenues  exercées  dans  les  cas  de 
congé  est  au  nombre  des  ressources  ga- 
ranties à  toutes  les  caisses  de  pensions 
qui  sont  appelées  à  exonérer  le  trésor 
de  la  rémunération  des  anciens  services; 

Considérant  que,  d'après  cette  règle 
commune,  le  budget  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  exercice  18 36, 
a  été  voté  avec  l'attribution  à  la  caisse 
des  invalides,  du  produit  de  la  retenue 
à  exercer  sur  les  officiers  et  autres  en 
congé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1er.  Les  retenues  à  exercer,  en 
cas  de  congé,  sur  la  solde  des  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  et  sur 
celle  de  tous  autres  agens  affectés  soit 
au  service  général,  soit  au  service  des 
colonies,  seront  versées  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  chargée  de 
payer  les  pensions  de  tout  le  personnel 
du  département. 

a.  Cette  disposition  aura  son  effet  à 
compter  du  1er  janvier  i836. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


3i  DiciMBB»  i833  =  11  dscimbrs  i835.  — 
Ordonnance  da  Roi  concernant  les  retenues 
à  exercer,  an  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sur  les  appoinlemens  des  chefs 
cl  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies.  (IX,  Bull.0.,  itesect., 
CCCXCVI,  n°  6,072.) 

Louis- Philippe ,  etc.  vu  la  loi  du  i3 
mai  1791,  qui  a  consacré,  sous  le  titre 
de  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  le 
maintien  d'un  établissement  spécial  des- 
tiné à  servir  des  pensions  à  tout  le  per- 
sonnel du  département  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  le  décret  impérial  du  4  mars  1808, 
portant  application  au  personnel  des  bu- 
reaux du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  du  règlement  décrété  le  a  fé- 
vrier même  année,  pour  tes  pensions  de 
retraite  des  employés  de  tout  grade  du 
ministère  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  la  caisse  des  invalides 
a  besoin  d'augmenter  ses  ressources  pour 
faire  face  à  l'ensemble  de  ses  charges  lé- 
gales, et  pour  assurer  d'autant  mieux  le 
maintien  de  tous  les  tarifs  en  vigueur; 

35.  —  ira  Partie. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art  i«r.  La  retenue  de  trois  centimes 
par  franc  <)ui  s'exerce,  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  sur  les 
appoinlemens  des  chefs  et  employés  des 
bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  est  portée  à  cinq  centimes  par 
franc  à  compter  du  \*r  janvier  1834. 

a.  La  caisse  des  invalides  de  la  marine 
recevra  pareillement,  à  partir  du  Ier  jan- 
vier i834 ,  le  montant  des  retenues  qui 
seront  faites  auxdits  employés  de  l'ad- 
ministration centrale,  savoir: 

i°  La  retenue  du  premier  mois  des 
appointemens  accordés  aux  surnumérai- 
res admis  en  pied; 

a°  La  retenue,  pendant  le  premier 
mois,  de  la  portion  de  traitement  accor- 
dée à  titre  d'augmentation  ; 

3°  Les  retenues  qui  seront  détermi- 
nées sur  les  appointemens  desdits  em- 
ployés en  congé. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


17  hovrmbrk  =  1 1  décembre  1 835.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  de  l' examen 
des  comptes  de  i835.  (IX,  Bull.  O.,  ire  sect., 
CCCXCVI,  n°  6,07 3.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Ordonnance 
du  10  décembre  i8i3,  qui  institue  une 
commission  spéciale  pour  l'examen  des 
comptes  publiés  par  nos  ministres,  et 
celle  du  îa  novembre  1826,  qui  charge 
ladite  commission  de  vérifier  et  d'arrê- 
ter, le  3i  décembre  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  comptabilité  spéciale  te- 
nue à  la  direction  de  la  dette  inscrite 
pour  les  rentes ,  les  pensions  et  les  cau- 
tion nemens  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre 
i83o,  portant  que  cette  commission  sera 
composée  de  neuf  membres  choisis  par 
nous  chaque  année,  dans  le  sein  de  notre 
cour  des  comptes,  de  notre  Conseil-d'E- 
tat  et  des  deux  Chambres  législatives,  etc. 

Arf.t«r.  Sont  nommes  membres  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  i835  :  MM.  le  comte  d'Ar- 
gout,  pair  de  France,  président  ;  Fran- 
çois Delessert,  membré  de  la  Chambre 
des  députés;  Laplagne,  idem;  Genty  de 
Bussy,  conseiller  d'Etat  ;  de  Chasseloup, 
maître  des  requêtes  ;  Jard-Panvillier,  con- 
seiller maître  des  comptée  ;  de  Latena, 
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conseiller  référendaire  de  première  classe  ;  rioe  et  des  colonies,  mais  que  ces  créances 

de  Lizoles,  idem;  Musnier  de  Pleigncs,  ne  se  trouvent  pas  coin  prises  dans  les  res- 

idem  de  deuxième  classe.  *es  à  payer  arrêtés  par  les  (ois  de  réale- 

a..  Noire  ministre  des  finances  (M.  Hu-  ment  desdits  exercices ,  et  que  dès  lors 

maun),  est  chargé,  etc.  il  ne  peut  être  pourvu  à  leur  paiement 

  qu'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire 

ni  dans  la  (orme  réglée  par  l'article  9  de 

14  HOVMBHX  ==  II  DÉCIMBEl  lUS.  - ^  ,0;  Ju  ^  ma;  , g3^     ct    tf     f  , 
ntnce  du  Roi  qm  modifie  celle  ou  Ie'  mari  ,..    .  i«      1  Y  ri  9 

Sïî?  en  ce  qui  concerne  le  commandem.nl  9«  «  *Y  *  P*>  »eu  de  rattacher  CCS  créan- 

de.  bkiimen,  à.  guerre.  (IX,  Bull.  O.,^**,  Çes  aux  comptes  d  ordre  que  1  admmis- 

CCCXCYI,  n°  6,075.)  trahon  des  finances  est  tenue  de  mettre 

,  chaque  année  sous  les  yeux  des  Chambres 

Louis-Philippe,  etc.  sur  Je  rapport  de  pûor  |*apUrement  des  exercices  clos,  at- 

notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé-  Undu  qu>auï  terme>  Je  j»arlic|e  IO  de  la 

parlement  de  la  manne  et  des  colonies?  j0j  ^  a3  ^  Ja  publication  Je  ce» 

le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc.  comptes  d'ordre  doit  cesser  à  l'expira- 

Art.  Ier.  À  l'avenir,  les  capitaines  de  tion  des  époques  de  déchéance  de  chaque 

vaisseau  pourront  être  chargés  du  corn-  exercice  -, 

mandement  des  frégates  de  troisième  rang,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se— 
et  même  de  tout  bâtiment  inférieur,  dans  crétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
tes cas  de  mission  spéciale,  lonies; 

a.  Suivant  la  nature  ou  l'importance       De  l'avis  de  notre  conseil  des 
de  la  mission ,  le  commandement  des 
bricks  de  vingt  canons  et  des  corvettes- 
avisos  pourra  être  confié  à  des  capitaines 
de  frégate. 

3.  Le  commandement  des  corvettes  de 
charge  non  complètement  armées  en 
auerre.etquiseroutemployéespourtrans-  onze  francs  soixante-onxe  centimes  res- 
ports de  troupes,  vivres  ou  munition»,  tantawlder  sur  les  exercices  i$3o  et  an- 


tres, etc. 

Art.  î**.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies  est  auto- 
risé à  ordonnancer,  sur  l'exercice  i835, 
les  créances  détaillées  au  bordereau  ci- 
annexé,  montant  à  dix-huit  mille  cent 


sera 


teneurs,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  29  janvier  i83i,  demeurent 
affranchies  de  la  déchéance  fixée  par  Tar- 
ticle  9  de  la  même  loi. 

Ces  créances,  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices,  seront  im- 
putées à  un  chapitre  spécial ,  intitulé  : 
Dépenses  des  exercices  périmés,  non 
frappées  de  déchéance  (article  10  de  la 
loi  du  29  janvier  i83i)^  dont  le  «lève - 
loppement  sera  produit  à  l'appui  du 
compte  définitif  de  l'exercice  1 835. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  dix- huit 
mille  cent  onze  francs  soixante  -  onze 
-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8,    centimes,  applicable  au  même  chapitre, 
9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  1 834  »  con-    est  en  conséquence  ouvert,  sur  l'exercice 
cernant  l'apurement  des  dépenses  restées     i835,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


être  confié  à  des  lieutenans  de 
vaisseau. 

4.  L'ordonnance  du  i«*  mars  i83i 
tinuera  d'être  exécutée  en  ce  qui  ne 
pas  contra»  aux  dispositions  ci-des 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 

26  novembre  =n  DKCtHBKX  i835.  — -  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  un  crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  restant  à  solder  sur 
les  exercices  i83o  et  antérieurs.  (IX,  Bull. 
O.,  ir«  section ,  CCCXCYI,  n°  6,076.) 


à  solder  sur  les  exercices  clos  ; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  a9  jan 
i»3i ,  portant  que  les  créances  dont  le 
paiement  n'aura  pu  avoir  lieu  par  le  fait 
de  l'administration  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  9  de  la  même  loi  ; 

Considérant,  d'une  part,  quedeseréau- 


de  la  marine  et  des  colonies. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 

Iilémentairesera  proposée  aux  Chambres 
ors  de  leur  prochaine  réunion. 

4.  Au  moyen  de  cette  allocation ,  le 
crédit  de  vingt  mille  neuf  cent  qua- 
rante-six francs  soixante-sept  centi- 
mes, accordé  à  notre  ministre  secrétaire 


ces  de  cette  nature  appartenant  à  des  ti-  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  par 

Ullaires  résidant  en  Europe  sont  à  solder  notre  ordonnance  du  10  octobre 

sur  les  exercices  i&3o  et  antérieurs  par  nier,  en  augmentation  des  restes  a  . 

no  tr e  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma-  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des 
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cicea  cfos  y  mentionnas,  est  et  demeure  les  dépenses  des  exercices  clos  aux  buc^ 

réduit  à  dix-huit  mille  trois  cent  quinze  gets  des  exercices  courans. 

francs  vingt-huit  centimes,  par  annula-  3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  prèV 

tion  d'une  somme  de  deux  mille  six  cent  senté  à  la  sanction  des  Chambres  lors  de 

trente-un  francs  trente-neuf  centimes,  leur  prochaine  réunion, 

afférente  aux  exercices  i8a5, 1816,  i8a7,  £  Notre             je  ja  marine  cl  des 

s»a8  et  i83o;  laquelle  somme  de  deux  colonies,  et  notre  ministre  des 


(MM.  Duperré  etHumann),  sont  char- 


mille suc  cent  trente-un  francs  trente- 
neuf  centimes  se  trouve  reproduite  dans  géj  e|C< 
le  bordereau  annexé  à  la  présente  or-  '  1 
doonance,  comme  appartenant  à  la  ca-  I?  ,0T1MBM  - 16  DlcgMM,  l835.  -  Ordon- 
tégorie  des  dépense*  des  exercices  péri-  nance  ,ju  ^oi  qui  autorise  la  cession ,  à  la 
més,  non  frappées  de  déchéance.  commune  de  Vertrieu  (Itère),  d'une  maison 

5.  Nos  ministres  de  b  marine  et  des  ^""l  o  1EUV  (K'  BulL°'' 

colonies  et  des  finances  (  MM.  Duperré  CLXIX'  "  > 

et  Humann)  sont  chargés,  etc.  Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  demande 

..  formée  par  le  conseil  municipal  de  la 

„c               ,         .  #  ri-j~-  commune  de  Vertrieu  (Isère),  tendante 

2b   WOVEMEHK  =  H  DICEMERS  l835.           OrdOD-  ,         t,                •                         •  J* 

oance  du  Roi  qui  accorde  au  minière  de  la  à  obtenir  la  concession  d  une  maison 

•  ie  et  de«  colonies  un  crédit  lupplémen-  *"ec  écurie,  cour,  jardin  et  terrains  en 

pour  le  paiement  de  créances  constatées  dépendant,  Situés  audit  lieu  et  apparie- 


sur  le»  exercices  i83i,  i83a  et  i833.  (IX,  nant  à  l'Etat,  pour  y  établir  la  mairie,  le 
Bull.  O.,  1"  secL,  CCCXCVI,  a°  6,077.)  presbytère,  le  logement  de  l'instituteur, 
,     .                           ,       ..  »     «  lVcole  primaire  et  un  corps-de-garde; 
Ix>uis-Ph,hppe,  etc.  vu  les  articles  8  Vu  le  procès-verbal  £  estim  ation  du 
et  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  aux  termes  ,6  novembre  i83t,  par  lequel  le  prix  de 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  biens.est  fixé  a  sept  mille  deux  cent 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  cinquante-quatre  francs: 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peu-  y}a  VjkVg  du  pr<f  fet  du  département  de 
vent  être  ordonnancées  par  nos  ministres  rhën  favorab(e  a  [a  demande  ; 
qu  au  moyen  de  crédits  supplémentaires  Vu  l'avis  également  favorable  de  notre 
accordes  suivant  les  formes  déterminées  „ùm*rt  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 
par  la  loi  du  *4  avril  i833  ;  Vu  l'avis  du  Conseil- d'Etat  du  9  fé- 
Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  minis-  vrier  1808,  approuvé  le  ai,  portant  que 
très,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  les  biens  de  l'Etat  sont,  comme  les  pro- 
secrétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  priétés  particulières  ?  susceptibles  d'être 
colonies,  etc.  aliénés,  sur  estimation  d'experts,  pour 
Art.ier.  H  est  accordé  à  notre  minis-  cause  d'utilité  publique,  départementale 
tre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  *t  communale; 

colonies,  en  augmentation  des  restes  à  Considérant  que  la  demande  de  la 

Sayer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  commune  de  Vertrieu  est  fondée  sur  une 

es  exercices  clos  désignes  ci-après,  un  véritable  cause  d'utilité  publique  com- 

crédit  supplémentaire  de  trente -cinq  xnunale;  / 

mille  huit  cent  trente  francs  quatre-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

vingt-douze  centimes  (i5,83o  fr.  9a  c),  crétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

montant  de  nouvelles  créances  consta-  Art.  Ier.  Le  préfet  du  département  de 

te  es  sur  ces  exercices  suivant  le  tableau  l'Isère  est  autorisé  à  concéder  à  la  com- 

ci-annexé ,  savoir  :  rnune  de  Vertrieu,  moyennant  la  somme 

w      ,                      oo  .    „  de  sept  mille  deux  cent  cinquante-quatre 

Exercice  i83i  .  .  .  19,839*  o5°  francs,  montant  de  l'estimation  qui  a  eu 

—  i83a  .  .  .  10,767    43  lieu  le  a6  novembre  i83i,  une  maison 

—  i833  .  .  .   5,aa4  44  f}               dépendances,  situées  audit 

  lieu ,  appartenant  à  l'Etat ,  et  désignées 

çnmm*  <u->u      atr  00-  au  procès-verbal  d'estimation. 

a.  Ladite  somme  de  sept  mule  deux 

a»  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  cent  cinquante-quatre  francs  sera  versée, 

4»  marine  et  des  colonies  est  en  consé-  par  la  commune  de  Vertrieu,  dans  les 

quence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créan-  caisses  du  Domaine,  dans  les  délais  et 

ces  sur  U  dsapitre  spécial  ouvert  pour  avec  les  frttérêts  fixés  par  les  lois  4*9  *5 
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floréal  an  10  et  5  ventôse  an  ta;  tous  les 
frais  relatifs  à  cette  acquisition,  y  compris 
ceux  de  l'expertise,  seront  à  la  charge  de 
la  commune. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Huroann  et  Tbiers) 
sont  chargés,  etc. 


29  movkmbhe  —  16  dbcbmbbb  i835.  —  Ordon- 
nance do  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Vitry- 
Je-Françris  (Marne).  (IX,  Bull.  O.,  ae  sect., 
CL XIX,  n°  8,981.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Vitry-le-Français,  en 
date  des  14  avril  et  8  septembre  i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Vitry-Ie-I^rançais, 
département  de  la  Marne,  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  conteous  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  8  septembre  i835,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Vitry-le- 
Français  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâteJ)  est  chargé,  etc. 


3  ==16  dbcbmbbb  1 835.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  prorogation  de  la  société  ano- 
nyme des  fonderies  de  Romilly.  (IX.  Bull.  O.. 
xre  section,  CLXIX,  n°  8,98a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  articles  ag  à  37,  4<>  et  45,  du 
Code  de  commerce; 

Vu  la  demande  à  nous  adressée  par  les 
administrateurs  et  membres  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly,  au- 


)VfcMBRE,  3  DÉCEMBRE  l835. 

torisée  par  décret  du  3  août  1808  ,  et 
dont  le  terme  arrive  au  3i  décembre  i835, 
ladite  demande  ayant  pour  but  d'obtenir 
la  prorogation  de  ladite  société; 

Vu  la  délibération  des  membres  de  la- 
dite société,  en  date  du  a8  janvier  i835, 
et  de  laquelle  il  résulte  que  ladite  proro- 
gation a  été  résolue  à  l'unanimité  des 
membres  présens  ; 

Vu  une  nouvelle  délibération  du  18 
novembre  i835,  suivant  laquelle,  à  l'una- 
nimité des  membres  présens,  rassemblée 
des  sociétaires  demande  à  se  proroger, 
avec  son  régime  actuel,  pour  vingt-sept 
ans; 

Vu  le  décret  du  3  août  1808; 

Vu  l'avis  de  notre  Conseil-d'Etat  du 
a8  octobre  présente  année; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly  sont 
provisoirement  autorisés  à  proroger  leur 
société  jusqu'au  3i  décembre  i836. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


4  movbsi bbb  =  17  décembre  1 835.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  do  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint- Germain.  (IX,  Bail.  O.,  2e  section, 
CLXX,  n*  9,017.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i835,  qui  con- 
cède au  sieur  Emile  Pereire  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  ; 

Vu  les  articles  ag  à  3?,  4<>  à  4$t  ^u 
Code  de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  icr.  La  société  anonyme  formée 
pour  l'établissement  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
par  acte  passé,  le  a  novembre  1835,^  par- 
devant  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Ladite  société  est  soumise  aux  clau- 
ses et  conditions  imposées  au  sieur  Emile 
Pereire  par  la  loi  du  9  juillet  i835,  et 
par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  de»  tiers. 
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4.  La  société  sera  tenue  de,  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  e'tat 
de  situation  au  ministère  du  commerce, 
aux  préfets  des  départemens  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  et  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cliâtel)  est  chargé,  etc. 


Titbb  Ier.  De  la  formation  de  ta  société. 

Art.  Ier.  Il  est  formé  entre  les  comparons  et 
ceux  qui  sont  et  seront  actionnaires ,  et  qui 
par  cela  seul  seront  censés  adhérer  aux  pré- 
sens  statuts ,  une  société  anonyme ,  sauf  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  ,  de  toutes  ses  dépendances,  et 
des  embranchemens  qui  seront  demandés  par  la 
compagnie,  et  concédés  par  le  Gouvernement. 

La  société  est  établie  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint  Germain. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

a.  La  société  commencera  le  jour  de  la  date 
de  l'ordonnance  royale  approbative  des  présens 
statuts ,  et  elle  durera  jusqu'à  la  fin  des  quatre- 
vingt-dix -neuf  ans,  terme  de  la  concession, 
c'est-à-dire  jusqu'au  9  juillet  i934- 

Titbb  II.  Fonds  social. 

3.  Le  fonds  social  se  compose  : 

i°  Des  droits  concédés  par  la  loi  du  9  juillet 
i835  à  M.  Emile  Pereire,  qui  déclare  en  faire 
l'apport  à  la  société,  ainsi  que  de  tous  les  plans, 
prOjeU  et  documeos  y  relatifs; 

a°  D'une  somme  de  six  millions  de  francs,  re- 
présentée par  douze  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune. 

4*  Dix1  mille  actions  sont  dès  à  présent  sous- 
crites comme  il  suit  :  (  suit  la  répartition.) 

Les  deux  mille  actions  restantes  seront  émises 
parle  conseil  d'administration,  pour  le  compte 
de  la  société,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Elles  ne  pourront  être  émises  que  par  Je  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  et,  dans  aucun 
cas,  pour  une  valeur  inférieure  à  cinq  cents 
francs. 

5.  Le  versement  du  montant  des  souscriptions 
aura  lieu  comme  suit  : 

Un  cinquième  comptant  ; 

Une  inquième,  le  quinze  octobre  mil  huit  cent 
trente-cinq; 

Un  cinquième, le  quinze  janvier  mil  huit  cent 
trente-six. 

Un  cinquième  le  quinze  avril  mil  huit  cent 
trente-six. 

Un  cinquième ,  le  quinze  juin  mil  huit  cent 
trente-six. 

Sur  les  premiers  versemens  il  sera  prélevé 
une  somme  de  trois  cent  mille  francs, pour  for- 
mer le  cautionnement  mentionné  au  cahier  des 
charges  sus-e'noncé. 


El,  par  suite,  le  cautionnement 
fourni  par  MM.  Louis  d'Eichthal  et  fils ,  et 
Thurneyssen  et  compagnie ,  devenant  libre ,  leur 
sera  immédiatement  rendu. 

Jusqu'à  ce  que  la  totalité  de  la  souscription 
ait  été  versée,  il  ne  sera  délivré  que  des  pro- 
messes d'actions  nominatives,  dont  le  transfert 
ne  pourra  s'effectuer  sans  l'approbation  préalable 
du  conseil!  d'administration.  • 

Les  versemens  seront  effectués  à  la  caisse  de 
la  société. 

6.  A  défaut  de  versement  aux  époques  indi- 
quées ,  les  promesses  d'actions  seront  vendues  à 
la  bourse  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
à  la  diligence  du  conseil  d'administration  sur 
duplicata  pour  compte  du  porteur  rétardataire, 
et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value,  s'il 
y  en  a  après  déduction  de  l'intérêt  du  retard  et 
des  frais. 

Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jus- 
qu'à concurrence  du  capital  de  leurs  actions; 
tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

Titbb  III.  Des  actions  et  coupons  de  fondation. 

7.  Les  actions  seront  au  porteur,  elles  pour- 
ront toutefois  être  déposées  au  bureau  de  la 
compagnie  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  et  seront 
représentées,  dans  ce  cas,  entre  les  mains  du 
porteur  par  uu  certificat  de  dépôt  nominatif. 

Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié 
par  un  agent  de  change. 

8.  Les  actions  sont  numérotées  de  un  à  douze 
mille,  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche, 
et  signées  par  deux  administrateurs  et  le  di- 
recteur. 

9.  Les  actions  fsont  indivisibles;  les  proprié- 
taires indivis  d'actions  sont  tenus  de  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne. 

10.  Il  sera  délivré  à  M.  Emile  Pereire  ou  à 
ses  ayant -droit ,  pour  représenter  l'apport  qu'il 
a^  fait  sous  l'article  3  ,  un  titre  de  fondation  di- 
visé en  deux  mille  coupons,  numérotés  de  un 
à  deux  mille,  détachés  d'un  registre  à  sou- 
che, et  signés  par  deux  administrateurs  et  le 
directeur. 

Celte  délivrance  ne  se  fera  qu'a  l'époque  où 
l'entreprise  aura  donné  lieu  i  une  répartition 
de  l'excédant  des  bénéfices  nets,  après  le  pré- 
lèvement des  vingt-cinq  f ranci  par  actions,  con- 
formément à  1'articfe  12  ci-après. 

Les  coupons  de  fondation  devront  porter  Tios- 
cription  suivante  : 

Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris 
h  Saint-Germain ,  coupon  de  fondation  don- 
nant droit  a  un  deux  millièmes  de  la  part  at- 
tribuée à  M.  Emile  Pereire,  dans  les  bénéfices 
nets  pour  représenter  l'apport  fait  par  lui  des 
droits  résultant  de  la  loi  du  9  juillet  i835  et 
de  ses  plans  et  travaux. 

Titrk  IV.  De  la  répartition  dssproduits  et  bénéfices. 

*  . 

11.  L'excédant  des  produits  sur  les  charges 
annuelles  de  l'entreprise  constituera  les  bénéfices 
nets. 

Les  charges  sont  :  les  frais  d'administration  , 
d'exploitation  e  t  d'entretien,  les  réparations  or- 
dinaires et  extraordinaires  du  chemin  de  fer  et 
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de  tea  dépendances,  Ht  intérêts  t»  lWrUtM- 
tnent  des  emprunts  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
levés sur  le  fonds  de  réserve. 

la.  Les  bénéfices  nets  seront  entièrement  dis- 
tribue! entre  les  actionnaires  jusqu'à  concurrence 
de  vingt -cinq  francs  par  action,  sans  recourt 
d'nne  année  sur  l'antre,  et  sauf  la  retenue 
éventuelle^révue  par  le  paragraphe  Ier  de  I  ar- 
ticle i3. 

Cette  distribution  opérée,  l'excédant  des  bé- 
néfices nets  sera  réparti  comme  il  suit: 

Moitié  aux  actionnaires  ;  . 

Un  quart  aux  deux  mille  coupons  de  fonda- 
tion, attribués  par  l'article  lo  ci-dessus  à  M.  Emile 
Pereire,  pour  représenter  l'apport  fait  par  lui  des 
droits  résultant  de  la  loi  du  9  juillet  i835 ,  et 
de  ses  plans  et  travaux.  t 

Un  quart  au  compte  de  la  réserve  destinée  a 
pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  pour  les  em- 
branchemens ,  travaux  d'amélioration  et  de  dé- 
veloppement jugés  utiles  à  la  prospérité  de  l'en- 
treprise, les  intérêts  et  l'amortissement  des  em- 
prunta, et  toutes  les  dépenses  imprévues. 

13.  Le  vertement  dans  la  réserve  devra  être 
égal  au  moins  à  demi  pour  cent  par  an  du  ca- 
pital des  actions  émises.  Dans  le  cas  00  ee  mini- 
mum ne  serait  pas  atteint ,  soit  par  les  bénéfices 
disponibles  des  premières  années,  soit  par  ceux 
des  années  suivantes ,  il  sera  opéré  une  retenue 
proportionnelle  sur  le  dividende  de  vingt-cinq 
francs  attribué  aux  actionnaires  par  l'article  sa. 

Les  sommes  qui,  en  vertu  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  1 2,  auront  été  affectées  a  h  ré- 
serre  dans  les  premières  années  de  la  mise  en 
activité  du  chemin  au-delà  de  ce  minimum  de 
demi  pour  cent,  viendront  en  diminution^  du 
minimum  exigé  pour  les  années  suivantes,  si  les 
bénéfices  disponibles  n'étaient  pas  suffisans  pour 
le  former.   

Il  sera  procédé  a  une  distribution  de^  la  ré- 
serve ,  toutes  les  fois  qju'il  y  aura  en  caisse  un 
fonds  suffisant  pour  distribuer  cent  francs  par 
action ,  et  en  laissant  intacte  une  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  nécessaire  pour  parer  aux 
éventualité*  spécifiées  dans  les  paragraphes  pré- 
céda» • 

14.  A  mesure  des  distributions  de  la  réserve 
prescrites  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  i3, 
le  dividende  stipulé  au  n°  1"  de  l'art  ta  sera 
réduit  de  cinq  francs  pur  chaque  cent  francs 
distribués. 

15.  Lorsque  les  distributions  ci-dessus  seront 
montées  a  cinq  cents  francs  par  action ,  le  di- 
vidende stipulé  au  n*  Ier  de  l'article  12  cessera 
absolument ,  le  tout  sans  préjudice  de  la  répar- 
tition énoncée  au  n°  a  du  même  article,  laquelle 
continuera  jusqu'à  l'expiration  de  la  société. 

Après  qu'il  aura  été  distribué  sur  le  fonds  de 
réserve  cinq  cents  francs  par  action ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  ee  fonds  de  réserve  continuera 
à  s'accroître  jusqu'à  concurrence  d'un  million 
de  francs. 

L'excédant  sera  distribué  aux  ayant-droit  dans 
la  proportion  suivante  : 
Deux  tiers  aux  porteurs  d'actions  de  capital; 

Un  tiers  aux  deux  mille  coupons  de  fondation 
accordés  à  M.  Emile  Pereire.  jm 
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Tirai  V.  Du  conseil  d\ 


16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 

composé  de  sept  membres,  qui  ont  le  titre  d'ad- 
ministrateurs. Ces  administrateurs  doivent  être 
propriétaires,  en  leur  nom  personnel,  chacun 
de  cinquante  actions  inaliénables  pendant  la 
durée  de  lenrs  fonctions. 

Les  fonctions  d'administrateurs  «ont  gratuites. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  1*  as- 
semblée générale,  leurs  fonctions  dureront  trois 
années  ,  ils  pourront  être  réélus. 

Le  remplacement  s'opérera  de  la  manière  sui- 
vante : 

A  rassemblée  générale  qui  suivra  celle  dans 
laquelle  on  anra  organisé  le  conseil  d'adminis- 
tration, conformément  à  l'article  18  ci -après, 
le  sort  indiquera  deux  membres  qui  devront 
sortir  ;  les  deux  antres  sortiront  Pennée  suivante, 
et  les  trois  derniers  dans  l'année  qui  viendra 
ensuite. 

Il  en  sera  toujours  ainsi  dans  les  années  sub- 
séquentes ,  de  manière  à  ce  que  U  durée  de» 
fonctions  des  administrateurs  soit  constamment 
de  trois  années* 

L'assemblée  générale  remplacera  ceux  des  ad- 
ministrateurs qui  viendraient  à  décéder  on  à 
donner  leur  démission,  et  ceux  nommés  eu  rem- 
placement ne  seront  en  exercice  que  pendant  le 
temps  qui  resterait  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 

18.  Par  exception  à  l'article  16,  et  jusqu'à  la 
première  assemblée  générale  qui  aura  lieu  après 
l'achèvement  des  travaux,  et,  au  plus  tard,  le 
1er  mars  i838,  dans  laquelle  le  conseil  d'admi- 
nistration devra  être  organisé  conformément  à 
l'article  16,  la  société  sera  provisoirement  ad- 
ministrée par  les  quatre  membre*  ci-après  dé- 
signés comme  fondateurs  de  la  société  t 

MM.  le  baron  James  de  Bothschild ,  Auguste 
Thurneyssen,  Sanson  Daviller ,  Adolphe  ducs* 
thal. 

Us  devront  conserver  deux  cents  actions 
cun  pendant  toute  la  durée  de  cette 
tration  provisoire. 

Us  pourvoiront  eux-mêmes  au  remplacement 
de  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  décéder 
ou  à  donner  leur  démission  ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale.  Leurs  rem- 
plaçan*  seront  soumis  à  l'obligation  stipulée  par 
le  paragraphe  a  du  présent  article. 

19.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  membres  un  président.  La  durée  des  fonctions 
dn  président  est  d'une  année ,  il  peut  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  administrateurs. 

ao.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
domicile  de  la  société  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire,  mais  au  moins  une  fois  par  mois;  les 
délibérations ,  pour  être  valables ,  doivent  être 
prises  à  la  majorité  des  membres  présens,  dont 
le  nombre  ne  peut  être  moindre  de  trois;  les 
délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  à  ce 
désigné,  et  signées  du  président ,  d'un  adminis- 
trateur de  service  et  du  directeur. 

ai.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
droits  les  plus  étendus  que  la  loi  accorde  aux 
mandataires;  il  approuve  les  marchés,  autorise, 
effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains  et  maté- 
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riaux,  machines,  etc.*  il  fait  les  r^lcmem  de 
régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise , 
détermine  l'emploi  des  fonds  restés  libres ,  il  •«- 
torise  la  tente  des  terrains  et  bâtimens  qui  de- 


viennent inutiles. 

Il  règle  Temploi  de  la  ré 
eux  présens  statuts,  il  détermine  provisoirement 
les  modifications  à  apporter  aux  tarifs ,  les  trans- 
actions y  relatives  et  le  mode  d'en  opérer  la  per- 
ception ;  il  propose  a  l'assemblée  générale  le* 
embranchemens  à  établir. 

Il  nomme  tous  les  agens  et  employés  de  la 
compagnie  et  les  révoque ,  a  l'exception  du  di- 
recteur. Il  fixe  leurs  traitemens  et  salaires. 

Il  traite,  transige,  compromet  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  compagnie  ;  il  ordonne  les  actions 
et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant 
les  tribunaux  a  la  requête  de  la  société,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur. 

les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont  si- 
gnés par  on  administrateur  et  par  le  directeur. 

ai.  L'un  des  administrateurs  devra  toujours 
signer ,  conjointement  avec  le  directeur ,  la  cor- 
respondance ,  les  marchés ,  les  actes  judiciaires, 
les  contrats  d'achats  et  de  ventes ,  les  transferts 
de  renies,  d'actions,  les  engagemens  de  la  com- 
pagnie et  toutes  les  quittances  et 


eulion  des  travaux  d'art  et  des  machinas  a 
MM.  Emile  Clapeyron  ,  ingénieur  des  mines,  «t 
Stéphane  Moay ,  ingénieur  civil. 

Il  leur  adjoint  spécialement,  pour  la  partie 
des  machines,  M.  Gabriel  Lamé,  ingénieur  des 
mines  «  professant  à  l'école  polytechnique. 

Sauf  ta  cas  de  révocation ,  les  fonctions  des 
ingénieurs  dureront  jusqu'à  l'achèvement  du 
Chemin.  A  cette  époque ,  le  conseil  d'adminis- 
tration déterminera  le  personnel  nécessaire  pour 
les  travaux  d'entretien  «t  autres  trêves»  utiles. 


x3.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  ne  peut  être  révoqué  que 
par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  actions  émises. 

Il  reçoit  un  traitement. 

Il  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  jusqu'à 
la  mise  en  activité  du  chemin  de  fer  sur  toute 
te  ligne  ;  et ,  après  cette  époque ,  de  cinquante 
actions  seulement,  lesquelles  seront  inaliénables 
pendant  toutes  la  durée  de  ses  fonctions;  h  l'effet 
de  quoi ,  elles  seront  déposées  pendant  tout  ce 
temps  dans  le  caisse  è  trois  clefs  delà  société. 

a  v  Les  administrateurs  désignés  par  les  présens 
statuts  nomment  M.  Emile  Pereire  directeur. 

En  cette  qualité,  il  lui  est  alloué  pour  tout 
le  temps  qu'il  sera  en  fonctions  un  traitement 
Exe  de  douze  mille  francs  par  an ,  qui  commence 
h  courir  à  partir  du  10  juin  dernier,  et  dont  le 

iS.  Le  directeur  agit  eu  nom  de  la  compagnie  ; 
il  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  a  droit  de  présence  et  voix  consultative  au 
conseil  d'administration. 

Il  conduit  le  travail  des  bureaux. 

Il  propose  la  nomination ,  révocation ,  ou  des- 
titution des  employés  où  agens  de  la  compagnie. 

de  service. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  il  est  rem- 
placé provisoirement  par  un  administrateur  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

En  cas  de  partage  entre  les  administrateurs,  et 
jusqu'au  jour  ou  le  conseil  d'administration  sera 
définitivement  constitué  conformément  à  l'arti- 
cle 18,  il  aura  voix  délibéra  tire  dans  le  conseil. 

at.  Le  conseil  d'administration  confie  l en- 


TlTUI  TU.  Dg  l'assemblée  générale. 

xy.  L'assemblée  générale  représente  ruàiver- 
salité  des  actionnaires  et  porteurs  de  coupons  do 
fondations  ;  ses  décisions  sont  obligatoires  pour 
tous,  même  pour  les  absent  ;  elle  se  réunit  tous 
les  ans  au  siège  de  la  société,  lè  t"  mari,  h 
dater  de  l'époque  indiquée  par  l'article  18  peur 
la  première  assemblée  générale. 

Si  le  ier  mars  tombe  un  iour  férié,  rassemblée 
sera,  de  plein  droit,  remise  au  lendemain. 

Les  assemblées  générales  peuvent  être  extraoe- 
dinairemeut  Convoquées  sur  une  décision  du 
conseil  d'administration  pour  tout  objet  spécial 
et  d'urgence  que  la  convocation  devra  men- 
tionner. Dans  tous  Us  cas,  les  convocations  doi- 
vent être  annoncées  ou  mois  d'avance  par  lè- 
se riions  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribantl 
de  commerce  de  Paris  pour  sel  publications 
légales. 

a8.  L'assemblée  générale  est  composée  des 
porteurs  de  quarante  actions  de  capital ,  ou  de 
quarante  coupons  de  fondation  ;  chaque  membre 
a  une  voix  pour  quarante  actions  ou  pour  qua- 
rante coupons ,  sans  que  jamais  le  nombre  total 
d'actions  00  de  coupons  possédés  par  on  seul 
individu  puisse  donner  droit  a  plus  de  einq  voix. 

Un  porteur  de  certificat  nominatif  d'actions 
déposées  ne  peut  être  représenté  une  par  un 
autre  actionnaire  porteur  d'un  mandat  authen- 
tique; il  ne  peut,  soit  comme  mandataire,  soit 
par  lui-même,  cumuler  plus  de  cinq  voix. 

Pour  être  admis,  il  faut  déposer,  dix  jours  h 
l'avance  ,  ses  titres  contre  récépissé  au  bureau  de 
la  compagnie. 

L'assemblée  délibère  à  la  pluralité  des  voix 
des  membres  présens,  excepté  dans  le  cas  où  une 
majorité  spéciale  est  requise  par  les  présens 
statuts. 

19.  L'assemblée  n'est  valablement  constituée 
que  si  le  nombre  des  actions  et  coupons  qui  y 
sont  représentés  dépasse  la  moitié  du  chiffre 
total  des  actions  et  coupons  réunis  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  ajournée. 

Une  seconde  assemblée  sera  convoquée ,  avèc 
de  nouveaux  avis ,  h  quinte  jours  d'intervalle  ; 
les  porteors  de  vingt  actions  de  capital  ou  de 
vingt  coupons  de  fondation  y  seront  admis  et 
auront  droit  de  vote  ;  dans  ce  cas  seulement , 
chaque  membre  aura  une  voix  pont  vingt  actions 
ou  vingt  coupons ,  sans  que  jamais  un  seul  in- 
dividu puisse  avoir  plus  de  cinq  voix. 

Cette  seconde  assemblée  sera  valablement 
constituée ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  et 
de  coupons  qui  y  soit  représenté,  pourvu  toute- 
fois que  le  nombre  d'actions  y  soit  au  moins 
triple  de  celui  des  coupons  de  fondation.  Si  le 
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nombre  de  coupon»  de  fondation  dépassait  cette 
proportion  ,  les  porteurs  de  ces  coupons  ne  se- 
raient admis  à  voter  que  dans  l'ordre  de  l'ins- 
cription de  dépôt  exigée  par  le  3'  paragraphe  de 
l'article  28,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  des  actions  présentes.  Cette  assemblée  ne 
pourra  connaître  que  des  objets  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  première  assemblée. 

Pour  le  cas  de  modifications  anx  statut! ,  le 
nombre  des  actions  ou  coupons  qui  seront  re- 
présentés dans  l'assemblée  devra  être  des  deux 
tiers  du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réu- 
nis. La  décision  ne  pourra  être  prise  qu'aux 
deux  tiers  des  voix  présentes. 

L  assemblée  générale  vote  au  scrutin  secret. 

30.  L'assemblée  générale  sera  présidée  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  qui  dési- 
gnera le  secrétaire;  les  deux  membres  présens 
les  plus  âgés  seront  scrutateurs. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont 
inscrites  sur  un  livre  spécial,  et  sont  signées  par 
les  membres  du  bureau. 

31.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
arrêtés  au  3i  décembre  de  chaque  année. 

Elle  nomme  et  révoque  les  administrateurs  et 
le  directeur. 

El  le  prononce  sur  les  modifications  a  apporter 
eux  statuts,  sauf  l'approbation  de  l'autorité ,  et 
sur  la  dissolution  anticipée  de  le  société. 

Elle  statue  sur  toutes  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  modifica- 
tions faites  ou  à  faire  dans  les  tarifs ,  sur  les 
embranchemens  qui  lui  sont  proposés  par  le 
conseil  d'administration. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  recourir 
à  un  emprunt,  l'assemblée  générale  devra  dé- 
libérer à  la  majorité  des  voix  présentes,  et  sous 
la  condition  exceptionnelle  que  les  votans  réunis 
justifieront  de  la  propriété  des  deux  tiers  du 
fonds  social. 

3a.  Salles  comptes  rendus  ne  sont  pas  ap- 
prouvés, séance  tenante,  l'assemblée  désignera 
parmi  ses  membres  trois  commissaires  pour  les 
examiner. 

Ils  feront  leur  rapport  à  l'assemblée  générale 

qui  doit  être  extraordinaire**""*4  ~~  -'-  J — 

les  deux  mois. 

Titbx  VIO.  De  la 

33.  La  société  sera  dissoute  dans  les  cas  soi  vans  : 
i9  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée; 
ae  Si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les 

pertes  se  sont  élevées  aux  trois  quarts  du  ca- 
pital social; 

3*  Si  la  dissolution  est  demandée  par  un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  la  moitié  plus 
une  des  actions  de  capital,  et  si  elle  est  votée 
par  l'assemblée  générale ,  à  la  majorité  indiquée 
par  le  paragraphe  4  de  l'article  a  9. 

34.  Au  terme  naturel  de  la  société ,  la  liqui- 
dation sera  faite  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  directeur. 

Dans  les  autres  cas ,  l'assemblée  générale,  qui 
constatera  si  le  cas  de  liquidation  forcée  est  ar- 
rivé, déterminera  le  mode  à  suivre  pour  opérer 
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Dans  tous  les  cas,  le  prodoit  de  le  liqnic.. 
tion  sera  réparti  entre  toutes  les  actions  jusqu'à 
concurrence  de  leur  valeur  nominale ,  moins  lee 
sommes  distribuées  eux  termes  du  dernier  pare- 
graphe  de  l'article  i3. 

S'il  7  a  excédant,  il  sera  réparti  dans  le  pro- 
portion de  deux  tiers  aux  actions ,  et  d'un  tiers 
aux  titres  de  fondation  créés  en  faveur  du  con— 
cessionaire;  dans  tous  les  cas,  les  bénéfices 
loyalement  distribués ,  suivant  inventaire  légale- 
ment établi ,  ne  seront  point  sujets  à  rapport. 

35.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par 
des  arbitres,  juges  amiables  compositeurs,  qui 
seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris ,  à  le  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Quel  que  soit  le  nombre  des  parties  con- 
tentantes, il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois 


Les  arbitres  élus  seront  dispensés  d'employer 
les  formes  et  délais  de  la  procédure;  ils  juge- 
ront sur  les  mémoires  et  documens  qui  devront 
leur  être  remis  de  part  et  d'autre,  dans  le  mois 
de  leur  constitution. 

Leurs  jugemens  seront  souverains,  sens  appel, 
ni  recours  en  cassation. 

Tout  actionnaire  dissident  sera  tenu  d'élire 
domicile  à  Paris,  dans  la  huitaine  du  jour  où 
une  difficulté  aura  été  soulevée  par  ou  contre 
lui;  et,  à  défaut  de  cette  élection  de  domicile, 
elle  sera  de  plein  droit  au  siège  de  la  société  à 
Paris,  et  toutes  significations  lui  seront  réguliè- 
rement faites  à  ce  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparans 
élisent  domicile,  chacun  en  se  demeure  sus- 
indiquée. 

Dont  acte.    ' 

2  —  iS  décembre  i835.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  prescrit  la  publication  de  le  convention 
conclue  à  Turin ,  le  a  août  18  35 ,  entre  le 
France  et  le  Sardaigne,  pour  régulariser  réta- 
blissement des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur 
les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre 
les  deux  pays.  (  IX ,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCCXCYII,  n»  6,080.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  sa  ma- 
jesté Je  roi  de  Sardaigne  il  a  été  conclu 
a  Turin,  le  deuxième  jour  du  mots  d'août 
de  la  présente  année  i835,  une  conven- 
tion destinée  à  régulariser  l'établissement 
des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les 
fleuves  et  rivières  servant  de  limites  en- 
tre la  France  et  la  Sardaigne;  conven- 
tion dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
gées, également  à  Turin,  le  douzième  jour 
du  mots  de  septembre  dernier,  et  dont 
la  teneur  suit  r 

CONVBMTION. 

• 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  rot  de  Sardaigne,  voulant  (aire 
cesser  les  inconvéniens  qui  résultent  de 
l'état  actuel  des  passages  d'eau  sur  les 
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fleuves  et  rivières  serrant  de  limites  en- 
tre leurs  Etats,  et  régler,  d'un  commun 
accord  et  d'une  manière  uniforme,  l'éta- 
blissement des  bacs  et  bateaux  de  passage 
sur  les  mêmes  fleuves  et  rivières,  ont, 
à  cet  effet,  nommé  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur 
Edrae  de  Chasteau,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  celui 
de  Saint-Joseph  de  Toscane,  son  chargé 
d'affaires  à IJirin; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne ,  le 
sieur  Clément  Solar,  comte  de  (a  Mar- 
guerite, commandeur  de  l'ordre  religieux 
et  militaire  de  Saint-Maurice  et  Saint- 
Lazare,  chevalier  grand'croix  de  l'ordre 
d'Isabelle -la -Catholique,  d'Espagne,  et 
de  l'ordre  du  Christ,  son  premier  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

i 

Art.  i«r.  Le  droit  d'établir  ou  d'auto- 
riser l'établissement  de  bacs  ou  bateaux 
de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières 
servant  de  limites  entre  les  deux  Etats 
appartient  exclusivement  aux  deux  Gou- 
vernemens. 

a.  Aucun  bac  ou  bateau  de  passage 
ne  sera  établi  que  du  commun  consente- 
ment des  deux  Gouvernemeos. 

3.  L'indemnité  à  laquelle  les  posses- 
seurs ou  détenteurs  des  bacs  ou  bateaux 
de  passage  actuellement  existant  pour- 
raient légalement  prétendre  pour  la  va- 
leur des  constructions,  appareils  et  agrès, 
ainsi  que  pour  cessation  de  jouissance, 
ne  sera  point  réglée  en  commun  par  les 
deux  Gouvernemens.  Les  intéressés  pré- 
senteront leurs  demandes  ou  réclama- 
tions séparément  auprès  de  chaque  Gou- 
vernement, pour  la  moitié  qui  le  con- 
cerne, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'interven- 
tion ae  l'un  ou  de  l'autre  pour  appuyer 
les  réclamations  de  leurs  sujets  respectifs , 
chacun  des  deux  Gouvernemens  se  ré- 
servant de  les  examiner  conformément 
à  ses  lois  et  réglemens  sur  la  matière. 

4.  L'établissement  de  tout  bac,  bateau 
ou  barque  de  passage,  sera  dorénavant 
affermé,  aux  enchères  publiques,  alter- 
nativement par  une  des  deux  adminis- 
trations, et  les  produits  seront  annuelle- 
ment partagés  entre  elles  par  égales  por- 
tions. Les  sujets  des  deux  Etats  seront 
admis,  moyennant  caution  et  garantie 
valable,  à  concourir  aux  enchères. 
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5.  Les  employés  des  deux  administra- 
tions pourront,  conformément  aux*  lois 
et  réglemens  de  chaque  Etat,  constater 
les  contraventions,  et  les  porter,  s'il  y  a 
L'eu,  au  jugement  des  tribunaux  com- 
pétens. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  pont 
sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  li- 
mites aux  deux  Etats  que  du  commun 
consentement  des  deux  Gouvernemens. 
Les  particuliers  qui  voudront  en  établir 
devront  obtenir  à  la  fois  l'autorisation» 
des  administrations  respectives.  Les  con- 
ditions ,  les  garanties,  les  tarifs,  seront 
re'glés,  dans  ce  cas,  de  commun  accordy 
par  des  conventions  spéciales  négociées 
soit  entre  les  deux  Gouvernemens,  soit 
entre  les  autorités  locales  déléguées  à  cet 
effet. 

7.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Turin  dans  l'espace  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipoten- 
tiaires ont  signé  la  présente,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  a  du  mois  d'août  i835. 

(L.  S.)  E.  de  Chasteau. 

(L.  S.)  Le  comte  Sol&k  de  la 
Marguerite. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres ,  revêtues 
du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulle- 
tin des  Lois,  afin  qu'elles  soient  notoires 
à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre 
de  l'an  i835. 

Signé  Louis-Philippe. 


3  =r  18  qkcbmbhb  i835.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qui  prescrit  la  publication  d'un  protocole 
contenant  des  articles  «opplémentaires  à  la 
convention  dn  3i  mars  i83i,  relative  à  la  na- 
vigation dn  Rhin.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCCXCYII,  n°  6,081.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  qu'an  protocole  a  été 
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signé  %  le  premier  jour  du  mois  de  dé- 
centre i834,  par  le  sieur  Engelhardt, 
chevalier  de  noire  ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  notre  consul  à  Mayence, 
et  en  même  temps  notre  commissaire 
près  la  commission  centrale  pour  la  na- 
vigation du  Rhin,  avec  les  commissaires 
des  puissances  riveraines  de  ce  fleuve 
près  ladite  commission,  pour  résumer, 
d'un  commun  accord,  sous  forme  d'ar- 
ticles supplémentaires  à  la  convention  du 
3i  mars  i83i,  relative  à  la  navigation 
du  Rhin,  les  modifications  diverses  con- 
venues dans  différentes  séances  de  ladite 
commission  centrale,  en  vertu  des  ré- 
serves consignées  au  titre  X,  article  109, 
de  ladite  convention  ; 

Et  que  nos  ratifications  royales  sur  le- 
dit protocole,  ainsi  que  celles  des  puis- 
sances respectives,  ont  été  déposées,  le  7 
novembre  de  la  présente  année  i835 ,  à 
Mayence,  dans  les  archives  de  la  com- 
mission centrale  pour  la  navigation  du 

Protocole  dont  la  teneur  suit  : 


Protocole  de  U 
wgition  du 

n°  20.) 

En  présence  des 
dénommés  : 


Pour  France,  MM. 
Bade, 
Bavière, 
H esse, 
Nassau, 
Pays-Bas,  - 
Prusse, 


lana- 


ci-après 


Engelhardt. 
de  Dusch,  présid*. 

DE  NAU. 

Verdier. 
de  r(essler. 
Ruhr.. 

DE  SCHUTZ. 


Mayence,  le  Ier  décembre  i835. 

En  application  des  dispositions  de  la 
conclusion  au  paragraphe  a  du  proto- 
cole n°  XXX  de  la  session  de  juillet  der- 
nier, les  commissaires,  d'accord  una- 
nime ,  se  sont  occupés  de  vérifier  et  de 
résumer,  sous  la  forme  d'articles  supplé- 
mentaires ,  pour  les  soumettre  à  la  rati- 
fication des  souverains  respectifs,  les  con- 
clusions des  sessions  précédentes  qui  ren- 
trent dans  l'espèce  de  celles  prévues  au 
protocole  susmentionné;  conclusions  qui, 
quoique  déjà  en  cours  d'exécution  pres- 

3ue  partout,  n'en  ont  pas  moi  y  s  besoin 
'être  encore  régularisées  sous  cetteforine 
authentique,  afin  de  faire  autorité  et  loi 
auprès  des  juges  du  Rhin  ,  vu  que  ces 
magistrats,  étant  assermentés  sur  le  texte 
du  traité ,  ne  peuvent  tenir  compte  de 
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conclusions  qui  modifient  ce  texte,  qu' 
tant  qu'elles  ont  obtenu  le  degré  d'au- 
thenticité et  de  publicité  que  le  traité 
a  eu  lui-même. 

Les  commissaires  sont  également  con- 
venus de  maintenir  pour  le  travail  ac- 
tuel, comme  pour  ceux  ultérieur!,  la 
forme  du  protocole  ordinaire  des  séances 
de  la  commission ,  et  d'expéditions  au- 
thentiques de  son  contenu  signées  par  le 
président  * 


(Suivent  les  conclusions  qui  modi- 
fient le  traité  du  3i  mars  i83i.) 

Article  snppltmeniatre  I. 

Conclusion  modifiée  du  protocole 
n»  XXVII  de  la  session  de  juillet  i83», 
faisant  alinéa  additionnel  à  l'article  61 
du  traité  : 

Néanmoins,  sur  le  haut  Rhin ,  les  ba- 
teliers pourront  continuer  à  naviguer 
avec  les  allèges  accouplées  comme  par 
le  passé. 

U  sera  examiné  ultérieurement  par  la 
commission  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
même  tolérance  encore  a  d'autres  parties 
du  Rhin. 

II. 

Texte  de  la  conclusion  du  protocole 
n"  VI  de  la  session  de  juillet  i83a,  fai- 
sant suite  à  l'article  6a  du  traité  : 

Il  sera  fait  exception  à  la  défense  de 
charger  sur  le  tillac ,  toutes  les  fois  que 
le  bateau  aura  chargé  exclusivement  les 
objets  ci-après  :  paille ,  foin ,  écorces  à 
tan,  charbons  de  bois,  plumes  pour  lits, 
chardons-cardières  ,  bou  de  liège  et  bou- 
chons, poterie  de  grès,  fascines,  saules 
pour  paniers,  paniers  et  ouvrages  de 
saules,  joncs  et  roseaux,  tonneaux  vides, 
agrès  de  flottage ,  bouteilles  vides  et  au- 
tre verrerie  creuse,  laines,  bois  de 
chauffage,  douves,  cercles  en  bois, 
pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-des- 
sus, et  pour  le  haut  Rhin  spécialement, 
pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le 
tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayence 
et  Bâle  :  les  chanvres  non  ouvrés,  1  algue 
ou  le  varech,  les  racines  d'épine- vinette , 
les  garances  non  emballées ,  les  bois  de 
réglisse,  les  plants  d'arbres  et  de  vignes, 
les  meubles  et  effets  de  ménage. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  char- 
gement se  trouvera  dévier  ainsi  de  la  rè- 
gle générale ,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises, ou  leurs  commet  tans,  ou  l'as- 
sureur en  cas  d'assurance  d'icelles,  de- 
vront être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet 
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accord  résultera  tacitement  du  fait  même 
de  la  remise  des  marchandises ,  et  de  la 
déclaration  que  fera  le  batelier  de  la 
manière  dont  il  entend  organiser  son 
chargement  d'après  les  régLemens  locaux. 

Pourront  en  outre  être  chargés  sur  le 
tillac  des  bateaux  naviguant  sur  tout  le 
cours  du  Rhin  :  les  cotons  en  laine  en 
balles  non  cerclées  et  les  chardons-car— 
dières. 

m. 

Par  suite  des  conclusions  des  protocoles 
D«»  XXXIII  et  XXXVIII  de  Ja  session 
de  juillet  i833  et  des  protocoles  n"  VU 
et  XXV  de  la  session  de  juillet  i834,  la 
rédaction  des  exceptions  A ,  B  et  D  du 
tarif  C  du  traité,  se  trouve  remplacée 
par  celle  ci-après  : 

A*  Les  articles  suivans  ne  seront  passi- 
bles que  du  paiement  du  quart  par 

Î[uintal  des  droits  respectifs  fixés  par 
e  tarif  ci-dessus  : 

Blés  (de  toute  espèce);  bombes  (en 
fer),  boulets,  canons,  grenades  (lorsque 
ces  objets  sont  à  envisager  comme  fé- 
raille)  ;  cendres  non  lessivées  (  regrets 
d*or  et  d'argent)  ;  cornes  et  sabots  d'a- 
nimaux; craie  rouge-rubrique;  écorce 
de  chêne ,  écorce  à  tan  ;  émeri  et  pierres 
d'émeri;  firine  et  gruaux  de  toute  es- 
pèce; fer  en  gueuse  et  fer  non  ouvré; 
fer  vieux;  gaude;  goudron  végétal  et 
goudron  minéral;  légumes  (secs)  de 
tout  genre  ;  lessive  (concentrée)  ou  alcali  ; 
lies  de  vin  et  de  bière,  marcs;  malt  ou 
drèche  :  minerai  de  calamine  ;  miroir 
d'âne ,  pierre  blanche  luisante  (provenant 
de  Manheim);  os;  pains  d'acier,  sans 
autre  fabrication;  pierres  (de  taille)  à 
four,  a  meules ,  à  carreler,  carreaux  de 
marbre,  pierres  lithographiques  et  à  ai- 
guiser ;  noix  et  mastic  minéral  bitumi- 
neux (Minéral-Kitt);  potasse  de  sel  ;  ra- 
cine d'épine-vinelte  ;  sel  ;  semences  et 
graines  de  toute  espèce;  verre  dit  Ma- 
ricngtas, 

B.  Les  articles  suivans,  du  vingtième 
•    des  droits  respectifs  fixés  par  le  ta- 
rif ci-dessus  : 

Alun  (terres  et  roches  d'alun)  ;  ar- 
doises; attirail  d'artillerie  et  munitions 
pour  le  service  militaire;  barite  (non 
emballé}  ;  bois  à  brûler  de  toute  espèce, 
fagots ,  branchages  et  charbons  de  bois  ; 
bois  de  saule  pour  cercles  ;  chaux  ;  co- 
quillages (concassés)  ;  déchet  de  sel  ;  eau 
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de  sel;  houille  en  général;  lessive  du 
savon  ;  lessive  de  sel  ;  minerai  quelconque, 
non  spécialement  nommé  (voir  la  liste  du 
quart  des  droits);  mortier  de  tuiles  et 
briques  broyées  ;  mottes  à  brûler;  pierres 
brûlées  de  toute  espèce ,  y  compris  tuiles 
et  briques;  pierres  de  tuf  moulues  et 
non  moulues;  pierres  vitriol  ique»  et  terres 
vitrioliques ;  plâtre;  poterie  commune; 
poterie  de  grès  ;  raturesde  cornes  (Horns- 
chabsel);  retailles  de  soies  de  cochon 
(pour  les  fabriques  de  sel  ammoniac); 
retailles  et  rognures  de  peaux  fraîches 
(pour  la  colle-forte);  roseaux  pour  les 
blanchisseurs;  sang  de  bœuf; 
tourbes  et  charbons  de  tourbe. 


D.  Les  articles  suivans  ; 

Animaux  vivans;  balais;  beuxre  frais; 
engrais  et  amendemens  de  tcWt  genre  t 
tels  que  cendres  lessivées ,  vidanges  de 
fabriques,  marnes,  fumier,  etc.;  firine 
d'os  ou  os  pulvérisés  (iV.  B.  Ne  paiera 

3ue  le  vingtième  des  droits  lorsque  ce 
roit  sera  moins  élevé)  ;  fascines  pou r^ les 
digues,  plans  de  saules;  fruits  (frais), 
y  compris  les  noix  en  écales  ;  glands  pour 
semailles  et  engrais;  herbes  a  pâture, 
foin,  etc.;  herbes  potagères,  produits  de 
jardin  (frais) ,  tels  que  fleurs  ,  légumes , 
ognons,  racines  comestibles,  par  exem- 

{>le  :  pommes  de  terre ,  betteraves,  etc.  ; 
ait;  mousse;  œufs;  paille,  balle  des 
grains,  chaume  ;  pierres  à  bâtir  (brutes), 
pierres  de  grès,  .anciennes  pierres  de 
constructions  démolies ,  pierres  à  chaux 
non  brûlées  ;  pierres  à  paver  ;  poissons 
vivans;  résidus  d'os  (Knochen-Abgauge)  ; 
roseaux  ;  sables  d'argent ,  d'étain ,  etc , 
sable  à  moules  pour  fontes  fines;  terres 
ordinaires,  telles  <me  sable,  gravier, 
terres  grasses  ;  terres  noire  et  jaune  ,  à 
foulon,  à  poterie  d'argile,  etc  (Sand 
von  Frechem)  ;  ustensiles  de  flottage  et 
de  batellerie;  volaille, 

Paieront,  si  leur  poids  est  au-dessous 
de  5o  quintaux,  néant; 
Pour  5o  à  3oo  quintaux,  10  cent.; 
Pour  3oo  à  600  quintaux,  90  cent.; 
Pour  600  à  1,000  quintaux,  1  franc 
83  cent.  ; 

Pour  1,000  à  i,5oo quintaux,  3  francs; 

Et  ainsi  de  suite ,  d'après  l'échelle  du 
droit  de  reconnaissance. 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  d'autres 
objets,  ces  derniers  paieront  le  droit 
fixé  par  le  tarif,  ou  les  exceptions  pré- 
cédentes. 
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LOUIS-PHILIPPE 


Ohm  'aaon.  En  conséquence  de  cette  nou- 
velle réduction ,  le*  mots  ou  le  double  droit  à* 
reconnaissance,  dans  le  deuxième  alinéa  de 
I  article  7a  du  traité,  sont  remplacés  par 
ceux-ci  :  ou  le  droit  fixé  par  l'exception  D. 

VI. 

Tetle  de  la  conclusion  du  protocole 
n°  XXVI  de  la  session  de  juillet  i834, 
faisant  suite  à  l'article  66  du  traité: 

Néanmoins ,  sont  dispenses  de  se  faire 
précéder  d'une  nacelle  I  es  radeaux  et 
petits  trains  de  bois  qui,  d'après  les  ob- 
servances locales,  en  avaient  été  dispen- 
sés précédemment  ou  jusqu'ici,  et  qui 
p.  c.  sont  connus  sur  le  Rhin  sous  la 
de n on»inal ion  de  Einzelne  Boden  et 
JLintelne  Slummeh 

Mais  les  conducteurs  de  ce*  radeaux, 
tout  en#eslant  soumis  aux  dispositions 
générales  du  présent  article,  arboreront 
sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  pres- 
crit ,  et  se  conformeront  en  outre  aux 
mesures  de  police  qui  pourront  être  prises 
séparément  dans  chaque  Etat ,  pour  Ja 
sûreté  de  la  navigation. 

Les  précède  11  s  articles  supplémentaires, 
après  avoir  été  dûment  ratifiés  par  les 
Etats  riverains,  auront  la  même  force 
et  vigueur  que  s'ils  étaient  textuelle- 
ment insérés  au  traité  du  3i  mare  i83i. 

Le»  actes  de  ratification  en  seront  dé- 
posés aux  archives  de  la  commission  cen- 
trale à   Mayence  d'ici  à  la  prochaine 


Lesdits  articles  seront  exécutés,  là  où 
ils  ne  le  seraient  actuellement  déjà,  deux 
mots  après  le  dépôt  des  ratifications. 

Après  quoi,  le  présent  protocole  a  été 
clos  et  signé  à  Mayence  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus,  et  sous  le  bénéfice  de 
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la  réserve  insérée  au  protocole  n«  XIX» 
du  même  jour. 

Signé  EnGELHARDT,  DE  DuSCH, 
président  temporaire  ;  de  Nau  , 
Vkrdfer  ,  de  Rœsslee.  ,  Ruhr  , 

DE  SCHUTZ. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revêtues  du 
sceau  de  l'Etat ,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin 
des  Lois ,  afin  qu'elles  soient  notoires  à 
tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des'sceaux ,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  /a 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Signé  Louis-Philippe. 


7  =  18  décembre  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
sur  le  prêt  à  intérêt  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique.  (  IX,  BulL  O., 
1"  section,  CCCXCVII,  n°  6,08a.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  Dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique ,  la  convention  sur 
le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 

2.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de  conven- 
tion, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sera  de  dix  pour  cent,  tant  en 


matière  civile  qu'en  matière 
merce  (  1  ). 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
maréchal  Maison)  est  chargé,  etc. 


0)  M.  Thieriet,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  de  Strasbourg,  a  puMié  dans  le  journal 
k  Drott,  du  7  janvier  1 83 6,  les  reflexions  sui- 
vantes sur  cette  ordonnance  : 

-  Les  erreurs  de  la  législation  sur  l'intérêt  de 
1  argent  proviennent  du  préjugé  qui  fait  encore 
considérer  par  tant  de  personnes  l'argent  mon- 
nayé comme  un  signe  ou  une  mesure. 
^  «  Ce  sont  les  billets ,  les  assignats ,  qui  sont  des 
signes;  mais  les  métaux  précieux  qui  servent  à 
1  orfèvrerie,  ne  sont  autre  chose  qu'une  mar- 
chandise qui  a  été  choisie  pour  faciliter  les 
réunissant  les  conditions  les 


de  la  marchandise  choisie. 


«  L'empreinte  de  la  monnaie  n'est  autre  chose 
non  plus  qu'une  étiquette  authentique  et  pu- 
blique, attestant  le  titre  et  la  quotité,  et  dis- 
pensant des  opérations  de  l'essai  et  de  pesage. 
C'est  ainsi  que  l'autorité  aurait  certifié  sur  un 
sac  de  blé  cacheté  et  admis  pour  servir  de  mojen 
d'échange,  ce  qu'il  aurait  contenu,  afin  qu  on 
ne  fût  pas  obligé  de  le  mesurer. 

•<  Mais  la  monnaie  ne  lire  pas  sa  valeur  de  la 
volonté  du  Souverain,  qui  ne  peut,  en  effet, 
imposer  a  une  marchandise  une  valeur  qu'elle 
n'a  pas;  ainsi,  il  ne  dépendrait  pas  de  lui,  par 
exemple ,  de  donner  à  un  hectolitre  de  blé  la 
valeur  de  deux  hectolitres. 

-  Ces  vérités  sont  fécondes  en  Conséquences  im- 
portantes et  utiles.  Elles  expliquent  les  désastres 
qui  arrivent  quand  les  gouvernemens  commet- 
tent la  fraude  de  changer  d'une  manière  no- 
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8  —  18  DBCSitBKE  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  miniitre  de  la  justice  et  des  cultes 
un  crédit  supplémentaire  applicable  aux  trai- 
tement des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial  pendant  l'année  i835.  (IX,  Bull 
O.,  1"  section,  CCCXCVII,  n°  6,o83.) 

Louis- Philippe ,.  etc.  considérant  que 
la  dépense  des  traitemens  des  membres 


minale  la  valeur  réelle  des  monnaies;  et  com- 
ment aussi  1a*  Convention  nationale ,  avec  ses 
moyens  de  terreur,  n'a  pu  cependant  soutenir 
les  assignais  qu'on  a  vu  ne  valoir  que  huit  sous 
pour  cent  francs,  tant  il  est  vrai  o,ue  la  force 
des  choses  et  des  principes  est  supérieure  à  toute 
autre  force! 

«  La  science  de  l'économie  politique  a  rétabli 
ces  vérités  en  les  démontrant  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence. 

«  Nous  nous  contenterons  d'en  produire  une 
preuve  simple,  mais  frappante,  et  qui  ne  nous 
paraît  pas  encore  avoir  été  sufCsamment  aperçue. 

«  Ceux  qui  considèrent  l'argent  comme  un  signe 
soumis  et  ramené  à  la  réalité ,  s'en  servaient  ce- 
pendant eux-mêmes,  sans  s'en  douter,  comme 
d'une  marchandise.  En  effet ,  quand  les  louis  et 
les  pièces  de  six  livres  avaient  cours,  on  ne  les 
recevait  pas  sans  les  peser,  et  sans  exiger  en 
sus  ce  qu'il  y  manquait.  Alors  l'empreinte  de  la 
monnaie  altérée  n'attestait  plus  que  le  titre,  et 
non  le  poids.  Or,  qu'importerait  le  poids  d'un 
signe?  Cette  opération  est -elle  autre  chose  que 
celle  de  l'acheteur  qui  fait  peser  son  pain  et 
obtient  un  morceau  supplémentaire  pour  ce  qui 
manque  à  la  quantité  qui  est  déclarée ,  et  qu'il 
entend  acquérir?  # 

"  Cependant  ces  notions  si  nécessaires  ne  sont 
pas  encore  généralement  répandues  :  c'est  que 
les  erreurs  ne  se  détruisent  pas  en  un  jour,  et 
qu'il  y  a  peu  de  temps  que  l'économie  politi- 
que ,  enseignée  en  corps  de  doctrine ,  éclaire  la 
civilisation  de  ses  lumières. 

«  Montesquieu  lui-même  ne  l'a  pas  pressenti 
par  la  force  de  son  génie ,  et  son  immortel  ou- 
vrage de  V Esprit  des  Lois  renferme ,  à  ce  sujet, 
la  confusion  et  les  contradictions  les  plus  dé- 
plorables, présentant  l'argent  monnayé  tantôt 
comme  une  richesse  de  fiction  (liv.  ai,  ch.  sa) 
et  comme  un  signe  (liv.  18,  ch.  i5,  16  et  18; 
liv.  aa ,  ch.  a,  6  et  19),  et  tantôt  comme  une 
marchandise  (liv.  ai,  ch.  ai  ;  liv.  aa,  ch.  5),  et 
comme  ayant  une  valeur  pareille  a  celle  des 
autres  (liv.  as,  ch.  a  et  10),  qui  sont  aussi  le 
signe  de  l'argent  (liv.  aa,  ch.  a). 

«  Au  reste ,  si  ce  grand  homme  s'est  trompé  , 
c'est  sur  les  questions  qui  tiennent  a  l'économie 
politique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  dis- 
tingué la  liberté  du  commerce  de  celle  du  com- 
merçant, en  soutenant  que  ce  qui  gène  le  com- 
merçant ne  gêne  pas  pour  cela  le  commerce 
(liv.  ao,  ch.  ta)  ;  qu'il  a  enseigné  que  le  luxe 
est  nécessaire  dans  les  états  monarchiques  (liv.  7, 
ch.  4),  tout  en  convenant  ailleurs  que  l'incon- 
tinence publique  est  jointe  au  luxe  au  point  d'en 
être  toujours  suivie  et  de  le  suivre  toujours 
(Uv.  7,  ch.  i4)f  et  qu'il  a  même  été  jusqu'à 
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des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  n'est 
comprise  chaque  année  au  budget  que 
d'après  des  calculs  approximatifs  ;  que  sur 
les  traitemens  attachés  aux  emplois  re- 
connus, il  y  est  fait  déduction,  pour 
produit  présumé  de  vacances,  de  sommet 
dont  l'évaluation  peut  se  trouver  modi- 
fiée en  fin  d'exercice;  que  les  crédits 

- 

prétendre  que  les  machines  ne  sont  pas  toujours 
utiles,  et  peuvent  être  pernicieuses  quand  l'ou- 
vrage est  i  un  prix  médiocre  et  convenable  ;  et 
si  les  moulins  à  eau  n'étaient  partout  établis,  ils 
ne  seraient  pas,  selon  lui,  aussi  utiles  qu'on  la 
dit  (liv.  a3,  ch.  i5). 

«  Les  fausses  opinions  que  nous  avons  signalées 
sur  la  nature  de  l'argent  monnayé  ont  évidem- 
ment produit  les  erreurs  commises  a  l'égard  do 
l'intérêt. 

-  Quelques  pères  de  l'Eglise,  donnant  une  fausse 
interprétation  à  quelques  passages  de  l'écriture, 
condamnèrent  la  perception  .de  l'intérêt  comme 
un  pêche.  Les  théologiens  partagèrent  cette  doc* 
trine  ;  et,  d  un  autre  côté  ,  les  scolastiqoes,  en» 
traînés  par  l'autorité  d'Aristote,  dont  ils  suivaient 
toutes  les  opinions  avec  un  aveuglement  fanati- 
que, adoptèrent  cette  erreur  (  Blackstone ,  Com- 
mentaire sur  les  Lois  anglaises  ;  Robertson,  His- 
toire de  Charles-Quint,  latrod.,  note  39). 

«  Le  prêt  à  intérêt  était  donc  interdit  en  France 
iyoy.  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  Prit  de 
Consomption ,  a*  partie ,  et  Traité  du  Contrai 
de  Constit.,  ch.  i,r). 

-  On  donnait  pour  motif  de  cette  absurde  pro- 
hibition, que  l'argent,  stérile  par  sa  nature,  ne 
produit  pas  de  fruits. 

«  Mais,  en  économie  politique,  les  richesses 
sont  tout  ce  qui  a  de  la  valeur ,  et  ce  qui  a  de  U 
valeur  est  tout  ce  qui  est  utile.  U  y  a  donc  des 
valeurs  immatérielles  aussi  précieuses  que  les 
valeurs  corporelles,  et  susceptibles  par  consé- 
quent d'être  également  acquises  et  payées. 

«  Un  appartemenffne  produit  pas  non  plus  do 
fruits ,  et  cependant  les  théologiens,  qui  ne  vou- 
laient point  de  prêt  à  intérêt,  consentaient  qu'on 
reçut  un  loyer  en  compensation  de  l'utilité  que 
le  locataire  retire  d'un  appartement. 

h  La  révolution  a  renversé  en  partie  ces  erreurs. 

••  Dès  le  3  octobre  1789,  l'Assemblée  consti- 
tuante permit  le  prêt  a  intérêt,  mais  suivant  le 
taux  déterminé  par  la  loi  ;  et  ce  décret  fut  ap- 
prouvé, le  1a,  par  Louis  XVI. 

«  C'était  déjà  un  progrès  ;  mais  il  restait  encore 
a  rendre  à  la  monnaie  tout  son  usage,  qui  no 
peut  résulter  que  de  la  liberté  dans  Tes  transac- 
tions. 

••  Un  décret  de  la  Convention,  du  1 1  avril  1 793, 
défendit  la  vente  et  l'achat  du  numéraire. 

«  Mais  la  loi  du  6  floréal  an  3,  en  rapportant 
ce  décret,  déclara,  conformément  à  la  vérité, 
que  l'or  et  l'argent  étaient  marchandises.  Cepen- 
dant la  transition  d'un  ordre  de  choses  long- 
temps obserTé  à  un  ordre  nouveau  produit  sou- 
vent des  abus ,  surtout  dans  des  temps  de  trouble; 
et  il  ne  faut  pas  toujours  juger  une  institution 


ont  été  ainsi  fiiés  par  la  loi  du  a3  mai 

i834t  pour  cette  nature  de 

service ,   pendant  l'année 

i835,  à  27,255,000  f 

Inais  que  les  renseignemens 
actuellement  recueillis  por- 
tent la  dépense  à.  ;  ...  .  27,400,000 


Vu  l'article  ,5a  de  la  loi  du  a5  mars 

1817,  les  articles  3  et  4  de  celle  du  24 
avril  ib33,  et  l'article  11  de  la  loi  du  a3 
mai  1 834  * 

De  Pavis  de  notre  conseil  des  mi- 


d*où  il  résulte  une  insuffi- 
sance de.  ...  ,  


145,000 


Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  ie>".  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre 


par  les  inconvénient  d'un  premier  essai  dequel- 

«  Le  a  prairial  suivant,  la  Convention  rapporta 
*on  décret  du  6  floréal,  et  ordonna  l'exécution 
des  lois  antérieures  «ni  prohibaient  le  commerce 
de.  monnaies  métalliques. 

«  Tel  était  l'état  des  choses  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  civil. 

«  L'article  1905  permet  le  prêt  à  intérêt. 

«  L'article  1907  porte  que  l'intérêt  légal  est  fixé 
f*r  la  loi ,  et  que  l'intérêt  conventionnel  peut 
excéder  celui  de  la  loi,  tentes  les  sois  que  la  loi 
ne  le  prohibe  pas. 

«  Alors  fut  rendue  la  lot  du  3  septembre  1807, 
qui  a  fixéj'utérét  légal  et  l'intérêt  conventionnel 
à  cinq  pour  cent  en  matière  civile ,  et  h  six  eu 
matière  de  commerce.  Le  préteur  qui  reçoit  un 
intérêt  plus  élevé'  est  tenu  d'en  restituer  l'excé- 
dent, et  l'habitude  des  prêts  déclarés  usuraircs 
constitue  un  délit  puni  d'une  amende  propor- 
tionnée aux  capitaux  prêtés.  Or,  cette  base  est 
mal  établie  ;  car  on  a  pu  faire  plus  ou  moins  de 
prêts  avec  le  même  capital,  et  en  avoir  retiré 
des  profils  plus  ou  moins  considérables. 

«  Cependant  la  nécessité  ramène  quelquefois  le 
législateur,  comme  malgré  lui,  aux  véritables 
principes. 

«  Ainsi,  un  décret  impérial,  du  i5  janvier  1814, 
porte  que  les  prêts  sur  dépôt  de  marchandises 
pourraient,  par  exception  à  la  loi  du  3  septem- 
bre 1807,  être  faits  jusqiaku  1er  janvier  i8i5, 
avec  entière  liberté  aux  préteurs  et  aux  emprun- 
teurs de  déterminer  la  quotité  de  l'intérêt. 

«  Mais ,  après  cela,  on  n'en  est  pas  moin  s  tombé 
dans  l'ornière  de  la  t»i  de  1807.  • 

«  Cependant,  pourquoi  le  propriétaire  de  la 
monnaie  ne  peut-il  pas  en  retirer  le  même  avan- 
tage que  d'une  antre  marchandise  qu'il  acquerr 
rait  à  la  place?  Avec  mon  argent,  j'achète  des 
marchandises  sur  lesquelles  je  gagne  cinquante 
pour  cent,  et  l'on  ne  veut  pas  me  permettre  de 
payer  dix  pour  cent  pour  l'argent  d'autrui,  avec 
lequel  je  ferai  le  même  bénéfice  !  C'est  entraver 
le  commerce  ;  car  au-dessous  on  ne  me  prêtera 
pas.  En  effet,  le  prix  de  l'argent  est,  comme 
celui  de  toutes  les  autres  marchandises,  en  rai- 
son directe  de  la  quantité  demandée,  et  en  rai- 
son inverse  de  la  quantité  offerte. 

«  Or,  ces  élémens  du  prix  de  l'argent  varient 
sans  cesse  :  et  voilà  ce  qui  démontre  l'absurdité 
des  lois  qui  veulent  le  déterminer  d'une  ma- 
nière invariable  ;  autant  vendrait  tracer  sur  un 
rocher  une  ligne  par  laquelle  on  prétendrait  fixer 
la  hauteur  toujours  égale  des  flou,  qui  n'en  se- 


nt tantôt  au- 


raient pas  moins  tantôt 
dessons. 

«  H  ne  faut  pas  craindre  que  les  relations  d'un 
pays  a  l'autre  altèrent  l'application  de  ce»  prin- 
cipes. Après  l'eau,  il  n'est  rien  qui  conserve 
mieux  son  niveau  que  l'argent,  surtout  depuis 
que  l'invention  de  la  lettre-de-change  lui  fait  ai 
facilement  franchir  les  espaces  t  l'argent  trop 
abondant  et  à  trop  bon  marché,  s'écoulera  tou- 
jours là  où  il  est  rare  et  cher,  et  l'équilibre  sera 
bientôt  rétabli. 

«  Voici  l'effet  de  ces  lois  qui  contrarient  la  na- 
ture des  choses,  toujours  plus  puissante  qu'elles. 

«  Au  lieu  de  se  contenter  de  l'intérêt  légitime 
représentant  la  valeur  on  l'utilité  actuelle  de 
l'argent,  le  prêteur  qu'on  flétrit  du  nom  d'usu- 
rier se  fait  payer  en  outre  une  prime  considé- 
rable qui  doit  l'indemniser  des  risques  de  l'a» 
mende  à  laquelle  il  s'expose,  et  de  l'état  d'ab- 
jection auqoel  ilsedévoae;  ensuite,  le  mal  aeerott 
le  mal.  Ces  hommes,  une  fois  repoussés  de  la 
société ,  perdent  le  sentiment  de  leur  dignité,  et 
l'argent,  de  quelque  manière  qu'il  soit  acquis, 
devient  leur  seul  mobile  :  c'est  ainsi  que  l'escro- 
querie est  attirée  sur  les  pas  de  ce  qu'on  appellé 
usure. 

•  Tontes  les  fois,  dit  Montesquieu,  que  l'on 
«  défeni  une  chose  naturellement  permise  on  né- 
«  cesaaire,  on  ne  fait  que  rendre  malhonnêtes 

«  ceux  qui  la  font.  •• 

«  Ces  grands  principes,  qui  finiront  par  préva- 
loir, sont  professés  par  tous  les  écrivains  qui  con- 
naissent I  économie  politique. 

«  Notre  ministre  philosophe,  Turgot,  les  a  déjà 
professés  dans  le  mémoire  qu'il  présenta,  en 
1769,  au  Conseil -d'Etat,  sur  les  prêts  d'argent; 
et  le  jurisconsulte  anglais,  Jérémie  Benlham, 
les  a  aussi  développés  dans  les  lettres  qu'il  a 
publiées  eu  1787 ,  et  qui  sont  intitulées  :  Dèfenu 
de  l  usure. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  vient  de  pa- 
raître l'ordonnance  du  y  décembre  s 835 ,  iur 
les  prêts  à  intérêt  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique. 

m  Elle  contient  deux  dispositions  e  ' 
«  La  première  porte  que  la  convention  sur  le 
prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  parties. 

«  Si  cette  liberté  est  reconnue  légitime  en  Afri- 
que, comment  pourrait-elle  être  dangereuse  et 


immorale  en  France? 

«  Par  la  seconde,  l'intérêt  légal  est  fixé  à  dix 
pur  cent,  jusqu'à  ce  qu'à  en  soit 
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secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
quarante-cinq  mille  francs ,  applicable 
aux  traîtemens  des  membres  des  chapi- 
tres et  du  clergé  paroissial  pendant  l'an- 
née i835. 

a.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
senté à  la  sanction  des  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

3u  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
Cultes  et  notre  ministre  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois  (i). 

|  =  18  DBCSKBRB  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  açcorde  au  ministre  de  la  justice  et  des 
colles  un  crédit  supplémentaire  pour  le  paie- 
.  ment  de  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos.  (IX,  Boll.  O.,  i"  section,  CCCXCVH, 
n°  6,o84.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 
#t  9  de  sa  loi  au  i3  mai  i834,  aux  ter- 
mes desquels  les  créances  des  excercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement, 
fie  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires, suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  »4  avril  i833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 


«  Puisque  en  France  il  est  de  cinq  onde  six, 
on  reconnatt  donc  qu'il  est  variable  selon  les 
circonstances. 

•  Or ,  oserait-on  dire  que  ces  vtrialions*n'ont 
jamais  en  lien  en  France  depuis  1807,  et  qu'ainsi 
la  loi  immobile  du  3  septembre  n'a  pas  produit 
bien  des  injustices? 

"  Il  est  très-remarquable  que  cet  exemple  d'un 
véritable  progrès  soit  importé  d'abord  sur  la  terre 
barbare  d  Afrique,  avant  que  la  France,  cette 
terre  classique  de  la  civilisation  ,  en  profite  elle- 
même. 

«  Espérons  du  moins  qu'il  ne  sera  pas  stérile  ! 


•  8  BHCIMBRB  1835.  43i 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  icr.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  justice  et 
des  cultes,  en  augmentation  des  restes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  clos  désignés  ci-après,  un 
crédit  supplémentaire  de  huit  cent  dix- 
huit  francs  quatre-vingt-six  centimes  r 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices  ,  pour  les  services  des 
cultes,  suivant  le  tableau  ci -annexé ,  sa- 
voir : 

Exercice  i83a.  .  .      .   5o  {  00  e 

—     i833.  .....  760  86 

 ■  • 

818  86 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes  est,  en  consé- 
quence ,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  aux 
budgets  des  exercices  courans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  pré- 
senté à  la  sanction  des  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  notre  ministre  des  finances 
(  MM.  Persil  et  Humann  )  sont  char- 
gés, etc. 


«  Le  seul  soin  du  législateur  doit  être  de  pré- 
venir sagement,  par  des  moyens  transitoires,  les 
froissemens  d'un  changement  trop  brusque,  et 
de  s'atlacher  à  réprimer  et  a  punir  avee  sévérité 
la  fraude  qui  abuserait  des  besoins,  de  la  fai»» 
blesse  et  des  passions  de  certains  emprunteurs, 
pour  obtenir  des  bénéfices  exagérés  :  car  alors 
commence  l'escroquerie. 

«  Mais,  après  cela,  liberté  entière  pour  le 
commerce  de  l'argent,  comme  pour  tout  autre 
commerce.  ■■ 

s 

(1)  Contre-aigoé  Persil. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
SERVICES  DES  CULTES. 


Tableau  des  nouvelles  Créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  elos,  et  gui  sont  à  ordonnancer 
sur  les  budgets  des  exercices  courons. 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


Exercice  i83a. 

et  indem  4  Traitemens  des  membres 

oit* ««•  du  clergé }    ff,Jhapî,rî,.ït  dn 
•    l    clergé  paroissial  .  .  . 

Exercice  i833. 

Traitemens  et  indem-  (Traitemens  des  membre» 
nité»  Exej  du  clergé.  f  chapitre,  et  du 

(  cierge  paroissial.  .  .  . 
(Dépense*  extraordinaires 
t  des  édifice$  diocésains. 
(Dépenses  ordin.  diocés. 

Total.  . 


MONTANT  DES  CREANCES, 


par  article. 


5o* 


oo" 


par  chapitre. 


5of  ooc 


3oo  46 

a84  oo  ; 
184  4o 


_ 


3oo  46 
468  40 


par  exercice. 


5of  oo< 


768  86 


818  86 


•  =a  18  dIcsmbrb  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  an  garde -des-sceaux ,  ministre  de 
la  justice ,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
service  des  frais  de  justice  criminelle  pendant 
l'année  i835.  (LX,  Bull.  O.,  1"  section, 

cccxcvn,  *?  6,o85.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  a3  mai  1834 ,  qui  accorde  au 
ministère  de  la  justice  un  crédit  de  trois 
millions  trois  cent  quinze  mille  francs , 
pour  les  frais  de  justice  criminelle  et 
de  statistiques  civile  et  criminelle  pen- 
dant Tannée  i833; 

Vu  l'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817  ,  les  articles  3  et  4  de  la  lot  du  ag 
janvier  i83i,  les  articles  11  et  12  de  la 
loi  précitée  du  a3  mai  i834,  enfin  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  août  i835; 
Considérant  qu'il  est  établi,  par  les 


de  la  dépense  des  dix  premiers 
no» ,  que  les  frais  de  justice  criminelle, 
dont  l'évaluation  complète  ne  saurait 
être  déterminée  à  l'avance,  dépasseront 
d'environ  sept  cent  raille  francs  le  crédit 
de  trois  millions  trob  cent  quinze  mille 
francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cul- 
tes; 


De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  à  notre  garde- 
des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  application  de  1'artirle  11  de  la  loi 
du  a3  mai  i834,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  cent  mille  francs,  pour  le 
service  des  frais  de  justice  criminelle 
pendant  l'année  i835. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Persil  e* 
Humann)  sont  chargés,  etc. 

0=  18  nie  eh brs  l835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
extraordinaire  pour  diverses  dépenses  exigées 
par  la  continuation  du  procès  des  accusés 
d'avril  et  par  le  jugement  du  procès  relatif  a 
l'attentat  du  18  juillet.  (IX,  Bull.  O  ,  1"  sec!., 
CCCXCVII,  »•  6,086.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  4  de 
la  loi  du  a4  avril  i833  et  l'article  1a  de 
la  loi  du  a3  mai  i834; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres,  etc . 
Art.  i«r.  II  est  ouvert  à  notre  mi- 
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riistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur , 
par  supplément  au  budget  de  l'exercice 
i835,  un  crédit  extraordinaire  de  soi' 
xante-cinq  mille  francs,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  travaux  ou  autres  exi- 
gées par  la  continuation  du  procès  des 
accusés  d'avril  et  par  le  jugement  du 
procès  relatif  à  l'attentat  du  a8  juillet. 

a.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation 
législative  pendant  la  prochaine  session 
des  Chambres,  ajouté  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur ,  exercice  i835,  où 
il  formera  le  chapitre  49* 

3.  Nos  ministres  aux  département  des 
finances  et  de  l'intérieur  (  MM.  Thiers 
et  Humann)  sont  chargés ,  etc. 


IO  =  l8  dxckmbBS  l835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  répartition  des  crédits  accordés  par  la 
loi  du  17  août  18 35,  pour  les  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances  pen- 
dant Tannée  i836.  (IX,  Bail.  O.,  ire  sect.t 
CCCXCVn,  n°  6,087.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  fi- 
nances du  17  août  i835  (état  A),  qui 
affecte  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-cinq 
millions  huit  cent  soixante-quinze  mille 
neuf  cent  cinquante  -  quatre  francs 
(5a5,  875,  q54  fr.)  aux  dépenses  des  di- 
vers services  du  ministère  des  finances 
pendant  l'année  i836; 

Vu  l'article  i5i  de  la  loi  du  a5  mars 
1817  ,  l'article  a  de  l'ordonnance  du  14 
septembre  i8aa,  l'article  5  de  celle  du 
i«r  septembre  1827,  et  enfin  les  articles 
ix  et  ta  de  la  loi  tfu  19  janvier  i83i  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  ,  etc. 

Art.  ier.  Le  crédit  de  cinq  cent  vingt- 
cinq  millions  huit  cent  soixante-quinze 
mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs 
(5*5,875,95$  fr.  ),  accordé  par  la  loi  du 
17  août  i835  pour  les  dépenses  classées 
au  budget  du  département  des  finances, 
demeure  réparti  conformément  à  l'Etat 
ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


a  =  a3  dkcbmbrs  1 835.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  le  tarif  des  indemnités  payables  pour 
l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Saint- 
Etienne  (  toire).  (IX,  Bull.  0.t  ire  section, 
CCCXCVIII,  n°  6,091.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  le  décret  du 
14  décembre  1810,  contenant  règlement 

35.  ~  ira  Partie. 
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sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  fabriquées 
en  France  et  destinées  pour  le  com- 
merce ; 

Vu  la  loi  du  i3  fructidor  an  5,  fixant 
le  prix  de  la  poudre  de  chasse  fine  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a4  mai  i834, 
portant  augmentation  du  prix  de  ladite 
poudre  à  dater  du  t"  janvier  i835; 

Vu  la  réclamation  élevée  par  le  sieur 
Merley-Duhon ,  éprouveur  d'armes  de 
commerce  à  Saint-Etienne  (Loire),  ten- 
dant à  obtenir  que  le  prix  des  indem- 
nités payables  pour  chaque  épreuve  d'ar- 
mes soit  augmenté  dans  une  proportion 
égale  à  l'élévation  survenue  dans  le  prix 
de  la  poudre,  en  vertu  de  la  loi  de  fi- 
nances précitée  du  24  ma>  i834> 

Vu  les  observations  présentées  à  l'ap- 

Sui  de  cette  réclamation  par  le  préfet 
e  la  Loire,  les  syndics  de  l'épreuve  des 
armes  de  commerce  fabriquées  à  Sa*nt- 
Etienne,  et  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville; 

Vu  l'avis  également  approbatif  du  co- 
mité de  l'intérieur  et  du  commerce  de 
notre  Conseil-d'Etat  ; 

Considérant  qu'à  l'époque  où  le  décret 
du  14  décembre  1810  a  fixé  les  indem- 
nités à  payer  aux  éprouveurs  d'armes, 
suivant  les  diverses  charges  d'épreuve  , 
le  prix  de  la  poudre  de  chasse  servant  à 
cette  opération  était  de  six  francs  treize 
centimes  le  kilogramme ,  conformément 
à  la  loi  du  i3  fructidor  an  5  ;  . 

Qu'en  élevant  à  huit  francs  le  kilo- 
gramme le  prix  de  cette  poudre,  la  loi 
de  finances  de  i834  change  entièrement 
la  position  de  l'éprouveur,  auquel  cette 
loi  impose,  sans  compensation,  un  sur- 
croît de  dépense  de  près  de  vingt-cinq 
pour  cent  ; 

Que,  par  cela  même  qu'il  est  forcé  de 
subir  le  prix  des  poudres  fixé  par  le  Gou- 
vernement ,  et  qu'il  ne  lui  est  point  fa- 
cultatif de  se  pourvoir  ailleurs,  l'éprou- 
veur ne  saurait  être  soumis  à  des  chances 
de  bénéfices  et  de  pertes,  comme  si  la 
fabrication  et  la  vente  des  poudres  étaient 
entièrement  libres  et  susceptibles  des  va- 
riations que  le  commerce  introduit  dans 
le  cours  des  matières  laissées  dans  le 
domaine  de  l'industrie  manufacturière  ; 

Que  l'élévation  du  prix  des  poudres 
motive  donc  suffisamment  une  augmenta- 
tion dans  les  indemnités  perçues  par  l'é- 
prouveur ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  ces  in- 
demnités ne  peuvent  être  considérées 

*8 
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comme  un  impôt ,  puisqu'elles  n'entrent 

Que  le  décret  du  i4  décembre  1810, 
dans  la  fixation  d'un  tarif  pour  l'épreuve 
des  armes  de  commerce ,  n'a  eu  évidem- 
ment d'autre  objet  que  de  déterminer, 
d'après  le  prix  légal  des  poudres,  la  ré- 
tribution d'un  service  rendu  par  l'éprou- 
veur»  et  qu'il  ne  saurait ,  à  cet  égard , 

Cfsenier  le  caractère  invariable  de  la 
i 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  i»,  A  partir  de  la  date  de  là 
présente  ordonnance,  le  tarif *des  in- 
demnités payables  pour  l'épreuve  des 
armes  de  commerce  de  Saint-Etienne 
(Loire)  est  et  demeurera  fixé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Pour  chaque  charge  de  canon , 
Fusils  du  calibre  de  3a  et  36  gram- 
mes, 4°  cent.;  du  calibre  de  {o  et  44 
grammes ,  3o  cent.  ;  du  calibre  de  48  > 
5a  et  56  grammes,  a5  cent. 

Pistolets  :  pour  chaque  paire  de  pis- 
tolets d'arçpn  .  le  même  prix  que  ci-des- 
sus ,  suivant  les  calibres  ;  pour  chaque 
pajre  de  pistolets,  depuis  81  jusqu'à  i?3 
millimètres  de  longueur,  a5  cent. 

Pour  chaque  canon  double  de  fusil 
ou  4e  pistolet,  le  double  du  prix  fixé 
par  chaque  calibre. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  (M.  Thiers) 
est  chargé,  etc. 

ni-  »■. 

IO?=  a3  i>i ce 51 8 r k  1 83  5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  affecte  au  service  militaire  un  terrain 
domanial  silué  *  Zuydcoote  (Nord).  (IX,  Bull. 

o.,  i*»  section,  caaunriii,  «•  6,09a.) 

J^uis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  5  de 
1  arrêté  du  i3  messidor  an  10,  por- 
tant que  nul  édifice  national  ne  pourra, 
même  sous  prétexte  d'urgence,  être  mis 
à  la  disposition  d'aucun  ministère  qu'en 
exécution  d'un  arrêté  du  Gouvernement; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  1 4 
juin  i833,  qui  détermine  les  formes 
à  suivre  pour  l'affectation  des  immeubles 
domaniaux  aux  différens  services  publics  ; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications 
du  5  mars  i835 ,  approuvé  par  notre 
ministre  de  la  guerre  le  ai  du  même 
mois,  et  duquel  il  résulte  qu'un  terrain 
provenant  du  jardin  de  l'ancien  chapitre 


>,  l4  BÉCEMBRE  l835. 

de  Donat,  au  pied  de  la  redoute  de 
Zuydcoote,  arrondissement  de  Dunkerque 
(Nord),  et  appartenant  à  l'Etat,  ne  pour- 
rait être  aliéné  sans  inconvénient  pour 
la  défense; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fi- 
nances du  a 5  juin  i835 ,  énonçant  aise 
rien  ne  s'oppose  de  la  part  du  domaine 
à  l'affectation  au  département  de  la  guerre 
du  terrain  ci-dessus  désigné,  puisqu'il 
a  été  reconnu  utile  au  service  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  portion  du  jardin  de  l'an- 
cien chapitre  de  Donat,  appartenant  à 
l'Etat ,  et  qui  se  trouve  contiguë  à  la 
contrescarpe  de  la  redoute  de  Zuydcoote , 
arrondissement  de  Dunkerque  (Nord), 
est  affectée  au  service  du  département 
de  la  guerre. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Maison  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 


i4  =  a3  DécEMBHB  1 835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  du  prix  des  poudres,  qui  se- 
ront livrées,  pendant  l'année  ï  83  6,  par  la  di- 
rection des  poudres  et  salpêtres,  aux  de  parte  - 
mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances.  (IX,  Bull.  0.,  ire  sect,  CCCXCYIU, 
n°  6,093.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  a  de 
l'ordonnance  du  a5  mars  1818,  statuant 
sur  le  mode  d'établir  le  prix  des  poudres 
fournies  par  la  direction  des  poudres  et 
salpêtres  aux  départemens  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  17  août  i835, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  i836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  ier.  Le  prix  des  poudres  de  toute 
espèce  qui  seront  livrées,  pendant  Tan- 
née i836,  par  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  aux  départemens  de  La  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances,  est  réglé 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  le  département  de  la  guerre. 

Poudre  de  guerre  ,  baril lage  compris, 
a  fr.  ao  cent,  le  kilogramme. 

Pour  le  département  de  la  marine. 

Poudre  de  guerre ,  avec  son  barillage 
particulier,  a  fr.  a5  cent,  le  kiiogr. 
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Pour  le  déploiement  des  finances. 

Pondre  de  çuerre,  barillage  compris, 
a  fr.  19  cent.  Te  kilogr.;  idem  de  mine , 
barillage  compris,  1  fr.  85  cent,  le  kilogr.; 
idem  de  commerce  extérieur,  baril  âge 
compris ,  1  fr.  70  cent,  le  kilogr. 

Poudre  de  chasse  fine,  barillage  com- 
pris, a  fr.  54  cent,  le  kilogr.  ;  idem  su- 
perbne  ,  barillage  compris,  a  fr.  71  cent, 
le  kilogr. ;  idem  royale,  barillage  com- 
pris, 3  fr.  6  cent,  le  kilogr. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  Maison, 
JDuperré  et  Humann),  sont  chargés,  etc. 


i5=:  aî  oiciMBRB  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice l834,  nm  crédit  Supplémentaire  pour 
élever  les  crédits  an  niveau  des  dépenses 
constatées  sur  divers  services.  (  IX,  Bull.  O., 
1"  section,  CCCXCVIH,  n°  6,094.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu:  1°  la  loi  du 
a8  juin  i833,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i834  ; 

a©  La  situation  comparative  du  mon- 
tant des  crédits  ouverts  au  ministre  des 
finances,  avec  le  montant  des  dépenses 
constatées  sur  i834,  situation  établie  à 
l'époque  de  la  clôture  de  la  comptabilité 
de  cet  exercice; 

3°  L'article  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817  et  les  articles  3  et  4  de  celle  du 
a4  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministre*,  etc. 

Art.  i<  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i834 »  1X0  crédit  supplémentaire  de 
quatre  cent  cinquante -cinq  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante- 
trois  centimes,  pour  élever  les  crédits 
au  niveau  des  dépenses  constatées  sur 
divers  services,  conformément  au  détail 
ci-après ,  savoir  : 

Pensions  militaires  188,9x7' i5c 

Service  administratif  des  monnaies.     9,971  00 
Frais  de  refonte  d'anciennes  mon- 
naies  '.  .  195,918  a5 

Exploitation  des  tabacs  30,519  00 

Restitutions  de  produits  d'amendes 
et  confiscations  (enregistrement 
et  domaine)   4o,a5a  s3 

Somme  égale.  ;  .  .  455,58;  fi) 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


i5  =  a3  décembre  1 8 35.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i835,  un  supplément  de  crédit  applicable 
à  divers  services.  (IX,  Bull.  O..  i,e  section, 
CCCXCVUI,  n*  6,095.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  t  i»  la  loi  du 
mai  i834,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  i835; 

a°  Les  articles  i5a  de  la  loi  du  a5  mars 
1817,  3  et  4  de  celle  du  a4  av«l  i833j 

Considérant  que  l'article  11  de  la  loi 
du  a3  mai  contient  une  nomenclature 
détaillée  des  dépenses  pour  lesquelles  fa- 
culté nous  est  réservée  d'ouvrir  des  cré- 
dits supplémentaires  en  cas  d'insuffisance 
dûment  justifiée  des  crédits  législatifs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  iw.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice i835j  un  supplément  de  crédit  de 
quatre  millions  soixânte- dix- sent  mille 
cinq  cents  francs,  applicable,  dans  les 
proportions  ci -après  déterminées,  aux 
services  dont  suit  l'énonciation ,  savoir  : 

m 

Dette  perpétuelle  (arrérages  des  ren- 
tes trois  pour  cent)  •  .  , 

Pensions  de  donataires  ....... 


4ao,ooo 
•4,000 


les 

administratif  et  de  percep- 
tion de  l'enregistrement  st  des 
domaines  dans  les  départemenJ 
(frais  de  poursuite  et  d  instance).  80,000 

Service  du  timbre  (achat,  transport 
de  papiers)  

Service  administratif  et  de  percep- 
tion des  contributions  indirectes 
dans  les  départemens  (remises 
d'agens  comptables)  

Service  des  poudres  a  feu.  ..... 

Service  des  postes  dans  les  départe- 
mens (achats  de  lettres  venant  de 
l'étranger)  

Primes  h  l'exportation  des  marchan- 
dises   3,000,00e 


égale.  4,o77,5oo 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann) est  chargé,  etc. 


ai; 
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i5  «a3  ttictunnl  t835.  —  Ordonnance  du  Roi  i5  =  a3  oxcxKaax  i835.  —  Ordonnance  _ 
qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  l'exer-  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  inr  l'exer- 
cice i835,  un  supplément  de  cre'dit  applicable  cice  1 835,  un  crédit  extraordinaire  applicable 
aux  dépenses  de  la  Chambre  des  députés.  (IX,  aux  dépenses  de  la  Cour  des  pairs.  (IX,  Bail. 
Bull.  O.,  i"  aect,  CCCXCYIII,  n°  6,096.)  O.,  1"  section,  CCCXCVIII,  n»  6,097.) 

Louia-Philipjne,  etc.  vu  :  10  l'article  !««■  Louis-Philippe,  etc.  vu  :  i«  la  loi  du 

de  la  loi  du  26  mai  i834,  portant  fixa-  a3  mat  i834,  portant  fixation  du  budget 

tion  du  budget  des  dépenses  de  Pexer-  général  des  dépenses  de  l'exercice  i835, 

cice  1835  ;  dans  lequel  le  service  de  la  Chambre  des 

ao  L'article  11  de  la  même  loi,  con-  Pai™  es*  <»mPri8  P°«r  une  «©rame  de 

tenant  la  nomenclature  des  services  aus>  jepl  cent  Tln8l  miUc  franc*> 

quels  est  applicable  la  faculté  d'ouvrir,  a»  Un  état  de  dépenses  extraordinai- 

par  ordonnance  du  Roi ,  des  crédits  sup-  res  de  la  Cour  des  pairs,  non  suscepti- 

plémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûment  blés  de  prendre  place  parmi  les  frais  de 

justifiée  des  crédita  législatifs.  justice  a  la  charge  du  ministère  de  la 


3«  Un  extrait  du  procès-verbal  de  la  J0**!".'  ni  de  se  rattacher  aux 

séance  de  la  Chambre  des  députés  du  ordma,re8  de  ,a  Chambre  des  pairs  ; 

5  juin  dernier,  constatant  le  rote  par  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir 

cette  Chambre  d'un  crédit  supplémen-  au  paiement  de  ces  dépenses  dans  la 

taire  de  soixante  mille  neuf  cent  trente-  forme  réglée  par  les  articles  4  et  6  de 

huit  francs  dix  centimes,  pour  ses  dépenses  la  loi  du  a4  avril  i833; 

de  i835,  vole  qui  toutefois  n'a  point  été  ci             .  j               •  •  . 

formulé  et  converti  en  loi  avant  la  ciô-  JUF  U/^T\  ro,n"tre1, 

ture  de  la  session  de  i835;  crétaire  d  Etat  des  finances,  et  de  l'avis 

de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 


Considérant  que,  si,  dans  l'esprit  de  »  ,     .  Tl  , 

l'article  n  de  U  loi  du  a3  mai  i834,  le  Aî.t?  ' }L*U  °1uvcrrl  *  n°lrC  ro,,,n,$lrc 

vote  préalable  des  Chambres  législatives  *?créta'r!  d  Etal  d?  fmance*,  *?*  !  exer- 

est  nécessaire  à  l'allocation  des  suppié-  c,ce  1835  *  H",  c'éd,t  extraordinaire  de 

mens  de  crédits  pour  les  services  de  dé-  Ja6"**^?  m,,,e  h?li"nt  v,n&*slx  fraDf» 

non  spécifiés  en  la  nomenclature  J3,^8a6         aPPl,cab,e  a«  dépenses  de 


contenue  audit  article,  la  délibération  du  la  Cour  des  P31"' 

5  juin  i835  peut  suffire  provisoirement  a.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu- 

pour  constater  l'approbation  des  dépenses  mann)  est  chargé,  etc. 

3ui  ont  rendu  nécessaire  le  supplément   
e  crédit  de  soixante  mille  neuf  cent 

trente-huit  francs  dix  centimes  et  le  paie-  i5  =  a3  dxckvsrx  i835.  —Ordonnance  dn  Roi 

ment  de  cette  somme  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  qui  oovre  an  ministre  des  finances  on  crédit 

lors  et  par  exception  d'y  pourvoir,  sauf  supplémentaire  pour  des  créances  appartenant 

régularisation  ultérieure  de  ce  crédit  par  *nx  «**rc'«s  »&3o  et  antérieurs.  (IX,  Bull, 

la  loi  des  crédits  supplémentaires  ;  0,«      »ec,ion»  CCCXCVIII,  n°  6,098.) 

k.fkjpP0^  ^e  no*rc  ministre  se-  Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de 

cretaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  la  loi  du  ag  janvier  i83i,  relatif  aux 

de  notre  conseil  des  ministres,  etc.  %  créances  non  atteintes  par  la  prescrip- 

Art.  1er.  \\  e,t  ouvert  à  notre  ministre  îîon  doot  rartidc  9  de  la  méme  ,oi  a  *té 

secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer-  ,e  terme  ; 

cice  i835,  un  supplément  de  crédit  de  Vu  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
soixante  mille  neuf  cent  trente-huit  francs  a3  mai  i834,  concernant  les  rappels  de 
dix  centimes  (60,938  fr.  10  cent.) ,  appli-  créances  sur  les  exercices  clos  et  la  comp- 
table aux  dépenses  dù  service  de  la  C  h  a  m-  tabilité  de  ces  exercices  ; 
bre  des  députés.  v    .   .         t  .  .  .... 

.  .  Vu  également  les  dispositions  de  la  loi 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu-  du  »4  avril  i833,  relatives  aux  supplé- 
roann)  est  chargé,  etc.  mens  de  crédits  à  demander  par  les  mj- 
  nistres  ; 
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Considérant:  i<>  que  le*  lois  de  régie-  sur  l'exercice  courant,  en  exécution  de 

ment  définitif  des  budgets  des  exercices  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834>  les 

actuellement  périmés  n'ont  point  constaté  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 

l'existence  à  la  charge  du  ministère  des  montant  à  cent  trente-deux  mille  quatre 

finances  de  créances  appartenant  à  ces  cent  cinquante-sept  francs  soixante-onze 

exercices  et  non  atteintes  parla  près—  centimes  (i3a,457  fr.  71  cent.),  lesquelles, 

cription  légale;  aux  termes  de  l'article  10  ce  la  loi  du 

ao  Qu»il  ne  peut  être  pourvu  au  paie-  ^9                   »f  ™*\  Point  »ttdolw 

ment  de  ces  créances  qu'au  moyen  de  A,\  Prescription,  et  nont  cependant  paa 

crédits  supplémentaires  dans  la  forme  elé  conrtaUei  à  la  charge  des  exercices 

réglée  par  les  lois  des  ^  avril  i833  et  a1u*(^ue1,•  elles  "{T-V-îT"?  !*\  A 

a3  mai  i834  ;  dc  règlement  définitif  des  budgets  de  ces 

*  ™  /.     '..i   .           ..     1..  exercices. 

3o  Enfin  qu  il  n  T  a  pas  heu  d  mtro-  c       é        seront  .      ^  au  ^ 

duire  ces  créance,  «fans  les  tableaux  spé-  .           .  { .    .    ,ë  .  Dé/enses  des  exer. 

ciaux  a  dresser  annuellement  en  execu-  v.      v  ,  .    .              A"      .  jv_ 

tion  de  l'article  ,0  de  ladite  loi  du  a*  «f?  ^nf^ 


mai  i834,  et  dont  la  publication  doit  ces-  g  ,  . 
ser  pour  chaque  exercice  à  l'expiration  1 


du  délai  de  prescription  fixé  par  la  loi  a.  Un  crédit  supplémentaire  de  ladite 
du  39  janvier  i83i;  somme  de  cent  trente-deux  mille  quatre 

>t  Wancs 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré-  cent  cinquante-sept^ 

taire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  centimes  est  en  conséquence  ouvert  a  no- 

notre  conseil  des  ministres,  etc.  tre  ministre  des  finances  (M.  Huroann), 

Art.  «er.  Pourront  être  ordonnancée.  9ui  demeurc  elc' 
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DÉPENSES  D'EXERCICES  PÉRIMAS  NON  FRAPPÉES  DE  DÉCHÉANCE 

de  créances  constatées  sur  tes  exercices  périmés  i83o  et  antérieurs,  lesquelles ,  au» 
termes  de  tarticle  xo  de  ta  toi  du  a9  janvier  i83i,  sont  à  Cabri  de  ta  prescription  fixée 
par  l'article  9  de  la  même  bi,  et  pourront  être  soldées  sur  l'exercice  courant,  en  exécution 
*  Carticle  9  *  la  toi  du  *3  mai  1K4,  savoir  s 


et  de 
I«  di- 


1816. 

|  Semée  administratif  et  de 
>  •  I    perception  dans  lu  dé- 
I  parlement.  

Exercice  1819. 

|  Service  a 

Exercice  1830. 

! Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 

Exercice  18a  1. 
Tabacs.  .  |  Exploitât! 

Exercice  i8aa. 

(Service  administratif  et  de 
Enregistrement  etdomaines.  I    perception  dans  les  dé- 

'  partemens  

Exercice  i8a3. 

i Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partemens  

|  Idem  

Exercice  1834, 

/  Service  administratif  et  de 
Enregistrementet  domaines.  {    perception  dans  les  de*- 


.  .  . 


Douanes. 


Exercice  i8a5. 

M' 


MONTANT  DES  CRÉANCES 


Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partemens  

t  Service  administratif  et  de 

 {    surveillance  dans  les  dé- 

l  partemens  

Exercice  1816. 

Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  dé- 


Forêts. 

$  -  - 

Avances  recouvrables. 
T*bte»  I  Exploitation  des  tabacs.  . 

À.  reporter,  ,  , 


chapitre. 

•««vice. 

36*  90  e 

36»  90  e 

Stf§o« 

xaa  70 

faa  70 

iaa  70 

3o  33 

3o  33 

3o  33 

!  49.38a  7a 

<9t38a  7a 

397  <o 

397  40 

397  40 

y5o  »7 
11a  a5 

75o  a7 
11a  a5 

83a  5a 

i,ii3  ao 

i,it3  ao 

i,n3  ao 

ai8  60 

ai8  60 

*57  60 

39  00 

39  00 

63  00 
6a  68  ) 

60,176  60  1 

ia5  68 
60,176  60 

• 

6o,3oa  a  3 
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SERVICES. 


CHAPITRES. 


MONTANT  DES  CftKAWCEf 


chapitre. 


Report 


«  »  .  • 


! Service  administratif  et  de 
perception  dan*  les  dé- 


1 


I Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partemcns.  ........ 

Exercice  i8a8. 

(Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 

Forêts  \  Avances  recouvrables.  .  •  . 

! Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 
partement  

Tabacs  |  Exploitation  des  tabacs.  .  . 

Exercice  1839. 

I  Service  administratif  et  de 
Enregistrement  cl  domaines.  I    perception  dans  les  dé- 

l  partemens  

(Service  administratif  et  de 
surveillance  dans  les  dé- 
Avances  recouvrables.  .  .  . 

{Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 


Forêts. 


Exercice  i83o. 

Perception 


«  .  • 


{ 


temens. 


/Service  administratif  et  de 
J  e  •  l  perception  

Forêt*  |  Avances  recouvrables.  .  .  . 

/Service  administratif  et  de 
Contributions  indirectes  .  .1    perception  dans  les  dé- 

*  partemens  

Tabacs.  |  Exploitation  des  tabacs.  .  . 


Escompte  sur  les  droits  de 
et  sels  


Escompte  sur  le  droit  de 
des  sels.  . 


Totaux. 


634(ot« 
199  ya 

S  69 


a,*4«  *7 
10  78 

3,968  61 


1M  68 


service. 


exercice. 


199  7» 
i  $9 


10  7S 

5  79 
3,968  61 


7>«48  68 


8V*Y 


6,a3r  Ifi 


la  71 


114  68 

4,Oi8  79 
75  66 

là  75 
156  66 

64  08 


i3a,*57  71 


xa  71 


114  68 

4,018  79 
76  66 

ta  75 
i56  66 

64  08 


4,44»  6a 


t3a,a$7  71 


i3a,a$7  71 
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iSo  a3  dÉcimbbi  1 83 5.— Ordonnance  do  Roi 
qni  autorise  le  paiement  de  créances  constatées 
sur  les  exercices  i83i,  i83a  et  i833.  (IX, 
Boll.  O.,  i"  sect.  TCCXCVUI,  n«  6,099.) 

Louis-Philippe,  elc.  vu  :  10  l'article  8 
de  la  loi  du  a3  mai  i834,  portant  que 
les  ordonnances  ministérielles  à  délivrer 
par  rappel,  sur  les  exercices  clos,  seront 
imputées  à  un  chapitre  spécial  ouvert  au 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  cou- 
rant ; 

a©  L'article  9  de  la  même  loi,  suivant 
lequel  les  formes  réglées  par  la  loi  du 
*4  avril  i833,  pour  ^allocation  des  cré- 
dits supplémentaires,  doiv  ent  être  obser- 
vées, pour  rétablir,  dans  la  comptabilité 
des  dépenses  publiques,  le  montant  des 
créances  dûment  constatées  sur  un  exer- 
cice clos  qui  n'auraient  pas  fait  partie 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de 

rMlumoni  J„  U..J  —  4   J_   ?  


15  CèCÏMBRS  1835, 

crétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  Pavis 

de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  augmenter 
les  restes  à  payer  constatés  sur  les  exer- 
cices clos  désignés  ci-après,  d'une  somme 
totale  de  vingt- neuf  mille  quatre  cent 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes,  à  laquelle  s'élèvent  les  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices ,  suivant  le  tableau  ci-annexé  : 

Exercice  18 3i  .  .  .  3,793 f  94 c 


—  i83a  . 

—  i833  . 


4»9°9  9* 
30,722  10 


Total  égal  .  .  .  a9,4a5  99 

a.  Le  paiement  de  ces  créances  pou 
;  conséquence,  et  à  mesure  qu  il  s 


réclamé,  être  ordonnancé  par  ii 
tion  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 


 —  r  j ~*  «««m  p«» ■  i<*  iui  « 

règlement  du  budget  de  cet  exercice;  jes  dépenscs  de's  dos  dans  le 

d«  bnim  les  articles  3  et  4  de  la  loi  budget  de  l'exercice  courant, 
du  *4  avril  i833; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mann)  est  chargé,  etc. 


DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

Tableau  de  nouvelles  créances  constatées  sur  Us  exercices  ci-après  indiqués 
depuis  la  clôture  de  ces  exercices,  et  dont  le  montant ,  n'ayant  pas  fait 
partie  des  restes  à  payer  présentés  par  les  comptes  définitifs,  ou  arrêtés 
par  Us  lois  de  règlement  des  dépenses  desdits  exercices,  est  à  ordon- 
nancer sur  le  budget  de  V exercice  courant  (  article  9  de  la  loi  du  a3  mai 
i834),  savoir; 


SERVICES. 


CHAPITRES. 


i83t. 

.  (Service  administratif  et  de 
Enregistrement  et  domaines.  I    perception  dans  les  dé- 

C  partemens  

Forêts  j  Avances  recouvrables.  .  .  . 

I  Aliénation  des  bois  de  l'Eut. 

|  Service  administratif  et  de 
Coatnbuuoni  indirectes  .  .  )    perception  dans  les  dé- 

f  partemens  

|  Transport  des  depaches  .  . 

A  reporter  ,  .  . 


MONTANT  DK  CRÉANCES 
par 


I 


chapitre. 


6a5f46« 


service. 


exercice. 


6a5'46' 


ai  {o  | 
a,3a3  79  /  a'3*5 


387  01 
436  a8 


367  01 
436  28 


î 
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SERVICES. 


CHAPITRES. 


Exercice  i83a. 

I Service  administratif  et  de 
perception  dam  le*  dé- 
partemens  

I Service  administratif  et  de 
perception  dans  les  dé- 

*  *  " I  partemens  

(  Aliénation  des  bots  de  l'Etat. 

{Service  administratif  et  de 
perception  dans  le*  dé- 


Forêts. 


_  _  «Douanes.  —  Primes  à  1' 

ReAboarsemeos  et  restitn- (        uflon  del 

t»on»" I  dises  


Exercice  i833. 


Foréls 


(Service  administratif  et  de 
\  perception  dans  le*  dé- 
'  partemens.  

/Service  administratif  et  de 
surveillance  dan*  le*  dé- 


Avance»  recouvrable*.  .  . 
.  Aliénation  des  bois  de  l'Etat 


{Service  administratif  et  de 
perception  dan*  le*  dé- 
partemens  


Postes  


|  Exploitation  de*  tabac*.  .  . 

'  Service  administratif  et  de 
perception  dan*  le*  dé- 
partement. .  ,  

Transport  de*  dépêche*.  •  . 


Total. 


Digitized  by  Google 


a8  =  *9  mcimbhb  i835.  —  Ordonnance  do  Roi 

relative  aux  douanes.  (IX,  Bail.  O.,  ire  secl., 
CCCXCIX,  n°  6,io5.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  34  de 
la  loi  du  17  décembre  i8i4; 

Voulant  compléter  ,  avant  qu'elles 
soient  soumises  à  la  discussion  des  Cham- 
bres, les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  10  octobre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Etat  du  commerce  et  des 
finances  ; 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i«.  Le  droit  des  houilles  étran- 
gères ,  importées  des  Sables-d'Olonne 
exclusivement  à  Saint-Malo  inclusive- 
ment ,  sera  de  soixante  centimes  par 
cent  autogrammes. 

La  surtaxe  de  navigation,  établie  par 
la  loi  du  a8  avril  1816,  poux  les  impor- 
tations faites  par  navires  étrangers,  s'a- 
joutera au  droit  ci-dessus,  ainsi  qu'à 
celui  déterminé  par  notre  ordonnance  du 
10  octobre  dernier. 

3.  Le  droit  de  soixante  centimes,  fixé 
pour  la  frontière  du  Nord  qui  s'étend  de 
la  mer  à  Baisieux,  ne  se  percevra  plus 
que  de  la  mer  à  Halluin  inclusivement. 

3.  Le  bureau  de  Sapogne  est  substitué 
a  celui  de  Saint- Menge,  pour  terminer 
la  ligne  par  laquelle ,  à  partir  de  Bfane- 
Misseron ,  les  fontes  brutes  peuvent  être 
admises  au  droit  spécial  fixé  par  la  loi 
du  37  juillet  1823,  pour  la  ligne  d'entre 
Soire-le- Château  et  Rocroy. 

4-  Les  bureaux  de  Tonne-la-Longue 
et  de  Loogwy  sont  ajoutés  à  celui  d'E- 
vranges ,  désigné  par  notre  ordonnance 
du  10  octobre  dernier,  poux  l'importa- 
tion ,  aux  droits  de  la  loi  du  ai  décembre 
181 4,  des  fers  traités  au  bois  et  au  mar- 
teau. 

5.  Les  pierres  dites  écossines,  dési- 
gnées par  notre  ordonnance  du  10  oc- 
tobre dernier,  seront  admises  par  les 
ports,  aux  droits  des  matériaux  à  cons- 
truire, comme  celles  qui  sont  importées 
par  terre. 

6.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (MM.  Ducbâtel  et  Humann) 
sont  chargés,  etc. 


3o  septembre  =39  décembre  i835.  — Ordon- 
nance du  Roi  qui  accorde  au  ministre  des 
affaires  étrangères  nn  crédit  supplémentaire 
poux  des  créances  constatées  suc  des  exer- 


IBREj  4,  18  t>*CÏMBB.E  Ï835. 

cices  clos.  (IX,  BuH.O.,  1"  sec*.,  CCCXCIX, 

n°  6,106.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8  et 
de  la  loi  du  a3  mai  i834  »  aux  termes 
esquels  les  créances  des  ocercices  clos 
non  comprises  dans  les  r«'tes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de^  règlement  né 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires, suivantes  formes  déterminées 
par  la  loi  du  a  4  avril  i833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangè- 
res, etc. 

Art.  Ier.  Il  est  accordé  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, en  augmentation  des  restes  é 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  clos  désignés  ci-après,  un 
crédit  supplémentaire  de  vingt-six  mille 
cinq  cent  cinquante -deux  francs  soixante- 
quatre  centimes  (  16, 55a  fr.  64  c),  mon- 
tant des  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  le  bordereau 
d -annexé,  savoir  : 

Exercice  i83i  .  .  .  .    1,936  f  50e 

—  i83a  ....  ii,g,3i  00 

—  i833  ....  13,685  14 

Total  .  .  .  a6,55a.  64 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  est  en  conséquence 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  an  budget  éeë 
exercices  courans. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochain* 
session. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  (MM.  de  Broglic  et  Humann) 
sont  chargés ,  etc. 


4  =  29  dexbmbrb  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  commis  principaux  de  la  ma- 
rine, et  les  chefs  de  comptabilité  des  diffé- 
rens  services  de  (a  marine ,  ayant  le  grade  de 
commis  principal,  seront  désormais  nommés 
par  Sa  Majesté.  (IX,  Bull.  O.,  ire  section, 
CCCXCIX,  n°  6,107.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  i*1.  Les  commis  principaux  de  la 
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LOUIS-PHILIPPE  1««  — -  10,  18  DÉCEMBRE  l835. 


»ttîae9ei  les  chefs  de  comptabilité'  des  ne  leur  est  pas  assigné  immédiatement 

diflerens  services  de  la  manne  ayant  le  une  ^ 

grade  de  commis  principal,  seront  dé-  ' 
sonnais  nommés  par  nous. 

a.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance do  3  janvier  dernier .  portant  or- 
ganisation du  commissariat  de  la  marine, 
sont  abrogées  en  ce  qui  est  contraire  a 
celles  de  la  présente  ordonnance. 

3«  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
dç  çes  mêmes  compagnies  seront  répartis 
dans  les  compagnies  conservées  et  créées 
par  la  présente  ordonnance. 

a.  Par  suite  de  cette  suppression , 

La  i?e  compagnie  prendra  le  n°  1  ; 
la  18e,  le  n©  5  ;  la  ai%  le  no  7  ;  la  aa* 
le  no  8  ;  la  a3e,  le  n°  9. 

3.  II  sera  formé  quatre  compagnies  de 
cavaliers  vétérans,  qui  auront  chacune 


1 8  =  ag  dscsvbh  i835.  -  Ordonnance  du  Roi    la  composition  suivante  : 
qui  autorise  le  conseil  général  de  la  banque        1  capitaine  ;  1  lieutenant;  I 
de  Lyon  A  acquérir  un  immeuble  poor  le 
service  de  rétablissement  (  IX,  Bail.  O., 
1"  section,  CCCXCIX,  n°  6,108.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  l'ordonnance ^  royale  du  aq  juin 
dernier,  qui  a  autorisé  rétablissement  de 
la  banque  de  Lyon; 

Vu  la  délibération  prise  à  l'unanimité 
par  les  actionnaires,  le  3o  octobre  i835; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Ier.  Le  conseil  général  de  la  ban- 
que de  Lyon ,  département  du  Rhône , 
est  autorisé  à  acquérir,  à  l'amiable  ou  a 
dire  d'experts  ,  ou  aux  enchères  publi- 
ques ,  un  immeuble  pour  le  service  de 
l'établissement.  La  somme  affectée  à 
Cette  acquisition  sera  prise  sur  le  fonds 
social  de  la  banque,  mais  cette  somme 
ne  pourra  s'élever  au-delà  de  trois  cent 
mille  francs. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du* 
châtel)  est  chargé,  etc. 


loc=  ao  nécBMBBB  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  réduit  le  nombre  des  compagnies  de  fu- 
siliers vétérans,  et  crée  des  compagnies  de 
cavaliers  vétérans.  (IX,  Bull.  O.,  1"  section, 
CCCXCIX,  n°  6,109.) 


tenant.  Total,  3. 

1  maréchal  des  logis  chef;  4  maré— 
chaux-des-logis  ;  1  maréchal -des -logis 
fourrier  ;  1  brigadier  élève  fourrier  ;  8 
brigadiers;  a  trompettes,  io5  cavaliers; 
a  en  fans  de  troupe.  Total,  ia4» 

Force  de  la  compagnie,  sous-officiers 
compris,  137. 

4.  La  première  formation  des  quatre 
compagnies  de  cavaliers  vétérans  aura 
lieu  au  moyen  de  désignations  faites 
parmi  les  militaires  appartenant  aux  com- 
pagnies de  fusiliers  vétérans  supprimées 
ou  conservées  ,  sortant  des  corps  de 
troupes  à  cheval ,  et  susceptibles  d'être 
employés  au  service  oui  sera  affecté  aux 
compagnies  de  cavaliers  vétérans. 

5.  Cette  formation  effectuée,  le  recru-*' 
tement  des  compagnies  de  cavaliers  vé- 
térans aura  lieu  par  des  sous-officiers, 
brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupes 
à  cheval ,  qui ,  réunissant  les  conditions 
d'aptitude ,  compteront  quinze  ans  de 
service  au  moins,  et  seront ^  par  leur 
âge  et  leur  ancienneté  combinés,  dans 
le  cas  d'atteindre  l'époque  delà  retraite, 
sans  être  âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

6.  Les  compagnies  de  cavaliers^  vété- 
rans pourront  également  recevoir  par 

Ion  ta  ire  d'anciens  sous- 


engagement  vo 

-,  -   — 9-,  officiers,  brigadiers  et  cavaliers,  lors- 

is-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de    V®9  >u'iificront  àt  qumie  ans  de  ser- 

mînistre  secrétaire  d'Etat  de  la    7*  au  mo™ '..^V  ?  '""j*  * •  1 

drapeaux  par  libération  ,  depuis  deux 

ans  au  plus,  et  qu'ils  produiront  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  délivré  par  les 
corps  où  ils  servaient  en  dernier  heu. 

7.  Les  officiers ,  sous-officiers,  briga- 
diers et  soldats,  ne  pourront  être  admis 


notre 

guerre ,  etc. 

Art*  if.  Le  nombre  des  compagnies 

de  fusiliers  vétérans  actuellement  exis- 
tantes est  réduit  de  vingt-trois  à  seize. 

La  réduction  portera  sur  le  n°  icr, 
Se,  7e,  8«,  qe,  ip«  et  aoe  compagnies. 

Les  officiers  des  compagnies  suppri- 
mées seront  mis  en  non-activité  par  li- 


dans  les  compagnies  de  cavaliers  vétérans, 
grade  supérieur  a  celui  qu'ils 


avec  un 


occupaient  dans  1  armée.  Ils  ne  pour- 
wuwanem  ue  corps  ,  coniorraemeni  ront  également  y  obtenir  de  l'avancem~"  ' 
à  l'article  S  de  la  loi  du  19  mai  i834 ,  s'il    ni  rentrer  dans  les  1  égimens  de  ligne. 
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8.  Les  officiers ,  pour  être  admis  dans 
les  compagnies  de  cavaliers  vétérans,  de- 
vront avoir  vingt  ans  de  service  au 
moins.  Ils  seront  désignés  parmi  eaux 
qui  sont  en  activité  ou  en  non-activité 
pour  cause  de  licenciement  ou  suppres- 
sion d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à 
l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires,  s'ils 
ont  été  proposés  pour  ce  service  à  la 
dernière  revue  d'inspection  générale. 

^  o,.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  con- 
ditions d'ancienneté  exigées  pour  être 
admis  dans  les  compagnies  de  cavaliers 
vétérans,  qu'en  faveur  de  militaires  en 
activité  que  des  infirmités  contractées 
des  blessures  reçues  dans  un  service 


ou 


commandé  auraient  mis  hors  d'état  de 
continuer  à  servir  activement. 

10.  Les  officiers  des  compagnies  de 
cavaliers  vétérans  ne  seront  pas  montés. 

Les  sous- officiers  devront  avoir  deux 
ans  de  service  comme  sous-officiers,  et 
les  brigadiers  un  an  de  service  comme 


lô  becsmerb  t83S. 

brigadiers,  pour  être  placés  avec  leurs 
grades  dans  les  compagnies  de  cavaliers 
vétérans. 

11.  Les  compagnies  de  cavaliers  vété- 
rans seront  traitées,  sous  le  rapport  de 
la  solde,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  ordonnance.  Elles  ne  seront 
pas  admises  à  jouir  de  la  haute- paie 
d'ancienneté. 

12.  L'uniforme,  la  coiffure,  les  dis- 
tinctions ,  l'armement  et  le  petit  équipe- 
ment des  compagnies  de  cavaliers  vété- 
rans seront  déterminés  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

13.  Les  conditions  d'admission  dans  les 
compagnies  de  cavaliers  vétérans  déter- 
minées par  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9 
de  la  présente  ordonnance,  sont  applica- 
bles aux  compagnies  de  sous-officiers  et 
de  fusiliers  vétérans. 

14.  Notre  ministre  de  la  guerre  (ma- 
réchal Maison  )  est  chargé,  etc. 


Tarif  de  la  Solde  des  Officiers,  Sous-Officiers  et  Cavaliers  des  compagnies 

de  Cavaliers  vétérans. 


OFFICIERS. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE, 

SOLDE  D'ABSENCE, 
par  jour, 

par 

jour, 

en 

h  1 
l'hôpital, 
étant  ca 
semestre 
on 
en  congé, 
avec 
solde 

GRADES. 

- 

par  an. 

par 

mois. 

en 

campagne 

en 
marche, 
en  corps, 

en 
détache- 
ment. 

semestre 

on 
ea  congé. 

à 

l'hôpital 

Capitaine  

lieutenant   

a,3oo  f 
i,45o 

iair66c6 
iso  83  3 

6f 38e 8 
4  oa  7 

9f38e8 
6  5a  7 

3fi9c4 
a  01  3 

4* 38e 8 
a  5a  7 

0  5i  3  1 

Sous-Kentenant.  .  .  . 

i,35o 

11a  5o 

3  75 

6  a5 

1  87  5 

a  5o 

0  6a  5 
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i5  =  ag  deckmbri  1 835.  —  Ordonnance  du  tUi 
qui  accorde  an  miaUtre  des  affaires  éfeSf- 
gèrea  on  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX, 
Bail.  O.,  1"  section,  CCCXOX,  n°  6,110.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement ,  ne  peu- 
vent être  ordonnancées  par  nos  ministres 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires, 
suivant  les  formes  déterminées  par  la 
loi  du  a 4  avril  i833; 

Sur  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  desaffairesétrangères,  etc. 

Art.  ier.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  ar- 
rêtés par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices clos  désignés  ci-après,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix-sept  mille  neuf 
cent  quatorze  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  (17,914  fr.  85  cent.) ,  montant 
des  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  le  bordereau  ci-annexé, 
«avoir  : 


i83a.  ... 
i833.  .  .  . 


4,oa  1  t  85  c 
13,893  00 


Total.  .  .  .   17,914  *5 

a.  flotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  au  budget  des 
exercices  courans. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  sou- 
mise aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
session. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  (MM.  de  Broglic  et  Hu- 
mann)  sont  chargés,  etc. 


16  =  29  dkcbmbrb  1 835.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle  légion 
composée  d'étrangers,  sous  la  dénomination 
de  légion  étrangère.  (IX,  Bull.  O.,  irt  »•*!., 
CCCXCIX,  n°  6tm.) 

Ijouis-Philippe  f  etc.  vu  la  loi  du  9 
mars  i83 1  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  juin  i835, 
qui  a  rapporté  celle  du  10  mars  i83i  î 
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Vfi  LOUIS- PHI  LÏPPK  \«t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  icr.  Il  sera  formé  une  nouvelle 
légion  composée  d'étrangers ,  sous  la  dé- 
nomination de  légion  étrangère.  Toute- 
fois le  premier  bataillon  de  cette  légion 
fera  seul  organisé  immédiatement,  nous 
réservant  de  statuer  ultérieurement  sur 
la  formation  des  autres  bataillons,  à  me- 
sure que  les  besoins  du  service  pourraient 
l'exiger. 

a.  Toutes  les  autres  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  10  mars  i83i  sont 
remises  en  vigueur. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
maréchal  Maison)  est  chargé ,  etc.  • 

»6  r=  %%  d$cbiibbx  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  gnerre,  sur  l'exer- 
cice l8$5,  un  crédit  supplémentaire  et  un 

^ÏAxvaoro^nairc\(IX' BttU  a'  ire"ct' 

OLCXCIX,  n°  6,m.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  iSa 
de  la  loi  du  a5  mars  1817; 

Vu  les  articles  3 ,  4  et  6  de  la  loi  du 
J»4  avril  i833; 

Vu  les  articles  11  et  la  de  la  loi  du 
*3  mai  i834; 

Attendu  l'insuffisance  des  crédits  affec- 
tés, par  les  lois  des  a3  et  *4  mai  i834, 
au  chapitre  ia  du  budget  de  la  guerre 
(exercice  i835),  en  raison  de  l'élévation 
du  prix  des  fourrages  au-delà  des  prévi- 
sions ;  r 

Considérant  que  le  département  de  la 


-  16  DECEMBRE  1835. 

| 

guerre  a  eu  à  continuer  ou  à  faire  en 
i835  les  dépenses  extraordinaires  et  ur- 
gentes qui  n'étaient  point  entrée*  dans 
le  calcul  des  nécessites  de  l'exercice  et 
qui  se  rapportent  aux  garnisons  extraor- 
dinaires de  Lyon  et  du  midi ,  à  l'occu- 
pation d'Ancône  ,  aux  divisions  d'obser- 
vation des  Pyrénées  ,  au  choléra-morbus 
et  à  l'expédition  de  Mascara; 

Voulant  pourvoir  à  la  régularisation 
de  ces»  diverses  dépenses  et  balancer  le 
poids  des  charges  qui  doivent  en  résulter 

Sour  l'annulation  sur  les  services  votes 
es  portions  de  crédits  susceptibles  de 
rester  sans  emploi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de 
deux  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (a,a5o,ooo  francs)  est  mis  à  la  dis- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  de  l'exercice  i835,  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  au  cha- 
pitre ia,  fourrages,  savoir: 

i°Par  la  loi  du  a3  mai  1834...  a,ai  1,000* 
a«  Par  la  loi  du  a4  mai  i834„.      3q  .000 

Total  égal.  .  .  .  a,a5o,ooo 

^  Il  est  également  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  titre  du  même 
exercice,  un  crédit  extraordinaire  de 
trois  millions  trois  cent  quatre-vingt-sept 
mille  francs  (3,387  ,000  francs),  pour  les 
dépenses  non  prévues  au  budget  et  dont 
le  détail  suit  : 


Chap.   4.  Etals-majors  

—  8.  Solde  et  entretien  des 

troupes  

—  9.  Lîu  militaires  

—  i3.  Transporta  généraux.  . 

—  16.  Matériel  du  génie.  .  . 

—  ao.  Services  administratifs 

en  Afrique.  ..... 

—  ai.  Dépenses  accidentelles 

et  secrètes  

Totaux  


GARNISONS 

extraordi- 
naires 
de  Lyon 
et 

du  Midi. 

OCCUPA- 
TION 

d'Ancône 

DlVISIOirS 

d'obser- 
vation 
des 
Pyrénées. 

CHoriaA- 

MOBBUS. 

tr, 

aa.ooo 

44,O00 

tr. 

i3o,ooo 

fr. 
7,000 

552,ooo 
94,000 

* 

* 

195,000 

19,000 

a,ooo 
« 

930,000 
370,000 
3o,ooo 

m 

21 7,000 
■ 

16,000 

« 

■ 

m 

* 

— ■— ^J^— 

M>,ooo 

« 

668,000 

966,000 

1  1 

I,45O,0OO 

240,000  J 

kxpkdi- 
non 

de 

Mascara. 


fr. 

16,000 

3u5,ooo 
« 

352,ooo 
4o,ooo 


TOTAt. 


ai9,< 


2,189,0c 
483,ooo|| 
^oo,< 
4o,oc 


7«3,ooo  3.387. 
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3.  Un  projet  de  Ja  loi  sera  présenté 
aux  Chambres,  tant  pour  la  régularisa- 
tion des  crédit»  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires,  déterminés  par  les  articles 
i  et  a  de  la  présente  ordonnance,  et  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  totale  de  cinq 
millions  six  cent  trente-sept  mille  francs 


lft  19  DECEMBRE  l835.  {{f 

(5,637,000  francs),  que  pour  l'annulation 

de  cinq  millions  six  cent  cinquante  mille 
deux  cents  francs  (5,65o,aoo  francs)  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  a3  et 

a4  mai 
m 

guerre,  savoir  : 


ChA*.  4.  EtaU- majors..  

—  5.  Gendarmerie  

—  8.  Solde  et  entretien  des  troupes.  ,  .  . 

—  10.  Remonte  générale  

—  u.  Harnachement  

—  16.  Matériel  do  çénia.  .  .  .  »  

—  17.  Ecoles  militaires  

—  18.  Pépenses  temporaires  

—  ao.  Services  administratifs  en  Afrique. 

Totaux  


ai  18H4  >  aux  chapitres  4  •  5,  8.  iof 
16,  17  ,  18  et  ao  du  budget  de  la 


sxaviCB 
des  divisions 
territoriales 
de  l'intérieur, 
occupation 
d'Afrique, 

corps 
étrangers. 

Lu  du  a3  mai 

i834. 

ACCROISSR- 
MEHT 

de  l'effectif. 

Loi  du  24  mai 

1834.  j 

TOTAL.  H 

■  ! 

219,000  ' 
160,000 
4,i3a,poo 
■ 

166,000 
4o,ooo 

I 32,000 

5o6,ooo 
5o,ooo 

m 

« 

1 5 4, 000' 
86,000 
5,aoo 
« 
« 

m 

u 

219,000' 
160,000 
4,186,000 

86,000 
171,200 

4o,ooo 
1 3  2,000 
5 06, 000 

5o,°oo 

5,4o5,ooo 

a45,aoo 

5,65o,2oo 

&  4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  (  maréchal  Maison  et  Humann  ) 
sont  chargés,  etc. 


17  s  29  dIcim brs  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Verlaque  lieutenant  de  vais- 
seau. (IX,  BoU.  O.,  1"  section,  CCCXCIX, 
n°  6,u3.) 

Louis-Philippe ,  etc*  sur  ce  qu'il  nous 
a  été  exposé  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  que  M.  Verlaque 
( Honoré- Félix),  lieutenant  de  frégate, 
embarqué  sur  le  bâtiment  à  vapeur  le 
Crocodile,  à  Toulon,  a  reçu  dans  son 
service  à  bord  une  blessure  à  l'œil  j 
che  qui  l'a  privé  de  cet  organe  ; 

Voulant  récompenser  le  courage  que 
cet  officier  a  déployé  dans  cette  circons- 
tance ,  en  refusant  de  quitter  son  service 
immédiatement  après  sa  blessure  ; 

Vu  l'article  a  a  de  la  loi  du  ao  avril 
i83a,  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale,  etc. 

Art.  i".  M.  Verlaque  (Honoré-Félix), 
lieutenant  de  frégate,  est  nommé  au 
graie  de  lieutenant  de  vaisseau. 


a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


gau- 


jq  =  29  décembre  i835.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  règlement  de  police  pour  la  -maison 
de  détention  de  Doullens.  (IX,  Bulletin  O., 
ir<  section,  CCCXOX,  n»  6,1 14.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordon- 
nance du  aa  janvier  dernier,  portant 
que  les  individus  condamnés  à  la  dépor- 
tation et  à  la  détention  seront  renfermés 
dans  la  citadelle  de  Doullens,  départe- 
ment de  la  Somme; 

Vu  le  deuxième  paragraphe  de  l'article 
ao  du  Code  pénal,  ainsi  conçu  : 

«  Il  (quiconque  aura  été  condamné  à 
«  la  détention)  communiquera  avec  les 
«  personnes  placées  dans  l'intérieur  du 
«  lieu  de  la  détention  ou  avec  celles  du 
«  dehors,  conformément  aux  réglemens 
«  de  police  établis  par  une  ordonnance 
«  du  Roi.  » 
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Voulant  pourvoir  à  cette  disposition 
du  Code  pénal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  Ier.  Les  relations  des  condamnés 
renfermés  dans  la  maison  de  détention 
de  Doullens  avec  les  personnes  placées 
dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  détention 
se  borneront  à  celles  que  rend  indispen- 
sables le  service  des  employés. 

Les  condamnés  ne  pourront  s'adresser 
eux  gardiens  que  pour  leurs  différens  be- 
soins. Le  directeur  seul  Jes  entendra 
dans  leurs  réclamations  et  observations. 

a.  Il  est  défendu  aux  gardiens,  sous 
peine  de  révocation,  d'adresser  la  parole 
aux  condamnés,  si  ce  n'est  pour  l'exécu- 
tion des  ordres  du  directeur  et  des  rè- 
glement, ni  de  répondre  à  toute  de- 
mande ou  question  étrangère  à  leur  ser- 
vice. 

3.  Les  communications  des  condamnés 
avec  les  personnes  du  dehors  auront  tou- 
jours lieu  dans  un  parloir  disposé  de 
telle  manière  qu'il  ne  puisse  rien  s'y 
passer  de  contraire  aux  mœurs,  à  l'ordre 
et  à  la  sûreté  de  la  prison. 

4-  Les  condamnés  ne  pourront  être 
visités,  sous  l'autorisation  du  directeur, 
que  par  leurs  femmes,  leurs  pères,  mères 
et  autres  ascendans ,  leurs  enfans  et  au- 
tres d  esc  en  dans  ;  leurs  frères  et  sœurs  ;  en* 
fin  par  les  tuteurs  et  les  subrogés-tuteurs 
qui  leur  auraient  été  nommés,  en  exécu- 
tion de  l'article  39  du  Code  pénal.  Toute 
autre  personne  ne  pourra  communiquer 
avec  eux  que  sur  une  autorisation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 


11  NOVEMBRE  iSSS. 

1  1  NOVEMBRE  =  2g  DÉCEMBRE:  1 83 5 .  Ordon- 
nance do  Roi  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété* anonyme  formée  a  Bordeaux  ions  le  titre 
de  Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot.  (IX,  Bull. 
O.,  a*  section,  CLXXI,  n°  o,,o»3.) 

Louis-Philippe,  etcâsur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 


5.  Les  permissions  de  communiquer 
pourront  être  refusées  par  le  directeur 
aux  condamnés  qui  tiendraient  une  con- 
duite répréhensible,  ainsi  qu'aux  parens 
qui  en  auraient  abusé  d'une  manière 
quelconque  et  violé  les  réglemens  de  la 
prison. 

6.  La  correspondance  des  condamnés, 
à  l'arrivée  et  au  départ ,  sera  examinée 
par  le  directeur.  Toute  lettre  renfermant 
des  nouvelles  ou  des  discussions  politi- 
ques pourra  être  arrêtée,  pour  être 
transmue  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé ,  etc. 


Vu  les  articles  39  à  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
à  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
sous  le  titre  de  Société  des  trois  ponts 
sur  le  Lot,  est  autorisée. 

Sont,  approuvés  les  statuts  de  ladite! 
société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  18  octobre  i835,  devant 
Me  Lehon  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  des  trois  ponts  sur  le  Lot 
sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au 
ministre  du  commerce ,  au  préfet  de  la 
Gironde ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départemens  delà  Gironde, de  VArey- 
ron  et  de  Lot-et-Garonne. 


Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot. 

Par-devant  Me  Jacques-Françoia-Htexinihe 
Lehon  et  son  collègue,  nolaires  a  Paris, 
signés, 

A  compara ,  etc. 


Objet,  durée,  dénomination,  siige  de 

Art.  icr.  Il  sera  établi,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement ,  entre  les  personnes  dénommées 
en  tele  du  présent  acte  et  celles  qui  adhére- 
ront aux  présens  statuts,- une  société  anonyme 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  trois 
ponts  suspendus  h  construire  sur  le  Lot  h  Livi- 
gnac.  Penne  et  Sa i ni e-L irrade  ,  et  pour  la  per- 
ception des  droits  de  péage  concédés  aux  adju- 
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tours-pniiTppB  vu  * 

a.  I*  société  commencera  le  jour  de  l'or- 
donnance qui  l'autorisera.  Elle  dorera  jusqu'à 
l'expiration  de  la  plus  longue  des  trois  conces- 
sions ci-dessus  rappelées,  c'est-à-dire  pendant 
quatre-vingt-quinze  ans  six  mois  a  partir  de  la 
livraison  au  public  du  pont  de  Livignac. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  des  trois 
ponts  sur  û  lot. 

4.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'adminis- 
tration ;  on  des  administrateurs  remplira  les  fonc- 

de  trésorier.  * 


Il  HOTE  ME  RE  i835j 

9.  Sur  ces  cinq  cents  actionj,  les  tstodit  dé- 
nommés en  tête  des  présentes  ont  souscrit,  sa* 

(  Suivent  Us  noms.) 


voir  : 


5.  Le  siège  de  la  société  sera  a  Bordeaux,  eu 
la  demeure  de  son  trésorier. 

Mise  en  société,  garantie ,  évaluation. 

6.  MM.  Dupouy  et  compagnie,  Berdoly  et 
Troye  confèrent  à  la  société  le  droit  qui  leur 
appartient,  aux  termes  des  procès-verbaux  d'ad- 
judication ci -dessus  énoncés,  de  percevoir, 
pendant  le  temps  déterminé  par  lesdits  procès- 
verbaux  ,  soit  le  péage  des  trois  ponts  de  Livi- 
Rnae,  Penne  êt  Sainte-Livradé ,  soit  le  péage  des 
bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis, 
eu  cas  de  suspension  de  passage.  MM.  Dupouy 
et  compagnie ,  Berdoly  et  Troye  mettent ,  a  cet 
effet ,  la  société  a  leur  place  sans  aucune  ré- 
serve, à  la  charge  par  elle  de  remplir  les  obli- 
gations de  conservation,  d'entretien  et  autres 
auxquelles  ils  sont  eux-mêmes  tenus,  aux  termes 
des  cahiers  des  charges  qui  ont  précédé  les  ad- 
judications prononcées  en  leur  faveur. 

Il  est  surabondamment  expliqué  que  MM.  Du- 
pouy et  compagnie ,  Berdoly  et  Troye  n'en  res- 
tent pas  moins  personnellement  responsables  en- 
vers le  Gouvernement  de  l'exécution  desdites 
obligations. 

7.  MM.  Dupouy  et  compagnie,  Berdoly  et 
Troye  seront  seuls  chargés  d'exécuter  ou  faire  # 
exécuter,  a  leurs  frais,  périls  et  risques,  tous 
les  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires  confor- 
mément aux  cahiers  des  charges  susénoncés, 
sans  pouvoir  former  a  ce  sujet,  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  aucune  demande  contre  les 
autres  susnommés  ou  contre  la  société.  A  ce 
titre,  ils  auront  exclusivement  droit  aux  deux 
subventions  de  vingt  et  dix  mille  francs,  accor- 
dées pour  le  pont  de  Livignac  et  celui  de  Sainte- 
Livrade.  Enfin,  et  toujours  comme  constructeurs, 
ils  seront  soumis  envers  qui  de  droit  a  la  garantie 
prévue  par  les  articles  179a  et  2270  du  Code 
civil. 

Au  surplus,  MM.  Dupouy  et  compagnie,  Ber- 
doly et  Troye  s'obligent  expressément  et  solidai- 
rement a  Htrer  les  ponts  en  bon  état,  et  a  ga- 
rantir la  société  de  tons  troubles  et  empêchemens 
quelconques  dans  la  jouissance  des  droits  par 
eux  conférés  à  la  société,  et  notamment  a  la 
relever  indemne  de  toutes  réclamations  de  la  part 
des  ouvriers  et  fournisseurs  employés  à  la  cons- 
truction des  ponts. 


10.  La  valeur  des  cinq  cents  actions  représea* 
tera  l'apport  de  MM.  Dupouy  et  compagnie, 
Berdoly  et  Troye ,  résultant  tant  de  l'article  6 
que  de  l'article  7  des  présens  statuts,  et  leur  sera 
entièrement  remise.  En  conséquence ,  la  valeur 
des  deux  cent  vingt-quatre  actions,  qui,  avec 
celles  de  leur  propre  souscription,  forme  le 
complément  du  capital  social,  sera  versée  parles 
autres  actionnaires  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  société,  pour  être  par  lui  compté  a  MM.  Du- 
pouy et  compagnie ,  Berdoly  et  Troye ,  savoir  : 
une  moitié  aussitôt  après  l'approbation  des  pré* 
sens  statuts,  un  quart  trois  mois  après,  et  le 
quatrième  quart  dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté 
préfectoral  autorisant  l'ouverture  au  public  du 
dernier  des  trois  ponts. 

Huit  jours  après  la  demande  en  verse 
l'actionnaire  en  retard  sera  mis  en  demei 
un  simple  acte  exlrajudiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet 
acte,  les  actions  de  l'actionnaire  en  retard  se- 
ront vendues  avec  publicité  et  aux  enchères,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant 
des  actions  a  lui  vendues  et  transférées,  aux 
échéances  et  de  la  même  manière  qu'aurait  été 
tenu  de  le  (aire  l'actionnaire  remplacé ,  et  élire 
va  domicile  à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à 
l'actionnaire  remplacé  au  domicile  par  lui  élu; 
le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et  in- 
térêts payés  à  sa  décharge ,  sera  sa  propriété  ;  mais 
il  sera  tenu,  par  tontes  les  voies  de  droit,  de. 
payer  à  la  société  le  déficit,  s'il  en  existe. 

11.  Au  fur  et  à  mesure  des  versemens  effec- 
tués par  les  actionnaires ,  il  leur  sera  remis  par 
le  trésorier  des  quittances  qui  leur  serviront  de 
titre  d'actions  provisoires.  Ces  quittances  seront 
échangées  contre  des  titres  définitifs,  dans  I* 
huitaine  qui  suivra  le  dernier  versement. 

I  a.  Les  actions  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  conseil  d'administration  seront  nomina- 
tives ou  au  porteur,  au  choix  des  actionnaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  et  réciproque- 
ment. 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  do 
Conseil  d'administration  et  par  le  trésorier. 

Nonobstant  les  dispositions  du  deuxième  ali- 
néa de  cet  article ,  les  actions  ne  pourront  être  au 
porteur  qu'après  le  versement  intégral  de  chaque 


ia.  Le  montant  des  souscriptions  acquitté,  A 
ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonda. 


,  libération  des  actio 
sitions  coercùives. 


idispo- 


8. Le  fonds  social  sera  de  cinq  cent  mille  francs, 
"P^eoté  par  cinq  cents  actions  au  capital  no- 

droit  à  mn^^cen^e^p^uîTdn^r^ 


îi.  Le  transfert  des  ectioM  nominatives  s'opé- 
tera  par  la  déclaration  do  cédant  ou  de 
fondé  de  pouvoir  spécial ,  signée  par  le  cédant 
et  acceptée  par  le  eeesionnaire ,  sur  un  registre 
tenu  exprès.  ■    -  >  j. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  ré«ii!»« 

la  simple 

>9 
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Le  transfert  des  actions,  soft  nominatives,  soit 
an  porteur,  comprend  toujours-,  à  l'égard  de 
la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à  ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été 
frites  et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du 
transfert.  Jusqu'à  la  remise  des  titres  définitifs, 
les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu'a  la 
charge  par1  le  cédant  de  rester  garant  de  son 
cessionnaire,  envers  la  société,  pour  le  paie- 
ment des  pactes  à  échoir. 

15.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions 
«factions. 

Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété  d'une  ou 
plusieurs  actions  indivises  entre  eux ,  ils  devront 
se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

Dana  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il 
ne  pourra  être  apposé  de  scellés  à  leur  requête, 
ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  du  titre  d'action  sera  censé  pro- 
priétaire des  dividendes  à  l'égard  de  la  société. 

Produits^  prélèvement y  dividendes. 

16.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  pré- 
levé chaque  année  : 

1*  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  ges- 
tion et  d'administration,  ainsi  qu'à  l'entretien  des 
ponts; 

a»  Une  somme  destinée  à  former  le  fonds  de 
réserve ,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant  ; 

3*  Le  montant  des  actions  à  amortir  et  des 
primes  attribuées  aux  actions  amorties  dans  les 
limite»  et  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
joint  aux  présens  statuts. 

L'excédant  sera  réparti ,  à  titre  de  dividende, 
entre  les  actionnaires  ,  dans  les  premières  quin- 
•saines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Si ,  une  année ,  le  nombre  d'actions  à  amortir 
suivant  le  tableau  ne  pouvait  pas  être  atteint , 
faute  de  fonds  suffisant  pour  opérer  le  prélève- 
ment nécessaire ,  il  serait  pourvu ,  par  de  plus 
forts  prélèvement ,  dans  les  années  suivantes  et 
à  mesure  qu'ils  seraient  praticables ,  à  rentrer  le 
plut,  tôt  possible  dans  la  pleine  exécution  du  ta- 
bleau d'amortissement ,  à  moins  qu'il  n'y  eut 
lieu  d'y  parvenir  par  l'emploi  du  fonds  de  ré- 
serve ,  comme  il  est  dit  a  l'article  suivant,  pa- 
ragraphe 5. 

Riservet 

17.  Il  sera  établi  une  réserve  dont  la  quotité 
aéra  ultérieurement  déterminée  par  l'assemblée 
générale,  mais  dont  le  minimum  sera  de  c*n- 

Suante  mille  francs,  spécialement  affectée  aux 
rais  de  grosses  réparations. 
Cette  réserve  sera  formée  au  moyen  du  pré- 
lèvement annuel  prescrit  par  le  numéro  a  de 
l'article  précédent. 

La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée 
par  l'assemblée  générale,  mais  ne  pourra  être 
moindre  de  mille  francs. 

Les  fonds  provenant  de  ce  prélèvement  annuel 
seront  employés  an  fur  et  h  mesure  en  achats  de 
rentes  sur  l'Etat.  Les  intérêts  ou  produits  quel- 
conques de  cet  valeurs  seront  employés  aussi  an 
far  «t  k  mesure  de  la  même  manière. 

La  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte,  le 
pré  lève  ment  annuel  destiné  a  la  former  cessera. 
«I  les  intérêts  des  valeurs,  formant  U  réserva, 
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seront  réunis  au  produit  des  ponts',  et  appliqués 
soit  à  l'amortissement,  quandil  n'aura  pas  atteint 
ses  limites,  soit  à  augmenter  les  primes,  soit 
enfin  à  accroître  le  dividende,  ainsi  que  rassem- 
blée générale  le  jugera  convenable. 

Lorsque ,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la 
réserve,  elle  ne  se  trouvera  plus  au  complet,  le 
prélèvement  annuel  recommencera  jusqu'à  ce 
que  le  déficit  ait  été  comblé. 

A  la  fin  de  la  quarante  -  quatrième  année  de 
jouissance,  époque  à  laquelle  dxpirera  la  con- 
cession do  pont  de  Penne ,  le  minimum  de  la 
réserve  pourra  être  réduit  a  quarante-cinq  mille 
francs  ;  l'excédant  sera  réparti ,  à  titre  de  sup- 
plément de  dividende ,  tant  aux  dix  actions  qui 
seront  amorties  ladite  année  qui  celles  qui  res- 
teront à  amortir. 

Lorsque  la  concession  du  pont  de  Sainte- 
Livrade  prendra  fin,  c'est-a-dire  a  l'exp  nation 
de  la  quatre-vingtième  année,  le  minimum  de 
la  réserve  pourra  être  réduit  a  quarante  mille 
francs  ;  l'excédant  sera  encore  réparti  entre  les 
onze  actions  qui  seront  amorties  cette  même  an- 
née, et  les  quatre-vingts  qui  resteront  à  amortir. 

Enfin  la  réserve  existante  en  caisse  h  l'expira- 
tion de  la  concession  du  pont  de  Livignac  appar- 
tiendra aux  porteurs  des  der 
n'auront  pas  été  amorties. 


la 


18.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaque 
deux  assemblées  générales,  tant  que 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  quin- 
zaines de  janvier  et  de  juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  géné- 
rales toutes  les  fois  que  le  bien  de  la  société  et 
les  présens  statuts  l'exigeront. 

19.  La  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite  au  nom  du  conseil  d  adnunistration 
par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  aux  domiciles  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans 
l'un  des  journaux  des  départemens  de  la  Gi- 
ronde, de  Lot-et-Garonne  et  de  l'Aveyron, 
huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l'assem- 
blée. 

ao.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a  le 
droit  d'assister  a  rassemblée  générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  seront  au  por- 
teur devront,  trois  jours  au  moins  avant  la  tenue 
de  rassemblée,  déposer  leurs  titres  entre  les 
mains  d'un  administrateur  délégué  à  cet  effet, 
qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  un  re- 
gistre spécial. 

ai  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  sera 
composé  provisoirement  du  président  du  conseil 
d  administration ,  de  deux  scrutateurs  choisis 

Far  lui ,  et  du  plus  jeune  actionnaire  présent  h 
assemblée  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

Le  premier  soin  de  l'assemblée  sera  de  pro- 
céder a  la  composition  du  bureau  définitif. 

a  a.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibé- 
rer ,  si  elle  n'est  composée  d'un  nombre  de  por- 
teurs d'actions  nominatives  égal  au  quart  des 
actionnaires ,  et  représenjant  Ja  moitié  au  moins 
des  actions  '  • 
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Ce  droit  est  déterminé  à  l'aide  do  registre  de 
transfert  et  de  celui  qui  ter»  ouvert  pour  cons- 
tater le  dépôt  prescrit  par  l'article  20. 

Si  le  quart  des  membres  n'est  pas  présent,  il 
sera,  fait  une  nouvelle  convocation  à  huit  jours 
d'intervalle  de  la  première, indiquant  le  sujej  sur 
lequel  l'assemblée  aura  a  délibérer. 

I«s  membres  qui  formeront  cette  seconde  as- 
semblée générale  pourront  valablement  délibé- 
rer ,  mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la 
convocation,  quel  que  soit  le  nombre  des  ac- 
tionnaires dont  elle  se  composera. 

a3.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin 
secret ,  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  par 
les  membres  présens;  les  voix  seront  comptées 
par  tête,  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
par  no  fondé  de  pouvoir  spécial ,  dont  le  mandat 
sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  ac- 
tionnaires; il  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

a4.  L'assemblée  générale  entend  les  comptes 
de  l'administration  et  les  arrête  ;  elle  s'occupe 
ensuite*  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société , 
et  procède  enfin  au  remplacement  des  membres 
sortant  du  conseil  d'administration. 

a5.  L'assemblée  générale  représente  tous  les 
actionnaires.  Ses  décisions  sont  souveraines  et 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  concouru  à  rassemblée  générale  qui  les 
a  rendues. 

Conseil  d'administration. 

26.  Le  conseil  d'administration  sera  composé 
de  cinq  membres  possédant  au  moins  le  cin- 
quantième des  actions  non  amorties  qui  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
Ces  fonctions  seront  gratuites» 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration nommeront  entre  eux  un  président  et 
un  trésorier;  le  membre  qui  occupait  la  prési- 
dence pourra  être  réélu  4  s'il  fait  encore  partie 
du  conseil  d'administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera 
de  cinq  arts  ;  ils  seront  renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années ,  les  mem- 
bres sortans  seront  désignés  par  le  sort.  Les 
membres  sortans  pourront  être  réélus. 

27.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission 
on  toute  autre  cause ,  de  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration,  les  membres  restans 
pourvoiront  a  son  remplacement  par  un  autre  ac- 
tionnaire ayant  les  qualités  requises  pour  faire 
partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront 
à  la  prochaine  assemblée  générale,  à  moins  qu'il 
■e  soit  confirmé  par  elle. 

a8.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisation 
du  service  des  ponts ,  à  la  passation ,  résiliation 
et  renouvellement  de  tous  baux;  aux  différends 
avec  des  tiers  ou  des  actionnaires,  aux  traités  et 
transactions  à  passer ,  aux  remises  des  sommes  à 
accorder,  aux  compromis  et  nominations  d'ar- 
bitres, aux  paiemens  a  faire ,  aux  recettes  à  opé- 
rer ,  en  un  mot  à  la  gestion  et  à  l'exploitation, 
dans  le  sens  le  plus  étendu ,  de  toutes  les  affaires 
4c  la  société  00  qui  en  dépendent. 
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Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la 
concerne. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à  la  société 
et  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé  par  les  présens 
statuts  seront  placqs  dans  une  caisse  à  trois  clefs; 
une  de  ces  clefs  sera  remise  à  chacun  des  ad- 
ministrateurs. 

ag.  Le  conseil  d'administration  sera  composé, 
jusqu'à  1a  première  assemblée  générale  qui  aura 
lieu  après  la  livraison  des.  ponts,  de  MM.  Su  lie  r- 
Wart,  de  Urigoyen,  Dupouy  et  compagnie,  Pi- 
chon  de  Longueville  et  Jacob  LopoDias. 

Dissolution  de  la  société. 

30.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  la  société 
est  forcée  de  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée 
par  l'article  a,  la  délibération  qui  ordonnera 
cette  dissolution  devra  être  prise  a  la  majorité 
des  trois  quarts  des  membres  présens  représen- 
tant les  trois  quarts  en  somme  des  actions  non 
amorties. 

Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, en  cas  de  dissolution,  sera  arrêté  en 
même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  a  ce  dernier  sujet  le  sera  à 
la  majorité  des  suffrages  relative  aux  membres 
présens  à  l'assemblée ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  a3. 

3 1 .  Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  trois 
ponts  pourront  être  modifiés  et  augmentés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  avec  l'au- 
torisation du  Roi.  Néanmoins  aucun  change- 
ment ne  pourra  être  réclamé  avant  la  livraison 
des  ponts. 

L'assemblée  générale  qui  délibérera  sur  la 
demande  en  modification  des  statuts  devra  réamir 
la  moitié  des  actionnaires,  et  représenter  au? 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

3a.  En  cas  de  contestation  entre  les  action- 
naires et  la  société,  on  entre  la  société  et  les 
administrateurs,  elles  seront  réglées  par  des  ar- 
bitres nommés  en  nombre  égal  aux  prétendions 
diverses. 

Si  Tune  des  parties  refuse  de  nommer  son  ar- 
bitre ,  il  y  sera  pourvu ,  après  un  simple  acte  do 
mise  en  demeure,  a  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  tribunal  de  commerce  do 
Bordeaux. 

En  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  et  s'ils  ne 
s'accordent  pas  sur  le  choix  d'un  tiers-arbitre, 
celui-ci  sera  également  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux. 

Les  arbitres  et  tiers -arbitres  prononceront 
comme  amiables  compositeurs  ;  ils  sont  dispensés 
de  suivre  les  formes  et  d'observer  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  tribunaux  ;  leurs  déci- 
sions seront  souveraines  et  ne  pourront  être  at- 
taquées sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque 
voie  que  ce  puisse  être. 

EUciion  de  domicile. 

33.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  élu 
domicile  pour  les  associés  dans  leurs  demeures 
ci-dessus  désignées ,  auxquels  lieux  3s  consentent 
que  toutes  significations  soient  faites  et  vaillent 

pendant  la  durée  de  la  société,  comme  si  ellei 

39. 


{Sa  I0UIS-PHIHFP1  |êf.  —  17  HOtlMllI,  l5  DKCIMlM  ï835. 

étaisni  faites  à  domicile  réel,  nonobstant  toutes  dresse  par  le  juge-de-paix  du  canton  de 
dit  positions  contraires.  Louviers  ; 


•égard  r-  -            -  -   .  -   l  . 

fasse  connaître  un  autre  à  la  société.  douze  Francs  quatre-  vingt- trois  centimes  ; 

Ce  ceslionnaire  «es»  soumis  à  toutes  les  dis-  Vu  le  plan  de  ces  terrains  levé,  vérifié 

positions  du  présens  statuts,  et  en  profiter*  et  approuvé  par  les  ingénieurs  des  ponts- 

comme  U  cédant  s'il  n'eût  pas  cède  tout  oa  el_cKUSïrfe4/|eque|  est  joint  au  procès- 

parue  de  se.  .cûons.  verbal  à^^on  . 

Mandat  aux  fins  de  la  demande  en  autorisation.  Vu  le  décret  du  at  février  1808,  por- 
tant que  les  biens  de  l'Etat  peuvent  être 

34- te*  associés  donnent  pouvoir  a  MM.  Dupouy  cédés,  sur  estimation,  pour  cause  d'uti- 

et  compagnie,  et  Berdoly  (avec  faculté  d'agir  publique  communale; 


séparément),  de  se  pourvoir  près 
irtieodra ,  a  l'effet  de  solliciter  l'au- 


Vu  les  avis  favorables  du  préfet  du 
département  de  l'Eure  et  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur { 

Considérant  que  la  concession  d 
dée  a  une  cause  d'utilité  publique  et 
munale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«.  Le  préfet  du  département  de 
toutes  pièces,  justifier  de  toutes  qualités  ou  de    l'Eure  est  autorisé  à  concéder  à  la  ville 
tous  droits;  élire  domicile,  substituer  une  ou     d    1^;^.    moyennant  douze  francs 
leurs  personnes  en  tout  ou  partie  des  presens 


ensemble  ou 
de  qui  il  apparti l 

torisation  nécessaire  à  le  constitution  définitive 
de  la  présent*  société;  adresser  toutes  deman- 
des et  pétitions  à  ce  sujet;  remplir  toutes 
formalités; 'consentir  a  toutes  suppressions, aug- 
mentations et  modifications  des  présens  statuts 
qui  seraient  réclamées  par  le  Gouvernement 
avant  de  présenter  à  la  signature  du  Roi  l'or- 
donnance d'autorisation;  faire  toutes  déclara- 
tions et  affirmations ,  remettre  ou 


p™7oïr.7u.^  quatre-vingt-trois  centimes    prix  résul- 

passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement  faire,  tant  de  1  estimation  contradictoire  qui  en 

pour  parvenir  à  obtenir  l'ordonnance  dautori-  a  été  faite,  deux  atternssemens,  conte- 

sation,  tout  ce  que  le  mandataire  jugera  con-  riant  soixante- quatre  mètres  quinze  cen- 

venable,  quoique  non  prévu  par  ces  présentes,  timètres,  appartenant  à  l'Etat,  situés  au 

promettant  de  l'avoir  pour  agréable  et  de  l'exé-  conflUent  des  bras  de  la  Loude  et  de  Fé- 

aU*  „  camp,  dérivés  de  la  rivière  d'Eure,  à  Ldu- 

I     fr*ii  ,1    o  u  a»  1  tis  u-s  s    s  !i  s  viers>  el  destinés  à  être  enlevés,  comme 

formant  obstacle  au  libre  écoulement  des , 
eaux,  ainsi  qu'il  est  établi  au  procès-ver- 


'3  5.  Les  frais  et  droits  auxquels  les  présentes 
donneront  ouverture,  ainsi  que  toutes  les  dé- 
penses à  faire  pour  l'organisation  définitive  de 
la  société,  seront  supportés  par  MM.  Dupouy  et 
compagnie ,  Berdoly  et  Troje. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  a  Paris,  en  l'étude  dudit  W  Lc- 
ho»,  l'an  i«5,  le  16  octobre. 


IJ  WOVXBf  îax  =t  29  décembre  1  83  5.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  cession,  à  la  ville 
de  Louviers  (Eure),  d*  deux  îlots  ou  atlerris- 
somens  appartenant  à  l'Etat.  (IX,  Bull.  O., 
*«  section,  CLXXI,  n°  9,026.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Louviers,  département  de  l'Eure, 
tendant  à  obtenir  la  concession  à  prix 
d'estimation  de  deux  îlots  ou  atterrisse- 
mens  contenant  soixante-quatre  mètres 
quinze  centimètres  de  terrain,  apparte- 
nant à  l'Etat,  situés  au  confluent  des  bras 
de  la  Loude  et  de  Fécamp,  dérivés  de  la 
rivière  d'Eure,  à  Louviers,  et  oui  forment 
obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  ; 
Vu  le  procès-verbal  d'enquête  admî- 


et  incommoda,    «  notabilités 


bal  des  experts  et  au  nlan  des  ingénieurs, 
qui  resteront  joints  à  racle  de  concession 

a.  Le  prix  sera  payé  par  la  ville  d* 
Louviers  dans  la  caisse  du  domaine,  dans 
le  mois  de  la  passation  de  l'acte ,  et  la 
ville  acquittera,  en  outre,  tous  les  frais 
faits  et  à  faire  au  sujet  de  la  présente 
concession  »  y  compris  ceux  de  Vexpertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (  MM.  Huraann  et  Thiers)  sont 
chargés,  etc. 

—  — 

i5  nscisiBiB  i$35  =  ier  janvier  iS36.— Or- 
donnance du  Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant 
général  comte  Harispe  a  la  dignité  de  pair  de 
France.  (IX,  Bull.O.,  1"  section,  C(XC, 
n"  6,116.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'article  a3  de 
la  Charte  constitutionnelle,  portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la 
«  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi, 
«  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les 


Digitized  by  Google 


Louia-PHitrppi  a- 

«  Les  IleuleMns  généraux  et  vice-ami- 
«  r'aux  des  armées  de  terre  et  de  mer 
«  après  deux  ans  de  grade  ;  » 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat 
par  M.  le  comte  Harispe,  lieutenant  gé- 
néral ,  etc. 

Art.  i*r.  M.  le  lieutenant  général  comte 
Harispe  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Per- 
eil)  est  chargé,  etc. 


«dIcbmbrb  i835  =  7  jabvibb  i836.  —Ordon- 
nance da  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  formée  à  Gran- 
ville  (Manche).  (IX,  Bail.  O.,  a«  section, 
CLXXUI,  n°  f,o65.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 


6,  to  biesniRS  i835.  <5J 

Vu  les  délibération*  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Molsheim,  èn  date  des 
17  septembre  et  ai  octobre  i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  iv.  La  caisse  d'épargnes  et  de 

prévoyance  fondée  à  JMolsheinij  arron- 
dissement de  Strasbourg,  département 
du  Bas-Rhin,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenue  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  a  a  octobre  i835,  dont 
une  expédition  conforme  restera  dépo- 
sée aux  archives  du  ministère  du 


Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art*  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  è  Granville,  départe- 
ment de  la  Manche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  18  septembre  i835,  dont 
line  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
•ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La 'caisse  d'épargnes  dè  Granville 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
da  chaque  année ,  au  ministre  du  com- 
merce et  à  M.  le  préfet  de  la  Manche, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâtel) 
est  chargé ,  etc. 


8  DéclUBBB  i835  =  7  JABVIBB  l836.— 
nance  da  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Mols- 
hein  (Bas-Rhin).  (IX.  Bull.  O.,  ae  section, 
CLXXUI,  n*  9,066.) 

Louis-Philippe,'  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce; 


a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oui 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Molsheim 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  du  Bas-Rhin ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  ail 
3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ail 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel) est  chargé ,  etc. 


10  décrwirk  i  335  e=  7  jAJrvnui  l836.  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  la  vente  de 
deux  hectares  cinquante  ares  de  bois  dépen- 
dant de  la  forêt  de  Louviers  (Bure).  (IX,  Bail. 
0.,  a*  section,  CLXXUI,  H*  9,067.) 


Louis-Philippe,  etc.  vu  h  demande 
formée  par  la  ville  de  Louviers  (Eure), 
tendant  à  obtenir  la  concession ,  à  prit  . 
d'estimation,  de  deux  hectares  cinquante 
ares  de  bois,  dépendant  de  la  forêt  dé 
Louviers,  et  destinés  à  l'agrandissement 
du  cimetière  de  cette  ville  ) 

Vu  les  articles  17  et  iq  du  décret  des 
ltrœ* 4  avril  i^oS  et  le  décret  dtt  ai  fé- 
vrier 1808} 

Les  lois  dès  aS  mars  1817  et  a5  mars 
ï83iî 

Les  lois  des  i5  et  16  floréal  an  10  et 
5  ventôse  an  la; 

Le  procès- verbal  d'enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo  ; 

Le  plan  dudit  terrain  et  le  pre<e*- 
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verbal  du  ao  août  i834,  par  lequel  les 
experts  ont  estimé  la  superficie  à  trois 
cent  quatre-vingt-quinte  fraocs  quatre- 
vingts  centimes,  et  le  sol  nu  à  quatre 
cent  cinquante -trois  francs  cinquante 
centimes  $ 

Vu  les  avis  du  préfet  du  département 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Considérant  que  la  concession  deman- 
dée a  pour  but  une  mesure  d'utilité  com- 
munale, et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation des  décrets  précités;  mais  que,  la 
ville  n'ayant  besoin  que  du  terrain  ,  il 
convient  de  réserver  la  superficie  pour 
être  vendue  au  profit  de  l'Etat,  par  ad- 
judication publique,  conformément  à  l'ar- 
ticle 17  du  Code  forestier,  et  à  la  charge 
de  défricher  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  i«\  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  concéder 
à  la  ville  de  Louviers ,  département  de 
l'Eure ,  moyennant  la  somme  de  quatre 
Cent  cinquante-trois  francs  cinquante  cen- 
times ,  prix  résultant  de  l'estimation  qui 
en  a  été  faite,  le  sol  nu  de  deux  hec- 
tares cinquante  ares  de  bois  dépendant 
de  la  forêt  de  Louviers,  triage  du  défend, 
désignés  et  limités  au  procès-verbal  d'es- 
timation ,  et  au  plan  dressé  le  ao  août 
dernier,  lesquels  resteront  annexés  à  la 
minute  de  l'acte  de  concession. 

a.  La  superficie  des  deux  hectares  cin- 
quante ares  sera  vendue  par  adjudica- 
tion publique,  conformément  à  l'article  17 
du  Code  forestier,  à  la  charge  de  défri- 
chement dans  le  délai  qui  sera  déterminé 
par  l'administration  des  forât*. 

3.  La  ville  de  Louviers  sera  tenue  : 
1°  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  la- 
dite somme  de  quatre  cent  cinquante- 
trois  francs  cinquante  centimes,  aux  épo- 
ques et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois 
des  i5  et  16  floréal  an  10  et  5  ventôse 
an  ia; 

ao  D'acquitter  tous  les  frais  auxquels 
la  concession  à  pu  ou  pourra  donner  lieuf 

3»  De  clore  le  cimetière  par  des  murs 
dont  l'établissement  et  l'entretien  seront 
à  la  charge  de  la  ville. 

4*  Nos  ministres  des  finances  et.de 
l'intérieur  (MM.  Humann  et  Thiers) 
•ont  chargés,  etc. 


16  DÉCEMBRE  i835. 

16  DicsvBBK  i835  =  7  lAxvna  l836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Annonay  (Ardèche).  (IX,  Bull.  O.,  a"  sect, 
(XXXIII,  n°  9,068.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Annonay,  départe- 
ment de  l' Ardèche,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passe , 
le  ?4  novembre  x835,  devant  M*  Hippo- 
lyte Boissonnet ,  notaire  à  Annonay;  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de^  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Annoriay  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  PArdèche,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
lel)  est  chargé,  etc. 


16  dkcbbtbre  i835  s=  7  janvibr  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  1* 
«ocie'té  formée  à  Blaye  (Gironde)  ponr  l'éta- 
blissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance.  (IX 9*  Bail.  O., 
ae  section,  CLXXIH,  n°  9,069  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapoort  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 


raerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  formée  à  Blaye, 
département  de  la  Gironde,  pour  l'éta- 
blissement, dans  cette  ville,  d  une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  est  auto- 
risée*. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  ao  novembre  1 835 ,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
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de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Blaye  sera  tenue  d'adresse^  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce,  au  préfet  de  la  GW- 
ronde  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Blaye ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  3i  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé,  etc. 


16  dbcbhbbb  i835  =  7  jakvibb  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Châlellerault  (Vienne).  (IX,  Bull.  0.,  ae  sect., 
CLXXIII,  n°  9,070  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Châlellerault,  en  date 
des  aa  juillet  et  10  septembre  i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Châlellerault,  dé- 
partement de  la  Vienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  10  septembre  i835,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Châlelle- 
rault sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce  et  au  préfet  de  la 
Vienne,  un  extrait  de  son  état  dé  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé,  etc. 

iv  dbcimbre  i835  s=  7  janvier  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la 
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eaisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  a 

Sentis  (Oise).  (IX,  Bull.  O.,  a«  section, 
CLXXIII,  n9  9,071.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com* 
merce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Senlis,  en  date  des 
ii  juillet,  16  octobre  et  a6  novembre 

i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 
Notre  Conseîl-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Senlis  (  Oise  )  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  a6 no- 
vembre i835,  dont  une  expédition  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Senlis  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  du  commerce 
et  au  préfet  de  l'Oise,  un  extrait- de, son 
état  de  situation  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Ducbâ-î 
tel)  est  chargé,  etc. 


18  décembre  i835  =  7  JAWV1BB  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  autorise  la  commune 
du  Merlerault  (Orne)  a  ouvrir  un  abattoir 
public  (IX,  Bull.  O.,  ae  section,  CLXXIII, 
n°  9,07  a  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  la  loi  des  16  a  *4  août  1790, 
titre  XI ,  article  3  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  1810  et  1  or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier 

>8'5i  ■  . 

Les  délibérations  prises,  les  10  mai 

t83i,  10 mai  et  a6  décembre  i834,  par 
le  conseil  municipal  du  Merlerault,  dé- 
partement de  l'Orne,  afin  d'obtenir  1  e- 
tablissemept  d'un  abattoir  public  et  com- 


Digitized  by  Google 


45*  ttro-mum  i".  «* 

mus  en  cette  commune,  dam  un  bâtiment 

que  lui  céderait  Je  sieur  Prée; 

L'autorisation  donnée,  le  aa  mai  i835, 
à  cet  établissement  par  le  sous -préfet 
d'Argentan; 

L'avis  du  préfet  du  département  3e 
l'Orne;  1 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  La  commune  du  Merlerault. 
département  de  l'Orne,  est  autorisée  a 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir 
public  et  commun. 

a.  A  dater  de  l'ouverture  dudit  abat- 
toir, l'abattage  des  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  cet  établissement,  et  toutes 
tueries  particulières,  dans  l'intérieur  de 
la  commune,  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  t{  les  habi- 
tans  du  Merlerault  oui  élèvent  des  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison 
Conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cher 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers,  pour  l'occupation  des  pla- 
ces dans  cet  abattoir,  seront  réglés  par 
on  tarif  arrêté  selon  la  forme  ordinaire. 

4*  réglemens  que  le  maire  du  Mer- 
lerault arrêtera  pour  le  sèrvice  de  l'abat- 
toir public,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  la  charcuterie,  ne 
seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
"approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce, sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  de 
l'intérieur  (MM.  Duchâtel  et  Thiers) 
sont  chargés,  etc. 


17  &BCEHB&S  i835< 

l'acte  passé,  le  n  décembre  1833,  paf£ 
devant  M«  Lehon  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécuuon  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  du  commerce,  au  pré- 
fet de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel) est  chargé,  etc. 
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donnance do  Roi  portant  autorisation  de  U 
société  anonyme  formée  a  Bordeaux  (Gi- 
ronde )  sous  la  dénomination  de  Société  du 
pont  de  Cubzac.  (IX,  Bull.  O.,  a*  section, 
CLXXv\n<>  9,096.) 

* 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  37,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entend  u,  etc. 

_^rt*  ltr*  1^  société  anonyme  formée 
*  Bordeaux,  déparlement  de  la  Gironde, 
sous  la  dénomination  de  Société  du  pont 
de  Cubzac,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  gu'Us  sont  contenus  dans 


Art.  1".  Il  est  formé,  sauf  factorisation,  etc. 
Objet,  dorée,  raison  et  siège  de  la  société. 

a.  Cette  société  aura  pour  objet  la  construc- 
tion du  pont  de  Cubzac  et  la  perception  des 
droiU  de  péage  sur  ce  pont ,  pendant  les  vingt- 
sept  années  quatre  mois  et  vingt-sept  jours  qui" 
suivront  sa  livraison  au  public,  et  qui  doivent 
former  la  durée  de  la  concession  adjugée  à 
M.  Quénol. 

3.  La  société  elle-même  ne  commencera  nue 
le  jour  de  l'ordonnance  qui  l'aura  autorisée,  et 
elle  cessera  avec  le  terme  de  ladite  concession. 

4.  Elle  prendra  le  titre  de  Société 
du  pont  de  Cubzac  sur  la  Dordogne. 

Elle  sera  régie  par  un  conseil  d'j 
tion. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Bordeaux,  ea 
la  demeure  de  l'un  des  administrateurs  désigné 
par  le  conseil  d'administration. 

L'indication  de  cette  demeure  sera 
aux  journaux  de  Bordeaux. 

Formation  du  fonds  social ,  création  des 

6.  M.  Quénot  confère  dans  la  société  ,  à  titre 
de  mise ,  la  concession  qu'il  a  obtenue ,  suivant 
ledit  procès-verbal  du  ao  avril  dernier.  En  con- 
séquence, la  société  demeure  substituée  dans 
tous  les  droits  actifs  et  passifs  résultant  de  ladite 
adjudication  et  dudit  cahier  des  charges,  no- 
tamment dans  le  droit  de  recevoir  la  subvention 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  payable 
par  l'Etat,  le  tout  sans  garantie  de  la  part  de 
M.  Quénot ,  qui  recevra  spécialement  pour 
cette  mise  trois  actions  dans  ladite  société  ,  in- 
dépendamment de  celles  qu'il  pourra  y  prendre 

Comme  aussi  il  est  bien  entendu  que  la  so- 
ciété sera  soumise  à  toutes  .les  charges  et  obliga- 
tions imposées  au  titulaire  de  l'adjudication  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  V 
6  juillet  x|i£ 
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y.  Il  Ml  trié  quatorze  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  qui  auront  droit,  par  portions 
égales  entre  elles ,  aux  produits  nets  du  pont  une 
fois  construit ,  pendant  ledit  délai  de  vingt-sept 
ans  quatre  mois  et  vingt-sept  jours.  Trois  de 
ces  actions  sont  attribuées  spécialement  à 
M.  Quénot,  comme  il  vient  d'être  dit  en  l'ar- 
ticle 6. 

Les  treize  cent  quatre-vingt-dix-sept  autres 
actions  de  mille  francs  l'une  serviront  à  réaliser 
un  capital  de  treize  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  francs  (1,397,000  fr.). 

La  société,  comme  étant  aux  droits  de 
M.  Quénot,  recevra  par  ailleurs  du  Gouverne- 
ment ladite  subvention  de  quinze  cent  mille  fr., 
aux  ternies  de  l'article  11  audit  cahier  des  char- 
ges. (i,5oo,ooo  fr.) 

La  société  réalisera  ainsi  un  capital  de  deux 
millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs ,  destiné  principalement  1  la  construction 
dudit  pont  et  à  l'accomplissement  de  toutes  les 
conditions  dudit  cahier  des  charges.  (2,897,000'.) 

An  surplus,  l'emploi  complet  de  ce  capital 
sera  établi  dans  l'art.  1 1  ci-après. 

8.  La  première  charge  de  l'adjudication  ayant 
été  de  verser  un  cautionnement  de  deux  cent 
mille  francs,  la  société  devra  effectuer  ce  ver- 
tement sut  le  premier  quart  dn  montant  des 
actions. 

Et  attend  u  que  MM.  Cart ,  Mestrezat  et  com- 
pagnie, et  L.  Pereyra  frères,  ont,  de  leurs  pro- 
pres fonds ,  versé  cette  somme  le  20  avril  der- 
nier, par  moitié  chacun,  pour  M.  Quénot, 
Comme  adjudicataire,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général,  la  société,  ou  quoique  soit  son 
Conseil  d'administration ,  prendra  les  dispositions 
qui  seront  jugées  convenables  par  ce  conseil, 
aolt  pour  que  MM.  Henry  Cart ,  Mestrezat  et 
compagnie,  et  Louis  Pereyra  frères,  puissent 
retirer  la  somme  par  eux  versée ,  soit  pour  opé- 
rer un  transfert  et  leur  en  payer  le  prix  in- 
tégral. 

La  société  devra  leur  faire  compte  de  l'intérêt 
de  ladite  somme  à  quatre  pour  cent,  depuis  le 
jour  du  versement,  sauf  à  déduire  les  intérêts 
qu  ils  viendraient  à  recevoir  de  la  caisse. 

9.  MM.  Henry  Cart,  Mestrezat  et  compagnie, 
et  Louis  Pereyra  frères,  déclarent  qu'agissant 
dans  l'intérêt  et  au  nom  de  la  compagnie  ,  ils 
ont  d'ors  et  déjà  préparé,  d'accord  avec  MM.  les 
ingénieurs,  de  Vergé»  ,  Quénot  et  Bayard  de  la 
Vlngtrie ,  les  moyens  d'exécuter  le  pont  de  Cub- 
aac  et  d'assurer  l'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  au  concessionnaire  par  le  cahier 
des  charges  de  l'adjudication. 

D'après  les  devis  et  projet  de  dispositions  pré- 
parés à  cet  effet ,  tous  les  travaux  et  ouvrages 
dépendant  de  l'établissement  du  pont,  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction ,  seront  exécutés  et 
achevés  dans  nn  délai  de  quarante-deux  mois  à 
partir  de  l'approbation  des  plans  et  devis,  et 
moyennant  une  somme  de  deux  millions  sept 
cent  mille  francs,  payable  par  quarante-deuxiè- 
mes à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

MM.  Henry  Cart,  Mestrezat  et  compagnie ,  et 
atoui*  Pereyra  frères,  s'obligent  a  convertir  en 
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un  engagement  régulier  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  celles  qui  sont  contenues  dans  le  pro- 
jet de  traité  ,  mis  sous  les  yeux  de  la  société ,  et 
«  engagent  a  cet  effet  a  rapporter  le  consente- 
ment desdits  ingénieurs;  cet  engagement  de  leur 
part  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  leur  faire  en- 
courir, soit  à  l'égard  de  MM.  les  ingénieurs  ci- 
dessus  désignés,  soit  à  l'égard  de  la  société, 
d'autre  obligation  que  celle  de  la  remise  de  ce 
traité  régularisé. 

10.  La  société,  de  son  côté,  déclare  donner  son 
entière  approbation  aux  bases  du  projet  qui  lus 
a  été  soumis,  et  tel  qu'il  est  annexé  à  l'acte  dn 
3i  août  dernier,  passé  devant  ledit  Me  Grange- 
neuve,  notaire  à  Bordeaux,  et  ci-devant  énoncé, 
promettant  expressément  de  ratifier  ce  qui  a  été 
on  sera  fait  en  conséquence  par  MM.  Henry 
Cart ,  Mestrezat  et  compagnie ,  et  Louis  Pereyra 
frères  ,  qu'elle  avoue  pour  ses  mandataires  ,  et 
qui  demeureront  dûment  déchargés  envers  elle 
par  la  production  de  l'engagement  mentionné  dans 
l'article  précédent. 

La  ratification  dudit  engagement  sera  donnée 
par  le  conseil  d'administration  agissant  au  nom 
de  la  société ,  et  muni  dès  ce  moment  de  tous 
les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

11.  L'emploi  complet  du  capital  effectif  de 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  francs,  dont  il  est  parlé  en  l'article  7, 
demeure  fixé  comme  il  suit  : 

1°  Deux  millions  sept  cent  mille  francs  se- 
ront employés  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  à  payer  pat 
quarante-deuxièmes  le  prix  arrêté  par  les  ingé- 
nieurs. (2,700,000  fr.) 

20  Cent  soixante-dix-neuf  mille  troi»  cent 
deux  francs  quarante-cinq  centimes  seront  af- 
fectés :  i°  aux  frais  des  mouvemens  de  la  caisse 
sociale';  a*  à  un  prélèvement  au  profit  de»  ac- 
tionnaires, destiné  a.  leur  tenir  lieu  d'intérêts 
depuis  le  versement  jusqu'au  quarante-deuxième 
mois  après  l'approbation  des  plans,  époque  do 
la  livraison  du  passage  du  pont  au  public  ,  ainsi 
qu'il  résulte  du  tableau  intitulé  :  Tableau  du  mou- 
vement de  la  caisse  de  la  société.  (179,302  fr.  45  c.) 

L'original  de  ce  tableau ,  qui  a  été  enregistré, 
est  demeuré  annexé  à  l'acte  dudit  jour,  3i  août 
dernier  sus  énoncé. 

3*  La  somme  de  dix-sept  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept francs  cinquante-cinq  centi- 
mes formant  le  solde  restant  sera,  à  la  fin  dn 
quarante-deuxième  mois  ,  remise  et  abandonnée 
a  MM.  Henry  Cart ,  Mestrezat  et  compagnie  f 
Louis  Pereyra  frères,  pour  les  indemniser  a  for- 
fait des  frais  qu'ils  prennent  à  leur  charge  pour 
coût  et  régularisation  du  présent  acte,  frais  d'im- 
pression ,  émission  et  timbre  d'actions,  Ci  autres 
relatifs  h  la  constitution  définitive  de  ladite  so- 
ciété. (17,697  fr.  55  c.) 

Total  égal  audit  capital ,  deux  millions  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  fr.  (2,897,000*.) 

Il  est  expliqué  que  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs  affectée  pour  le  cautionnement  n'a 
pas  été  comprise  dans  cette  indication  de  l'em- 
ploi définitif,  attendu  que  le  versement  n'en 
sera  que  provisoire,  et  que  la  société  devra  la 
retirer  de  la  caisse  de  M.  le  receveur  général  att 
fox  tl  à  mesure  de  ia  confection  des  travaux. 
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Versement  du  montant  des  actions ,  forme  des 
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la.  Chaque  action  sera  payée  par  chaque  ac- 
tionnaire comme  sait  : 

Un  premier  quart  dans  les  trente  jours  de  la 
signature  de  l'acte  de  société  susmentionné  ; 

Un  second  quart  dans  le  mois  qui  suivra  l'ap- 
probation des  plans; 

Un  troisième  quart  treize  mois  après  le  paie- 
ment du  second  quart; 

El  le  dernier  quart  dix-sept  mois  après  le 
paiement  du  troisième  quart. 

Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  payer  la 
totalité  de  ses  actions  par  anticipation  dans  les 
caijies  de  la  société  ,  qui  lui  tiendra  compte  de 
1  intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  l'an  ;  la 
société  aura  aussi  le  droit  de  reculer  l'époque 
ci-desius  fixée  des  paiemens  ;  elle  ne  pourra  les 
anticiper  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  les 
articles  8  et  9  du  document  annexée  l'acte. du- 
joort  3i  août  dernier,  reçu  par  ledit  Me  Gran- 
geneuve,  c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  où 
le*  travaux,  étant  poussés  avec  activité,  arrive- 
ra£j*1»  *****  le  temps  fixé ,  au  terme  de  chaque 
période,  et  nécessiteraient  un  paiement  anticipé 
de  un  ou  plusieurs  pactes  mensuels. 

En  ce  cas  ,  le  conseil  d'administration  déter- 
minera quelle  sera  la  part  à  exiger  des  action- 
naires, par  anticipation,  sur  le  quart  à  échoir 
de  leurs  versemens. 

Les  actionnaires  seront  d'ailleurs  prévenus  à 
*  avance ,  et  aussitôt  que  possible ,  par  des  circu- 
laires, de  la  convenance  et  de  la  nécessité  de  ce 
paiement  anticipé. 

Dans  tous  les  cas ,  et  huit  jours  après  la  de- 
mande en  versement,  l'actionnaire  en  retard  sera 
niie  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudi- 
ciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet 
acte ,  Us  actions  de  l'actionnaire  en  retard  se- 
ront vendues  en  vertu  d'une  délibération  do 
conseil  d'administration ,  par  le  ministère  d'un 
'gcnt  de  change ,  au  cours  légal  de  la  bourse  de 

débÈrïtion"  lcndemain  du  'our  *ttî  ,uivr*  cet,e 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  . 
tant  des  actions  à  lui  vendues,  qui  lui  seront 
transférées  par  le  seul  concours  du  conseil  d'ad- 
nnnijtr.tioii;  il  devra  en  payer  le  montant  aux 
échéances,  et  de  la  même  manière  qu'aurait  été 
tenu  de  le  taire  l'actionnaire  remplacé,  et  élire 
un  domicile  à  Bordeaux.  Néanmoins  le  conseil 
«  admmisiration  pourra,  sans  être  obligé  de  mo- 
tiver son  avis,  exiger  de  lui  le  paiement  iœroé- 

p  •  ce  qui  re,tera  dû  ,ar  le  prix  iB,éeraI  de 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à 
I  actionnaire  remplacé,  au  domicile  par  lui  élu, 
«* ,  dans  le  cas  où  elle  aurait  produit  un  béné- 
fice pour  la  société,  il  lui  en  sera  tenu  compte; 
mais  aussi  il  sera  tenu,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  de  payer  a  la  société  le  déficit  qui  pour- 

Vaâlfi  ain    •  A  ...ta..  


trateor  qui  le  suppléera ,  et 
nistratenr. 

Ces  quittances  serviront  de  titres  provisoires 
qui  seront  réputés  promesses  d'actions;  ces 
quittances  ou  promesses  d'actions  seront  échan- 
gées ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dernier  verse- 
ment ,  contre  les  titres  définitifs  appelés  actions 
nominatives  ou  au  porteur. 

Ces  actions  définitives  ne  pourront  jamais  être 
obtenues  que  par  le  versement  intégral  de  cha- 
que souscription. 

14.  Les  actions  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  conseil  d'administration  seront  nominati- 
ves ou  au  porteur ,  au  choix  des  actionnaires. 

Il  sera  expressément  indiqué  sur  le  titre  que 
chaque  actionnaire  aura  droit,  pendant  les  qua- 
rante-deux mois  de  la  durée  des  travaux,  à  un 
prélèvement  sur  le  capital  social  destiné  à  tenir 
lieu  d'intérêts  pendant  ce  temps;  ce  prélèvement 
sera  fait  sur  les  cent  soixante-dix-neuf  mille  trois 
cent  deux  francs  quarante-cinq  centimes  affectés 
à  ce  service  par  le  paragraphe  deux  de  l'article 
oncième  ci-dessus. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  conver- 
ties en  actions  au  porteur,  et  réciproquement. 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  du 
conseil  d'administration. 

15.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opé- 
rera par  la  déclaration  du  cédant  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs  spécial ,  signée  par  le  cédant 
et  acceptée  par  le  cessionnaire ,  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

Chaque  transfert  sera  productif ,  pour  ladite 
société  anonyme ,  'd'un  droit  fixe  de  deux  francs. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résultera 
de  la  simple  tradition  des  titres,  ainsi  que  de 
l'énoncé  de  leur  qualification  d'actions  au  por- 
teur. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  au 
porteur  emportera  toujours,  à  l'égard  de  la  so- 
ciété et  au  profit  du  nouveau  propriétaire,  la 
concession  des  sommes  revenant  à  ces  actions  sur 
les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  ,  et 
sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  transfert. 

Le  transfert  des  actions  entraînera  toujours 
contre  le  cessionnaire  l'obligation  d  accoœp'ir  et 
1-     exécuter  tous  les  engaeemens  pris  par  les  ac- 


>3.  Au  fur  et4a  mesure  des  versemens  effec- 
tués par  les  actionnaires ,  il  leur  sera  remis  des 
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n lances  qoî  devront  être  signées  par  le  prési- 
«u  conseil  d'administration  ou  l'adminis- 


engagemens  pris  par 
tionnaires  primitifs ,  de  manière  à  ce  que  1  ac- 
tionnaire nouveau  se  trouve  entièrement  subs- 
titué aux  droits  et  obligations  de  l'actionnaire 
fondateur. 

Dans  le  cas  oh  le  prix  total  d'une  action 
n'aurait  pas  été  recouvré  par  la  caisse  sociale* 
le  conseil  d'administration  aura  le  droit  d'auto- 
riser ou  de  refuser  le  transfert  de  cette  action , 
sans  être  obligé  de  motiver  son  refus. 

Le  titulaire  de  l'action  auquel  on  aurait  re- 
fusé ce  transfert  aura  néanmoins  la  faculté  de 
l'exiger  ,  en  acquittant  dans  les  caisses  de  la 
société  le  prix  total  de  l'action ,  et  il  lui  sera 
tenu  compte  alors  de  l'intérêt  des  versemens  qu'il 
aura  anticipés,  h  raison  de  quatre  pour  cent 
l'an. 

16.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraction 
d'actions  ;  si  plusieurs  ont  droit  *  la  propriété 
d'une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre  enx« 
ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule 
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Dans  aucun  cas ,  et  sont  aucun  prétexte,  il        r  Les  sommes  qui  pourraient  être  dnet  par 

ne  pourra  être  appose'  de  scellés  ni  être  fait  le  Gouvernement,  comme  faisant  partie  de  la- 

d'inventaire  à  leur  requête  ni  à  celle  de  leurs  dite  subvention  ; 

héritiers.    ao      roontant  de>  sommes  qui  pourraient  n'a> 

Le  porteur  du  titre  des  action,  mdmse,  sera  voir      ëlë  intëgraleineilt  vcrsqë„       ,„  action_ 

dUMe'd"  '  40CI     *  nair" p0Ur  pri3t  dM  *C,i0IW- 

17.  Les  actions  demeurent  réparties  comme  *9*  ^ar  *»Ueurs,  ces  mêmes  mouvemens  de 
«ait ,  savoir  :  (  Suit  la  répartition.  )  c>,Me  pouvant  laisser  un  excédant  non  employé  , 

comme  plus  tard  un  excédant  du  produit  nel  du 

18.  La  subvention  de  quinze  cent  mille  francs  péage  sur  les  services  prévus  de  la  société,  les 
accorde'e  par  le  Gouvernement  pour  la  construc-  sommes  qui  resteront  ainsi  disponibles  seront  em« 
tion  du  pont  de  Cubiac  devant  être  payée  ,  soi-  ployées  par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
vaut  les  termes  du  cahier  des  charges  de  l'adju-  niére  qu'il  jugera  le  plus  convenable  pour  est 
dication,  en  trois  portions  de  cinq  cent  mille  retirer  un  intérêt  au  profit  de  la  société, 
franc,  dont  chacune  subdivisée  en  paiemen,  2Q  u  mode  dWliwemelIl  que  b 
partiels  de  cent  mille  franc,,  quotité  de,  primes  dont  jouiront  les  action» 

La  première  portmn  ne  sera  payable  que  lors,  sonrFdelermine>J       un  lablean  arrêté 

que  le,  p, les  et  les  culée, ,  et  une  longueur  de  JQas  ,a  ^  d<j  fte  joar     J     ;  >era  enregi$tré 

r?ntéîe?éeT.uenive,u* E  USuVSSlSTt  *VeC  CM  P""ntM  •  "l  demeUfé 

ront  élevées  au  niveau  de,  marée,  de  vive  eau,  Mnexé  a  u  dM     ësen(eJt  aprea  que 

La  seconde,  lorsque  le,  maçonnerie,  seront  des$a4  men|ion  Je  rannexe%ul  ité  faile  par  le, 

élevées  a  toute  hauteur;  -~  

Et  la  troisième,  lorsque  le  pont  aura  été  ter-  no^,r«  «oussignés. 
miné  et  reçu  par  le  Gouvernement ,  pour  en  li-        Dw»  ce  *bl"° i  * loUl?  de  '»  '"V*" 

Trer  le  passage  au  bublic  et  le  péage  à  la  so-  "ncc  d°,Pëa*e.a  <ld  ?  «^»Bte-c,fn* 

rie^é     f      b        f  f   »  terme,  d'amortissement,  dont  les  cinquante- 

Il  devra  résulter  de  ces  délais  pour  la  société  <ïa,,re  premier»  de  six  moi,  chacun,  et  le  cin- 

un  excédant  momentané  de  se,  dépenses  sur  ses  quante-c.nquieme  de  quatre  mois  et  wngt-sept 

recette,,  puisqu'elle  aura  contracté  de,  engage-  Jours-  ^ 

mena  fixes  qui  ne  peuvent  être  différé,,  tels  que        ai.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  pré- 

le  paiement  par  quarante-deuxième,  mois  par  levé  chaque  année  : 

moi,,  du  prix  de  la  construction ,  le  service  des  Les  ,0mme»  nécessaires  aux  frais  de  ges- 

intérêts  et  autre,  acceswires.  lion  et  d'administration,  ainsi  qu'a  l'entretien  do 


Comme  il  importe  également  aux  intérêts  gé-  pont  ; 

néraux  et  particuliers  de  la  société  que  le,  tra-  ao  \jot  SOmme  destinée  à  former  le  fonds  de 

vaux  de  construction  et  autre,  obligations  à  sa  réserve  dont  il  sera  parlé  à  l'article  suivant; 

chary ne  puissent  jamais  être  retardés  ,  la  so-  Le  œonUnt  ^  action,  k  ^  et  des 


ciété  pourra ,  dans  le  cas  où  ses  fonds  disponi-        ?       ,,T  T 

bles  en  caisse  auraient  été  employés  en  entier,  P™"  «mort.es 
emprunter  la  somme  nécessaire  pour  l'accom-        I»  excédant  sera  partagé  également  entre  tout 

plissement  de  tes  obligation,.  **»  actionnaire,  ;  mais,  dans  le  ca,  00  il  depasse- 

Elle  n'usera  néanmoins  de  cette  faculté  que  rait  qu»l™  et  demi  pour  cent  d'intérêt,  du  ca- 

jusqua  concurrence  de,  sommes  promise,  par  le  P»1*1»  la  société  se  réserve  le  droit  de  disposer 

Gouvernement ,  à  litre  de  subvention,  et  qoi  ne  du  «urplu,  de  la  manière  qu'elle  jugera  la  plus 

lui  auraient  pas  encore  été  versée,,  d'après  le  convenable  à  ses  intérêt,. 

tableau  dre„é  à  ce  sujet,  et  demeuré  annexé  à        Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  se 

l'acte ,  devant  ledit  Me  Grangeneuve,  dudil  jour  trouvait  dan,  limpossibihté  de  réaliser  la  totalité 

3i  août  dernier,  ci-devant  énoncé,  après  avoir  de  ces  prélèvemen,  sur  ses  fonds  disponible», 

été  signé  pour  ne  varier  par  les  comparan,  et  »«  prélèvemen,  indiqué,  par  les  1    ,  a  et  J 

lesdits  notaires.  paragraphes  ci-dessu, ,  ,eronl  effectué,  par  pre- 

~  .  .  ,.        ,  férence  et  à  l'exclusion  de  ceux  mentionné,  par 

Cet  empruntée  pourra  ayoïr  lieu  qu  en  vertu  ,    para|rraphes  4  et  5 ,  qui  ne  devront  être  exer- 

d'une  autorisation  préalable  du  couse,  d  .dm.-  césPQUe^uLidiairement ,  et  après  que  le  .ernce 

SST^Ltfw*!?        '  f^lî U  déIl,bë"too"  de  Amortissement  aura  été  fait  ou  rétabli  dan. 

oui  Ci  T  •  1  .'nd,qUe,r.  eL'f"îei  le  cadre  qui  lui  est  tracé  par  le  tableau  dont  0 

qui  1  auront  motive,  1  emploi  auquel  il  doit  être        .    .  ,  ,  5  .   M  r 

consacré,  le  mode  dudit  emprunt  et  les  termes  **  ?*rlé  *  1  art,Cle  a°* 

pris  pour  son  remboursement.  Réserve. 

Les  engagemens  que  la  société  émettra  pour 
se  procurer  des  fonds  devront  être  signés  par  2a.  Il  sera  formé  une  réserve  spécialement 
deux  administrateurs  ;  ils  devront  sommairement  affectée  aux  frai,  éventuels  des  grosses  répara- 
rel&ter  la  date  du  jour  auquel  l'emprunt  aura  tions  à  la  charge  de  la  société  après  les  dix  an- 
été  autorisé  par  le  conseil  d'administration ,  et  nées  de  garantie  des  ingénieur,, 
le,  signataire,  ne  seront  nullement  responsables,  Attendu  que,  pendant  ces  dix  années  a  partir 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il,  auraient  signé  sans  de  l'achèvement  des  travaux  1  cette  garantie  de» 
cette  formalité.  ingénieurs  doit  se  Irouver  remplie  par  le  dépôt 

Seront  spécialement  affectés  à  la  garantie  et     de  deux  cent  mille  franc  qu'ils  auront  effectué, 
au  remboursement  des  emprunt,  contractés  par     ladite  réserve  sociale  sera 
la  société  :  moyen: 
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1°  Do  prélèvement  de  sept  mille  cinq  cent* 
francs  «or  les  produits  bruts  des  dix-srplième , 
dix-huitième ,  dix-neuvième  et  vingtième  se- 
mestres t 

a0  Du  prélèvement  fle  mille  francs  sur  les 
produits  des  vingt-unième  et  vingt-troisième  se- 
mestres, tous  lesquels  prélèvemens  s'élèveront  à 
trente-deux  mille  franrs  ; 

3°  Des  intérêts  produits  par  ces  prélèvement 
capitalisés,  re  qui  portera  le  minimum  de  ladite 
réserve  a  cinquante  mille  sept  cent  soixante-un 
francs  soixante-dix-sept  centimes  à  la  fin  du 
Quarante-unième  semestre,  ainsi  qu'il  résulte 
dudit  tableau  d'amortissement  annexé  à  la  mi- 
ncie des  présentes. 

Quant  aux  intérêts  de  cette  réserve  pendant 
les  semestres  postérieurs  au  quarante-unième, 
la  distribution  en  sera  opérée,  à  moins  que  le 
conseil  d'administration  ne  décide  qu'ils  devront 
être  capitalisés  pour  augmenter  la  réserve. 

Si,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la  ré- 
serve, elle  ne  se  trouvait  plus  au  complet,  le 
conseil  d'administration  déterminerait  les  nou- 
veaux prélèvemens  au  moyen  desquels  elle  se- 
rait complétée. 

Lorsque  le  pont  aura  été  remis  au  pouvoir  du 
Gouvernement  à  l'expiration  des  vingt-sept  ans 
quatre  mois  vingt-sept  jours  de  concession  du 
P«  age,  ce  qui  restera  alors  de  la  réserve  sera 
reparti  entre  les  soixante-treize  dernières  action* 
c.nquanle-qualneme  et  cinquante- 
««««a™,.  ,  -"--lortissementv 


Assemblées  générâtes, 
a3.  Il  y  aura  de  plein  droit,  chaque  année, 
ldété"MCm        .6e'n<fral"  lanl  1ue  du*«* 

le*  assemblées  générales  pourront  être  en 
outre  convoquées  toutes  les  fois  que  le  bien  de 
la  société  et  les  présens  statuts  l'exigeront. 

Le  première  assemblée  sera  convoquée  pat 
J  administration  provisoire. 

Jusqu'à  la  première  assemblée  générale  de  la 
société  légalement  constituée ,  les  administrateurs 
provisoires  seront  :  MM.  Domaine  -  Mestretat 
Aristide  Pereyra,  Pierre-François  Guestier  ju- 
nior, David  Johnslon  et  Sévère  Lestapis,  tous 
membres  de  la  société  ou  des  maisons  de  com- 
snerce  qui  en  font  partie. 

a4.  La  convocation  des  assemblées  générales 
•era  faite  au  nom  du  conseil  d'administration, 
par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  au  domicile  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans 
lun  des  journaux  de  Bordeaux,  huit  jours  au 
moins  avant  1  ouverture  de  l'assemblée. 

aS.  Le  porteur  de  dix  actions  de  la  société  a 
le  droit  d  assister  a  l'assemblée  générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  ou  actions  se- 
ront m  porteur  seront  tenus,  trois  jours  au 
moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  de  déposer 
leurs  titre*  entre  les  mains  d'un  administrateur 
délégué  à  cet  effet,  qui  devra  faire  mention  de 
Ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

a6.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  sera 
composé  provisoirement  du  président  du  conseil 
«afcmnutrauon,  de  deux  scrutateur*  choisis 
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par  lui,  et  du  plus  jeunè  actionnaire  brésènl  I 
rassemblée,  remplissant  les  fonctions  de  secré- 
taire. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer,  si 
elle  n'est  composée  du  quart  au  moins  des  mem- 
bres de  la  société,  représentant  le  quart  an 
moins  des  actions. 

Ce  quart  en  nombre  de*  actionnaires  se  pren- 
dra sur  la  réunion  formée  uniquement  des  por- 
teurs d'action*  nominatives,  d'après  le  registre, 
et  du  nombre,  quel  qu'il  soit,  de  ceux  qui 
se  seront  fait  inscrire  en  déposant  les  actions  au 
portenr. 

Néanmoins  ce  nombre  de  membres  dans  l'as- 
semblée ne  sera  pas  nécessaire  pour  délibérer, 
s'il  n'est  question  simplement  que  des  fait*  ordi- 
naire* d'administration  ou  de  fixation  des  divi- 
dendes. Dans  tous  les  autres  cas,  si  le  quart  des 
actionnaires  n'est  pas  présent,  il  sera  fait  nos 
nouvelle  convocation  à  huit  jours  d'intervalle  dtj 
la  première,  en  indiquant  le  sujet  sur  lequel 
l'assemblée  devra  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  as- 
semblée générale  pourront  valablement  délibé- 
rer, mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la. 
convocation,  quel  que  soit  le  nombre  des  ac- 
tionnaires dont  elle  se  composera. 

37.  Le*  délibérations  seront  prises  an  scrutin 
secret,  à  la  majorité  des  suffrages  donnés  par 
les  actionnaires  présens;  les  voix  seront 
tées  par  tètes ,  et  non  par  actions. 

28.  L'assemblée  générale  recevra  les  con[ 
de  l'administration  et  les  arrêtera;  elle  s'occu- 
pera de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société, 
et  elle  procédera  au  remplacement  des  membres 
sortans  du  conseil  d'administration. 

39.  L'assemblée  générale  représentera  tous  les 
actionnaires  ;  ses  décisions  seront  souveraines  et 
obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
n'auront  pas  concouru  à  l'assemblée  qui  aura 
rendu  lesdiles  décisions,  quel  que  soit  l'état 
civil  des  actionnaires  représentés  ou  non  repré- 
sentés. 

Conseil  d'administration. 


3o.  Le  conseit  d'administration  sera  composé* 
de  cinq  membres  possédant  au  moins  dix  actions 
chacun,  lesdiles  actions  devant  être  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  qui  se- 


ront gratuites 


Tous  les  ans ,  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration nommeront  entre  enx  un  président 
et  un  secrétaire  ;  le  membre  qui  occupait  1* 
présidence  pourra  être  réélu  «*ll  fait  encore  par- 
tie du  conseil  d'administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de 
cinq  ans;  ils  seront  renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années,  les  mem- 
bres sortans  seront  désigné*  par  le  sort. 
Les  membres  sortans  pourront  être  réélos. 
3i.  En  cas  de  vacances  par  décès,  démission 
ou  toute  autre  cause ,  de  l'un  des  membre*  dû 
conseil  d'administration,  les  membres  resians 
pourvoiront  à  son  remplacement  par  on  autre 
actionnaire  ayant  les  qualités  requises  pour  fairè 
partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesse- 
ront à  la  prochaine  assemblée  générale,  à  moins 
que  sa  nomination  ne  soit  confirmée  par  elle. 
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3a.  Les  fonctions  du  conseil  d'administration 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'organisa- 
tion da  serrice  du  pont,  à  la  passation,  rési- 
liation et  renouvellement  de  Ions  baux ,  aux^  dif- 
férent avtc  des  tiers  on  avec  des  actionnaires , 
aux  trtités  on  transactions  à  passer,  aux  remise» 
des  sommes  à  accorder,  aux  compromis  et  no- 
minations d'arbitres,  aux  paiemens  à  faire  ,  aux 
emprunts  a  contracter ,  aux  recettes  à  opérer,  à 
la  nomination  de  tous  préposés,  en  un  mot  à 
la  gestion  et  a  l'exploitation ,  dans  le  sens  le  plus 
étendu  ,  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la 
concerne. 

Les  litre*  et  valeurs  appartenant  à  la  société, 
•t  ceux  dont  le  dépôt  est  exigé  par  les  présens 
statuts,  seront  placés  dans  une  caisse»  trois  cleîs 
remises  à  trois  des  administrateurs. 

33.  Dans  la  première  assemblée  générale  de 
la  société,  régulièrement  constituée,  on  procé- 
dera à  la  nomination  de  cinq  administrateurs; 
ils  devront  être  choisis  parmi  les  plus  forts  ac- 
tionnaires, et  leurs  fonctions  dureront  jusqu  à 
ce  que  la  construction  du  pont  soit  entièrement 
achevée. 

Les  administrateurs  provisoires,  nommés  par 
l'article  a3  des  présens  statuts ,  pourront  être 
*éeiM. 

Dissolution  de  la  soçiêté. 

34.  Si,  contre  toute  attente  et  par  des  faits  de 
force  majeure,  la  société  est  forcée  de  se  dis- 
soudre avant  l'époque  fixée  par  l'article  a ,  la 
délibération  qui  reconnaîtra  cette  dissolution 
devra  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présens,  représentant  les  trois  quarts 
en  somme  des  actions  non  amorties. 

Le  mode  a  suivre  pour  la  liquidation  de  la 
société,  en  cas  de  dissolution,  Vra  arrêté  en 
même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à  ce  dernier  sujet  la  sera  à 
la  majorité  des  suffrages,  relative  aux  membres 
présens  à  l'assemblée,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  27. 

Changement  éventuels  aux  statuts. 

35.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont 
du  Cubzac  sur  la  Dordogne  ne  pourront*  être 
modifiés  ou  augmentés  que  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  avec  l'autorisation  du 
Roi. 

L'assemblée  générale  -  qui  délibérera  sur  la 
demande  en  modification  des  statuts  devra  réu- 
nir la  moitié  des  actionnaires  et  représenter  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Cas  de  contestations. 

36.  En  cas  de  contestation  entre  les  action- 
naires et  la  société,  ou  entre  la  société  et  les 
administrateurs,  elles  seront  réglées  par  des  ar- 
bitres en  nombre  égal  aux  prétentions  diverses. 

Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbi- 
tres, il  y  sera  pourvu  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  par  le  tribun»  compétent. 

Les  arbitres  décideront  comxae  amiables  com- 
positeurs sans  être  astreints  aux  formes  et  délais 
de  la  procédure*  en  et»  de  partage,  s'ils  ne 
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s'accordent  pas  pour  le  choix  d'an  tiers-arbitre t 

il  sera  nommé  par  le  tribunal. 

La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans 
appel,  pourvoi  en  cassation,  ni  requête  civile. 

Election  de  domicile. 

37.  Les  associés  élisent  domicile  pour  l'exé ca- 
tion des  présentes ,  savoir  : 

Ceux  domiciliés  à  Bordeaux ,  dans  leurs  do- 
meures  respectives  ;  et  ceux  domiciliés  hors  de 
Bordeaux,  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette 
ville,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  aucun 
délai,  outre  celui  de  Bordeaux,  a  raison  de  la 
distance  du  domicile  réel,  pour  quelque  acte  que 
ce  soit,  auxquels  lieux  toutes  significations  vau- 
dront comme  faites  à  domicile  réel ,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires  et  tout  changement 
d'état. 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cè- 
dent tout  ou  partie  de  leurs  actions ,  l'élection 
de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra 
à  l'égard  du  cessionnaire  jusqu'à  ce  qu'il  en 
fasse  connaître  un  autre  à  la  société. 

Au  surplus,  chaque  associé  pourra  élire  nn 
domicile  nouveau,  soit  par  acte  signé  de  loi  et 
signifié  ,  soit  par  une  déclaration  sur  les  régis* 
très,  signée  de  lui  ou  du  porteur  de  sa  procu- 
ration authentique. 

Mandat  aux  fins  de  la  demande  en  autorisation, 

38.  Les  associés  donnent  pouvoir  h  MM.  Henry 
Car» ,  Mestreaat  et  compagnie,  et  Ls  Pereyra 
frères ,  de ,  pour  eux  et  en  leur  nom ,  se  pour- 
voir près  de  qui  il  appartiendra,  a  l'effet^  de 
solliciter  l'autorisation  nécessaire  a  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société,  adresser  toutes  de- 
mandes ou  pétitions  à  ce  sujet,  remplir  tonte» 
formalités,  consentir  à  toutes  suppressions,  aug- 
mentations et  modifications  des  présens  statuts 
qui  seraient  réclamées  par  le  Gouvernement, 
avant  de  présenter  a  la  signature  du  B01  1  or- 
donnance d'autorisation;  faire  toutes  déclara- 
tions et  affirmations,  remettre  ou  communiquer 
tontes  pièces,  justifier  de  toutes  qualités  et  de 
tous  droits,  élire  domicile,  substituer ^une  ou 
plusieurs  personnes ,  en  tout  ou  partie  des  pré- 
sens pouvoirs,  les  révoquer,  en  substituer  d'au- 
tres, passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement 
faire,  pour  parvénir  à  obtenir  l'ordonnance 
d'autorisation ,  tout  ce  que  les  mandataires  ju- 
geront convenable,  quoique  non  prévu  par  ces 
présentes,  promettant  de  l'avoir  pour  agréable  et 
de  l'exécuter.  « 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Paris,  en  I  étude 
dudit  Me  Lehon,  l'an  i835,  le  11  décembre. 

ai  DscBMSiuE  i835  =  16  janvier  1 83 6. —Or- 
donnance du  Boi  qui  autorise  la  cession  ,  au 
département  du  Finistère,  d'un  terrain  doma- 
nial situé  à  Brest.  (IX,  Bull.  O.,  a«  section, 
CLXXV,  n°  9,097.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  du 
Finistère ,  réuni  pour  la  session  de  w*% 
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renouvelant  le  vœu  émis  dans  celles  de 
i83i  et  i83a,  d'obtenir  la  concession,  à 
prix  d'estimation,  d'un  terrain  domanial 
situé  a  Brest,  appelé  le  Jardin  de  l'Ob- 
scrvotoire; 

Le  plan  de  ce  terrain  ; 

Le  procès-verbal  de  l'estimation  con- 
tradictoire, rédigé  les  la,  i3  et  i5  mai 
i834; 

L'avis  du  Conseil- d'Etat  du  g  février 
1808 ,  approuvé  par  décret  du  ai  du 
même  mois  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur; 

Considérant  que  la  cession  sollicitée 
a  pour  but  de  fournir  au  département 
dn  Finistère  les  moyens  de  construire 
un  palais  de  justice  et  des  prisons  ci- 
viles à  Brest; 

Que  dès  lors  il  s'agit  d'une*  utilité  dé- 
partementale reconnue,  et  que,  par  suite, 
les  dispositions  du  décret  précité  sont 
applicables  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  i«".  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  concéder 
au  département  du  Finistère,  moyennant 
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Vu  les  délibérations  du  conseil 
dpal  de  la  ville  de  B rives,  en  date  du 
19  juillet  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  B  rives  (  Corrèze) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse  d'épargnes ,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  date  du  19  juillet 
i835 ,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Brives  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce 
et  au  préfet  de  la  Corrèse,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M.  Duchà- 
tel)  est  chargé,  etc. 


dressé  le  3o  juillet  i83a,  et  dans  le  pro- 
cès-verbal d'estimation  des  1a,  i3  et  i5 
mai  i834  ;  lesquels  plan  et  procès-verbal 
d'estimation  resteront  annexés  à  la  mi- 
nute de  l'acte  de  cession. 

a.  Le  prix  sera  versé  dans  les  caisses 
du  domaine  aux  époques  et  avec  les  in- 
térêts fixés  par  les  lois  des  i5  et  16  flo- 
réal an  10  et  5  ventôse  an  ia. 

3.  Le  département  sera,  en  outre,  chargé 
d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  pré- 
sente cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu, 
notamment  ceux  des  diverses  expertises 
auxquelles  il  a  été  procédé. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Humann  et  Thiers)  sont 
chargés,  etc. 


a3  dbcbkbbk  i835  sa  16  jahvkr  i836.  — Or- 
donnance do  Roi  portant  autorisation  de  U 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Brives  (Corrète).  (IX,  Bail.  O.,  ae  section, 
CLXXY,  n°  9,098.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 


a3  décembre  i835  =  16  Marna.  1 83é>.  — Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  ta 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  a 
Châlons.  (  Saône  -  et  -  Loire  ).  (  IX ,  Bull.  O., 
CLXXY,  n°  9,099.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Châlons,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  les  i5  novembre  et  3  décembre 
i835,  devant  M«  Chaflotte  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Châlons-sur-Saône  ;  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse*  d'épargnes  de  Châlons- 
sur-Saône  sera  tenue  d'adresser,  au  com- 
mencement de* chaque  année,  au  minis- 
tère du  commerce  et  311  préfet  de  Saône? 
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et- Loire,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3\  décembre  précédent. 


L.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  a 
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nant  la  désignation  de  l'objet  cédé,  et  le 
plan  géométrique  des  lieux,  seront  joints 
a  l'acte  de  concession. 


département  du  commerce  (M.  Duchâ- 
tel)  est  chargé,  etc. 


ai  dëckmbrs  i835  =  16  janvfbb  i836.  —  Or> 
donnance  do  Roi  qui  autorité  ta  cession ,  à 
la  commune  de  Saint-Cloud  (Seine-ct-Oise), 
d'un  bâtiment  appartenant  à  l'Etat.  (IX,  Bull. 
O.,  ae  sect.,  CLXXV,  n°  9,101.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Saint-Cloud  ;  département 
de  Seine-et-Oise,  tendante  à  obtenir  la 
concession  d'un  bâtiment  domanial  dit 
Maison  des  Frères  de  V Ecole  chré- 
tienne, afin  d'y  établir  la  mairie,  l'école 
gratuite  et  la  maison  curiale; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  de  ce 
bâtiment,  en  date,  au  commencement,  du 
sa  mars  i834,  clos  le  a8  avril  suivant, 
dressé  par  le  géomètre  expert  du  do- 
maine, qui  en  fixe  la  valeur  à  vingt  mille 
quatre  francs;  et  la  délibération  du  i5 
mai  de  la  même  année,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  déclare  adhérer  à  cette 
fixation; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise 
du  3o  juin  i834 ,  et  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
établissant  que  la  commune  possède  les 
ressources  suffisantes  pour  solder  le  prix 
de  son  acquisition; 

Vu  l'avis  duConseil-d'Etat  du  9  février 
1808,  approuvé  Je  ai  du  même  mois, 
portant  que  les  biens  de  l'Etat  sont, 
comme  les  propriétés  particulières,  sus- 
ceptibles d'être  aliénés,  sur  estimation 
d'experts,  pour  cause  d'utilité  publique, 
départementale  ou  communale  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  com- 
mune de  Saint-Clou d  est  fondée  sur  un 
véritable  motif  d'utilité  publique  com- 
munale ; 

Sur  le  rapport  de*notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i«r.  Le  préfet  du  département  de 
Seine-et-Oise  est  autorisé  a  concéder  à 
la  commune  de  Saiot-CIoud,  au  prix  de 
vingt  mille  quatre  francs,  le  bâtiment  dit 
Maison  des  Frères  de  V Ecole  chré- 
tienne, sis  dans  ladite  commune  de  Saint- 
Ctaud,  et  appartenant  à  l'Etat. 

Le  procfes-rertaj  4'wtimatfon,  çonte- 


2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé,  par 
la  commune  de  Saint-Cloud,  aux  caisses 
du  domaine ,  dans  les  délais  et  avec  les 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  i5  et  16  flo» 
réal  an  10  et  5  ventôse  an  ta. 

La  commune  de  Saiot-CIoud  acquit- 
tera en  outre  tous  les  frais  relatifs  à  l'ac- 
quisition ,  y  compris  ceux  d'estimation. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur  (MM.  Huraann  et  Thiers) 
sont  chargés ,  etc. 


27  décembre  1 835  =  18  jahtikb  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à 
Monlfort  (  Il  le- et- Vilaine).  (IX,  Bull.  0.v 
ae  section,  CLXXV,  n°  9,19a.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce ; 

(  Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Montfort,  en  date  des 
a  août.  4  octobre  et  i3  décembre  i835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative 
aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  fondée  à  Montfort,  départe- 
ment d'ille-et- Vilaine,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  lés  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  i3  décembre  i835,  et 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 

a.  Nous  .  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Montfort 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  du  com- 
merce et  au  préfet  d'Ule-et- Vilaine ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  (M*  Ducbâ- 
tel  )  est  chargé,  etc. 
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39  décembre  1 83S  te  16  JAkviib  i 836.— 'Or- 
donnance du  Roi  qui  prohibe  la  fabrication 
des  eaux-de-rie  dans  l'intérieur  des  limites  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux.  (  IX ,  Bail. 
0.t  xe  section,  CLXXV,  n°  9,io3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  io  de 
la  loi  du  a4  mai  i834  y  ensemble  l'arti- 
cle io  de  la  loi  du  ier  mai  i8m; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Bordeaux  ,  en  date 
des  ai  février,  18  mars  et  19  juin 
votant  la  prohibition  de  la  fabrication  n'es 
eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des  Emîtes 
de  l'octroi; 

Vu  les  avis  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  des  3  avril  et  a^ 
juin  même  année; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.ier.  Les  distilleries  d  eaux-de-vie 
actuellement  existantes  dans  l'intérieur 
des  limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  cesse- 
ront toute  opération  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance* 

a.  Les  distilleries  uniquement  et  spé- 
cialement destinées  à  la  rectification  des 
eaux-de-vie  pourront  seules  être  excep- 
tées des  dispositions  de  l'article  précédent. 

Néanmoins  les  propriétaires  desdits  eta- 
blissemens  perdront  le  profit  de  cette  ex- 
ception, sans  avoir  droit  à  aucune  espèce 
d'indemnité,  s'il  vient  à  être  constaté 
qu'ils  se  livrent  à  tout  autre  genre  de 
distillation  que  la  rectification  des  eaux- 
de-vie. 

3.  Les  propriétaires  actuels  des  appa- 
reils distillatoires  qui  voudront  les  con- 
server, pour  se  livrer  exclusivement  à  la 
rectification  des  eaux-de-vie,  seront  te- 
nus, sous  peine  de  déchéance,  d'en  faire 
la  déclaration  au  maire  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

^  4.  Toutes  les  fois  qu'ils  voudront  se 
livrer  à  la  rectification,  ils  seront  tenus 
de  déclarer  d'avance  les  quantités  d'eaux- 
de-vie  qu'ils  se  proposeront  de  rectifier, 
et  d'apposer ,  sur  les  futailles  existant 
dans  leurs  ateliers  et  magasins,  une  mar- 
que indicative  de  leur  contenance  et  du 
degré  des  eaux-de-vie  qu'elles  renferme- 
ront. 

5.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  l'indemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires 
.des  établissemens  supprimés,  savoir  ; 


-  ag  DBCSMBRB  1835; 

i°  Les  frais  de  démolition  des!  four" 
neaux,  chaudières,  alambics,  cuves  et  au" 
très  agencemens  à  l'usage  de  la  distillerie» 
ainsi  que  le  montant  des  réparations  aux 
bâtimens  que  ces  démolitions  pourraient 
nécessiter  ; 

a°  Les  frais  de  reconstruction  de  ces 
mêmes  objets  dans  un  local  supposé  pro- 
pre à  leur  usage ,  ainsi  que  les  frais  de 
transport,  depuis  l'emplacement  actuel  de 
la  fabrique  jusqu'aux  limites  de  l'octroi; 

3°  Les  engagemens  justifiés  par  actes 
authentiques,  et  qui  auraient  été  contrac- 
.  tés  par  les  distillateurs  envers  les  proprié- 
taires des  maisons,  terrains  et  usines  où 
sont  maintenant  leurs  fabriques  ; 

4°  Enfin  une  somme  égale  aux  profits 
nue  chaque  distillateur  eût  pu  obtenir 
(Jurant  trois  mois  de  fabrication,  lesquels 
profits  seront  évalués  à  raison  de  dix 
pour  cent  des  produits  présumés  de  sa 
distillerie,  calculés  d'après  les  quantités 
qu'il  a  déclaré  avoir  fabriquées  dans  le 
cours  du  premier  trimestre  de  cette  an- 
née. 

6.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  ré- 
glé d'après  ces  bases  par  trois  experts , 
Pun  nommé  concurremment  par  la  ville 
et  la  régie  des  contributions  indirectes, 
le  second  par  chacun  des  distillateurs  « 
le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux.  Dans 
le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distillerie 
n'aurait  pas  fait  connaître  au  maire  le 
choix  de  son  expert' dans  les  trois  jours 
de  la  notification  de  la  présente  ordon- 
nance, il  y  sera  pourvu  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bordeaux. 

7.  Les  procès-verbaux  des  expertises 
faites  conformément  aux  articles  ci- des- 
sus seront  adressés,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  par  le  préfet,  avec  son 
avis,  ceux  du  conseil  municipal  et  du  di- 
recteur de  la  régie  àr Bordeaux,  au  direc- 
teur de  l'administration  des  contribution* 
indirectes,  pour  être,  par  celui-ci,  soumis 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  qui  autorisera  le  paiement  de 
l'indemnité  due  à  chaque  propriétaire. 

Ce  paiement  devra,  autant  que  PoS" 
sible,  être  effectué  avant  l'époque  fixée 
par  l'article  ier  de  la  présente  ordon- 
nance. 

8.  Les  propriétaires  des,  établissemens 
de  rectification  qui  seront  conservés  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité  à  T" 
de  la  prohibition  de  la  distillation. 
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io.  Notre  ministre  des  finances  (M.Hu- 
y)  est  chargé,  etc. 
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de  finances ,  sera  re part ie  au  centime  le 
franc  de  ladite  contribution  et  perçu  de 
la  même  manière; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  17  août  i835 
(budget  des  recettes),  qui  fixe  a  un  million 
trente  -  quatre  mille  six  cent  quarante- 
quatre  francs  le  montant  de  la  somme 
à  ajouter,  pour  i836,  à  la  contribution 
foncière  établie  sur  les  bois  dont  il  s'agit, 
et  porte  que  cette  somme  sera  répartie, 
par  une  ordonnance  royale,  entre  les  di- 
vers départemens  du  royaume; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  ier.  La  somme  d'un  million  trente- 
quatre  mille  six  cent  quarante  -  quatre 
francs ,  montant  de  la  contribution  sup- 
plémentaire établie,  pour  i836,  sur  les 
bois  des  communes  et  des  établissement 
publics  ,  est  répartie  entre  les  différena 
départemens  du  royaume  où  ces  boit 
existent,  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


x3  décembre  i835  =  18  jAirvrBB  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  repartit  entre  les  dé- 
partemens y  désignés  le  montant  de  la  contri- 
bution supptémenlaire  établie  pour  1 836  sur 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens 
publics.  (IX,  Bull.  O.,  1"  secUon,  CCCCI, 
n°  6,117.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  106 
du  Code  forestier,  portant  que ,  pour  in- 
demniser le  Gouvernement  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes  et 
établissemens  publics ,  il  sera  ajouté  an- 
nuellement, à  la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois,  une  somme  équivalente 
à  ces  frais,  et  que  le  montant  de  cette 
i,  réglée  chaque  année  par  la  loi 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses)..  . 
Alpes  (Hautes). . 

Ardèche  

Ardennes  

Aricge  t . 

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouch.-du-Rhônc 


tlvados. 


Cintal. 

Chai»nte  

Charente-Infér". 

Cher  

Corrèze.  

Côte-d'Or  .... 

Creuse  

Doubs  

Drôme  

lui  re  

Eure-et-Loir.  .  . 


r .  *  .  . 


A  reporter. 
os,  — .  ira  partie. 


i3,3,8' 
7,aoi 

3,q5o 
8,58a 
1,784 

39,563 
a,i5i 

.39,708 
1,420 
'»774 

3,3oi 
i3o 
195 
1,814 
i3o 
8o,4i3 
446 
56,343 

■  568 
aa4 


I 


Rf porté  ... 

Gard  

Garonne  (Haute). 

Gers  

Gironde.  ..... 

Hérault  

Ille-et-Vilaine  .  . 

Indre   

Indre-et-Loire  .  . 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir  et  Cher. . .  . 

Loire  

Loire  (Haute)  .  . 
Loire-Inférieure  • 

Loiret  

Lot-et-Garonne. . 
Lozère.  ...... 

Maine-et-Loire.  . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute).  . 
Mayenne  

A  reporter*  .  .  • 


i3,7i6' 
7.800 
k,3a3 
35o 

8,q7i 
47,8oo 

a,834 

i,3  18 

578 

il 

539 

*»"79 
5o 

II 
a4,6o* 
6o,a9i 
aa4 
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Meurthe  

Meuse  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  , 
Puy-de-Dôme  .  . 
Pyrénées  (liasses). 
Pyrénées  (H1")» 
Pyrénées-Orient. 
Rhin  (Bas) .... 
Rhin  (Haut)  .  .  . 

Rhône.  %  

Saône-et-Loire.  . 
Saône  (Haute) .  . 

A  reporter,  .  .  . 


SOMMES. 


DÉPAKTEMENS. 


5o,ogq 
94,836 

48,309 
19» 437 

*,434 
3,544 
546 

a,oio 
9)1*1 

8,3o8 
9,184 
1,175 
:>7,i3a 
76,961 
21 
11,781 
8a,37i 


Report.  .  .  . 

Sarthe  

Seine  

Seine  -  Inférieure. 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise. .  . 
Sèvres  (Deux) .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn -et  Garonne. 

Var  

Vaucluse  

Vienne  

Vienne  (Haute).. 

Vosges  

Yonne  


Total.  .  .  . 


a.  Les  dégrèvemens  accordés  sur  cette  imposition  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  rôles. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Humann)  est  chargé,  etc. 


19  décembre  i835  —  18  janvier  1 836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  que  les  compagnie* 
du  train  des  régiment  du  génie  prendront  la 
dénomination  de  compagnies  de  sapeurs  - 
conducteurs.  (IX,  Bull.  O.,  i"  aect.,  CCCCI, 
n*  6,1 18.) 

Louis -Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
du  18  juin  i83i  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ier.  I„es  compagnies  du  train  des 
régimens  du  génie  prendront  la  dénomi- 
nation de  compagnies  de  sapeurs-con- 
ducteurs. 

3.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers, 
brigadiers  et  soldats  des  compagnies  de 
sapeurs-conducteurs,  dans  toutes  les  po- 
sitions, sera  la  même  que  celle  qui  est 
attribuée  aux  grades  correspondons  dans 
les  compagnies  de  mineurs  et  de  sapeurs, 
en  réglant  la  classe  des  officiers  d'après 


leur  ancienneté  dégrade.  Les  trompettes 
seuls  conserveront  la  solde  dont  ils  sont 
actuellement  en  jouissance. 

Toutefois  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  soldats  qui  font  partie  de  la  compa- 
gnie actuellement  en  Afrique,  et  tous 
ceux  qui  y  entreront  tant  que  cette  com- 
pagnie sera  détachée  à  cette  armée,  con- 
serveront toutes  les  allocations  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment,  conformément 
à  l'ordonnance  royale  du  18  juin  »83i. 

3.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
marquis  Maison)  est  charge,  etc. 

28  Jura  i83a  =  18  janvier  18J6.  —  Ordon- 
nance du  Roi  (2)  qui  prescrit  l'incorporation 
des  compagnies  du  train  du  génie  dans  les 
régimens  de  l  arme.  (IX,  Bail.  O  ,  lre  ««et., 

CCCCI,  n°  6,119.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
royale  du  i3  décembre  1819; 


(1)  foy.  ci-après» 

(s)  Crue  ordonnance ,  citée  dans  la  précédente, n'avait  point  été  insérée  an  Bulletin,  de*  *»oii. 


Google 


touis-Mimm  ter. 

Va  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art. Ier.  Les  trois  compagnies  du  train 
du  génie  actuellement  existantes  seront 
incorporées  respectivement  dans  les  ré- 
gimens  de  l'arme* 

En  conséquence,  chaque  régiment  du 
génie  se  composera  désormais  d'un  état- 
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major,  d'une  compagnie  hors  rang,  de 
deux  compagnies  de  mineurs,  de  quatorze 
compagnies  de  sapeurs  et  d  une  compa- 
gnie du  train. 

(  a.  Chaque  compagnie  du  train  du  gé- 
nie aura  la  composition  suiVante,  tant 
sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
guerre,  savoir: 


Capitaine  commandant.  .   . 

Lieutenant  en  premier.  

Lieutenant  en  second  

Total  pour  les  officier»  

Maréchal-des-logis-cbef  

Marëchal-deS-lop»  

Fourrier.  

Brigadier  

Soldais  de  première  classe  

Soldats  de  deuxième  classe.  •  •  

Vétérinaire  

Maréchaux  ferrans  

Bourreliers  

mpettes  

Total  pour  les  sous-officiers  et  soldats.  .  : 

Enfans  de  troupe  

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  compagnies  du  train  du  génie 
continueront  a  recevoir  la  solde  et  ac- 
cessoires attribués  aux  escadrons  du  train 
des  parcs  d'artillerie. 

4.  L'habillement  des  compagnies  du 
train  ne  différera  de  celui  des  compa- 
gnies de  sapeurs  qu'en  ce  que  l'habit  des 
sous-officiers  et  soldats  sera  a  courtes 
basque^  et  le  pantalon  sera  garni  de  peau 
de  veau  entre  les  jambes. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le 
duc  de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

ao  Diciasax  i835  =  18  jahytbb  i836.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  prorogation  du  péage 
établi  *ur  le  port  de  Soossans  (Gironde).  (IX, 
Bull.  O.,  1"  section,  CCCCI,  n°  6,1  ao.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance 
royale  du  i3  août  i8a8  (i),  laquelle  a 
autorisé  la  perception  d'un  péage  sur  le 
port  de  Soussans  pendant  sept  ans  ; 

<»)  V°f>  ci-après. 


NID  DS  PAO. 

• 

rnu»  ni  ouiaai. 

Hommes. 

Chevaux. 

- 

Hommes. 

Chevaux. 

M 
1 
I 

M 
I 
1 

« 

1 

1  ' 
1 

3 

a  I 
a  H 

a 

3 

t 
a 
1 

4 
ta 
18 

H 

1 

I 

a 

3 

t 

ta 

« 
« 
« 
1 

1 

4 
1 
6 

4i  < 
6a 

1 

a 

a 

a 

6  | 

a  | 
a  H 

4a 

16 

laa 

ao?  1 

a 

a 

Vu  la  délibération,  en  date  du  ao  avril 
i835,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
demande  la  prorogation  dudit  péage  pen- 
dant sept  autres  années  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  Le  péage  perçu  sur  le  port 
de  Soussans,  département  de  la  Gironde, 
et  établi,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
du  i3  août  i8a8,  pour  sept  années,  sera 
prorogé  pendant  sept  autres  anne'cs,  à  par- 
tir du  3i  août  i835. 

Le  produit  de  ce  péage,  pendant  la 
durée  de  la  prorogation  ci-dessus,  servira 
exclusivement  à  solder  le  restant  dû  sur 
les  dépenses  occasionées  par  les  travaux 
relatifs  audit  port  et  au  chemin  qui  y 
conduit. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  chargé,  etc. 


3o. 
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li  AoUT  itat  »  ifl  jastur  1 836-  —  Ordon- 
nMdt  (i)  portant  établissement  d'an  péage 
in*  Je  port  de  Sousssns  (Gironde).  (IX,  Bull. 
I»  section,  CCCa,  f,iai.) 

Charles  ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Àft.  f».  Il  sera  établi  on  péage  pour 
subvenir  au  paiement  du  prix  dea  travaux 
relatifs  au  rétablissement  du  port  de  la 
cotfimiiné  de  Soussans  (  Gironde*  )  et  du 
chemin  qui  Y  conduit,  travaux  dont  la 
dépense  a  élé  évaluée  à  dix  mille  cinq 
cent  ctnqtrante'hult  francs  ving^einq  cen- 
times. 

i»es  droitl  de  péage  seront  perçus  pen- 
dant six  années ,  conformément  au  tarif 
voté  par  le  conseil  municipal  te  i4  mai 
18*7,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnancé* 

Le  produit  de  la  perception  sera,  ex- 
clusivement à  toute  autre  dépense ,  af- 
fecté aux  frais  de  réparations  du  port  et 
du  chemin,  dont  les  travaux  seront  adju- 
ge* suivant  les  formes  accoutumées. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. de 
Martigoac)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tarif  de  péage.  ) 


4  cm aas  i835  =  18  janvier  1 836.  —  Or- 
donnance dn  Roi  relative  anx  travaux  d'anté- 
Boratiea  du  port  de  Bordeaux.  (IX,  Bail.  O., 

i"  section,  CCCCI,  n°  6fiaa.) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  dé 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  toi  du  a4  mars  i8a5j 

Vu  notre  ordonnance  du  a£  janvier 
i83»  ,  qui  a  spécialisé  pour  quatre  ans, 
à  partir  du  ier  janvier  de  k  même  an- 
née, le  demi-droit  de  tonnage  en  percep- 
tion au  port  de  Bordeaux ,  et  appliqué 
le  produit  de  cette  perception  aux  tra- 
vaux d'amélioration  de  ce  port; 

Vu  la  pétition  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  ,  en  date  du  a6  jan- 
vier i835; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  juin 
i835,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
s'engage  à  continuer  la  subvention  an- 
nuelle de  vingt-cinq  mille  francs  qu'il 


AOUT,  »4  BiCIMBRE  i835. 

fournit  pour  concourir  aux  travaux  d'a- 
mélioration du  port  ; 

Vu  l'état  des  travaux  exécutés  pendant 
les  années  i83a,  i833,  i834  et  i835,  sur 
les  fonds  spécialisés  et  sur  la  subvention 
de  la  ville  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  restant  à 
exécuter  à  la  fin  de  i835; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances ,  en  date  du  14  a°ût  dernier f 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  24  janvier  i83a,  relative  à 
la  conversion  du  demi-droit  de  tonnage 
établi  dans  le  port  de  Bordeaux  en  un 
droit  de  péage,  et  à  l'emploi  du  produit 
de  ce  droit  aux  travaux  d'amélioration 


du  port,  seront  continuées  jusqu'au  3i 
décembre  i836. 

a.  L'offre  faite,  par  le  conseil  munici- 
pal de  Bordeaux,  de  contribuer  à  la  dé- 
pense de  ces  travaux  d'amélioration  pour 
une  somme  annuelle  de  vingt-cinq  mille 
francs,  est  acceptée  pour  l'année  i836. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Thiers  et  Humann)  sont 
chargés,  etc. 

a4  dbckmbrb  i835  =  18  jAxvieb  i83<>.  —  Or- 
donnance du  Roi  relative  à  l'établissement  de 
bateaux  de  poste  sur  les  canaux  de  Beaucaire 
et  des  Eiangs.  (IX,  Bull.  O.,  i»  seel.,  CCCCI, 
n°  6,ia3.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé' 
partement  de  l'intérieur) 

Vu  l'offre  faite  par  les  concessionnai- 
res du  canal  d'Aiguës- Mortes  à  Beau— 
caire  et  des  canaux  des  Etangs,  de  con- 
cert avec  la  compagnie-propriétaire  du 
canal  du  Midi,  de  faire  les  dispositions 
nécessaires  pour  continuer  jusqu'à  Beau- 
caire  le  service  des  bateaux  de  poste  déjà 
établi  de  Toulouse  à  Beziers,  de  manière 
à  effectuer  en  moins  de  soixante  heures 
le  trajet  de  Toulouse  à  Beaucaire,  sous  la 
condition  de  jouir  des  avantages  accordés 
à  cette  dernière  compagnie  par  l'ordon- 
nance du  i5  avril  1829,  c'est-à-dire  de 
percevoir  vingt-cinq  centimes,  au  lieu  de 
quinte  centimes,  par  distance  de  cinq  mille 
mètres  et  par  voyageur  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  des  traités  pa«és 
avec  lesdits  concessionnaires  les  27  flo- 
réal an  9  et  as  janvier  1823,  en  exécu- 


— 


(1)  Cette  ordonnance,  citée  dans  la  précédente,  n'avait  point  été  insérée  an  Bulfeun  de*  JUi#. 
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tion  des  lois  des  a5  ventôse  an  9  et  S  août 
1821; 

Vu  J'ordonnance  royale  du  i5  avril 
i8aq  ; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce 
de  Toulouse,  Nîmes,  Montpellier  etCar- 
cassonne,  en  date  des  11  mars,  a,  10  et 
*4  avril  i835  ; 

Considérant  que  les  concessionnaires 
des  canaux  de  Beaucaire  et  des  Etangs 
se  trouvent  dans  la  même  situation  que 
celle  prévue  par  l'ordonnance  royale  du 
i5  avril  18*0.  pour  la  compagnie  proprié- 
taire du  canal  du  Midi,  et  qu'ils  peuvent 
4ès  lors  être  appelés  à  jouir  des  mêmes 
avantages; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art,  |W,  Les  compagnies  concession- 
naires des  canaux  des  Etangs  et  du  ca- 
nal de  Beaucaire  sont  autorisées  à  perce- 
voir vingt- cinq  centimes  pour  chaque 
voyageur  et  par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres qui  sera  parcourue  sur  cesdits 
canaux  au  moyen  des  bateaux-postes  que 
ces  compagnies  se  proposent  d'établir; 
les  vingt-cinq  centimes  comprenant  à  la 
fois  le  droit  de  canal  et  le  prix  du  trans- 
port. 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix 
par  les  militaires  et  matelots  en  activité 
4e  service. 

a.  Le  droit  fixé  à  l'article  précédent 
ne  sera  perçu  que  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  trajet  de  Toulouse  à  Beau- 
Caire  s'effectuera ,  hors  le  ras  de  force 
majeure,  en  soixante  heures  au  plus. 

Les  personnes  voyageant  sur  des  ba- 
teaux qui  feraient  le  même  trajet  dans 
un  temps  plus  long  ne  seront  assujéties 
qu  au  droit  de  quinze  centimes. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. 
Thiers)  est  charge,  etc. 

*4  *écEMBax  i835  =  18  janvier  i836.  —  Or- 
dootance  du  Roi  qui  autorise  l'établissement 
d  un  suspendu  sur  le  Lot,  en  remplace- 
ment du  bac  du  porl  d'Agrès  (Aveyron).  (LX, 
Bull.  O.,  1"  section,  ÇCCCl,  n°  6,1*4.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  les  in- 
génieurs du  département  de  l'Aveyroni 
a  la  date  du  ag  juin  i835,  pour  l'établis- 
sement du  pont  suspendu  sur  le  Lot,  en 
remplacement  du  bac  d'Agrès,  route  dé- 
partementale n°  5,  de  Villefranche  à 
Maure,  moyennant  la  concession  d'un 
^*f»ge  et  une  subvention  à  fournir  par 
Etat; 


»4,  Si  Diffiliiu  iM5.  469 

Vu  les  avis  donnés,  tant  sur  Remplace- 
ment de  l'ouvrage  que  sur  le  projet  de 
tarif  du  péage,  par  les  conseils  munici- 


V 


i834; 

Vu  l'avis  du  préfet  en  date  du  aq  avril 

i834  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts-ct- 
ebaussées  (section  des  rontes-et-ponts) , 
en  date  des  ao  décembre  1 8^4  et  a5  août 
i835; 

•  Vu  l'article  1"  de  la  loi  des  recel  te* 
pour  l'exercice  i835  ; 

Le  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ier.  Il  sera  établi  un  pont  sus- 

£ end  11  sur  le  Lot,  en  remplacement  du 
ac  du  port  d'Agrès  (Aveyron),  au  point 
Indique  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan 
présenté  par  les  ingénieurs  à  la  date  du 
39  juin  i835. 

L'adjudication  de  cette  entreprise  aura 
lieu  avec  publicité  et  concurrence,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  et  une  sub- 
vention de  vingt  mille  Crânes  sur  les  fonds 
du  trésor. 

Le  tarif  des  droits  de  pe'age  demeura 
fixé  comme  il  suit  : 

(  Suit  le  tarif.  ) 

a.  Avant  l'adjudication,  l'administra-t 
tion  déterminera,  dans  un  billet  cacheté, 
le  maximum  de  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

3.  L'adjudicataire  sera  substitué,  con- 
formément à  l'article  63  4e  la  loi  du  7 
juillet  1 833  ,  aux  droits  et  obligations  de 
l'administration,  pour  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtimens  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

4.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur.  • 

5.  Notre  ministre  ée  l'intérieur  (M, 
Thier.)  est  chargé,  etc. 

Si  déckmbm  i835  =  18  JAKVnja  i836,  —  Or- 
donnance du  Koi  qui  fixe,  pour  l'année  1  83  6, 
le  budget  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations. (IX,  Bull.  O.,  ire  section,  CCCCI, 
n°  6,128.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'état  détaillé* 
des  dépenses  administratives  à  foire  pen- 
dant l'année  i836  par  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
présenté  par  le  directeur  général,  confor- 
mément à  l'article  37  de  l'ordonnance 
du  m  mai  1816; 
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Va  l'avis  motivé  de  la  commission  de 
surreillance  de  ces  deux  établissement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  Ier.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations 
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DECEMBRE  ï835. 

est  fixé,  pour  l'année  i836,  à  la  somme 
de  trois  cent  soixante -dix  mille  Crânes 
(370,000  fr.)  ,  conformément  à  l'état  ci- 
an  n  ex  é. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu- 
mana) est  chargé,  etc. 


des  Dépenses  administratives  des 
et  Consignations , 
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II 


18 


PERSONNEL. 


i 


Fonctionnaires     f  lrà[t<mt"\ 

\  Traitement  du  directeur  adioint  ...... 

\  Traitement  et  indemnité  do  caissier  général. 

Contrôle  de  la  caisse  centrale  

Comptabilité. 

a.  Chef  de  division  et  chef  adjoint  .  ;  

6.  Bureau  des  livres  

9.  Bureau  des  comptes  courant  des  receveurs 

Comptabilité.  {  généraux  

i4*  Bureau  des  consignations  

9.  Bureau  des  retraites  

6.  Secrétariat  et  archives  

Contentieux.  —  Chefs  et  employés  

Gens  de  service  (au  nombre  de  ouae)  

Abonnement  de  deux  agens-de-change   ao,ooof 

Et  de  l'avoué  conseil   j,aoo 

m  Service  temporaire. 

Indemnité  aux  colons  (  i3.  Bureau  du  contentieux  

de  Saint-Domingue.  \  5.  Bureau  de  la  comptabilité.  

Gratifications  applicables  aux  employés  du  service  ordinaire  et  du 
service  temporaire  

MATÉRIEL. 

Dépenses    (  Fournitures  de  bureaux,  impressions,  etc  

du  service    j  Boit  et  lumières  

ordinaire.    I  Entretien  des  bâdmens  et  du  mobilier.  

Total  


CRÉDITS 
demandés 
pour  i836. 


ia,ooo 
16,000 

35,7<>o 
4,8oo 


18,400 
16,400 

27 ,900 
35,900 
a5,aoo 
12,100 

26,600 

12,3oO 

ai,aoo 


22.500 

u,6oo 
5tooo 


i7,5oo 
1 3,ooo 
i5,5oo 


370, 


FUI  1>I  U  WMIKRB  PARTŒ, 
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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.  —  LOUIS -PHILIPPE. 


► 

3o  *abs  i835.  —  Rapport  au  Roi  présentant  le  travaux  reproduits  et  analysés  dans  des 
compte  des  travaux  du  Conseil-d'Eut  pendant  comptes  statistiques  :  déjà  ont  été  publiés 
les  cinq  «naées  qui  se  sont  écoulée*  du  i*rj*o-  Jeux  de  ces  comptes,  embrassant,  l'un 
vier  18*0  «  3»  décembre  i834-  (Mon.  du  une  pey|0(je  de  jix  ans;  Vautre  Tannée 
3omsr*  i83S.)  judiciaire  i83o-i83i  ;  un  troisième  qui 
Sîre?  comprendra  la  fin  de  Tannée  »83i  et 
Tai  Tbonneur  de  mettre  sous  les  yeux  les  années  i83>  et  .833,  est  sur  le  point 
de  votre  majesté  le  compte  des  travaux  de  paraître ,  et ,  a,  pu  pren £re  ce  do- 
du Conseil-d'Etat  pendant  les  cinq  an-  cumens  officiels  pour  bases  de  plusieurs 
nées  qui  se  sont  éboulées  du  t«  janvier  dépositions  de  la  loi  sur  ^gamsatjon 
i83o  au  3t  décembre  t834-  îod.c.«re  que  ,'ai  présentée  a  I Cham- 
Les  comptes  de  la  justice  criminelle  bre  des  députes  par  les  ordres  de  votre 
publiés  depuis  i8a5  ont  fixé  l'attention  majesté- 
de 
bes 
sent 
tique 

complu  la  base  des  améliorations  à  in-  en  France  ,  en  ajoutant  aux  resuua..  Fu- 
troduire  dans  les  lois  et  les  institutions,  bliés  sur  les  tribunaux  criminels  et  civils 
Les  résultats  de  nos  statistiques  crimi-  ceux  de  la  baute  juridiction  adrmnistra- 
nelles  n'ont  pas  été  étrangers  aux  ré-  tive,  qui  prépare  la  ^cision  des  qu es- 
forme  s  apportées  au  Code  pénal  en  i83i.  tions  nombreuses  ou  1  intérêt  public  se 
La  justice  civile  a  va,  à  son  tour,  ses  trouve  en  lutte  avec  des  intérêts  prives. 
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Le  Conseil-d'Etat  occupe  une  impor-  Mortimer  Ternaux,  de  Vuîllefrojr^ 

tante  place  dans  l'administration  de  la  Sahune  ,  Monnier  (auditeurs  attachés  au 

France  :  il  est  le  plus  utile  auxiliaire  du  comité  de  l'intérieur); 

Gouvernement  de  votre  majesté  dans  le  Raulin ,  auditeur  attaché  au  comité 

règlement  des  nombreuses  affaires  qui  des  finances; 

se  rattachent  à  l'application  de  nos  lois  Et  Àch.  Guilhetn,  auditeur  attaché 
administratives;  il  soulage  l'attention  des  ao  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ministres,  souvent  livre's  aux  préoccu-  Elle  s'est  livrée  immédiatement  à  un 
pations  de  la  politique;  il  leur  permet  travail  considérable.  Il  lui  a  fallu  procé- 
d'accepter  avec  plus  de  sécurité  la  res-  der  au  dépouillement  de  tous  les  procès- 
ponsabilité  des  actes  dans  lesquels  il  in-  verbaux  du  Conseil-d'Etat  et  des  co- 
tervient  comme  conseil;  il  contrôle  et  mités,  en  extraire  toutes  les  délibérations 
éclaire  le  travail  de  leurs  bureaux,  et  prises  sur  chaque  matière  ,  faire  le  cl  as- 
pré  pare  la  solution  régulière  de  toutes  sèment  de  tous  les  résultats,  et  les  ran* 
les  questions  contentieuses  que  soulèvent  ger  méthodiquement  dans  un  ordre  Jo- 
ies mesures  prises  ou  les  décisions  ren-  gique.  Ces  recherches  n'ont  pas  été  sans 
dues  par  l'administration.  de  grandes  difficultés  :  les  pièces  mêmes 

L'utilité  du  Conseil-d'Elat,  générale-  des  affaires  ne  pouvaient  être  compul- 

ment  reconnue  aujourd'hui,  a  été  contes-  sées  ;  les  procès-verbaux,  qui  n'avaient 

tée  à  d'autres  époques.  On  n'a  pas  tou-  pas  été  rédigés  dans  la  prévision  d'un 

jours  apprécié  sainement  son  caractère  semblable  dépouillement ,  ne  contenaient 

et  les  services  qu'il  rend  aux  citoyens,  que  des  mentions  souvent  insuffisantes, 

On  n'a  pas  aperçu  qu'en  même  temps  et  n'ont  pu  être  complétés  que  par  des 

qu'il  éclaire  la  haute  administration,  il  renseignemens  recueillis  à  diverses  sour- 

offre  aux  particuliers  la  garantie  tuté-  ces.  L'intelligence  et  le  zèle  des  auditeurs 

laire  d'un  examen  attentif  de  tous  leurs  chargés  spécialement  de  cette  partie  du 

droits,  et   d'une  protection  constante  travail,  ont  su  en  vaincre  les  difficultés, 

contre  les  surprises  ou  la  négligence.  et  leur  habile  persévérance  est  parvenue 

Des  réclamations  vives  se  sont  élevées  à  produire  des  résultats  dont  l'exacti— 

contre  quelques-unes  de  ses  attributions,  tude  égale  la  clarté.  Le  conseiller  d'Etat, 

sans  nue  l'on  se  fit  une  idée  exacte  des  président  de  la  commission ,   a  dirigé 

considérations  diverses  qui  les  lui  ont  l'ensemble  du  travail  et  coordonné  les 

fait   conférer,   et  de  la   part  relative  matériaux  réunis  par  ses  collègues, 

qu'elles  occupent  dans  l'ensemble  de  ses  Sur  le  compte  qui  m»a  été  rendu  des 

travaux.  premières  recherches  faites,  il  m'a  paru 

U  m'a  paru  qu'en  cette  occasion  ,  qu'il  suffisait  d'embrasser  une  période  de 
comme  en  toute  autre,  la  publicité  était  cinq  années.  Si  le  temps  l'eut  permis, 
le  meilleur  moyen  d'éclairer  l'opinion,  et  il  eût , été  intéressant  de  comparer  les 
que  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  être  travaux  du  Conseil-d'Etat,  avant  1789, 
mieux  défendu  contre  des  attaques  im-  sous  l'empire,  sous  la  restauration,  et 
prudentes  et  irréfléchies  que  par  la  sim-  depuis  la  révolution  de  i83o.  Mais  ce 
pie  exposition  de  ses  travaux.  J'ai  cru  parallèle  n'eût  servi  qu'à  donner  l'idée 
que  cette  publication  serait  surtout  utile  des  grands  travaux  législatif*  ou  régle- 
au  moment  où  la  Chambre  des  députés  mentaires  que  le  Conseil-d' Etat  a  pré- 
est  saisie  d'un  projet  de  loi  concernant  parés ,  sous  des  régimes  plus  ou  moins 
l'organisation  de  ce  corps.  différens  du  Gouvernement  actuel  de  la 

Ces  considérations  m  ont  déterminé  à  France.  Il  m'a  paru  qu'il  était  suffisant 

former  une  commission  que  j'ai  chargée  et  d'une  utilité  plus  directe  d'offrir  le 

de  faire  le  relevé  statistique  des  travaux  tableau  des  travaux  du  Conseil- d'Etat, 

du  Conseil- d'Etat  et  de  ses  comités  dans  tels  qu'ils  ont  été  circonscrits  et  déve- 

la  forme ,  et  d'après  le  plan  des  comptes  loppés,  depuis  la  Charte  de  i83o,  par 

de  la  justice  criminelle  et  de  la  justice  les  lois  organiques  de  cet  acte  fonda- 

civile.  mental.  Ces  tableaux  n'ont  pas  un  but 

Cette  commission  »  été  composée  de  de  simple  théorie  ou  de  curiosité,  ils  ont 

MM.  Vivien,  conseiller  d'Etat  ;  surtout  pour  objet  d'offrir  aux  Chambres 

Hochet,  secrétaire  général  du  Con-  les  données  d'un  problème  législatif, 

seil-d'Etat;  c'est-à  dire  d'une  loi  sur  le  Conseil- 

Oe  Felcourt ,  Humann  (auditeurs  at-  d'Etat,  conforme  à  la  nature  de  cette 

tachés  au  comité  de  législation  et  de  jus-  institution  et  à  1a  place  qu'elle  peut  et 

tice  administrative);  doit  occuper  dans  notre  organisation  po- 
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litique.  J'ai  donc  décidé  que  ce  travail , 
divisé,  comme  les  autres  statistiques,  par 
périodes  annuelles ,  ne  remonterait  pas 
au-delà  du  Ier  janvier  i83o.  Il  embrasse 
ainsi  tout  le  règne  de  votre  majesté,  et, 
continué ,  soit  annuellement ,  soit  par 
période  quinquennale,  il  donnera  les 
notions  les  plus  eiactes  et  les  plus  com- 
plètes sur  les  travaux  du  Conseil-d'Etat , 
et  en  même  temps  sur  la  haute  adminis- 
tration dont  les  principaux  actes  reçoi- 
vent de  lui  le  secours  et  la  sanction  d'une 
délibération  approfondie. 

Il  me  reste  maintenant  à  entretenir 
votre  majesté  du  compte  statistique  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  de  sa 
distribution  et  des  principaux  faits  qu'il 
retrace. 

Un  tableau  préliminaire  a  pour  objet 
de  faire  connaître  l'organisation  et  les 
travaux  du  Conseil-d'Etat  et  de  ses  co- 
mités depuis  son  origine.  II  indique 
toutes  les  variations  survenues  ^ns  le 
nombre  des  conseillers  d'Etat  ,  Maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  dans  le  nom- 
bre des  comité*,  et  dans  celui  des  affaires 
délibérées,  enfin  dans  les  traitemens  et 
la  dépense  générale. 

Quelques  faits  principaux  méritent 
d'être  signalés  à  l'attention  de  votre  ma- 
jesté. 

Le  nombre  des  conseillers  d'Etat  est 
moins  grand  qu'à  aucune  époque.  En 
1811 ,  il  s'élevait  à  45,  aujourd'hui  il  est 
descendu  à  ?4*  Leur  traitement,  porté 
à  a 5,ooo  fr.  sous  l'empire ,  à  16,000  i r, 
sous  la  restauration  ,  n'est  plus  que  de 
ia,ooo  fr.  Les  présidens  de  section,  qui 
touchaient  sous  l'empire  un  traitement 
total  de  3o,ooo  fr. ,  ne  reçoivent  plus 
aujourd'hui  que  celui  des  conseillers 
d'Etat,  c'est-a-dire  les  deux  cinquièmes 
seulement  de  la  somme  originairement 
attribuée  à  leur  titre. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  éprouvé 
moins  de  variations  dans  leur  nombre 
et  dans  leur  traitement.  Le  Conseil- 
d'Etat  en  possède  aujourd'hui  a6  :  ils 
étaient  4o  pendant  tout  le  cours  de  la 
restauration.  Leur  traitement  est  aujour- 
d'hui de  5,ooo  fr.,  comme  sous  l'Empire  ; 
la  restauration  l'avait  porté  à  6,000  fr. 

Les  auditeurs  sont  au  nombre  de  54  l 
c'est  plus  qu'à  aucune  époque  de  la  res- 
tauration, mais  beaucoup  moins  que  sous 
l'Empire,  où  l'on  en  comptait  plus  de 
aoo.  Cette  augmentation  a  compensé  la 
réduction  opérée  dans  le  nombre  des 
maîtres  des  requêtes.  Jusqu'en  i8i4> 
un  traitement  de  3,000  fr.  était  assigné 
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aux  auditeurs  de  première  classe  en  ser- 
vice ordinaire.  Ils  ont  cessé  d'être  ré- 
tribués depuis  la  restauration.  Le  Con- 
seil-d'Etat est  une  école  où  ,  dans  l'ap- 

Slication  journalière  des  lois,  dans  des 
iscussions  soutenues  pas  des  hommes  de 
savoir  et  d'expérience,  ils  puisent  les 
connaissances  que  réclame  l'administra- 
tion publique  :  ils  forment  une  pépinière 
où  votre  Gouvernement  est  toujours  as- 
suré de  trouver  des  sujets  capables  de 
remplir  des  emplois  de  quelque  impor- 
tance. Ils  sont  d'ailleurs  employés  à 
l'examen  d'un  grand  nombre  d'affaires, 
et  j'aime  à  rendre  hommage  au  zèle  et 
aux  lumières  qu'ils  y  déploient. 

Le  service  extraordinaire  a  reçu,  dans 
ces  dernières  années,  un  notable  déve- 
loppement :  le  concours  de  plusieurs  des 
membres  qui  appartiennent  à  cette  par- 
tie du  service  a  permis  aux  travaux 
de  conserver  leur  activité,  malgré  l'ac- 
croissement du  nombre  des  alfaires  et 
la  diminution  continuelle  du  personnel. 

Il  résulte,  en  effet,  du  tableau  dont 
j'ai  l'honneur  d'entretenir  votre  majesté, 
o,u*à  aucune  époque  le  Conseil-d'Etat  n'a 
été  saisi  d'une  aussi  grande  quantité  d'af- 
faires. En  i834,  elles  ont  excédé  ao,ooo. 
Beaucoup  de  questions  ont  été  successi- 
vement ajoutées  à  celles  que  le  Conseil- 
d'Etat  avait  précédemment  dans  ses  at- 
tributions. Toutes   les  liquidations  de 

Sensions  sont  faites  dans  lès  comités  ou 
ans  des  commissions  prises  dans  son 
sein;  les  progrès  de  l'industrie  ont  mul- 
tiplié les  associations  et  les  établissemens 
sur  l'autorisation  desquels  il  est  appelé 
à  délibérer;  le  mouvement  imprimé, 
dans  ces  dernières  années,  aux  travaux 
communaux,  à  l'instruction  primaire,  etc. 
a  donné  naissance  à  des  transactions  de 
tous  genres  qui  devaient  lui  être  sou*- 
mises;  les  nouvelles  garanties  assurées 
à  l'examen  des  affaires  contentieuses  par 
l'introduction  de  la  publicité  et  de  la  dis- 
cussion orale ,  les  recours  autorisés  sans 
frais  dans  les  contestations  sur  les  con- 
tributions et  sur  la  validité  des  élections 
départementales  et  municipale;,  d'autres 
dispositions  également  nouvelles,  ont 
presque  doublé  le  nombre  des  pourvois 
par  la  voie  contentieuse.  Le  Conseil- 
d'Etat  suffit  à  tous  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  et,  au  moyen  des  réductions 
introduites  à  diverses  reprises,  il  n'occa- 
sione  à  la  charge  du  budget  qu'une  dé- 
pense inférieure  à  43o,ooo  fr.  Il  pourra 
être  nécessaire  d'augmenter  ultérieure- 
ment celte  dépense.  Sous  l'Empire,  elle 
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a  toujours  été  de  t  à  a  millions  :  en  1806, 
elle  a  surpassé  cette  dernière  somme. 

Toutes  les  affaires  soumises  au  Con- 
seil-d'Etat  sont  d'abord  instruites  dans 
les  sections  du  conseil,  que  Ton  désigne 
sous  le  nom  de  comités  administratifs. 
Quelques-unes  sont  délibérées  dans  un 
comité  seulement  ou  dans  la  réunion  de 
plusieurs  comités,  et  renvoyées  sans  autre 
discussion  au  ministre  qu'elles  concer- 
nent. 

Cet  ordre  des  travaux  a  déterminé 
celui  du  compte.  Il  commence  par  ana- 
lyser les  travaux  de  chacun  des  comités 
ou  de  plusieurs  comités  réunis*  il  re- 
trace ensuite  les  travaux  du  Conseil- 
d'Etat. 

Les  comités  correspondent  à  un  ou 
plusieurs  département  miuistériels  :  ils 
sont  aujourd  hui  au  nombre  de  quatre , 
i°  le  comité  de  législation  et  de  jus- 
tice administrative  ,*  a°  le  comité  de 
l'intérieur;  3°  le  comité  des  finances; 
4°  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine. A  une  époque  précédente ,  un  co- 
mité spécial  de  législation  existait  indé- 
pendamment de  celui  de  justice  admi- 
nistrative ,  et  la  guerre  et  la  marine 
avaient  chacune  le  leur.  Ces  quatre  co- 
mités sont  d'abord  et  avant  tout  les  co- 
mités d'instruction  du  Conseil-d'Etat 
pour  tontes  les  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture et  les  difficultés  qui  les  compliquent, 
doivent  être  délibérées  en  assemblée  gé- 
nérale. Ils  forment  en  outre  des  conseils 
spéciaux  pour  les  ministres  aux  départe- 
mens  desquels  ils  correspondent,  dans  les 
affaires  qui ,  par  leur  nature,  n'exigent 
ou  ne  comportent  pas  l'examen  du  con- 
seil entier.  Parmi  ces  affaires,  il  en  est 
qui  doivent  être  nécessairement  exami- 
nées par  les  comités  :  telles  sont ,  par 
exemple,  les  liquidations  de  pensious. 
Quant  aux  autres,  le  nombre  en  est  dé- 
terminé par  le  renvoi  du  ministre,  et 
dépend  de  la  nature  des  questions  qui 
ont  besoin  d'une  discussion  approfondie, 
à  laquelle  les  exigences  du  service  cou- 
rant ne  permettent  pas  aux  bureaux  de 
se  livrer. 

Le  comité  de  législation  et  de  justice 
administratif  •  est  attaché  à  mon  minis- 
tère :  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
questions  de  l'administration  judiciaire 
qui  lui  sont  renvoyées,  et  fait  au  Con- 
seil-d'Etat le  rapport  de  certaines  af- 
faires qui  ne  sont  pas  instruites  et  jugées 
dans  la  forme  contentieuse  :  tels  sont  les 
appels  comme  d'abus,  les  vérifications 
de  bulles,  etc.;  il  est  chargé  en  outre 
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de  l'instruction  des  affaires  contentîeuses. 
J'aurai  occasion  de  reparler  de  ces  di- 
verses attributions  quand  je  m'occuperai 
des  travaux  du  Conseil-d'Etat. 

Le  comité  de  l'intérieur  est  attaché 
aux  ministères  de  l'intérieur,  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique,  et  à 
l'administration  des  cultes,  aujourd'hui 
placée  dans  mon  département,  pour 
toutes  les  affaires  autres  que  les  vérifi- 
cations de  bulles  ou  statuts  et  les  appels 
comme  d'abus.  Ses  attributions  sont  aussi 
nombreuses  qu'importantes,  et  leur  nom- 
bre est  immense.  Si  l'on  considère  »  en 
effet ,  qu'elles  embrassent  l'administra- 
tion départementale  et  communale,  et 
tous  les  réglemens  relatifs  à  l'industrie 
et  au  commerce  ,  on  comprend  aisément 
quelle  quantité  d'affaires  passe  sous  les 
yeux  du  comité.  La  plupart  ne  sont  point 
soumises  à  un  autre  examen,  et  reçoivent 
une  solution  définitive  après  avoir  été 
délibérées  par  lui  :  cependant  les  projets 
de  \o\0  les  réglemens  d'administration 
publique ,  les  ordonnances  rendues  dans 
la  même  forme  ;  les  transactions,  les  ré- 

Slemens  relatifs  aux  hospices,  aux  monts- 
e-piété,  aux  conseils  de  prud'hommes, 
au  dessèchement  de  marais,  aux  conces- 
sions de  mines ,  à  la  création  d'établtsse- 
mens  publics  ayant  capacité  de  recevoir 
et  de  disposer;  la  formation  des  sociétés 
d'utilité  publique;  le  refus  ou  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  à  des  établis- 
semens  publics,  lorsqu'ils  sont  l'objet  de 
réclamations ,  ou  quand  la  valeur  excède 
un  capital  de  5o,ooo  fr.  ;  les  déclarations 
d'utilité  publique ,  l'autorisation  des  so- 
ciétés anonymes  et  des  élablissemens  in- 
salubres de  première  classe  ;  les  régle- 
mens de  tarifs  et  péages,  pour  ponts, 
canaux  et  rivières,  tous  ces  actes,  dans 
lesquels  des  lois  ou  réglemens  prescri- 
vent que  le  Conseil-d'Etat  soît  entendu, 
ne  sont  que  préparés  dans  le  comitéde 
l'intérieur,  et  passent  par  la  délibération 
de  l'assemblée  générale. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous 
les  résultats  compris  dans  les  tableaux 
statistiques  qui  retracent  les  travaux  de 
ce  comité  pendant  les  cinq  années  qui 
viennent  de  s'écouler.  J'arrêterai  seule- 
ment l'attention  de  votre  majesté  sur 
quelques  points  principaux. 

Les  projets  de  lois  soumis  au  comité 
de  l'intérieur  sont  au  nombre  de  »a£  » 
10  offraient  un  intérêt  général.  La  loi 
sur  l'instruction  primaire  est  la  seule  oui 
soit  arrivée  jusqu'aux  Chambres;  le* 
autres  projets,  dont  plusieurs  n'ava^nt 
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pour  objet  que  des  dispositions  Interpré- 
tatives, n'ont  pas  encore  e'té  soumis  à  la 
discussion  législative.  ai8  lois  concer- 
naient des  intérêts  locaux,  et  tendaient, 
soit  à  rectifier  des  limites  entre  des  ar- 
rondissemens  ou  des  départemens ,  soit 
à  autoriser  des  emprunts  ou  des  imposi- 
tions extraordinaires ,  communales  ou 
départementales ,  ou  des  créations  de 
canaux ,  routes  et  chemins  de  fer.  Les 
lois  de  cette  espèce  ne  peuvent  que  ga- 
gner à  cet  examen  préparatoire  ,  où  des 
nommes  exercés  à  toutes  les  formes  ad- 
ministratives vérifient  scrupuleusement 
si  ces  formes  ont  été  accomplies. 

Les  affaires  relatives  aux  départemens, 
arrondissemens  et  cantons,  sont  seule- 
ment au  nombre  de  387  :  quelques  baux, 
des  acquisitions  de  peu  de  valeur,  des 
échanges,  legs,  donations  et  transactions 
en  petit  nombre,  voilà  de  quoi  elles  se 
composent.  La  situation  financière  des 
départemens  et  Timporlance  de  leurs 
ressources  ordinaires  expliquent  aisé- 
ment le  peu  d'étendue  des  intérêts  qu'ils 
ont  à  soumettre  au  Conseil  d'Etat.  Mais 
les  communes  sont  loin  de  se  trouver 
dans  une  position  semblable  :  la  richesse 
de  quelques-unes,  la  pénurie  d'un  plus 
grand  nombre,  et  les  besoins  journaliers 
de  toutes,  font  naître  une  multitude 
d'affaires  qui  sont  comprises  dans  un  seul 
tableau.  Il  indique  celles  qui  sont  rela- 
tives à  I  organisation  des  communes ,  à 
la  disposition  de  leurs  biens,  à  la  ges- 
tion de  leurs  revenus,  etc.  Leur  nombre 
total,  pendant  cinq^  ans,  excède  34,000. 
La  plupart  se  représentent  chaque  année 
en  quantité  à  peu  près  égale.  Cependant 
il  convient  de  remarquer  l'augmentation 
du  nombre  des  acquisitions  ayant  pour 
objet  f  instruction  primaire  :  i,3oa  affaires 
de  ce  genre  sont  le  résultat  des  cinq 
années.  En  i83o,  i3a  acquisitions  avaient 
eu  lieu  pour  cet  objet;  il  y  en  a  eu  5i3 
en  1834.  En  i83a  et  i833,  le  nombre 
des  acquisitions  pour  cimetières  s'est 
également  accru  d  une  manière  notable  ; 
il  est  permis  de  croire  que  l'invasion  du 
choléra  n'a  pas  été  étrangère  à  cet  ac- 
croissement. Le  nombre  des  transactions 
communales  soumises  au  Conseil-d'Etat 
s'est  également  augmenté,  et  l'on  ne 
saurait  s'en  étonner;  l'exercice  de  sa  haute 
tutelle ,  en  cette  matière ,  a  toujours  été 
d'une  grande  utilité,  soit  pour  favoriser 
les  transactions  avantageuses  aux  com- 
munes, soit  pour  rectifier  les  transactions 
irrégulières,  soit  pour  empêcher  les  tran- 
sactions abusives  et  contraires  à  l'intérêt 
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communal  ou  aux  règles  de  la  législation 

ou  de  l'administration. 

Les  hospices  ont  produit  3,545  af- 
faires, les  monts-de- piété  34»  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  2,790  :  la  plupart 
ont  pour  objet  des  dons  ou  legs  faits  à 
ces  établissemens.  Le  nombre  des  libé- 
ralités qu'ils  ont  obtenues  a  peu  varié 
pendant  ces  cinq  années  ;  cependant  elles 
tendent  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  dons  et  legs 
au  profit  des  établissemens  religieux.  La 
différence  entre  i83o  et  i834  est  très- 
considérable.  Leur  nombre  a  descendu, 
de  l'une  de  ces  années  à  l'autre,  de  89  à 
48  pour  les  diocèses  et  séminaires,  de 
660  à  4°7  pour  les  fabriques  et  paroisses, 
et  de  90  à  3g  pour  les  congrégationa 
religieuses.  Les  dons  et  legs  composent 
aussi  la  plus  grande  partie  des  affaires 
relatives  à  ces  établissement» 

Les  affaires  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines  ont  donné  lieu  à  a,4*4  projets 
d'ordonnance  ou  avis.  La  plupart,  telles 
que  celles  qui  concernent  l'établissement 
et  le  classement  des  routes  royales  et 
départementales,  et  le  régime  des  ca- 
naux et  rivières,  touchent  à  des  intérêts 
généraux  de  la  plus  haute  importance. 
Je  citerai  seulement  comme  preuve  de 
l'utilité  de  cette  partie  de  l'administra- 
tion, les  ordonnances  relatives  à  des  cons- 
tructions de  ponts.  Elles  sont  au  nombre 
de  149  dans  les  cinq  ans.  Qui  pourrait 
déterminer  l'influence  que  la  création 
de  149  ponts  peut  avoir  sur  le  commerce, 
l'industrie  et  la  prospérité  publique? 

Les  sociétés  anonymes  ont  donné  lieu 
à  q3  ordonnances;  les  établissemens  in- 
salubres de  première  classe  à  435  »  'M 
conseils  de  prud'hommes  à  io,  et  les  af- 
faires de  1  instruction  publique  à  i5o. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  dernières 
ont  eu  pour  objet  de  supprimer  des 
bourses  qui,  dans  la  réalité,  avaient  cesse 
depuis  long-temps  d'être  occupées,  quoi- 
qu  elles  eussent  encore  une  existence  ^  lé- 
gale; il  a  paru  convenable  de  régulariser 
cet  état  de  choses. 

De  i83o  à  i835,  le  comité  a  liquidé 
3,379  pensions,  tant  à  la  charge  des  caisses 
particulières  de  certaines  communes  qu'à 
celle  de  l'Etat. 

Enfin  il  a  statué  sur  ao4  affaires  re- 
latives à  des  sociétés  d'utilité  publique. 
Je  trouve  encore  ici  un  fait  q^'ie  je  m  em- 
presse de  signaler  à  l'attention  de  votre 
majesté,  et  qui  mérite  d'être  remarqué. 
En  i83o  et  i83i ,  une  seule  ordonnance 
a  été  rendue  sur  les  caisses  d'épargnes; 
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en  i833,  elles  en  ont  provoque  ao,  et 
5o  en  i834«  Admirable  progrès,  qui  té- 
moigne du  succès  d'une  institution  si  fé- 
conde en  bons  résultats,  et  à  laquelle 
votre  majesté  a  toujours  voulu  qu'une 
impulsion  toute  particulière  fût  donnée! 

Tels  sont,  sans  compter  ^affaires  qui 
n'ont  pas  pu  être  classées,  les  travaux 
du  comité  de  l'intérieur  pendant  cinq 
ans.  Les  exposer,  c'est  dire  assez  leur 
importance  et  leur  utilité.  Sous  les  yeux 
de  ce  comité'  viennent  se  grouper  les  in- 
térêts les  plus  chers  des  départemens, 
des  arrondîssemens,  des  cantons  et  des 
communes;  les  établissemens  publics  sont 
tous  soumis  à  son  utile  contrôle  dans  les 
actes  qui  touchent  à  la  propriété  de  leurs 
biens.  C'est  là  le  système  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  centralisation,  et  qui  a 
été  l'objet  de  si  vives  attaques.  Ce  n'est 

Sas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  grave  et 
ifficile  question.  Mais  après  m'être  rendu 
compte  des  travaux  du  comité  de  l'inté- 
rieur et  du  Conseil-d'Etat,  après  avoir 
suivi  le  mouvement  des  affaires  qu'il 
examine  avec  tant  de  scrupule  à  la  fois 
et  tant  de  rapidité',  je  ne  crains  pas  de 
dire  qu'à  part  quelques  abus  faciles  à 
corriger,  ln  centralisation  n'est  pas  seu- 
lement le  plus  solide  auxiliaire  de  notre 
unité  politique  ,  mais  qu'elle  est  encore 
la  protectrice  des  intérêts  publics  et  privés 
les  plus  dignes  d'attention,  et  la  gardienne 
de  tous  les  droits  dont  l'appréciation  lui 
a  été  remise. 

Le  comité  des  finances  est  attaché 
au  ministère  des  finances  ;  les  afiaires 
soumises  à  son  examen  ont  pour  objet 
l'application  des  nombreuses  lois  qui  ré- 
gissent l'administration  depuis  1790. 

Les  questions  domaniales  et  les  ques- 
tions qui  concernent  la  dette  inscrite 
sont  celles  qui  se  présentent  le  plus  fré- 

3 gemment.  Elles  sont  pour  la  plupart 
'une  grande  importance,  par  leurs  rap- 
ports avec  nos  intérêts  financiers. 

Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  pen- 
sions, tant  sur  fonds  généraux  que  sur 
fonds  de  retenue,  donnent  naissance  à 
de  nombreuses  incertitudes  que  le  co- 
mité des  finances  est  chargé  de  résou- 
dre, par  les  avis  qu'il  donne,  tant  sur 
les  principes  généraux  que  sur  les  cas 
spéciaux  qui  lui  sont  soumis. 

Toutes  les  pensions  du  ministère  des 
finances  et  des  administrations  qui  en 
dépendent  sont  rigoureusement  exami- 
nées par  le  comité  qui  donne  son  avis 
•ur  chacune  d'elles.  Sa  jurisprudence  fait 
règle  pour  le  bureau  central  des  pen- 
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sions.  C'est  encore  lui  qui  prononce  sur 
les  difficultés  soulevées  à  1  occasion  des 

Sensions  liquidées  sur  fonds  généraux 
ans  les  divers  ministères. 
Les  questions  qui  touchent  a  l'appli- 
cation du  Code  forestier,  les  affaires  de 
comptabilité  générale,  les  débets,  déchar- 

Ses,  les  questions  de  douanes,  de  postes, 
e  contributions  directes  et  indirectes, 
sont  soumises  à  son  examen. 

Les  procès  intentés  à  l'administration 
des  finances  ne  sont  renvoyés  devant  les 
tribunaux  qu'après  que  le  comité  a  donné 
préalablement  son  avis  sur  les  avantages 
ou  les  dangers  de  la  poursuite. 

Enfin  le  comité  prépare  les  projets 
de  lois,  d'ordonnances,  de  réglemens 
d'administration  publique  concernant  le 
ministère  des  finances,  qui  doivent  être 
portés  à  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'Etat. 

Plusieurs  tableaux  du  compte  indi- 
quent le  nombre  des  affaires  qui  ont  été 
soumises  au  comité  des  finances  depuis 
i83o.  Elles  sont  trop  variées  pour  que 
je  puisse  en  présenter  à  votre  majesté 
une  analyse  même  incomplète.  Leur  ca« 
ractère  et  . leur  intérêt  sont  suffisamment 
déterminés  par  l'indication  générale  des 
attributions  de  ce  comité. 

Si  ses  affaires  sont  moins  nombreuses 
que  celles  du  comité  de  l'intérieur,  il  est 
néanmoins'  impossible  de  méconnaître 
les  services  qu'il  rend  à  la  fortune  pu- 
blique. C'est  un  conseil  permanent,  vieilli 
dans  l'expérience  de  toutes  les  questions 
spéciales  des  domaines  et  des  finances, 
auquel  le  ministre  peut  recourir  en  toute 
occasion,  assuré  d'en  obtenir  des  lumières 
fécondes  et  d'utiles  avis. 

Le  comité  de  ia  guerre  et  de  la  ma- 
rine correspond ,  ainsi  que  son  nom 
l'indique,  aux  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  il  a  pour  mission  prin- 
cipale la  liquidation  des  pensions  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer.  Bien  que 
ce  travail  ne  consiste  que  dans  une  sim- 
ple vérification  des  droits  allégués  et 
des  services  rendus  rapprochés  des  lois 
qui  les  rémunèrent ,  il  exige  toutefois 
une  attention  sévère.  La  moindre  né- 
gligence pourrait  compromettre  les  in- 
térêts du  trésor  et  engager  même  la  res- 
ponsabilité du  ministre.  Chaque  année 
plusieurs  milliers  de  liquidations  sont 
soumises  au  comité. 

Il  est  chargé  en  outre  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  pré- 
sentées par  les  deux  ministres  aux  dé- 
parlemens desquels  il  est  attaché.  Mais 
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ces  questions  sont  peu  nombreuses,  des 
conseils  spéciaux,  étrangers  au  Conseil- 
d'Etat,  étant  attachés  à  chacun  de  ces 
ministères. 

Cependant  la  révolution  de  juillet  a 
donne  lieu  à  un  certain  nombre  de  dif- 
ficultés dont  le  comité  s'est  occupé.  L'é- 
tablissement d'un  régime  régulier,  reli- 
gieux observateur  des  lois,  devait  natu- 
rellement réveiller  de  nombreuses  ré- 
clamations contre  les  mesures  arbitraires 

3ue  la  restauration  avait  prises  à  l'égard 
e  l'ancienne  armée;  des  militaires  ont 
demandé  là  restitution  de  titres,  de 
grades,  d'emplois,  de  soldes  dont  ils 
disaient  avoir  été  injustement  dépouillés. 
La  nécessité  de  mettre  le  royaume  en 
état  complet  de  défense  a  amené  des 
dispositions  spéciales  sur  nos  places  fortes  ; 
des  terrains  militaires,  jusque  là  négli- 
gés, ont  été  revendiqués  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre;  des  fortifications 
ont  été  reprises  ou  rétablies  :  ces  me- 
sures ont  provoqué  de  nombreuses  ré- 
clamations. Enfin,  votre  majesté  a  jugé 
nécessaire  de  présenter  aux  Chambres 
des  lois  qui  règlent  sur  des  bases  libé- 
rales le  recrutement  de  l'armée  et  l'état 
des  officiers  de  terre  et  de  mer  ;  les 
projets  de  ces  lois  ont  d'abord  dû  être 
préparés  ;  leur  application  a  dû  ensuite 
être  réglée  après  leur  adoption  par  les 
Chambres.  Dans  toutes  ces  occasions, 
le  comité  a  prêté  le  concours  de  ses  lu- 
mières et  de  son  expérience.  Les  tableaux 
compris  dans  la  statistique  indiquent  avec 
plus  de  détails  les  lois  et  ordonnances 
qu'il  a  préparées  et  les  avis  qu'il  a 
donnés. 

Cette  rapide  analyse  fait  connaître  à 
rotre  majesté  les  travaux  des  comités  du 
Conseil-d'Etat  qui ,  comme  je  l'ai  déjà 
dh ,  composent  la  première  partie  du 
compte  statistique. 

he$  travaux  de  plusieurs  comités  réu- 
nis viennent  ensuite. 

Dans  le  nombre  iufini  des  affaires  ad- 
ministratives, il  s'en  trouve  qui  ,  sans 
avoir  cette  généralité  d'intérêts  ou  d'as- 
pects que  peut  seul  embrasser  le  conseil 
entier,  concernent  néanmoins  plusieurs 
ministères  dont  les  agens  doivent  con- 
courir à  leur  exécution  ,  et  qui ,  sous  ce 
rapport,  exigent  la  réunion  de  deux  ou 
plus  rarement  de  trois  comités  admi- 
nistratifs. Ces  réunions,  qui  présentent 
plusieurs  combinaisons  possibles,  dispen- 
sent de  réunir  le  conseil  entier  et  d'en- 
lever à  leurs  travaux  les  comités  étran- 
gers à  l'objet  spécial  de  la  délibération. 
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Sous  l'empire,  les  sections  du  Conseil- 
d'Etat  ne  se  réunissaient  que  pour  l'ins- 
truction des  affaires  mixtes  :  toutes  les 
affaires  étaient  délibérées  en  assemblées 
générales.  Ces  combinaisons  de  comités, 
essayées  sous  la  restauration  pour  des 
affaires  pressées,  et  qui  n'exigeaient  pas 
l'intervention  du  conseil  entier,  ont  été 
justifiées  par  l'expérience.  Un  tableau 
indique  les  questions  ainsi  portées  devant 
plusieurs  comités  de  i83o  à  i835  :  elles 
sont  au  nombre  de  i3. 

Outre  les  comités  isolés  ou  réunis ,  des 
commissions  du  Conseil-d'Etat  for- 
ment, près  de  plusieurs  départemens 
ministériels,  des  conseils  administratifs 
pour  la  révision  des  pensions  et  pour 
l'examen  de  quelques  affaires  spéciales 
qui  exigent  de  la  part  de  ceux  qui  s'y 
livrent  l'indépendance  de  la  position  et 
l'étude  spéciale  de  nos  lois.  Le  compte 
statistiqtie  ne  reproduit  point  les  tra- 
vaux de  ces  diverses  commissions,  qui 
sont  indépendans  de  ceux  du  conseil  ou 
des  comités.  11  indique  seulement  les  li- 
quidations de  pensions  opérées  par  deux 
commissions  prises  dans  le  conseil ,  et 
attachées  l'une  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  l'autre  à  mon  départe- 
ment; ces  deux  commissions  procèdent 
aux  liquidations  comme  les  comités  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre. 

Ces  commissions  du  Conseil  d'Etat 
sont  indépendantes  des  commissions 
mixtes  permanentes  ou  temporaires, 
dans  lesquelles  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers d'Etat  sont  ordinairement  appelés 
pour  y  apporter  les  traditions  du  conseil 
et  les  résultats  d'expérience  que  leur  ont 
donnés  l'étude  et  la  pratique  de  la  lé- 
gislation et  de  l'administration  :  tels  sont, 
parmi  les  institutions  permanentes  y  la 
commission  mixte  des  travaux  publics, 
le  comité  consultatif  des  gardes  natio- 
nales, etc.  Relativement  aux  commissions 
temporaires,  il  faudrait  citer  toutes  celles 
qui  ont  préparé  presque  toutes  les  grandes 
lois  rendues  depuis  i83o.  Ces  travaux 
particuliers  ne  pouvaient  trouver  place 
dans  la  statistique  des  travaux  du  con- 
seil ;  mais  ils  me  paraissent  au  moins 
dignes  d'être  signalés  à  votre  majesté. 

Les  travaux  du  Conseil-d'Etat  com- 
posent la  ?e  partie  de  la  statistique;  ils 
sont  eux-mêmes  divisés  en  deux  parties: 
les  affaires  administratives  et  les  af- 
faires contentieuses.  Le  Conseil-d'Etat 
délibère  aujourd'hui  sur  ces  deux  natures 
d'affaires  dans  des  formes  tellement  dif- 
férentes, et  elles  se  rattachent  à  des 
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principes  si  distincts,  qu'elles  devaient 
nécessairement  être  présentées  séparé- 
ment. 

Les  tableaux  des  affaires  administra- 
tives sont  distribués  dans  l'ordre  des  co- 
mités sur  le  rapport  desquels  elles  sont 
soumises  à  la  délibération  du  Conseil- 
d'Etat. 

*  Sur  le  rapport  du  comité  de  législa- 
tion et  de  justice  administrative,  le  Con- 
seil-d'Etat  donne  son  avis  sur  des  ma- 
tières nombreuses. 

Les  affaires  relatives  aux  additions  et 
changemens  de  noms  sont  en  petit  nom- 
bre. Elles  n'excèdent  pas  le  chiffre  de 
m  dans  les  cinq  années;  54  demandes 
de  ce  genre  ont  été  rejetées  parle  con- 
seil. Il  se  montre  avec  raison  difficile 
dans  l'admission  de  ces  demandes  qui 
peuvent  jeter  la  confusion  dans  F'état 
civil  des  citoyens,  et  qui  sont  quelque- 
fois dictées  plutôt  par  des  sentimens  de 
vanité  aue  par  les  considérations  d'inté- 
rêt réel  qui  peuvent  seules  justifier  un 
changement  de  nom  :  cependant  il  ne  re- 
pousse point  celles  qui  ont  un  but  légi- 
time ou  un  objet  raisonnable,  soit  qu'il 
s'agisse  de  faire  disparaître  une  dénomi- 
nation grossière  où  ridicule,  ou  de  per- 
pétuer dans  la  ligne  maternelle  un  nom 
nonorable,  ou  de  consacrer  des  alliances 
de  familles,  ou  de  sanctionner  des  actes 
de  dernière  volonté  qui  n'offensent  en 
rien  la  morale  publique  ou  les  principes 
de  nos  institutions,  et  qui  s'associent  à  des 
bienfaits  dignes  d  encouragement. 

Les  demandes  des  communes  et  des 
établissemens  publics  afin  d'obtenir  l'au- 
torisation de  plaider  sont  d'abord  sou- 
mises aux  conseils  de  préfecture.  Elles 
ne  sont  portées  devant  le  Conseil-d'Etat 
qu'en  cas  de  recours  dirigés  contre  les 
arrêtés  de  ces  conseils.  a6  pourvois  de 
ce  genre  ont  été  délibérés  de  i83o  à 
i835  :  la  moitié  environ  ont  été  accueillis 
favorablement. 

Une  des  plus  importantes  attributions 
du  Conseil-d'Etat  est  celle  qui  l'appelle 
à  donner  son  avis  sur  les  poursuites  cri- 
minelles dirigées  contre  les  agens  du 
Gouvernement;  au  moment  où  il  est 
question  de  modifier  la  loi  qui  exige,  en 
ce  cas,  l'autorisation  royale ,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  d'apprécier  l'emploi  que  lait 
le  Conseil-d'Etat  du  pouvoir  dont  il  est 
investi  et  que  la  loi  nouvelle  propose  de 
lui  retirer. 

Parmi  les  agens  poursuivis,  les  maires 
et  adjoints  sont  les  plus  nombreux  :  on 
en  compte  aa  en  i83o  sur  64  fonction- 
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naires  inculpés;  en  i83i ,  a8  sur  68  ;  en 
i83a,  36  sur  67  ;  en  i833,  4<>  sur  78; 
et  en  i834,  3i  sur  88.  Sur  ce  nombre 
l'autorisation  de  poursuivre  a  été  ac- 
cordée pour  7  en  i83o,  16  en  i83i ,  si 
en  i83a,  »4  en  i$33,  et  16  en  i&34* 

Après  les  maires,  les  agens  contre 
lesquels  le  plus  grand  nombre  de  de- 
mandes de  poursuites  ont  été  faites  soot 
les  employés  de  l'administration  fores- 
tière; on  en  compte  26  en  i83o,  19  en 
i83i,  ao  en  i83a,  3i  en  i833,  35  en 
i834.  L'autorisation  n'a  été  accordée  que 
pour  4  en  i83of  4  en  >83i,  8  en  i83a, 
9  en  i833,  et  5  en  1834.  Deux  causes 
expliquent  le  petit  nombre  des  autori- 
sations :  d'abord  ,  l'administration  fores- 
tière peut  directement  autoriser  la  mise 
en  jugement  de  ses  agens;  ce  n'est  que 
sur  son  refus  que  les  affaires  sont  por- 
tées devant  le  Conseil-d'Etat,  et  il  est 
clair  que  quelques  circonstances  favora- 
bles ont  déjà  dû  déterminer  le  refus  de 
l'administration;  d'un  autre  côté,  la  plu- 
part des  plaintes  portées  contre  cette 
classe  d'agens  ont  pour  auteurs  les  dé- 
linquans  contre  lesquels  des  procès -ver- 
baux ont  été  rédigés  ,  et  cette  circons- 
tance ne  permet  pas  de  leur  accorder 
une  confiance  entière. 

Les  autres  fonctionnaires  inculpés  sont 
en  petit  nombre  :  dans  les  cinq  années, 
des  demandes  ont  été  formées  contre 
trois  préfets  accusés  de  violation  de  do- 
micile ou  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, contre  onze  commissaires  de  po- 
lice accusés  de  faits  analogues,  et  con- 
tre quelques  agens  des  douanes,  gardes 
champêtres  et  garde-ports. 

Au  total,  les  demandes  sont  en  très- 
petit  nombre,  si  on  les  rapproche  du 
nombre  total  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  de  ceux  contre  lesquels  elles  ont 
été  dirigées.  C'est  un  rapprochement  ho- 
norable pour  notre  administration,  dont 
il  atteste  hautement  la  moralité.  Toute 
demande  d'autorisation  donne  lieu  à  une 
instruction  et  est  l'objet  d'une  délibéra- 
tion spéciale  du  Conseil-d'Etat  ;  je  puis 
dire,  par  ma  propre  expérience,  qu'elles 
sont  examinées  avec  autant  de  scrupule 
que  d'indépendance. 

Les  demandes  d'autorisation  afin  d'in- 
tenter des  poursuites  civiles  contre  les 
agens  du  Gouvernement  sont  soumises 
aux  mêmes  formalités  que  celles  <jui  ont 
pour  objet  des  poursuites  criminelles , 
mais  elles  sont  moins  nombreuses.  Elles 
ne  dépassent  pas,  pour  les  cinq  ans,  le 
nombre  de  5i  ;  36  étaient  dirigées  con- 
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tre  des  maires,  les  10  autres  contre  des 
fonctionnaires  de  divers  ordres;  a5  au- 
torisations ont  été  refusées. 

38  demandes  de  naturalisation  ont  été 
soumises  au  Conseil-d'Etat  dans  les  cinq 
ans.  Ce  petit  nombre  s'explique  par  cette 
circonstance,  que  le  Conseil-d'Etat  n'est 
appelé  à  connaître  de  ces  demandes  que 
lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  du 
sénatus-consulte  du  iq  février  1808. 

Les  autres  affaires  soumises  au  Con- 
seil-d'Etat sur  le  rapport  du  comité  de 
justice  administrative  sont  très-variées  : 
elles  ont  pour  objet  certaines  mesures 
relatives  à  la  distribution  de  la  justice, 
des  actes  de  la  haute  administration  ec- 
clésiastique et  des  questions  de  toutes 
natures  que  mon  ministère  soumet  à 
l'examen  du  conseil.  Je  ne  puis  présen- 
ter une  nomenclature  détaillée  de  ces 
diverses  affaires  :  je  dirai  seulement  que, 
dans  les  cinq  ans,  le  Conseil-d'Etat  a 
eu  à  délibérer  sur  18  propositions  d'é- 
rection ou  de  translation  de  chefs-lieux 
de  canton,  sur  la  création  de  5  tribu- 
naux de  commerce,  et  sur  la  création 
ou  la  prorogation  de  chambres  tempo» 
raires  dans  6  tribunaux  de  première 
instance.  Il  a  délibéré  sur  la  vérification 
de  a6  bulles  portant  institution  d'arche- 
vêques ou  d'évèques ,  ou  modifiant  des 
circonscriptions  diocésaines,  et  sur  les 
statuts  de  5  congrégations  religieuses  de 
femmes.  Enfin  ,  4  appels  comme  d'abus 
lui  ont  e'te  soumis. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  l'inté- 
rieur, le  Conseil-d'Etat  examine  celles 
des  affaires  de  ce  comité  qui  doivent 
être  délibérées  en  assemblée  générale. 
Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  sur 
les  travaux  du  comité  de  l'intérieur  me 
dispensent  de  présenter  de  nouveaux  dé- 
veloptoemens.  Tous  les  tableaux  compris 
dan»  le  compte  statistique  parmi  les  af- 
faires administratives  portées  au  Con- 
seil-d'Etat  ,  sont  extraits  des  tableaux 
mêmes  des  affaires  du  comité,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  donner  lieu 
qu'aux  mêmes  observations.  Une  seule 
addition  a  été  faite,  et  elle  mérite  d'être 
signalée  :  les  délibérations  relatives  aux 
dons  et  legs  faits  à  des  établissemens  pu- 
blics ont  été  divisées  en  trois  catégories  : 
acceptations,  réductions,  rejets.  Cette 
division  permet  d'apprécier  le  caractère 
de  la  jurisprudence  du  conseil  en  cette 
matière,  et  montre  le  scrupule  et  l'at- 
tention qu'il  apporte  à  çet  examen.  Voici 
quelques  résultats  extraits  de  ces  divers 
tableaut  ;  sur  10S  legs  ou  dons  faits  à 
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des  communes,  81  ont  été  acceptés,  16 
réduits,  et  8  rejetés.  Sur  180  faits  aux 
bureaux  de  bienfaisance  ,  i35  ont  été 
acceptés,  34  réduits,  11  rejetés.  Sur  177 
faits  aux  hospices,  1 1 4  ont  été  acceptes, 
55  réduits ,  et  8  rejetés.  Les  réductions 
et  les  rejets  sont  dans  une  proportion 
un  peu  plus  considérable  pour  les  libé- 
ralités faites  à  des  établissemens  religieux. 
Sur  68  legs  à  des  diocèses  ou  séminaires, 
39  ont  été  acceptés,  10  réduits,  et  19 
refusés.  Sur  33a  faits  à  des  fabriques, 
cures  ou  succursales,  ai3  ont  été  accep- 
tés, 58  réduits,  et  61  refusés.  L'inter- 
vention du  Conseil-d'Etat  dans  ees  ques- 
tions est  d'une  haute  importance  :  des 
intérêts  politiques  s'y  rattachent,  des  in- 
fluences de  plus  d'un  genre  cherchent  à 
s'y  faire  jour.  Il  est  indispensable  que 
l'examen  définitif  soit  réservé  à  un  corps 
que  son  élévation  place  en  dehors  de 
toute  suggestion  privée,  et  que  ses  tra- 
vaux ordinaires  ont  habitué  à  l'apprécia- 
tion de  tous  les  intérêts  généraux  du 
Gouvernement  et  du  pays. 

Les  comités  des  finances,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  présentent  peu  d'af- 
faires à  la  délibération  générale  du  Con- 
seil-d'Etat; dans  les  cinq  ans,  le  Con- 
seil-d'Etat a  délibéré  sur  9  projets  de 
loi  et  sur  14  ordonnances,  et  il  a  donné 
11  avis  sur  le  rapport  du  comité  des  fi- 
nances. Celui  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  lui  a  rapporté  que  4  affaires. 

La  seconde  partie  des  travaux  du  Con- 
seil-d'Etat contient  les  affaires  conten- 
tieuses  soumises  à  sa  délibération  pen- 
dant ces  cinq  dernières  années  :  elles  sont 
distribuées  en  plusieurs  tableaux  ,  qui 
ont  pour  objet  de  présenter  sous  ses  di- 
vers aspects  et  dans  ses  principaux  résul- 
tats la  part  prise  par  le  Conseil-d'Etat 
à  la  distribution  de  la  justice  adminis- 
trative. 

Le  Conseil-d'Etat  est  saisi  à  divers 
titres  des  pourvois  formés  en  matière 
contentieuse,  soit  par  les  ministres,  soit 
par  les  particuliers. 

Il  est  chargé  en  premier  lieu  des  con- 
flits, c'est-à-dire  des  réglemens  de  juri- 
diction entre  l'autorité  judiciaire  et  l'au- 
torité administrative.  Tantôt  toutes  deux 
prétendent  s'attribuer  le  jugement  d'une 
contestation,  tantôt  elles  se  récusent 
toutes  deux.  Dans  ce  cas,  c'est  à  votre 
majesté,  avec  la  garantie  constitution- 
nelle du  contre-seing  d'un  ministre,  et 
après  délibération  du  Conseil-d'Etat,  à 
régler  les  compétences  et  à  déterminer 
quelle  autorité  doit  rester  saisie. 
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De  i83o  &  i835,  le  Conseil-d'Etat  a  les  recours  formés  en  vertu  de  cette  loi; 

été  appelé  à  délibérer  sur  80  conflits  po-  la  loi  d'institution  de  la  cour  des  comptes 

sitifs  et  5  conflits  négatifs.  Parmi  les  soumet  ses  arrêts  au  recours  devant  le 

conflits  positifs,  45  ont  été  confirmés,  Conseil-d'Etat  pour  violation  de  la  loi. 

c'est-à-dire  que  la  compétence  adminis*  Le  Conseil-d'Etat,  lorsqu'il  est  saisi  de 

trative  a  été  déclarée  ;  a?  ont  été  annu-  semblables  recours ,  ne  peut  pas  s'occu- 

lés  au  fond.  Des  5  affaires  qui  ont  donné  per  du  fond  :  il  exerce  une  autorité  ana- 

lieu  à  des  conflits  négatifs,  4  on-  ^  logue  à  celle  de  la  Cour  de  cassation, 

renvoyées  devant  les  tribunaux.  De  i83o  à  i835,  44  pourvois  de  ce  genre 

L'exercice  du  droit  de  conflit  a  donné  ont  été  formés  ;  a5  ont  été  rejetés, 
lieu,  à  une  époque  précédente,  à  de  Les  autres  recours  portés  devant  le 
légitimes  réclamations.  Mais  l'ordon-  Conseil-d'Etat  peuvent  être  examinés  par 
nance  du  ier  juin  1828  a  posé  des  limites  lui,  sous  tous  les  rapports  de  la  forme 
dont  l'administration  ne  s'écarte  jamais,  et  du  fond.  Ceux  dont  il  a  connu  ,  de 
et  qui  empêchent  le  retour  de  tout  abus.  i83o  à  i835?  sont  l'objet  de  5  tableaux 
Le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  en  ma-  principaux  ou  ils  sont  classés  par  nature 
tière  criminelle,  il  ne  peut  l'être  après  d'affaires,  et  où  la  décision  rendue  se 
des  arrêts  ou  des  jugemens  définitifs  ;  trouve  indiquée  avec  tous  les  détails  que 
les  tribunaux  doivent  toujours  être  ap-  pouvait  comprendre  un  travail  statistique, 
pelés  d'abord  à  se  prononcer  sur  leur  On  a  distingué  les  affaires  où  ] 'ad mi- 
compétence.  Le  Conseil-d'Etat  a  fidèle-  nist ration  est  en  cause,  de  celles  où  elle 
ment  observé  toutes  ces  règles,  et  les  n'est  ni  demanderesse,  ni  défenderesse, 
réclamations  ont  cessé.  Une  loi  spéciale  Sur  chacune,  les  tableaux  indiquent  si 
sur  les  conflits  devra  nécessairement  sta-  le  pourvoi  a  été  admis  en  tout  ou  en 
tuer  d'une  manière  définitive  sur  le  ré-  partie,  et,  quand  il  a  été  rejeté,  quel 
glement  de  ces  graves  questions,  où  se  est  le  moyen  principal  qui  a  déterminé 
trouvent  en  cause  l'autorité  judiciaire  là  décision. 

d'une  part  et  le  Gouvernement  même  Des  tableaux  récapitulatifs  reprodui- 

d'autre  part.  L'ordonnance  de  1828  four*  sent  les  affaires  d'après  leur  nature,  d'a- 

mra  des  bases  utiles;  votre  majesté  m'a  près  l'espèce  des  décisions  rendues,  et 

autorisé  à  annoncer  la  présentation  de  d'après  la  nature  des  actes  déférés  au 

cette  loi  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro-  Conseil-d'Etat.  Enfin  deux  derniers  ta- 

jet  d'organisation  du  Conseil  -  d'Etat  :  bleaux  donnent  la  liste  par  département 

c'est  un  engagement  que  votre  Gouver-  des  arrêtés  de  conseil  Je  préfecture,  et 

nement  tiendra.  des  arrêtés  de  préfet  déférés  au  Conseil* 

En  ce  qui  touche  les  autres  affaires  d'Etat, 

portées  au  Conseil-d'Etat,  il  s'en  trouve  Ces  diverses  indications  permettent  de 

saisi  dans  des  formes  diverses.  se  faire  une  idée  exacte  et  complète  des 

Certaines  affaires  lui  sont  soumises  di-  attributions  du  Conseil-d'Etat,  de  sa  ju- 

rectemeot,  c'est-à-dire,  sans  qu'aucune  risprudence  et  des  affaires  qui  lui  sont 

autre  autorité  en  ait  préalablement  connu,  le  plus  communément  soumises.  Leur 

Ce  sont  les  prises  maritimes  à  l'égard  étude  peut  être  d'un  grand  secours  dans 

desquelles  le  Conseil-d'Etat  remplace  la  discussion  de  la  loi  d'organisation ,  et 

l'ancien  conseil  des  prises  :  ta  affaires  de  de  toutes  les  lois  qui  peuvent  intervenir 

ce  genre  ont  été  portées  devant  lui  dans  successivement  sur  la  compétence  et  la 

les  cinq  dernières  années.  Sur  ao  bâti-  procédure  du  Conseil-d'Etat. 

mens  capturés,  7  ont  été  déclarés  de  Je  me  bornerai  à  extraire  quelques 

bonne  prise.  résultats  principaux. 

Parmi  les  pourvois  déférés  au  Conseil-  De  iSôo  à  i»35,  i5oa  affaires  ont  été 

d'Etat  et  dirigés  contre  les  décisions  des  portées  au  Conseil-d'Etat,  et  soumises  à 

autorités  administratives  inférieures,  les  son  examen  complet  en  la  forme  et  au 

uns  ne  portent  que  sur  l'incompétence ,  fond. 

l'excès  de  pouvoir  ou  la  violation  de  la  Les  matières  qui  ont  produit  le  plut 

loi,  et  ne  peuvent  être  examinés  que  sous  grand  nombre  de  pourvois  sont  :  i°Jes 

ces  divers  points  de  vue  :  aux  termes  de  indemnités  d'émigrés  :  cette  liquidation 

la  loi  du  14  octobre  1790,  toutes  les  ré-  touchait  à  son  terme,  elle  est  presque 

clamations  d'incompétence  ou  d'excès  de  entièrement  terminée.  Pour  entrer  dans 

pouvoirs  doivent  être  portées  au  Roi;  la  l'esprit  de  la  loi  du  ai  avril  i83a  ,  le 

jurisprudence  a  décidé  qu'il  appartient  Conseil-d'Etat  a  jugé  toutes  ces  affair» 

au  Conseil-d'Etat  de  délibérer  sur  tous  comme  urgentes  ;  elles  ont  donne  lieu  à 
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a8o  décisions  ;  a»  les  contributions  :  la 
loi  des  finances  de  i83i  a  dispensé  de 
tous  frais  les  pourvois  formés  en  cette 
matière  ;  cette  facilité  a  prodigieusement 
accru  leur  nombre.  En  i83o ,  il  y  avait 
eu  1 3  pourvois,  i5en  i83i,  17  en  i83a; 
ils  se  sont  élevés  au  nombre  de  6a  en 
i833  et  de  181  en  i834,  et  leur  nombre 
va  tous  les  jours  s'accroissant. 

Les  pensions  ont  donné  lieu  à  85  or- 
donnances, les  fournitures  à  79,  les  mar- 
chés de  travaux  publics  à  69,  la  grande 
et  la  petite  voirie  à  1 36,  lés  élections 
municipales  et  départementales  à  ia5. 

L.a  nature  des  affaires  soumises  au 
Conseil-d'Etat  est  très-variable.  II  en  est 
qui  ne  tiennent  qu'à  des  circonstances 
passagères,  telles  que  des  liquidations 
spéciales ,  et  qui  s'éteignent  après  quel- 
ques années  pour  faire  place  a  d'autres. 
Quelques-unes  ne  se  présentent  qu'à 
certaines  époques,  par  exemple,  celles 
qui  se  rattachent  aux  élections  munici- 
pales et  départementales.  D'autres  enfin 
existent  toujours  ;  mais  leur  nombre  va- 
rie avec  les  circonstances  politiques  et 
les  besoins  du  service  public,  tels  que 
les  fournitures,  les  marchés  de  travaux 
publics,  etc.  C'est  le  caractère  de  la 
juridiction  administrative  d'être  transi- 
toire et  variable,  et  si  sa  jurisprudence 
est  fixe  et  ne  s'écarte  jamais  des  règles 
du  juste  et  des  principes  du  droit,  les 
intérêts  sur  lesquels  elle  s'exercese  mo- 
difient incessamment. 

Sur  les  1,59a  pourvois  dont  le  conseil 
a  connu ,  74a  ont  été  rejet  es  par  des 
moyens  du  fond,  36  en  raison  de  l'expi- 
ration des  délais  assignés  pour  le  recours, 
a6  pour  vices  de  formes,  et  43  parce 
que  les  actes  attaqués  avaient  un  carac- 
tère purement  administratif.  686  pourvois 
ont  été  admis  en  tout  ou  en  partie. 

On  accuse  la  juridiction  administrative 
de  tendre  à  s'emparer  d'affaires  qui  se- 
raient de  la  compétence  des  tribunaux. 
Le  relevé  des  décisions  rendues  sur  les 
conflits  prouve  qu'un  peu  plus  de  la 
moitié  seulement  ont  été  confirmés;  mais 
en  outre  il  résulte  du  dépouillement  des 
décisions  du  conseil  que ,  dans  ces  cinq 
années,  il  a  renvoyé  97  affaires  aux  tri- 
bunaux; ce  simple  chiffre  répond  assez 
au  reproche  d'empiétement  sur  l'autorité 
judiciaire. 

Dans  le  cours  de  ces  cinq  années ,  le 
Conseil-d'Etat  a  délibéré  sur  dès  pour- 
▼oisdiriçés  contre  78  ordonnances  royales, 
3ï5  décisions  ministérielles,  760  arrêtés 
de  conseils  de  préfecture,  61  arrêtés  de 

35.  -  »«  Partie. 
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préfets,  6  arrêtés  de  conseils  coloniaux', 
et  3i5  décisions  d'autorités  ^  diverses , 
parmi  lesquelles  la  commission  de  li- 

auidation  des  émigrés  entre  pour  389 
écisions. 

Tels  sont,  Sire,  les  principaux  résul- 
tats du  compte  des  travaux  du  Conseil- 
d'Etat,  de  i83o  à  i835.  Ils  m'ont  paru 
dignes  d'être  soumis  à  votre  majesté,  et 
je  me  propose  de  les  faire  distribuer  aux 
Chambres.  Ce  compte  est  la  plus  sûre 
apologie  d'une  institution  dont^  votre 
majesté  a  compris  l'utilité  et  l'impor- 
tance ,  quand  aéjà  à  deux  reprises  elle 
a  voulu  que  des  lois  fussent  présentées 
aux  Chambres ,  pour  lui  donner  un  ca- 
ractère légal  et  incontesté.  Je  me  per- 
suade que  cet  expose  des  travaux  du 
Conseil  -  d'Etat  fixera  l'attention  des 
Chambres,  effacera  quelques  préjuges 
injustes  encore  répandus  dans  le  pays , 
et  aidera  à  consolider  une  institution  si 
utile. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire ,  de  votre  majesté ,  le  très-humble 
et  très-fidèle  serviteur, 

Le  garde- de s-secaux  de  France,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes, 

C.  Persil. 


19  avril  i835.  —  Rapport  au  Rot  sur  l'ordon- 
nance portant  qu'il  ne  iera  plat  exige  d'an- 
torisation  ni  de  cautionnement  des  commerçant 
français  aux  Echelles  dn  Levant  et  de  la  Bar- 
barie. (Mon.  du  19  avril  1 835.) 

Sire , 

Les  anciens  réglemens  sur  le  commerce 
du  Levant  et  de  la  Barbarie  appartenaient 
à  une  époque  où  les  Français  avaient  seuls  . 
dans  ces  contrées  des  établissemens  per- 
manens  :  alors  le  commerce  des  Echelles 
avec  l'Europe  était  presque  exclusivement 
renfermé  dans  ces  établissemens,  sortes  de 
colonies  dont  Marseille  pouvait  être  con- 
sidérée comme  la  métropole. 

Le  régime  légal  avait  naturellement 
pour  objet  le  maintien  de  cet  état  de  cho- 
ses. Conserver  intacts  nos  privilèges  et  les 
soustraire  à  la  concurrence ,  tel  était  son 
but  i  il  réunissait  en  un  seul  corps  tous  les 
Français  du  Levant,  et  les  soumettait  à 
une  même  impulsion.  Aucun  commerçant 
ne  pouvait  s'établir  dans  les  Echelles  sans 
l'autorisation  de  la  chambré  de  commerce 
de  Marseille ,  et  s^ans  avoir  préalablement 
fourni  un  cautionnement  qui  variait  de 
4o,ooo  à  60,000  fr.  Pour  entreprendre  le 

•  3i 
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moindre  voyage  d'affaires  au  Levant ,  il 
fallait  a  épendre  d'une  maison  cautionnée. 
Les  chefs  de  ces  maisons  devaient  résider 
à  Marseille.  Les  négocians  établis  dans  les 
Echelles  n'étaient  que  de  simples  régis- 
seurs, recevant  les  directions  de  leurs  corn- 
roettans,  soumis,  dans  toutes  leurs  opéra- 
tion* d  achat  et  de  vente,  à  l'empire  de 
délibérations  communes,  où  la  majorité 
de  chaque  Echelle  faisait  la  loi  aux  dépens 
de  l'intérêt  de  la  minorité.  • 

Les  progrès  naturels  du  commerce ,  la 
concurrence  des  autres  pleuples,  les  évè- 
nemens  qui  ont  tantôt  rompu,  tantôt  al- 
téré nos  relations  avec  la  Porte,  les  chan- 
gemens  survenus  dans  l'état  politique  du 
Levant,  tout  s'est  réuni  pour  renverser 
ce  régime  de  restrictions  et  de  privilèges. 
La  plupart  des  dispositions  anciennes  sont 
tombées  peu  à  peu  :  il  n'est  resté  que  la 
nécessité  d'obtenir  une  autorisation  et  l'o- 
bligation de  fournir'un  cautionnement.  La 
faculté  de  recevoir  les  cautionnemens  et 
d'accorder  les  autorisations  n'est  plus  ex- 
clusivement réservée  à  Marseille;  elle  a 
été  étendue  à  toutes  les  chambres  de  com- 
merce du  royaume.  J'ajouterai  que,  pour 
aller  commercer  au  Levant  en  simple  voya- 
geur, on  ne  rencontre  plus  ni  formalités, 
'ni  entraves. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille 
reconnaît  elle-même  l'inutilité  du  caution- 
nement. Elle  se  montre  moins  disposée  à 
faire  abandon  de  son  antique  pouvoir  d'au- 
toriser les  établissemens  dans  les  Echelles; 
mais  une  institution  aujourd'hui  sans  but, 
inconnue  aux  autres  nations ,  inconciliable 
avec  nos  principes  d'égalité;  et  de  liberté 
commerciale  ,  ne  saurait  être  maintenue. 

Si  la  suppression  de  ces  formab'tés  lais- 
sait quelques  lacunes  dans  la  police  con- 
sulaire récemment  sanctionnée  par  les 
ordonnances  de  votre  majesté,  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  est  en  me- 
sure de  vous  proposer,  Sire ,  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

Il  vous  proposera  de  même  de  subvenir 
par  des  crédits  législatifs  à  l'entretien  des 
établissemens  publics  qui  appartiennent  à 
la  France  dans  les  Echelles  du  Levant. 
Jusqu'à  présent  ces  dépenses  avaient  été 
à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  ;  elles  figuraient  annuelle- 
ment dans  son  budget  :  il  n'existe  plus 
aujourd'hui  de  raison  d'imposer  à  cette 
<  liambre  une  dépense  qui  lui  est  étran- 
gère. 

A  cette  dépense  répondait  un  revenu 
spécial,  produit  d'une  taxe  appelée  droit 
de  consulat,  que  percevait  la  chambç^  sur 
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les  marchandises  apportées  du  Levant.  Ce 
droit  est  maintenant  réduit  à  1  pour  cent  ; 
il  n'atteint  pas  les  marchandises  expédiées 
par  les  maisons  cautioniées  établies  au 
Levant.  Sur  le  produit  du  droit  de  consu- 
lat, qui  remonte  à  un  arrêt  du  conseil  du 
â  septembre  1721,  la  chambre  avant  1789 
acquittait  toutes  les  dépenses  du  service 
consulaire ,  même  le  traitement  des  con- 
suls. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille 
fut  supprimée  en  1791 ,  comme  toutes  les 
antres  chambres  du  royaume  ;  mais  la  loi 
du  6  septembre  179a  maintint  le  droit  de 
consulat,  avec  son  ancienne  affectation; 
et  la  perception  en  fut  confiée  à  l'adminis- 
tration de  la  Santé.  Toutefois ,  dès  Tan  6, 
les  traitemens  des  consuls  furent  portés 
au  budget  des  affaires  étrangères,  et  le 
produit  du  droit  de  consulat  ne  resta  grevé 

2 11e  des  autres  dépenses  des  Echelles.  Le 
îouvernement  disposa  de  l'excédant  pour 
divers  emplois  d'utilité  publique ,  et  no- 
tamment pour  des  constructions  dans  le 
port  de  Marseille. 

Cependant,  le  3  nivose  an  11 ,  le  Gou- 
vernement créa  de  nouvelles  chambres  de 
commerce,  et  il  en  fut  établi  une  à  Mar- 
seille. Un  décret  du  a3  décembre  1806, 
oui  détermine  le  mode  de  pourvoir  aux 
dépenses  de  Ces  chambres,  déclara  que 
celles  auxquelles  il  aurait  été  accordé 
des  revenus  spéciaux  continueraient  à  en 
jouir  ;  par  application  de  ce  décret,  on 
transféra  en  1816,  de  l'intendance  sani- 
taire à  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, la  perception  et  la  jouissance  du 
droit  de  a  pour  cent  à  titre  ae  revenu  spé- 
cial :  c'est  alors  que  cette  chambre  porta 
à  son  budget  les  dépenses  des  Echelles  ; 
elle  reprit  ainsi  l'héritage  de  l'ancienne 
chambre  qu'elle  se  trouvait  avoir  rempla- 
cée après  un  assez  long  intervalle. 

Des  doutes  peuvent  s'élever  sur  l'il/éga- 
lité  du  droit  de  consulat,  maintenu ,  il  est 
vrai ,  par  la  loi  de  1792,  mais  qui  n'est  pas 
rappelé  d'une  manière  expresse  dans  nos 
lois  annuelles  de  finances.  Levé  par  addi- 
tion aux  droits  de  douane,  et  cependant 
étranger  au  tarif,  il  peut  en  altérer  les  pro- 
portions ;  perçu  directement  par  la  cham- 
bre ,  son  existence  se  concilie  mal  avec  nos 
règles  financières.  Enfin  ,  la  dépense  que 
le  produit  du  droit  devait  acquitter  sera 
désormais  classée ,  comme  le  bon  ordre 
l'exige ,  parmi  les  dépenses  générales  de 
l'Etat.  Tous  les  motifs  se  réunissent  donc 
pour  mettre  un  terme  à  cette  perception. 

Les  changemens  que  je  viens  d'indiquer 
sont  l'objet  du  projet  d'ordonnance  que 
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;^  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  signature 
!15  de  votre  majesté'.  Il  est  à  la  fois  conforme 
':3S:  et  à  nos  maximes  en  matière  de  finances, 
~  ' 4  et  aux  principes  de  liberté  qui  président  à 

notre  législation  commerciale. 
:  25     Je  suis  avec  un  profond  resfect ,  Sire , 
i".r.  de  votre  majesté,  le  très-humble,  très- 

obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  du  commerce, 

T.  DUCHATEI. 


et! 
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MM.  les  maires  de  votre  département, 
et  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

La  su  script  ion  ,  prescrite  par  l'instruc- 
tion ministérielle,  devra  être  conforme  au 
modèle  suivant  : 

Lettre  confidentielle ,        à  monsieur 
le  maire  d  ,  fe  préfet 

d 

{Signature.) 


n\\ 
ai 
y.i 

<*< 

■ 

f 
ï 

1 

i; 

1 

I 


16  mai  IÔ35.  —  Circulaire  adressée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  MM.  les  maires,  au  sujet 
de  la  franchise  des  postes. 

Monsieur  le  préfet ,  des  réclamations 
s' étant  élevées  dans  plusieurs  département 
contre  les  dispositions  des  réglemens  sur 
le  service  des  postes,  en  ce  qui  touche  la 
correspondance  des  maires  avec  les  pré- 
fets .  j  ai  appelé  sur  ce  point  l'attention  de 
M.  le  ministre  des  finances  ;  et  mon  col- 
lègue m'annonce  qu'il  vient  de  donner  son 
approbation  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  maires  sont  autorisés  à 
écrire  en  franchise  au  préfet  de  leur  dé- 
partement, par  lettres  simples,  c'est-à-dire 
par  lettres  pesant  moins  de  sept  grammes 
et  demi,  simplement  pliées  et  cachetées, 
sans  addition  ni  de  pièces  jointes,  ni  d'en- 
veloppes extérieures,  à  la  charge  par  eux 
d'inscrire  sur  chaque  lettre  ces  mots,  let- 
tre confidentielle ,  et  d'énoncer  au-dessous 
de  ces  mots  leur  qualité ,  suivie  de  leur  si- 
gnature. 

Art.  a.  Toute  lettre  contre-signée  par 
un  maire  et  adressée  à  un  préfet  comme 
lettre  confidentielle  sera  frappée  de  la 
taxe ,  si  elle  présente  une  ou  plusieurs  des 
irrégularités  suivantes,  savoir: 

SI  elle  atteint  ou  dépasse  le  poids  de  sept 
grammes  et  demi  ; 

Si  elle  paraît  renfermer  une  seconde 
lettre  ; 

Si  elle  est  fermée  par  une  enveloppe. 

Art.  3.  Les  lettres  confidentielles  adres- 
sées par  les  maires  aux  préfets,  et  qui 
ayant  dû  être  soumises  à  la  taxe  en  vertu 
de  l'article  précédent,  auront  été  refusées 
par  les  destinataires,  ne  pourront  être  ni 
ouvertes  ni  détaxées,  au  bureau  de  desti- 
nation ,  mais  seront  renvoyées  en  rebut  à 
Paris,  par  la  plus  prochaine  dépêche, 
pour  être  traitées  d'après  les  dispositions 
tant  de  l'ordonnance  du  10  juin  1819  *Iue 
de  l'article  ia  de  l'ordonnance  du  \L  dé- 
cembre i8a5. 

Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet ,  de 
donner  connaissance  de  ces  dispositions  à 


17  août  i835.  —  Rapport  ou  Roi  présentant  le 
compte  général  de  l'administration  de  la  j u stice 
criminelle  en  i833.  (Mon.  dn  17  août  1 835.) 

Foir  le  rapport  pour  18 3  a  ,  t.  34  ,  2e  partie, 
page  397. 

Sire , 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre 
majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  en  1 833  ; 
il  est  divisé,  comme  celui  de  1': 


précédente  ?  en  six  parties. 

La  première  partie  comprend  les  tra- 
vaux des  cours  d'assises ,  elles  ont  statué 
contradictoirementsur  5 ,00  >  accusations, 
parmi  lesquelles  n3  avaient  pour  objet 
des  crimes  causés  par  les  troubles  poli- 
tiques qui,  en  i83a,  ont  agité  quelques 
départemens. 

Ces  1 1 3  accusations  tenant  à  des  cir- 
constances locales  et  extraordinaires,  j'ai 
continué  de  les  classer  d'une  manière 
distincte.  Par  ce  moyen,  on  connaîtra 
dans  leur  ensemble  les  suites  judiciaires 
données  aux  évènemens  qui  les  ont  fait 
naître ,  et  je  pourrai ,  comme  je  l'A  fait 
dans  mon  dernier  rapport,  ne  com- 
prendre ,  dans  les  comparaisons  que  je 
vais  établir  entre  l'année  1 833  et  les  an- 
nées antérieures ,  que  les  affaires  ordi- 
naires, c'est-à-dire  celles  dont  les  cours 
d'assises  connaissent  habituellement. 

Déduction  faite  des  accusations  politi- 
ques, il  reste  4,8')  1  affaires  ordinaires; 
ce  nombre  est  de  beaucoup  inférieur  à 
celui  de  i83a,  et  même  au  nombre  des 
accusations  jugées  annuellement  depuis 
i8a5  ,  et  dont  la  moyenne  s'élève  à 
5,3ai. 

Cette  diminution  est  expliquée  en  par- 
tie par  le  changement  de  législation, 
1 833  est  la  première  année  dans  le  cours 
entier  de  laquelle  il  a  été  fait  applica- 
tion du  Code  pénal  modifié  par  la  loi 
du  a  8  avril  i83a;  et  comme,  par  suite  de 
ces  modifications,  quelques  faits,  notam- 
ment les  vols  commis  dans  les  champs,  ont 
perdu  le  caractère  de  crime»  pour  pren- 
dre celui  de  simples  délits,  le  nombre 
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des  accusations ,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  devait  nécessairement  devenir 
moins  considérable.  Cependant  la  dimi- 
nution n*a  pas  porté  également  sur  tous 
les  départemens  ;  3o  même  ont  présenté 
plus  d  affaires  criminelles  en  i833  qu'en 
i83a. 

Un  autre  résultat  des  modifications  de 
nos  lois  criminelles  est  venu  aussi  réali- 
ser les  prévisions  du  législateur.  Les  ju- 
rés, en  présence  de  chatimens  moins  sé- 
vères, qu'ils  peuvent  encore  faire  adoucir 
par  la  déclaration  spontanée  de  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes ,  ont 
admis  plus  facilement  les  accusations  qui 
leur  étaient  soumises.  En  i83i,  sur  100, 
ils  en  avaient  rejeté  £7;  en  i83a ,  où  le 
nouveau  Code  pénal  a  commencé  à  re- 
cevoir son  exécution,  cette  proportion 
n'a  plus  été  que  de  33;  et  elle  s'est  abaissée 
à  3a  en  i833.  La  différence  est  encore 
plus  sensible  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
cusations admises  sans  changement  dans 
la  qualification  des  faits  incriminés  :  la 
proportion ,  qui  était  de  3o  sur  100  en 
i$3«  »  de  38  en  i83a ,  se  trouve  de  43 
en  i833* 

Snr  les  4 1891  accusations  contradic- 
toires, 1 ,41 4  avaient  pour  objet  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  et  3,477  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Ainsi,  la 
proportion  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes y  qui  n'était  que  de  a5  sur  100 
en  i83a ,  s'est  élevée  à  29  en  i833. 

La  totalité  des  accusés  est  de  6,964; 
c'est  une  diminution  de  601  sur  le  chiffre  ' 
de  l'année  précédente.  Aussi  le  rapport 
des  abusés  avec  la  population  totale  du 
royaume  n'est-il  plus  que  de  1  sur  4,676 
habitans,  après  avoir  été  de  1  sur  4>3°4 
en  i&3a,  et  de  1  sur  4»*8>  en  i83i. 

Les  départemens  de  la  Seine  et  de  la 
Corse ,  oui  figurent  toujours  en  tête  de 
ceux  qui  ont  relativement  un  plus  grand 
nombre  d'accusés ,  loin  de  participer  à 
cette  amélioration,  présentent  des  résul- 
tats plus  défavorables  qu'en  i83i.  Ils  ont 
eu  en  i833  un  accusé,  le  premier  sur  1,1  a3 
habitans,  et  le  second  sur  i,3o6;  cette 
proportion  était,  en  i83a,  de  1  sur  i,i38 
pour  l'un,  et  de  1  sur  1,714  pour  l'autre. 

Après  ces  deux  départemens ,  a5  au- 
tres ont  aussi  dépassé,  mais  en  s'en  rap- 
prochant davantage ,  la  moyenne  établie 
pour  tout  le  royaume. 
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Quelques  départemens  au 
font  remarquer  par  le  petit  nombre  de 
leurs  accusés. 

La  Creuse  en  a  eu  1  sur  1 4*7 44  habit. 
Les  Deux-&vres     1        I4»°4<?  (') 


La  Meuse 


ia,584 


Parmi  les  6,96^  accusés  jugés  contra- 
dictoirement ,  a,i36  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes  ,  et 
4,828  pour  crimes  contre  les  propriétés. 
La  proportion  des  premiers  a  donc  été 
de  3i  sur  100  ;  elle  n'était  que  de  a6  en 
i83a. 

1,1 3i  femmes  figuraient  parmi  les  ac- 
cusés; il  a  été  constaté  que  a34,  plus 
du  cinquième  ,  avaient  eu  des  enfans 
hors  mariage,  ou  avaient  vécu  en  con- 
cubinage avant  leur  mise  en  accusation. 

La  proportion  de  ces  femmes  est  de 
16  sur  100  accusés,  comme  en  iS3t  ; 
elle  était  de  18  en  18 3a.  Elle  a  varié 
comme  à  l'ordinaire  suivant  la  nature 
des  crimes;  elle  est  de  19  sur  100  dans 
les  crimes  contre  les  propriétés ,  et  de 
11  seulement  dans  les  crimes  contre  les 
personnes. 

98 accusés  n'avaient  pas  16  ans;  3,170 
étaient  âgés  de  16  à  a5  ;  a,3o5  avaient 
de  i5  à  35  ans;  2,391  dépassaient  35 
ans  ;  parmi  ces  derniers  se  trouvaient 
48  septuagénaires  et  6  octogénaires. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  sur  100 
accusés,  33  n'avaient  pas  atteint  a5  ans; 
33  aussi  avaient  de  a5  à  35  ans,  et  34 
avaient  35  ans  et  plus. 

L'âge  paraît  avoir  une  forte  iofluence 
sur  le  genre  des  crimes  auxquels  se  li- 
vrent les  accusés.  Les  jeunes  gens,  de 
même  que  !es  femmes,  commettent  gé- 
néralement beaucoup  moins  de  crimes 
contre  les  personnes.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  sur  100  accusés  au-dessous  de  ai 
ans,  19  seulement  ont  été  poursuivis  pour 
des  crimes  de  cette  sorte  ,  et  81  pour 
des  crimes  contre  les  propriélés. 

L'état  civil  de  tous  les  accusés ,  à  l'ex- 
ception d'un  seul,  a  été  constaté.  3,849 
étaient  célibataires,  et  3,n4  mariés  ou 
veufs  ;  parmi  ces  derniers,  a,555  avaient 
des  enfans.  La  proportion  des  célibatai- 
res a  donc  été  de  55  sur  100 ,  comme 
en  i83a. 

267  accusés  n'étaient  pas  Français  ; 


(1)  Il  faut  se  rappeler  que ,  dans  tous  les  cal- 
ent» fait*  dans  ce  rapport  sur  la  première  partie 
du  compte,  on  n'a  eu  égard  qu'aux  accusés  de 
crimes  ordinaires.  En  ajoutant  a  ces  aceuje»  ceux 


qui  étaient  poursuivis  pouf  crimes  politiques,  le 
département  des  Deux-Sèvres  présente  1  acciwé 
sur  7,371  habiltas 


- 


Digitized  by  Google 


LOUIS-PHILIPPE  1er* 

îoa  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  ou 
connu  ;  4°°  étaient  étranger*  aux  dépar- 
tcmens  dans  lesquels  ils  ont  été'  jugés  ; 
tous  les  autres ,  au  nombre  de  6,i35,  ont 
été  traduits  devant  les  assises  des  dépar- 
temens  auxquels  ils  appartenaient^  soit 
par  la  naissance ,  soit  par  le  domrôle. 

Sur  100  accusés  parmi  ceux  dont  le 
domicile  a  été  connu ,  60  babitafàpi  des 
communes  rurales.  Ce  rapport  est  le 
même  qu'en  i83i  :  il  était  de  5q  en  i83i. 

J'ai  continué  à  faire  constater  avec 
tout  le  soin  possible  le  degré  d'instruction 
des  accusés.  4>t07  étaient  complètement 
illétrés  $  2,007  savaient  lire  ou  écrire  im- 
parfaitement; 667  lisaient  et  écrivaient 
bien;  enfin  i83  avaient  reçu  une  instruc- 
tion supérieure. 

Ainsi  la  proportion  des  accusés  dé- 
pourvus d'instruction,  qui  était  de  60 
sur  100  en  i83i  et  en  i83a,  n'a  plus 
été  que  de  5g  en  i833  ;  elle  s'est  même 
abaissée  à  57  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  pris  séparément  ; 
mais,  comme  toujours,  elle  est  beaucoup 

Î>lus  forte  pour  les  femmes  :  parmi  cel- 
es-ci,  77  sur  100  ne  savaient  pas  même 
lire. 

En  combinant  l'âge  et  l'instruction  des 
accusés,  on  trouve  que  le  nombre  de 
ceux  qui  ne  savaient  pas  lire  est  en  rai- 
son inverse  du  nombre  des  années.  Ainsi, 
sur  100  accusés  de  moius  de  11  ans,  ft£ 
n'avaient  reçu  aucune  instruction  :  cette 
proportion  est  de  58  pour  les  accusés  de 
ai  a  4°  ans,  et  de  57  pour  ceux  qui 
avaient  40  ans  et  plus. 

En  i83a,  dans  11  déparlemcns,  plus 
des  quatre  cinquièmes  des  accusés  ne 
savaient  pas  lire.  S  départeraens  seule- 
ment ont  présenté,  en  i833,  un  aussi 
grand  nombre  d'accusés  dépourvus  de 
toute  instruction ,  ce  sont  : 

La  Haute-Loire,  qui  en 
a  eu  proportionnelle- 
ment  90  sur  100. 

Le  Gers   89 

Le  Finistère   85 

Le  Tarn   84 

La  Corrèze  \ 

La  Creuse   >  83 

Le  Morbihan.  .  .  .  ) 

Indre-et-Loire  .....  82 

Dans  17  départeraens  ,  au  contraire 
(au  lieu  de  i3  comme  en  183s),  la  moi- 
tié et  plus  des  accusés  savaient  au  moins 
lire.  Le  nombre  proportionnel  de  ces 
accusés  a  été  pour  : 
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Le  Haut-Rhin,  de.  •  V  7.5  sur  100. 

Le  Doubs   69 

La  IVIeuse   68  . 

Le  Bas-Rhin   65  • 

Les  Basses-Alpes.  ...  64 

La  Meurt  lie  (  a 

-  La  Seine  ]  63 

La  Côte-d'Or   60 

Le  Jura   59 

Les  Vosges   £8 

La  Haute-Marne.  .  .  (  e, 

Le  Rhône  :  .  J  54 

\f  Gard ■•  )  53 
Vaucluse  / 

Les  Bouch.-du-Rhône  î  ^a 

Les  Hautes-Alpes  .  .  ) 

L'Aubl   5o 

Ainsi  que  j'avais  eu  l'honneur  d'en  an- 
noncer l'intention  à  votre  majesté  dans 
mon  dernier  rapport,  j'ai  donné  de  nou- 
veaux développemens  à  la  partie  du 
compte  qui  indique  la  profession  des  ac- 
cusés. 

Un  premier  tableau  divise,  comme  à 
l'ordinaire ,  les  accusés  en  9  classes  prin- 
cipales, avec  indication  des  diverses  pro- 
fessions comprises  dans  chacune  de  ces 
classes  ;  il  fait ,  en  outre ,  connaître  le 
sexe  des  accusés  ;  s'ils  travaillaient  pour 
leur  compte  ou  pour  le  compte  d 'autrui, 
ou  s'ils  vivaient  dans  l'oisiveté  ;  s'ils  ha- 
bitaient des  commune*  rurales  ou  ur- 
baines ;  enfin  il  indique  le  résultat  des 

ftoursuites.  Quant  aux  crimes  qui  ont  fait 
'ob  je  t  des  accusations,  ce  tableau  les  divise 
en  trois  grandes  catégories,  savoir  :  les  cri- 
mes contre  les  personnes,  les  crimes  contre 
la  sûreté  publique  et  les  crimes  contre  les 
propriétés.  Cette  division  m'ayant  paru 
trop  vague  pour  faire  apprécieri'influence 
plus  ou  moins  forte  que  peut  avoir  la 
profession  sur  le  degré  de  perversité  des 
accusés,  j'ai  rapproché,  dans  un  second 
tableau  ,  tous  les  crimes  ,  indiqués  sui- 
vant leurs  différentes  qualifications,  des 
9  classes  d'accusés,  de  manière  à  mon- 
trer combien  chacune  de  ces  classes  a 
fourni  d'accusés  de  chaque  espèce  de 
crime. 

Un  troisième  tableau,  qui,  de  même 
que  le  second,  est  publié  cette  année 
pour  la  première  fois  ,  fait  connaître  à 
quels  départemens  appartenaient  les  ac- 
cusés de  chaque  classe,  et  fournit  ainsi 
les  moyens  de  rétablir  le  contingent  de 
chaque  partie  du  royaume  dans  le  nombre 
total  des  accusés,  non-seulement  sous  le 
rapport  de  la  profession  qu'ils  exerçaient, 
mais  encore  en  les  distinguant  suivant 
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qu'ils  habitaient  la  ville  ou  la  campagne, 
et  suivant  qu'ils  travaillaient  pour  leur 
compte  ou  pour  celui  d'autrui. 

Les  différentes  classes  d'accusés  consi- 
dérés d'après  leurs  professions  respectives 
varient  non-seulement  par  le  nombre 
des  individus  qu'elles  renferment,  mais 
encore  par  une  portion  relativement  plus 
ou  moins  forte  dans  les  divers  crimes 
qui  ont  motivé  les  accusations.  Ainsi,  en 
prenant  pour  point  de  comparaison  le 
crime  de  vol ,  qui  est  le  plus  fréquent  de 
tous,  puisque,  sur  la  totalité  des  accusés, 
la  proportion  de  ceux  à  qui  on  l'imputait 
est  de  57  sur  100,  on  trouve  que  cette 
proportion  s'est  élevée  à  84  aussi  sur  100 
dans  la  quatrième  classe,  cellfcs  des  cha- 
peliers, tailleurs  et  autres  ouvriers  qui 
s'occupaient  plus  particulièrement  de  la 
confection  des  objets  de  toilette  et  d'ha- 
billement ,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  a5 
dans  la  huitième  classe,  comprenant  les 
accusés  qui  exerçaient  des  professions  li- 
bérales ou  qui  vivaient  de  leur  revenu. 
Au  surplus,  si  dans  cette  dernière  classe 
on  trouve  relativement  moins  de  voleurs 
que  dans  toutes,  les  autres,  en  revanche, 
quoiqu'elle  soit  l'une  des  plus  faibles  , 
puisqu'elle  ne  comprend  que  4»8  indivi- 
dus ,  elle  présente  à  elle  seule  le  cin- 

Î[uième  du  nombre  total  des  accusés  de 
aux. 

Au  moyen  des  "nouveaux  tableaux  ajou- 
tés au  compte  ,  de  semblables  rappro- 
chemens  pourront  être  faits  pour  les 
crimes  autres  que  ceux  dont  je  viens  de 
parler.  On  apprendra  en  outre  quels 
sont  les  départemens  où  la  population  ur- 
baine fournit  plus  d'accuse's  que  celle  des 
campagnes.  Onze  départemens  seulement 
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se  trouvent  dans  ce  cas.  Parmi  eux  fi- 
gurent, comme  on  devait  s'y  attendre, 
les  départemens  de  la  Seine ,  du  Rhône 
et  des  Bouches-du-Rhône,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  les  villes  les  plus  peuplées  dn 
royaume. 

Sur  les  6,964  accusés  jugés  contra  dic- 
toi rement  pour  crimes  ordinaires,  4,85g 
ont  été  acquittés,  et  4,io5  condamnés, 
savoir  : 

A  mort   {1 

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  117 
Aux  travaux  forcés  à  temps.  .  .  784 

A  la  réclusion   .  726 

A  des  peines  correctionnelles  .  .  2,401 
Enfans  de  moins  de  seize  ans  à 
détenir  par  voie  de  correction.  i5 

Total   4>105 

Si  dans  cette  récapitulation  des  peines 
il  n'est  fait  mention  ni  de  la  déportation, 
ni  de  la  détention,  quoiqu'elles  aient  été 
encourues,  la  première  par  quatre  indi- 
vidus, et  la  seconde  par  vingt-un ,  c'est 
que  ces  peines  ne  sont  applicables  et 
n'ont  été  appliquées  aue  dans  des  procès 
politiques,  et  qu'ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut ,  je  ne  m'occupe  dans  ce  rapport 
que  des  travaux  habituels  des  cours  d'as- 
sises. 

Afin  de  rendre  plus  sensibles  les  chan- 
^gemens  amenés  par  les  modifications  du 
(Jode  pénal  dans  le  nombre  et  la  nature 
des  condamnations,  je  crois  devoir  met- 
tre sous  les  yeux  de  votre  majesté*  le  ta- 
bleau suivant,  où  se  trouvent  rapprochés 
les  résultats  des  affaires'  criminelles  lo- 
gées sous  l'empire  de  lois  différentes,  ae- 
puis  i8a5  jusqu'à  la  fin  de  i833. 
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Le  nombre  des  condamnations  aux 
peines  les  plus  graves  ,  qui  avait  déjà 
éprouvé  une  sensible  diminution  en  i$3a, 
par  suite  de  l'application  pendant  sept 
mois  seulement  du  nouveau  Code  pé- 
nal ,  .s Vit  encore  affaibli  dans  l'année  du 
compte  pendant  le  cours  entier  de  la- 
quelle ce  Gode  a  été  exécuté.  Mais  en  re- 
vanche, les  condamnations  correction^ 
neiles  se  sont  accrues.  C'est  la  conséquence 
prévue  de  la  faculté  accordée  au  jury  de  » 
déclarer  spontanément  l'existence  dl  ' 
circonstances  atténuantes,  et  de  faire  ainsi 
baisser  la  peine  d'un  degré  au  moins  et 
souvent  de  deux. 

Les  jurés  ont  usé  de  cette  faculté  en 
feveur  de  i,i85  accusés  ;  ce  qui  établit 
pour  ceux-ci ,  comparés  à  la  totalité  des 
condamnés,  le  rapport  de  43  sur  100. 

La  peine  n'a  été  abaissée  que  d'un  dé- 
lire1 pour  1,1  65  condamnés;  mais  il  con- 
fient de  remarquer  que  parmi  eux  il  y 
en  avait  873  qui  ne  pouvaient  jouir  d'une 

{dus  grande  faveur,  attendu  que,  sans 
'admission  des  circonstances  atténuantes, 
ils  auraient  encouru  la  réclusion,  qui  est 
la  dernière  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes, et  à  laquelle  on  ne  saurait  par 
conséquent  substituer  qu'une  peine  cor- 
rectionnelle. A  l'égard  des  6ao  autres 
condamnés,  c'est-à-dire  de  plus  du  tiers 
du  nombre  total,  les  cours  d'assises  se 
sont  pleinement  associées  à  l'indulgence 
du  jury  en  abaissant  la  peina  de  deux 
degrés. 

^  Un  autre  résultat  prouve  que  les  ma- 
gistrats se  sont  pénétrés  de  l'esprit  de  la 
nouvelle  législation  ,  et  qu'ils  ont  usé 
avec  un  sage  discernement  du  droit  que 
leur  confère  l'art,  aa  du  Code  pénal, 
d'exempter  certains  condamnés  de  l'ex- 
position publique.  Sur  1,637  individus 
qui  avaient  encouru  des  condamnations 
entraînant  une  peine  accessoire ,  4°  en 
ont  été  dispensés  à>  raison  de  leur  âge  , 
et  653  par  les  arrêts  mêmes  rendus  con- 
tre eux.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été 
exposés  s'élève  à  o,$4  ;  mais  dans  ce  nom- 
bre s'en  trouvaient  3g5  à  l'égard  desquels 
le  Code  ne  permettait  pas  la  remise  de 
l'exposition,  parce  qu'ils  avaient  été  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  pour  faux,  ou  en  récidive. 

Sur  les  4?  individus  condamnés  à  mort 
pour  crimes  ordinaires,  3o  (10  de  moins 
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au'en  i83a)  ont  clé  exécutés.  La  peine 
des  1  a  autres  a  été  commuée  en  travaux 
forcés  à  perpétuité  h  l'égard  de  1  o,  et  en 
réclusion  pour  a* 

Huit  accusés  de  crimes  politiques  oui 
aussi  encouru  la  peine  capitale  ;  4  l'ont 
subie.  Le  jury  les  avait  déclarés  coupa- 
bles, non  seulement  des  attentats  a  la 
sûreté  de  l'Etat,  qui  formaient  1*  prin- 
cipal chef  d'accusation  ,  mais  en  outre 
d'assassinat  accompagné  ou  suivi  d'autres 
crimes. 

La  proportion  des  accusés  condamnée 
à  des  peines  afflictives  et  infamantes  es| 
de  a4  sur  cent  ;  elle  est  de  35  pour  ceux 
qui  n'ont  encouru  que  des  peines  cor- 
rectionnelles ,  et  eue  s'élève  à  4 1  pour 
les  acquittés.  Ces  proportions  étaient  de 
37,  3a  et  41  sur  100  en  i83a.  Ainsi  la 
proportion  des  acquittés  est  restée  la 
même  que  l'année  p  récédante  (  ««lia  des 
condamnés  correctionnels  s'est  augmen- 
tée de  trou  centièmes ,  et  celle  des  con- 
damnées à  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes a  diminué  de  la  mime  quantité, 
Les  proportions  étaient ,  en  »»3 1  ,  de 
a8,  *6  et  46  sur  100. 

La  proportion  moyenne  <5es  acquitte» 
a  été  dépassée  dans  4*  départemens. 
Parmi  ceux-ci,  10  ont  eu  plus  d'acquittés 
que  de  condamnés;  ce  sont  1 

Ariége  1 

Hautes-Pyrénées  .  .  J  *  *  *  •  M  Wr  100 

Pyrénées-Orientales   6a 

Ardèche   33 

Deux-Sèvres  .  «  •  «  |  •  .  •  .  $7 

Eure-et-Loir.  ••«.•«••  55 

Ardennet  ,  .  ,  .  •  54 

Lozère.  ....«.*  2 
Vaueluse.  •)"*** 

Finistère  •  •  ,  ■  Si 

En  i83a,  16  départemens,  an  Heu  de 
10,  s'étaient  trouvés  dans  la  même  po- 
sition i  ce  qui  semble  fournir  une  nou- 
velle preuve  que  les  condamnations  ten- 
dent a  se  répartir  plus  également. 

Dans  4  départemens  les  acquittés  n'ont 
pas  dépassé  en  nombre  le  quart  des  aç- 

La  Meuse  en  a  en  seulement.  16  snr 

Le  Loiret  »  .  «•  (■) 

La  Meurthe.  .  .  .  ,   s» 

La  Seine-Inférieure   *• 


(1  )  Cette  proportion  n'est  établie  que  p  ourles 
ruse»  des  crimes  ordinaires;  CD  ajoutant  à  ces 


•censés  les  accusés  de  crimes  politiques  commis 
d*n*  d'autres  déparie m eus ,  et  jugés  d*n«  le  dé- 


partement du  Loiret  par  suite  de  divers  rémois 
de  U  Cour  de  cassation,  la  oroportion  dtf  ac- 
quitté* pour  ce  département  Rétive  1 M  m  I ft>. 
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Les  acquittés,  comparés  à  la  totalité  La  répression  présente  des  variations 
des  accusés, se  trouvent, comme  je  Pai  dit  plus  grandes  encore,  quand  on  la  con- 
plushaut,  dans  la  proportion  de  4 1  sur  sidère  à  l'égard  des  accusés  de  chaque 
100  ;  mais  cette  proportion  est  beaucoup  espèce  de  crimes  prise  isolément.  C'est 
plus  forte  parmi  les  accusés  de  crimes  ce  que  prouve  le  tableau  suivant,  où  se 
contre  les  personnes,  et  par  conséquent  trouve  reproduit  le  nombre  proportion- 
plus  faible  parmi  les  accusés  de  crimes  nel  des  acquittes  parmi  les  accusés  des 
contre  les  propriétés.  Pour  les  premiers,  crimes  les  plus  graves  ou  les  plus  (ré- 
elle est  de  55  sur  100,  et  de  35  seule-  quens,  depuis  qu'on  s'occupe  de  statisti- 
ment  pour  les  seconds.  que  criminelle  : 


NATURE  DES  CRIMES. 


Parricide.  ....... 

Infanticide  

Assassinat  

Empoisonnement  .  . 
.M  e  îirtre  ...... 

Viol  et  attentat  à  la 
Viol  sur  dc«  eofans 


H    Blessures  et  coups  graves 
Blessures  envers  des  sscei 


Pau» 

Vol. 


monnaie . 


NOMBRE  PROPORTIONNEL 
DKS  ACQUITTAS 


depuis  i8a5 
inclusivement 
jujques  et  compris 
i83i. 


o,5o 
o,48 
0,41 
o,63 
o,5a 
0,5a 
0,37 
o,56 
o,5o 
0,75 
o,63 
o,46 
o,3i 


en  i83a. 


o,6i 
o,5i 
o,38 
o,48 

0,49 
o,53 
o,38 
0,59 
0,44 
0,67 
o,4i 
o,48 
o,3 1 


i83î. 


o,63 

o,47 
o,Î9 

o,47 

o,49 

o,47 

o,34 

o,5* 

0,39 

o,58 

0,53 

•,4* 
o,3 1 


Le  sexe  et  l'âge   des  accusés  ont 
exercé  leur  influence  accoutumée  sur  les 
déclarations  du  jury.  La  proportion  des 
femmes  acquittées  est  de  44  *ur  100,  et 
Celle  des  hommes  de  41*  Cette  même 
proportion  n'est  que  de  38  pour  les  ac- 
cuses au-dessous  de  a5  ans  ;  elle  s'élève 
à  4*  pour  les  accusés  de  a5  ans  et  plus. 
Mais  la  différence  dans  le  nombre  des 
acauittemens  est  bien  plus  considérable 
à  l'égard  des  accusés  divisés  suivant  leur 
degré  d'instruction.  Sur  100  accusés,  on 
trouve  38  acquittés  parmi  ceux  qui  ne 
savaient  pas  même  lire;  44  parmi  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  imparfaitement, 
49  parmi  ceux  qui  savent  bien  lire  et 
écrire,  et  53  parmi  ceux  qui  avaient  reÇu 
une  instruction  supérieure.  11  est  à  re- 
marquer que  cette  dernière  proportion, 
quoique  très-considérable  encore ,  tend 
cependant  à  diminuer ,  puisqu'elle  était 
de  57  sur  100  en  i83a  ;  de  69  en  i83i,  et 
de  63  en  i83o.  On  peut  induire  de  cette  di- 
minution que  le  jury,  se  pénétrant  mieux 
de  l'importance  de  sa  mission ,  apporte 


dans  l'examen  et  l'appréciation  des  accu- 
sations un  discernement  éclairé  qui  le 
met  en  garde  contre  les  ressources  qu'une 
éducation  plus  soignée  fournit  à  la  dé- 
fense. 

Jusqu'à  présent  je  ne  me  suis  occupé 
que  des  affaires  et  des  accusés  juçe's  con- 
tradictoirement.  Les  cours  d'assises  ont 
en  outre  statué  par  contumace  sur  6a  t 
accusations  portées  centre  711  individus: 
a3  seulement  ont  été  acquittés,  ce  qui 
donne  la  faible  proportion  d'un  peu  plus 
de  trois  sur  cent.  Quant  aux  individus 
condamnés  antérieurement  par  contu- 
mace ,  et  qui  ,  après  s'être  représentés 
volontairement  ou  avoir  été  arrêtés,  ont 
été  jugés  contradictoirement  dans  l'an- 
née du  compte,  leur  nombre  est  de  a58. 
140,  et  par  conséquent  plus  de  moitié , 
ont  été  acquittés.  Ce  nombre  considéra- 
ble d'acquittemens ,  à  l'égard  d'indivi- 
dus contre  lesquels  leur  fuite  même  éle- 
vait de  graves  présomptions  de  culpabilité', 
est  dû  principalement  au  dépérissement 
des  preuves  pendant  l'absence  quelquefois 
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très-longue  des  accusés.  Tant  il  est  vrai  grande  que  son  faible  chiffre  ne  semble 

que,  pour  obtenir  bonne  justice,  il  faut  l'indiquer.  D'un  côté  ,  comme  j'ai  déjà 

s  efforcer  de  rapprocher  autant  que  pos-  eu  l'honneur  de  le  faire  remarquer  a 

sible  l'époque  du  jugement  de  celle  où  votre  majesté,  des  faits  qui  avaient ,  sous 

le  crime  a  été  commis.  l'ancienne  législation  ,  le  caractère  de 

Ponr  compléter  l'analyse  des  travaux  crimes,  ne  sont  plus  que  desimpies  dé- 

des  cours  d'assises,  il  ne  me  reste  plus  lits,  et  ont  été  portés  devant  la  police? 

à  parler  que  des  délits  de  la  presse  et  correctionnelle  au  lieu  de  l'être  devant 

des  délits  politiques  que  ces  cours  ont  les  cours  d'assises,  ce  qui  a  sensiblement 

jugés  en  i833.  atténué  le  nombre  des  accusations.  D'un 

Le  nombre  des  affaires  de  ce  genre  a  autre  côté  ,  les  infractions  au  ban  de 

été  de  356;  590  individus  y  étaient  im-  la  surveillance,  qui  n'étaient  autrefois 

pliqués  :  ce  qui  donne  une  diminution  réprimées  que   par  mesures  admi- 

de  *46  affaires  et  de  349  prévenus  sur  nistratives  ,  constituent  maintenant  des 

!83a.  délits;  et  par  suite  i,i83  affaires  de  ce 

Parmi  les  prévenus,  449  onl  ~&lê  ac-  genre  ont  été  portées  devant  les  tribu- 
quittés.  11  n'ont  été  condamnés  qu'à  naux  correctionnels.  Or ;  comme  malgré 
1  amende;  et  119  à  l'emprisonnement,  de  leurs  nouvelles  attributions ,  ces  tribu- 
moins  d'un  an  pour  109,  d'un  an  et  plus  naux  ont  eu  cependant  moins  d'affaires 
pour  ao.  à  juger ,  il  faut  en  conclure  que  les  délits 

Les  affaires  relatives  aux  délits  de  la  dont  ils  connaissaient  auparavant  ont  di- 
presse  et  celles 'qui  avaient  pour  objet  minué  dans  une  proportion  plus  forte 
des  délits  politiques  se  partagent  en  nom-  que  celle  qui  résulte  de  la  différence  e li- 
bres presque  égaux  ,  savoir  :  179  pour  tre  les  chiffres  de  i83a  et  de  i833.  Ily 
les  unes  et  177  pour  les  autres.  Dans  les  a  donc  eu  amélioration,  et  elle  est  d  au- 

Sremières  il  y  avait  37 1  prévenus  et  3ig  tant  plus  remarquable  que  la  diminution 

ans  les  secondes.  La  proportion  des  ac-  dont  je  viens  de  parler  porte  principa- 

quittés  a  été  de  74  sur  100  parmi  les  lement  sur  les  faits  qui  sont  le  plus  con- 

p revenus  de  délits  de  la  presse  et  de  78  traires  à  fa  probité ,  les  vols  ,  dont  le 

parmi  les  prévenus  de  délits  politiques.  nombre  était  de  i3,ao6  en  i83a,  et  qui 

Sur  les  179  délits  de  la  presse  ,  5i  ne  se  sont  élevés  qu'à  11,864  en  i833 , 

avaient  été  commis  au  moyen  de  livres,  quoique  parmi  eux  soient  venus  se  ran- 

brochures,  gravures,  lithographies  ;  et  ger  les  vols  commis  dans  les^  champs, 

ia8  étaient  imputés  à  la  presse  périodi-  qui  précédemment  appartenaient  a  la 

que.  Parmi  ces  derniers,  34  ont  été  ju-  juridiction  criminelle, 
gés  parla  cour  d'assises  de  la  Seine.  Deux  De  tels  résultats  sont  trop  favorables 
tableaux  font  connaître,  comme  dans  les  pour  que  je  ne  me  sois  pas  fait  un  devoir 
derniers  comptes,  le  caractère  particu-  de  les  signaler  à  votre  majesté.  11  y  a 
lier  que  présentait  chacune  de  ces  af-  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  dus 
faires.  à  des  circonstances  fortuites,  et  que  les 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  par-    comptes  suivans  viendront  confirmer  1  es-, 
tie  du  compte  ,  relative  aux  affaires  sou-    poir  qu'ils  font  naître, 
mises  à  la  juridiction  correctionnelle.  Parmi  les  prévenus  figuraient  47>37-> 

Le  nombre  totals'enestélevéà  i34,o53;  femmes,  ce  qui  établit  pour  elles  le  rap- 
ao3,8 14  individus  y  étaient  impliqués.  Il  p0rt  de  a3  sur  100;  il  était  de  aa  en 
résulte  de  ces  chiffres,  comparés  à  ceux  i83a  et  de  ai  en  i83i.  Ainsi  propor- 
de  i83a  ,  une  diminution  en  faveur  de  tionnellement  le  nombre  des  femmes  est 
i833  de  n,a3a  affaires  et  de  15,9a  1  pré-  toujours  plus  fort  parmi  les  prévenus 
venus.  que  parmi  les  accusés.        ^     '    .  »  . 

Cette  diminution  porte  presque  en  to-        16,7  aa  prévenus  ont  été  acquittes; 
talité  sur  les  contraventions  aux  lois  qui    c'est  un  peu  plus  de  i3  sur  100,  comme 
régissent  les  administrations  financières,    l'année  précédente.  177,09a  ont  été  con- 
et  notamment  sur  les  délits  forestiers,    damnés,  savoir: 
dont  le  nombre ,  ainsi  que  l'en  avais  émis  pri90nnenient  d'un  an  et 

l  espoir  dans  mon  dernier  rapport ,  va        »  *   v  ^      f  ,001 

décroissant  en  raison  du  rétablissement  P,us  •  ; *  *'  *  " .*  ' 
de  l'ordre  et  du  bien-être  public.  A.  l'emprisonnement  de  moin» 

Quant  aux  délits  ordinaires,  i833  n'en       d  un  an   30,7  l 

présente  que  6a8  de  moins  que  i83a  ; 

mais  cette  diminution  est  réellement  plus  A  reporter,  .  .  . 


Digitized  by  Google 


49°  LOUIS-PHILIPPE  I«r 

Rêport»  .  .  . 

A  l'amende  seulement   144,753 

A  la  surveillance  seulement.  .  67 
A  être  détenus  par  voie  de 

correction  (enfant)   388 

A  démolir  des  constructions 

situées  trop  près  des  forêts.  6 

Total   1 77>o9* 

La  durée  de  l'emprisonnement  a  été  : 

De  moins  de  6  jours  pour.  .  .  5,479 

De  6  jours  ?  1  mois  pour.  .  .  8,8 15 

D'un  mois  à  6  mois  pour.  .  .  9,817 

De  6  mois  à  1  an  pour.  .  .  .  3,71» 

D'un  an  pour   1,509 

De  plus  d'un  an  et  de  moins 

de  5  pour   3j*o,4 

De  5  ans  pour   510 

De  plus  de  5  ans  et  de  moins 

de  xo  pour   io5 

De  10  ans  pour   a5 

Total.   3a,a66 

11  y  a  eu  appel  dans  5,8a4  affaires  cor- 
rectionnelles relatives  à  8,a5i  prévenus. 
3,i46  jugement  ont  été  confirmés  et 
3,678  infirmés  en  tout  ou  en  partie.  Par 
suite  des  décisions  des  cours  et  tribunaux 
d'appel,  le  sort  de  1,468  prévenus  s'est 
trouve  aggrave  ,  tandis  que  a, 066  ont 
obtenu,  au  contraire,  soit  une  diminu- 
tion de  peine,  soit  l'annulation  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  en 
première  instance. 

Parmi  les  individus  qui  ont  été  jugés 
en  i833,  8,45o  se  trouvaient  en  récidive, 
x,3i8  étaient  accusés  de  crimes  et  7,i3a 
prévenus  de  simples  délits  :  ce  qui  donne 
111  accusés  de  moins  et  1,217  prévenus 
de  plus  qu'en  i83a. 

8  accusés  en  récidive  ont  été  condam- 
nés à  mort  :  6  de  ceux-ci  avaient  pré- 
cédemment subi  une  seule  condamna- 
tion ,  et  les  autres  chacun  deux. 

La  proportion  des  acquittés  a  été  pour 
les  accusés  en  récidive  de  ai  sur  100, 
et  par  conséquent  de  près  de  moitié 
moins  forte  que  celle  qui  se  rapporte  à  la 
totalité  des  accusés. 

Sur  les  i,3i8  accusés  en  récidive,  a37 
étaient  poursuivis  pour  crimes  contre  les 
personnes;  ce  qui  donne  pour  eux  le 
rapport  de  18  sur  100.  Ce  rapport  s'élève 
chaque  année  :  il  était  de  17  en  i83a 
et  de  14  seulement  en  i83i  et  i83o. 
418  accusés  n'avaient  pas  a5  ans  lorsqu'ils 
sont  devenus  l'objet  de  nouvelles  pour- 
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suites;  6a3  avaient  de  a5  à  4<>  ans,  et 

377  étaient  plus  âgés. 

78a  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  :  ce 
qui  établit  la  proportion  de  5q  sur  100 
comme  pour  la  totalité  des  accusés.  Déjà, 
en  i83a ,  le  nombre  proportionnel  des 
accusés  i  lié  très  avait  été  le  même  pour 
les  accusés  pris  en  masse  et  pour  les  ac- 
cusés en  récidive. 

Sur  les  £,i3a  prévenus  en  récidive 
qui  ont  été  jugés  en  i833  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  4»4^J 
seulement  n'avaient  subi  antérieurement 
qu'une  condamnation.  Tous  les  autres 
avaient  déjà  été  condamnés  depuis  deux 
jusqu'à  dix  fois  avant  les  nouvelles  pour- 
suites qui  les  ont  fait  figurer  dans  le 
compte  actuel*  Les  condamnations  pré- 
cédentes avaient  été  afflictives  et  infa- 
mantes pour  81 8,  et  correctionnelles  pour 
6,3i4. 

Parmi  ces  prévenus,  il  y  avait  5,63x 
hommes  et  it5Ôi  femmes;  1,795  n'avaient 
pas  a5  ans,  3,067  étaient  âgés  de  *5  à  4© 
ans,  et  3,093  avaient  4°  an*  et  plus. 
L'âge  de  177  n'a  pu  être  constaté. 

Des  tableaux  spéciaux  indiquent,  tant 
pour  les  accusés  que  pour  les  prévenu 
en  récidive  ,  les  causes  des  condamna- 
tions qu'ils  avaient  précédemment  subies, 
et  les  crimes  ou  délits  qui  ont  motivé 
leur  mise  en  jugement  pendant  l'année 
du  compte. 

D'autres  tableaux  sont  exclusivement 
destinés  aux  individus  qui  ont  subi  leurs 
premières  condamnations  dans  les  trois 
bagnes  et  les  dix-neuf  maisons  centrales 
qm  existent  en  ce  moment.  J'ai  cherché 
à  y  réunir  tous  les  renseignement  pro- 
pres à  faire  apprécier  si  la  détention  plus 
ou  moins  prolongée  opère  autant  qu'il 
serait  à  souhaiter  la  régénération  morale 
des  individus  qui  y  sont  soumis. 

C'est  à  partir  de  1818  qu'on  a  com- 
mencé à  recueillir  ces  utiles  renseigne- 
mens;  on  s'assura  du  nombre  réel  des  in- 
dividus en  état  de  récidive  jugés  dans  le 
cours  de  cette  année,  et,  en  le  compa- 
rant à  la  moyenne  des  condamnés  libé- 
rés depuis  dix  ans ,  on  établit  approxi- 
mativement le  contingent  proportionnel 
fourni  par  chaque  bagne  et  chaque  mai- 
son centrale  à  la  totalité  des  récidives. 
Ce  mode,  le  seul  qu'on  pût  alors  em- 
ployer, n'était  pas  complètement  satis- 
faisant :  d'une  part,  la  moyenne  ,  qui 
servait  de  terme  de  comparaison ,  s'é- 
cartait plus  ou  moins  de  ta  réalité  1  et, 
d'autre  part,  il  était  impossible  ,  dans 
une  récapitulation  qui  portait  sur  dix 
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année* ,  d'éviter  quelques  doubles  em- 
plois, autre  source  d'erreur.  C'est  main- 
tenant sur  les  listes  individuelles  des  con- 
damnés qui  sortent  chaque  année  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales  ,  listes 
que  veulent  bien  me  transmettre  MM.  les 
ministres  de  la  marine  et  de  l'intérieur , 
que  sont  basés  tous  les  calculs  relatifs 
aux  récidives,  ce  qui  donne  à  ces  calculs 
une  exactitude  rigoureuse,  et  ce  qui  me 
permet  de  suivre  d'année  en  année  cha- 
que libéré  qui  devient  l'objet  de  nouvelles 

Jxmrsuites,  et  d'indiquer  avec  précision 
'époque  de  sa  libération  et  la  prison  d'où 
il  est  sorti. 

C'est  par  ce  moyen  que  j'ai  pu  m  as- 
surer que,  sur  6,63i  condamnés  qui  ont 
été  libérés  en  i83o  ,  ao6  ont  récidivé 
dans  le  cours  de  la  même  année  ;  4^5 
en  i83i;  a53  en  i83a,  et  16a  en  1 833. 

De  semblables  renseignemens  sont 
fournis  par  le  compte  pour  les  libérés  de 
i83i  de  i83a  et  de  i833.  Ils  tendent 
tous  a  prouver  que  l'année  qui  suit  la 
mise  en  liberté  des  condamnations  est 
celle  qui  présente  relativement  le  plus 
grand  nombre  de  récidives ,  et  que  ce 
nombre  décroit  progressivement  pendant 
les  années  postérieures. 

Le  compte  fait  en  outre  connaître  non- 
seulement  la  position  des  condamnés  à 
l'époque  de  leur  libération  ,  sous  le 
double  rapport  de  la  somme  qu'ils  ont 
touchée  comme  produit  de  leur  travail 

Sendant  leur  détention  et  leur  degré 
'instruction ,  mais  encore  la  nature  des 
faits  pour  lesquels  ils  ont  été  poursuivis 
de  nouveau  ,  et  le  résultat  des  poursui- 
tes. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  libérés 
de  i83o  qui  ont  été  traduits  depuis  de- 
vant les  tribunaux,  la  proportion  de  ceux 
à  qui  ontpmputait  des  crimes  a  été  de 
47  sur  îoo  pour  les  libérés  des  bagne; ,  • 
et  de  ag  pour  les  libérés  des  maisons  ex- 
traies. t  0 

La  répression  à  leur  égard  a  été  très- 
sévère  :  6  sur  100  seulement  ont  été  ac- 
quittés. 

Parmi  ces  libérés,  77  aussi  sur  100 
n'ont  été  l'objet  que  d  une  seule  pour- 
suite depuis  leur  mise  en  liberté  jusqu'à 
la  fin  de  i833;  les  a3  autres  ont  com- 
paru ,  dans  le  même  intervalle ,  de  deux 
a  quatre  fois  devant  la  justice  répres- 
sive. 

De  tous  les  établissemens  de  détention, 
le  bagne  de  Rochefort  est  celui  qui  re- 
lativement a  fourni  le  moins  de  récidives; 
et  la  maison  centrale  de  Poissy ,  celui 
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qui  en  a  présenté  le  plus.  Sur  100  libé- 
rés de  i»3o,  la  proportion  de  ceux  qui 
ont  récidivé  est  de  7  pour  le  premier 
de  ces  établissémens,  et  de  34  pour  le  se- 
cond. La  proportion  varie  entre  ces  deux 
extrêmes  pour  les  autres  prisons. 

Les  tribunaux  de  siinple  police  ont 
jugé,  en  i833,  n3,agi  procès,  savoir: 
106,37  a  sur  les  poursuites  d'office  du 
ministère  public,  et  6,919  a  la  requête 
des  parties  civiles,  i5o,i57  individus  se 
trouvaient  impliqués  dans  ces  procès  :  il 
y  a  eu  déclaration  d'incompétence  à  l'é- 
gard de  1,096.  a4,83o  ont  été  acquittés; 
5,i49  ont  été  condamnés  à  l'emprison- 
nement et  119,083  à  l'amende. 

Ainsi  la  proportion  des  acquittés  est 
de  17  sur  100,  comme  en  i83ij  elle 
n'était  que  de  16  en  i83a. 

Un  tableau  spécial  indique,  comme 
dans  le  compte  précédent ,  la  nature  de 
chacune  des  contraventions  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  simple  police.  La 
seule  inspeetion  de  ce  tableau  prouve 
combien  sont  nombreux  et  divers  les 
faits  dont  la  connaissance  est  attribuée  à 
ces  tribunaux ,  et  quels  utiles  services  ils 
rendent  en  maintenant  par  une  repres- 
sion légère  ,  mais  prompte,  l'observation 
des  mesures  d'ordre  et  de  salubrité  qui 
contribuent  si  puissamment  à  la  sûreté 
des  villes  et  des  campagnes. 

La  cinquième  partie  du  compte  con- 
tient tout  ce  qui  se  rattache  à  Pinstruc- 
tion  des  procédures.  On  y  suit  les  plain- 
tes depuis  le  moment  on  elles  sont  por- 
tées jusqu'à  celui  où  elles  amènent  les 
individus  qu'elles  inculpent  devant  la  ju- 
ridiction chargée  de  les  juger. 

Le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper, 
dans  le  courant  de  i833,  de  109,728 
plaintes  ,  dénonciations  ou  procès-ver- 
baux ;  33,a88  n'ont  reçu  aucune  suite , 
parce  que  les  faits  n'étaient  pas  assez  gra- 
ves ou  su  ffisamment  établis  pour  motiver 
l'exercice  de  l'action  publique  ;  44>44l 
affaires  ont  été  communiquées  aux  juges 
d'instruction  ;  et  tant  sur  ces  affaires  que 
sur  celles  dont  ils  restaient  saisis  depuis 
l'année*  précédente) ,  ces  magistrats  ont 
fait  des  rapports  qui  ont  été  suivis  de 
44,a65  ordonnances  des  chambres  du 
conseil. 

Les  chambres  de  mises  en  accusation 
des  cours  royales  ont,  de  leur  côté,  rendu 
6,456  arrêts ,  savoir  :  8  contenant  décla- 
ration d'incompétence;  739  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  de  suivre  ;  et  5,719  ordonnant 
le  renvoi  des  inculpés  ,  dans  5,433  af- 
faires, devant  les  cours  d'assises,  et,  dans 
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a8at  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police. 

De*  tableaux  particuliers  font  connaître 
avec  détail  la  nature  et  le  nombre  de 
toutes  les  affaires  que  le  ministère  public 
n*a  pas  cru  devoir  porter  devant  les  tri- 
bunaux, ou  quj  ont  été  déterminées,  soit 
par  des  ordonnances,  soit  par  des  arrêts 
de  non -lieu. 

D'autres  tableaux  indiquent  la  durée 
de  l'instruction  des  procédures  devant 
les  différentes  juridictions.  Il  en  résulte 
qu'en  i833  la  marche  de  la  justice  n'a 
pas  été  moins  prompte  que  les  anuées 
précédentes. 

Sur  ioo  affaires,  il  en  a  été  expédié, 
dans  les  trois  mois  du  crime  ou  du  délit, 
93  par  les  chambres  du  conseil ,  et  70 
par  les  chambre^  d'accusation. 

Les  cours  d'assises  ont  vidé  65  accusa- 
tions aussi  sur  100  dans  les  six  premiers 
mois  du  crime. La  proportion  s'élève  même 
à  90  sur  100,  en  ne  comptant  le*délai  de 
six  mois  qu'à  partir  de  l'arrestation  des 
accuses.  . 

La  juridiction  correctionnelle  s'est  éga- 
lement tait  remarquer,  tant  en  première 
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instance  qu'en  appel ,  par  des  résultats 
tout  aussi  satisfaisant.  g3  jugemens  sur 
100  ont  été  rendus  daos  les  trois  mois 
du  délit;  74  appels  aussi  sur  100  ont  ëté 
jugés  dans  les  acux  mois  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  été  interjetés;  enfin  les  neuf 
dixièmes  des  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment ont  commencé  à  subir  leur  peine 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  con- 
damnation. 

On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à 
l'activité  que  les  cours  et  tribunaux  im- 
priment à  la  marche  des  procédures. 
Outre  qu'elle  facilite  singulièrement  la 
manifestation  delà  vérité,  elle  a  l'immense 
avantage  de  faire  rendre  protnptement 
la  liberté  aux  prévenus,  qui,  après  avoir 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice,  sont 
en  définitive  renvoyés  des  poursuites  ou 
acquittés. 

Le  nombre  des  individus  qui  se  sont 
trouvés  dans  ce  cas  en  i833  est  de 
17,20a  (4>4°6  de  moins  qu'en  i83x).  Le 
tableau  suivant  indique  par  quelle  juri- 
diction leur  mise  en  liberté  a  été  ordon- 
née, et  quelle  a  été  la  durée  de  leur 
emprisonnement. 


• 

INDIVIDUS  DÉTENUS. 

DURÉE  DE  L'EMPRISONNEMENT. 

d'un 

1  î»  a 

a  a  3 

3*6 

6  mois 

TOTAUX. 

• 

ni  ois» 

mois 

mois. 

et  plus. 

Renroyés  des  poursuites  par  les 

8,o58 

i,5oi 

33a 

iaa 

3t 

10,044 

Renvoyés  des  poursuites  par  les 

• 

chambres  d'accusation  .... 

iSS 

97 

4i 

775 

Acquittés  par  les  tribunaux  cor- 

• 

a, 161 

801 

191 

45 

aa 

3,aso 

Acquittes  ou  absous  par  les  cours 

• 

• 

u  aiiises,  , 

47* 

49* 

569 

I,ai4 

409 

3,i  64 

Totaux.  .  .  . 

10,90a 

3,o73 

i,478 

5o3 

i7,a©3 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que ,  parmi 
les  individus  acquittés  oui  avaient  été  ar- 
rêtés pendant  l'instruction,  plus  des  trois 
cinquièmes  n'ont  été  privés  de  la  liberté 
que  pendant  moins  d  un  mois. 

Les  listes  générales  du  jury,  d'où  ont 
été  extraites  les  listes  partielles  pour  le 
service  des  assises  en  i833,  comprenaient 
187,931  citoyens.  En  retranchant  de  ce 
total  775  électeurs  qui  ont  été  double- 
ment inscrits,  dans  le  département  où 
ils  ont  leur  domicile  politique  et  dans 
celui  où  ils  résident ,  et  4>5i6  autres 
électeurs  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge 
nécessaire  pour  faire  partie  du  jury ,  il 
reste  i8a,63o  jurés  qui  ont  été  portés 
sur  les  listes  aux  titres  survans  : 

Electeurs.  .  :   *HAX  1 

Fonctionnaires  publics  nom- 
més pa  r  le  Roi  a  des  fonctions 
gratuites.  •   8^7 

Officiers  en  retraite  jouissant 
d'une  pension  de  i,aoo  fr.* 

au  moins   4*47° 

Docteurs  et  licenciés  des  Fa- 
cultés de  droit,  des  sciences 

et  des  lettres   3»ao9 

Docteurs  en  médecine   3,566 

Membres  et  correspondans  de 
l'Institut  et  des  autres  so- 
ciétés savantes   agi 

Notaires   4,780 

Plus  imposés  après  les  électeurs 
pour  compléter  le  nombre  de 
800  dans  quelques  départe- 

■>  _^  

Total.   i8a,63o 

De  même  qu'en  i83a,  on  a  été  obligé 
de  recourir,  dans  cinq  départemens , 
aux  plus  imposés  après  les  électeurs,  pour 
compléter  la  liste  de  800  jurés.  C'est  en 
Corse  que  le  cens  a  été  le  plus  bas  :,Ie 
minimum  est  descendu  à  6a  francs  a 
centimes. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  386  ses- 
sions, tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
qui  ont  employé  3,q8a  jours ,  et  qui  ont 
exigé  l'appel  de  i5,44°  jurés.  Sur  ce 
nombre  ,  3,676  ,  près  du  cinquième  , 
n'ont  pas  comparu  ;  6  seulement  ont  été 
définitivement  condamnés  à  l'amende  de 
5oo  francs,  parmi  les  autres,  196  étaient 
morts  et  a,474  ont  fait  valoir  des  excuses 
qui  ont  été  admises. 
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La  cour  de  cassation  ,  section  crimi- 
nelle, a  rendu,  en  i833,  1,782  arrêts 
définitifs ,  savoir  : 

En  matière  criminellle   881 

En  matière  correctionnelle  ...      3a  1 

En  matière  de  simple  police.  .  .  i33 

En  matière  de  garde  nationale.  384 

Sur  des  demandes  de  règlement 
de  juges   56 

Sur  des  demandes  en  renvoi  de- 
vant d'autres  juges,  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion  légitime   7 

Total   1,78a 

481  de  ces  arrêts  ont  cassé  les  déci- 
sions attaquées. 

Parmi  les  arrêts  rendus  en  i833,  par 
les  cours  d'assises,  777  ont  été  déférés 
à  la  Cour  de  cassation;  71  seulement 
ont  été  annulés  ,  i4  dans  1  intérêt  de  la 
loi,  ai  sans  prononcer  de  renvoi  ou  en 
maintenant  les  déclarations  du  jury,  et 
36  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  à 
de  nouveaux  débats.  Les  affaires  dans 
lesquelles  ont  été  rendus  les  57  derniers 
arrêts  dont  je  viens  de  parler  compre- 
naient 77  accusés.  Par  suite  des  décisions 
de  la  Cour  de  cassation  ou  des  cours 
d'assises  devant  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
voyés, 3o  de  ces  accusés  ont  été  condam- 
nés aux  mêmes  peines  que  précédemment; 
33  ont  été  acquittés,  ou  ont  encouru  des 
peines  moins  fortes.  A  l'égard  de  8  seu- 
lement ,  la  seconde  condamnation  a  été 
plus  sévère  que  la  première.  Un  des  ac- 
cusés s'est  suicidé  avant  d'être  soumis  à 
de  nouveaux  débats. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin ,  Sire , 
l'analyse  du  compte  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  votre  majesté.  Les  ren- 
seignemens  que  j'ai  puisés  dans  les  nom- 
breux tableaux  dont  il  se  compose  suf- 
fisent pour  prouver  que  l'administration 
de  la  justice  criminelle  s'est  sensiblement 
améliorée  dans  le  cours  de  i833.  Dimi- 
nution dans  le  uombre  des  crimes  et  des 
délits  ;  répression  moins  sévère  ,  mais 
plus  générale  ,  et  par  conséquent  plus 
efficace  ;  célérité  clans  la  marche  des 

firocédures,  et  par  suite  détention  moins 
ongue  des  individus  dont  l'innocence  a 
été  reconnue  ;  tels  sont  les  principaux 
résultats  que  nous  avons  obtenus;  et  votre 
majesté  y  attachera  d'autant  plus  de  prix 
qu'il  ne  fout  pas  seulement  les  attribuer 
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au*  modification*  de  h  loi  pénale ,  mais  «  clamer  après  la  mise  en  recoupement 

aussi  à  la  sage  direction  des  poursuites,  «  du  rôle  dans  la  forme  et  dans  le  délai 

et  au  xèle  soutenu  que  les  magistrats  ne  «  prescrits  par  l'arrêté  du  a£  floréal  an  8, 

cessent  d'apporter  dans  l'exercice  de  leurs  «  et  par  la  loi  du  ai  avril  i83a ,  au  titre 

honorables  fonctions.  n  des^Jiécl^naiions.^       ^  ^  Q  cldefc 

Sire  Kre^fe^  «  dégr&m™  an- 

et  obéissa* ^  serviteur,  «  ™%é  3U  * 

«  wcusdiu      ™*»«f  yoiw  sayci       précédemment, les  con- 

Le  garde -des-setause ,  ministre  tingens  ne  variaient  point  annuellement 
secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  en  raison  des  augmentations  ou  diminu- 
er des  cultes,  tions  de  matière  imposable  provenant  des 
C.  Persil.  constructions  ou  démolitions  de  maisons 
-  et  usines,  et  que  dans  chaque  localité  les 

.  .      «     ,       .     «  cotisations  des  propriétés  détruites  étaient 

18  Août  i835.  —  Circulaire  adressée  par  le  mi-  »     ...    ,;„,/.  i..  „,,...    „  •  M, 

. .    ,  .  r         v       ,      ie  »   é     u„_»  reietees  sur  toutes  tes  autres  ,  qui.  par 

nu«re  des  finances  a  MM.  les  pr^fels,  touchant  '             .             _    .       .    .  >  *  .  9X 

les  augmentations  ei  diminutions  de  madère  compensation  ,  profitaient  de  la  cotisation 

imposable,  provenant  de  constructions  et  de  des  propriétés  nouvellement  construites 

ou  reconstruites.  Il  résultait  de  cet  état 


de  choses  que  la  contribution  des  fonds 
Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  17  de  ce    rura^  8C  trouvait  incessamment  affecte'e 


renferme  un  article  ainsi  conçu  1  par  \t  mouvement  des  constructions  et 

«  A  dater  du  i«  janvier  i836,  les  mai-  des  démolitions,  et  qu'à  la  longue  il  n'y 

«  sons  et  usines  nouvellement  construites  avait  plus  d'égalité  proportionnelle  entre 

«  ou  reconstruites,  et  devenues  imposa-  les  localités  ou  les  progrès  de  la  richesse 

«  bles,  seront',  d'après  une  matrice  rédi-  .  se  manifestaient  par  de  nombreuses  cons- 

«  gée  dans  la  forrrfe  qui  va  être  indiquée  t  tructions ,  et  celles  qui  sous  ce  rapport  de- 

«  cotisées  comme  les  autres  propriétés  bâ-  meuraient  stationnai res.  La  nouvelle  dû- 

«  ties  de  la  commune  où  elles  sont  si-  position  insérée  dans  la  loi  des  recettes 

«  tuées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  de  i836  fera  cesser  ces  inconvénient,  et 

«  la  contribution  foncière  et  dans  la  con-  dégagera  ainsi  l'impôt  foncier  d'une  im- 

«  tribution  des  portes  et  fenêtres  de  la  perfection  qui  avait  été  souvent  signalée. 

«  commune,  de  l'arrondissement  et  du  dé-  Pour  l'exécution  de  cette  disposition, 

«  partement.  les  contrôleurs  des  contributions  directes 

«  Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  dresseront  tous  les  ans,  à  l'époque  de  la 

«  - détruites  ou|démolies  feront  l'objet  d'un  tournée  des  mutations,  de  concert  avec 

«  dégrèvement  dans  la  contribution  fon-  les  répartiteurs,  une  matrice  particulière 

«  cière  et  dans  la  contribution  des  portes  des  propriétés  bâties  devenues  imposables. 

«  et  fenêtres,  pour  la  commune,  l'arron-  Ces  agens  s'attacheront  à  prévenir  tonte 

«  dissernent  et  le  département  où  elles  erreur  et  toute  omission,  en  vérifiant  si 

«  étaient  situées,  jusqu'à  concurrence  de  les  propriétés  précédemment  détruites  ou 

«  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient  démolies  n'ont  pas  été  reconstruites,  en 

«  dans  leurs  matières  imposables.  relevant  exactement  toutes  les  maisons  et 

*  L'estimation  des  propriétés  bâties  de-  usines  en  construction,  en  annotant  enfin, 

«  venues  imposables  sera  faite  par  les  pour  les  reconstructions  comme  pour  les 

«  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  constructions  nouvelles,  l'année  ou  les  bâ- 

«  contrôleur  des  contributions  directes;  timens  auront  été  achevés,  et  celle  où  ils 

«  elle  sera  arrêtée  par  le  préfet,  qui  pour-  devront  commencer  à  être  imposés,  après 

,  s'il  le  juge  convenable,  faire  préa-  avoir  joui  de  l'exemption  temporaii 


«  ra ,  s  il  le  juge  convenable ,  faire  préa-  avoir  joui  de  l'exemption  temporaire  _ 

«  lablement  procéder  à  la  révision  par  cordée  par  la  loi  du  8  frimaire  an  1a.  Les 

«  deux  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  contrôleurs  pourront  s'aider  dans  ces  re- 

«  lui,  et  l'autre  par  le  maire  de  la  com—  cherches  des  notes  fournies  par  les  per— 

«  mune.     ^  cepteurs ,  ainsi  que  des  registres  tenus 

«  Les  frais  de  l'expertise  seront  réim-  dans  les  mairies  pour  l'inscription  des  de- 

«  posés  sur  la  commune ,  si  l'évaluation  mandes  d'alignement.  Les  renseigoemens 

«  est  reconnue  inexacte  ;  dans  le  cas  con-  qu'ils  auront  recueillis  seront  consignés 

«  traire,  ils  seront  imputés  sur  le  fonds  sur  un  cadre  conforme  au  modèle  n°  a, 

«  de  non-valeurs.  ^  qui  demeurera  annexé  à  la  copie  de  la  ma- 

«  Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  trice  générale  déposée  dans  chaque 

«  au  droit  assuré  au*  contribuables  de  re%  mune. 


• 


Digitized  by  Googl 


« 


LOUM-PHILIPPE  l«. 

Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  des  maisons 
et  usines  nouvellement  construites  ou  re- 
construites ,  le  contrôleur  invitera  les  ré- 
partiteurs à  faire  la  visite  des  propriétés , 
afin  de  pouvoir  en  fixer  le  revenu  propor- 
tionnel et  en  dénombrer  les  portes  et  fe- 
nêtres avec  toute  l'exactitude  désirable. 
Si  une  maison  ne  lui  paraissait  pas  avoir 
été  estimée  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  propriétés  de  la  commune,  ou 
si  le  nombre  des  ouvertures  n'avait  pas  été 
exactement  relevé,  le  contrôleur  en  ren- 
drait compte  dans  un  rapport  spécial ,  que 
le  directeur  des  contributionsdirectes  vous 
transmettrait  avec  son  avis,  et  vous  au- 
riez à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
•aire  procéder  à  une  révision  contradic- 
toire. Lorsque  celte  révision  sera  jugée  né- 
cessaire, vous  nommerez  un  expert,  le 
maire  de  la  commune  en  nommera  un 
autre.  Ces  deux  agens  se  rendront  sur  les 
lieux  avec  l'inspecteur  des  contributions 
directes ,  et,  après  avoir  fait ,  en  présence 
du  maire,  les  vérifications  et  comparaisons 
nécessaires,  ils  déclareront  quelles  de- 
vraient être  à  leur  avis  les  bases  de  coti- 
sation de  la  propriété  objet  de  l'expertise. 
Leurs  dires  seront  consignés  dans  un  pro- 
cès-verbal que  l'inspecteur  rédigera  et  en- 
verra au  directeur,  avec  ses  observations 
personnelles.  Le  directeur  vous  soumet- 
tra le  tout,  et  vous  fixerez  le  revenu  et 
le  nombre  d'ouvertures  d'après  lesquels 
la  nouvelle  propriété  devra  être  cotisée. 
Quant  au  paiement  des  frais  d'expertise, 
vous  en  ordonnerez  l'imposition  sur  le  rôle  < 
de  la  commune,  si  l'évaluation  propo- 
sée par  les  répartiteurs  a  été  reconnue 
inexacte;  dans  le  cas  contraire,  vous  en 
imputerez  le  montant  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs.  • 

L'inspecteur  des  contributions  directes, 
dans  la  tournée  qu'il  fait  annuellement 
pour  surveiller  le  travail  des  mutations, 
donnera  une  attention  particulière  aux 
change  mon  s  concernant  les  propriétés  bâ- 
ties, et  s'assurera  que  les  contrôleurs  n'ont 
négligé  aucune  précaution  pour  parvenir 
à  constater  tous  les  mouvemens  de  cette 
partie  de  la  matière  imposable.  Il  men- 
tionnera spécialement  dans  ses  rapports 
le  résultat  des  vérifications  qu'il  aura  faites 
à  ce  sujet. 

A  l'aide  des  matrices  particulières,  le 
directeur  rédigera  des  rôles  spéciaux  pour 
les  maisons  et  usines  nouvellement  cons- 
truites ou  reconstruites,  et  cette  nouvelle 
matière  imposable  n'entrera  dans  le  rôle 
général  que  l'année  suivante ,  ainsi  que  la 
chose  a  lieu  pour  les  bois  vendus. 
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Les  rôles  spéciaux  seront  mis  en  recou- 
vrement en  même  temps  que  les  rôles  gé- 
néraux, et  les  états  particuliers,  destinés 
à  en  faire  connaître  le  montant ,  seront 
fournis  immédiatement  aux  receveurs  des 
finances  et  à  l'administration*  centrale. 

A  l'égard  des  démolitions,  elles  conti» 
nueront  d'être  portées  sur  les  états  ordi-* 
paires  des  mutations  ;  mais ,  avant  de  les 
inscrire ,  les  contrôleurs  s'assureront  sur 
les  lieux  mêmes  que  les  propriétés  dont 
on  demandera  la  radiation  ont  été  réelle- 
ment détruites  ou  démolies,  et  ils  en  re- 
lèveront avec  soin,  sur  les  états  de  section 
et  sur  les  matrices,  le  revenu  et  le  nombre 
d'ouvertures,  afin  que  les  contingens  puis- 
sent être  diminués  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  que  ces  propriétés  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

II  eût  été  à  désirer  que  toutes  les  démo- 
litions pussent  être  constatées  annuelle- 
ment avant  la  cession  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement,  et 
que  l'on  pût  fournir  à  ces  conseils  le  ta- 
bleau des  diminutions  d'impôt  qui  de- 
vraient en  résulter.  Mais  comme,  au  mo- 
ment où  ces  conseils  se  réunissent,  les 
contrôleurs  sont  encore  en  tournée,  et 
n'ont  recueilli  qu'une  faible  partie  desilé* 
mens  nécessaires;  que  l'on  ne  pourrait 
avoir  égard  aux  démolitions  qt^  dans  la 
fixation  des  contingens  de  l'année  suivante, 
et  qu'il  ne  serait  pas  juste  (le  laisser  à  1» 
charge  de  la  localité,  pendant  un  an,  cette 
perte  de  matière  imposable,  lorsque  le 
trésor  profiterait  des  nouvelles  construc- 
tions cotisées  en  accroissement  des  con- 
tingens dans  les  rôles  spéciaux,  j'ai  décidé, 
pour  concilier  autant  que  possible  l'inté- 
rêt des  contribuables  avec  l'exécution  de 
la  loi ,  que  les  contingens  seraient  diminues 
d'après  les  démolitions  constatées  pour 
l'établissement  des  rôles  de  l'année  pré- 
cédente. 

En  conséquence,  le  directeur  des  con- 
tributions directes  devra  former,  à  l'aide 
des  états  de  changemens  et  des  feuilles  de 
mutations  cadastrales  recueillis  pour  la 
confection  des  rôles  de  x835,  un  relevé 
par  commune  (modèle  n°  3)  des  maisons 
et  usines  détruites  ou  démolies,  et  calculer 
le  principal  de  la  contribution  foncière  et- 
de  la  contribution  dés  portes  et  fenêtres 
que  supporteraient  les  propriétés  distraites 
de  la  matière  imposable.  Un  semblable 
relevé  sera  fait  l'année  prochaine,  d'après 
les  démolitions  constatées  dans  les  rôles 
de  i&tô,  et  ainsi  de  suite,  d'année  en! 
année. 

Au  moyen  de  ces  relevés  et  des  matrices 
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Eirticulières,  le  directeur  dressera  un  ta-     i"  siptbvbks  i835.  —  Rapport  an  Roi  pré- 
eau  (modèle  n«  4)  présentent  par  arron-        sentant  le  compte  généra  de  l'administration 
dissementetpar  commune,  d'un  côté,  les       d'u  en  l833>  (Mon' 

I     septembre  lo35.) 
Voir  le  rapport  do  t.  33,  ae  partie ,  p.  Sjt. 


les  à  retrancher  pour  les  déraoli- 
,  et  de  l'autre ,  les  sommes  à  ajouter 


pour  les  nouvelles  constructions  ou  re-  §jrc 
constructions.  Ce  tableau  remplacera  celui  ' 

que  l'article  a6  de  la  loi  du  ai  avril  i83a       J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 

prescrivait  de  fournir.  de  votre  majesté  le  compte  général  de 

Le  directeur  en  certifiera  l'exactitude  radminUtration  de  la  justice  militaire 

et  le  soumettra  à  votre  visa.  pendant  1  aonee  i833. 

Vous  remettrez  au  conseil  général  la       En  présentant  pour  la  première  fois 

récapitulation  par  arrondissement ,  et  à  U,D  C0.roPle  dc  ce"c  nature»  ce'ul de  « 83?' 

chaque  conseil  d'arrondissement,  la  feuille  1  uo.  de  m,C5  P/edecesseurs ,  M  le  mare- 
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concernant  les  communes  de  son  ressort.  ?hal  duf.  dc  £a!matl*  '  a0,000*»1  quc  d« 

Le  tableau  à  fournir  pour  cette  année  «««raclions  Paient  données  pour  que  les 

ne  présentera  que  des  diminutions;  mais,  1é,,als  .1UI  le  composent  présentassent  a 

à  partir  de  l'année  prochaine ,  il  y  aura  1  a™»\  quelques  deyeloppemens  nou- 

à  fa  fois  des  augmentations  et  des  dfminu-  yJ?u*  el  de*  classifications  plus  précises 

ljons  °  O  est  aux  mesures  prescrites  dans  ce  fou  t 

La  marche  tracée  plus  haut  pour  la  for-  <lu5.i e. doi*  d;êlrc  a  Porlf  de,  Hvr«  a  ,a 

mation  des  matrices  particulières  ne  pour-  Pub  ,c,tc  ^  documens  plus  étendus  que 

ra  de  même  être  suivie  cette  annéï  que  "nfermeo  les  ««tableaux  ci-annexés. 

dans  les  communes  où  le  travail  des  mu-  v  Ces  tableaux  offrent ,  comme  pour 

talions  n'est  pas  encore  exécuté  ;  à  l'égard  1 annee  i  »?a ,  d  abord  la  classification  des 

des  autres,  comme  il  serait  inutile  d'y  dei^>  ma,s  ™c  Plu,f  dc  détail;  ensuite 

renvoyer  les  contrôleurs,  et  qu'il  serait  le  classement  des  militaires  sous  les  rap- 

peut-ètre  difficile  de  réunir  une  seconde  Ports  du  4'trf,  auquel  ils  étaient  entres  as 

folles  répartiteurs,  le  directeur  rédigera  «ervice;  de  1  arme  a  laquelle  ils  apparte- 

lurmème  les  matrices  dont  il  s'agit,  à  naie°*ï  °>  8™°*  °«  du   rang  qu'ils 

l'aide  deftétats  qui  sont  déjà  dans  ses  bu-  a™eot  ;  du  temps  de  service  fait ,  et 

t,  lesquels  comprennent  les  nouvelles  eiifin  du  degré  d  instruction  acquise.  Ces 

.  •  .  niviciAnt      nui    nracPn  ton  I    imn  A  i f — 


constructions  et  reconstructions,  et  sont  divisions,  qui  présentent  ainsi  sous  dif- 
durestesignésdesrépartiteursetdescon-  fërens  Poinls  «e  vue    a   position  des 
trôleurs.  hommes  au  moment  de  leur  mise  en  ju- 
Le  directeur  portera  le  chiffre  des.  aug-  #gement,  permettent  d'établir  des  coin- 
mentations  et  des  diminutions  au  compte  Plaisons  d'autant  plus  utiles  pour  appre- 
qui  sera  ouvert  à  chaque  commune ,  dans  cier  1  état  moral  de  l'armée,  qu'elles 
un  registre  conforme  au  modèle  n»  5 ,  et  fournissent  des  données  -assez  étendues 
destiné  à  présenter,  d'année  en  année ,  le  °.uant  a  la  nature  des  crimes  et  des  délits, 
gain  ou  la  perte  qui  résultera  des  construc-  ,  Ce5  comparaisons  résultant  du  rappro- 
tions  ou  des  démolitions.  cbement  qui  est  fait  entre  I  action  des 
Lorsque  le  travail  sera  terminé  pour  tribunaux  militaires  et  l'effectif  des  trou- 
toutes  les  communes,  le  directeur  dres-  Res  sur  lesquelles  cette  action  s'exerce, 
sera  un  relevé  de  ce  registre,  dans  la  forme  "  e!1  a  cet  égard  une  observation  qu  il 
du  modèle  n«  6 ,  et  le  fera  parvenir  sans  nf.  fau*  P35  perdre  de  vue,  c'est  que  cet 
délai  à  l'administration  centrale,  qui,  con-  effectif,  pour  la  justice  militaire ,  ne  peut 
fbrmément  à  la  loi ,  en  mettra  le  résultat  Pas  êlre  le  même  que  celui  qui  doit  fi- 
sous  les  yeux  des  Chambres,  pour  justi-  6urer  «ans  les  divers  documens  relalib 
fier  les  augmentations  ou  diminutions  que  à  la  comptabilité  financière.  En  effet, 
les  contingens  départementaux  devront  d  une  part ,  celle-ci ,  comptant  par  jour- 
nées de  présence,  ne  comprend  pas  les 


Je  vous  prie,  monsieus  le  préfet ,  de  déserteurs,  tandis  qu  ils  figurent  pour  la 
m' accuser  la  réception  de  cette  lettre,  dont  J"*l,ce  militaire  ;  de  1  autre ,  elle  compte 
il  va  être  adressé  des  exemplaires  à  tous  au  contraire  les  militaires  voyageant  iso- 
les agens  des  contributions  directes,  et  de  ij^nl ,  les  officiers  en  congé  avec  por- 


 «r  des  ordres  nécessaires  pour  as-  «ion .de  solde ,  etc.,  et  les  militaires,  les 

surer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  of"C»erst  dans  ces  divers  cas,  ne  sont 

renferme.  Pas  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

  Il  est  donc  certain  qu'il  se  rencontre 


*  Digitized  by  Google 


lOtJlS-PHUIPPfi  ter.  — 

nécessairement  des  différences  dans  les 
élémens  de  numération,  bien  que  de 
part  et  d'autre  le  chiffre  soit  parfaite- 
ment exact. 

Cette  considération  doit  donc  rester 
présente  dans  l'examen  des  calculs  qui 
vont  suivre;  et  soit  qu'il  s'agisse  du  to- 
tal général  de  l'effectif  de  l'armée ,  soit 
que  l'on  ne  s'occupe  que  de  chacun  des 
corps  qui  la  composent,  on  se  rappellera 
qu'il  n  est  ici  question  que  des  militaires 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
l'armée. 

En  i833,  l'armée  se  composait  de 
398,181  hommes,  y  compris  la  garde 
municipale  et  les  sapeurs-pompiers  de  la 
ville  de  Paris.  6,881  militaires  ont  été 
mis  en  jugement  :  ce  qui  donne  la  pro- 

Sortion  moyenne  de  1  sur  58.  Toutefois , 
^ans  ce  nombre  6,881  sont  compris  3a 
indigènes  de  l'Afrique,  lesquels,  aux 
termes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  et 
de  l'organisation  judiciaire  établie  pour 
cette  contrée ,  se  trouvaient  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  Sur  ce  même 
nombre  6,881,  9  ont  été  renvoyés  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  pour  cause 
d'incompétence  ;  3,200  ont  été  acquittés 
et  4,67a  condamnés ,  savoir  :  93  à  mort , 
3og  aux  travaux  forcés  ou  aux  fers ,  1 4o 
a  la  réclusion,  4°°  au  boulet,  76a  aux 
travaux  publics,  1,961  à  l'emprisonnement 
et  7  à  l'amende. 

Ainsi  les  conseils  de  guerre  ont  ac- 

?uitté  près  d'un  tiers  des  prévenus.  Si 
on  considère  maintenant  dans  quelle 
propôrtion  ont  été  infligées  les  peines  af- 
fli clives  et  infamantes,  on  trouve  que  la 
peine  de  mort  a  été  appliquée  dans  la 
proportion  de  1  sur  4,336;  que  celle  des 
ers  ou  travaux  forcés  l'a  été  dans  le  rap- 
port de  1  à  i,a88;  enfin,  que  celle  de 
1  réclusion  l'a  été  dans  celui  de  1  à  1,845. 
Pour  les  peines  correctionnelles ,  la  pre- 
mièrequi  se  présente  est  le  boulet,  peine 
toute  militaire ,  grave  par  sa  durée  et  ses 
accessoires,  mais  qui  n'a  aucun  effet  dif- 
férent de  celle  des  travaux  publies  et  de 
l'emprisonnement.  Elle  a  été  appliquée 
dans  la  proportion  de  1  sur  995;  celle 
des  travaux  publics  dans  le  rapport  de  1 
à  5a a,  et  celle  de  l'emprisonnement  dans 
celui  de  1  à  i34» 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  l'action 
des  conseils  de  guerre  établis  à  Alger, 
Bonne,  Bougie  et  Oran,  s'est  étendue 
sur  les  indigènes  de  cette  partie  de  l'A- 
frique. La  population  qui  y  a  été  sou- 
"  peut  s'évaluer  ainsi,  mais  pat  ap- 
seulement  : 


ter  SEPTEMBRE  l835. 

Pour  Alger  ao,ooo 

Pour  Bonne   1,800 

Pour  Bougie   i5o 

Pour  Oran   3,ooo 

Pour  Monstaganem.  •  1,600 


*97, 


Ce  qui  donne  un  total  de  a6,55o  habit 

Pendant  l'année  1 833,  les  conseib  de 
guerre  ont  jugé  3a  indigènes  :  ce  qui  donne 
la  proportion  de  1  sur  839.  t 

Parmi  ces  3a  indigènes  mis  en  juge- 
ment, ia  ont  été  acquittés  et  ao  condam- 
nés, savoir  :  9  à  mort,  3  aux  travaux 
0 


rces, 
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à  la  réclusion  ,  6  à  l'emprison- 
nement et  1  à  l'amende. 

La  proportion  des  acquittemens  est  ici 
de  plus  du  tiers. 

Pour  la  durée  du  temps  de  la  procé- 
dure, c'est-à-dire  du  temps  durant  le- 
quel la  détention  préventive  s'est  conti- 
nuée, x,8ao  prévenus  ont  été  jugés  dans 
le  mois  du  délit,  1,888  dans  les  deux 
mois,  et  3^173  après  les  deux  mob.  Ces 
différences  résultent  des  incidens  surve- 
nus dans  le  cours  des  divers  procès,  de 
leur  nature,  ainsi  que  du  nombre  et  de 
l'éloignement  des  témoins. 

^  Comme  il  arrive  quelquefois  que  plu- 
sieurs prévenus  sont  impliqués  dans  une 
seule  et  même  affaire,  pour  les  6,881 
individus  qui  ont  comparu  devant  les 
conseils  de  guerre,  il  na  été  rendu  que 
*>)47i  jugemens;  et  si  l'on  retranche  de 
ce  nombre  io4  jugemens  annulés,  ai  ju- 
gemens avant  faire  droit,  ordonnant  de 
plus  amples  informés,  et  6  jugemens  de 
renvoi  pour  cause  d'incompétence,  on 
n'aura  que  6,34o  sentences  de  rendues. 

Pour  ce  nombre  total  de  6,471  juge- 
mens, 18,963  témoins  ont  été  entendus, 
et  les  frais  de  procédure  se  sont  élevés  a 
139,740  fr. 

Les  condamnations  prononcées  n'ont 
pas  toutes  reçu  leur  exécution.  Un  cer- 
tain nombre  a  donné  lieu  à  des  recours  à 
la  clémence  royale,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i834,  t,743  condamnés  en  ont 
éprouvé  le  bienfait.  Ce  nombre,  toute- 
fois, et  la; dernière  époque  indiquée,  de- 
mandent ici  quelques  explications.  Des 
lettres  de  grâce,  des  commutations  et 
réductions  de  peine  ont  été  accordées  : 

\°  Pendant  l'année  i833,  à  des  mili- 
taires condamnés  dans  le  cours  de  ladite; 
année; 

3a 
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a«  Pendant  l'année  i833  (à  partir  du 
a;  septembre  i833  ),  à  des  militaires 
condamnés  antérieurement  à  ladite  an- 

3°  Pendant  l'année  i834,  à  des  mi- 
litaires condamnés  en  i833  et  antérieu- 
rement. 

Ces  grâces  accordées  par  votre  ma- 
jesté, sur  des  propositions  spéciales  aux- 

Suelles  concourent  les  deux  départe  mens 
e  la  justice  et  de  la  guerre,  ont  été  mo- 
tivées, toit  sur  la  recommandation  des 
juges  militaires,  soit  sur  des  considéra- 
tions dont  l'inflexibilité  de  la  loi  n'avait 
pas  permis  aux  conseils  de  guerre  de  te- 
nir compte ,  soit  enfin  sur  les  preuves  de 
repentir  et  d'amendement  données  par 
les  condamnés. 

Ces  mêmes  grâces  se  divisent ,  comme 
<m  l'a  indiqué  plus  haut ,  en  grâces  pro- 
prement dites  ou  remise  entière  de  la 
peine,  en  commutation  et  en  diminu- 
tion d  une  partie  de  la  durée  de  la  peine. 

Sur  les  4,67a  condamnés  en  i833, 
184  ont  obtenu ,  savoir  :  33,  grâce  entière  \ 
commutation  de  peine  ;  et  7,  réduc- 
tion de  la  durée  de  leur  condamnation* 

Mais,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été 
laite  ci-dessus ,  il  a  été  encore  accordé ,  à 
partir  de  septembre  i833  (  date  où  s'ar- 
rête r  sous  |le  rapport  des  grâces  obte- 
nues ,  le  compte  rendu  de  l'administration 
de  la  justice  militaire  pendant  l'année 
t83i  ),  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année  i834, 
i,o55  grâces  entières,  1 83  commutations, 
et  181  réductions  de  peines. 

Les  trois  derniers  nombres  se  rappor- 
tent à  des  condamnations  prononcées, 
soit  antérieurement  à  i833,  soit  pendant 
le  cours  de  cette  même  année. 

Avant  de  passer  à  la  spécification  des 
délits,  on  doit  ajouter  que,  sur  les  o3 
condamnations  capitales,  a3  seulement 
ont  été  mises  à  exécution,  a  en  France, 
et  ai  dans  les  pays  étrangers  occupés  mi- 
litairement. 

Ces  a3  exécutions  se  divisent  ainsi: 

Execution  en  France  ponc  assassinât.  *  .  a 

Troupes  Mmsimati  •  •  3  \ 

française»)  D*seru><>*  *  l'ennemi.  .  .  .  3  I 
tn     <  Toîés  de  fait  envers  mj>6-     >  9 

Afrique.  |  tv^w,r,•  •  •  '•  1  I 

\  Pillage   .  .  .  a  / 

Légion   |  Pillage  :  1  i 

étrangère.  \  Dé  tertio»  à  l'ennemi  ....  3  j  4 

Indigènes  j  Auauinat  ..........  a  I 

d'Afrique  {  Espionnage  5   J  7 

Sonates  (1  Africain).  Désertion  à  l'ennemi.  1 

Total  aî 


1«  SEPTEMBRE  l835. 

Quant  aux  peines  infamantes  pronon- 
cées contre  des  militaires  pour  faits  d'in- 
subordination ,  la  plupart ,  avant  que  les 
sentences  aient  reçu  le  commencement 
d'exécution  qui  leur  imprime  le  sceau  de 
l'infamie,  ont  été  commuées  dans  les  peines 
correctionnelles,  soit  du  boulet,  soit  des 
travaux  publics,  soit  de  l'emprisonne- 
ment, de  manière  à  ce  que  des  hommes 
coupables  de  fautes  dont  la  répression  sé- 
vère est  commandée  par  l'intérêt  de  h 
discipline,  mais  qui  ne  supposent  point 
la  dégradation  des  sentimens  et  du  ca- 
ractère, ne  fussent  pas  perdus  pour  l'ar- 
mée et  la  société,  lorsque  de  bons  services 
et  des  antécédens  recommandantes  mili- 
taient en  leur  faveur. 

Spécification  des  délits» 

En  examinant  les  proportions  qui  exis- 
tent entre  les  différentes  natures  de  dé- 
lits ,  on  trouve  les  résultats 


Crimes  cl  délits  militaires. 


Les  diverses  espèces  de  désertion  comp- 
tent 1,198  prévenus  mis  eu  jugement. 
Sur  6,881,  nombre  total  des  hommes 
traduits  devant  les  conseils  de  guerre, 
c'est  moins  qu'un  cinquième,  et  c'est 
dans  la  proportion  de  1  sur  33a,  relati- 
vement à  l'effectif  de  l'armée.  La  déser- 
tion simple  à  l'intérieur  est  la  plus  fré- 
quente: elle  a  eu  70a  prévenus,  ce  qui 
fait  les  7/1  a"  de  1,198.  La  désertion  à 
l'intérieur  avec  armes  ou  effets  en  compte 
3og;  la  désertion  de  l'armée  ou  d'une 
place  de  première  ligne),  75;  la  désertion 
simple  à  l'étranger,  4*  ;  la  désertion  à 
l'ennemi  ou  devant  l'ennemi,  a3;  la  dé- 
sertion â  l'intérieur  par  récidive,  \^\h 
désertion  à  l'intérieur,  non  individuelle 
ou  par  suite  de  complot,  aussi  i4>  la  dé- 
sertion après  grâce,  10;  la  désertion  à 
l'intérieur  étant  de  service  ou  avec  esca- 
lade des  remparts ,  4  >  'a  désertion  à  l'é- 
tranger, y  ayant  pris  du  service ,  ou  par 
récidive,  3;  enfin  la  désertion  comme 
chef  de  complot }  a.  La  désertion 
en  faction  n'a  point  eu  de  prévenu 
dant  l'année  i833. 


L'insoumission  ou  la  désobéissance  a  la 
loi  du  recrutement  de  l'armée  présente 
1 ,663  prévenus  :  c'est  le  quart  environ  des 
6,881  hommes  mis  en  jugement,  et  1  sur 
a39  de  l'effectif  de  lVrmée. 
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tivement  à  l'effectif  de  l'armée ,  et  i  Air 
i56  du  nombre  total  des  hommes  mis  en 
jugement. 

Vol  des  deniers  ou  effets  appartenant  I  l'Etat  on 
a  des  militaires,  par  des  militaires  <jni  n'en 
sont  pas  comptables. 

343  hommes  ont  été  mis  en  prévention 
pour  ces  faits.  Ce  nombre  donne  1  sur 
i3  du  nombre  total  des  mises  en  juge- 
ment, et  t  sur  733  du  nombre  de  1  ef- 
fectif des  troupes. 

Vente  d'effets  d'habillement,  d'armement,  de 
campement  et  de  grand  équipement 

379  prévenus  ont  passé  en  jugement  : 
c'est  1  sur  18  du  nombre  total  des  pré- 
venus, et  1  sur  i,o5o  de  celui  de  l'effec- 
tif de  l'armée. 

Vente  d'effets  de  petit  équipement  et  dissipation 
ou  mise  en  gage  d'effets  d'habillement ,  d  ar- 
t,  de  campement  et  de 


Ce  nombre  paraîtra  moins  considéra- 
ble, si  l'on  fait  attention  que  le  service 
militaire  arrache  les  jeunes  gens  aux  dou- 
Ceurs  de  la  vie  intérieure  de  famille,  aux 
affections,  aux  souvenirs  de  l'enfance,  et 
que  l'attachement  au  sol  natal  est  un  sen- 
timent qui  exerce  une  influence  d'autant, 
plus  grande  sur  l'esprit  des  jeunes  sol- 
dats, que  le  temps  même  ne  l'efface  pas 
complètement  du  cœur  des  vieux  mili- 
taires. De  tout  ce  qui  précède,  il  resuite 
que: 

Le  total  de  la  désertion  et  de  l'insou- 
mission est  de  a,86i  prévenus  :  ce  qui 
fait  les  ÇA  1"  de  mises  en  jugement. 

Trahison,  espionnage,  embauchage. 

i5  prévenus  seulement,  sur  6,881,  ont 
passé  devant  les  conseils  de  guerre  pour 
des  faits  qui  se  rattachent  àla  politique  , 
et  qui  ne  se  commettent  qu'à  l'instiga- 
tion et  dans  l'intérêt  de  l'esprit  de  parti. 
Ce  petit  nombre,  qui  offre  le  rapport  de 
1  sur  a6,55a ,  comparativement  a  l'effec- 
tif de  l'armée ,  prouve  que  les  troupes 
restent  étrangères  aux  passions  politi- 

3uesj  parce  qu'elles  comprennent  leurs 
evoirs  et  l'intérêt  du  pays. 


Ce  délit,  qui  comprend  depuis  le 
fus  formel  d'obéissance  jusqu'aux  voies 
de  fait  envers  les  supérieurs,  compte 
5 60  prévenus  :  c'est  1  sur  ia  des  hommes, 
mis.  en  jugement,  et  1  sur  711  du  nom*- 
bre  de  l'effectif  de  l'armée. 

Vol,  infidélité,  malversation,  corroption  des 


1,1 83  individus  ont  comparu,  pour  ces 
faits,  devant  les  conseils  de^  guerre:  c'est 
1  sur  6  du  nombre  des  mises  en  juge- 
ment, et  1  sur  33©  de  celui  de  l'effectif 
des  troupes. 

Pillage,  dévastation,  incendie. 

ai  prévenus  ont  paru  devant  les  tribu- 
naux militaires  pour  ces  faits.  La  propor- 
tion de  ce  nombre  est  de  1  sur  3a8  du 
total  des  mises  en  jugement,  et  de  1  sur 
18,966  de  l'effectif  de  l'armée. 

Vol,  en  prenant  par  fraude  et  sans  payer  à  boire 
et  à 


i5  prévenus  ont  comparu  devant  les 
tribunaux  militaires  :1a  proportion  est  la 
même  que  pour  la  trahison,  l'espionnage 
et  l'embauchage. 

1 

Vol  des  deniers  on  effets  appartenant  à  l'Etat  on 
à  des  militaires,  par  des  militaires  qui  en  sont 
Comptables. 

93  militaires  ont  été  mis  en  jugement 
pouf  ces  faits  :  c'est  1  sur  jf4  du  nombre 
total  des  hommes  mis  en  jugement,  et  1 
sur  4^  du  nombre  de  l'effectif  des 
troupes. 

Vols  chea  son  hôte. 

C« 'délit,  qui  offre  le  plus  grave  abus 
de  1  hospitalité  que  les  citoyens  sont  obli- 
ges d  offrir  aux  militaires,  n'a  présenté 
4;  prévenus  ;  c'est  1  sur  Q,o5a,  rela- 


3a  prévenus  de  ce  délit  avec  les  cir- 
constances de  menaces  ét  de  violences 
ont  paru  en  jugement.  La  proportion  est 
d>  1  sur  ai 5  du  total  des  mises  en  juge- 
ment, et  de  x  sur  ia,44&  de  l'effectif  de 
l'armée. 


Même  délit  que  ci-dessus,  sans 


Sa  militaires  ont  été  mis  en  jugement  : 
c'est  1  sur  i3a  du  nombre  des  prévenus, 

et  1  sur  ts6*9      c*1»  de  l'*****»' 
l'armée. 

Fanx  par  supposition  de  personnes,  en  écritures 
on  autres. 

a4  ont  passé  en  jugement:  c'est  t  sur 
a86  du  total  des  prévenus,  et  1  sur  16,595 
de  l'effectif  de  fannée.| 
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La  simple  évasion  des  ateliers  des  tra- 
vaux avec  boulet  et  des  travaux  publics, 
est  un  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
lété du  Gouvernement  du  19  vendémiaire 
an  1a. 

7  individus  ont  été  mis  en  jugement 
pour  évasion  des  ateliers  des  travaux  avec 
boulet: ce  qui,  sur  le  nombre  total,  737, 
des,  nommes  formant  durant  l'année  l'ef- 
fectif moyen  de  ces  ateliers,  offre  la  pro- 
portion de  1  sur  104. 

77  condamnés  se  sont  évadés  des  ate- 
liers des  travaux  publics  et  ont  paru  en 
jugement  pour  ce  fait: sur  1,509,  effec- 
tif moyen  desdits  ateliers,  c'est  1  sur  19 
à  ao. 

Enfin,  pour  des  délits  militaires  autres 
que  ceux  qui  sont  ci-dessus  indiqués,  il 
y  a  encore  eu  194  prévenus  :  c'est  1  sur 
35  du  nombre  des  mises  en  jugement,  et 
1  sur  a,o53  de  celui  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée en  i833. 

Le  total  des  délits  militaires  autres  que 
ceux  de  désertion  et  d'insoumission ,  pré- 
sente 3,  a  3g  individus  mis  en  jugement: 
ce  qui  fait  près  de  moitié  du  nombre  to- 
tal des  prévenus. 

Délits  communs  prévus  par  la  loi  or- 
dinaire et  juges  par  les  tribunaux 
militaires. 


6  prévenus  ont  été  mis  en  jugement  : 
-c'est  1  sur  1,1 4?  du  nombre  total  des 
mises  en  prévention,  et  1  sur  66,38o  de 
celui  de  l'effectif  de  l'armée. 

Evasion  de  détenus,  avec  violence  ou  bris  de 
prison.  . 

5  prévenus  ont  été  mis  en  jugement: 
«'est  1  sur  1,376  du  nombre  des  mises 
en  jugement,  et  1  sur  79,656  de  l'effectif 
de  l'armée.  *  ^ 

Dégradations  de  monomens  publics. 

5a  hommes  ont  paru  devant  les  conseils 
de  guerre  pour  des  faits  de  cette  nature  : 
c'est  1  sur  i3a,  comparativement  au  nom- 
bre des  prévenus,  et  1  sur  7,65q.  com- 
parativement à  celui  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée. 

Cris  séditieux. 

il  militaires  seulement  ont  comparu 
devant  les  tribunaux  militaires  pour  ce 
dent.  Ce  nombre,  qui  offre  la  propor- 
tion de  1  sur  6a5  du  total  des  mises  en 
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prévention,  et  1  sur  36,307  de  celui  de 
l'effectif  des  troupes ,  confirme  la  remar- 
que déjà  faite ,  que  l'esprit  de  parti  trouve 
peu  d'auxiliaires  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée, i 

Meurtre. 

^  aa  prévenus  de  ce  crime  ont  été  jugés  : 
c'est  un  sur  3ia  des  mises  en  prévention , 
et  1  sur  18,103  du  nombre  des  troupes 
soumises  à  l'action  de  la  justice  militaire. 

Assassinats. 

39  crimes  de  cette  nature  ont  amené 
un  pareil  nombre  de  militaires  devant 
les  conseils  de  guerre.  Ce  nombre  offre 
la  proportion  de  1  sur  a4&*  du  total  des 
prévenus,  et  1  sur  i3,733  de  l'effectif  de 
l'armée. 

Coups  et  blessures  volontaires. 

Les  voies  de  fait,  qui  présentent  bien 
moins  de  gravité  que  les  deux  catégories 
de  crimes  dont  on  vient  de  parler,  ont 
amené  176  prévenus  devant  tes  conseils 
de  guerre,  chiffre  plus  que  triple  des 
deux  nombres  réunis  des  prévenus  de 
meurtre  et  d'assassinat.  Ce  nombre  176 
donne  la  proportion  de  1  sur  39  du  total 
des  mises  en  jugement,  et  1  sur a,a6a  de 
l'effectif  de  l'armée. 

Homicides  ou  coups  et  blessures  involontaires* 


a3  militaires  ont  passé  en  jld 
pour  faits  de  cette  nature: c'est  1  sur-399 
du  nombre  total  des  prévenus,  et  1  sur 
I7,3i6  de  celui  de  l'effectif  des  troupes 
soumises  à  l'action  des  conseils  de  guerre. 

Attentat  aux  mœurs. 

Ce  crime ,  qui  annonce  la  dépravation , 
n'a  eu  que  14  prévenus  :  c'est  1  sur  49 1 
du  nombre  des  mises  en  jugement,  eti 
sur  a8,448  de  celui  de  l'effectif  de  l'ar- 
mée. 

Viol. 

Ce  crime,  qui  renferme  l'immoralité 
du  précédent,  avec  une  culpabilité  plus 
grave,  compte  i3  prévenus  :  c'est  1  sur 
5a8  du  total  des  hommes  mis  en  jugement, 
et  x  sur  3o,637  de  celui  de  l'effectif  des 
troupes. 

Faux  te'moignagne. 

ia  hommes  en  ont  été  inculpés;  j'est 
1  sur  573  du  nombre  total  des  prévenus  , 
et  1  sur  33,190  de  celui  de  l'effet  de 
l'armée. 
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Vob  qualifiés. 

90  militaires  ont  passé  en  jugement 
pour  vols  commis  avec  des  circonstances 
qui  donnent  à  ces  faits  le  caractère  de 
crimes  ;  c'est  1  sur  76  du  nombre  des 
hommes  mis  en  jugement,  et  1  sur  4t4*5 
du  total  de  l'effectif  de  l'armée. 

Vols  non  qualifiés,  larcins,  filouterie. 

Ces  délits  comptent  un  bien  plus  grand 
nombre  de  prévenus.  197  hommes  ont 
passé  en  jugement:  c'est  1  sur  34 du  total 
des  mises  en  prévention ,  et  1  sur  3,026 
de  celui  de  l'effectif  de  l'armée. 

Escroqueries. 

a3  prévenus  de  ce  délit  ont  passé  de- 
vant les  conseils  de  guerre.  Ce  nombre 
offre  la  proportion  de  1  sur  364  du  nom- 
bre total  des  mises  en  jugement,  et  1  sur 
i5,3x8  de  celui  de  l'effectif  de  l'armée. 

Abus  de  confiance. 

12  préventions  ont  été  jugées  par  les 
tribunaux  militaires:  c'est  1  sur  £7 3  du 
nombre  des  hommes  mis  en  jugement, 
et  x  sur  33,6qo  de  celui  de  l'armée. 

Destructions,  dégradations,  dommages  commis 
sur  les  propriétés  particulières. 

x4  délits  de  cette  nature  ont  amené 
un  pareil  nombre  d'hommes  devant  les 
conseils  de  guerre.  Ce  nombre  offre  la 
proportion  de  1  sur  4qi  du  total  des  pré- 
venus, et  x  sur  38,448  de  celui  de  l'ef- 
fectif de  l'armée. 

Enfin ,  pour  autres  délits  que  ceux  ci- 
dessus  spécifiés,  les  tribunaux  militaires 
ont  encore  jugé  8a  prévenus. 

Le  nombre  total  des  militaires  mis  en 
jugement  pour  délits  communs  est  de 
781  ;  ce  qui  présente  la  proportion  de  1 
sur  9  du  nombre  des  hommes  traduits  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  de  1  sur 
509  de  l'effectif  des  troupes  soumises, 
en  i833,  à  l'action  des  tribunaux  mili- 
taires. 

Titre  sous  lequel  les  prévenus  étaient 
entrés  au  service. 

Sur  6,881  prévenus,  3,06a  enrôlés  vo- 
lontaires ont  été  traduits  en  jugement: 
ce  qui  présente  la  proportion  d  un  peu 
nloros  du  tiers  du  total  des  mises  en  pré- 
Tention. 
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Les  jeunes  soldats,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  été  appelés  par  le  sort,  donnent 
le  nombre  de  3,683  hommes  jugés:  ce 
sont  les  trois  huitièmes  des  militaires  mis 
en  jugement. 

Les  remplaçant  ont  eu  1,800  prévenus, 
ou  le  quart  du  nombre  total  de  ceux  qui 
ont  comparu  devant  les  tribunaux  mili- 
taires. 

Bien  qu'ici  les  remplaçons  et  ensuite 
les  enrôlés  volontaires  semblent  offrir  un 
chiffre  moins  considérable  de  prévenus 
que  les  jeunes  soldats  appelés  par  le  sort 
sous  les  drapeaux,  il  n en  résulte  pas 
moins  que  ces  derniers,  qui  forment  le 
fond  de  l'armée,  et  tmi  ont  sur  les  deux 
autres  classes  de  militaires  une  immense 
supériorité  numérique,  présentent  pour 
l'année  i833,  comme  pour  l'aunée  pré- 
cédente, un  nombre  bien  moins  considé- 
rable de  délits  commis. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  militaires, 
c'est-à-dire  aux  militaires  qui  sont  entrés 
dans  l'armée  à  titre  d'élèves  sortant  des 
écoles,  ils  n'ont  eu  qu'un  seul  prévenu, 
qui  a  été  acquitté.  • 

Les  gagistes,  c'est-à-dire  les  hommes 
qui  reçoivent  un  traitement  et  sont  atta- 
chés aux  régimens  en  vertu  d'un  con- 
trat civil,  pour  y  exercer  un, art  ou  une 
industrie  (  tels  sont  les  musiciens  gagistes , 
les  tailleurs,  bottiers,  cordonniers,  etc.), 
n'ont  également  présenté  qu'un  prévenu, 
qui  a  été  condamné  à  l'amende. 

Armes  auxquelles  appartenaient  les 
prévenus  au  jour  de  la  mise  en  ju- 
gement. 

Lès  corps  d'élat-raaior  et  de  l'inten- 
dance militaire  n'ont  fourni  aucun  pré- 
venu aux  conseils  de  guerre. 

Les  invalides  en  ont  eu  3  sur  4>3ao, 
nombre  auquel  s'élève  la  population  de 
l'hôtel  royal  des  Invalides  et  de  sa  suc- 
cursale :  c'est  x  sur  x,44°« 

La  gendarmerie,  la  farde  municipale  , 
les  sapeurs-pompiers,  ont  eu  xi  préve- 
nus :  sur  17,137  nommes  dont  se  compo- 
sent ces  trois  corps,  c'est  1  sur  1,557. 

L'infanterie  de  ligne  et  1'intanterie  lé- 
gère présentent  3,85g  prévenus  :  sur 
356,1 57  hommes  dont  se  composent  les 
67  régimens  de  ligne  et  le*  SI  régimens 
légers,  c'est  1  sur  89. 

La  cavalerie  a  fourni  445  prévenus: 
sur  48,06a  militaires  qui  forment  Ies5o 
régimens  de  cavalerie,  c'est  1  sur  108. 
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sL'artiUerit  a  eu  348  hommes  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre: sur  38,046 
militaires  que  renferment  les  14  régimens 
d'artillerie ,  c'est  1  sur  8a. 

Les  pontonniers,  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie ,  les  escadrons  du  train 
des  parcs  d'artillerie)  ont  eu  61  hommes 
mis  en  prévention  :  sur  7,801  militaires 
dont  se  compose  ce  corps,  c'est  1  sur 
1*7. 

Le  génie  présente  54  prévenus  sur 
7,598  hommes  dont  ce  corps  est  formé: 
c'est  1  sur  i4o. 

Les  ouvriers  du  génie  ont  donné  x4 
mises  en  jugement: sur  les  i4g  hommes 
qui  les  composent ,  c'est  1  sur  10. 

Le  corps  du  train  des  équipages,  les 
ouvriers  du  train  des  équipages,  les  ou- 
vriers d'administration ,  les  soldats  d'am- 
bulance, etc.,  ont  offert  3a  prévenus 
parmi  les  5,837  nùlitaires  dont  ils  sont 
formés:  c'est  1  sur  1  ia. 

Les  compagnies  sédentaires  ou  corps 
de  vétérans  ont  envoyé  117  hommes  de- 
vant les  conseils  de  guerre.  Ce  nombre , 
comparé  à  celui  dè  8,016,  qui  est  l'ef- 
fectif des  corps  de  vétérans,  donne  1  sur 
«7. 

Les  officiers  de  santé,  se  composant 
de  i,44°  hommes,  ont  eu  a  prévenus. 

Les  élèves  des  écoles  militaires,  du- 
rant leur  séjour  comme  élèves  dans  les 
écoles,  n'ont  fourni  aucun  prévenu  aux 
conseils  de  guerre. 

Les  employés  brevetés  ou  commission- 
nés  des  administrations  militaires,  dont 
le  nombre  s'élève  à  853,  n'ont  eu  que  a 
prévenus  traduits  devant  les  tribunaux 
militaires. 

Les  dépôts  de  recrutement,  dans  les- 
quels fl  ne  faut  pas  compter  seulement 
les  militaires  qui  y  sont  employés,  mais 
aussi  les  jeunes  soldats  enrôlés  volontaires 
et^  remplaçons  qui  se  rendent  coupables 
d'insoumission  a  la  foi  du  recrutement, 
ont  fourni  i,655  prévenus  aux  conseils 
de  guerre: ce  qui  donne  la  proportion 
du  quart  de  6,881,  qui  est  le  nombre 
total  des  militaires  mis  en  jugement  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  i83& 

Les  chasseurs  d'Afrique ,  composés  de 
s,4a3  hommes,  ont  en  a4i  prévenus: 
c'est  1  sur  10. 

La  légion  étrangère ,  formée  de  5,4o6 
hommes  de  différentes  nations,  a  proJ 
duit  457  prévenus: c'est  1  sur  la. 

Les  touaves ,  qui  comptent  894  mili- 
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taires,  en  ont  eu  37  de  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre  :  ce  qui  donne  1 
sûr  a4« 

Les  compagnies  de  discipline,  fortes 
de  a,65o  hommes,  ont  donné  aux  tri- 
bunaux militaires  aag,  prévenus  :  ce  qui 
.  donne  1  sur  11. 

t  Ce  nombre  ne  surprendra  peint,  si 
1  on  se  rappelle  que  les  compagnies  de 
discipline  sont  un  moyen  d'épreuve,  soit 
pour  les  jeunes  soldats  qui  ont  simulé  des 
infirmités  dans  l'espérance  de  se  sous- 
traire au  service ,  soit  pour  les  militaires 
incorrigibles  dans  leurs  régi  mens,  et  en- 
vers lesquels  tous  les  modes  de  répression 
disciplinaire  ont  été  vainement  épuisés. 

Pendant  Je  cours  de  l'année  i833, 
1,344  individus  ont  été  envoyés  dans 
ces  compagnies  de  punition,  mais  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Jeunes  soldats  16a 
Engagés  volontaires.  •  .  5oi 
Remplaçons.  .  ......  681 

Ainsi,  en  i833  comme  en  i83a,  ce 
sont  les  engagés  volontaires^  et  particu- 
lièrement les  remplaçans,  qui  ont  recru* é 
les  compagnies  de  discipline.  Il  but  re- 
marquer, quant  aux  jeunes  soldats,  que 
dans  le  nombre  16a,  plus  d'un  tiers  re- 

E résente  ceux  qui  avaient  simulé  des  in- 
rraités  pour  se  soustraire  au  service. 
Les  ateliers  de  travaux  avec  boulet  et 
de  travaux  publics  fournissent  aussi  un 
certain  nombre  de  prévenus.  Ces  ate- 
liers, consacrés  aux  seuls  militaires .  ont 
été^  créés  pour  l'exécution  des  condam- 
nations aux  peines  correctionnelles  dési- 
gnées sous  les  noms  de  boulet  et  de  ira- 
vaux  publics.  Ces  peines  ne  diffèrent 
entre  elles  qu'en  ce  seul  point,  que  les 
travaux  auxquels  se  livrent  les  condam- 
nés sont  exécutés,  pour  ceux  qui  subissent 
la  peine  du  boulet,  en  traînant  un  boulet 
attaché  à  l'extrémité  d'une  chaîne  accro- 
chée à  la  ceinture  ;  et  pour  ceux  qui  su- 
bissent la  peine  des  travaux  publics ,  sans 
chaîne  ni  boulet  :  ces  derniers  portent  un 
vêtement  particulier  différent  de  celui 
des  condamnés  au  boulet. 

Ces  ateliers,  en  t833,  ont  présenté 
a5o  prévenus. 


f< 


Le  nombre  des  prisonniers  qu'ils  ren- 
erment  s'élève  à  a,a36,  et  se  répartit 


ainsi  : 


Travaux  avec  boulet.  ;  717 
Travaux  publia,  4  , .  i,5oo 


• 
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D'après  le  nombre  total  des  détenus , 
celui  des  hommes  mis  en  jugement  offre 
la  proportion  de  i  sur  8. 

Les  individus  attachés  à  la  suite  de  l'ar- 
mée, et  qui  se  trouvent,  aux  termes  de 
la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  en  raison  de 
leur  assimilation  aux  militaires,  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  n'ont  eu  que 
4  prévenus. 

Les  indigènes  des  pays  conquis  n'ont 
eu,  pendant  Tannée  i833,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  fait  remarquer,  que  3a  hommes 
mis  en  jugement  devant  les  tribunaux 
militaires: d'après  le  chiffre  o6,55o,  au- 
quel s'élevait  approximativement ,  en 
i833;  la  population  d'Afrique  alors  sou- 
mise à  l'action  des  tribunaux  de  l'armée, 
c'est  î  sur  819. 

Grade  ou  rang  des  prévenus  au  jour  de 
leur  mise  en  jugement. 

Les  officiers ,  en  général ,  sur  un  total 
de  ar,447,  ont  eu  14  prévenus: ce  qui 
donne  1  sur  i,53a. 

Les  sous-officiers,  comprenant  a5,5a^ 
hommes,  ont  eu  127  prévenus  :  ce  qui 
donne  1  sur  aoo. 

Les  caporaux  ou  brigadiers ,  qui  comp- 
tent 30,947  hommes,  ont  eu  i55  préve- 
nus :  ce  qui  présente  1  sur  199. 

Enfin  les  soldats ,  parmi  lesquels  sont 
compris  les  musiciens,  tambours,  trom- 
pettes, ouvriers,  etc.,  s'élèvent  au  nom- 
bre de  3ao,363,  défalcation  faite  des  ca- 
poraux ou  brigadiers,  des  sous-officiers 
et  officiers;  ils  ont  eu  6,547  prévenus, 
ce  qui  donne  1  sur  49. 

Temps  de  service  fait  jusqu'au  jour  de 
la  mise  en  jugement  des  prévenus» 

Parmi  les  militaires  ayant  moins  d'un 
an  de  service,  i,554  ont  été  mis  en  ju- 
gement pour  désertion;  1,061  pour  au- 
tres délits. 

Cens  comptant  d'un  an  à  trois  ans  de 
service  ont  eu  5oo  prévenus  de  désertion; 
1,639  pour  autres  délits. 

De  trois  à  cinq  ans  de  service^  U  y  a  eu 
ao4  prévenus  pour  lait  de  désertion;  737 
pour  autres  délits. 

De  cinq  à  sept  ans  de  service ,  il  y  a  eu 
i43  mises  en  jugement  pour  désertion) 
578  pour  autres  délits. 

Enfin ,  après  plus  de  sept  ans  de  ser- 
vice, il  n'y  a  eu  que  91  prévenus  de 
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désertion  et  348  prévenus  d'autres  délits. 

Les  invalides ,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué 
plus  haut,  n'ont  eu  que  3  prévenus, 

Instruction  primaire  des  prévenus. 

Sur  les  6,881  prévenus  mis  en  Juge- 
ment pendant  l'année  i833,  3,i  54  savaient 
lire  et  écrire  et  ont  pu  signer  leur  inter- 
rogatoire; 8,737  étaient  complètement 
illettrés. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que 
les  sept  douzièmes  seulement  avaient 
reçu  les  premiers  élémens  de  l'instruction 
primaire. 

Telles  sont,  Sire,  les  considérations 
sommaires  que  j'ai  cru  devoir  présenter 
à  votre  majesté ,  en  mettant  sous  ses  yeuu 
le  tableau  de  l'administration  de  la  jus-' 
tice  militaire  pendant  l'année  18 33. 

L'examen  des  résultats  indiqués  donne 
en  général  une  idée  favorable  de  la  mo- 
ralité de  l'armée,  et  présente  des  indica- 
tions qui  pourront  être  utilement  con- 
sultées^ soit  pour  les  dispositions  relatives 
à  l'organisation  et  à  la  législation  de  l'ar- 
mée, soit  pour  l'amélioration  des  divers 
systèmes  pénitentiaires  et  disciplinaires, 
ïl  constate  en  outre  que  le  nombre  des 
prévenus  a  été  un  peu  moins  considérable 
en  i833  qu'il  ne  l'était  en  i83a ,  soit  pour 
l'ensemble,  soit  comparativement  à  l'ef- 
fectif de  chaque  arme. 

Je  ne  dois  pas  terminer  sans  appeler 
l'attention  de  votre  majesté  sur  le  sèle 
soutenu  avec  lequel  les  membres  des  tri- 
bunaux militaires  remplissent  leur  diffi^ 
cile  mission ,  sur  les  efforts  qui  sont  faits 
pour  rendre  insensibles  les  inconvéniens 
d'une  organisation  essentiellement  mo* 
bile  et  d'une  législation  incomplète,  .sur 
l'attention  avec  laquelle  les  officiers  qui 
remplissent  les  fonctions  du  ministère 
public  signalent  ce  qui  pourrait  foire 
obstacle  à  la  bonne  administration^  de  la 
justice  et  à  l'uniformité  dans  la  jurispru- 
dence, et  enfin  sur  le  soin  avec  lequel 
ont  été  recueillis  et  coordonnés  les  docu- 
mens  divers  qui  m'ont  permis  de  pré- 
senter à  votre  majesté  les  résultats  de  ce 
travail. 

Paris,  le  1  juin  i835. 

Le  maréchal  ministre  de  la  guerre  f 
Marquis  MAISoS. 
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ï  3  sbptkmbhk  1835.  —  Rapport  au  Roi  sur  l'or- 
donnance concernant  le  mode  d'exercice  de 
la  pêche  fluviale  au  profit|de  l'Eut.  (Mon.  du 
13  septembre  i835.) 


Sire, 

D'après  l'art.  i«r  de  la  loi  du  i5  avril 
1829,  relative  à  la  pèche  fluviale, le  droit 
de  pêche  est  exercé  au  profit  de  l'État: 

i°  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  ca- 
naux et  contre-fosse's  navigables  ou  flot- 
tables avec  bateaux ,  trains  ou  radeaux ,  et 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat 
ou  de  ses  ayant-cause  ; 

a°  Dans  les  bras,  noues,  boires  et  fos- 
sés qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  ou  flottables  dans  lesquels 
on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateau  de  pêcheur,  et  dont 
l'entretien  est  également  à  la  charge  de 
l'Etat. 

L'art.  3  de  la  même  loi  porte  :  «  Des  or- 
«  donnances  royales  insérées  au  Bulletin 
«  des  Lois  détermineront,  après  une  en- 
«  quête  de  commodo  el  incommoda , 
«  quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  ri- 
«  vières  et  quels  sont  les  canaux  désignés 
«  dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
«  l'art.  1er  où  le  droit  de  pêche  sera  exercé 
«  au  profit  de  l'Etat. 

«  De  semblables  ordonnances  fixeront 
«  les  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la 
«  pêche  maritime  dans  les  fleuves  et  ri- 
«  vières  affluant  à  la  meu.  Ces  limites  se- 
«  ront  les  mêmes  que  celles  de  l'inscrip- 
«  tion  maritime.  » 

En  exécution  de  ces  dispositions  ,  des 
enquêtes  ont  été  ordonnées  dans  chaque 
département.  L'accomplissement  de  ces 
formalités  a  entraîné  beaucoup  de  temps, 
et  a  donné  lieu,  dans  la  plupart  des  loca- 
lités, à  une  foule  de  réclamations  qui  ont 
été  soumises  en  premier  ordre  aux  préfets. 
Les  résultats  de  ces  enquêtes  m'ont  été 
transmis  successivement  avec  les  avis  des 
préfets;  mais  il  m'a  paru  que  le  travail 
que  je  devais  soumettre  à  votre  majesté 
sur  cette  matière  devait  embrasser  la  gé- 
néralité du  royaume ,  car  il  eût  été  d'au- 
tant plus  difficile  de  statuer  par  des  or- 
donnances partielles,  que  le  cours  d'un 
grand  nombre  de  fleuves  ou  de  rivières 
s'étend  sur  plusieurs  départemens.  J'ai 
pensé  d'ailleurs  qu'il  y  aurait  quelque  in- 
convénient  à  ne  pas  donner  à  la  mesure 
un  effet  simultané  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Une  commission  spéciale  où  se  trou- 
vaient représentées  les  administrations  des 
l,  des  ponts- et-chaussées  et  des 
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eaux  et  forêts,  a  été  chargée  de  réunir  et 
d'examiner  les  divers  docuraens  résultant 
des  enquêtes,  ainsi  que  les  propositions  des 
préfets.  A  la  suite  de  cet  examen ,  et  après 
avoir  consulté  M. le  ministre  de  la  marine, 
en  ce  qui  concerne  ses  attributions,  la 
commission  a  formé  un  tableau  général, 
par  département,  de  toutes  les  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  auxquels  sont 
applicables  les  dispositions  des  articles  Ier 
et  3  de  la  loi  du  i5  avril  1829. 

Ce  tableau  comprend  soixante-dix-huit 
départemens  ;  les  autres  départemens,  qui 
sont  ceux  du  Cantal ,  de  la  Corse ,  du 
Gers,  de  la  Lozère ,  de  l'Orne ,  des  Py- 
rénées-Orientales, de  la  Haute -Vienne 
et  du  Var,  n'étant  arrosés  que  par  des  ri- 
vières flottables  a  bûches  perdues,  ne  doi- 
vent pas  y  figurer. 

Il  est  à  remarquer  qje,  je  renfermant 
dans  l'application  des  art.  i«  et  3  de  la  loi 
du  i5  avril  1829,  la ' commission  n'a  dû 
considérer  les  rivières  que  sous  le  rapport 
du  droit  de  pêche  que  l'Etat  est  appelé  à 
exercer.  Elle  a  écarté  les  questions  qui 
peuvent  se  rattacher  aux  droits  plus  ou 
moins  étendus  du  domaine  public.  Le  pro- 
jet d'ordonnance  qu'elle  a  préparé  n'a  donc 
pas  pour  but  et  ne  peut  avoir  pour  résul- 
tat de  déplacer  les  limites  de  ce  domaine 
telles  qu'elles  sont  ou  peuvent  être  fixées , 
en  vertu  des  lois  ou  des  réglemens  en  vi- 
gueur. 

Quant  aux  canaux,  la  commission  a  dis- 
tingue ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat  et 
qu'il  entretient  à  ses  frais,  de  ceux  dont 
la  concession  a  été  faite  temporairement  à 
des  compagnies.  Dans  cette  seconde  classe 
de  canaux ,  il  en  est  qui  ont  été  concédés 
avec  jouissance  du  droit  de  pêche,  et 
d'autres  où  ce  droit  de  pêche  est  réservé 
à  l'Etat  :  les  uns  et  les  autres  figurent  sur 
le  tableau  général  ;  mais  la  date  et  la  durée 
de  la  concession ,  ainsi  que  l'abandon  ou 
la  réserve  du  droit  de  pêche,  ont  été  par- 
ticulièrement mentionnés  dans  la  colonne 
d'observations. 

Enfin ,  c'est  d'après  les  indications  four- 
nies par  M.  le  ministre  de  la  marine  sur 
les  points  où  s'étend  l'inscription  mari- 
time ,  que  la  commission  a  fixé ,  selon  le 
vœu  de  la  loi ,  les  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pêche  maritime. 

Le  travail  adopté  par  la  commission  m'a 
paru  susceptible  d'être  approuvé  dans 
toutes  ses  parties.  J'ai  l'honneur,  en  con- 
séquence, de  soumettre  à  votre  majesté, 
avec  le  tableau  général  y  annexé ,  un  pro- 
jet d'ordonnance  dont  l'objet  est  de  dé- 
terminer, conformément  aux  dispositions 


Digitized  by  Google 


L&UI3-PHILIPPK  i». 

de  Part.  3  de  la  loi  du  i5  avril  i8aa,  les 
parties  des  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau 
où  le  droit  de  pêche  devra  s'exercer  au 
profit  de  l'Etat. 
Paris,  le  10  juillet  i835. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances, 

HuMAHN. 
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long-temps  attendre.  Sous  an  autre  rap- 
port ,  il  est  opportun  ,de  faire  connaître 
sous  toutes  ses  faces  la  situation  actuelle 
de  l'administration  de  la  justice,  au  mo- 
ment où  des  propositions  qui  tendent  à 
modifier  certains  détails  de  l'organisa- 
tion judiciaire  vont  de  nouveau  être  sou- 
mises aux  Chambres,  qui  déjà  en  ont 
été  saisies. 
Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  vous 

Srésenter  embrasse,  outre  les  quatre 
erniers  mois  de  i83i,  les  années  i&3» 
et  i833. 

Si  dans  cette  publication  les  quatre 
derniers  mois  de  i83i  forment  l'objet 
d'un  compte  séparé,  ce  fractionnement 
devenait  indispensable  pour  l'exécution 
d'un  changement  que  j  ai  jugé  conve- 


8  octgbre  i835.  —  Rapport  au  Roi  présentant 
le  compte  de  l'administration  de  la  justice  ci- 
Ti'le  et  commerciale,  pendant  Tannée  i833. 
(Mon.  dn  8  octobre  i835.) 

Fby.  rapports  de*  x5  octobre  i83i,  t.  3i, 
p.  35o,  et  7  décembre  i833,  t.  33,  p.  576. 

Sire, 

Quelques  jours  seulement  se  sont 
écoulés  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'offrir  à  votre  majesté  le  compte  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle 

Sendant  l'aunée   i833.  Je  me  félicite 
'être  parvenu,  grâce  au  zèle  des  ma-    «  <"ai-  «  k— ;  _  . 

gistrats ,  à  pouvoir  lui  présenter  aujour-    former,  pour  la  division  de  ses  compte*, 
3'hui  le  compte  de  l'administration  de    à  la  division  même  àe^nnéejndici^re 
la  justice  civile  et  commerciale,  qui  com- 
plète le  tableau  des  travaux  de  l'ordre 
îudiciaire  jusqu'au  terme  de  la  même 


„„,  ,b^.,  ...  que  j'ai  jugé  conve- 
nable  d'apporter  dans  la  division  de» 
comptes,  et  qui  consiste  à  substituer  la 
division  de  l'année  civile  ordinaire  à 
celle  de  l'année  judiciaire  commençant 
au  ier  septembre  et  finissant  au  3i  août. 
Il  avait  d'abord  paru  naturel  de  se  con- 


judiciaire  jusqu' 
année.  On  ne  prendrait  qu'une  idée  in- 
suffisante des  besoins  de  l'administration 
de  la  justice  et  des  moyens  d'y  satisfaire, 
si  l'on  n'avait  en  même  temps  sons  les 
yeux  ces  deux  documens ,  d'une  impor- 
tance égale ,  quoique  diverse.  Pour  qui 
cherche  à  se  rendre  compte  des  effets' 
de  l'organisation  judiciaire  en  France  , 
il  est  impossible  de  ne  point  attacher 
une  attention  particulière  aux  'documens 
fournis  sur  les  affaires  civiles,  sans  les- 
quels on  ne  pourrait  mesurer  avec  exac- 
titude les  occupations  et  les  travaux  des 
magistrats. 

Les  comptes  de  l'administration  de 
la  justice  en  matière  civile  et  com- 
merciale ont  été  publiés ,  pour  la  pre- 
mière fois,  sous  votre  règne.  Ils  ont 
embrassé  d'abord  une  #  période  décen- 
nale qui  remonte  jusqu'à  1810.  Les 
difficultés  inséparables  de  l'établissement 
d'une  statistique  nouvelle ,  et  le  désir 
d'en  améliorer  les  essais  par  des  perfec- 
tionnemens  successifs,  ont  dû  ralentir  les 
premières  publications.  J'ai  compris  com- 
bien il  importe  de  faire  cesser  ces  retards. 
Les  motifs  d'émulation  et  les  avertisse- 
mens  que  la  magistrature  trouve  dans 
l'exposé  public  de  ses  travaux  ont  d'au- 
tant plus  d'influence,  qu'ils  se  font  moins 


telle  qu'elle  se  trouve  fixée  par  un  usage 
immémorial.  Les  travaux  statistiques  se 
trouvaient  ainsi  en  coïncidence  avec  les 
états  semestriels  qui,  chaque  année , 
sont  adressés  de  tous  les  ressorts  au  mi- 
nistère de  la  justice  à  des  époques  dé- 
terminées par  le  décret  du  3o  mars  1808, 
et  qui,  de  même  qu'ils  servent  de  base 
aux  mercuriales  de  rentrée  dans  les  cours 
royales,  forment  aussi  les  élémens  du 
compte  plus  général  que  j'ai  à  .  rendre  à 
votre  majesté.  Mais  les  convenances  par- 
ticulières qui  avaient  fait  adopter  cette 
division  dans  les  comptes  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  ont  du  céder 
devant  une  considération  dominante  en 
matière  de  travaux  statistiques.  En  effet, 
ces  travaux  ne  tirent  toute  leur  valeur 
que  des  rapports  qu'on  peut  multiplier 
entre  leurs  indications  diverses  ;  l'adop- 
tion d'une  mesure  commune  à  toutes, 
les  statistiques  est  le  moyen  de  faciliter 
ces  rapprochemens. 

Aux  renseignemens  que  présentaient 
les  comptes  antérieurs,  il  en  a  été  ajoute 
de  nouveaux.  Pou*  ne  parler  que  des 
additions  les  plus  Importantes,  ie  signa- 
lerai d'abord  celles  qui  complètent  le 
tableau  de  la  justice  commerciale.  Le 
compte  de  i83o— i83i ,  dans  lequel  ces 
affaires  figuraient  pour  la  première  fois, 
ne  suffisait  pas  pour  faire  apprécier  cette 
partie  de  ^administration  de  la  justice* 
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Dans  le  compte  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  votre  majesté,  on  a  calculé, 
d'une  part,  le  nombre  des  affaires  por- 
tées, soit  devant  chacun  des  tribunaux 
spéciaux  de  commerce ,  soit  devant  cha- 
cun des  tribunaux  civils  qui  jugent  com- 
mercialement,  et ,  d'un  autre  côté,  Ton 
a  mentionné  le  nombre  de  jugemens  ren- 
dus en  matière  de  commerce  par  cha- 
cun de  ces  tribunaux.  On  peut ,  à  l'aide 
de  ces  chiffres ,  apprécier  les  besoins  et 
les  ressources  de  l'administration  de  la 
justice  en  matière  commerciale  ;  on  peut 
aisément  reconnaître  en  quels  lieux  la 
multiplicité  des  affaires  motive  les  créa- 
tions de  tribunaux  consulaires,  et  en 
quels  lieux  aussi  ces  créations  paraissent 
avoir  été  trop  multipliées.  L'indication 
de  la  date  de  la  création  de  chaque  tri- 
bunal de  commerce  est  un  document 
qu'il  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  dans 
cet  examen» 

Les  comptes  de  l'administration  de  la 
justice  civile  n'avaient,  jusqu'à  ce  jour, 
comPri?  que  les  affaires  inscrites  aux 
rôles  d'audience;  mais,  en  dehors  de 
ces  affaires ,  il  existe  des  procédures  sur 
lesquelles  on  ne  saurait  trop  appeler  la 
surveillance  des  magistrats  et  l'attention 
du  législateur.  Je  veux  parler  des  ordres 
et  des  contributions,  procédures  dont  la 
lenteur  a  été  souvent  l'objet  de  plaintes 
trop  fondées.  On  trouvera,  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  ce  compte ,  Je  nombre 
des  ordres  et  des  contributions  ouverts  et 
terminés  chaque  année  devant  chaque 
tribunal.  Les  comptes  suivans  mentionne- 
ront ceux  qui  seraient  arriérés;  et  si  des 
retards  étaient  apportés  dans  le  rapport 
et  le  jugement  de  ces  procédures,  Us  ne 
pourraient  échapper  à  la  vigilance  sévère 
de  J  administration  et  au  contrôle  de  la 
publicitë. 

Ce  qui  doit  surtout  signaler  et  recom- 
mander le  compte  de  l'administration  de 
la  justice  civile  en  i833,  c'est  que  ce 
compte  offre  le  premier  essai  d'une  di- 
vision des  affaires,  classées  d'après  leur 


nature  et  d'aprèsies  lois  aui quelles  elles 

se  rapportent.  De  pareilles  classifications 
n'avaient  été  faites  jusqu'à  ce  jour  que 
dans  les  comptes  des  affaires  criminelles 
qui,  portant  avec  elles  leur  qualification, 
se  prêtent  plus  facilement  à  une  nomen- 
clature détaillée.  Plein  de  confiance  dans 
les  efforts  des  magistrats  pour  vaincre 
les  difficultés  inhérentes  à  un  pareil  tra- 
vail, j'ai  résolu  d'introduire  dans  les 
comptes  de  la  justice  civile  cette  nomen- 
clature des  affaires  qui  donne  aux  chiffres 
de  la  statistique  un  nouveau  sens  et  une 
valeur  nouvelle^ 

J'ai  désiré  que  les  comptes  de  la  cour 
de  cassation  en  présentassent  le  premier 
exemple ,  et  qu'ils  pussent  servir  de  mo- 
dèles pour  ceux  que  les  cours  et  tribu- 
naux devront  fournir  aux  publications 
subséquentes.  Ces  documens,  qui  portent 
sur  le  fond  des  affaires  et  sur  leurs  rap- 
ports avec  les  lois,  lorsqu'ils  auront  été 
rassemblés  pendant  une  suite  d'années, 
profiteront  à  la  législation  du  pays  ;  re- 
cueillis dans  toutes  les  juridictions ,  ils 
permettront  d'apprécier,  dans  tous  leurs 
détails ,  et  avec  le  secret  de  leur  impor- 
tance relative,  les  occupations  et  les  tra- 
vaux des  différens  sièges.  Quant  à  pré- 
sent ,  on  ne  peut  les  apprécier  qu'en 
masse. 

Le  nombre  des  affaires  inscrites  sur 
les  rôles  de  la  totalité  des  tribunaux  de 

fu-emière  instance  a  été  de  128,1 38  pour 
'année  i83a,  et  de  iai,56o  pour  Tannée 
i833.  En  cherchant  le  rapport  du  nom- 
bre des  procès  avec  la  population  ,  avec 
l'étendue  superficielle,  avec  le  montant 
de  la  contribution  foncière,  on  trouve 
pour  résultat,  en  i83a,  un  procès  sur 
a53  habitans ,  sur  ^11  hectares,  et  sur 
i,ao6  fr.  d'impôt  foncier;  en  i833,  un 
procès  sur  367  habitans ,  sur  4^4  hecta- 
res, et  sur  1,17a  fr.  d'impôt.  Si  l'on  cher- 
che comment  ce  rapport  se  proportionne 
dans  les  -di^rs  ressorts  de  cour  royale, 
on  trouve  les  résultats  suivans  : 
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On  voit  par  là  Combien  la  proportion 
du  nombre  des  procès  avec  la  population, 
avec  l'étendue  superficielle;  avec  la  ri- 
chesse territoriale,  est  sujette  à  varier, 
suivant  les  divers  ressorts.  On  s'expose 
à  des  mécomptes  lorsque  l'on  prend, 
soit  l'étendue  territoriale ,  soit  le  chiffre 
de  la  population,  soit  l'impôt  foncier, 
pour  mesure  unique  des  occupations  pré- 
sumées descours  et  des  tribunaux,  et  pour 
base  du  nombre  des  magistrats  qui  doivent 
y  rendre  la  justice.  Le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  qui  est  le  plus  étendu 
et  le  plus  peuplé  après  celui  de  la  cour 
royale  de  Pans ,  n  est  que  le  vingtième 
par  le  nombre  des  affaires  ;  le  ressort  de 
Douai ,  qui  est  le  troisième  dans  Tordre 
de  la  population,  n'est  que  le  dix-sep- 
tième; le  ressort  de  Poitiers,  le  troi- 
sième en  étendue  superficielle,  n'est  que 
le  vingt-quatrième  ;  la  cour  de  Nîmes , 
qui  est  la  seizième  dans  l'ordre  de  la  po- 
pulation j  est  B)  huitième  par  le  nombre 
des  affaires.  Ainsi,  à  des  données  con- 
jecturales, dont  la  généralité  est  souvent 
trompeuse,  l'expérience  et  les  travaux 
statistiques ,  qui  en  sont  la  plus  sûre  ex- 

Sression ,  sont  venus  substituer  t'évi- 
ence  des  faits. 

Le  nombre  des  affaires  portées  devant 
les  tribunaux  ,  en  i833,  a  été  moins  con- 
sidérable qu'en  i83a,  de 6,578,  et  qu'en 
i83i.  de  1,393.  La  diminution  du  nom- 
bre des  affaires,  a.ue  nous  remarquons 
en  i833,  est  un  fait  auquel  nous  devons 
attacher  d'autant  plus  d'importance  qu'il 
paraît  destiné  à  se  reproduire  dans  la 
suite. 

L'allégement  qui  devrait  résulter  de 
la  diminution  du  nombre  des  affaires  in- 
troduites durant  l'année  est  encore ,  en 
i833,  rendu  presque  insensible  par  la 
surcharge  que  l'arriéré  de  l'année  ou  des 
années  précédentes  est  venu  ajouter  aux 
occupations  des  tribunaux.  Ainsi,  lorsque 
l'on  réunit  au  nombre  des  causes  introdui- 
tes dans  chacune  des  deux  années  i83aet 
i833  le  nombre  des  affaires  antérieures 
restant  à  juger,  on  trouve  que  la  masse  to- 
tale des  affaires  à  expédier  a  été  à  peu  près 
la  même  pendant  ces  deux  années,  savoir  : 
de  181,018  en  i83a  ,  et  de  181,410  en 
i833.  La  masse  des  affaires  à  expédier  a 
même  été , r  comme  on  le  voit,  un  peu 
plus  forte  en  iS33 ,  malgré  la  différence 
en  moins  que  l'on  a  déjà  remarquée  dans 
le  nombre  des  causes  introduites  durant 
cette  dernière  année ,  parce  que  la  dif- 
férence en  plus  dans  le  nombre  des  af« 


52  8  oCYOBEX  i835i 

faire  s  anciennes  est  encore  supérieure. 

La  totalité  des  tribunaux  de  première 
instance  a  expédié  111,1 55  affaires  en 
i83a,«et  120,493  en  i833.  Entre  ces 
chiffres  et  ceux  qui  expriment  le  nombre 
des  affaires  annuellement  introduites  de- 
vant la  totalité  des  tribunaux  on  trouve 
un  assez  juste  équilibre,  et  l'on  peut  ti- 
rer de  là  cette  conclusion  importante, 
que  la  magistrature  prise  en  masse  suffi- 
rait complètement  à  la  tâche  qui  lui  est 
imposée,  si  l'on  pouvait  trouver  les 
moyens  de  combler  l'arriéré  qui  la  sur- 
charge, et  d'en  tarir  la  source  pour  l'a- 
venir. Je  présenterai  quelques  observa- 
tions à  cet  égard  lorsque  j'examinerai  la 
répartition  des  affaires  entre  les  différens 
sièges. 

Lorsqu'on  se  borne  à  examiner  h  va- 
riation  du  mouvement  des  affaires  d'une 
année  à  l'autre  entre  les  divers  ressorts 
de  cours  royales,  on  trouve  qu'en  i833 
vingt  ont  eu  moins  de  causes  mises  au 
rôle  qu'en  i83a,  et  sept  seulement  un 
nombre  supérieur  ou  égal  :  ce  sont  les 
ressorts  d'Agen,  d'Aix,  de  Pau  .  de  Riom, 
de  Rennes ,  de  Colmar  et  de  Nîmes.  Dix- 
sept  ressorts  offrent,  en  i833,  moins 
d'affaires  terminées  qu'en  i83a,  et  dix 
en  présentent  un  nombre  plus  considé- 
rable :  ce  sont  ceux  de  Riom,  de  Limo- 
ges ,  de  Pau,  de  Nîmes,  de  Caen,  d'A- 
gen, d'Aix,  de  Colmar,  de  Bordeaux  et 
de  Montpellier.  Enfin,  si  quinze  ressorts 
laissent  plus  d'affaires  à  juger,  on  doit 
remarquer,  d'un  autre  côté,  qu'il  reste 
à  la  fin  de  i833  moins  d'affaires  à  juger 
dans  les  douze  ressorts  suivans  :  Limoges, 
Paris,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  An- 
gers, Nancy,  Bourges,  Douai,  Mont- 
pellier, Bastia  et  Orléans. 

Le  mouvement  des  affaires  commer- 
ciales ,  comme  celui  des  affaires  civiles , 
a  été  plus  considérable  en  i83a  qu'en 
i833.  En  i83a,  leur  nombre  s'est  élevé 
à  u6,ao4;  en  i833,  il  n'est  que  de 
io3,i5y.  Cette  différence  entre  les  chif- 
fres représentant  le  mouvement  général 
des  affaires  commerciales  pendant  les 
deux  années  se  reproduit  proportionnel- 
lement dans  chaque  ressort,  à  l'excep- 
tion de  deux  seulement,  savoir  :  ceux 
d'Aix  et  de  Lyon,  dans  lesquels  on  compte 
un  peu  plus  d'affaires  en  i833  qu'en 
i83a. 

Voici  l'indication  du  rang  qu'occupent 
entre  eux  les  différens  ressorts  sous  le 
rapport  de  l'importance  des  affaires 
commerciales  pendant  les  deux  années  ; 


Digitized  by  Google 


LOTJIS-PHILIPPB  I«p. 

i83a.  i833. 


A 

* 

0 

A 

5 

t: 
«* 

6 

8 

- 

7 

G 

Amiens   . 

K 

Vf 

9 

lVlonipeuicr.   •  •  •  • 

n 

/ 

1 A 

-  IU 

11 

IO 

i3 

M     v*  a          S-v  1  n 

t3 

\L 

IO 

i  j 

16 

18 

*7 

IO 

»7 

A   

'9 

30 

30 

«il 

3  I 
■—  * 

33 

33 

*4 

35 

35 

a4 

Nancy»  ••••••• 

36 

36 

37 

a7 

I 

te  compte  présente  comme  terminées 
113,151  affaires  commerciales  en  i833, 
et  95,140  en  i833.  J'ai  lieu  de  penser 
que  ce  chiffre  est  encore  au-dessous  de 
la  réalité,  le  nombre  des  affaires  termi- 
nées par  voie  d'abandon,  de  départ,  de 
radiation,  n'ayant  pas  été  partout  suffi- 
samment indiqué  dans  les  documens  par- 
venus à  mon  mioistère.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  résultats  obtenus  sont  satisfai- 
sans,  et  les  justiciables  ont  trouvé  devant 
les  tribunaux  la  célérité  d'expédition  si 
importante  en  matière  commerciale. 

Si  le  mouvement  des  affaires  conten- 
tieuses,  commerciales  et  civiles,  a  été 
plus  considérable  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  en  i83a  qu'en  i833t 
dans  les  cours  royales,  au  contraire,  le 
nombre  des  affaires  s'est  accru  en  i833. 
Ce  résultat  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
Une  augmentation  survenue  dans  le 
nombre  des  causes  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  et  par 
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suite  dans  le  f  ombre  des  jugement  ren- 
dus par  ces  tribunaux,  doit  nécessaire- 
ment réagir  sur  les  occupations  des  cours 
royales;  mais  cette  réaction  suspendue 
par  les  délais  accordés,  soit  pour  la  si- 
gnification des  jugeraens,  soit  pour  l'é- 
mission des  appels,  ne  peut  guère  se 
faire  sentir  dans  l'année  même  où  s'est 
manifestée  la  surcharge  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance,  mais  seule- 
ment dans  l'année  suivante. 

Les  cours  royales,  qui  avaient  été  sai- 
sies en  i83c— i83i  de  9,968  affaires 
nouvelles,  l'ont  été  en  i83a  de  ie-,388 
affaires,  et  de  n,3n  en  i833:  ce  der- 
nier chiffre  s'élève  au-dessus  de  celui  que 
l'on  trouve  en  prenant  la  moyenne  des 
causes  portées  chaque  année  devant  les 
cours  royales  de  i8ao  à  i83o,  et  qui  est 
de  10,808  affaires.  Cependant  les  magis- 
trats qui  ont  expédié  en  i83a  10,01 5 
causes,  et  n,3o3en  i833  auraient  com- 
plètement suffi  à  leur  tâche  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  année,  si  cette  tâche 
n'avait  été  presque  doublée  par  la  sur- 
charge d'un  énorme  arriéré.  En  effet , 
si  l'on  ajoute  aux  affaires  introduites  cha- 
que année  les  affaires  restant  à  juger  de 
Tannée  précédente ,  on  arrive  à  ce  ré^> 
sultat,  que  les  cours  royales  ont  eu  à 
expédier  30,683  affaires  en   i83a,  et 
3 1,970  en  i833j  et  que ,  malgré  les  ef- 
forts de  leur  xèle,  elles  ont  laissé  à  juger 
10,668  causes  à  la  fin  de  i83s,et  10,677 
à  la  fin  de  i833. 

L'arriéré  est  la  plaie  de  là  justice* 
Lorsqu'un  tribunal  a  laisse  une  masse 
d'affaires  s'arriérer,  le  mal  s'accroît 
d'année  en  année,  et  tait  des  progrès 
tellement  considérables  qu'on  ne  peut 
l'extirper  sans  mesures  extraordinaires  t 
que  l'on  ne  trouve  pas  toujours  le  moyen 
de  réaliser  dans  tous  les  sièges.  L'arriéré 
doit  donc  attirer  toute  la  sollicitude  des 
magistrats  et  de  l'administration. 

11  est  un  peu  moins  considérable  à  la 
fin  de  i833  cm'il  ne  l'était  à  la  fin  de 
i83a.  Le  chiffre  général  qui  le  résume 
forme  pour  les  deux  années  les  30  à  i\ 
centièmes  du  nombre  des  affaires  ins- 
crites aux  rôles.  Le  chiffre  de  l'arriéré 
pour  la  cour  et  les  tribunaux  de  cha- 
que ressort  entre  dans  le  nombre  total 
des  affaires  inscrites  aux  rôles,  pour  les 
proportions  suivantes  :  . 
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i83a.  •  i833. 

Toulouse.  ....  3q/ioo«s  4a/ioo« 

Kiom.  34  34* 

Agen.  ......  3a  35 

Grenoble  •  •  .  .  3i  35 

Pau   3o  4° 

Caen.  37  09 

Montpellier.  •  .  16  37 

Rennes   20  aa 

Limoges.  .  •  .  •  ao  16 

Rouen.   19  16 

Bourges.  ....  17  18 

Paris.  ......  16  i5 

Lyon  •  •  i5  16 

Nimes   ia  la 

Bordeaux.  .  .  .  ia  11 

Besançon. ....  11  10 

Amiens   10  i3 

Poitiers.   9  9 

Douai  ......  7  9 

Colmar. .....  7  .7 

Nancy   7  o 

Dijon.  .  .....  6  9 

Orléans.  .  ..."  6  7 

Angers   6  b 

Aix.  .......  5  6 

Meta.  ......  4  5 

Bastia   4  5 

Parmi  les  causes  de  l'arriéré,  il  en  est 
oui  tiennent  à  des  habitudes  et  même  à 
nés  abus  qu'une  direction  ferme  et  rapide 
imprimée  à  la  marche  du  service  peut 
heureusement  faire  disparaître.  Ces  cau- 
ses morales  échappent  à  l'analyse.  Tou- 
tefois, il  est  un  genre  d'abus  que  la  sta- 
tistique révèle;  c'est  celui  qui  consiste 
dans  la  multiplicité  des  jugemens  prépa- 
ratoires. En  les  soumettant  au  calcul ,  on 
trouve  que  les  avant-faire  droit,  rap- 
prochés du  nombre  des  affaires  à  expé- 
dier, s'y  proportionnent  comme  U  suit  : 

18  3a.  i833. 

Angers   43/ 100**  i^/100** 

Montpellier.  .  .  34  33 

Rennes   39  33 

Orléans   39  39 

Bastia   a£  3a 

Nancy.    .....  afe  ao 

Bordeaux.  .  .  .  a6  aS 

Bourges.  .  .  .  •  a5  a6 

Besançon   a5  a5 

Douai.  ......  a5  a4 

Nîmes   a5  a  a 

Amiens..  .  .  •  .  a4  a6 

Dijon   a4  a4 

Limoges   a4  a4 

Poitiers,   a3  a5 
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i83a.  i833. 

Caen   î3  aa 

Agen.  ......  a3  ai 

Aix   aa  a5 

Metz   ao  ao 

Toulouse. .  .  .  .  iq  18 

Pau   18  181 

Lyon.  ......  17  17 

Riom   iS  iô 

Colmar. .  .  .  1  .  i4  *5 

Rouen   ii  14 

Paris   i3  14 

Grenoble   6  9 

Lorsque  l'on  aperçoit  de  si  grandes 
différences  entre  les  ressorts  relative- 
ment au  nombre  des  jugemens  prépara- 
toires, lorsque  l'on  voit  ces  jugemens  se 
multiplier,  sauf  de  rares  exceptions, 
dans  les  ressorts  le  moins  charges  d'af- 
faires, on  est  amené  à(  douter  que  la 
juste  solution  des  litiges  ait  exigé  un  aussi 
grand  nombre  de  ces  avant-faire  droit, 
dont  l'un  des  effets  nécessaires  est  d'aug- 
menter les  frais  et  de  retarder  le  juge- 
ment définitif. 

Le  zèle  des  magistrats  ne  suffirait  pas 
seul,  en  beaucoup  de  Deux,  pour  parve- 
nir à  extirper  Farriéré.  Des  obstacles 
matériels ,  au  premier  rang  desquels  ie 
dois  placer  l'insuffisance  trop  réelle  du 
nombre  des  magistrats  dans  certains 
sièges ,  s'opposent  à  une  prompte  distri- 
bution de  la  justice.  Dans  le  tableau  de 
l'arriéré,  les  ressorts  qui  figurent  aux 
sept  premiers  rangs,  et  qui  présentent 
un  nombre  d'affaires  arriérées  supérieur 
au  terme  moyen  ,  sont  précisément  ceux 
qui  renferment  la  plupart  des  sièges  en 
faveur  desquels  le  projet  de  loi  soumis 
aux  Chambres  pendant  la  présente  session 
réclamait  une  augmentation  dans  le  nom- 
bre des  magistrats. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  qu'en 
première  instance  et  en  appel,  le  nombre 
des  affaires  expédiées  pris  en  masse  est 
en  rapport  avec  le  nombre  des  affaires 
introduites  chaque  année  devant  les  tri- 
bunaux et  les  cours  royales.  On  peut 
conclure  de  ce  résultat  que,  si  le  nombre 
des  magistrats  était  réparti  dans  la  même 
proportion  que  le  nombre  des  affaires 
entre  les  diffe'rens  sièges ,  tous  les  tribu- 
naux suffiraient  à  leur  tâche ,  et  que  l'on 
ne  verrait  point  les  affaires  s'accumuler 
dans  quelques-uns  d'entre  eux ,  lorsque 
les  autres  demeurent  sans  occupation 
suffisante. 

Examinons  les  renseignemens  que  la 
statistique  fournit  k  cet  égard. 
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Il  a  déjà  été  dit  que  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  cours  royales 
en  i83a  était  de  io,388.  Les  cours  con- 
tribuent à  ce  chiffre  général  dans  les 
proportions  suivantes  : 

La  cour  royale  de  Paris,  composée 
de  60  conseillers,  pour  1,796  affaires, 
ou  17/iooe»; 

La  cour  de  Rennes,  composée  de  40 
Conseillers  f    pour   a36  affaires  ,  ou 

Les  cours  de  3o  conseillers,  qui  sont 
au  nombre  de  9  et  qui  comptent  370  ma- 
gistrats, y  prennent  part  pour  4A^7  »  ou 
ô-j/i  oo*%  ; 

Enfin  les  cours  de  34  conseillers,  au 
nombre  de  16,  et  qui  comptent  38o  ma- 
gistrats, y  prennent  part  pour  4,457>  ou 
43/i  oo«». 

Les  cours  de  Montpellier  et  de  Nîmes 
contribuent  ensemble  à  ce  dernier  chif- 
fre pour  et  pour  plus  de  8/too«» 
dans  le  chiffre  total. 

Le  nombre  des  affaires  nouvelles  ins- 
crites aux  rôles  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  i83a  a  été  de  138,  i38. 
La  part  contributoire  des  tribunaux, 
dans  ce  chiffre  général,  se  proportionne 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  tribunal  de  Paris,  qui  compte  4* 
juges,  y  contribue  pour  9)497»  ou 
7Aoo"; 

Les  tribunaux  de  ta  juges,  qui  sont 
au  nombre  de  4  »  et  qui  comptent  en- 
semble 48  magistrats,  y  contribuent  pour 
6,196,  ou  4/ioo*«  ; 

Ceux  de  10  juges,  au  nombre  de  a, 
y  contribuent  pour  i,346,  ou  i/ioo«; 

Ceux  de  9  juges,  au  nombre  de  58, 
et  qui  comptent  ensemble  5aa  magistrats, 
y  contribuent  pour  a4,366,  ou  19/100**; 

Ceux  de  8  juges,  au  nombre  de  a,  y 
prennent  part  pour  i,aa3,  ou  un  peu 
'  moins  de  i/ïoo«; 

Les  tribunaux  de  7  juges ,  au  nombre 
de  i3,  avec  91  magistrats,  y  prennent 
part  pour  6,854,  ou  5/ioocs; 

Ceux  de  4  juges,  au  nombre  de  49, 
et  qui  comptent  196  magistrats,  y  pren- 
nent part  pour  16,378,  ou  i3/iooe»; 

Enfin,  les  tribunaux  de  3  juges,  au 
nombre  de  a3a ,  et  qui  comptent  en- 
semble 696  magistrats,  y  contribuent 
pour  63,378 ,  ou  48/koo". 

Pour  ne  faire  ressortir  que  quelqoes-* 
uns  des  résultats  de  ces  calculs ,  on  voit 
que  le  tribunal  de  première  instance  de 
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Paris,  avec  4?  juges,  est  chargé  de  beau- 
coup plus  d'affaires  que  les  4  tribunaux 
de  13  juges  avec  leur  nombre  total  de 
48  magistrats;  qu'il  est  plus  chargé  que 
les  i3  tribunaux  de  7  juges  ,  avec  leur 
personnel  réuni  de  91  magistrats.  On 
voit  encore  que  les  58  tribunaux  de  9 
juges,  avec  leur  personnel  réuni  de  5a a 
magistrats,  n'ont  pas  trois  fois  autant 
d'affaires  que  le  tribunal  de  Paris;  que 
les  49  tribunaux  de  4  juges,  avec  leur 
personnel  réuni  de  196  magistrats,  n'ont 
pas  deux  fois  autant  d'affaires  que  le 
même  tribunal. 

De  tous  les  tribunaux,  ce  sont  ceux 
de  9  juges  qui  sont  le  moins  chargés , 
proportionnellement  au  nombre  des  ma- 
gistrats qui  les  composent. 

Dans  le  tribunal  de  Paris ,  on  trouve 
qu'il  y  a  pour  un  magistrat,  336  affaires, 
il  est  vrai  qu'à  ce  tribunal  sont  attachés 
ao  juges  suppléans  qui  siègent  en  per- 
manence, et  qui,  à  la  différence  des  ju- 
ges suppléans  faisant  partie  des  autres  tri- 
bunaux ,  reçoivent  un  traitement  fixé  au 
quart  de  celui  des  juges  titulaires. 

Dans  les  tribunaux  composés  de  sa 
juges,  on  trouve  qu'il  y  a  pour  un  ma- 
gistrat :  •  •  •    139  affaires. 

Dans  ceux  de  10  juges.  67 
Dans  ceux  de  q  juges.  .  4" 
Dans  ceux  de  0  juges.  .  76 
Dans  ceux  de  7  juges.  .  75 
Dans  ceux  de  4  juges.  .  83 
Dans  ceux  de  3  juges. .  89 

Les  47  tribunaux  de  9  juges,  pour  les- 
quels il  a  été  proposé  une  réduction  de 
3  magistrats,  et  qui  en  comptent  ensem- 
ble 4a3 ,  contribuent  au  chiffre  général 
des  enrôlemens  pour  i5,o33,  ou  à  peu 
près  i3/ioo€». 

On  trouve  dans  ces  tribunaux  36  af- 
faires pour  un  magistrat. 

Les  58  tribunaux  de  3  juges,  pour  les- 
quels il  a  été  proposé  un  quatrième  ma- 
gistrat, contribuent  au  chiffre  général 
pour  38,330  affaires ,  ou  33/100". 

On  trouve  i63  affaires  pour  un  ma- 
gistrat. 

Ces  tribunaux ,  avec  leurs  174  juges, 
ont  à  peu  près  trois  quarts  en  sus  plus 
d'affaires  que  les  49  tribunaux  de  4  juges, 
avec  leurs  196  magistrats. 

Us  en  ont  plus  de  trois  fois  en  sus 
que  les  i3  tribunaux  de  7  juges,  avec 
leur  personnel  réuni  de  91  magistrats. 

Enfin,  ils  ont,  avec  leurs  174  juges , 


5n 


et  à  une  différence  près  de  1,746  causes, 
deux  Ibis  autant  d'affaire*  aue  les  47  tr*" 
|>u n aux  de  9  juges  {  avec  leur  personnel 
réuni  de  {a3  magistrats. 

En  faisant  la  somme  des  travaux  des 
so  premiers  »  ainsi  que  des  ao  derniers 
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tribunaux  de  chacune  des  classes  assez 
nombreuses  pour  se  prêter  à  ce 
puis  en  divisant  cette  somme  entre 
on  trouve  pour  moyenne  les 
suivans  :  ♦ 


AFFAIRES 

AFFAIRES 

AFFAIRES 

inscrites 

Tannée. 

avant  et  pendant 
Tannée. 

AFFAIRES 


i83i 
i833 


i83a  •  •  •  •  • 
i833  


1 


i83». 
i833, 


i83a. 
i833. 


•  ♦  • 


1 


TRIBUNAUX  DE  TROIS  JUGES. 
Vingt 

I  i,a63  1  5a5 
I       i|34o       !  567 

Vingt  demie 

»  ■ 

70 

TRIBUNAUX  HE  QUATRE  JUGES. 

Vingt  premiers. 

68 
7a 

Vingt  derniers. 

ai3 
ao3 

TRIBUNAUX  DE  NEUF  JUGES. 
Vingt  premiers. 


648 
618 


54 
59 


5  06 
4*9 

i85 
i65 


1 

V 


I    S  I 


54 

5o 


45? 
47a 


170 

•96 


III 


?4 
77 


l 


i83a. 
i833. 


1  s;  1 


63 1 
634 


1,077 

1,101 
Vingt  derniers. 
a3o 

La  moyenne  pour  les  tribunaux  de  7  jugesy  au  nombre  de  i3,  est: 

i83a  I        5a?         I  688      1  1  oa3 

I        495        \  686 


i83a. 
i833. 


i833, 


1 


18a 
"74 


I 


174 
169 


53o 


Le  nombre  total  des  notaires  est  àt 
10,098; 

Celui  des  huissiers,  de  8,ao8. 
La  population  générale  du  royaume  est 
de  3a,56g,aa3  : 

C'est  un  notaire  sur  3,aa5  habitaos; 

C'est  un  huissier  sur  3,g68. 

Le  rapport  du  nombre  entre  ces  of- 
ficiers ministériels  et  la  population  de 
ce  compte  y  ajoute  le  nombre  des  no-  •  chaque  ressort  donne  les  résultats  s» 
taires  par  ressort  de  cours  royales ,  par    Vans  . 
département ,  par^arrondb^emeot  et  par 
canton. 


Les  résultats-que  Ton  vient  de  faire  res- 
sortir sont  propres  à  éclairer  sur  la  ré- 

{ partition  du  nombre  des  magistrats  entre 
es  diflférens  sièges.  L'administration 
trouve  aussi  dans  les  chiffres  de  la  statis- 
tique des  renseignemens  qui  peuvent 
servir  à  la  diriger  utilement  dans  fa  fixa- 
tion et  le  classement  des  offices.  Les 
comptes  qui  ont  déjà  paru  donnaient  le 


nombre  des  a  voués  et  celui  des  huissiers: 
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Habitai».  Habilans. 

Rouen,  un  no-  Douai,  nn  huis- 

taire  sur  .  .    5,853  lier  car.  *  .  6,687 

Caen                5ja3a  Bennes  ....  5,969 

Oooai  4*896  Angert.  ....  5, 861 

Colmar.  ....   4,86i     Colmar   5,oa3 

Meli                3,888  Lyon.  ......  4,861 

Amiens  3,879     Butin   4,7>3 

Nancy  •  3,85o  Amiens  ....  4,489 

Angers   3,735     Mets   4,34i 

Bennes  ....   3,675  Besançon  .  .  .  4,284 

Pan   3,585     Nancy   4 1^09 

Besançon  .  .  .   3,567     Nîmes   4»«*7 

.  .   3,55o     Àix.   4,024 

.  .   3,n6  Toulouse  .  .  .  3,948 

Bourges  .  .  * .   3,o5o  Poitiers  ....  3,933 

Dijon   2,960     Paris   3,799 

Toulouse  .  .  .   2,889  Orléans  ....  3,758 

Limoges.  .  .  .  a,8u  Bordeaux.  .  .  3,73a 

Poitiers  ....    2,750  Montpellier.  .  3,644 

.  .  .   a,733     Riom   3,546 

....    2,686  Bourges ....  3,S3o 

Montpellier  .  .   a,637  Grenoble. .  .  .  3,446 

Ain  a,595     Ronen   3,4i8 

Grenoble  .  .  .   3,539     Dijon   3,35g 

Agen  a, 444  Limoges.  .  .  .  3,34^ 

Nîmes   a,437     Agén   3t3a3 

.  .  a,43o    Pau   3,765 

tia   1,466     Caen   a,68a 


je  compte  de  l'administration  de  la 
tice  civile  se  termine  par  l'état  des  ap- 


Le 

justice  civne  se  termine  par  1  état  des  ap- 
pels. Dans  le  nombre  des  affaires  portées 
aux  rôles  des  cours  royales  en  185a,  qui 
est  de  io,388 ,  il  est  entré  9,837  causes 
d'appel,  et  10,600  dans  les  n,3u  causes 
inscrites  en  i833.  L'excédant  d'une  an- 
née sur  l'autre  s'est  réparti  entre  les  dif- 
férentes cours,  à  l'exception  de  celles  de 
Grenoble,  Amiens,  Besançon,  Bourges, 
Bastia  et  Limoges,  qui  ont  eu  au  con- 
traire moins  d'appels  en  i833  qu'en  i83a. 
La  cour  de  Rennes  a  reçu  le  même  nom- 
bre d'appels  dans  les  deux  années. 

Il  a  été  rendu  en  i83a,  5,3oi  arrêts 
confirmatifs,  et  8,465  arrêts  infirma  tifs, 
et,  en  i833,  5,470  arrêts  de  la  première 
espèce  et  a6i?  delà  seconde.  La  pro- 
portion entre  les  arrêts  confirmatifs  et 
les  arrêts  infirmatifs  est  à  peu  près  la 
même  dans  les  deux  années. 

Dans  le  nombre  des  amures  nouvelles 
portées  aux  rôles  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  i83a,  il  en  est  entré 
a,8^6  qui  avaient  subi  un  premier  degré 
de  juridiction  devant  les  tribunaux  de 
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paix.  Il  a  été  rendu  sur  affaires  de  cette 
nature,  soit  anciennes,  soit  nouvelles, 
a,356  jugemens,  dont  1,394  confirmatifs 
et  96a  infirmatifs. 

En  i833,  le  nombre  des  appels  des 
justices  de  paix  a  été  plus  considérable, 
et  s'est  élevé  à  3, 11 5.  Il  a  été  rendu, 
pendant  la  même  année ,  sur  affaires  de 
cette  nature,  1,4^7  jugemens  confirma- 
tifs et  i,io4  jugemens  infirmatifs.  La 
proportion  entre  Tes  jugemens  confirma- 
tifs et  les  jugemens  infirmatifs  a  été  à 
peu  près  la  même  pendant  les  deux  anr 
nées,  c'est-à-dire  qu'en  i83a,  sur  100  ju- 
gemens rendus  sur  appels  de  justise  de 
paix,  on  en  compte  59  de  confirmatifs  et 
4i  d'inûrraatifs  î  en  i833,  on  en  compte 
57  delà  première  espèce  et  43  de  la  se- 
conde. 

Si  l'on  considère  les  résultats  des  appejs 
.des  jugemens  des  tribunaux  de  première  ' 
instance  et  de  commerce  portes  devant 
les  cours  royales,  on  trouve  que  les  in- 
firmations  sont  dans  une  proportion  moins 
forte.  Ainsi ,  pour  les  années  i83a  et 
i833,  sur  100  arrêts  rendus  ,  il  y  en  a 
68  qui  confirment  et  3a  seulement  qui 
infirment  en  tout  ou  en  partie  les  juge- 
mens dont  il  a  été  appelé.  • 

Déjà  ,  dans  le  compte  de  i83o-i83i, 
on  avait  tiré  du  même  rapprochement  la 
conclusion  que  la  justice  est  mieux  ren- 
due dans  les  sièges  supérieurs  que  dans 
les  sièges  inférieurs.  Cette  conclusion  se 
trouve  fortifiée  par  de  nouvelles  expé- 
riences. Indépendamment  de  ces  données 
générales,  l'état  des  appels  fournit  des 
renseignemens  particuliers  sur  les  résul- 
tats du  contrôle  exercé  par  les  cours 
royales  à  l'égard  des  tribunaux  <fe  pre- 
mière instance  de  leur  ressort ,  et  par 
chaque  tribunal  d'arrondissement  à  l'é- 
gard des  justices#de  paix  qui  y  ressor- 
tissent.  <. 

L'action  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
n'est  point  renfermée  dans  les  limites 
d'une  circonscription  déterminée,  mais 
à  laquelle  sont  soumises  toutes  les  juri- 
dictions du  royaume,  se  manifeste  par 
des  applications  trop  peu  nombreuses,  en 
ce  qui  concerne  chacune  de  ces  juridic- 
tions en  particulier,  pour  autoriser  à  en 
tirer  des  conclusions  défavorables  aux 
tribunaux  ou  aux  cours  dont  elle  réforme 
de  loin  en  loin  les  décisions.  Ce  n'est 
point  dans  les  rapports  trop  rares  et 
trop  fugitifs  de  la  Cour  de  cassation  avec 
les  autres  juridictions  qu'il  faut  chercher 
la  véritable  utilité  des  documens  fournis 
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sur  lei  travaux  de  cette  cour.  Ses  travaux 
veulent  être  étudiés  pour  eux-mêmes,  et 
dans  leurs  rapports  avec  la  législation  du 
pays. 

La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  en 
i83a  de  5^3  pourvois,  parmi  lesquels 
416  appartiennent  aux  cours  royales  de 
France,  16  à  celles  des  colonies,  1 33  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  5  aux 
tribunaux  de  commerce.  Les  justices  de 
paix  n'en  ont  fourni  aucun.  La  chambre 
des  requêtes  a  prononcé  5o8  arrêts,  dont 
ai5  d'admission  et  a83  de  rejet.  La 
chambre  civile  en  a  prononcé  12g,  dont 
78  de  cassation  et  5i  de  rejet.  Sur  les 
5o8  arrêts  rendus  par  la  chambre  des 
requêtes,  38g  s'appliquent  à  des  pour- 
vois formés  contre  des  arrêts  de  cours 
royales  et  104  à  des  pourvois  formés  contre 
des  jugemens  de  tribunaux  de  première 
instance.  Dans  les  38g  arrêts  rendus  sur 
des  décisions  de  cours  royales,  il  y  a  i53 
admissions  et  a36  rejets;  dans  les  104 
arrêts  rendus  sur  des  jugemens  de  tribu- 
naux de  première  instance,  il  y  a  65  ad- 
missions et  3g  rejets.  Sur  les  lag  arrêts 
rendus  par  la  chambre  civile ,  go  s'ap- 
pliquent aux  cours  royales  et  36  aux  tri- 
bunaux de  première  instance.  Sur  les 
arrêts  de  cours  royales,  il  y  a  eu  5o  ar- 
rêts de  cassation  et  40  de  rejet,  et  sur  les 
jugemens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, 36  arrêts  de  cassation  et  10  de  rejet. 
On  voit  que  les  rejets  sont  beaucoup  plus 
nombreux  pour  les  juridictions  supérieu- 
res que  pour  les  juridictions  inférieures; 
mais  il  est  juste  de  remarquer  que  les 
décisions  rendues  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  inférieurs,  portant  sur  des 
intérêt  moins  considérables,  ne  sont 
frappées  de  recours  qu'avec  une  plus 
grande  réserve ,  et  qu'autant  qu'une  plus 
haute  probabilité  de  «ssation  détermine 
a  former  les  pourvois. 

Les  documens  fournis  sur  les  travaux 

S ^  C°"r  de  cassalion»  pendant  l'année 
i833,  présentent  ces  travaux  dans  leurs 
rapports  avec  la  législation. 

Les  différentes  parties  de  la  législation, 
classées  d'après  l'ordre  où  elles  ont  fourni 
le  plus  de  pourvois  %  offrent  le  tableau 
«iivant  : 

Aux  Requêtes. 

Code  civil    l86 

Lois  et  matières  diverses   ,76 

Code  de  procédure*  •  t  .  .  38 

Code  de  commerce.,  ,  j  45 
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Règlemens  de  juges.  it 
Réquisitoires  pour  excès  de  pouvoir.  4 

A  U  Chambre  civile. 

Lois  et  matières  diverses   7  a 

Code  civil  ;   5L 

Code  de  procédure   3o 

Code  de  commerce  «  g 

Réquisitoires  dans  l'intérêt  de  la  loi.  3 

Code  forestier.   t 

^  Parmi  les  spécialités  dans  chacune  des 
divisions  générales ,  celles  qui  ont  suscité 
le  plus  de  pourvois  sont  : 

10  Dans  les  matières  diverses,  le  timbre 
et  l'enregistrement,  les  do/naines  de 
l'Etat  et  domaines  engagés ,  tant  aux  re- 
quêtes qu'à  la  chambre  civile  ; 

ao  Dans  le  Code  civil, 

Aux  Requêtes. 

Les  contrats  et  obligations  en  général. 
Les  successions,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

A  la  Chambre  cmle. 

•  Les  contrats  et  obligations  en  généra/. 
La  prescription. 

Les  successions,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

3<>  Dans  le  Code  de  procédure , 

^^UX  1 1 C    Ll  C  t  C  S« 

Les  actions  possessoires. 
La  saisie  immobilière  ,  les  incidens  et 
1  ordre. 

Les  exceptions. 

A  la  Chambre  cifile. 

Le  titre  de  l'appel. 
Les  actions  possessoires. 
La  saisie  immobilière,  les  incidens  et 
1  ordre. 

4°  Enfin  dans  le  Code  de  commerce. 

Aux  Requêtes. 

Les  lettres  de  change  et  billets  i 
ordre. 

Les  sociétés. 

Les  faillites. 

- 

A  la  Chambre  civile. 

Les  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre. 
Les  faillites. 
Les  commissionnaires. 
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Les  Arènes  parties  de  h  législation, 
ngées  d'après  le  plus  grand  nombre  de 


cassations  encourues,  se  présentent  dans 
l'ordre  qui  suit: 

Réquisitoires  du  procureur  général 
pour  excès  de  pouvoir  ou  dans  1  intérêt 
de  la  Foi,  7  réquisitoires,  7  cassations. 

Code  forestier,  1  arrêt,  1  cassation* 

Code  de  procédure,  7a  cassations  sur 
100  arrêts. 

Lois  et  matières  diverses,  68  cassations 
sur  100  arrêts.  '> 

Code  de  commerce,  66  cassations  sur 
100  arrêts. 

Code  civil,  64  cassations  sur  100 
arrêts. 

Quant  aux  spécialités,  et  en  négligeant 
les  matières  qui  n'ont  offert  quun  ou 
deux  arrêts,  voici,  pour  les  autres,  le 
classement  de  celles  qui  ont  été  atteintes 
d'un  plus  grand  nombre  de  cassations: 

1°  Dans  Iesloîs  et  matières  diverses  non 
codifiées , 

La  question  des  audiences  solennelles 
des  cours  royales  dans  la  proportion  de 
80  cassations  pour  100  arrêts. 

Le  timbre  tt  Tenregistremedt,  de  76 
cassations  pour  100  arrêts. 

Les  domaines  de  l'Etat  et  domaines 
engagés,  de  75  cassations  pour  100 
arrêts. 

a»  Dans  le  Code  civil , 

La  prescription ,  de  85  cassations  pour 
100  arrêts. 

Les  successions,  de  66  cassations  pour 
100  arrêts. 

3<>  Dans  le  Code  de  procédure  , 

La  compétence  des  juges-de-paix,  au- 
tant de  cassations  que  de  pourvois. 

L'appel,  de  87  cassations  pour  100 
arrêts. 

La  saisie  immobilière ,  les  incidens  et 
l'ordre ,  de  80  cassations  pour  100 
arrêts. 

4°  Dans  je  Code  de  commerce , 

La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre, 
de  3  cassations  pour  3  arrêts. 

En  i833 ,  les  cours  royales  ont  fourni, 
tant  aux  requêtes  qu'à  la  chambre  civile, 
un  nombre  d'affaires  à  peu  près  triple  de 
celui  qu'offrent  les. tribunaux  de  première 
instance*  ^ 

Les^  tribunaux  de  commerce  n'ont 
fourni  én  i833  que  trois  affaires,  une 
aux  requêtes  et  deux  à  la  chambre  civile. 
Les  justices  de  paix  n'en  ont  fourni  au- 
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Si  Ton  compare  le  nombre  des  rejets 
à  celui  des  admissions  et  des  cassations, 
on  trouve  les  résultats. suivans: 

A  la  chambre  des  requêtes,  sur  467 
arrêts ,  il  y  en  a  a  16  de  rejet  et  *5i  d'ad- 
mission, ce  qui  revient  à  46  rejets  et  54 
admissions  sur  100,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  d'admissions  que.de  rejets. 

A  la  chambre  civile,  sur  166  arrêts, 
«  y  en  a  5o  de  rejet  et  116  de  cassation; 
autrement  3o  rejets  et  70  cassations  sur 
100 ,  c'est-à-dire  deux  fois  et  plus  de  cas- 
sations que  de  rejets. 

Par  la  comparaison  du  nombre  des  re- 
jets avec  celui  des  cassations  j  pour  les 
diverses  juridictions,  on  voit  que  la  pro- 
portion est,  pour  les  cours  royales  ,  de  65 
cassations  sur  100  arrêts  ;  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance ,  de  73  cas- 
sations sur  100,  et  pour  les  tribunaux  de 
commerce ,  autant  de  cassations  que 
d'arrêts. 

Si  l'on  examine  l'état  des  rôles  de  la 
cour  de  cassation,  en  rapprochant  les 
années  s 83a  et  i833  des  années  précé- 
dente», on  trouve  ; 

Pour  la  chambre  des  requêtes,  que 
le  nombre  des  pourvois  a  été,  pendant 
l'année  judiciaire  i83o-i83i  de  487,  en 
i83a  de  573 ,  et  en  i833  de  67a;  qu'elle 
a  rendu  de  1830  à  i83o,  année  moyenne, 
5a6  arrêts  tant  de  rejet  que  d'admission; 
pendant  l'année  judiciaire  i83o-i83i , 
55i  ;  en  i83a.  5o8,  et  en  i833  ,  48a; 
qu'elle  a  laissé  a  juger  au  3i  août  i83o, 
659  affaires;  à  la  fin  de  l'année  judiciaire 
i83o-i83i  ,  55g;  à  la  fin  de  i83a,  62a, 
et  à  la  fin  de  i833,  776. 

Pour  la  chambre  civile ,  qu'en  i833  il 
a  été  porté  devant  elle,  par  suite  (l'arrêta 
d'admission,  a4a  affaires;  qu'elle  a  rendu 
de  1820  à  i83o,  année  moyenne  ,  166 
arrêts  de  rejet  ou  de  cassation;  pendant 
l'année  judiciaire  i83o-i83i ,  175;  en 
i83a,  lag,  et  en  i833,  166;  qu'elle  a 
bissé  à  juger  au  3i  août  i83o,  91  affaires; 
à  la  fin  dépannée  judiciaire  i83o-i83i , 
87;  à  là  fin  de  i83a,  i5g,  a  à  la  fin  de 
i$33,  aa6.  „ 

Aux  documens  divers  dont  je  viens 
d'exposer  les  principaux  résultats ,  j'au- 
rais désiré  joindre  des  renseignemens 
détaillés  sur  les  travaux  des  justices  de 
paix.  Les  propositions  faites  par  votre 
Gouvernement ,  pour  étendre  les  attri- 
butions de  cette  juridiction,  auraient 
ajouté  à  l'intérêt  que  par  eux-mêmes  ils 
ne  peuvent  manquer  d'offrir.  Mais  les 
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maté  r  iauï  divers  que  j'ai  demandés  à  cet 
égard,  et  qui  m'ont  été  adressés,  pré- 
sentent des  disparates  inséparables  d'un 
premier  essai.  La  multiplicité  des  occu- 
pations confiées  aux  juges-de-paix ,  soit 
comme  juges, soit  comme  conciliateurs, 
a  nui  à  l'unité  nécessaire  pour  la  rédac- 
tion de  résumés  fidèles  et  de  tableaux 
généraux.  J'ai  pris  des  mesures  pour  le- 
ver ces  obstacles;  et  les  comptes  de  Tan- 
née 1 834  ,  qui  ne  tarderont  point  à  pa- 
raître, contiepdront  des  résultats  qui,  je 
l'espère,  ne  seront  point  indignes  d'être 
placés  sous  vos  yeux* 

Le  compte  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  votre  majesté  n'a  point  encore 
atteint  le  degré  de  perfection  dont  cette 
partie  de  la  statistique  est  susceptible. 
Toutefois,  j'ai  été  assez  heureux  pour  par- 
venir à  y  introduire ,  dès  à  présent ,  des 
améliorations  notables.  Le  retour  annuel 
de  ces  comptes  permettra  d'y  apporter 
successivement  des  perfectionnemens  nou- 
veaux. Mon  administration  ne  négligera 
rien  pour  que  ce  monument ,  élevé  à  la 
justice  et  à  la  science ,  devienne  de  plus 
en  plus  digne  de  la  France  et  de  votre 
Gouvernement,  qui  en  ont  donné  le  pre- 
mier modèle. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  votre  majesté  ,  le  très-humble 
et  très-fidèle  serviteur. 

Le  garderies-sceaux  de  France ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  justice  et  des  cultes, 

C.  Persil. 


l5  novembre  i  835.  —  Rapport  au  Roi  sur  l'or- 
donnance portant  fixation  des  droits  à  perce- 
voir par  les  courtiers  maritimes  dans  les  dif- 
férent ports  du  royaume.  (Mon.  du  l5  no- 
vembre i8J5.) 

Sire ,  * 

La  \o\  du  a8  ventôse  an  q ,  relative  à 
l'établissement  des  bourses  de  commerce 
et  a  l'institution  des  agens  de  change  et 
des  courtiers,  a  chargé  le  Gouvernement 
de  faire  les  réglemens  nécessaires  pour 
la  police  des  bourses  et  en  général  pour 
l'exécution  de  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce 
principe  que  l'arrêté  du  ag  germinal  an  9 
a  réservé  au  Gouvernement  le  soin  de 
régler  les  droits  de  courtage,  après  avoir 
consulté  les  tribunaux  de  commerce  et  le 
préfet  du  département  :  le  même  arrêté 
ajoute  que  provisoirement  les  usages  lo- 
caux seront  suivis. 


i5  novembre  1 835. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  usages 
locaux  ont  été  maintenus  partout  où  les 
tribunaux  de  commerce  n  ont  pas  pro- 
posé de  tarif  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement. Mais  depuis  long/temps  la  néces- 
sité d'une  révision  complète  des  tarifs 
s'est  fait  sentir  ;  il  convient  de  les  rame- 
ner à  des  bases  uniformes  autant  que  le 
comporte  la  diversité  des  rapports  com- 
merciaux; il  faut  réformer  les  disposi- 
tions qui  auraient  cessé  d'être  en  har- 
monie avec  les  services  que  les  courtiers 
rendent  au  commerce. 

C'est  surtout  pour  les  courtiers  mari- 
times que  la  révision  des  tarifs  est  ur- 
gente. Différens  traités  de  commerce  ont 
assimilé  au  pavillon  français,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  courtage,  le  pavillon 
de  quelques  puissances  étrangères  :  jus- 
qu'en i835,  les  surtaxes  que,  d'après  les 
tarifs,  les  navires  de  ces  puissances  de- 
vaient payer,  ont  été  remboursées  aux 
courtiers  sur  les  fonds  de  l'Etat  ;  mais 
désormais  le  remboursement  ne  peut  plus 
avoir  lieu;  les  Chambres  ont  retranché 
du  budget  le  crédit  affecté  à  cette  dé- 
pense. 

En  préparant  les  élénfens  du  travail 
qui  sont  tous  réunis,  il  a  été  reconnu  que 
les  convenances  du  commerce  et  la  va- 
piété  de  ses  usages  ne  permettent  pas 
d'assujétir  les  droits  de  courtage  à  un 
règlement  général  et  uniforme,  applica- 
ble à  tous  les  ports  du  royaume.  Chaque 
port  doit  avoir  son  tarif.  Mais  il  y  a  un 
certain  nombre  de  principes  qui  peuvent 
être  établis  d'une  manière  générale,  et 

3ui  doivent  servir  de  règle  dans  la  ré- 
action des  tarifs  particuliers.  U  est  utile 
de  les  consacrer  d'avance,  et  de  déter- 
miner, pour  ainsi  dire,  les  limites  dans 
lesquelles  les  réglemens  de  chaque  port 
seront  renfermés. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  que  je 
soumets  à  l'approbation  de  votre  majesté. 
En  voici  les  principales  dispositions  :  elle 
prescrit  de  distinguer,  pour  la  rétribu- 
tion des  courtiers,  les  différens  services 
qu'ils  peuvent  être  appelés  à  rendre; 
d'assigner,  par  exemple,  une  rétribution 
spéciale  à  la  traduction  des  documens 
écrits  en  langue  étrangère,  ainsi  qu'à 
l'interprétation  orale,  dans  les  lieux  où 
cette  interprétation  sera  jugée  suscepti- 
ble de  recevoir  un  salaire  particulier.  En 
aucun  cas,  ce  salaire  ne  pourra  dépasser 
la  moitié  des  droits  payés  pour  la  con- 
duite des  navires. — Les  navires  en  simple 
relâche  ne  paieront  pas  de  droits  plus  éle- 
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vés  que  les  navires  sur  lest.  Quand  il  ar- 
rivera à  un  navire  de  relâcher  dans  plu- 
sieurs norts,  il  ne  devra  les  droits  qu'à 
raison  du  nombre  de  tonneaux  qu'il  aura 
embarqués  ou  débarqués.  Les  matières 
embarquées  comme  lest,  les  plâtres,  les 
briques,  les  pierres  meulières,  etc.  ne 
seront  pas  soumises  aux  droits  de  cour- 
tage. Enfin  l'ordonnance  déclare  d'une 
manière  formelle  que  jamais  les  droits  ne 
pourront  être  perçuscontrairement  à  l'exé- 
cution des  traités.  Cette  déclaration  est 
nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux  con- 
flitsjqui  se  sont  élevés  au*sujet  de  Pexé- 
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cution  des  traités  de  navigation  conclus 
avec  les  Etats-Unis,  la  Grande-Bretagne 
et  le  Brésil. 

^  Si  ces  dispositions  obtiennent  l'assen- 
timent de  votre  majesté ,  je  la  supplierai 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature 
le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire ,  de  voire  majesté,  le  très-humble  , 
très -obéissant  et  très-fidèle  serviteur, 

Le  ministre  du  commerce, 
T.  Duchàtei. 


FIN  DE  LA  SECONDE  PARTIE. 
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20  ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE  des  matières  sur  lesquelles 
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présentant,  sous  la  date  de  chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur 
à  i835 ,  les  Lois  ou  Réglemens  de  i835  qui  s'y  réfèrent. 
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nant depuis  le  Bulletin  CXXV  jusqu'au  Bulle^n  CLXXVIII  des  Ordonnances, 
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Les  actes  à  la  suite  desquels  se  troupe  l'indication  du  Bulletin  sont  ceux  que 

■nous  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceux  qui  ne 

sont  insérés  que  par  extrait  même  dans  le  Bulletin. 
Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection,  on  trouve  l'indication 

de  la  page,  avec  une  mention  expresse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la 

seconde  partie. 


An  la  (1804)* 

1er  floréal  (ai  avril).  —  Arrêté  contenant  les 
tarifs  du  droit  exigible  sur  les  bacs  et  bateaux  éta- 
blis dans  retendue  du  département  de  la  Gi-. 
ronde  ,  p.  3 1  G. 

i8i5. 

i4  mars.  «—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Torneri,  EuU- 
O,  2e  sect.  n°  71 34- 

1817.  '        '  ' 

a4  septembre.  —  Ord.  portant  que  le  nombre 
des  membres  suppleans  du  jury  assermenté ,  ins- 
tituée par  la  loi  du  38  avril  181 6,  sera  fixé  àT5, 
p.  a. 

33  avril.  -—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Diégo-Antoine 
Ximenès,  Bail.  O.  ae  sect.  n°  7571. 

a4  ftÛM.  — -  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralité  an  sieur  Vincent  Orsi, 
BnU.  O.  ae  sect.  n°  7^87. 

i8ai. 

*6  février.  —  Ord.  relative  a  l'académie  royale 
de  médecine  ,  p.  48. 

a  mai.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natnralité  an  sieur  Ajmino,  Bull. 
O.  a«  »ect  n°  8866. 


a  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalilé  an  sieur  Rouseré,  Bull. 

0.  ac  sect.  n*  8791. 

i8a4« 

  • 

3 1  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ringuct ,  MulE 
O.  3e  sect.  n°  7571. 

"  i8a5. 

as  mai,  —  Ord.  sur  les  cautionnemens  des 
comptables  des  finances,  p-  176. 

9  octobre.  —  Ord.  relative  XTachèvemcnt  du 
canal  de  la  Dive  ,  an  perfectionnement  de  la  na- 
vigation du  Thonct  et  au  'dessèchement  des  ma- 
rais de  la  Dive,  p.  4°5- 

7  décembre. —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnrafité  au  sieur  Castor,  Bull- 
0.  3e  sect.  n°  8433. 

i8a6. 

16  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natnralité  an  sieur  Gasoil» ,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°,  9190. 

a  a  novembre.  —  Ord.  relative  aux  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans 
les  quarts  de  réserve  des  bois  des  communes , 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  séminaires, 
fabriques  et  autro  établissement  ecclésiastiques, 
p. 343. 

i3  décembre.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  natnralité  an  sieur  Ravignon, 

Bull.  0.ae  sect.  n°  7175. 
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1827. 

3  octobre.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de 
,    déclaration  de  naturalité  au  sieur  Ripa,  Bull. 
O.  ae  $ect.  n°  9191. 

s8a8. 

- 

ao  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Chaudoir, 
Bull.  O.  a'  sect.  n°  7897. 

19  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclarai**  de  naturalité  au  sienr  Wfcnotte, 
Bull.  O.  ae  sect  n°  879a. 

i3  août.  —  Ord.  portant  établissement  d'un 
péage  sur  le  pont  de  Sons* an 3  (Gironde),  p.  468. 

ao  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  nataralité  au  sieur  Van  de  II»  u  lke 
t  Bull.  O.  ae  sect  n°  8867. 

i8ag. 

5  avril,  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  an  sieur  Van  de  Veeu, 
Cuil.  O.  ae  sect  n°  7176. 


r 


i83o. 

1er  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
<-   de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Deslrain  , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7388. 

34  décembre.  —  Ord.  relative  a  l'emploi  de 
trésorier  de  la  garde  municipale  de  Pans.  Bull. 
0.  1"  sect  n°  5636. 

i83i. 

17  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
«déclaration  de  naturalité  au  sieur  Levi,  Bull. 

O.  ae  sect.  n°  8675. 

i83a. 

a5  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  an  sieur  Furtwangler. 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8433. 

i5  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettre*  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Rattaiai,  Bull. 
O.  a'  sect.  n°  717.1. 

3o  moi.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Sacerdote ,  Bull. 
O.  a*  sect  n°  7573. 

18  juin.  —  Ord.  qui  prescrit  l'incorporation 
des  compagnies  du  train  du  génie  dans  les  régi- 
mens  de  Tanne,  p.  466. 

ai  octobre.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  prélevé 
dans  les  colonies,  an  profit  des  caisses  coloniales, 
et  avant  toute  répartition ,  un  dixième  du  pro- 
duit net  des  saisies  en  matière  de  douanes, 
p.  io3. 

i833. 

3  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  Heur  Riachard, 
Bull.  0.  aesect.  n°  7178. 

18  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Slcllato,  Bull 

O.  ac  *çct.  n»  7  5 74. 


OCTOBRE  l8a 7  AU  11  JÀMVIÏR  1834. 

7  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Aaron,  Bull.  O.  a«  sect 
n°  7389. 

17  ooéi.  «—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  "de 
naturalisation  au  sieur  Bombelon,  BulL  O. 
2e  sect.  n°  7575. 

1er  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Cainu ,  BulL 
O.  ae  sect.  n°  7070. 

4  novembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes ,  supplémens  et  pensions  alloués  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  O.  aesect.  n°  7016. 

1 1  novembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  alloués  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7068. 

20  novembre.  — •  Ord.  portant  approbation  de 

demi-soldes,  supplémens  et 
les  fonds  de  la  caisse  des  ir 
Bull.  O.  a*  sect.  oc>  716: 

2U  novembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-sol  des,  supplémens  et  pensions  alloués  suc 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  , 

Bull.  O.  2e  sect.  n°  7i63. 

4  décembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  alloues  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7ao6.  . 

13  décembre.  —  Ord. /rai  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  neuf  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  Bull.  O.  3e  section , 
n°  7164. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes, 
supplémens  et  pensions  alloués  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides  de  b  marine,  BulL  O. 
ae  sect.  n°*  7307  et  7208. 

14  décembre.  —  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion en  majorât,  en  faveur  de  M.  le  baron 
Vilbiès  de  Giron-Desondes,  d'une  inscription, 
5  pour  100  consolidés,  de  5,ooo  francs  de  rente, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7433. 

1 7  décembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  alloués  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  O.  ae  sect  n°  7314. 

37  décembre.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes,  supplémens  et  pensions  alloués  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull.  O.  3e  sect.  n°  7315. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  Zglinicfci,  Bnll.  O.  3'  sectn*  7576. 

Idem  au  sieur  Trineks ,  Bull.  O.  3*  section  , 
n°  7071. 

3i  décembre.  —  Ord.  concernant  les  retenues 
à  exercer ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sur  les  appointemens  des  chefs  et 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  p.  4 »7« 

1834. 

1 1  janvier.  —  Ord.  portant  approbation  de 
demi-soldes ,  supplémens  et  pensions  alloués  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
Bull,  0,  ae  «cet.  a?*  7309,  jzu  et  7ia3> 
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14  janvier*  —■  Ord.  qui  autorise  la  commune 
dllerlisheîm  (Bas-Rhin)  à  défricher  et  à  cul- 
tiver, pendant  trois  années,  le  canton  de  ses  bois 
dits  Gringewald ,  à  la  charge  par  elle  de  le  re- 
peupler en  essence  de  bois  blancs  après  l'expi- 
ration des  trois  années  de  culture,  Bail.  O. 
29  lect  n°  7116. 

15  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalisé  au  sieur  Riello,  Bull. 
O.  a*  sect.n0  7179. 

idem  an  sieur  Silva ,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  7898. 

3o  janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
aux  veuves  de  dix-sept  personnes  attachées  au 
département  de  la  marine ,  et  un-  secours  annuel 
à  un  orphelin,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7224. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  a 
quatre  officiers  de  la  marine,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7210.  • 

4  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Vassallo,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  7180. 

l4  février.  —  Ord.  qui  maintient  les  Iogemens 
accordés  dans  l'hôtel  du  ministère  de  l'intérieur, 
p.  i65. 

a3| février.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Rossi,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  8492. 

27  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  h  trois  officiers  de  la  marine  et  à  un 
matelot,  Bull.  O.  ae  sect.  n°>  7225  et  7226. 
1er 


Ier  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de     n°  7186. 
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a8  avril.  —  Ord.  portant  approbation  de  demi- 
soldes  et  pensions  alloués  sur  les  fonds  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  Bull.  O.  ae$ect. 
np  7  «9- 

3o  avril.— Ord.fqui  accordent  des  pensions  ou 
des  secours  annuels  à  des  veuves  et  orphelins  de 
personnes  attachées  au  département  de  1a  marine, 
BuU.  O.  ae  sect.  nos  7a3o  et7a3i. 

9  mot.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé' 
claration  de  naturalité  au  sieur  Rochat,  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  7577. 

21  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalhé  au  sieur  Bouvy,  Butl.  O. 
ae  sect.  n°  8493. 

1er  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
aux  veuves  de  dix  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine ,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  7a3a 
et  7233. 

20  juin.  — *  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
quatre  personnes  attachées  au  département  de  la 
marine ,  J3ull.*0.  ae  sect.  n°  7a34- 

Ord.  portant  que  le  sieur  Derambures  est  au- 
torisé a  prendre  du  service  en  Sardaigne,  Bull. 
O.  2  sect.  n°  7812. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
trois  officiers  de  la  marine  et  d'un  marin ,  Bull. 
0.2e  sect.  n°  7235. 

26  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Palma,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  7901. 
Idem  au  sieur  Gilbert,  BuU.  O.  2e  section, 


déclaration  de  naturalité  au  sieur  Chenevard, 
BuU.  O.  a*  sect.  n°  7181. 

Idem  au  sieur  Manche! ,  Bull.  O.  ae  section, 

n»  ?8j3. 

Idem  au  sieur  Amosso ,  Bull.  O.  a*  section , 
n°  8434. 

17  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Wynen  dit 
Vinek,  Bail.  O.  a*  sect.  n*  7i83. 

Idem  au  sieur  Lequ ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  781 4. 

Idem  au  sieur  Gaussin,  Bull.  O.  a*  section, 
n°  718a. 

2a  mars.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux 
veuves  de  dix-neuf  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  Bull.  O.  a*  sect.  n*7  228. 

(Deux  ordonnances  portent  ce  numéro.) 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
deux  commis  de  marine,  Bull.  O.  2e  section. 
n°  7237. 

i5  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Capoduro, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8999. 

ao  avril.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  :  i°  au  sieur  Nevrau- 
mont;  a*  au  sieur  Pire,  Bull.  0.ac  sect.  n<*  7899 
et  7900. 

/tfcmau  sieur  Caqles,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  7184. 

22  avril.  — .  Ord.  portant  approbation  de  demi- 
soldes,  supplémens  et  pensions  alloués  sur  les 
fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine . 
Bull.  O.  ae  sect.  n«  7aa8. 

(Deux  ordonnance*  ponçai  ce  nuato.) 


Idem  au  sieur  Brodai,  Bull. O.  2e  section, 


7185. 


au  sieur  Stoumon  ,  Bull.  O.  ae  section, 


aa  juillet.  —  Ord. •qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  a  dix-neuf  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7236. 

Ord.  qui. accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité,  i°  au  sieur  Muller ,  a°  au  sieur 
Philippe,  Bull.  O.  ae  sect.  nos  7073  et  7074. 
Idcmxa sieur Ruyters ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7 1 88. 
Idem,  au  sieur  Diederichs  ,  Bull.  Q.  ae  sect. 
n°  7187. 

ag  juillet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natufidité  au  sieur  Denis,  BuU 
O.  ae  sect.  n°  7189. 

Idem**  sieur  Renson ,  BuU.  0. 2e  sect.  n°  707  5. 

a  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  dix  Ueutenans  de  vaisseau ,  Bull.  O, 
ae  sect.  n°  7a37. 

9  août. — Ord.  qui  accordent  des  pensions  aux 
veuves  de  vingt-sept  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  et  un  secours  annuel  à 
des  orphelins,  Bull.O.  ae  sect-o85  7238et7a3g. 

i3  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Seuretle,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  7193. 

Idem  au  sieur  Laurent,  Bull.  0. 2*  sect.  n°  7 1 9a. 

Idem  au  sieur  FelU,  BuU.  O.  2e  sect.  n°  7 191. 

i3  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de.  naturalité  au  sieur  Audibert, 
Bull.  O.  2e  sect.  n*  7190. 

Idem  au  sieur  Delennoy,  BuJl.  O,  a*  sect. 
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21  août.  —■  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  seize  personnes  attachées  «a  départe- 
ment de  la  marine,  Bail.  O.  ae  sect  n°  7240. 

24  août.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  de 
retraite  à  an  capitaine  de  vaisseau,  Boll.O. 
a*  sect.  n°  7241. 

a5  août.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Oadar,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  7390. 

29  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  ao  sieur  Gilli,  Bull. 
O.  a«  sect.  n°  8435. 

/<*VmausieurSaccona,Bull.O.  a'sectn0  7076. 

Idem  au  sieur  Naimond,  Bull.  O.  2e  section, 
n°  9000. 

ai  septembre.  —  Ord.  qui  accordent  des  pen- 
swns  ou  des  secours  annuels  à  des  veuves  et  or- 
phelins de  personnes  attachées  au  département  de 
I*  marine,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  714»  et  7243. 

28  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
ae  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Cudraz , 
Bull.  O.  a«  aect.  n*  8793. 

Idem  au&ieor  Gianolio,  Bull.0. 2'  sect.  n°  8494. 

»°  8436*U  'ieUr  Andrio,che*  BulL  °*  a'  8CC|- 
Idem  an  sieur  Couty,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  790a. 
/Amausieur  CalandrijBall.O.a'sect.  n°  7578. 
idem  an  sieur  V/eisenfeld ,  Bull  O.  2e  sect. 

n  7291. 

Idem  au  sieur  Defly ,  Bull.tO.  ae  sect.  n°  7197. 
Idem .au  sieur  Dassonville,  Bull.  O.  ae  sect. 
"7196. 

'^m  au  rieur  Blancart,  Bail.  O.  aesect.  n°7i95. 
Idem  au  sieur  Ailamand  ,  Bull.  O.  2'  sect. 
7»94. 

16  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  let^de 
5  »  £,ion  de  «totalité  s*  sieur  Rothheusler, 
BuU  O.  a«  ,ect.  n°  7198. 

Idem  i°  au  sieur  Branetto,  a»  au  sieur  V*n- 
«crschneren,  Bull.  9.  ae  sect.  n°*  73ga  et  7393. 

20  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Yerhulst, 
Bull.  O.  2e  sect  n°  7200. 

Idem  aVieur  Harn  ,  Bull.  O.  2*  «ecL  n°  7199. 

Idem  au  sieur  Deletra,  BuU.  O.  ae  sect.  ntt  7077. 

Idem,  1°  au  sieur  Jamin  a°  au  sieur  Noël, 
Kull.  O.  2*  sect  n*  7394  tTyîçS. 

Idem  au  sieur  Bienkowski ,  Bull.  O.  2e  sect. 
o"  7579. 

Jdem  ausieurSackmari,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  8437 . 
Afcmau  sieur  Duclos,  Bull.  O.  2'sect.n0  7903. 
24  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalité  au  sieur  Lolley,  Bull.  O.  ae  section, 
»  7201. 


1  rieur  Mîgy,  Bull.  O.  a«=  sect  n°  8495. 
a5  octobre.  —  Lettres-patentes  portant  érection 
en  majorât,  au  pront  je  M.  le  baron  Gjgaull  de 
Crisenoy,  d'une  pièce  de  terre  faisant  partie  du 
domaine  de  Champigny,  comrAune  de  Crisenoy 
(Seine-et-Marne),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7860. 

Lettres-patentes  portant  érection  en  majorât- 
baronie,  en  faveur  du  baron  Bourrée  de  Cor- 
beron,  d'une  inscription  de  I2,a53  francs  de 
rente  5  pou  n  00  consolidés;  ladite  érection  faite 
p»r  remplacement  de  biens-fonds  dépendant  de 
i»  terre  de  Troissereux ,  arrondissement  de  Bcau- 
•  (Oise),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7434 
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27  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
du  legs  fait  au  séminaire  de  Nantes  (Loire-In- 
férieure), parle  sieur  Lacouture,  BuU.  O.  ae  sect 

n°  7059. 

Idem  du  legs  lait  à  la  congrégation  de*  sœurs 
de  la  Réunion  2  Bordeaux  (  Gironde  ) ,  par  le 
sieur  Guilhem,  Bull.  O.  2e  sect  n9  <joS9. 

Idem  du  legs  fait  à  1*  fabrique  de  l'église 
d'Esclavelles  (Seine-Inférieure),  par  la  demoiselle 
Rabaux,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7057. 

29  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  quatre  personnes  attachées  au  dé- 
partement delà  marine,  BuU.  O.  ac  sect  u°*  ja44 
et  7245. 

30  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de 
r  église  cathédrale  de  Poitiers  (Vienne)  à  vendre, 
moyennant  1 ,600  francs,  l'ancienne  église  connue 
sous  le  nom  de  Temple  Saint-Jean ,  BuU.  O. 
2e  sect.  n°  7062. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
au*  fabriques  des  églises  paroissiales  et  de  Ste.- 
Ursule  de  Péiénas  (Hérault),  par  la  dame 
veuve  Bellon-Lapisse,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7061. 

Idem  du  legs  fait  aux  desserra ns  successifs  de 
l'église  de  Saint-Sauveur  de  Pierrepont  (Manche), 
par  la  dame  veuve  Bretel,  Bull.  O.  a*  aect. 

n°  7o63. 

Ord.  qui  rejette  les  legs  faits  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sanguinet  (Landes),  par  les  sieur  et 
dameDupuy  dits  Jeanne! ,  Bull.  O.  2'  sect. 

n°  7060. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Perregaux  est  admis 
a  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'a 
cet  effet  il  obtiendra  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, Bull.  O.  2e  sect.  n"  7580. 

4  novembre.  —  Ord.  portant  que  le  sieur 
d'Eichlhal  est  autorisé  à  prendre  du  service  dans 
le  royaume  de  la  Grèce,  sans  perdre  la  qualité 
elles  droits  de  Français ,  Bull.  O.  2*  sect  n°  706g. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Patry,Bull.  0. 2esect  n°  7202. 

- 1 3  novembre.  —  Lettres-patentes  portant  érec- 
tion en  majorât  en  faveur  de  M.  Merlin ,  baron 
de  Maingoval,  Bull.  O.  2*  sect.  n*  75ig. 

Ord.  portant  approbation  de  demi -soldes  et 
pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  7295 

««  729»-    .  . 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  des  officiers 
civils  et  à  un  gendarme  de  la  marine ,  Bull.  O. 


ae  sect.  n" 


146. 


16  novembre.  —  Ord.  autorisant  :  1°  le  sieur 
Filliette  à  conserver  son  moulin  situé  sur  la  Vau- 
couleurs,  a  Manies -la- Ville  (Seine -et -Oise); 
20  les  sieurs  Gervals  et  compagnie  a  ajouter  an 
second  tournant  à  l'usine  qu'ils  possèdent  sur 
la  Rille,  àSaint-Sulpice(Ome);  3°  le  sieur  Le- 
fèbre  à  conserver  son  usine  construite  sur  une 
dérivation  du  Noireau ,  commune  de  St-Deni* 
de  Mérc  (Calvados);  4°  le  sieur  baron  de  Joigne' 
à  ajouter  deux  nouveaux  tournans  au  moulin 
u  il  possède  sur  la  Tille,  à  Crecey  (Cdte-d'Or)  ; 
0  les  sieurs  Dussauli  et  Saivet  a  conserver  le 
moulin  des  Aubiers  qu'ils  possèdent  *  Nanteuil 
(Deux-Sèvres)  ;  6°  le  sieur  Paris  à  construire  un 
moulin  sur  sa  propriété ,  commune  de  Chassey- 
lès-Montboion  (Haute  -  Saône);  j°  la  comtesse 
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de  Rongé  »  substituer  deux  roues  hydrauliques 
aux  anciennes  roues  du  moulin  qu'elle  possède 
sor  la  Juine,  commune  de  Uouray  (Seine-et- 
Oise)  ;  8°  le  sieur  Lejongleur  à  conserver  le  mou- 
lin a  blé  qu'il  possède  sur  la  Robcc,  à  Darne  ta  1 
(Seine-Inférieure)  ;  90  le  sieur  Bobée  à  conser- 
ver le  moulin  qu'il  possède ,  commune  de  St.- 
Aignan-des-Gués  (Loiret);  m*  les  héritiers  de 
Graveron  à  conserver  le  moulin  à  foulon  et  le 
moulin  à  blé  qu'ils»possèdent  sur  des  dérivations 
de  l'Eure,  à'  Heudreville  (Eure);  n°  le  sieur 
Lepaige  à  dériver  les  eaux  du  ruisseau  de  Rives- 
Bonnes,  nécessaires  à  l'irrigation  de  sa  propriété 
(Aude);  ia°  le  règlement  de  l'organisation  de 
la  commission  syndicale  des  travaux  de  dessè- 
chement de  la  vallée  de  la  Scarpe  (Nord);  i3°  la 
réunion ,  en  association ,  des  propriétaires  inté- 
ressés à  l'endiguement  de  la  rive  gauchV  de 
l'Isère ,  sous  la  dénomination  de  syndicat  des 
digues  de  Tencîn  (Isère);  i4°  1*  réunion,  en 
association  t  des -propriétaires  intéressés  à  la  con- 
servation de  la  rive  droite  de  l'Isère,  sous  la 
dénomination  de  syndical  des  digues  de  Moirans 
(Isère);  i5°  la  réunion,  en  association,  des  pro- 
priétaires intéressés  à  la  conservation  des  digues 
de  la  rive  gauche,  k  Saint-Quentin,  sous  le  titre 
de  syndicat  des  digues  de  Saint -Quentin  sur 
Tlsère,  dites  de  l'an  sa;  16*  la  concession, 
aux  sieurs  Bonne  et'  Reynier ,  des  mines  d' An- 
thracite du  Chatelard ,  situées  commune  de  la 
Motte  d'Aveillans  (Isère);  1 7*  le  sieur  Duguercy- 
Périgord  à  conserver  en  activité  l'usine  k  fer 
dite  de  Roux,  située  sur  la  rivière  de  la  Tar- 
doire,  commune  de  Maisoonais  (Haute-Vienne); 
j8°  le  sieur  Galaire  k  tenir  en  activité  l'usine  à 
fer  qu'il  possède  «ur  la  Saône,  à  Port-sur-Saône 
(Haute-Marne);  19°  le  sieur  Gauguier  à  trans- 
férer son  haut-fourneau  a  côté  du*  patouillet 
d'Attignéville  (Yosges),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7o5o. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs,  offres  et  donations  faits ,  savoir  :  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Ventabren  (Bouches -du - 
Rhône),  par  le  sieur  Cauvet  ;  aux  hospices  de 
Lambexc,  par  la  dame  Marcellin,  née  Liolard  ; 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Landerneau  (Fi- 
nistère), par  M.  Bazin  ;  à  l'hospice  de  Langon 
(Gironde),  par  le  siear  Ducasse  aîné  ;  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Beziers ,  par  la  dame 
veuve  Defranc,  par  M.  Delort  et  par  la  dame 
veuve  de  Soulier;  aux  pauvres  de  Brain-sur- 
Longuenée  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  Mes- 
nard  ;  a  l'hospice  de  Dunkerque,  par  la  demoi- 
selle Henderycksen  ;  aux  pauvres  de  la  com- 
mune de  Saint-Bônnet-lè-Troncy  (Rhône),  par 
M.  Magnin,  aux  pauvres  de  Chaponost  (Rhône), 
par  M.  Cazol;  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Messey-sur-Grône,  par  le  sieur  Rigaud;  aux 
pauvres  de  Saint-Jean  de  la  Motte  et  de  Mali- 
corne  (Sarthe),  parle  sienr  Loiseau;  aux  pau- 
vres de  Meattx,  parle  sieur  Duclos;  à  l'hospice 
de  Lorgnes  (Var),  par  le  sieur  de  Mouries  et 
par  le  sieur  Faucbier;  a  l'hospice  des  pauwes 
malades  de  Cou'rtheion  (Yaucluse),  par  le  sieur 
Sinard  ;  a  l'hospice  de  Limoges ,  par  le  sienr 
Grellet  de  Fleurelle;  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Agen ,  par  la  dame  Larrondère,  née  Baudière  ; 
enx  pauvres  de  Ménil  et  de  St.-Fort  (Mayenne), 
par  fd.  J.  Chartier;  a  l'hospice  de  Saint-Mihiel, 
Meuse ,  et  k  la  communauté  des  dames  béné- 
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dictines  du  Saint-Sacrement  de  la  ville  de  Saint- 
Nicolas  (Meurthe),  par  la  demoiselle  Delisle; 
aux  pauvres  de  Belleville  (Rhône)  et  de  Chaneina 
(Ain),  et  a  la  fabrique  de  l'église  de  Chaneins, 
par  M.  Besson;  à  l'hôpital  général  du  Puy,  par 
lademoisselle  Boussit  ;  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Sainte- Valère  de  Paris,  par  la  dame  veuve 
Scheldon  ;  a  l'hospice  d'Avignon ,  par  la  dame 
Verger,  née  Gajan  ;  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Taras con ,  par  la  dame  veuve  Grenella  ;  a  l'hos- 
pice de  Lons-le-  Saulnier ,  par  la  demoiselle 
Garoz  ;  a  l'hospice  de  Saint-Mihiel ,  par  la  de- 
moiselle Varlet  ;  aux  pauvres  de  Joux  (Rhône), 
par  la  demoiselle  Marsande;  à  l'hospice  de  Mont- 
cenis  (Saône-et-Loire),  par  la  demoiselle  Jou- 
dot;  aux  hospices  de  Paris,  par  le  sieur  Martin  ; 
aux  pauvres  de  Belloy  (Somme),  par  le  sieur 
Beaurain  de  Bureuil;  à  l'hospice  de  Chabannais 
(Charente),  par  le  sieur  Rougierfils;  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Beziers,  par  la  demoiselle 
Mailhac  ;  aux  pauvres  de  la  paroisse  Ste.-Eulalie 
de  Bordeaux  (Gironde),  par  le  sieur  Nazarie; 
aux  pauvres  de  la  Meignanne  (Maine-et-Loire) 
et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint  -  Jacquet 
d'Angers,  par  le  sieur  Goillotin -Dubignon  ;  a 
l'hospice  de  Bnive-la-Gaillarde  (Corrèze)  et  aux 
pauvres  de  la  même  ville,  par  le  sieur  Ma  jour; 
a  l'hospice  de  Cresl  (Drôme),  par  la  demoiselle 
Bovet;  a  l'hospice  de  Grenoble,  par  le  sieur  Eck  ; 
k  l'hospice  d'Ancenis ,  par  le  sieur  Urien  ;  k  l'hos- 
pice de  Saint-Symphorien  (Rhône),  par  la  de- 
moiselle Besson  ;  aux  hospices  de  Chiteaudun , 
1°  par  le  duc  de  Montmorency ,  a0  par  la  de- 
moiselle Geray,  et  autres  personnes  qui  désirent 
rester  inconnues ,  Bnll.  O.  ac  sect.  n°  7064* 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  communes,  de  Roquemaure 
(Gard),  par  la  demoiselfe Barthélémy;  de  Fégreac 
(Loire-Inférieure),  par  la  dame  veuve  Rosier; 
de  Coubon  (section  d'OrziJIac)  (Haute-Loire), 
par  le  sieur  Sahuc;  de  Montcenis,  par  la  de- 
moiselle Jondot;  des  Pennes  (Bouches- du  - 
Rhône),  par  le  sieur  Negrel ,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7065.  t 

1 7  novembre.  —  Ord.  qui  autorisent  l'accep*- 
talion,  i°  des  legs  faits  par  le  sieur  Urien  an 
bureau  de  bienfaisance  d'Ancenis  (Loire-Infé- 
rieure) ;  a0  du  legs  fait  k  l'hospice  de  Villeréal 
(Lot-et-Garonne),  par  madame  Mort  on  de  la 
Chapelle  ;  3°  du  legs  fait  aux  pauvres  de  Châlons 
(Marne),  par  le  sieur  Abbé  ;  4°  de  divers  legs 
faits  par  le  sieur  Chardon  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Verdelot  (Seine-et-Marne);  5°  de 
l'offre  faite  par  le  sieur  Pavard  aux  hospices  de 
Nantes  (Loire-Inférieure);  6°  de  la  donation 
faite  k  l'hospice  de  Pinceaux  (Loiret),  par  les 
sieur  et  dame  Chevillard;  70  du  legs  fait,  par 
égale  portion,  aux  pauvres  de  Talinghem  et  Del- 
faut-Bilques  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Queu- 
dal  ;  8°  du  legs  fait  k  l'hospice  d'Oloron  (Basses- 
Pyrénées),  par  le  sieur  Candelot;  90  du  legs 
universel  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cahors 
(Lot),  par  le  sieur  Moussié,  Bull.  O.  ae  sect. 
a°.  7079. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  divers 
moulins,  et  le  maintien  d'nne  papeterie  enac- 
tivité,  par  les  ci-après  nommés,  i°  le  sieur 
Pointîs  (Hautes-Pyrénées)  ;  a'  le  sieur  Brolhie* 
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(Vienne):  lesienrCanssade  (Hautes-Pyrénées); 
4°  les  sieurs  Blanchard  frères  (Vendée),  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  705 1. 

20  novembre.  —  Ord.  qui  approuve  la  transac- 
tion passée  entre  la  fabrique  de  l'église  de  St--Laon 
de  Thouars  (Deux  -  Sèvres)  et  le  sieur  Talon, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  7091. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Gièvres  (Loir-et-Cher)  et  le  maire  de. ladite 
commune  à  aliéner  l'ancienne  église  de  Yille- 
dieu,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7090. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement,  &  Limoges 
(Haute -Vienne),  de  la  communauté  des  dames 
de  Marie  -  Thérèse ,  dites  serrantes  de  Jésus  - 
Christ,  Bull.  O.  ire  secU  n°  565a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église^  de 
Faillet  (Gironde)  à  aliéner  un  immeuble  estimé 
700  francs,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  7086. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Charolles  (Saône-et- 
Loire),  par  le  sieur  Rougeot,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7089. 

Idem  de  moitié  seulement  de  la  rente  léguée 
•u  séminaire  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  par  le 
sieur  Yerguîn,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7088. 

Idem  du  legs  fait  à  l'église  de  Marturet  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  par  la  demoiselle  de  Rey- 
naod  de  Versilliole,  Bull.  O.  ae  sect-n*  7087. 

Idem  du  legs  fait  à  la  congrégation  des  filles 
de  Marie,  à  Agen  (Lot-et-Garonne),  par  la  dame 
Larroudère,  Bull.  O.  a*5  sect  n°  7085. 

at  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Hennanl- 
Lippus,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  7078. 

aa  novembre.  —  Ord.  qui  autorisent  t  i°  la 
commune  de  Montlaux  (Basses-Pyrénées),  à  ac- 
cepter la  donation  d'un  terrain  a  elle  faite  pàr 
le  sieur  Pourpre  ;  a°  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  cantons  de  Dampierre  et  de  Saint-Ouen-des- 
Besaces  (Calvados),  et  les  fabriques  des  églises  de 
cescommunes ,  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  Je 
concerne,  le  legs  qui  leur  a  été  fait  par  la  dame 
Poret,  née  Duchcmin,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7066. 

a4  novembre.  —  Ord.  portant,  art.  Ie*.  Le 
«naire  de  Meximieux  (  Ain)  est  autorisé  à  ac- 
cepter, au  nom  de  cette  commune,  les  donations 
entre-vifs  que  lui  ont  faites,  savoir  :  i°  made- 
moiselle de  Blonay;  a°  MM.  G.-C.-H.  Passerat 
de  ,la  Chapelle ,  G.  Passerat  de  la  Chapelle  son 
fils,  C.-J.  Ruivet  et  J.-M.  Carron.  a.  L'adjoint 
au  maire  de  Meximieux  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  cette  commune,  la  donation  entre- 
vifs  à  elle  faite  solidairement  par  M.  Jaequemet, 
maire  de  là  même  commune  ,  et  madame  Pal- 
lière ,  son  épouse.  3.  En  cas  de  remboursement 
des  rentes  résultant  desdits  legs,  le  capital  en 
provenant  sera  employé  en  acquisitions  de  rentes 
•ur  l'Etat,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  708a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  par 
la  demoiselle  Rose  Bugniet  à  la  commune  de 
Massignieu  (Ain),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7067. 

Idem  de  la  donation  entre-vifs  faite  par  la 
dame  Dufrêne ,  veuve  Lacoste,  et  par  la  demoi- 
selle Lacoste ,  à  la  commune  d'Urt  (Basses-Py- 
rénées), Bull,  O.  2e  sect.  n°  7081. 

Idem  du  legs  fait  à  la  commune  de  Couion 
(Bhône),  par  le  rieur  Joseph  IWmond  t  Bull,  O. 
ae  sect.  n°  7080. 
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25  novembre.  —  Ord.  portant  qu'il  Sera  olTOri 
un  chemin  de  communication  entre  les  communes 
de  Gérardmex  et  de  la  Bresse,  BuU.  O.  ac  sect. 
n°  7027. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  la  déli- 
mitation générale  des  forêts  de  Tartagine,  Melija 
el  Calenzana,  arrondissement  de  Calri  (Corse), 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  7026. 

Ord.  portant,  art.  ier,  qu'il  sera  fait  oeuvrante 
de  bois  aux  communes:  i°  de  Montbouton  ^Hsut- 
Rhin)  ;  a°  de  Bernon  (Anbe)  ;  3°  des  Roùeres- 
aux-Salines(Meurthe);  4°  de.NiederbetschdorK 
(Bas -Rhin);  5°  de  Salonne  (Menrthe);  6*  de 
Donsy-le-Royal  (  Saône -et- Loire  )  ;  7°  d'Or* 
(Doubs);3°  de  Serqueux  (Haute-Marne);  9°  à% 
Grand  -  Abergement ;  io°  de  Nernier  (  Jura); 
ii°deDamas-aox-Bois  (Vosges);  ia°  de  Nantua; 
i3°  d'Alleyriat  (Ain);  i4°  de  Sauve  terre  (Hautes- 
Pyrénées).  2.  Qu'il  sera  procédé  h  l'aménage- 
ment des  bois  de  Struclh  (Haut-Rhin),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7025. 

Ord.  portant,  art.  1er,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dési-  \ 
gnëes,  savoir  :  i°  Foussemagne  (Haut-Rhin  ); 
20  Lournaud  (Saône-et-Loire);  S*  Vitry-Nou- 
reuil  (Aime);  4°  Mesnois  (Jura);  $°Montcourt 
(Haute -Saône);  6»  Marcy  (Nièvre);  70  Scey 
(Doubs);  8°  Les  Aix-d'Angillon  (hospice  de) 
(Cher);  90  Xermaménil;  io°  Pont-a-Mousson 
(Meurthe).  2.  Modification  de  l'ordonnance  du 
22  décembre  1 833,  prescrivant  une  retenue  d  un 
tiers  sur  chacune  des  coupes  des  exercices  iS54$ 
l835  et  i836,  des  bots  de  la  commune  de  Voi- 
Lecomte  (Haute  -  Marne  ).  3.  Autorisation  aux 
sections  de  Larmcstroff  et  Ritzin,  annexes  de  la 
conftnune  de  ce  nom  (  Moselle),  de  faire  ex- 
ploiter tes  coupes  extraordinaires  dont  la  vente 
devait  avoir  lieu  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
5  mai ,  et  partage  de  ces  coupes  entre  les  habî- 
tans  admis  à  l'affouage.  4-  Rectification  de  l'or- 
donnance du  9  septembre ,  autorisant  la  vente 
d'une  coupe  de  4  hectares ,  par  anticipation 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Bootzheim  (Baj- 
Rhin).  5.  Ouverture  d'une  tranchée  dans  la  ré- 
serve des  bois  de  la  commune  de  Champenoux 
(Meurthe);  vente,  en  la  forme  des  mêmes  mar- 
chés, de  totts  les  bois  situés  sar  remplacement 
de  cette  tranchée,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  702^. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  le 
bois  appartenant  au  hameau  de  Remémont,  sec- 
tion de  la  commune  d'Entre-deux-Eaux  (Vosges). 
Bull.  O.  ac  sect.  n°  7023. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  qua- 
rante hectares  les  mieux  peuplés  du  bois  de  la 
commune  de  Saint-Nazaire  (Gard),  et  laisse  le 
surplus  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale, 
Bull.  O.  ac  sect.  n°  7022. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  le 
bois  communal  de  Bompaire  et  Layegootte 
(Yosges),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7021. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois 
dit  des  Biolies  et  celui  dit  Boinat  (Allier), 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  7020, 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'Eberbach 
(Bas-Rhin)  à  défricher  le  bois  du  même  nom, 
Bull.  O.  2*  sect.  n°  7019. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
commîmes,  i"  de  Clichy  (Seine);  a**  de  Char- 
leval  (Bouchcs-du-Rhône);  3*  de  Nancy  (Meur- 
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Idcm  des  legs  faits  au  desserrant  de  l'église  de 
LaWgoey  (  Haute  -  Saône  ),  par  les  .  demoiselles 
Broilliard,  Bull.  O.  ae  sec!.  n°  7104. 

Idem  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saulnot  (Haute-Saône),  par  le  sic  ut  GréieJ, 
Bail.  O.  a'sect.n0  7103. 

Idem  de  la  donation  faite  au  séminaire  de 
Lan gres  (Haute-Marne),  par  le  sieur  Hiun,  Bull. 
O.  2e  sect.  n*  7102. 

Idem  du  legs*  fait  \  U  fabrique  de  l'église  de 
Domprel  (Doubs)rpar  le  sieur  Philippe,  Bull. 
O.  2'  sect.  n°  7101.  • 

Idem  du  legs  fait  au  trésorier  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Mont-de-Laval  (Doubs),  et  aux 
desservans  successifs  de  ladite  église ,  ainsi  que 
la  fondation  d'une  grand'messe  annuelle ,  lesdits 
legs  et  fondation  faits  par  le  sieur  Perrin,  Bull. 
O.  ae  sect.  0*7100. 

Idem  des  legs  faits,  i°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  l'Aviron  (Doubs);  et  a°  à  U  commune  dudit 
lieu ,  par  les  sieurs  Humbert ,  Bull.  O.  a/  «et. 


ibe){  4°  dUasebrouck  (Nord);  5>  de  Château 
toux  (Indre);  6°  de  Loudun  (Vienne);  7°  d*E- 
venos  (Var),  Bull.  O.  a«  sect.  n°  7018. 

Ord.  re/ative  a  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Pont-l'Evêque  (Calvados); 
a0  deMazamet(Tarn),  Bull.  O.  2,sect.  n°  7017. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
donations  et  offres  faits ,  i°  à  la  ville  de  Lan- 
derneau  (Finistère),  par  le  sieur  Lebourg;  a°  a 
la  commune  de  Curgy  (Saône-et-Loire),  par  le 
sieur  Champeaux  de  Sancy;  3°  à  la  ville  de  la 
Flèche,  par  la  dame  Brancha;  4°  aux  pauvres 
de  Pompigna  (Gard),  par  la  dame  Gras-Préviile  ; 
5°  aux  pauvres  de  Thieux  (Oise),  par  le  sieur 
Delafontainej  6°  a  l'hospice  de  l'Antiquaille  de 
Lyon,  par  le  sieur  Magnin;  70  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  de  Paris, 
par  Je  sieur  Passard;  8°  aux  pauvres  de  la  reli- 
gion réformée  de  Paris,  par  le  sieur  Jordan; 
9   aux  pauvres  des  paroisses  Saint -Laorent  et 
Sainte-Croix  de  Parthenay;  ioQ  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Saint-Maurice  (Vosges),  par  le 
sieur  Pierrel,  dit  Tiennon  ;  n°  aux  hospices  de 
Paris,  par  le  sieur  Daniel ,  Bull.  O;  ae  sect. 

a8  novembre.  — Ord.  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  divers  legs ,  donations  et  offres  faits, 
i°  a  l'école  des  jeunes  filles  pauvMs,  dite  de 
Sainte-Chrétienne  de  Rethel  (Ardennes),  par  la 
dame  Tailleur;  a0  à  l'hospice  des  vieillards  et 
orphelins  de  Chartres,  par  le  sieur  Morin  ;  3°  h 
1  hospice  de  Mirabel  (Drôme),  par  la  dame  veuve 
Esseries;  4*  à  l'hospice  de  Landerneau  (Finis- 
tère), par  le  sieur  Lebourg;  5°  aux  pauvres  pro- 
testans  d  Alais,  par  la  dame  Verdier  de  Serviers  ; 

0  aux  pauvres  de  Sommières  (Gard),  par  la 
dame  Gras-Prérille;  70  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lodève,  par  la  demoiselle  Arrasat; 

1  *nx  hosP>ce»  de  Bourg,  par  la  dame  veuve 
liachelard  et  par  le  sieur  Bachelard;  9"  aux 
pauvres  de  Saint-Chely  (Aveyron) ,  par  le  sieur 
ltaynal  et  la  demoiselle  Gauberl;  io°  aux  pau- 
vres de  la  commune  de  Sept- Vents  (Calvados), 
par  le  sieur  Delaunay';  11"»  à  l'hospice  de  Seurre 
(Côte -d'Or),  par  les  sieor  et  dame  Chevigny; 
ia°  aux  pauvres  de  la  Limouzinière  (Loire-Infé- 
rieure), par  M.  Chevé;  i3°  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Nomény  (Meurthe),  par  la  dame 
Frislot;  i4°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Cou- 
pelle-Vieille (Pas-de-Calais^  par  mademoiselle 

«yost;  i5°  «ox  pauvres  de  Lescun  (Basscs-Py- 
vénées),  par  le  sieur  Lespy  ;  160  aux  pauvres  de 
la  Croix-Rousse  (Rhône),  par  le  sieor  Reynaud; 
17  aux  hospices  de  Paris,  par  le  sieur  Bidault; 
J  8  aux  pauvres  de  Paris  ci-après  désignés  :  aux 
pauvre*  catholiques ,  aux  pauvres  calvinistes, 
aux  pauvres  luthériens  et  aux  pauvres  juifs; 
I9o  aux  pauvres  de  Mantes,  par  M.  de  Nayville; 
a°o  *0Xk.Paav«s  d'Aix,  par  le  sieur  Siméonis; 
21  •  ,,lh,0sp,ce  de  FeUr»  (luire),  par  made- 
moiselle Leblanc  de  Pelissac  ;  aa"  a  l'hospice 

™tmUgency'  Paf  ,a  d,me  ™«™  Baschet; 
.  ..  ho*PIce  d«  Lectoure  (Gers),  par  la  de- 
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moiselle  Garés,  Bull. 


O.  2e  sect.  n"  7084. 


3o  novembre—  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
de  legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  i°  de 
Scye,  par  le  sieur  Petit;  2*  d'Adelans  (Haute- 
Saône),  pat  le  sieur  Valot,  Bull,  O,  *'  «dion, 
7io5  et  71*6.  ' 


^  Idem  de  la  donation  de  divers  objets  servant  I 

1  exercice  du  culte,  faite  à  la  fabrique  de  l'église 
de  PorJ-en-Bessin  (Calvados),  par  les  sieur  et 
dame  Lecourtois;  achat  par  la  même  fabrique 
d'une  rente  de  6  francs  sur  l'Eut,  Bull.  O. 
ae  sect.  n"  7098. 

Ord.  qui  maintient  le  5e  vicariat  établi  dans 
la  paroisse  de  Notre-Dame  d'Alençon  (Orne); 
il  sera  pourvu  par  cette  ville  au  paiement  de 
1,364  francs  47  centimes,  montant  des  répara- 
tions urgentes  de  ladite  église  de  Notre-Dame, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7097. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  à  construire  a 
proximité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  i°  le  sieur  Seytier  (Ain); 
a0  le  aieur  Fournier  (idem);  3°  le  sieur  Midan 
(idem)  ;  4°  le  sieur  RoUel  (idem)  ;  5»  le  sieur 
Rougevin  (Aube);  6°  le  sieur  Rostaing  (idem); 
7°  le  sieur  Dupin  (Bouches-du-Rhône);  8°  le 
directeur  des  douanes  de  la  Gironde  (Gironde); 
9°  les  communes  de  Salles  et  Antignac  (Haute- 
Garonne);  io°  le  sieur  Cottavoz  (Isère);  ii°  la 
veuve  Buffet  (Jura);  12°  le  sieur  Fatou  (idem); 

2  3°  le  sieur  Mondon-Genevraye  (Mafhe-et-Loire); 
i4°  le  sieur  Héry  (Meurthe);  i5'  le  sieur  Masson 
(Meuse);  160  le  sieur  Thiébaut  (idem);  17*  la 
veuve  Hîerard  (idem);  180  le  sieur  Martin  (Mo- 
selle); 19°  le  sieur  Cochard  (idem);  ao°  le  sieur 
Laurent  (  Nord  ) ;  21°  le  sieur  Lauga  (Basses- 
Pyrénées);  22°  le  sieur  Morand-Brunner (Haut- 
Rhin);  2?"  le  sieur  Helmbacher  (idem);  24°  les 
sieurs  Bflot  et  Delphin-Lannoir  (Haute-Saône); 
a5°  le  sieur  Robert  (idem);  a6°  le  sieur  Charpy 
(Saône-et-Loire);  27'  les  sieurs  Cornot  et  Be- 
sancenot  (idem)  ;  28"  le  sieur  Marette  (Sarthe)  ; 
29°  le  sieur  Durand  père  (Seine-Inférieure); 
3o°  le  sieur  Bieau  fils  (Tarn);  3i°  le  sieur  Me* 
nescal-YidaNet  (Tarn-et-Garonne);  3a°  la  veuve 
Cordonnier  (Vosge£;  33°  là  demoiselle  César 
(idem);  34°  le  sieur  Duportail  (idem  )  ^35*  le 
sieur  Aptel  (idem);  36°  le  sieur  Simon  (idem)  ; 
37°  la  demoiselle  Perrin  (idem);  38°  le  sieur 
Thiébaut  (idem);  39°  le  sieur  Pottier-Lallematfd 
(idem);  4o°  la  commune  de  Rochesson  (idem); 
4i°  le  sieur  Jacquot  (idem).  2.  Les  demandes, 
iu  de  la  commune  de  Buzan  (Ariége);  a"  du 
sieur  Brugler  (Gard);  3*  du  sieur  Gajjion  (Cal- 
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vados);  4°  du.  siear  Dornier  (Doubs);  5°  du 
«îeur  Calhala  (Hérault)  ;  6°  du  sieur  Hugonnaux 
|  Jura);  79  du  sieur  Rousseau  (Nord);  8°  du 
sieur  Du  pu  y  (idem);  9°  du  sieur  Etcande  dit 
Eliennon  (Tarn);  io°  du  sieur  Cossin  (Vosges), 
tendant  a  être  autorisé»  a  élever  diverses  cons- 
tructions a  distance  prohibée  des  forêts,  «ont 
rejetée  ,  Bull.  O.  ae  «ect.  n°  7036. 

Ord.  portant,  art  Ier,  qu'il  sera  fait  déli- 
vrance de  bois  aux  communes  ci-après  désignées, 
savoir  :  i°  Vallois  (Meurlhe)}  a°  Izeste  (Basses- 
Pyrénées)  ;  3°  Saîntlthaire  (Saône  -  et  -Loire); 
F  Sermiselles  (Yonne);  5°  Villabon  (Cher); 
6°  Serrouvilles  (Moselle);  f  Osches  (Meuse); 
8°  Fréchède  (Hautes- Pyrénées);  g°  Waville 
(  Moselle  ).  a.  Qoe  la  commune  de  Courcelles 
(Nièvre)  est  autorisée  a  faire  opérer  l'exploita- 
tion par  éclaircie  des  brins  suraboadans  et  nui- 
sibles, des  ronces,  épines,  bruyère»  et  branches 
rampantes,  esistanl  sur  43  hectares  environ  du 
canton  dit  la  Grande-Traine ,  dépendant  de  la 
réserve  des  bois  de  cette  commune,  Bull.  O. 
ae  sect  n°  7035.  ♦ 

Ord.  porUnt  qu'il  sera  fait  délivrance  de  bois 
aux  communes  ci  -  après  désignées  ,  savoir  : 
i»  Zellwiiler  (Bas -Rhin);  a0  Rix  (Mièvre); 
3°  Saint- Leier  (  Hautes  -  Pyrénées  )  ;  4°  Licq 
(Basses -Pyrénées);  5°  Hilbesheira  ;  6°  Faula 
(Meurthe);  70  Tragny  (Moselle);  8°  Lamperlheim 
(Bas -Rhin);  9»  Grucy  (Vosges);  io°  Boyer 
(Saône-et-Loire);  110  Agos  (Hautes-Pyrénées); 
ia°  Pointis-Isnard  (Haute-Garonne);  i3°  Charix 
(Ain);  i4°  Dolcourl;  i5°  Mandre-aux-Quatre- 
Toura  (Meurthe);  16°  Charmont  (Marne),  Bull. 
O.  a*  »ect  n°  7034. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  bois 
appartenant  à  la  commune  de  Naddes  (Allier), 
Bull.  O.  ae  sect  n°  7033. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
cantons  de  bois  dits  Iseron,  Lascary,  Ayiy, 
Thou,  Bouche t  et  Peyralade,  appartenant  à  la 
commune  d'Agost  (Hautes -Pyrénées),  Bull.  O. 
ae  sect  n°  703a. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  le 
bois  de  la  commune  de  Curtil  -  sous-Bumaud 
(Saône-et-Loire),  Bull.  O.  a*  sect  n°  7o3i. 

Ord.  qui  accorde  aux  concessionnaires  des 
mines  de  plomb  et  argent  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines  (Haut-Rhin),  remise  de  leur  redevance 
proportionnelle  pendant  10  années  h  partir  du 
1"  janvier  i834,  Bull.  O.  ae  sect  n°  7o3o. 

Ord.  relative  au  droit  d 'octroi,  i°  de  Paris 
(Seine);  a°  de  Rugles  (Eure)  ;  3°  d'Issoudun 
(Indre);  4°  et  de  Longuyon  (Moselle),  BuU.  O. 
ae  sect.  n°  7039.  " 

Ord.  qui  accepte  la  révélation  faite  au  profit 
du  domaine,  par  le  sieur  Durieux,  de  deux  pièces 
de  terre  situées  commune  de  Mœuvres  (Nord), 
provenant  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Gery, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7018. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de*diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  jtpar  les  fabriques  des 
églises,  i°  de  Peynfer  (Bouches -du -Rhône); 
a°  de  Saint-Canna  t  (idem);  3°  de  Saint-Jean  de 
Caen  (Calvados)  ;  4°  de  Saint-Laurent  de  CuveJ 
(Manche);  6°  de  Va  as  (Sa  rt  lie);  Bull.  O.  aesect. 
nos  709a  à  7096. 

Ier  décembre.  —  Ord.  qui  approuve  le  procès- 
verbal  de  délimitation  dei  bois  communaux  de 


f  i«  AV  g  décembre  i834. 

Doulinoourt*  d'avec  une  forêt  appartenant  à 
MM.  Roulot  et  Marquette  de  Fleury  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7o38. 

Idem  des  bois  communaux  de  Landéville, 
d'avec  ceux  du  sieur  Guénard  (Haute-Marne), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7o37. 

a  décembre.  —  Ord.  qui  approuve  la  transaction 
passée  entre  U  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Maurice,  a  Lille  (Nord),  et  les  demoiselles 
Henneron  et  S  égard,  usufruitières  d'une  rente 
de  3oo  francs  léguée  à  cet  établissement  par  le 
sieur  Henneron,  Bull.  O.  ae  sect  n"  7268. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  ci-après, 
savoir:  i°Berne*q  (Calvàdo»), par  la  dame  veuve 
Legras;  20  Reviers  (Calvados),  par  la  dame  veuve 
Betourné  \  3°  Vic-Feaensac  (Gers),  par  le  sieur 
Deffieox;  4°  Saint-Jean-de-Vaux  (Saône-et- 
Loire),  par  la  demoiselle  Deroox;  5°  Coolvain 
(Calvados),  par  le  sieur  Dubois;  6°  PonM'Evê- 
que  (Calvados),  par  le  sieur  Pellegarsj  7*  Vassy 
et  Campa  pi  o  Iles  (Calvados),  par  le  sieur  Des- 
rues; 8°  Saint-Michel  de  Condom  (Gers),  parle 
sieur  Dupleîx  de  Cadignan;  90  Sainte -Marie, 
(Basses-Alpes),  par  le  sieur  Candelot;  io°  Assat 
(Basses -Pyrénées),  par  le  sieur  Mouliès  dit 
Prince;  li°  a  la  communauté  des  religieuses  de 
Notre*-Dame  de  Sainte-Marie  établie  h  Greno- 
ble (Isère),  par  le  sieur  Eck;  iab  et  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Saint -Jacques  et  de  Saint- 
Martin  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  par  1a  dame 
veuve  Casemajor  de  Jasses ,  Bull.  O.  a'  section, 
n0i  7256  a  7267. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Tortisambert  (Calvados)  à  vendre  des  immeu- 
bles, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7255. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  ca- 
thédrale de  Goutances  (Manche)  h  acheter  une 
inscription  de  rente  de  168  francs  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7i54. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicariale  l'église  de 
Mauveain  (Hautes-Pyrénées),  Bull.  O.  2e  sect 
n°  7253. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  delà 
Chapelle- lïà ton  (  Deux  -  Sèvres  )  h  aliéner  des 
immeubles,  Bull.  O.  2e  sect  n°  7a5a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  chapelle 
vicariale  de  Touffreville-la-€able  (Seine-Infé- 
rieure) à  rentrer  en  jouissance  des*  biens  et 
rentes  dont  jouit  actuellement  la  fabrique  d'An- 
quetierville ,  Bull.  O.  i«  sect.  n°  7a5i. 

7  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
ou  des  secours  annuels  à  des  veuves  et  orphe- 
lins de  personnes  attachées  au  département  de 
la  marine,  Bull.  O.  ae  sect  n°  7297  et  7298. 

Ord.  qui  autorise  le  diocèse  de  Tarbes  (Han- 
tes-Pyrénées) à  acquérir  du  sieur  Nogoè»  le 
monastère  de  Garaison ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  -269. 

8  décembre.  —  Ord.  qui  érige  en  chapelle 
vicariale  l'église  de  Cabourg  (Calvados),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7,270. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  au 
séminaire  de  Mets  (Moselle),  par  le  sieur  Col  - 
cben,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  7271. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  legs,  donations  et  offres  faits,  t°  aux 
pauvres  deMissègre  (Aude),  par  M-  Resseguier; 
2'  aux  hospices  d'Atx,  par  lâ  dame  veuve  Vingtc  i 
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3°  *  l'hospice  de  Gémont  (Gers)',  par  M.  Salât; 
4°  aux  pauvres  de  Froidefontaioe  (Jura),  parla 
dame  veuve  Courdier;  5°  aux  pauvres  de  Fiers 
(Nord),  par  M.  Devrez;  6°  a  l'hospice  de  Bou- 
logne-* ar-Mer,  par  M.  Conscher-Gendre-Coil- 
liot;  7°  aux  pauvres  d'Armentières  (Seine-et- 
Marne)  ,  par  M.  Dupré  ;  8°  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Versailles,  par  M.  Maurice  Ro oi- 
seaux; g»  à  l'hospice  de  Tourver  (Var),  par 
M.  Imbert  ;  i  o*  à  l'hospice  de  Draguignan ,  par 
M.  Raynaud,  Bull.  O.  ae  sect.  ^7107. 

fdemdts  legs  faits,  i°  au  séminaire  de  Ch4- 
lons  (Marne) ,  par  le  sieur  Guillemot  ;  a°  et  aux 
séminaires  de  Valence  (Drôrae),  par  le  sieur 
Salière-Terras,  Bull.  O.  a*  sect.  n°*  7284  et  7a85. 

Idem  de  divers  legs  et  offres  de  donation  faits 
aux  fabriques  des  églises  ci-après,  savoir  :  1 0  Moi- 
vre  (Marne) ,  par  le  sieur  Hanrion  et  les  sieur  et 
dame  Guillaume;  a0  Biville  (Manche),  par  le 
sieur  Postel  ;  3°  Troneq  (  Eure  )  ,  par  le  sieur 
Briosne  ;  4°  Arjusans  (Landes) ,  par  le  sieur  Du- 
bès;  5°  Ceffonds  (Haute-Marne),  par  le  sieur 
Mongeois;  6°  Bon  van  court  (Marne),  par  le  sieur 
Goujon  de  Thuizy  de  Yergeur  et  consorts  ;  70  Yil- 
lanton  (Aude),  par  le  sieur  Maris  ;  8°  Antraigues 
(Ardèche),  par  le  sieur  Lissignol  ;  g°  Quadypré 
(Nord),  par  le  sieur  Deblock;  1 1*  Eyaas(Basses- 
Pvrénées).  oar  les  sieur  et  dame  Labory,  Bull.  O. 


5a9 


Pyrénées),  par  les  sieur  et 
a*  sect,  nos  7374  a  7383. 


Idem  des  legs  faits  au  séminaire  de  Nantes 
(Loire-Inférieure),  par  les  dames  Goeau-Desre- 
velières,  Semaignen  ,  Goguet,  de  la  Salmonière 
et  Dafief-Morisson ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7273. 

^  Idem  des  legs  faits  anx  séminaires  des  villes 
ci-après,  savoir:  i°  Bayonne  (Basses-Pyrénées), 
par  la  dame  veuve  Casemajor  de  Jasses;  a°  Or- 
léana  (Loiret),  par  le  sieur  Buisson,  Bull.  O. 
a*  seci.n0»73oo  et73oi. 

Idem  des  legs  faits,  i°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sainte-Elisabeth,  au  Haut-Pont  (  Pas-de-Ca- 
lais), par  le  sieur  Macres;  a°  à  la  communauté     pes,  autorisant  par  urgence,  i°  la  délivrance 


primées  par  son  testament;  a4  qui  défaut  d'ac- 
quittement immédiat  des  fonds ,  l'administration 
locale  fera  tels  actes  conservatoires  qu'il  appar- 
tiendra pour  assurer  le  recouvrement  total  dm 
capital  et  le  service  des  intérêts;  3°  que,  dans 
tous  les  cas,  il  sera,  dès  qu'il  y  aura  lieu,  fait 
emploi  des  fonds  de  la  manière  prescrite  en  l'or- 
donnance du  3o  septembre  1827,  Bull.  O.  a'  sect. 
n°  7108. 

1 1  décembre.  —  Ord.  qui  approuve  le  procès- 
verbal  de  délimitation  du  bois  communal  de 
Gresset  d'avec  une  propriété  du  sieur  Manent 
(Basses- Alpes),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7039. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  dea 
communes,  i°  d'Agen,  a°  de  Cherbourg,  Bull.O. 
ae  seét;  n*  yd45. 

Ord.  portant,  art.  1",  qu'il  sera  fait  délivrance 
de  bois  anx  communes,  i°  de  Lavans.Vuillafons 
(Doubs);  a*  d'Argencourt  (Côte-d'Or);  3°  de 
Gerland  (idem)  ;  4*  de  Donzacq  (Landes)  ;  5°  de 
Fland'anps  (Var)  ;  6°  de  Davray  et  Chessy (Aube)  ; 
7°  de Laneuville-sous-Chitenois  (Vosges);  8°  de 
Rittershoffen  (Bas -Rhin);  g°  de  Villeperrot 
(Yonne)  ;  a.  que  les  quatre  coupes,  n0'  8  a  1 1  in- 
clus ,  de  l'aménagement  de  la  commune  de  La 
Rosière  (  Haute-Saône  ),  situées  au  canton  dit  Le 
Racine  (Vosges),  seront  subdivisées  chacune  en 
deux  parties  égales,  pour  être  exploitées  en  huit 
années,  au  lieu  de  quatre;  3.  qu  il  sera  procédé 
à  l'aménagement  des  bois  indivis  entre  les'com- 
munes  de;  Germonville  et  de  [Bralleville  (Meur- 
the),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7044. 

Ord.  portant,  art.  1er,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes,  i°  de  Bonxwil* 
1er  (Haut-Rhin);  a°  de  Clermont  (hospice  de) 
(Oise);  3°  de  Saint-Sopplet  (Moselle);  4*  de 
Dancevoir  (Haute-Marne);  5°  de  Ringes  (Côte- 
d'Or);  6°  d'UëlIville  (Vosges)  ;  7»  de  Lavans- 
Quingey  (Doubs);  8°  de Moulhier (idem) ;  2.  ap- 
probation de  l'arrêté  du  préfet  des  Hautes- 


des  religieuses  ursulines  de  Bordeaux  (Gironde), 
par  la  demoiselle  Chaperon  de  Terrefort,  Bull.O. 
a*  sect.  n°*  73o4  et  73o5. 

Idem  des  legs  faits,  savoir:  1*  à  la  fabrique 


de  l'église  de  Tosse  (Landes),  par  la  d 
vigne  ;  2*  au  séminaire  d'Orléans  (Loir 


dame  La- 
(Loiret),  par 

la  demoiselle  Quinton,  Bull.  O.  ae  sect.  n°»  73oa 
et73o3.  1 

Ord.  portant  qne  les  fabriques  des  églises  ci- 
après,  savoir:  i°  de  Saint- Pierre  de  Corbie 
(Somme),  a°  de  Modère  (Vaucluse),  3°  de  Ca- 
vaillon  (idem),  4°  de  Tilques  (Pas-de-Calais), 
sont  autorisées  a  employer  diverses  sommes  en 
achat  de  rentes,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  7306  à  7310. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  de  la  nue-propriété 
d  une  rente,  fait  à  la  communauté  des  filles  de 
la  Croix  dites  de  Saint-André,  établie  à  Béthune 
(Vienne),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7272. 

10  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
ou  des  secours  temporaires  à  des  veuves  et  or- 
phelins de  personnes  attachées  au  département 
de  la  marine,  Bull.O.  ae  sect.  n°»  7399  et  7383. 

Ord.  portant,  i°  que  le  legs  fait  à  la  fabrique 
Srinto-Anne  (Guadeloupe) ,  par  la  dame  veuve 
Olivier-Bonnet,  sera  accepté 
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tuile  au  sieur  Signoret ,  habitant  de  la  commune 
de  Vars,  de  quatre-vingts  arbres,  à  prendre  dans 
la  forêt  de  cette  commune;  et  20  la  délivrance, 
à  titre  onéreux,  au  profit  de  la  commune,  décent 
dix  arbres  au  sieur  CCaffarel,  et  de  quatre-vingt- 
cinq  au  sieur  J.  Caffarel,  le  tout  à  prendre  dans 
les  bois  de  ladite  commune  de  Vars,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7043. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois 
de  Lacoume  (Ariége),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  704a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Mujoulx 
(Var)  à  défricher  le  plateau  de  la  montagne  de 
Charamel,  Bull.O.  aesect.  n°  7041. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Lindrebasse 
(Meurthe)  à  défricher  un  hectare  cinquante  ares 
de  bois  séparés  par  un  chemin  du  surplus  de  sa 
forêt ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7040. 

i3  décembre.  —  Ord.  quûaccorde  des  lettres 
de  naturalité,  i°  au  sieur*  Berre;  a*  au  sieur 
Laugié  ;  3°  au  sieur  Mermillod  ;  4°  *«  Ro«»- 
delli  dit  Rondella  ;  5°  au  sieur  Vu>  dit  Viot, 
Bull.  O.  a*  sect  n°*  7581  à  7585. 

Idem,  i°  au  sieur  Baud;  2°  au  sieur  Doit; 


3°  au  sieur 
a  7818. 


,  Bull.  O.  a«sect,n"  7816 
34 
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.u           Brambilla    Bull.  Û.  »'  Met.  (Bis-Rhin)  à  défricher  le  c  an  Ion  de  boit  dit 

n°  8438  Auerwald,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  70*7. 

/i«iiiauÉieMWe»etberghdild«Manek,Bal».  Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 

A  3Za  n'  7 ao3  Vttlj  limiter  lanjff  ( Nièvre  )  et  le  maire  de 

*          .   e    .  a     1  jti.Wîr  l#nr  Aami-  ««««  commune  à  aliéner  les  cimetière  et  église 

Bcckraann-  3°  te  sieur  Durey;  4°  le  sieur  Eœo-  Ord.  qui  autorise  U  commune  de  Guerfonds 

n7t   5°  le  'lieur  Fuchs  ;  6°  le  sieur  Koch  ;  7»  le  (SaÔne-et-Loire)  a  défricher  le  bois  Biron,  BaU. 

sieur  Marksteih  ;  8°  le  sieur  Pfandler;     le  sieur  0.  ae  sect.  n°  7046. 

Scanynski;  10*  te         2!îe/Taterî  *ll  !*  ""I  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à 

Trilschler  ;  ta»  le  sieur  Zihimann  ;  l3  le  siear  fabr;  ue  de  .>€.Use  de  Notre-Dame  de  Vau- 

Bumpusj  **P^*9~y- L5pLeJT  ,5»  le  «reuil  (Eure)  parle  sieur  Leroy,  Boll.O.  ar  sect. 

,6*  le  sienr  Jay;  i7#  te  «eur  JÉÉI1'     !•  fto  3„.  *~ 
sieur  Thayer»  !§♦  le  «eu*  «milh,  Bull.  O. 

j«  «tel  b°  yoSé*  '5  décembre.  —  Ord.  qui  autorisent  I  accep- 

Ord.'qui  autorise  la  fabrique  de  l'églUe  de  lation  de  di«rs  legs                 .j**M*  j* 

i«.-mK*  ir.i»r.\       a  se  faire  mettre  en  posées-  ville  d  Alby,  par  le  sieur  de  Rochegudej  a  a 


Miiwnkf  <G*rs>  «•  a  se  faire  mettre  en  posses-  ""e  d  Alby,  par  le  sieur  ae  nocaeguue j  a  - 

egl".  de.  péni.en,  U  _ e  de  Moncey  (Doub.)    £  U 

»•  »  céder  cet  immeuble  à  la  communauté  des  réch.l  Moncey;  3   A  la  commune  de  V.  tars 

relieieuses  de  Notre-Dame  établie  dans  ladite  sous  -  Preny  (  Meurthe  ),  par  M.  le  comte  de 

religieuses  ne  iiuwb  «#■  Raugraff  ;  4°  a  la  commune  de  Vandière  (Meur- 

fÎl  «f*  >èy*y^<  -^BfiirT  de  la-  the;) ,  par  le  même  ;  5»  a  ta  commune  de  V.l- 

dite  église,  Bull.  O.  a  sect.  n  7 ut.  8«  m  na  livres  de  Diion.  oar  le  sieur  Foree- 

Ord 
arrêté 
*a(ry( 
te$tatî( 

seaux  de  Mé  ,  Bon.  u.  a-  seei.  n-  7 1  iu.  ->r  u  denoi|e||e  i^^ç  d<  Saûll^f  ;  io»  aux  pau- 
Ord  qoî  érige  en  chapelle  vicariale  l'église  vres  de  Saiaerais  (Meurthe),  par  ta  sieur  Ba- 
il» Maiziiiv  îLoireï .  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7 109.  guel  ;  1 1°  aux  pauvres  de  Rexpoëde  (Nord),  par 
^                   .      r„    -,    .0,.  ta  sieur  Masselis,Bull.O.  a*  sect.  n°  71». 
Ord.  portant  que,  i*  le  neur  tenais,  a  la 
dame  Roussel,  épouse  du  précédent,  sont  réin-        ,g  décembre,  —  Ord.  qui  autorisent  îaccep- 
légrés  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  tation  de  divers  legs,  offres  et  donations  faits, 
qu'ils  avaient,  perdus  par  ta,  fait  de  leur  na-  i«  «  |a  commune  de  La Chapelle-en-Serval  (Oise), 


taralisation  en  pays  étranger,  Bull.  O.  ae  sect.  p„  le  sienr  Massicot;  a°  A  la  commune  de  Jouey 

_o53#  (Côte-d'Or),  par  le  sieur  de  Clamerey  ;  3°  A  Fbo*- 

„■  J(     L         r,  j  mpImi  ar»  i«'  pice  et  aux  pauvres  de  Saint-Trivier  de  Courtes 

i4'  décembre.  —  Ordonnance  portant,  an.  1   ,     v  r   ,   p;n:.# .  /o  ,„_. 

aotorisation  de  faire  délivrance  de  bois  aux  eom-  (Ain)  ,  par  la  dame  veuve  t  ill.at  ;  4    aux  pau- 

aoionsation  oe  lairc  c                             m  vre$  et  au  bureau  de  bienfaisance  dé  Donchery 

"u""  '  iJ^V  AVLM  '(  Aisne  )•  (Ardennes),  par  1.  dame  veuve  de  Bovier  -,  S'  aux 

tS^l^l^A^^  de  W. ,  par  -d-™^; 

,\afi^.yco^^  ^^x^^i^:^^ 

plee  d'Autun  (  8ioai-< rt-  W .  )  de  U  dame  veuve  Albert  de  Massoulie;  8»  a« 

exploiter   par  formel  J,uvres  de  Manisat  (Creuse) ,  par  mademoiselle 

neuf  hectare*  de  t.iU.s  raJwugna  et  ^^m'oé»  f£         .  âU  bureau  de  bienfaisance  de  Mon- 

mf  le  canton  de  bois  dit  La  Ch.ssagne .  con-  WJ,  y 

cession    en  oulre,  par  ^^«««^  Je  tt^fo^r^^^             par  le  ïieur 

douse  hectares  A  un  «»*«P^  "^3^  Lacroux;  n«>  aux  pauvres  de  Mérel  (Puy-de- 

.ninriuni  ta  vente  de  tous  les  bois  tendres     ac  0*,n' .M,,n,wu  v   ,   .  '   


par  la  dame 

-  eu  sieur  isranaenuurger,  ouu.  |~  malades  de  Lyon,  par  ta  dame  Begoa,  «ee 

ar  sect  nw  73q6.  Gillier;  160  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 

Idem,  au  sieur  Monti ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7819.  Jean  de  Lyou,  et  A  Toeuvre  des  dames  de  la  mar- 

Ord  portant  :  Sont  admis  a  établir  leur  domi-  »i«e  de  Saint-Pierre-le-Vieux ,  par  le  sieur ^Des- 

*iU  f«  France  1°  le  siear  Doval  :  a0  le  sienr  champs  de  la  Madeleine;  170  aux  pauvres  de  la 
c  le  en  France ,  1   le  sienr  JJO  ai ,  a   1*  s  e  ^   ^       ^  ^  d 

Fereit. ,  B.II.  O.  a  sect.  n  7o55.  i|B  ^  £  Saint-Geois-La- 

Ord.  qui  mamlient  sous  le  régime  forestier  le  vaj  (Rhône),  par  la  dame  veuve  Favier  ;  19*  aux 

canton  dit  la  Bannaase,  et  la  moitié  de  celui  des  hospices  de  Maton  ,  par  la  demoiselle  Pelletier; 

O^ves  (Meurthe) ,  Bull.  O.  ae  sect.  **  7048.  aoo  a„  de  yiUequier,  par  le  aie«r  Aaae- 

Ord.  qui  aulor.se  l'hospice  de  Lauterbourg  lin,  de  Villequier;  tV  aux  hoepieee  de 
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pauvre*  de  Cabasse  (idem),  par  le  sieur  Bruno 
de  Mooriès;  a4°  aux  pauvre*  de  Carpcntràs,  par 
le  même  ;  a5°  aux  pauvret  d'Avignon,  par  la 
dame  veuve  Cappeau  de  Pleucole;  a6°  aoxhoe- 
pice*  Saint-Maurice  et  des  orphelins  d'Epinal, 
per  la  demoiselle  Duhoux  ;  17°  aux  pauvres  de 
Chirons  (Isère)  ,  par  la  demoiselle  Trouillood  ; 
a8°  aux  mêmes  pauvres,  par  le  sieur  Trouilluud, 
Bull.  O.  a«  sec!.  n°  7i35. 

Idem  de  'deux  legs  faits  par  le  sieur  Liévin , 
le  premier  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  second 
aux  pauvres  des  communes  de  Sémur  et  de  Cour- 
cellea-les-Sémur  (  Cdie-d'Or),  BuU.  O.  ae  sect. 

7i36. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  des  mines 
d'Anthracite  «  de  Saint-Martin,  de  Queyrièret, 
arrondissement  de  Brianon  (Basses-Alpes),  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  7o3a. 


sieurs  Fourdrinier  et  Rousseau  (Nord) ,  tendant 
à  être  autorises  à  élever  diverses  constructions  à 
distances  prohibées  des  forêts,  sont  rejetées,  BuU. 
O.  ac  sect.  n°  7ia5. 

Otà.  qui  approuve,  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  des  Elieux  d'avec  des  terres 
du  sieur  Jacquel  (Meurthe),  Bull.  O.  a«  sect. 
n9  7ia4» 

Ord.  portant,  i°  que  la  demande  de  la  com- 
mission administrative  de  l*hospice  de  Nevers 
(Nièvre),  en  défrichement  du  bois  Anbus,  est 
rejetée  ;  a°  qu'il  sera  procédé ,  en  la  forme  or- 


*  7.  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  legs  et  donations  faits,  i*  aux  pauvres 
dn  Bogue  (Dordogne),  par  le  sieur  Souffron  de 
Larneyrolie  ;  a°  à  l'hôpital  des  Incurables  de 
Châteaudun,  par  le  sieur  Percheron  ;  3°  aux 
pauvres  de  Rexpoëde  (Nord),  par  le  sieur  Verlet  ; 
4°  a  l'hôpital  général  de  Clermont-F  errant,  par 
le  sieur  Saint-Genès;  5°  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Beauvraignes  (Somme),  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue  ;  6°  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Sens  et  aux  hospices  de  celle 
ville,  par  le  sieur  Thénard,  Bull.  O.  ae  sect. 
«•7ii3. 

19  décembre.  —  Ord.  portant  que  le  sieur 
Wolowski  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  et  qu'à  cet  effet  il  obtiendra  des  lettres 
de  naturalisation,  Bnll.  O.  a*  sect.  n°  843g. 

ao décembre.  —  Ord.  portant,  i°  que  le  con- 
trat de  vente  passé,  le  18  juin  i834,  devant  M.  le 
préfet  du  Nord,  entre  le  sieur  Féry  et  les  sieurs 
Daublé  etLafarge,  est  approuvé;  a°  que  le  sieur 
Fery  est  autorisé  à  placer  80,000  fr . ,  produit  de 
cette  vente,  en  rentes  sur  l'Etat  5  pour  100  con- 
solide*, BuU.  O.  ae  sect  n«  71 14. 


aire ,  à  la  vente  et  adjudication  de  la  coupe 
de  la  superficie  dudit  bois,  BuB.  O.  a*  sect. 
n°  7ia3. 

Ord.  relative  h  la  perception  de  l'octroi  d*« 
communes  ci-après  désignées,  savoir:  i°  Gai 
(Tara),  a">Verneuil  (Eure),  BnU.  a  a*  1 
n#  712a.         .  ,  . 

a3  décembre.  —  Ord.  concernant  le  service  des 
ponts-et-chaussées ,  Bull.  O.  i^tect.  n'56ao. 

a6  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Kalman 
(Remy-Léopold)  à  porter  à  l'avenir  le  nom  de 
Hamback,  Bull.O.  1»  sect.  n*  5638. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissariat  de*1* 
police  créé  a  Alais  (Gard),  Bull.  O.  ire  sect. 

n°  564i. 

Ord.  portant,  i°  que  le  chemin  de  Dangé  à 
La  Haye  est  classé  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  la  Vienne,  sous  le  n*  8;  a*  que  l'adminis- 
tration est  autorisée  à  acquérir  les 


.  aa  décembre.  —  Ordonnance  portant ,  ar- 
uele  i«*  :  Sont  autorisés  à  construire  à  proxi- 
mité des  forêts  les  propriétaires  dont  les  noms 
suivent,  savoir  :       les  sieurs  Decœur  (Ain), 
a    le  sieur  Jacquel  in  (Côte -d'Or),   3°  le 
«.eur  Malard  (idem),  4°  le  sieur  Manière-Cier- 
get  (idem),  5»  les  frères  Dromard  (Doubs), 
*•  la  commune  de  Malbuisson  (idem),  7*»  te 
sseurPoque  (Haute-Garonne),  8°  le  rieur  Gui- 
raud  (Hérault),  9»  le  rieur  Lemire  (Juta,  io°ie 
sieur  Carical  (idem),  1 1»  le  sieur  Besançon  (idem), 
ia°  le  sieur  Hiérard  (Meuse) ,  i3»  le  sieur  Schnei- 
der (Moselle),  140  le  sieur  Meurand  (Nord), 
i5  le. sieur  Chesuel  (Orne),  160  le  sieur  Lous- 
talot  (Basses-Pyrénées),  170  le  sieur  Orth  (Bat- 
nmn) ,  180  le  rieur  Letourneur  (Haute-Saône) , 
*9      «eur  Chapoutot  (idem),  ao°  le  sieur  Si- 
«nonet  (idem),  ai0  le  sieur  Levaehet  (Seine-In- 
féneure),  aa»  le  sieur  Curien  (Vosges),  a 3°  le 
«eurConroy  (idem);  a.  les  demandes,  1°  du 
sieur  Lemaitre  (Calvados);  a0  du  rieur  Lepaire 
«Marne),  ».  d«  siaur  Colliguon  (Meurthe),  4«  dïï 


bâtiment  nécessaires  pour  l'achèvement  de 
route,  Bull.O.  ire  sect.  n°  564o. 

Ord.  portant,  i°  que  le  chemin  de  Nogent-tur- 
Seine  a  Sens,  par  Frainel  et  Gumery,  eut  classé 
parmi  les  routes  départementales  de  l'Aube,  tous 
le  n°  8  }  a°  que  l'administration  est  autorisée  a 
acquérir  les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  cette  route,  R»1K  O.  i"*ect. 
n°  5639. 

Ord.  qui  maintient  les  logement  accordés  dans 
les  bâtiment  de  l'Etat  a  divers  fonctionnaire!  et 
employés  dépendant  do  ministère  de  l'intérieur, 
p.  i65. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'égh'se  de 
Sains  (Aisne)  a  aliéner  un  immeuble,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7361. 

Idem  la  fabrique  de  Vitry-le-Françaia  (Marne) 
à  employer  1,908  fr.  i  4  cent 
Bull.O.  a«seet.  n°  736a. 

Idem  la  fabrique  de  V^lefrancœur 
Cher)  à  employer  569  fr.  57  cent,  en  achat  de 
rentes,  BuU.  O.  aetect.  n°  736o. 

Idem  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-George, 
àHaguenau  (Bas- Rhin),  a  employer  16,593  fr. 
5a  cent,  en  achat  de  rentes,  Bail.  O.  a*  teet. 
•°  7W9. 

Ord.  qui  autorise  la  translation  a  Corbie  (Niè- 
vre) de  l'école  secondaire  ecclésiastique  établie 
actuellement  a  Nevert,  Bull.  O.  a*  serf.  n*y358. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
le  sieur  Wiart  et  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale de  Cambrai  (Nord),  Bull.  O.  a*  sect. 

«•  7357.  : 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dJ*eri  legs 

34. 
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fait» aux  fabriques  de$  église»  ci-après  désignées, 
«voir  :  i°  de  Donllens  et  Beauval  (Somme) ,  par 
le  sieur  Trongueux;  20  de  Monlpetat  (Gers), 
par  le  sieur  Duthech  ;  3°  de  Saint-Privat  (  Lot  ) , 
par  la  dame  Romiguièresi  4°  de  Beaumonl-le- 
Chartif  (Eure-et-Loir),  par  la  dame  veuve  Tru- 
tou-  5°  de  Saint-Vivien  (Gironde),  par  la  de- 
moiselle Gabet;  6°  de  Saint-Front  (Orne),  par 
la  dame  veuve  Sabaltier-Sallerole  ;  7°  de  Lore 
(Orne),  par  le  «ieur  Piednoir,  Boll.  O.  ae  sect. 
n"  ?35o  à  7356. 

Idem  de  parlie  du  leg»  fait  à  la  fabrique  de 
l'eelise  d'Allaire  (Morbihan),  par  le  aieur  Tbé- 
baud,  Bull.0.  ae  »ect.  nû 734g. 

Idem ,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seule- 
ment, du  legs,  à  titre  universel,  fait  au  sémi- 
ire  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur 
Mondot,  Bull.  O.  ae  »eet.  n°  7348. 

Ord.  qui  autorise  la  transaction  sur  procè» 
proposée  par  le  »ieur  Mauherre  au  séminaire  de 
Rode*  (Aveyron),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7  347. 

Ord.  qui  autorise  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique de  La  Chapelle-sous-Rougemont  (HaUt- 
Rhin)  à  acquérir  des  immeubles,  Bull.  O.  ae  sect. 
•°  7346. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition,  au  nom  de 
l'Etat ,  du  bâtiment  dit  l'église  Saint-Sauveur, 
pour  être  réuni  au  séminaire  de  Nevers  (Nièvre), 
Bull.O.  ae  aect.  n°  7345. 

Ord.  qui  approuve  les  acquisitions  faites  au 
nom  de  l'établissement  des  Filles  de  la  Croix 
existant  à  Lappuye  (Vienne),  Bull.  O.  a«  sect. 
«°  7W 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d'On- 
naing  (Nord)  à  céder  au  sieur  Moreau  un  verger 
estimé  600  fr.,  Bull.O.  aesecl.  n°  7343. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Michel,  h  Saînt-Brieuc  (Côtes-du-Nord), 
à  employer  a,363  fr.  24  cent,  en  achat  de  rente», 
Bull.O.  a*  sect.  n0733ç;. 

Ord.  qui  autorise  la  donation  faite  à  la  com- 
munauté des  soeurs  de  Saint- André,  à  Angoulème 
(Charente),  par  la  demoiselle  Gilberl-Deshéris, 
Bull.O.  ae«ect.  n°  7342. 

Idem  des  legs  fait»,  l°  à  la  congrégation  des 
religieuses  de  Notre-Dame-de-Lorette,  à  Bor- 
deaux (Gironde),  par  la  demoiselle  Chaperon  de 
l;  a0  a  la 


communauté  des  sœurs  de  la 
Miséricorde,  a  Paris  (Seine),  par  la  demoiselle 
Germain ,  Bull.  O.  ae  «ect.  n°»  7340  et  7341. 

Idem  de»  donation»  faite»  aux  fabrique»  des 
églises  ci-après  désignées,  savoir':  i°  d'Ennetières- 
en-Veppei  (Nord),  parla  dame  veuve  Dde  croix  ; 
2°  de  Notre-Dame,  a  Douai  (Nord),  par  la  dame 
veuve  Boudry;  3°  de  Sainl-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise) ,  par  la  dame  veuve  Oger  ;  4°  de 
Cassel  (Nord),  par  le  sieur  Moréel;  5°  de  Saint- 
Martin-Labouval  (Lot),  par  le  sieur  Marre,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  7334  a  7338. 

Idem ,  i°  de  la  donation  faite  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Maslives  (Loir-et-Cher), par  les  sieur 
et  dame  Quentin;  a°  et  de  l'offre  de  donation 
faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bernay  (Eure), 
par  la  demoitelle  Lebreton  ,  Bull.  O.  ae  «ect, 
n°»  7^a  el  jîih 
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Idem  des  donations  faites  aux  fabriques  des 
églises  ci-après,  savoir  :  i°  de  Donville  (Manche), 
par  le  sieur  Dubecquet  ;  a0  d'Espas  (idem) ,  par 
le  sieur  Lefranc  ;  3°  de  Charencé-  le  -  Roussel 
(idem) ,  par  la  dame  veuve  Patry  ;  4°  de  Valcan- 
ville  (idem),  par  la  demoiselle  Lemignot,  Bull.  O. 
ae  «ect.  n°»73ao  à  73a3. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de  La 
Yillette  (Calvados)  à  acquérir  une  rente,  Bull.  O. 
2e sect.  n°  7319. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Mont-Champ-le-Grand  (Calvados)  .à  employer 
3oo  fr.  en  achat  de  rentes  ,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7318. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques 
des  églises  des  communes  ci-après  désignées ,  sa- 
voir :  i°  de  Bameville  (Eure),  2°  de  Ere  te  ml 
(idem),  3°  de'Chambray  (idem),  4°  de  Le  Chesne 
(idem),  5°  de  Saint-Marcel  (idem).  6°  de  Berth- 
mon  ville  (idem),  70  de  Pacy-sur-Eure  (idem), 
8°  d'Anneville  (Manche),  90  deBlainrille  (idem), 
io°  de  Bricqueville-sur-Mer  (idem),  ii°  de  Cou- 
deville (idem),  ia° de  Flamanville  (idem),  1 3°  de 
Ger  (idem),  \l?  de  Granville  (idem),  i5°  de 
Saint-Germain- sur-Sève  {idem  )  ,  l6°  de  Saint- 
Jean-de-Corail  (idem)  ,  170  des  Loges-Marehis 
(idem), '18°  de  Nègreville  (idem),  190  de  Taraer- 
ville  (idem),  200  d'Avesnes  (Nord),  al 0  de  Bour- 
bourg  (idem)  y  aa*  de  Bousignies  (idem) ,  a3°  de 
Corbeil  (  Saint-Spire  )  (  idem  ) ,  a4°  de  Coudray 
(Seine-et-Oise),  a5°  de  Gironville  (idem),  a6°  de 
Saiily  (idem),  27°  de  la  ville  de  Bois  (idem), 
28"  de  Villejusl  (idem),  290  de  Saint-Léger-en- 
Y  vélines  (idem),  3o°  de  Challes  (Sarlhe),  3i°  de 
Courceiles  (idem),  3a°  de  Le  Pré-au-Mans 
(idem),  33°  de  Saint-Pierre-de-Lerouer  (idem), 
54°  de  Pruille-le-Chéuf  (idem),  35°  de  Tho- 
rigné  (idem),  36°  d'Yvré  -  l'Evêque  (idem), 
37°  d'Ambrières  (Mayenne),  38°  de  Chalosu 
(idem),  390  de  Coramer  (idem),  Bull.O.  aesect. 
n°»  7435  à  7473. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques 
des  églises  ci-après  désignées,  savoir*:  i°  de 
Cantaing(Nord),  a0  de  Cassel  (idem),  3°  de 
Coursolre  (  idem  )  ,  4  0  de  Dourlers  (  idrnn  )  , 
5°  d'Eppe-Sauvage  (idem),  6*  de  Frelioghien 
(idem),  70  de  Glageon  (idem),  8°  de  Loavignies- 
Quesnoy  (idem),  90  de  Monlay  (idem)  ,  10*  de 
Noyelles-sur-Sambre  (idem),  n°  de  Quesnoy 
(  idem  ) ,  1  a0  de  Rousîes  (  idem  ) ,  1 3°  de  Salomé 
(idem);  i4°  de  Trith-Saint-Léger  (idem),  i5°  de 
Wallers  (idem),  160  d'Andresy  <Seine-et-Obe), 
17°  de  Bailly  (idem),  180  de  Bougival  (idem), 
i  90  deBrunoy  (idem),  ao°  de  Champcenil  (idem), 
ai0  deNeauphle-le-Ch&teàu  (idem),  2a0  deCha- 
venay  (Seine-et-Oise) ,  Bull.  O.  ae  sect.  n0i  739» 
*  74i9- 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises  des  communes  ci-après  désignées,  sa- 
voir :  1  0  d'Aubigny  (  Calvados  ) ,  au  de  Notre- 
Dame  de  Bayeux  (idem),  3°  de  Beuvron  (idem), 
4°  de  Canapville  (idem),  5°  de  Crouay  (idem), 
6°  deDampierre  (idem),  7°  d'Ecrameviile  (idem), 
8°  de  Gonneville  -  sur -ilonfleur  (idem),  9*  de 
Sainl-Martia-dt-SâleiB  (idem),  10*  de  MesaU-. 
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Matigtr  (û&m),  u°  de  Meuville  (tofen),  12°  de 
Ranchy  (idem),  i3°  de  Saint-Denis-Maisoncelles 
{idem),  14°  de  Le  Theil  (idem),  i5°  d'Ussy 
( idem ) ,  16°  de  Damerancourt  (Oise),  17°  de 
Lamorlaye  (idem),  180  de  Monchy-Hunières 
(idem),  19»  deParnes  (âfcro),  Bull.  O.  a*  sect. 
n9J  7364  à  738a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de»  legs  faits, 
par  égales  portions,  par  la  dame  veuve  Bourgeois, 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Ferrière-la-Grande- 
(Nord)  et  an  boreaa  de  bienfaisance  de  celle 
Tille,  et  des  legs  faits  à  ladite  fabrique  et  résul- 
tant des  mêmes  testamens  de  ladite  veuve  Bour- 
geois, Bull.O.  a'sect.  n°  7363. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Plcwier-sur-Saint-Just  (Oise)  a  employer  344  fr. 
5  cent,  en  achat  de  rentes,  Bull.  O.  ae  sect. 
»°73i3. 

Idem  de  Saint  Germain-la-Pote rie  (Oise)  à  em« 
ployer  *]S  fr.  65  cent,  en  achat  de  renies,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  7314. 

Idem  les  fabriques  des  églises,  savoir  :  i°  d'Eve 
(Ont),  a0  de  Damerancourt  (îd*m),  3°  de  Sainl- 
Ilymer  (  Calvados  ) ,  à  acquérir  des  rentes  sur 
1  Elat,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  73i5  a  7317. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Valbonne 
(  Var)  à  accepter  la  donation  à  elle  faite  par  le 
weur  Ardisson,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  7i37. 

^  Ord.  qui  autorisent  l'établissement  ou  le  main- 
tien en  activité  de  moulins  ou  usines  par  les  ci- 
après  nommés,  savoir:  itt  les  héritiers  Laffage 
(Aude),  a°  le  sieur  Emhser  (Bas-Rhin),  3°  les 
sieurs  Joly  frères  (Aude),  4°  le  si  eur  Grava^ne 
vy*f)i  5°  le  sieur  Sainsère-Rouyer  (Meuse), 
«  les  sieurs  Pacotle  frères  (Meurtbe),  70  les  hé- 
ritiers Lods  tfUuie-Saône),  8°  le  sieur  Letellier 
(Ardennes),  9»  |e  »ieur  Bellanger  (Scioe-et- 
Oise),  10°  le  sieur  Flageollet  (Vosges),  il0  Je 
sjeur  Gtllet  (Côte-dOr),  ia«  la  commune  de 
Peyrols  (Aude),  i3°  la  concession  de  mines  de 
iJgnile  situées  dans  les  communes  de  Mondra- 
gon  et  de  Bollène  (Vaucluse),  faite  aux  sieurs 
Gaidan  ,  Cherfils  et  Baratier;  140  la  concession 
de  la  mine  de  plomb  sulfuré  située  près  du  ha- 
meau de  Rongas  (  Hérault  ) ,  faite  aux  sieurs 
Seray,  Laparanlerie,  Chauvet  et  Giraud,  Bull.O. 
aeaect.  n»7i3a. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs ,  mais 
pour  un  quart  seulement,  fait  au  dépôt  de  men- 
dicité de  Lyon  par  mademoiselle  Reine  Rey, 
BuU.O.  a«sect.  n°  7i4o. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  par  M.  Lalleraent  à  l'hospice  départemental 
des  al.énés  de  Maréville  (  Meurthe  ) ,  Bull.  O. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits,  savoir:  à  l'hospice  de  la 
i-hanle  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône  ),  par 
madame  veuve  Pourcin  {  h  l'hospice  de  Cont- 
iens (Charente),  par  madame  veuve  Méminean; 
*  l'hospice  de  Rochefoucauld  (idem),  par  la 
dame  Duleau;  aux  pauvres  malades  et  infirmes 
de  la  commune  de  Saint-Eslèphe  (Dordogne), 
le  sieur  Lapeyronnie;  aux  pauvres  de  Sainl- 
Uardoux  (Drôme),  par  le  sieur  Delcaud  ;  a  l'hos- 
pice deGrignan  (Drôme),  par  les  demoi:el'es 


a8  AU  30  DèCEMBRI  i834.  533 

Veyrène  et  Demard;  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Tournefeuilie  (Haute-Garonne)  ,  par  là  de- 
moiselle Marcasju»  de  Poyntourin;  eux  penvree 
de  Sauvian  (Hérault),  par  M.  de  Bausset- Roque- 
fort; à  l'hospice  des  malades  de  Montpellier,  par 
le  sieur  Galliard;  a  l'hospice  deCrémieu  (Isère), 
par  la  demoiselle  Berjot;  aux  pauvres  de  Lemps 
(idem),  par  le  sieur  Bonnevaux;  aux  plus  pau- 
vres femmes  des  divers  béguinages  de  Cambrai 
(Nord),  par  le  sieur  Lepage;  aux  pauvres  de  U 
paroisse  Saint-Louis  de  Lyon,  par  te  sieur  Bon. 
jean  ;  aux  pauvres  de  Lyon ,  par  le  sieur  Ner- 
bollier  ;  aux  pauvres  de  la  commune  de  Colombes 
(Seine),  par  le  sieur  Jost;  aux  pauvres  de  Ver- 
sailles, par  M.  de  Trémie  de  Kanisaut  ;  à  l'hospice 
d'Alby  (  Tarn  ) ,  par  le  sieur  de  Rochegude  ;  au 
mont-de-piété  d'Avignon ,  par  la  dame  Verger  ; 
à  l'hospice  de  Saint-Dié  (Vosges*/,  par  M.Bon- 
nabé;  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bruyères 
(  idem  ) ,  par  la  dame  veuve  KranU ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  71 38. 

28  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  de*  lettres 
de  naluralité,  1°  au  sieur  Bertrand,  2°  au  sieur 
Slalla,  Bull.  O.  aesecr.  n°»  7  586  et  7587. 

Idem  au  sieur  Guiot-Damond,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  8868. 

Idem  au  sieur  Dekesel ,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8440. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ou  des  secours 
temporaires  à  des  veuves  et  orphelins  de  per- 
sonnes attachées  au  département  de  la  marine  t 
Bull.  O.  aesect.  n,s  7384  et  7385. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  l'église  de  Beives 
(Nord),  Rull.  O.  a«  sect.  n»  7475. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  au  diocèse  d'Arras  par  le  sieur  de  la  Tour 
d'Aovergne-Lauraguais ,  évéque  d'Arras,  Bull. 

O.  ae  sect.  n°  7474. 

Ord.  portant  :  Sont  admis  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  i°  le  sieur  Kohi,  a°  le  sieur 
Muller,  3°  le  sieur  Porta  ,  4°  le  sieur  Steinbach, 
Bull.  O.  ae  sect.  n"  7056. 

3o  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  h  Conrson  (Yonne),  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  564a. 

Ord.  portant,  art.  1er,  qu'il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 
i°  Mancheulles  (Meuse),  a°  Vaucouleurs  (idem), 
3°  Calmoutier  (Haute-Saône),  4°  Ousey  (idem), 
5°  Cerre-lès-Noroy  (idem),  6°  Grandmercey 
(Doubs),  70  Boussière»  (idem),  8°  Milly  (Saône- 
el-Loire),  90  Colmey  (Moselle),  io°  Chaumont- 
sur-Yonne  (Yonne),  11*  Marsonlas  (Haute-Ga- 
ronne) ;  a*  que  la  commune  de  Vernois-snr- 
Mance  (Haute-Saône)  est  autorisée  à  exploiter, 
en  cinq  années  successives,  à  commencer  par 
i835,  les  dix  coupes  nos  16  a  a5  inclus  du  can- 
ton de  le  Manche,  dépendant  de  ses  bois;  que 
la  conpe  n°  1  desdits  bois  sera  exploitée  en  «n- 
tier  pour  l'exercice  1840,  et  qu'il  en  sera  de 
même  des  autres  coupes  pour  chacun  des  exer- 
cices soivans  ;  3.  qu'il  sera  procède,  en  trois  an- 
nées successives,  a  partir  de  l'exercice  i835,  h 
la  Tente,  par  anticipation,  de  plusieurs  coupes  des 
bois  appartenant  aux  hospices  civils  de  Mets  (Mo- 
selle); 4-  que  l'o/donnance  du  18  mars  i8a3. 
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autorisant  U  vente  d'une  coupe,  par  anticipa- 
tion, de  sept  hectares  22  are*  dam  let  bois  de  la 
commune  de  Praslay  (  Haute- Harne  ) ,  est  modi- 
fiée ;  5.  qu'il  sera  procède  à  l'exploitation  et 
▼ente  par  économie  des  épines  et  bois  blancs 
existant  sur  trente  hectares  aux  cantons  de  l'E- 
tanche  et  de  la  Croix-Blanche,  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  Neufey  (Vosges),  Bull.  O. 
ae  aeet  n»  7i3i. 

Ord.  portant  qu'il  sera  fait  délivrance  de  boit 
anx  communes  ci-après  désignées,  savoir  :  i°  lie  1— 
voir  (Doubs),  a0  Argentolles  et  PraU  (Hante- 
Marne),  3°  An  lin  (Hantes- Pyrénées),  4°  Tibi- 
ran-Jannac  (idem),  5°  Pouyastruc  (idem), 
6"  Sologny  (  Saône-et-Loire  ) ,  70  Commenaillea 
(Jura),  8°  Etcancerabet  (  Hante  Garonne  ), 
BaQ.  O.  ae  scç>  n*  71  îo. 

Ord.  portant,  art.  1er,  autorisation  de  faire 
délivrante  de  bois  anx  communes  ci-après  dé- 
signées, savoir  :  i°  Cordiron  (Doubs),  a°  Mont- 
rond  (idem),  3°  Autcevilie  (Meuse),  4°  Verdun 
(hospices  civils  de)  (idem),  5°  Aschbach  (Bas- 
Rhin),  6*  Hunawihr  (Haut-Rhin),  70  Roiaes 
(Meute),  8n  Nevy-sur-Seille  (Jura),  90  La- 
roque  (Ariége),  io°  Fèves  (Moselle),  it*  Myon 
(D.mbs),  ia°  Culmont  (Haute-Marne);  i3°  Es- 
tissac  (Aube);  a.  approbation  de  l'arrêté  du 

Sréfet  de  la  Drôme ,  autorisant  d'urgence  la  dé- 
vranee  an  sieur  Gauthier,  maire  de  Saint-Di- 
dier, de  hnit  pins ,  h  prendre  au  canton  Bosquet 
des  bois  de  cette  commune;  3.  modification  de 
l'ordonnance  du  ai  août,  ordonnant  une  coupe 
extraordinaire  dans  let  bois  de  Walbach  (Bas- 
Rhin),  et  prescrivant  le  nouvel  aménagement 
desdits  bois ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7129. 

Ord.  portant ,  i°  qu'à  partir  du  i*r  janvier 
1 835,  jusques  et  y  comprit  le  3i  décembre  i837, 
let  droits  imposés  à  l'octroi  de  la  ville  de  Trovet 
(Aube)  seront  perçus  conformément  aux  tarif  et 
règlement  ci-annexés;  a°  que  le  prodoit  des 
taxes  additionnelles  et  temporaires  pour  dépen- 
tet  d'utilité  publique  sera  affranchi  dn  prélève- 
ment des  10  pour  IOO  ;  3°  que  l'administra  lion 
municipale  sera  tenue  de  justifier  h  la  régie  det 
contributions  indirectes  de  l'affectation  det  som- 
mes provenant  det  taxes  additionnelles  anx  dé- 
penses d'utilité  publique,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  7127. 

Ord.  relative  à  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi, i°  de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure), 
a0  de  la  commune  de  Limoges  (Haute- Vienne), 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  7126. 

3i  décembre.  —  Ord.  qui  maintient  sous  le  ré- 
gime forestier  les  bois  appartenant  a  l'hospice  de 
Vichy  et  situés  commune  de  Serbannus  (Allier), 
Bull.  O.  2'  *eet.  n°  7128. 

Ord.  qui  autorisent,  1°  let  sieurs  Chalandray 
•1  de  Villette  à  conserver  l'usine  dite  moulin  du 
Guichet,  qu'ils  possèdent  sur  la  Briante,  à  Alen- 
çon  (Orne);  a0  le  sieur  Thiberge  a  conserver 
le  moulin  de  Prépot,  qu'il  poyède  snr  la  rire 
-de  Saolon,  commune  de  Bussières-lèa-Belmont 
(Hante-Marne)  ;  3°  le  sieur  Merlin  à  conserver 
les  deux  moulins  à  farine  qu'il  possède  à  Chate- 
nois  (Vosges),  et  le  tieor  Lapôtre  à  conserver 
let  trois  moulina  qu'il  possède  aBalleville  (Vot- 
gct);  letaiU  moulina  »ituc*t  sor  Ut  rivet  du. 
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Vayre;  4*  diverses  modifications  à  l'ordonnance 
du  ier  décembre  1829,  qui  autorisait  le  tieor 
Po t lîer-Bai  1  let  h  ajouter  une  deuxième  roue  h  ton 
usine  tituée  tur  la  Liane,  commune  de  Charle- 
val  (Eure);  5»  la  concession  de  la  mine  de  let 
tituée  commune  d'Aytua - Etcaro  (Pyrénées- 
Orientales)  ,  faite  au  sieur  Proca  ;  6°  la  conces- 
sion det  minet  de  houille  situées  communes  de 
Bert  et  de  Montcombroux  (Allier),  faite  aux 
sieurs  Rossigneux ,  Meilheurat  et  compagnie  1 
7°  le  tieor  Larivièie  h  conserver  l'usine  h  fer 
dite  de  Lamaudau  ,  tituée  ter  la  rivière  dn 
Trienx,  commune  de  Busterollet  (Dordogne); 
8°  le  sieur  Leblan  à  convertir  en  une  usine  è 
fer  le  moulin  et  la  papeterie  qu'il  possède  h  Re- 
lincourt  (Meuse);  90  la  dame  veuve  Dornier  a 
tenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  Vauconcourt, 
qu'elle  possède  commune  de  Vauconcourt  (Haute- 
Saône);  io°  la  dame  veuve  Jouard  a.  tenir  en 
activité  let  vingt-quatre  lavoirs  à  bras  qu'elle 
possède  sur  la  rivière  d'Aube,  an  lieu  dit  le 
Jardinot,  commune  de  Dancevoir  (Haute-Marne), 
Bull.  O.  2e  sect.  n°7i3J. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dtven 
legs,  donations  et  offres  faits,  i°  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Pierrevert  ( Basset- Alpes ) ,  par 
le  tieor  Patcal ;  a°  aux  pauvret  de  Saint-J ea ra- 
des-S  erres  (Gard),  par  M.  Dumas  ;  3°  h  divers 
établissemens de  bienfaisance  deTouloute  (Hante- 
Garonne),  par  madame  veuve  Bure  ;  4°  aux  pau- 
vres de  Sarcelles  (Seine- et- Oise),  par  le  sieur 
Moreau;  5°  aux  pauvres  d'Evaux  (Creuse)  et  h 
la  fabrique  de  l'église  de  cette  commune,  par 
le  sieur  Tabanon  ;  6°  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Seignelay  (Tonne), 
par  feu  M.  Berlie  ;  7"  aux  pauvres  de  Saint-Puy 
(Gers),  par  la  dame  veuve  Capuron;  8°  à  l'hos- 
pice d'Orgelet  (Jura),  par  la  dame  Jousseran dot  ; 
9°  aux  pauvres  de  Saint- Just  de  Lyon ,  par  ma- 
dame veuve  Bégou;  io°  aux  pauvres  de  La  Ba- 
roche-sous-Lucé  (Orne),  par  les  sieur  et  dame 
Rocton  ;  1 1°  aux  pauvres  de  Saint- André  de  Ma- 
jencoules  (Gard),  par  le  sieur  de  Sa  met;  îa'ae 
bureau  de  bienfaisance  de  Montesquiou  (Gers), 
par  le  sieur  Esconbès  de  Monlaur;  i3°  h  l'hos- 
pice et  au  bureau  de  bienfaisance  de  l'île  Jour- 
dain (Gers),  par  madame  veuve  Cexar;  i4°  ** 
bureau  de  bienfaisance  de  Besiers,  par  madame 
veuve  Bastide  ;  i5°  a  l'hospice  de  Champlitte, 
la  dame-  veuve  Blin  ;  16°  anx  hospices  de 
s  (Seine)  (placement  viagers),  parM.Bouilry, 
M.  et  madame  Bayot,  et  M.  et  madame  veuve  Hu- 

Eet  ;  1 70  à  l'hospice  de  Gap,  par  le  tieur  Nat  de 
imanes  ;  18°  aux  pauvres  de  la  Trinité  de  Mar- 
seille ,  par  le  sieur  Henri  ;  19°  aux  pauvres  de 
Confolens  (Charente) ,  par  la  dame  vente  Ménw- 
neau  ;  ao°  aux  pauvres  de  Dijon,  par  la  demoi- 
selle Harbet;  21°  aux  pauvres  de  Chitilion-sur- 
Seine ,  par  la  dame  veuve  Millet;  aa°  à  l'hospice 
de  Périgueux,  par  madame  de  Cosse  ,  née  Du- 
cluxel  ;  a3°  anx  hospices  de  Rennes,  par  les  sieur 
et  demoiselle  Duclot ;  a4°  à  l'hospice  de  Mont- 
flan  qui  n  (Lot-et-Garonne),  par  la  demoiselle 
Perry;  aS°  au  maire  de  Saint-Poix  (Mayenne), 
à  défaut  de  bureau  de  bienfaitance,  par  Les  sieurs 
Chevalier  et  la  dame  Lanier,  née  Chevalier  ;  ao°  à 
l'hospice  de  Mulhouse  (Bat-Rhin),  par  les  héri- 
tiers de  la  dame  veuve  Harttmann  ;  27°  *«x  pau- 
vret de  Saint-Michel  de  Charaiguet  (Sarthe),  P« 
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1  ;  a8*  à  l'hospice  des  In c urables 
i,  par  les  héritiers  Méliu  ;  29°  à  L'hos- 
pice de  Saint-Romain-en- Viennois  (  Vaucluse), 
par  le  sieur  Elanr  ,  eu  nom  d'une  personne  qui 
désire  rester  inconnue  ;  3o°  à  l'hospice  de  Visan 
(Vaucluse),  par  la  demoiselle  Pradal;  3i°  aux 

ftaovres  de  Beziers,  par  le  sieur  Arnal  ;  3  a0  à 
'hospice  de  Lons-le-Saulnier ,  par  le  sieur  Ga- 
con;  33°  aux  hospices  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Château -Gonthier  (Mayenne),  par  la 
demoiselle  Richard  ;  34°  aux  hospices  de  Paris, 
i°  par  les  époux  Bayot ,  a°  par  les  époux  Léger, 
3°  par  les  époux  Pérot,  4°  par  les  époux  Sônier, 
5°  par  la  dame  veuve  Vuaternelle,  6°  par  madame 
Pingeon,  70  par  M.  Doria,  8°  par  M.  Bouraine, 
9°  par  M.  Lemaltre,  io°  par  madame  Clément, 
il°  par  M.  Roquelin;  35°  à  l'hospice  de  Ham 
(Somme) ,  par  les  sieur  et  dame  Labalette  et  le 
sieur  Fourquin  ;  36°  aux  hospices  d'Avignon,  par 
la  dame  veuve  de  Cappeau  de  Plauiole  de  Mar- 
garine; 37°  aux  pauvres  de  Perrier  (.Vendée  ), 
par  la  dame  veuve  Thibaud  ;  38*  aux  pauvres 
de  Remiremont  (Yosges)  ,  par  le  sieur  Adolphe 
Lhullier  ;  390  aux  pauvres  de  Camelin  et  de  Lom- 
bray  (Aisne),  par  la  dame  veuve  de  Maaencourt; 
4o°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Quintin  (Côtes- 
du-Nord),  par  la  demoiselle  Hervé,  Bull.  O. 
a«  sect.  n°  71 4a. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  divers 
legs  et  donations  faits  aux  communes  ci-après, 
savoir  :  1°  Echeselles  (  Eure-et-Loir  )  ,  par  le 
rieur  Besnard;  a*  Ciohars-Fouesnaùd  (Finis- 
tère), par  les  sieur  et  dame  Qnilliec  ;  3°  Canisy 
(Manche)  ,  y*r  la  demoiselle  Vieillard  ;  4a  Ar- 
gue il  (  Seine- Inférieure )  ,  par  la  dame  Detrie- 
Pillavoine  j  5°  Ablois  (Marne),  par  le  sieur  Prix- 
Féty  ;  6°  Gap  (Hautes- Alpes),  par  le  sieur  Bruno- 
Fine;  70  Rosny-so us-Buis  (Seine),  par  M.  Poisal- 
lolle  de  Nanteuil,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7141. 

Ord.  qui  ordonne  la  construction  d'un  pont 
sur  les  Gaves  réunis,  à  Peyrehorade  (  Landes  )  , 
p.  53. 

Ord.  qui  autorisent  la  réunion  en  une  seule, 
I*  des  communes  de  Tessel  et  de  Bretteville-sur- 
Bordel  (  Calvados  )  ,  a°  des  communes  de  M*  u- 
rupt  et  de  Monloy  (  Marne  ) ,  3°  des  communes 
de  Sain i-Gra lien  et  de  Sa%igny-sur-Canne  (Niè- 
vre ,  Bull.  O.  1"  sect.  n°  5653- 

Tableau  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations, Bull.  O.  1»  sect.  n«  56a6. 

i835. 

a  janvier.  —  Ord.  portant  que  le  sîeur  Barry 
est  admis  a  jouir  des  droiu  de  citoyen  français, 
et  qu'à  cet  effet  il  obtiendra  des  lettres  de  na- 
turalisation ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7830. 
•  ... 

i  janvier.—  Ord.  portant  institution  d'un  corps 

du  commissariat  de  la  marine,  p.  3. 

Ord.  portant  organisation-  da  corps  du  com- 
missariat de  la  marine,  p.  8. 

4  janvier.  —  Ord.  portant  autorisation  pour 
l'établissement  dans  la  ville  de  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne),  d'une  caisae  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, p.  27. 

Ord.  qui  accorde  des  penriom  de  retraite  I 
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soixante -deux  militaires,  Bull.  O.  2e  lection 

7118. 

Ord.  portant  autorisation  pour  l'établissement 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  au 

Puy  (Haute-Loire),  p.  ay. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  11 
soixsnfe-six  militaires,  Bull.  O.  a*  sect.  «•*  7 1  iS, 
7116  et  71S0. 

Ord.  qui  autorisent  ,  1*  le  sieur  Bonnier- Way- 

rael  à  établir  une  fabrique  de  toiles  cirées  dans 
aa  propriété  longeant  la  route  royale  n9  a5  , 
commune  de  Wattignies  (Nord);  a*  le  sieur 
Fleurenceau  du  Collet  a  exploiter  sur  le  terri- 
toire de  Nantes ,  au  lieu  dit  le  Petit-Ermitage 
(Loire-Inférieure),  une  fabrique  de  sulfate  de 
soude;  o°  le  sieur  Couteau  a  établir  un  dépôt 
de  noir  animal  dans  les  marais  dits  de  In  Ge- 
nouillère, commune  de  Nantes  (Loire -Infé- 
rieure), Bull.  O.  ae  secl.  n"  7174. 

5  janvier.  —  Ord.  relative  au  jury  assermenté 
institué  par  la  loi  d«  28  avril  1816  peur  pro- 
noncer sur  la  nature  des  marchandises  saisies 
dans  l'intérieur  du  royaume  en  prévention  d'in- 
troduction frauduleuse,  p.  1. 

Ord.  portant ,  i*  que  la  ville  du  Puy  est  auto- 
risée à  fonder  dans  son  collège  royal  quatre 
bourses  à  trois  quarts  de  pension  de  prix  de 
45o  francs  l'une  ,  et  quatre  bourses  à  demi- 
sion  du  prix  de  3oo  francs  l'une;  a9  que, 
couvrir  les  dépenses  de  cette  fondation, 
somme  de  3,ooo  francs  sera  portée  chaque  * 
an  budget  de  la  ville  du  Puy;  3*  que  toute*  les 
dispositions  des  ordonnances  et  réglemena  rela- 
tifs aux  bourses  communales  des  collèges  royaux 
sont  applicables  aux  bourses  de  la  ville  du  Puy, 
Bull.  O.  Ire  sect.  n  •  S679. 

Ord.  qui  autorisent  la  réunion  en  une  seule , 
i4  des  communes  de  Beaumoo t-le-Chartif  et  des 
A utels-Tubœuf  (Eure-et-Loir)  ,  a*  des  com- 
munes de  Tilloy  et  de  Bellay  (Marne)  »  3°  le 
rétablissement  de  la  commune  de  Waldhausen 
(Moselle),  telle  qu'elle  existait  avant  le  décret 
du  28  avril  181  a ,  Bull.  0. 1"  secl.  n°  568». 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  a 
la  société  de  Charité  maternelle  d'Avignon  ,  par 
la  dame  veuve  Cappeau  de  Plaoaoie,  Bail.  O. 
ae  sect.  n8  71 44« 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  communes ,  t°  de  Fitigneux  ( Ai») , 
par  le  sieur  Costai;  20  de  Ciéry  (Côte-d'Or), 
par  le  sieur  Pelletier  ;  3°  de  Grammont  (Tarn- 
et-Garonne),  par  la  demoiselle  Dieulouhu,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  7143. 

6  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  à 
Aotun  (Saône-et-Loire),  p.  27. 

7  janvier.  —  Ord.  qni  crée  un  eommioariat 
de  police  dans  la  commune  de  Pertok  (Vau- 
clase), Bull.  O.  »»  sect.  n»  5654- 

Ord.  portant  que  trois  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  inscrites  sur  ies  registres 
du  trésor  public  au  nom  de  nouveaux  ayant- 
droit,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  71*7 • 

Ord.  qui  aecorde  des  pensions  •  deux  veuves 
d'anciens  sénateurs,  p.  33. 
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Ord.  portant,  «ri.  ier  :  H  sera  ouvert  dan»  la 
forêt  domaniale  de  Brainches  (Meorthe),  une 
tranchée  en  ligne  droite  de  a,»4a  mètres  de  lon- 
gueur «or  10  de  largeur»  depuis  le  chemin  de 
Diane  Cappel  jusqu'à  la  grande  route  de  Met»  à 
Strasbourg-  11  sera  également  ouvert  dans  la  fo- 
rêt de  Homard  (  Meurthe)  une  tranchée  en  ligne 
droite  de  i,46o  mètres  de  longueur  sur  10  de 
largeur,  à  partir  de  ladite  roule  de  Metz  à  Stras- 
bourg jusqu'au  chemin  de  Kerprich,  Bull.  O. 
ae  sect.n°  7168. 

Ord.  portant,  i°  la  partie  du  quart  en  réserve 
clairs  chênes  des  bois  communaux  d'Ornes 
(  Meuse  )  est  affranchie  du  régime  forestier  pour 
être  abandonnée  au  parcours;  a°  la  vente  de 
tous  les  arbres  existant  sur  cette  partie,  ainsi 
que  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  partie  non 
repeuplée  de  la  coupe  n*  4  du  même  quart  en 
réserve ,  est  autorisée,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  garantir  la  planta- 
tion a  opérer  sur  ces  4  hectares;  3°  il  sera  en 
outre  donne'  suite  a  l'acte  par  lequel  le  sieur 
Lecourtier  s'est  obligé  à  repeupler  4  hectares 
a  ares  enclavés  dans  les  coupes  ordinaires, -canton 
de  l'Ermitage ,  et  à  confectionner  1,000  mè- 
tres de  fossés,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7167. 

Ord.  qui  sépare  du  pâturage  communal,  par 
nu  fossé,  le  canton  dit  Kentzwoog,  dépendant 
du  bois  de  la  commune  d'Erstein]  (Bas-Rhin) , 
Bull.  O.  a'secL  n°  7166. 

Ord.  qui  '  autorise  la  commune  de  Xousse 
< Meurthe)  a  défricher  son  unique  propriété 
boisée,  dite  Haies  de  Xousse,  Bull.  O.  a«  sect. 
n*  71 65. 

8  janvier.  —  Ord.  portant  :  Sont  autorisés  a 
faire  pacager  leurs  bêtes  a  laine  (les  chèvres 
exceptées)  dans  les  bois  communaux,  les  habi- 
tans  des  communes  dont  la  désignation  suit  : 
l°  Quinson,  Annot,  La  Colle  Saint-Michel,  Fu- 
guret,  Draix,  Lurs,  Rochegtron (Basses-Alpes) , 
a°  Fontvieille  (Bouches-du-Rbône),  3"  Tavel 
et  Bagard  (Gard),  4°  Mourcairol  (Hérault), 
5°  Begaar  (Landes) ,  6°  Bordes  et  Puydarrieux 
(Hautes-Pyrénées),  70  Labastide,  Moorejau  et 
Villenave  (Basses-Pyrénées),  8°  Collas  et  Escra- 
gnolles  (Var),  Bull.  O.  a«  sect.  n0  7173. 

Ord.  portant,  art.  1er,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bots  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées: i°  Toutenant  (Saône-el  Loire) ,  a°  Mont- 
sallier  (Basses-Alpes),  3°  Docelles  (Vosges), 
4°  Roville-aua-Chênes  {idem),  5°  Labry  (Mo- 
selle), 6°  Crux-la^iUe  (Mièvre),  7°Marchaux 
(Doubs),  8°  Reichstett  (Bas-Rhin),  90  Châtillon 
(Doubs),  io°  Flassans  (Var);  a.  Modifications 
à  l'ordonnance  du  8  juin  i834  ,  autorisant  la 
vente  de  la  coupe  de  6  hectares  36  ares,  par 
forme  de  recepage ,  du  canton  d'Accrues  dit  les 
Gyprées,  appartenant  a  la  commune  de  Riel- 
les-eaux  (Cote-d'Or) ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  717a. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  domaniale  de  Serres  d'avec 
le  bois  dit  Haut-de-Veaux  (Meurthe),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7 171. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes  ci-après  désignées,  savoir:  i°  An- 
rillac  (Cantal),  a°  Montbéliard  (Doubs),  3°  Vi- 
eille (Isère),  4'  Ambert  (Puy-de-Dôme), 
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5°  Montreuil  (Pas-de-Calais),  6°  Lunel  (Hérault), 
7*  le  Vigan  (Gard),  8°  Cabors  (Lot),  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  7170. 

Ord.  qui  autorise  la  concession ,  an  nom  de 
l'Etat ,  à  l'intendance  sanitaire  de  Marseille ,  sur 
prix  d'estimation  du  bâtiment  domanial  appelé 
château  Gérenti,  Bull.  O.  ae  sect.  o°  7169. 

10  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'accepta  (/on 
du  legs  fait  a  la  société  maternelle  de  Marseille 
par  madame  de  Gravine,  Bull.  O.  a*  section, 

n»  7145. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pour  les  écoles  normales  pri- 
maires ,  p.  44. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique-, sur  le  produit  des  centimes  facultatifs, 
un  crédit  applicable  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire ,  p.  44- 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  Yalrcas  (Vaucluse),  Bull.  O. 
1"  sect.  n°  5655. 

11  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  la  fabrique 
de  l'église  de  Beauchery  (Seine-et-Marne)  a 
aliéner  le  sol  et  les  matériaux  de  l'église  de 
Flaix,Bull.  O.  a*  sect.  n*  7 656. 

Idem  la  fabrique  de  l'église  de  Talairau 
(Aude)  4  aliéner  une  maison,  Bull.  O.  ae  sert. 
n°  7655. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  a 
la  fabrique  de  l'église  de  la  NeuvevilJe-sonj- 
Chàtenois  (Vosges) ,  par  la  dame  veuve  Gomy, 
Bull.  O.  «a6  sect.  n°  7654. 

Idem  de  divers  legs  faits  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Laorent  du  Var  (Var),  par  la 
dame  Traver;  aux  desservaos  de  la  succursale 
de  Saint-Germain  du  Val  (Sarthc),  par  la  dame 
Leroy  de  la  Guitonnière;  aux  fabriques  des 
églises  ci-après:  de  Bourganeuf  (Creuse),  par 
la  dame  veuve  Ducbatain  ;  de  Saint-Robert  de 
Montferrand  (Puy-de-Dôme) ,  par  le  sieur  Du- 
mas ;  de  Bernin  (Isère),  parla  demoiselle  Basset; 
à  la  communauté  des  sœurs  de  la  Providence  de 
Charleville  (Ardennes),  par  le  sieur  Sanson;à 
l'église  de  Saint-Martin  (île  de  Ré)  (Charente 
Inférieure);  ladite  ordonnance  autorisant  égale- 
ment cette  dernière  fabrique ,  1*  a  acquérir  une 
maison;  a°  à  aliéner  une  rente  sur  l'Etat,  Bull. 
O.  ae  sect.  nos  763a  a  7638. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses 
sommes  en  rentes  sur  l'Etal  par  les  fabriques  des 
églises,  1°  d'Ambonviile  (Haute-Marne) ,  a°  de 
Brainville  et  Bourg  Sainte-Diane  (idem),  3°  de 
Cirfontaine  (idem),  4*  de  Louse  (idem),  5°  de 
Perusse  et  Bruxières  (idem) ,  6*  de  Saint-Tbie- 
laud  (idem),  70  Tonnance-lès-Joinville  (idem), 
8°  de  Sainghin-en-Weppes  (Nord),  g«  d  Ei- 
sonnes  (Seine-et-Oise),  io°  de  Chantcloup  (id.^ 
ii°  de  Limours  (idem),  1a9  de  Saint-Sy mpho- 
rien ,  à  Versailles  (idem),  1 3°  de  Correns  (Var), 
i4°  de  Valette  (idem),  i5°  de  Sainte-Marie- 
Masaire,  à  Toulon  (idem),  16°  de  Chiteaudouble 
(idem),  Bull.  O.  a*  sect.  n°*  7616  à  7631. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques  des  églises  ci-après: 
i°  Attigny  (Ardennes),  par  le  sieur  Leray; 
a°  Quimperlé  (Finistère),  perla  dame 
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Geilio  ;  3°  Moitiers-en-Bauplois  (  Manche),  par 
la  demoiselle  Hasley  ;  4°  Saint-Brice  (Mayenne), 
par  le  sieur  Bescher  ;  5°  Arles  (Pyrénées-Orien- 
tales) ,  par  le  sieur  Imbert  ;  6°  a  la  maison  dite 
de  la  Providence ,  à  Paris  (Seine),  par  le  cienr 
Dufriche-Desgenettes;  j°  a  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Sains  (Ilie-et-Vilainc),  par  la  dame  veuve 
de  la  Landelle;  8°  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Donjeux  (Haute-Marne),  par  la  demoiselle  Phi» 
lippe;  9°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cbemery 
(Ardennes),  par  la  demoiselle  Barré;  io°  aux 
séminaires. et  écoles  ecclésiastiques  de  Reims 
(Marne),  parle  sieur  Sanson;  n°  au  séminaire 
de  Meaux  (Seine-et-Marne),  par  le  sieur  Rabiet; 
ia°  à  la  communauté  des  religieuses  du  Saint- 
Sépulcre,  établie*  Charleville  (Ardennes),  par 
le  sieur  Sanson  ;  i3*  au  séminaire  du  Mans  (Sar- 
the),  par  la  dame  Goubault;  i4°  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Veyre- Mouton  et  au  maire  de 
celte  commune  (Puy-de-Dôme),  par  le  sieur 
Jaby;  i5°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Seyne 
(Var),  çar  le  sieur  Laforest  ;  i6°  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Montréal  (Aude),  par  la  demoi- 
selle Banc;  17°  au  séminaire  de  Chartres  (Eure- 
et-Loir),  par  le  sieur  de  Soc  de  Saiate-Affrique  ; 
180  au  séminaire  du  Mans  (Sarthe),  par  la  dame 
Lonlay  de  Yillepail;  19°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- James  (Manche),  par  la  dame  veuve 
Collin  ;  20°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lerrain 
(Vosges) ,  par  les  sieur  et  dame  Conraud;  21*  à 
la  fabrique  de  Péglise  d'Orcines  (Puy-de-Dôme),, 
par  le  sieur  Lutllier  d'AUuzet  ;  22°  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Moiraut  (Isère),  par  le  sieur  Re- 
vel-Duperron  ;  la  susdite  ordonnance^ autorisant 
en  outre  l'acquisition  de  divers  immeubles  par 
celle  dernière  fabrique,  Bull.  0.  ae  sect.  n01  7594 
h  7615. 

i3  janvier.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  formée  a 
Cambrai  (Mord),  p.  34. 

^  14  janvier. — Ord.  portant  répartition  du  cen- 
time da  fonds  de  non-valeur  attribué  au  minis- 
tère des  finances,  p.  25. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 
signées, savoir:  i°  Saint  -  Sulpice  (Mièvre), 
a°  Rehainconrt  (Vosges),  3°  Bargemon  ( Var) , 
£°  Zelling  (Moselle),  5°  Saulon-la-Chapelle 
(Côte-dOr),  6°  Nully  (Haute-Marne),  70  Bûot 
(Donbs),  8°  les  Mées  ( Basses- Alpes) ,  90  Tre- 
xnery  (Moselle),  io°  Malijai  (Basses-Alpes), 
11°  Aspret  (Hante-Garonne),  a.  Modification  à 
l'ordonnance  do  22  juillet  i834,  autorisant  la 
▼ente  de  t,5oo  sapins  dans  les  bois  de  la  com- 
mune de  Tnrckheim  (Haut-Rhin).  3.  Approba- 
tion de  l'arrête  du  préfet  de  la  Moselle ,  autori- 
sant les  administrateurs  des  hospices  civils  et  des 
en  fans  trouvés  de  la  ville  de  Mets  à  faire  exploi- 
ter et  vendre  un  pelil  bois  situé  commune  de 
Gorre,  Bull.  O.  a«  sect.n0  7247.  * 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  3o 
hectares  formant  PAlmeudan  proprement  dit  et 
appartenant  à  la  commune  de  Cliitenois  (Bas- 
Rhin),  et  laisse  à  la  disposition  de  la  commune 
les  cantons  de  Steinej,  Kreutxwey,  Kluhlager 
et  Heidenbiilh,  Bull.  O.  a*  seet.'n0  7219. 
i'  Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
cantons  de  bois  dtli  Bonchète,  Bloucbat  et  Graja- 
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des-Brules,  commune  d'Alligny  (Nièvre),  Bull. 

0.  2e  sect.  o°  7ai8. 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  les  can- 
tons boisés  dits  des  Aurières,  du  vallon  de  Rip- 
pert,  de  Fonds  -  Rerguetle ,  de  Ladrech,  de 
Lhubac ,  de  Colblanc ,  de  Jaspeyro ,  de  Combe» 
Boyer  d'entre  vallon,  Rippert  et  Combc-Boye* 
(Vaucluse),  Bail.  O.  ae  sect.  n°  7217. 

1 5  janvier.  —  Ord.  portant  que  la  demi-bourse 
attribuée  à  La  ville  de  Chàteauroux  (Indre)  dan» 
le  collège  royal  de  Bourges  est  supprimée,  BulL 
O.  i"sect.  n'  568o. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès -verbaux  de 
délimitation ,  1  *  des  bois  appartenant  an  hameau 
de  Toreille  (Côte-d  Or)  ;  a°  de  la  forêt  royale 
et  de  quelques  propriétés  communales  de  EelôV- 
bach,  sur  les  points  00  elles  touchent  à  un  pré 
et  a  un  étang  appartenant  aux  héritiers  Dattier; 
3°  entre  la  forêt  domaniale  de  Tronçais  et  le* 

Eropriétés  de  la  veuve  l'Hoste  et  des  époux  Re- 
al (Allier)  ;  4°  de  la  forêt  domaniale  de  Riou- 
peroux  et  la  forêt  communale  d'Oulles,  et  les 
propriétés  privées  contiguës  à  ladite  forêt  do- 
maniale ;  5"  du  bois  royal  dit  Bois-Brulé ,  et  les 
propriétés  dn  sieur  Rony  ;  6°  entre  la  forêt  de 
Gaudeichard,  appartenant  à  la  commune  de  St- 
Geniez,  elles  propriétés  riveraines  (Basses- Alpes)| 
70  entre  les  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Laperrière  et  les  propriétés  contiguës  (Côle- 
d'Or);  8°  entre  bois  appartenant  à  La  commune 
de  Vaugines  et  les  propriétés  du  sieur  Jacquet 
de  Boulliers  (Vaucluse)  ;  90  entre  les  bois  ap- 
partenant a  la  commune  de  Saint-Seine-en-Bâch» 
et  les  propriétés  contiguës  (Côte-d 'Or);  10° des 
bois  appartenant  à  la  commune  de  Nully  et  le* 
propriétés  contiguës  (Haute-Marne),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°*  8355  à  8364. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  vingt  Teuves 
de  militaires ,  Bull.  0.  a*  sect.  n*'  7i5i  et  71 5a. 

16" janvier.  —  Ord.  portant  autorisation  pour 
rétablissement,  à  Chàteauroux  (Indre),  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  ay. 

18  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'église  cathé- 
drale de  Grenoble  (Isère)  à  acquérir  un  immeu- 
ble et  a  emprunter  la  somme  nécessaire  pour 
solder  le  prix  de  cette  acquisition,  Bail.  O. 
ae  secl.  n°  7669. 

Ord.  qui  autorise  définitivement  la  commu- 
nauté des  filles  de  la  Croix  établie  a  Saint-Pé 
(Hautes-Pyrénées) ,  dépendant  de  la  congréga- 
tion du  même  institut  dont  le  chef-lieu  existe  h 
laPuye  (Vienne),  Bull.  O.  ire  sect.  n**  S757. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  suc* 
cursale  de  la  Chapelle -aux-Naux  (Indre-et- 
Loire)  à  rentrer  en  jouissance  de  quatre  rentes 
dont  jouit  là  fabrique  de  Péglise  de  Ligoières , 
Bull.  O.  2'  sect.  n°  7668. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  donations 
faites  aux  fabriques  des  églises  ci-après  dési- 
gnées, 1°  Rufuveille  (Hfanche),  par  le  sieur 
Moulin;  a°  Riec  (Finistère),  par  le  sieur  te 
Flécher;  3°  Saint-Sauveur  de  Brest  (Finistère), 
par  la  dame  veuve  Millon;  4°  Attigny  (Arden- 
nes) ,  par  la  dame  veuve  Leroy  et  par  la  dame 
veuve  Lenfant;  5*  Cornay  (Ardennes),  parle 
iieur  Hennin  ;  6°  Dissay-soai-CouxciUon  (Stf- 
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Ihe),  par  le  sieur  Trouillet;  70  Bolaxce  (Finis- 
tère) «par  le  sieur  RoUan;  8°  au  séminaire  da 
Mans  (SartheK  par  le  sieur  Bourmault;  90  et 
ans  desservans  successifs  de  la  succursale  de 
Mécé  (IUe-et- Vilaine)  ,  par  les  sieor  et  dame 
Pichon,  Bull.  O.  a*  sect.  not  7658  a  7667. 

rdem,  i*  du  legs  universel  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Labassère  (Hautes-Pyrénées),  par  la 
demoiselle  Verdoux-Pierretat;  a°  l'aliénation  de 
la  maison  provenant  de  ce  legs ,  Bull.  O.  ae  sect 
n°  7657. 

19  janvier.  —  Ord.  portant,  i°  qu'il  sera  pris 
dans  la  réserve  des  bois  communaux  de  Raddon 
et  Chapendu ,  aux  cantons  des  Rondes-Plan- 
ches et  de  la  Gillérée,  65  hectares  56  ares  qui 
seront  convertis  et  divises  en  coupes  affouagères; 
a°  que  les  coupes  affouagères  8,  9  et  10,  seront 
réunies  au  surplus  de  la  réserve  et  en  feront 
partie;  3°  que,  par  suite  de  ces  changemens, 
l'ordre  de  la  numération  des  coupes  sera  modifié 
et  mis  en  harmonie  avec  l'âge  du  bois  et  la  po- 
sition desdites  coupes,  Bull.  O.  ae  sect  n*  jhi. 

Ord.  qui  substitue  ,  sur  les  décrets  et  brevet 
d'investiture  d'une"  donation  sur  le  canal  de 
Loing,  numérotée  81 1 ,  accordée  au  sieur  Bar- 
thélémy Branche,  ancien  soldat  au  io5e  régiment 
de  ligne,  le  nom  de  Branche  a  celui  de  Bransche. 
et  le  n*  io5  au  n°  3  du  régiment  de  ligne, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  7330. 

Ord.  relative  aux  sommes  déposées  par  les 
particuliers  h  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, p.  a. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  condition- 
Belle  de  deux  maisons  appartenant  a  la  congré- 
gation des  sœurs  dites  Watelottes  de  Nancy 
(Meurthe),  acquisition  par  ladite  congrégation 
de  trois  maisons  sises  à  Toul,  Bull.  O.  ae  sect 
n°  7730. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Lyon  (Rhône)  a  acquérir 
des  immeubles,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7719. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Bayeox 
(Calvados)  à  employer  78a  francs  66  centimes 
en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7718. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  rembourse- 
ment de  a65  francs  et  l'emploi  en  rentes  sur 
l'Etat  par  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  d'Ar- 
ras  (Pas-de-Calais), Bull.  O.  ae  sect.  n°  7717- 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  passée  entre 
le  sieur  Rémenant  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Cirfontaine  (Haute-Marne),  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  77i5. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  rembour- 
sement d'une  rente  de  8  francs-  et  l'emploi  du 
capital  en  rente  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  d'Evreux  (Eure) ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  7714. 

Ord.  qui  approuve  l'acquisition  d'une  rente 
de  5  francs  5  p.  */©  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Courlon  (Yonne),  Bull.  O.  a"  sect.  n*  7710. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  sommes  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises  ci-après  désignées  :  1*  Lampaul  (Finis- 
tère), a°  Dol  (tlle-et-Vilaine),  3°  Gooesnou 
(Finistère),  4°  Saint-Sauveur,  de  Brest  {ùUm)t 
BaU.  O.  a*  sect.  n°*  7706  h  7709. 
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Idem  la  fabrique  de  l'église  de  Brou  (Eure- 
et-Loir),  1°  à  employer  383  francs  5o  centimes 
en  achat  de  renie  sur  l'Etat;  a*  à  acquérir  une 
inscription  de  ao  francs  de  rente  5  p.  •/•»  BaU. 
O.  ae  sect  n°  7705. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  dona- 
tions et  legs  faits ,  l°  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Lyon  (Rhône) ,  par  la  dame 
Matrat,  assistante ,  et  par  dix  autres  religieuses 
de  ladite  congrégation;  a°  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Vignoc  (Ille-el-Vilaine) ,  par  la  dame 
veuve  Lebrun;  3°  à  la  communauté  des  sœurs 
de  Saint-Charles,  établie  à  Saint- Jolien-sn»- 
Bibost  (Rhône),  par  le  sieur  Coq,uardt  4*  a  la 
congrégation  des  sœurs  de  la  Providence,  établie 
h  Langres  (Haute-Marne),  par  le  sieur  Tassel; 
5°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Seiut-Etienne-du- 
Mont,  à  Paris  (Seine),  par  la  dame  veuve  Lau- 
rent et  le  sieur  Laurent;  6*  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Meursac  (Charente-Inférieure) ,  par 
la  dame  veuve  Adrien,  Bull.  O.  a'  sect  n"  7699 
*  77*4- 

Idem  de  la  fondation  faite,  moyennant  une 
rente  de  48  francs  sur  l'Etat,  a  la  fabrique  de 
l'église  des  Blancs-Manteaux,  a  Paris  ( Seine  ) , 
par  la  dame  veuve  Gravier,  Bull.  O.  ae  section, 

n9  7676. 

Idem%  i°  de  la  donation  faite  à  l'école  ecclé- 
siastique de  Saint- Riquier  (Somme),  par  le  sieur 
GiUe  dit  Padé  ;  a°  du  legs  fait  à  l'école  ecclé- 
siastique d'Agen  (Lot-et-Garonne),  parla  dame 
veuve  de  Gafibert,  Bull.  O.  ae  sect.  n"  7670  «* 
7671. 

Idem  des  legs  faits  aux  fabriques  des  égfises 
ci-après  désignées  :  i°  Albert  (Somme),  parle 
sieur  Turquet  j  a°  Franleu  {idem) ,  par  le  aieur 
Humel;  3°  Saint-Pierre  de  BurlaU  (Tarn) ,  par 
la  demoiselle  Fournès;  i*  Sainte  -  Marthe  et 
Sainte-Etiennée-des-Grès  (Bou  ch  es-du-Rhône), 
par  le  sieur  Raynaud,  Bull.  O.  »■  sect.  nM  767a 
à  7675. 

Idem  des  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  églises  ci-après  désignées  :  »•  Saint-André 
(Oordogne),  par  le  sieur  Maraval;  a0  Drogpy 
(Moselle),  par  le  sieur  Boulanger  ;  3°  Sainte- 
Foy-lès-Lyon  (Rhône),  par  le  sieur  Dubois; 
4"»  Saint-Paul,  à  Orléans  (Loiret),  par  le  sieur 
Dubois;  5°  Guerstling  (Moselle),  par  Je  sieur 
Schneider;  6°  et  au  séminaire  de  Lyon  (Rhône), 
par  le  sieur  Pitre,  Bull.  O.  a«  sect.  n*»  7677  à 
7683. 

Idem  des  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  églises  ci-après  désignées  :  1°  Gorxe  (Mo- 
selle), parle  sieur  Malherbe;  a°  Samt-Vweeut- 
de-Panl,  à  Paris  (Seine),  par  le  sieur  Moring; 
3°  Saint-Françots-de-Sales ,  a  Lyon  (Rhône), 
par  la  dame  veuve  Minet;  4°  Rivolet  (Rhône), 
par  la  demoiselle  Branciart;  5°  Meys  (Rhône), 
par  le  sieur  Cannaignac;  6°  Saulcy  (Vosges),  par 
lesieur  Chachay  ;  7 0  Saint-Germain-Laval  (Loire), 
par  le  sieur  Boclan  ;  89  Carbonne  (  Haute-Ga- 
ronne) ,  par  la  dame  veuve  Pons;  90  Feuquier« 
(Somme),  par  la  dame  Foodrinier  ;  io°  Dours^e 
(Tarn),  par  le  sieur  Fournès;  n°  Fontaine-sur- 
Somme  (Somme) ,  par  la  demoiselle  Gaillard  de 
Boencourt,  Bull.  O.  a*  sect  nM  7684  a  7694. 

Idem  des  legs  faits,  i°  au  séminaire  eVÀJby 
(Tarn) ,  par  la  dame  veuve  Calme* ,  et  au  même 
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séminaire  par  le  siear  CoaUad  ;  2*  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Doué  (Maine-et-Loire)  ,  par  le 
sieur  Gdéptn  ;  3°  au  séminaire  d'Agen  (Lot-et- 
Garonne),  par  la  dame  veuve  de  Galibert,  Bull. 
O.  ac  seet.  a0'  7695  a  7698. 

Idem  i°  do  legs  fait  k  la  fabrique  de  Pégtise 
de  Mortier  (Charente-Inférieure),  par  le  sieur 
Terrien  ;  a0  de  la  donation  faite  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Se i liant  (Var),  par  le  sieur  Pellicot, 
Bull.  O.  a"  seet.  n0i  771a  et  7713. 

Idem  des  legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Troubat  et  an  bureau  de  bienfaisance  de  celte 
commune,  par  le  sieur  Sens,  Bull.  O.  ae  seet 
n°  7716. 

Idem  de*  )<*gs  faits  aux  fabriques  des  églises, 
1°  de  Ceuves  (Rhône),  par  la  dame  Picquand, 
a*  de  Salernes  (Var) ,  par  la  dame  Malespioe  ; 
3 •  de  Saint-Philippe-du-Roule ,  a  Paris  (Seine), 
par  le  sieur  Serrât,  Bull.  O.  ae  seet.  n°*  7721  à 

77aî- 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Péglise  mé- 
tropolitaine de  Reims  (  Marne  )  à  employer 
700  francs  en  rentes  sur  l'Etat,  Bull.  O.  ae  seet. 
n°  77»- 

ao  janvier.  —  Ord.  concernant  la  contribution 
spéciale  à  percevoir  en  i835  pour  les  dépenses 
des  chambres  et  bourses  de  commerce ,  p.  3o. 

Ord.  portant  qu'il  n'y  aura  plus  a  l'avenir, 
dans  le  sein  de  l'académie  royale  de  médecine, 
qu'une  seule  classe  de  membres  résidant,  p.  47. 

Ord.  portant ,  i*  que  le  sieur  Nadault  est  au- 
torisé a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Buffon  ; 
que  le  sieur  Labatut  est  autorisé  a  ajouter  a 
nota  celui  de  Brousses,  Bull.  O.  ire  seet. 
n°  5656. 

Ord.  autorisant  l'établissement,  1°  par  la  ville 
de  Marseille  (Bouchés-du-Rhôue) ,  d'un  dépôt 
d'engrais  destiné  a  recevoir  les  boues  et  immon- 
dices provenant  du  nettoiement  de  la  ville; 
a°  par  le  sieur  Raybaud ,  d'une  amidonnerie  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Denis 
(Seine)  (  3°  par  le  sieur  Girouard ,  d'un  dépôt 
de  noir  animal  et  de  poudrette  végétative  dite 
inodore f  dans  la  commune  de  Rézé  (  Loire-In- 
férieure); 4°  par  le  sieur  Royé,  d'une  fabrique 
de  cuir*  vernis  et  de  toiles  cirées ,  a  Marcq-en- 
Barceul  (Nord);  5°>par  le  sieur  Le  febvre -Barra*, 
d'une  fabrique  de  taffetas  gommés ,  située  plaine 
et  commune  de  Vanvre*  (Seine)  ;  6°  par  le  sieur 
Bécue,  d'une  amidonnerie  située  rue  de  Thé- 
rouanne ,  a  Haaebroack  (Nord) ,  Bull.  O.  ae  seet. 
■°  7539. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  les  com- 
munes ci -après  désignées,  savoir:  1*  Rosnay 
(Indre),  a°  Chavignon  (Aisne),  3°  Etreux  (idem), 
l*  Mées  (Basses-Alpes),  5°  Saint-Bauxille  de 
Pu  toi*  (Hérault),  6°  Mugron,  70  Camares,  8°Es- 
cource  (  Landes  ) ,  90  Saint-Léonard  (  Loir-et- 
Cher)  ,  1  o°  Saint- Aignan  (idem),  1 1°  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais) ,  ia0  Joux  (Rhône),  t39  Cha- 
ponost  (idem),  i49  Ronmare  (Seine-Inférieure), 
i5°Elbeuf(û/<rm),  i6°Mezens(Tarn),  1 7*  Ruaux 
(Vosges),  i8°Mericouri(ûfem),  Bull.  O.  2 'seet. 

Ord.  fixant  les  jours  auxquels  se  tiendront  les 
foires  dans  les  communes  ci-après  :  t*  Argenton 
(Indre),  a°  Nogenl-le-Roi  (Eure-et-Loir), 
3°  Seyne  (Basse*- Alpes) ,  4*  Plouaret  (Côtes- 


du-Nord)  (le  nombre  des  foires  de  cette  com- 
mune étant  réduit  k  donxe),  5°  Montaignt  (Puy- 
de-Dôme),  6°  Jooarre  (Seine-et-Marne), 
Forges  (Seine-Inférieure),  8#  Fraise  (Vosges), 


Bull.  O.  ae  seet.  n° 


7212. 


Ord.  portant  que  le  sieur  Somborn  est  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'a 
cet  effet  il  obtiendra  des  lettres  de  naturalisation, 
Bull.  O.  a«  seet.  n°  7588. 

ai  janvier.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  a  Lille  (Nord),  sous  le 
titre  de  compagnie  d'assurance  contre  la  grêle, 
pour  le  département  du  Nord,  p.  34- 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Liboorne  (Gi- 
ronde) à  établir  et  mettre  en  activité  an  abattoir 
public  et  commun,  avec  triperie  et  fonderie  de 
suif,  sur  l'emplacement  désigné  sous  le  nom  de 
Fourat,  Bull.  O.  ae  seçt.  n°  753*. 

Ord.  qui  autorisent,  i*  le  siear  Seiliier,  à 
établir  ans  amidonnerie  à  Melon  (Seine-et- 
Marne)  ;  2°  le  sieur  Arseguet  a  maintenir  en  ac- 
tivité la  fabrique  de  cendres  gravelées  établie 
prè*  la  ville  de  Vic-Fesemac  (Gers) ,  BaU.  O. 
a'eect.  a°  753o. 

aa  janvier.  —  Ord,  portant  que  les  individus 
condamnés  k  la  déportation  et  h  la  détention  se- 
ront renfermés  dans  la  citadelle  de  Doollens, 
(Somme),  p.  a5. 

a3  janvier.  —  Ord.  portant,  1°  que  le  chemin 
de  Huningue  a  Bile  est  classé  parmi  les  routes 
départementales  dn  Haut-Rhin,  en  prolongement 
de  la  route  départementale  n°  7,  Bull.  O.  ire  seet. 
n°  5664. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Tillac  a  Saint- 
Maur  est  et  demeure  classé  au  rang  des  routes 
départementales  du  Gers,  sous  le  n°  16,  Bull.  O. 
1"  seet.  n°  5663. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
subvention  aux  fond*  de  retraite  du  département 
des  finances,  p.  a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
quatone  personnes  attachées  au  département  de 
la  marine ,  Bull.  O.  ae  secl.n*  7386. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs,  do- 
nations, offres,  etc.,  faits,  savoir:  i°  aux  pau- 
vres de  Tournon  (Ardèche),  par  la  dame  veuve 
de  Bossas;  2°  à  l'hospice  de  Milhau  (  Aveyron), 
par  madame  veuve  Thibaut  ;  3°  a  l'hospice  de 
Lombes  (Gers),  par  le  sieur  Derrac;  4°  *ux 
pauvres  de  Bordeaux ,  par  le  sieur  Biumerel  ; 
5°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beaiers  (Hé- 
rault) ,  par  une  personne  qui  désire  rester 
inconnue  ;  6°  h  l'hospice  de  Martel  (Lot)  ,  par 
une  personne  qui  désire  rester  inconnue;  70  an 
bureau  de  bienfaisance  de  Juvigné  (Mayenne), 
par  le  sieur  Eproo  ;  8°  à  l'Hospice  d'Ernée 
(idem) ,  par  le  sieur  Renault;  9*  aux  hospices 
de  Craon  (idem),  par  le  sieur  Foulon;  io°  aux 
pauvres  de  Yerdun  (Meuse),  par  la  dame  veuve 
d'Olonne;  n°  aux  pauvres  de  Saint -Loup 
(Rhône),  par  M-  Cbirat;  ia*  à  l'hospice  de  Roye 
(Somme),  par  mademoiselle  Damay;  i3°  aux 
pauvres  de  la  Bru  g  ni  ère  (Tarn),  par  le  sieur 
Auret;  i4°  a  l'hospice  de  Lnsignan  (Vienne), 
par  les  sieur  et  dame  Bellin  de  la  Liborliére; 
i5°  a  l'hospice  de  Limoges  (Hante-Vienne),  par 
la  dame  veuve  Vacquand;  16°  a  l'hospice  de 
Montignac  (Dordogne),  pu  la  dame  Mérilhou; 
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37°  I  l'hespice  de  Lonviers  (Eure),  par  les  sieur 
«t  demoiselle  Pinchoo  ;  l8°  aux  hospices  d'Is- 
soodun  < Indre) ,  par  le  sieur  Gaillard;  io*  aux 
pauvre*  d'Allieres  (  Isère) ,  par  le  sieur  Colaud- 
Lasalcette;  ao°  à  l'hospice  de  Salins  (Jura),  par 
le  dame  veuve  Armel  ;  ai0  aux  pauvres  de  la 
paraisse  de  Saint-Michel  de  Bordeaux,  parle 
•ieur  Goret-Maisonneuve  ;  aa*  à  l'hospice  dTs- 
cingeaux  (Haute -Loire),  par  la  demoiselle 
Chanel  dite  sœur  Saint-Augustin  ;  a3"  aux  pau- 
vres de  Vitry  (Meorthe),  par  le  sieur  Poisson  ; 
*4°  h  l'hospice  de  Mire  poix  (  Ariége),  par  le  sieur 
Bouderesques  ;  a5°  aux  hospices  de  Nogent-le- 
Rotrou  (Eure-et-Loire),  par  la  dame  veuve  Bour- 
din  ;  a6*  aux  pauvres  de  Dreux  (idem),  par  la 
demoiselle  Leveillard;  37*  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Pesetas  (Hérault),  par  1rs  sieurs 
Bourbon  frères  et  Faust,  au  nom  de  feu  leur 
on  tic  M.  Merigeaux;  28'  à  l'hospice  de  Bla- 
monl  (Meurthe),  par  les  sieurs  Mathis  de  Grand- 
«eille  et  la  demoiselle  de  François;  mA  a  l'hos- 
pice de  Bar-le-Duc  (  Meuse) ,  par  la  demoiselle 
Ceillier  ;  3o°  aux  pauvres  de  Marseillé  (Oise) , 
par  la  dame  Camuzat  de  Thouy;  3i°  aux  hos- 
pices de  Màron  (  Saône-et-Loire  ) ,  par  la  de- 
moiselle Cochera t;  3a*  aux  pauvres  des  Deux- 
Fourcherets,  hameau  dépendant  de  la  commune 
de  Villeneuve-sur-Bellot  (Seine-et-Marne),  par 
la  dame  veuve  Levayer;  33°  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Mont-Didier  (Somme) ,  par  la  dame 
Perrot;34°  à  l'hospice  de  Caraeret  (Yaucluse), 
parle  sieur  Latour;  35°  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Limoges  (Haole-Vienne) ,  par  la  dame 
veuve  Guy;  36°  à  l'hospice  de  Chalais  (Cha- 
rente), parla  demoiselle  Faraud;  37°  à  l'hos- 
pice de  Semur  (  Côte-d'Or),  par  la  demoiselle 
Godot;  38°  aux  pauvres  de  S'.-Vallier  (Drôme), 
par  le  sieur  Fayard  ;  3q°  aux  pauvres  de  Roche- 
fort-S insons  (Drôme),  par  le  sieur  Jallifier; 
4o*  aux  pauvres  de  Vic-Fezensac  (Gers),  par 
le  sieur  Secret;  4»°  *  l'hospice  de  Brioude 
(Haute-Loire),  par  une  personne  qui  désire  res- 
ter inconnue  ;  4*°   *ux  hospices  de  Craon 
(Mayenne),  par  la  dame  veuve  Allard;  43°  aux 
hospices  du  Mans  (  Sarlhe  ) ,  par  le  sieur  Bon- 
hommet;  44°  aux  pauvres  du  1er  arrondissement 
de  Paris  (Seine),  par  le  sieur  Dubuisson  ;  45°  aux 
hospices  d'Abbeville  (  Somme  ),  par  le  sieur  de 
Ribaucourt  d'Ambreville,  Bull.  O.  ae  section , 
■•7**4. 

Idem,  i°  de  la  donation  faite  h  la  commune 
d'Harpou ville  (Somme),  par  le  sieur  Deboffe; 
*x°  des  legs  faits  aux  pauvres  et  a  la  commune 
de  Bouère  (  Mayenne  ) ,  par  le  sieur  Bouleau 
ainsi  qu'aux  pauvres  et  à  la  commune  de  Gennes 
(même  département),  par  ledit  sieur  Bouleau, 
Bull.  O.  2r  sec  t.  n"  7  5a  a. 

Idem,  i°  de  la  donation  faite  a  la  commune 
de  Bels  (Oise),  par  le  sieur  Dopais;  a°  de  la 
donation  faite  h  la  commune  de  Vienne- en-Yal 
(Loiret),  par  la  dame  veuve  de  Loynes  d'Autro- 
che-des-Marais,  BuU.  O.  ae  sect.  n°  7146. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  neuf  personnes 
attachées  au  département  de  la  marine,  Bull.  O. 
a'  sect.  n°  8o55. 

Ord.  autorisant  rétablissement  ou  conservation 
de  moulins  ou  usines,  par  les  ci -après  nommés, 
savoir  :  la  demoiselle  Jaureguiberry ,  dans  la 
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commune  de  Sare  (  Bisses  -  Pyrénées  )  ;  le  sieur 
Lesquillon,  sur  la  rivière  de  Brèche,  h  E&suiles- 
Saint-Riroault  (Oise);  le  sieur  Petit,  sur  le  ru 
d'Ertrées,  aSainl-Gervais(Seine-et-Oise)  ;  le  sieur 
Bordacahar,  dans  la  commune  de  Saint  -  Just 
(Basses-Pyrénées)  ;  le  sieur  Planche  ,  sur  la  ri- 
vière de  Lieuré,  à  Charleval  (Eure);  le  sieur 
Vasse ur.  sur  l'Orbec,  à  Lisîeux  (Calvados);  le 
sieur  Miramont,  dans  la  commune  de  Bedoux 
(Basses-Pyrénées);  le  sieur  Jeanniot ,  dans  la 
commune  de  Percey-Ie-Grand  (Haute-Saône)  ; 
le  sieur  Ancelle,  sur  la  Muance,  h  Argences 
(Calvados)  ;  le  sieur  Seigle ,  dans  la  commune 
du  Thor  (Yaucluse);  le  sieur  Rousselot,  dans  la 
commune  de  Maiaières  (Haute-Saône);  la  con- 
cession de  la  mine  de  houille  de  la  Cavalerie, 
située  commune  de  ce  nom  ( Aveyron)  ,  faite  aox 
sieurs  Brouillet  frères  et  Gervais  ;  la  concession 
de  la  mine  de  houille  de  Crcyssels ,  sise  commune 
de  ce  nom  (  Aveyron  ) ,  faite  au  sieur  Victor 
Affre;  autorisant  de  même  la  construction  o« 
conservation  de  divers  moulins  ou  usines,  par  les 
ci-après  nommés,  savoir  :  le  sieur  Roussel,  dut» 
la  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse);  le  s/eur  Guy, 
dans  la  commune  de  Conflandey  (Haute-Saône); 
le  sieur  Yial ,  dans  la  commune  de  Bourgoin 
(Isère)  ;  le  sieur  Gaussen ,  dans  la  commune  de 
Bergerac  (Dordogne)  ;  le  sieur  Pian  et ,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Cuisance,  à  Arbois  (Jura);  le 
sieur  Baudoin,  sur  l'Aubette,  a  Rouen;  les  mo- 
difications apportées  à  l'ordonnance  qui  a  auto- 
risé le  sieur  Collain  à  construire  un  moulin  dus 
la  commune  de  Laudun  (Gard)  ;  autorisant  éga- 
iement  l'établissement  ou  le  maintien  en  êcUrilé 
de  divers  moulins  ou  usines  par  les  ci-aprés  nom- 
més, savoir  :  le  sieur  Marin  ,  sur  une  dérivation 
de  la  Seine,  a  Bar-sur-Seine  (Aube);  le  sieur 
Laborde,  dans  la  commune  de  Biarits  (Basses- 
Pyrénées);  le  sieur  Rochevieux ,  dans  la  com- 
mune d'Axat  (Aude);  le  sieur  Hourquet,  dans 
la  commune  d'Igon  (Basses-Pyrénées)  ;  le  sieur 
Roussotle,  dans  la  commune  de  Flagoy-lès- 
Auxonne  (Côte-d'Or);  le  sieur  David,  sut  la 
Marne,  à  Meaux  (Seine-et-Marne);  les  sieurs 
Armagnac  et  Barrère ,  sur  la  Baïse ,  à  Nérac 
(Lot-et-Garonne);  le  sieur  Sôtomayor,  dans  la 
commune  de  Polincnve  (Pas-de-Calais)  ;  diverses 
modiGcations  a  l'ordonnance  relative  au  curage 
du  ruisseau  en  aval  de  l'usine  que  jxusède  Te 
sieur  Belhomme  de  Morgny,  dans  la  commune 
de  Blainville-Crevon  (Seine-Inférieure)  ;  et  enfin 
autorisant  le  sieur  Petit  à  construire  un  moulin 
%  blé  dans  la  commune  de  Lamothe-Landeron 
(Gironde);  le  sieur  Arnaudin  à  conserver  le 
moulin  a  blé  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Labonheyre  (  Landes) ,  et  le  sieur  Chabasse  * 
construire  un  moulin  a  farine  dans  la  commune 
d'AfGeux  (Corrèse),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  753a. 

a4  janvier.  — Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisa- 
tion de  faire  délivrance  de  bois  aux  communes 
ci-après  désignées,  savoir  :  i°  Nolay  (Nièvre)  , 
a°  Premanon  (Jura),  3°  Nantais  (Meuse),  4"  Li* 
gny  (idem),  5°  Premières  (  Côte-d'Or  ),  6°  Ber- 
thoncourt (Doubs),  70  Mangourille  (Meurthe), 
8°  Sauriers(Puy-de-Dôme),  90  Maidières  (Meur- 
the). a.  Autorisation  à  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  la  ville  de  Blois  (  Loir-et- 
Cher),  de  faire  opérer  le  nettoiement  des  brins 
rampaos  t  rachiliquci  et  mal  conformés  *  des 
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épines  et  antres  arbustes  nuisibles,  et  enfin  tons 
les  bois  de  mauvaises  essences  «I  ceux  arrêtes 
dans  leur  croissance,  existant  dans  la  réserve  des 
bois  de  R  1/1  ce,  appartenant  à  ces  établissemens. 
3.  Modification  à  l'ordonnance  du  18  septembre 
1834,  autorisant  la  vente  d'une  coupe  de  5  hec- 
tares de  faillie  restant  à  exploiter  au  canton  de 
Mally-Favier,  commune  de  Châtonnay  (Isère). 
Bull.  O.  ac  sect.  n°  7483. 

Ord.  portant  établissement  d'un  collège  com- 
munal dans  la  ville  de  Condé  (Nord),  p.  45. 

Ord.  qui  fixe,  pour  Tannée  i835,  le  budget  dec 
dépendes  administratives  de  la  caisse  d'amorthse- 
ment  et  de  celle  des  dépôts  et  consignation* , 
p.  a5. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance  de 
bois  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  : 
i°  Bar-le-Duc  (hospice  de)  (Meuse),  a»  Wil- 
telsbeim  (Haut-Rhin),  3°  Ger  (Hautes-Pyré- 
nées), 4°  Macornay-Yaux  (Jura),  5° les  Chères 
(iVfcm),  6°  Miery  (idem),  7°  Bouffange  (idem), 
8°  Struelh  (Haut-Rhin),  90  Mennouveaux  (Hau- 
te-Marne), Bull.  O.  ae  sect.  a°  74«a. 

Ord.  portant,  art  1er:  Sont  autorisés  a  cons- 
truire ou  a  maintenir  diverses  constructions  à 
proximité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  i°  le  sieur  Brun  (Hautes-Alpes)  , 
a0  le  sieur  Bengy-Puyvallée  (Cher),  3°  lesienr 
Michelot  (Doubs),  4°  le  sieur  Sauvage  (Ille«et- 
Vilaine),  5°  le  sieur  Chantin  (Isère),  6°  le  sieur 
Lepage  (Meuse),  70  le  sieur  Mathieu  (Meurthe), 
8°  le  sieur  Leintinger  («fc»),  90  le  sieur  Wanne* 
(Nord),  io°  le  sieur  Lecomte  (Orne),  n°les 
sieurs  Lalanne,  Sarlangue,  Camoa-Nougué,  La- 
cabanne,  Coudures  et  Ham  (Basses-Pyrénées), 
ia°  le  sieur  Mounicq  (Hautes-Pyrénées) ,  i3°  le 
sieur  Rost  (Haut-Rhin),  i4»  le  sieur  Harang- 
Tillaye  (Seine-Inférieure;,  i5°  la  nommée  Go- 
dement  (idem),  160  CEevin  (Vaucluse),  170  Noël 
(Vosges),  1 8°  Ferry  (idem)  ,  19°  Boulangeot  (id). 
a.  Les  demandes,  1*  des  sieurs  F.  et  J.  Lançon 
(Ain),  a0  du  sieur  Dubout  (idem),  3°  du  sieur 
Ruet  (Ardennes) ,  4°  du  sieur  Mothé  (  Haute- 
Garonne),  5°  du  sieur  Tisan  (Var),  tendant  a 
construire  à  distance  prohibée  des  forêts,  sont 
rej'etées,  Bull.  O.  ae  sect  n°  7481. 

*6  janvier.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  établi  a 
Matijac  (Basses- Alpes)  upe  foire  qui  se  tiendra 
annuellement  le  i5  octobre,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7213. 

Ord.  portant  publication  du  décret  du  pape 
portant  que  les  villages  de  Comps  et  de  Laganne 
sont  détachés  du  diocèse  de  Limoges  et  incor- 
porés au  diocèse  de  Tulle,  Bull.  O.  1"  sect. 
n°  5758. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i°  du  legs 
fait  à  la  commune  de  Yaire-sous-Corbie  (Somme), 
par  M.  Rochon;  a0  et  du  legs  fait  à  la  ville  de 
Lille  (Nord)  ,  ainsi  qu'à  la  société  royale  des 
sciences ,  de  l'agriculture  et  Ûe$  arts  de  ladite 
ville,  par  le  sieur  Wicar,  Bull.  O.  ae  section, 
n*  75a5.  1 

Ord.  qui  autorisent,  l*  le  sieur  A.  Delbos  à 
établir  une  fabrique  de  cendres  gravelées  à  Bor- 
deaux (Gironde);  a0  le  sieur  Nicollet  aîné  à 
établir  une  fabrique  de  colle  forte  et  de  noir 
d'os,  commune  de  St. -Léonard  (Haute-Vienne); 
3*  le  sieur  Beaussier  à  établir  une  usine  à  Mar- 
qattlc  (Nord),  Bull.  0.  a'wct  n«  7533. 
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Ord.  portant  autorisation  de  la  eaisre  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  formée  à  Chaumont  (Hau- 
te-Marne), p.  39. 

37  janvier.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour 
les  dispositions  nécessaires  à  l'instruction,  et 
s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du  procès  dont  la  Cour 
des  pairs  est  actuellement  saisie,  p.  11. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  à  Redon  (Ule-et- 
Vilaine),  p.  4o. 

idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
établie  à  Dinan  (Côles-du-Nord),  p.  40.  1 


Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  à  Beziers  (Hérault),  p.  3  7. 

a  8  janvier.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  dans  chacune  des  communes  de  Fiers 
et  de  la  Ferté-Macé,  Bull.  O.  irt  sect.  n°  5665. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription ,  sur  les  registres, 
du  trésor  public ,  d'une  pension  au  nom  de  L» 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Julie» 
Bull.  0.ae  sect.  n»  7160.  •  * 

Ord.  portant  que  six  pensions  d'anciens  dta- 
nataires  décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public,  au  nom  des  ayant-droit,  Bull 
O.  a«  sect  n°  7i59. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
ancien  donataire ,  Bull.  O.  a*  sect.n0  7158. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  de* 
communes  ci-après  désignées,  savoir:  1*  Corde* 
et  Cabannes(Tam);  a»  Saint  -  Trope*  (  Var  >,- 
3°  Ingouvillc  (Seine-Idférieure),  Bull.  O,  a«  aeeï. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  »  ac- 
quérir, au  nom  de  l'Eut,  trois  maisons  si 
im^,  Ferou  1  »0$  3,  5  et  7|  Bull.  O.  a>e 

29  janvier.  —  Ord.  concernant  les  crédite  af- 
fectés aux  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
exercice  i835,  p.  45. 

30  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d  une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  à  Cas- 
tres (Tarn),  p.  55. 

31  janvier.  —  Ord.  qui  autorisent  l'emploi  des. 
sommes  en  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fabriques  desr 
églises  ci-après  désignées,  i°  de  Marie  (Aisne);, 
a0  d'Ostel  (idem)  ;  3°  de  Givet  (Saint-Hilaire> 
(Ardennes);  4°  de  Givet  (Notre-Dame)  (idem)- 
5°  de  Hiergues  (laVro);  «°  d'Aubrives  (idem)* 
70  de  Justine  (idem);  8°  de  Givet-Charlemont 
(idem);  90  de  Glaire  (idem),  io°  de  St -Géni- 
toux  du  Blanc  (Indre);  110  de  Ja  Trinité  de 
Vendôme  (Loir-et-Cher);  ia°  d'Espereuse  (id); 
il0  de  Saint-Urbain  ( Haute -Marne);  i4°  d* 
Saint-Quiriace  de  Provins  (Seine-et-Marne  )  = 
i5°  de  Mitry  (idem);  16°  de  Villers  -  le  -  Sec 
(Seine-et-Oise) ;  17°  de  Saint -Clair -sur- Epte 
(idem);  180  de  Jouy-Ie-Comte  (idem);  190  de 
Saint-Ouen-l'Aumône  (idem);  ao°  de  Houdan 
(idem);  ai»  de  Chilly  (idem)>  Bull.  O.  a*  sect. 
n9*  77a5  a  7745. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  filles  de 
la  Sagesse,  établie  à  Saint-La urenl-sur-Sè«res 
(Vendée),  à  aliéner  la  moitié  d'une  carrière, 
Bull.  0.ae  sect  n°  7746. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  et 
donations  faits  aux  fabriques  des  églises  ci-aprèi 
désignées,  i°  de  Balbigny  (Loire),  par  le  sieur 
Berolle;  a*  d'Hortei  (Haute-Marat),  par  la  de- 
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moiselle  Bon  terni;  3°  de  Prangey  (idem),  par  le 
sieur  Met  trier;  4°  de  Bonrbonae  (idem),  par  la 
dame  veuve  Bonnafroy  ;  5°  de  Chezeaux  (idem), 
par  le  «ieur  Chappny;  6°  d'Odival  (idem),  par  le 
sieur  Chareton  ;  j9  de  Saint-Disier  (idem),  par 
le  sieur  Cornu  ;  8°  d'Acenis  (Loire-Inférieure), 
par  le  sieur  Urien;  90  de  Saint-Gildas-des- 
Bois  (idem),  par  le  sieur  Evain;  io°  du  Petit- 
Auverné  (idem),  par  le  sieur  Marié;  u°  de 
Gurey  (Seine-et-Marne),  par  le  sieur  Pellet; 
1a0  de  Guilberaud  (  Ardèche  ) ,  par  le  sieur 
Chastel  ;  i3°  de  Frotey-1ès-Lnre  (Haute-Saône), 
par  le  sieur  Guenot;  1 4°  de  Saint-Louis  à  Lyon 
(Rhône),  par  le  sieur  Dubois;  i5°  de  Marfon- 
taine  (Aisne),  par  la  demoiselle  Gardé;  16°  de 
ftotre-Dame-de-Laon  (idem),  Bull.  O.  ae  sect 
■°*  7748  à  7763. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d'Ar- 
gent (Cher)  à  acquérir  une  inscription  de  renie 
•nr  l'Etat,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7747. 

Tableau  des  prix  des  grains,  poux  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation, Bull.  O.  ire  sect.  n*  5648. 

a  février.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  et  offres  faits:  aux  pauvres  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  par  la  dame  veuve  Renouard  de 
Saint-Loup  ;  à  l'hospice  de  Saint- Amour  (Jura), 
par  les  héritiers  de  la  Tournelle  ;  aux  pauvres  de 
Cherbourg  (Manche),  par  la  dame  veuve  Fleury; 
aux  pauvres  de  Charre  (Basses- Pyrénées),  par  le 
«ieur  Barheinx  ;  aux  pauvres  des  communes  d'Ar- 
pajon  et  de  Saint  Germain-lès-Arpajon  (Seine- 
et-Oise),  par  la  demoiselle  Gaudron;  aux  pau- 
vres de  chacune  des  paroisses  Saint-Eusèbe  et 
Saint -Etienne  d'Auxerre  (Yonne),  par  leffeur 
Torinon  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  7 543.  e-  W 

Idem  du  don  gratuit  fait  a  la  commune  de 
Suocien  (Isère),  par  les  sieurs  Brissand;  de  la 
donation  faite  à  la  commune  de  Norrend-Fontes 
(Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Daquesnes;  de  la 
donation  faite  à  la  commune  de  Gondreville 
(Oise),  par  le  sieur  de  Maintenant;  de  la  dona- 
tion faite  à  la  ville  de  Morée  (Loir-et-Cher) 
par  le  sieur  Noyer,  Bull.  O^  a«  sect.  n»  75a6. 
Lettres-patentes  portant  érection  en  majorât, 
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t  Ord.  portant  :  Sont  admis  à  établir 
cile  en  France,  i°  le  sieur  Bonani;  a°  le  sieur 
Marx;  3°  le  sieur  Rois;  4°  et  le  sieur  W.stier, 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  7ao5.  ' 

$  février.  —  Ord.  concernant  le  nombre,  le 
placement  et  la  circonscription  des  bureaux  de 
garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  p.  4o. 

Ord.  portant,  art.  ier,  autorisation  h  l'admi- 
nutralion  forestière  de  faire  délivrance  de  bois 
aux  communes  ci-après  désignées,  savoir  :  1*  Le- 
rouville  (Meuse);  a*  Vabreille (Doubi) ;  3°May- 
nal  (Jura),  a.  Distraclion  des  coupes  affonagères 
d«  bois  de  la  commune  de  Charencey  (Côte- 
dOr),  d'un  tiers  de  leur  étendue,  pour  être 
vendues  dans  la  forme  ordinaire.  3.  Approbation 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Bai-Rhin  autorisant  la 
commune  de  Weitbrucn  h  exploiter,  par  éco- 
nomie ,  une  eoupe  extraordinaire  dn  produit  de 
mille  stères,  autorisée  par  ordonnance  du  10  no- 
vembre i834,  au  canton  de  Waldel.  4.  Autori- 
sation à  l'administration  forestière,  pendant  dix 
ans,  a  partir  de  l'exercice  i835,  de  faire  exploi- 
ter chaque  année  a 60  arbres  dépérissant,  à  pren- 
dre, en  jardinant,  dans  le  bois  domanial  de  Ben- 
denbusch  (Moselle),  et  de  faire  receper  les  mau- 
vais brins  de  taillis,  BuU.  O.  ae sect.  n»  7488. 
Ord.  portant,  art.  iw,  qu'il  sera  fait  délivrance 


Sellières  (Jura);  5°  Domèvre  -  sous  -  Monfort 
(Vosges),  a.  Que  la  commune  de  Bonnet  (Basses- 
Pyrénées)  est  autorisée  à  vendre  la  coupe  d'ar- 
bres qui  lui  est  accordée  par  l'ordonnance  du 
ai  août  x834»  Bull.  O.  ae  sect.  n»  7487. 
t  Ord.  qoi^  soumet  au  régime  forestier  les  par- 
ties de  bois  appartenant  h  la  commune  de  la 
Loupie  (Drôme),  et  désignées  au  cadastre  sous 


les  n0i  29  et  3a  de  h 


secii 


on  A,  et  laisse  à  la 


disposition  de  l'administration  municipale  celles 
désignées  au  même  cadastre  sous  les  n°*  a4,  aS 
et  a6,  Bull.  O.  ae  sect.  n4  7486. 

Ord.  qui  approuve  l'acte  passé,  le  ao  septem- 
bre i833,  entre  les  maires  des  communes  de 
Bromalh  et  d'Ebkwersheim  (Bai-Rhin)  et  le 


Oise),  Bull.  O.  2e  sect.n0  781 1. 

Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la  bulle 
d  institution  canonique  de  M.  Pariait  pour  l'évê- 
ché  de  Langres,  p.  3a. 

Ord.  portant:  Sont  admis  a  établir  leur  domi- 
cile en  France,  i°  le  sieur  CasUllo;  a0 le  sieur 
Priiatgowshi;  3°  le  sieur  Schamer;  4°  et  le 
rieur  Wasmer,  Bull.  0.  2*  sect.  n°  7204. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalisé  au  sieur  Michel,  Bull.  0.  ae  sect. 
n9  8496. 

Idem,  i°  au  sieur  Debiemme;  a°  au  sieur 
Normaux,  Bull.  O.  ae  sect.  n°»  79o4  et  7905. 

Idem  an  sieur  Rey,  Bull.  O.  a*  sect.  n9  7589. 

4  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  soixante-six  militaires,  Bull.  O.  ae  sect. 
«w7*87. 

idem  a  trente-six  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a*  sect.n'  7a86.  \ 


préfet  de  ce  département,  pour  le  rachat  du  droit 

la  forêt  de  Herrenvvald,  ° ButTo"*"  «et! 
n°  ;485. 

Ord.  portant:  1°  approbation  du  tarif  relatif 
t  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de 
Bagnères  (Hautes -Pyrénées);  a°  réd  uction  du 
droit  imposé  sur  la  bière  à  l'octroi  de  la  com- 
mune d'Angers  (Maine-et-Loire);  3*  approba- 
tion du  tarif  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Thionville  (Moselle),  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  7484. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  h  la  ville  de 
Versailles,  du  sol  du  marché  Notre-Dame  et  des 
redevances  établies  sur  les  baraques  qui  v  sont 
élevées ,  p.  46.  * 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  public 
de  trois  cent  cinquante-six  pensions.  BulL  O 
2e  sect.  n°  73*8. 

6  février.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dan,  la  commune  d'Eisonne  (Seine-et- 
Oise),  Bull.  O.  !"  ,ecl  5666. 
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Ord  qui  autorise  l'établissement  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  à  Meaux  (Seine-et- 
Marne),  Bull.  O.  a*  secl.  n°  7161. 

9  février.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
poîice  à  Neuilly  (Seine),  Boll.  O.  i*e  section, 
ï*  5667. 

10  février.  —  Ord.  qui  érige  en  collège  com- 
munal le  pensionnat  établi  dans  la  ville  de  Les- 
neven  (Finistère),  p.  74. 

Ord.  relative  aux  subventions  fixes  que  reçoi- 
vent les  collèges  royaux  de  Bourbon,  de  Louis- 
le-Grand  et  de  Henri  IY,  p.  75. 

11  février.  —  Ord.  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  quatrième 
trimestre  de  i834,  Bull.  O.  ire  sëct.  n°  5/oo. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  du 
parquet  de  la  Cour  des  pairs,  p.  33. 

Ord.  portant  que  M.  d'Audiffret ,  membre  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  dont  le  mandat  expire  le  11  février 
susdit  mois,  est  réélu  en  ceUe  qualité,  Bull.  O. 
ire  sect.  n°  5668. 

Ord.  qui  accorde  à  la  compagnie  des  mines 
de  houille  de'BIansy  (Saône-et-Loire)  un  abon- 
nement à  la  redevance  proportionnelle ,  pour  les 
années  1834,  i835  et  i836,  sur  le  pied  de 
3,5oo  francs  par  année,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  749a. 

Ord.  qni  accorde  aux  deux  filles  mineures 
Boivin  une  somme  annuelle  de  cent  francs  pour 
chacune  d'elles,  a  prendre  ,  pendant  la  minorité 
de  C.-P.-F. Boivin,  leur  frère,  sur  le  produit  de 
la  dotation  affectée  sur  une  action  du  canal  du 
Midi,  n°  970,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7*91. 

Ord.  portant,  art.  Ier:  Le  sucre,  la  cassonade, 
le  café  et  le  fer  non  ouvré ,  seront  ajoutés  aux 
objets  imposés  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pont- 
l'Evèque  (Calvados).  2.  L'entrepôt  a  domicile 
sera  accordé  pour  le  fer  non  ouvré.  Il  ne  pourra 
l'être  pour  les  quantités  moindres  de  10,000  ki- 
logrammes, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7490. 

Ord.  portant  que  le  legs  fait  au  bureau  de 
bienfaisance  de  la  Poinle-à-Pitre  (Guadeloupe), 
par  le  sieur  Boroet,  sera  accepté  aux  conditions 
exprimées  dans  son  testament,  en  date  du  10  juil- 
let i833t  Bull.O.  ae  sect.  n°  7544> 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur  Bechon  à 
exploiter  la  fabrique  de  cendres  gravelées  qu'il 
possède  dans  la  commune deYic-Fesensac  (Gers); 
a°  le  sieur  Bougier  à  établir  dans  la  propriété 
de  son  beau-père,  située  commune  de  Zacharie 
(Var),  une  usine  pour  la  fabrication  des  verres 
blancs  et  verts,  Bull.  O.  aesect.n°  7534. 

Ord.  portant  autorisation  des  sociétés  fondées, 
1°  a  Pont-Auderaer  (Eure);  a0  et  à  Yillefranche 
(Bhône),  pour  rétablissement,  dans  chacune  de 
ces  deux  villes,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance,  p.  47- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  à  Laon  (Aisne), 
p.  46. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci -après  désignées,  1°  Aiguines 
(Yar);  a°  Sa  le  m  es  (  idem  )  ;  3°  Bresse  (idem); 
A*  Gonfaron  (idem);  5°  Saint-Maximin  (idem); 
6°  Bar  (idem);  7°  Mas  (idem);  8°  FI  a  y  use  (idem); 
9°  Gurat  (Charente);  io°  Combeaufontaine 
<H«ut«-Saône);  ii°Haroaé(Meurthc)i  ia°  Beine 
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(Marne);  i3°  Mourmelon- le -Grand  (Idem); 
i4°  Prosnes  (idem);  i5°  Vilry  (idem),  Bull.  O. 
2r  sect.  n°  756a. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées,  i>°  St.-Laurent 
de  la  Prée  (  Charente -Inférieure  )  ;  a°  Orbais 
(Marne),  Bull.  O.  ■«  sect.  n°  756i. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci -après  désignées,  i°  Chomérac 
(Ardèche)t  a°  Yaux  (Charente -Inférieure); 
3°  Marchaux  (Doubs);  4°  Carsix  (hameau  de 
Malbrouck)  (Eure);  5°  Ceilhes  et  Bocozels  (Hé- 
rault); 6°  Fontoy  (Moselle);  70  Olmet  (Puy-de- 
Dôme);  8°  Bibeauvillé  (Haut-Bhin);  90  Vauvil- 
lers  (Haute-Saône);  io°  Ecommoi  (Sarthe),  Bull. 
O.  a'sect.  n°  7560. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  60  hec- 
tares les  mieux  boisés  de  la  foret  communale 
de  Chasseau,  situés  à  droite  de  la  route  dite  le 
grand  chemin  des  Yerpis,  Bull.  O.  2  section, 
n°  7489. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  proviseur  du  col- 
lège royal  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  à  pré- 
lever, sur  les  fonds  disponibles  de  cet  établisse- 
ment, (a  somme  nécessaire  pour  acheter  i,ooofr. 
de  rentes  sur  l'Etat;  20  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Bennes  (Ille-et-Yilaiue),  a  prélever,  sur 
les  fonds  disponibles  de  cet  établissement ,  la 
somme  nécessaire  pour  acheter  5ao  francs  de 
rentes  sur  l'Eut,  Bull.  O.  ae  sect.  n°s  7764  et 

7765-  >   

Ord.  qui  autorise  la  commission  administrative 
de  l'hospice  d'Orchies,  à  défricher  deux  bois 
appartenant  audit  hospice,  l'un  dit  Bel  lande, 
situé  sur  le  territoire  d  Orchies,  l'autre  du  même 
nom,  situé  sur  le  territoire  de  Contiches  (Nord), 
Bull.  O.      secl.  n"  7496. 

Ord.  qui  approuve  le  procès  -  verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  communale  de  Guindrecourt 
d'avec  les  bois  de  MM.  Michel  frères  (Haute- 
Marne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  74g5. 

Ord.  portant,  i°  autorisation  de  faire  déli- 
vrance de  bois  a  la  commune  de  Bourisp,  à 
celle  d'Aragnouet  et  a  celle  de  Saint-Lary,  sauf 
à  indemniser  ultérieurement  j  dans  les  coupes 
ordinaires ,  la  commune  de  Sailhans,  dont  la  de- 
mande est  rejetée,  et  qui  est  propriétaire  par 
indivis  des  mêmes  bois  avec  la  commune  de  St  - 
Lary;  a°  rejet  des  demandes  des  communes  de 
Gouaux,  Aulon  et  Saillans,  Bull.  O.  1*  sect. 
n°  7494- 

Ord.  qni  modifie  celle  du  4  mars  i833,  en  ce 
qui  concerne  le  bois  de  Chalimon,  appartenant 
à  la  commune  de  Sourtac  (Corrèse),  lequel  est 
affranchi  du  régime  forestier,  Bull.  O.  ae  sect. 
o8  7493. 

la  février.  —  Loi  sur  les  tabacs,  p.  a8. 
Ord.  portant  convocation  du  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Cher ,  p.  33. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Tartas  (Landes),  BuU.  O.  1"  sect  nQ  5670. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  civil  de  Hocroi  (Ardennes)  est  réduit  à 
douze,  Bull.  O.  ire  sect.  n9  5669. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
soixante-quatre  militaires ,  Bull.  O.  a«  section, 
n°  73a5. 
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13  février.  —  Ord.  concernant  la  perception 
du  droit  sur  le  sel  à  Salies  (Basses -Pyrénées), 
p.  48. 

Ord.  relative  an  tabac  factice,  p.  44- 

Ord.  qui  rêconnait  le  sieur  Nansot  comme 
étant  le  révélateur  de  la  succession  en  déshé- 
rence de  la  demoiselle  Marie- Joséphine ,  fille 
naturelle  de  feu  dame  Nansot,  veuve  Go  Hier, 
Bull.  O.  a'  sect.  n°  75oo. 

Ord.  qui  autorise  la  concession ,  au  nom  de 
l'Etat,  à  la  ville  de  Rambouillet,  surprix  d'esti- 
mation, du  bâtiment  dit  de  l'é cole gratuite,  situé 
sur  la  grande  rue,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  7^99. 

Ord.  portant,  art  xcr,  qu'il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 
1°  Teterchen  (Moselle);  a°  Richtolsheim  (Bas- 
Rhin)^0  Villers- Adam  (Seine-et-Oise);  4*JWoerth 
(Bas- Rhin),  a.  Qu'il  sera  procédé  à  l'aménage- 
ment des  bois  de  la  commune  de  Bessey-en- 
Chaume  (Cdte-d'Or),  Bull.O.  aesect.n°  7498. 

Idem  aux  communes  ci-après  désignées ,  sa- 
voir: i°  La  Bal  me  (Ain);  a°  Ce  lie -Bru  ère  (Cher); 
3°  Taillan  (Gironde);  4°  Bouligny  (Meuse); 
5*  Seret  (Pyrénées- Orientales);  6°  Maureillas 
(idtn);  7*  Argeltès  (idem);  8°  Megange  (Moselle); 
90  Roupeldange  (idem);  io°  Armen  (Nièvre), 
a.  Approbation  de  l'arrêté  du  préfet  du  Haut- 
Rhin,  autorisant  la  délivrance  de  bois  à  la  com- 
mune de  Bergheim,  dans  différens  cantons  des 
bois  de  cette  commune, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7497. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après,  i°  La  Fère- Champenoise 
(Marne);  a°  Ampos  (Var);  3°  Saint-Michel  (id.). 
Bull.  O.  ae  sect.  n8  7563. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur  Lissol  à  ajou- 
ter à  rétablissement  de  produits  chimiques  éta- 
bli à  Epinal  (Vosges),  une  fabrique  d'acide 
sulfurique  ;  a*  le  sieur  Boubong  à  établir  une 
fonderie  de  suif  dans  la  propriété  du  sieur  Re- 
naud, sise  roe Serpente,  à  Yesoul  (Haute- Saune), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7535. 

Ord.  portant  qne  quatre  pensions  d'anciens 
donataires  déeédés  seront  inscrites  sur  les  regis- 
tres du  trésor  public,  au  nom  des  nouveaux 
ayant-droit,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7394. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription,  sur  les  registres 
du  trésor  public,  d'une  pension  au  nom  de  la 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  d'Alexan- 
drie, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7393. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Sarregoemines  (Moselle),  pour 
rétablissement ,  dans  celte  ville ,  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  56. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  formée  à  Aurillac  (Can- 
tal), p.  55. 

1 4  février. —  Ord. qui  autorise  l'admission,  dans 
l'infanterie  de  la  garde  municipale  de  Paris ,  de 
deux  cents  militaires,  sous  la  dénomination  de 
gardes  auxiliaires,  p.  45. 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  de 
chasse,  de  mine  et  de  commerce,  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique ,  p.  49» 

15/sVrser.  —  Ord.  qui  modifie  celle  du  18  fé- 
vrier i834,  relative  aux  entreprises  d'utilité  pu- 
blique, p.  49. 
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Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont  tût- 
pendu  sur  laDordogne  devant  la  ville  de  Beaulieu 
(Corrète),  p.  54. 

Ord.  qui  rapporte,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune de  MignavilUrs,  le  décret  du  20  juillet  1 807, 
*  ainsi  que  l'ordonnance  du  28  avril  1824,  et  réta- 
blit en  conséquence  la  commune  de  Mignaviilers 
telle  qu'elle  existait  avant  le  décret  du  20  juillet 
1807,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5699. 

Ord.  portant  réunion  en  une  seule,  i°  des  com- 
munes de  Chicheboville  et  de  Bénéoville  (Calva- 
dos); a"  des  communes  de  Fontaine-le-Pin  et  de 
Bray-en-Cinglais  (Calvados)  ;  3° des  communes  de 
Trisay,  de  Conrtrelot  et  de  Saint-Serge  (Eure-et- 
Loir)  ,  sous  le  nom  de  Trisay- Courlrelot-Saint- 
Serge  ;  4°  des  communes  de  Saint-Germain-l'Epi- 
nay  et  de  Saint-Maurice  deGaloup  (Eure-et-Loir), 
sous  le  nom  de  Saint-Maurice-Saint-Germain; 
5°  des  communes  de  Villevillon  et  des  Autels- 
Saint-Eloi  (Eure-et-Loir),  sous  le  nom  des  Au- 
tels-Villevîllon ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5698. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Romorantin  à 
Beaugency,  par  Vernon,est  classé  parmi  les  routes 
départementales  de  Loir-et-Cher,  sous  len°  1  3  , 
Bull.  O.  ire  sect.  n»  5697. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits,  i°  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Loguivy-PIougras  (Côtes-du-Nord) ,  par  la  dame 
Leréfur;  au  séminaire  de  Troyes  (Aube),  par  la 
'  dame  veuve  Philippon  ;  3°  au  même,  par  la  dame 
veuve  Odin  ;  4°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lut- 
tange  (Moselle) ,  par  la  dame  veuve  Richard  ; 
5°  à  la  communauté  des  Sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Marie,  établie  à  La  Flèche  et  a  Sainte-Colombe 
(Sarthe),  par  la  dame  veuve  Desroches  et  autres 
héritiers  du  sieur  Chauvelier  ;  6°  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Morlaas  (Basses-Pyrénées),  par  la 
dame  veuve  Casenave,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  79a* 
à  7934. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises,  1  "  de  Rauthalon  (Rhône),  par 
le  sieur  Guigon  ;  a°  de  Brullioles  («/.),  par  le 
sieur  J.  Lamure;  3°  de  Gourin  (Morbihan), 
par  le  sieur  Rouxel  de  Lescouet;  4°  et  à  la  con- 
grégation des  Sœurs  de  l'Instruction  charitable 
de  Saint- Enfant-Jésus,  dite  de  Saint-Manr,  à  Paris 
(Seine),  par  le  sieur  de  Fumel,  BuIJ.  O.  ae  secU 
n"*  7925  à  7928. 

Idem  de  divers  legs  faits  aux  fabriques  des  égli- 
ses, i°  de  Montigny-devant-Sassey  (Meuse)  ,  par 
le  sieur  Ponsardin  ;  a°  de  Chevreuse  (Seine-et- 
Oise),  par  le  sieur  Delaunay;  3°  et  au  séminaire 
de  Lyon  (Rhône),  par  le  sieur  Sériziat,  Bull.  O. 
2e  sect.  n01  7922  a  7924. 

Idem  de  la  donation  faite  à  la  fabrique  de  l'é- 

Î;lise  cathédrale  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  par 
a  dame  Piarron-Demondésir ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  7921. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits ,  1  °  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Norville  (Seine-et-Oise) , 
par  la  dame  veuve  Lacroix  de  Castries;  a*  *  la 
fabrique  de  l'église  de  Vaugrigneuse  (Seine-et- 
Oise),  par  le  sieur  George  ;  3*  aux  desservans  suc- 
cessifs de  l'église  de  Saint-Cyr-la-Rivière  (Seine- 
et-Oise),  par  la  dame  veuve  Prothade  d'Astorg, 
Bull.  O.  ae  sect.  n"  7918  à  7930. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises  ci -après  désignées;  l*  de. 
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Noire-Dame  de  Laon  (Aisne) ,  par  la  dame  veuve 
Legras  ;  a°  de  la  même  église ,  par  le  sieur  San 
de  la  Saxe  ;  3°  de  la  même  église  ,  par  la  dame 
veuve  de  Martigny  ;  4°  de  Valence  (Drôme) ,  pac 
par  le  sieur  Salière-Terras  ;  5°  et  a  la  commu- 
nauté' des  Saurs  de  Jésus-el-Marie ,  dites  du 
Befnge ,  établies  à  Valence  (Drôme) ,  Bull.  O. 
ae  sect  n°*  791Î  à  7917. 

Idem  de  diverses  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises,  i°  de  Saint-Germain  de  Dourdan 
(Srine-et-Oise)  ,  par  la  dame  veuve  Merle  ;  a°  de 
Pleudiben  (Côles-du-Nord),  par  la  dame  veuve 
Noury;  3*  de  l'île  de  Groix  (Morbihan),  par  le 
sieur  Marc-Tonnerre,  son  épouse  et  consorts; 
4°  an  séminaire  d'Autan  (Saône-et-Loire),  par 
le  sieor  Taillard  ;  5°  au  chapitre  de  l'église  ca- 
thédrale d'Anton  (Saône-et-Loire),  Bail.  O. 
aa  sect:  n°*  7957  à  7961. 

Idem  des  legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Lissieux  (Bhône) ,  par  la  dame  Durosier,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  796a'. 

Idem.  i°  d'une  somme  donnée  à  l'hospice  et  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Marcillac  (Aveyron) , 
par  le  sieur  Gabriac,  aa  nom  de  feu  son  frère  ; 
a°  du  legs  fait  aux  pauvres  de  Charnay-lès-Mâcon 
(Saône-et-Loire),  par  le  sieur  Gallichon;  3°  du 
legs  fait  aux  pauvres  de  Dourdan  (Seine-ct-Oise) , 
par  la  damé  veuve  Guénée  :  le  bureau  de  bien- 
faisance de  ladite  commune  est  autorisé  à  recevoir 
des  héritiers  de  ladite  dame,  en  remplacement  du 
susdit  legs,  un  clos  de  terre  situé  a  Berchères- 
l'Evéque  (Eure-et-Loir);  4°  de  la  donation  faite 
à  l'hospice  de  Saint -Dié  (Vosges),  par  le  sieur 
Poupar,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7546. 

Idem  de  l'offre  faite  par  le  conseil. municipal 
de  Clermont  (Oise)  au  profit  des  indigens  des 
communes  d'AgneU  et  de  Breuil-le-Vert,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7545. 

^  Ord.  autorisant  l'établissement,  mise  en  acti- 
vité ,  conservation  ou  changement  de  moulins , 
usines,  etc.,  par  les  ci-après  nommés,  savoir:  le 
Sr  Niquet,  dans  la  commune  de  Contre  (Somme)  ; 
le  rieur  Gotbub,  commune  de  Rothbach  (Bas- 
Rhin);  le  sieur  Nadeau,  dans  la  commune  de 
Paren tis-en-Born  (Landes)  ;  le  sieur  Aubery,  dans 
la  commune  de  Bouchet  (Drôme);  les  S"  Poucet 
frères,  dans  la  commune  de  Vedennes  (  Vaucluse)  ; 
le  sieur  Paillas ,  commune  de  Jurançon  (Basses- 
Pyrénées);  le  sieur  Greiner,  dans  la  commone  de 
Holbach  (Bas-Rhin )  ;  le  Sr  Cassague,  dans  la  com- 
mune de  Joyeuse  (Ardèche)  ;  les  sieurs  Roquebert 
1    frères,  Tournaire  et  Caule,  dans.  la  commune 
d'Ooène  (Landes);  le  sieur  Mulel,  dans  la  com- 
mune des  Eglisottes(Gironde);  les  sieurs  Michel, 
[   dans  la  commune  d'Ubraye  (  Basses- Alpes  )  ;  les 
)  sieurs  Donnadille,  dans  le  département  de  l'Hé- 
>  rassit  ;  diverses  modifications  dans  la  mise  en  jeu 
des  usines  sises  commune  de  Belesla  (Ariége); 
diverses  modifications  au  règlement  d'eau  de  l'u- 
\  aine  dite  le  Moulin  d'Artemps,  et  située  sur  la 
,  Somme  à  Seran  Court  (Aisne);  autorisant  égale  - 
men  t  rétablissement, conservation  ou  changement 
de  diverses  usines  par  les  ci-après  nommés,  sa— 
"  voir  :  le  sieur  Ninaud ,  sur  une  dérivation  de  la 
Veaere  à  Treignac  (Corrèie)  ;  le  sieur  Scey-Bron, 
dan*  la  commone  de  la  Bulhier  (Haute-Saône)  - 
les  sieurs  Espinasse  et  Guitard ,  dans  la  commune 
I  de  Saint-Victour  (Corrèze);  la  dame  Ve Leroux, 
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dans  le  département  de  l'Oise;  lei  sieur»  Dicta 
et  consorts ,  dans  le  département  du  Bas-Rhin  ; 
le  sieur  Lagravère,  dans  la  commune  d'Ahaxe 
(Basses-Pyrénées)  ;  le  sieur  d'Olivier,  sur  le  ca- 
nal de  la  Seille  (Vaucluse)  ;  le  sieur  Mossot,  suc 
la  rivière  de  Vanne ,  à  Pont-sur- Vanne  (Yonne)  ; 
le  sieur  Conty ,  sur  une  dérivation  de  la  Claise  h 
Abifly  (Indre-et-Loire);  les  sieurs  Alessandrini 
et  Salicetti,  sur  la  rive  gauche  du  torrent  de 
Gargalo,  à  Poggio  d'Oleita  (torse);  le  sieur  Petit, 
dans  la  commune  d'  Allan(  Drôme);  le  Sr  Dur reolx, 
dans  la  commune  de  Fayis(  Nord);  le  sieor  Bezïer, 
dans  la  commone  de  Saint-Berthevia  (Mayenne)  ; 
le  sieur  de  Capol,  sur  une  dérivation  de  la  ri- 
vière d'Aa  ;  le  sieur  Tavernier-Basin  ,  à  Neuf- 
châtel  (  Seine -Inférieure  );  le  sieur  Fuxenot, 
dans  la  commune  de  Pontcey  (Haute-Saône);  le 
sieur  Motlard,  dans  la  commune  d'Agnin  (Isère)  1 
la  concession  faite  aux  sieurs  Guet  père  et  fils, 
des  mines  de  houille  lignite  situées  commune  de 
Vènéjan(Gard);  la  concession  faite  a  la  compa- 
gnie Astier,  Gâches  et  Sibour,  de  la  mine  de 
houille  lignite  située  commune  de  Laudun  (Gard), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7J86. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Heiu,  a°  le 
sieur Sosinski,  3°lesieur  Westermann,  sont  admis 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.O.  a*  secL 
n*  7a5o. 

Ord.  qni  autorisent  l'emploi  de  direrse& sommes 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fabriques  des 
églises  ci-après  désignées,  \°  d' Achèves  (Seine- 
•  et-Oise),  a0  de  Brous-sous-Forges  (id.),  3°  de 
Viarmes  (id.)t  4°  de  Mareii  (ût*>) ,  5°  de  Gora- 
mecourt  (id.),  6°  de  Linas  (sd  ),  7»  de  Ballain- 
villiers  («/.),  8°  de  Guise  (Aisne),  90  de  Yassogne 
{id.)%  io°  dePlomion  («Vf.),  "°  d'Aillés  («/.), 
ia°  deSerain  (rd),  i3°  d'Arcy-Sainte-Restitute 
(id.),  i4°  de  Marie  («£),  1S0  de  Billy-les-Man- 
giennes  (Meuse),  1 6°  de  Couvert-Puits (id  ),  1 7  0  de 
Sept-Sarges  (id.),  Bull.  O.  a*  sect.  n0f  jgîg  à 
7956. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Martin  de  Brem  (Vendée)  à  aliéner  des 
immeubles;  a°  le  séminaire  de  Poitiers  (Vienne) 
à  acquérir  une  maison  et  dépendances  ;  3°  la  fa- 
brique de  l'église  cathédrale  d'Arras  (Pas-de- 
Calais)  à  employer  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  . 
un  capital  de  7,684  fr.  5i  c;  4°  la  fabrique  de 
l'église  d'Oullins  (Rhône)  à.  emprunter  10,000  f.» 
Bull.  O.  ae  sect.  n01  7935  à  7938. 

Ord.  qui  accordeut  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité ,  i°  au  Sr  Nota,  a"  et  au  Sr  Sansiel, 
Bull.O.  aesect.  n°*  7906  et  7907. 

Idem,  t°  au  Sr  Champlaine,  a°  an  Sr  Gianani. 

Bull.  O.  ae  sect.  n°*  8497  et  8498. 

Idem  au  sieur  Gouvy,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7831. 
ibfêi'rier. — Ord.  portant,  i°  que  le  sieor Rey  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  d'Escudier, 
a°  que  le  sieur  Tardy  est  autorisé  à  ajouter  a  sors 
nom  celui  de  Rossy,  Bull.  O.  1"  sect.  n°  56ga. 

Ord.  qni  rapporte  celle  du  ai  décembre  1 834 
relative  aux  provenances  de  la  Sicile,  p.  33. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Thurneisen  est  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  et  qu'à  cet 
effet  il  obtiendra  ses  lettres  de  naturalisation 
Bull.  O.  3e  sect.. n°  8499. 

ij  février. —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  ou 
des  secours  annuels  à  des  veuves  et  orphelins  de 
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personne*  attachées  au  département  de  la  marine, 
Bail.  O.  a*  seet.  na*  7547  et  7S48. 

lt  f&rUr.  —  Ord.  portant  révocation  de  celle 
du  17  octobre  i834,  qui  a  soumis  a  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  les  maisons  da 
Partt,  oè  sont  établis  les  magasins  des  subsistan- 
ces de  la  marine  au  port  de  Toulon,  p.  5o. 

Ord.,  \*  rejetant  le  legs  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  des  Arcs  (Var),  par  1a  dame  Féris  ; 
2*  autorisant  l'acceptation  d'un  legs, et  d'un  autre 
legs  jusqu'à  concurrence  de  moitié  :  lesdits  legs 
faits  au  séminaire  de  Luçnn  (Vendée),  par  le 
sieur  Dugast  ;  3°  accordant  le  litre  de  chapelle  à 
la  commune  des  Moulins  (Nord);  4°  érigeant  en 
chapelle  l'église  de  la  commune  de  Seine-en- 
Bache(Gdle-d'Or);  5°  distrayant  des  dépendances 
dn  presbytère  de  Drucat  (Somme)  une  pièce  de 
terre  qui  sera  mise  en  ferme  par  la  fabrique , 
BuU.  O.  af  secL  not  7963  a  7967. 

1 9  février.  —Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  dans  la  ville  d 'Ensisheim  (  Haut-Hhin), 
Bull.O.  ire»eet.  n*  &705. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation des  forêts  communales  d'Ungersheim  et  les 
propriétés  riveraines,  Bull.O.  ar  seet.  n°  7249. 

Ord.  portant:  î"  la  commune  de  Bouxwiller 
est  autorisée  a  défricher  la  partie  de  ses  parcours 
ou  pâturages  communaux  dite  Allemand  ;  a0  il  sera 
procédé  en  la  forme  ordinaire  a  la  vente  et  ad- 
judication, en  quatre  années  consécutives,  Bull.O. 
a*  seet.  n"  72^8. 

ao  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  sept  militaires,  Bull.  O.  2e  seet.  n  '  74a}. 
Idem  a  sotxante-douse  militaires,  Bull.O.  a*  seet. 
7««- 

Idem  \  cinquante-trois  militaires,  Bull.O.  ae  seet. 
n*  7^21. 

Idem  a  cinquante-quatre  veuves  de  militaires, 
Bull.O.  ac  seet.  n°  73a8. 

Ord.  qui  accorde  un  secours  annuel  aux  orphe- 
line de  cinq  militaires  ,  Bull.  O.  a*  seet.  n°  7420. 

21  février.  —  Ord.  portant,  art.   rer,  auto- 
risation de  faire  délivrance  de  bois  aux  com- 
munes ci-après  désignées,  savoir:  iq  Beauménil 
et  Féménil  (Vosges),  a*  Seclin  (  hospice  de) 
(  Nord  ) ,   3°    Bareilles   (  Hautes  -  Pyrénées  )  ; 
a.  Approbation  de  l'arrêté  du  préfet  dn  Haut- 
Rhin  ,  autorisant  la  commune  de  Fessenheîm, 
»•    à   faire  procéder   au  recepage  d'environ 
einq  hectares  du  canton  dit  Srimbach,  a*  au 
ravalement  d'environ  10  hectares  an  canton  dit 
Steigreim  ;  3.  Modification  à  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre 1 83 4,  autorisant  la  veme  en  deux  années 
successives  du  quart  en  réserve  des  bois  de  la  sec- 
tion de  Oernangue  annexe  de  la  commune  de 
fhaparse  (Saône-et-Loire)  ;  4-  Qu'il  sera  procédé 
au  nouvel  aménagement  de  la  totalité  des  bois 
appartenant  a  la  commune  de  Foug  (Meurthe); 
r>.  Que  l'administration  forestière  est  autorisée  à 
feire  procéder,  pour  l'exercice  i835,  à  la  vente 
et  exploitation  de  4o7  arbres  marques  en  recon- 
naissance dans  les  forêts  domaniales  situées  dans 
les  cantonnemens  de  Souilly,  Clermonl  et  Etain  , 
inspection  de  Verdun,  et  de  Vigncules,  Commercy 
Pjerrefjte  et  Saint-Michel,  inspection  de  Com- 
snercy  (Meuse)  ,  Bull.  O.  a'  sert.  nft  7507. 
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Ord.  portant  approbation  du  procès-verbal  de 
délimitation  de  la  forêt  domaniale  de  Charnevray 
d'avec  le  bois  dit  Buisson -l'Eve  il  lé ,  appartenant 
»  M.. Dégain,  Bnll.  O.  2e  seet.  n°  75o6. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Sainte-Tulle 
(Basses-Alpes)  à  défricher  9  hectare*  de  terrain 
dépendant  des  îles  boisées  dont  elle  est  proprié- 
taire, Bull.  O.  2e  seet.  n°  75o5. 

Ord.  qui  autorise  la  commission  administrative 
de  l'hospice  de  Bélhune  à  défricher  le  bois  dit 
Chauffeur,  appartenant  audit  hospice,  Bull.  O* 
2*  sert,  n*  75o4. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  3o  novembre  i&34  , 
laquelle  autorisait  le  sieur  Mooden-Genaevraye 
à  construire  une  maison  à  Mouliberne  (Maine- 
et-Loire),  et  à  distance  prohibée  de  la  forêt  da 
Monnoie,  Bull.  O.  2e  sert.  n°  7502. 

Ord.  qui  laisse  à  la  disposition  de»  S"  Cabouet 
et  Guyart  le  bois  dit  la  Petite-Coupe ,  soumis  au 
régime  forestier  comme  faisant  partie  d'un: bois 
de  même  nom  appartenant  au  hameau  de  Chama- 
rolle,  section  de  la  commune  d'Ouroux  (Nièvre), 
Bull.  O.  2e  sert,  n*  75o*. 

Ord.  portant  approbation  des  modifications  re- 
latives à  la  péchedes  saumons,  aloses  et  lamproies, 
apportées  par  I  arrêté  du  préfet  du  Finistère  aux 
dispositions  de  l'art.  3  du  règlement  d'adminis- 
tration locale,  pour  l'exercice  de  la  pêche 
vtale  dans  le  département  dn  Finistère,  Bull.O. 
»e  seet.  n°  7 Sot, 

22  février.  —  Ord.,  i*  autorisant  l'acceptation, 
jusqu'à  concurrence  du  drxième  seulement, da 
legs  universel  fait  *  I*  fabrique  de  l'église  de  La- 
fonde  d'Airon  (Manche);  20  rejeta  ni  le  /egs  fait 
pour  fondation  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bay 
(Haute-Marne),  par  la  demoiselle  Voinehet,  et  ac- 
ceptation du  legs  de  même  somme  par  le  Sr  Voin- 
chet  et  consorts,  Bull.O.  2e  seet.  n01 7968  et  7969. 

23  février.  —  Ord.  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  divers  legs,  offres  et  donations  faits, 
savoir  :  i°  aux  pauvres  de  Sandancourt  et  » 
l'église  de  ladite  commune  (  Vosges  ) ,  par  le 
sieur  Perrin;  2»  a  l'hospice  d'Aorillac  (Cantal), 
par  le  sieur  Geneste  ;  3°  aux  pauvres  de  Gracay 
(Cher),  par  le  sieur  Corbin;  4°  aux  pauvres  de 
Montagnac-sor-Lède  (Lot-et-Garonne),  par 
le  sienr  Panty;  5°  id  (Lot-et-Garonne),  pae 
ta  dame  veuve  Pauly  ;  6°  aux  hospice»  de  Bor- 
deaux, par  une  personne  qui  désire  rester  in- 
connue; 70  à  l'hospice  de  Montmiratt  (Marna), 
par  le  sieur  Prix-Fety  ;  8°  aux  pauvres  de  Yitry- 
le-Français(/d\),  par  la  demoiselle  Royer  ;  o°  aux 
pauvres  de  Dammarlin-le-Grand  (Haute-Marne), 
par  ta  dame  veuve  de  Ghiteauvieux;  io°  an  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Borre  (Nord),  par  W 
S'  Priem ;  1 1*  à  l'hospice  de  Dnnkerqne  (Nord), 
par  la  demoiselle  Tréscaj  ia°  aux  pauvre»  de 
Mainbeville  (Oise),  par  le  sieur  Roblot;  i3°  aux 
pauvres  de  Saint-Mars  d'Egrenne  (Orne) ,  par  le 
sieur  Thébault;  i4'  •  l'hospice  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin),  par  la  dame  venve  Schlumberger, 
née  Kœchlûi;  i5°  aux  pauvres  de  Fille-Guécé- 
lard  (Sarthe),  par  madame  veuve  de  Saint- Victor, 
tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort  dt 
MM.  A.  et  F.  de  Vauguyon,  ses  neveux,  et  par 
le  sieur  Gaupuceau;  ti°  aux  pauvres  de  Paris 
(Seine),  par  la  dame  veuve  Godin;  17°  aux  pau- 
vre» d'Anquetierviile  (  Seine -Inférieure  ),  p* 
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M.  AaselîndeVilIequier;  i  8°  aux  pauvres  de  Ver-  Ord.  qui  autorisent,  1°  l'établissement  de  tri- 
tailles  (Seine-et-Oise) ,  par  la  dame  ve  Rousseau  perie  et  fonderie  de  suif  dans  l'enceinte  de  l'a- 
da  Sagneux  ;  19°  au  bureau  de  bienfaisance  de  battoir  public  et  commun  de  la  ville  de  Boulogne- 
Vil  I  i  e  rs-  le  -B  e  I  (Seine-et-Oise),  par  le  Sr  Morillon  ;  sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ;  a0  le  sieur  Cheaqt  «Is  à 
ao°  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Toulon  (Var),  établir  un  dépôt  de  porcs  a  Vaogirard  (Seine), 
par  le  aieur  Roubaud  ;  ai0  aux  pauvres  de  Vbêr  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7537. 

pilai  Saint-Jacques  d'Aix  (Bouches-du-Rhône) ,  25  février.  —  Ord.  relative  à  la  perception  de 

par  le  sieur  d'Arbaud-Mison  ,  aa°  à  l'hôpital  des  l'octroi,  i»deSaint-Brieux(Côtes-du-Nord),a°de 

malades  de  Tarascon  (Bouches  dtt-Rhône),  par  la  Quimperlé  (Finistère),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7  5o8. 

sWçourt  (Edre),  par  le.  sieur  et  dame  Couturier;  najes  d>or  el  dargenl|  p.  54. 


2  ;f>  aux  pauvres  de  Clavil  le  (  Eure),  par  le  Sr  Bance; 
aS4  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  et  du  sanitat  de 
Nantes  (Loire-Inférieure) ,  par  une  personne  qui 
désire  rester  inconnue  ;  26°  auxbospicesde  Nantes 
(Loire -Inférieure),  par  une  personne  qui  dé- 
aire rester  inconnue  ;  27°  aux  pauvres  de  Dation  Ord.  qui  approuve  le  tarif  des  droits  a  perce - 
(Aisne),  par  madame  veuve Rigaut;  28° aux  pau-     voir  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Gardon,  a 


Ord.  qui  ouvre  au  ministère  des  finances ,  Sdr 
l'exercice  j833  ,  un  crédit  provisoire  pour  cou- 
vrir des  excédante  dépenses  constatés  sur  divers 
p.  5dV 


de  Murât  (Cantal  ) ,  par  M.  Audrieu  ;  29°  au 
mont-de-piété  de  Beaucaire  (Gard),  par  la  de- 
moiselle Prat  ;  3o°  à  l'hospice  des  Vieillards  de 
Crémieu  (Isère),  par  le  sieur  Droyo», dit  Blandiu  ; 
3i°  aux  Dames  de  la  Charité  de  Lons-le-Saulnier 
(Jura),  par  le  sieur  Gàcon  ;  32°  aux  pauvres 
de  Valei  lie  s  (Loire) ,  par  la  dame  veuve  Tison  ; 
33°  principalement  en  faveur  de  l'instruction  chré- 
tienne des  enfans  pauvres  de  Rodable  (Meurthe) , 
par  une  personne  qui  désire  rester  inconnue; 
34*  aux  hospices  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme),  par  la  demoiselle  Chavaribeyre  ;  35°  aux 
pauvres  de  Sus(Basses-Pyrénées),  par  le  S r  Lestelle, 
dit  Barreau;  36°  a  l'hospice  de  Cbhnar  (Haut- 
Rhin),  par  le  S'Billing  ;  37°  aux  pauvres  de  Lara- 
jasse  (Rhône),  par  mademoiselle  Laurent;  38*  aux 
hospices  de  Paris  (Seine),  par  madame  Hocquet, 
née  Blanche!  ;  39°  à  l'hospice  d'Arpajon  (Seine- 
et-Oise),  par  mademoiselle  Gaudron;  4°°  aux 
pauvres  de  la  section  de  Chantemerle,  dépendant 
de  la  commune  de  Saint-Chaffrey  (Hautes-Alpes), 
par  M.  Sandre  ;  4i°  aux  pauvres  de  la  section  de 
Jussat,  dépendant  de  la  commune  de  Chanouat 
(Puy-de-Dôme),  parla  dame  Aubert,née  Julliard; 
4a»  *  l'hospice  de  Chltellerault(Yienne) ,  par  la 
dame  veuve  Naudin ,  née  de  " 


O.  a«  sect.  n°  75a3.  , 

24  février.  — 7  Ord.  portant  établissement  de 
foires  dans  les  communes  ci  -  après  désignées, 
i*  Aumessas  (Gard),  a°  Moutardier  (idbn), 
3°Campestre  (m?.),  4°Vesenobres  (i</.),  5°  Ba- 

SoU  («£.),  6°  Remoulins (ûi.),  70  Douchery  (Ar- 
nn et) ,  H 0 Cro i x- Cha pea u .\  (  Cl  1  a re n le-I  n f  er i  e u r e  ), 
9°Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  io°Barentin 
<Seine-Inférieure) ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7564. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les  com- 
munes ci-après  désignées,  i°  Yesenobres  (Gard), 
a*  Pont-Saint-Esprit  (wf.),  3°  Grossœuvre  (Eure), 
4°  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir),  5°  Neu- 
ville-au-Pont  (Marne),  6°  Saînte-Ménehould  («*.), 
Bull.  O.  a«  sect.  n»-7565. 

Ord.  qui  autorisent ,  i°  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Marseille  (  Bouches- du -Rhône  )  à  pré- 
lever sur  les  fonds  disponibles  de  cet  établisse- 
ment la  somme  nécessaire  pour  acheter  1, aoo.fr. 
de  rentes  sur  l'Etat;  a°  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Mets  (Moselle) ,  a  prélever  sur  les  fonds 
disponibles  de  cet  établissement  la  somme  néces- 
saire pour  acheter  S69  fr.  de  rentes  sur  l'Etat, 
BuU.  O.  a«  sect.  n°»  7766  et  7767. . 


Ners  (Gard),  Bull,  a  1"  sect.  n*  5710. 

Ord.  portant ,  art.  l",  qu'il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées,  t°  M  on  t- 
les-Neuf château  (Vosges),  20 Thannenkirch (Haut- 
Rhin),  3°  BouiUy  (Aube),  4°  Villemaur  (àrf.), 
5°  Mardor  (  Haute  -  Marne  )  ,  6°  Aveaa«-Prat 
(Hautes-Pyrénées),  70  Grancey-le-Château  (Côle- 
d'Or).  a.  Qu'il  sera  procédé  à  l'exploitation  et 
vente,  pour  l'exercice  i835 ,  des  perches  de  pins 
morts,  viciés  ou  sans  espérance,  sur  les  cantons 
appelés  Grantxubel,  Kuhlager,  Blumslaek,  Stef- 
felhard  et  Magdstub,  de  la  forêt de  Hagnneme  (Bas- 
Rhin)  ,  Bull.  0.  a6  sect.  n°  7509. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Yalenciennes  (Nord),  pour  l'établisse- 
ment d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance, 

p.  57. 

As;  de  la  société  anonyme  formée  à  Thionville 
(Moselle),  pour  rétablissement  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance ,  p.  56. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
formée  à  Libourne  (Gironde),  p.  56. 

26  février.  —  Ord.  qui  autorisent  la  cons- 
truction, conservation,  etc.,  de  moulins  ou 
usines,  par  les  ci-après  nommés,  savoir:  1 0  le 
sieur  Collet,  dans  la  commune  de  Barrémé 
(Basses-Alpes);  a*  le  sieur  Carmignac-Descom- 
bes ,  dans  la  commune  de  Lisant  (  Vienne  )  ; 
3°  les  sieur  et  demoiselle  Prioul,  sur  le  Han- 

Îon  a  Fougères  (  IlIe-et-Yilaine  )  ;  4°  le  sieur 
'ouyer,  sur  le  Rançon,  commune  de  Saint- 
Waodrille (Seine-Inférieure);  5° le  sieur  Cargues, 
à  Lestelles (Haute-Garonne);  6°  les  sieurs Yerniot 
et  Parandier,  sur  une  dérivation  de  la  Cui tance 
à  Arbois  (Jura);  70  le  sieur  Erbstein,  sur  la 
Sauerbach,  Commune  de  Lembach  (Bas-Rhin); 
8°  le  sieur  de  Beauregard ,  sur  une  dérivation  du 
Luy,  dans  la  commune  d'Haget-Aubin  (Basses- 
Pyrénées),  Bull.  O.  ae  sect.  n»  7538. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
bunal de  1"  instance  de  Mortagne  (Orne)  est 
fixé  à  4o,  Bull.  Ô.  1"  sect  n°  57o6. 

Ord.  portant  que  U  limite  entre  les  communes 
de  Boulogne  et  d'Outreau  (Pas-de-Calais)  est  fixée 
dans  la  direction  indiquée  parle  liseré  rouge  AFB, 
sur  le  plan  y  annexé,  et  que  le  hameau  de  Ca- 

{>éeure  et  les  terrains  compris  entre  cette  ligne  et 
'ancienne  limite  sont  distraits  de  la  commune 
d'Outreau  et  réunis  à  celle  de  Boulogne ,  Bull.  O. 
1"  sect.  n°  59 11. 

35. 
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Ord.  concernant  la  fourniture  des  draps  néces- 
saires à  l'habillement  des  troupes  de  l'armée  de 
lerre ,  p.  5o. 

Ord.  qui  cre'edans  chaque  département  un  ins- 
pecteur spécial  de  l'instruction  primaire,  p.  75. 

Ord.  portant  réunion  en  une  seule,  i°  des  com- 
munes de  Saint-Marcel  et  d  •  Paulet  (Hante-Ga- 
ronne); a°  que  la  section  de  Thédirac  est  distraite 
de  la  commune  de  Mongesty  (Lot),  et  érigée  en 
commune  particulière, Bull. O.  iresect.  n°  5718. 

Ord.  portant  :  Art.  itr.  Sont  classés  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Meurthe,  i°  sous 
le  n°  1 3,  le  chemin  de  Buurdonnay  à  Bacarat  par 
Blamont;  a0  sous  le  n°  i4,  hrchemin  de  Nancy 
à  Nomény  par  Agin  court  ;  3£uus  le  nJ  i5,  le 
chemin  de  Nancy  à  la  limite  de  la  Maise  du  côté 
de  Verdun,  par  Vont- a-Mousson  et Thiaucourt , 
Bull.  O.  ire  sect.  n°  57i9. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits,  savoir:  à  la  commune  de  Curgy 
(Saône-et-Loire) ,  par  madame  veuve  Thevenau 
de  Francy  ;  attx  pauvres  d'Heuqueville  (Seine- 
Inférieure),  par  madame  veuve  Lecouslurier  de 
Pitln en vi I le  ;  et  auoc.  communes ,  savoir:  de  Vil- 
iar»-Saint-George  (Doobs),  par  le  sieur  Doncy; 
de  Nenilly-sur-Suize  (Haute-Marne),  par  le 
sieur  Dubois  ;  de  Warsy  (Somme) ,  par  M.  Ulric 
d«  Bnne  ;  deVidauban(Var),  par  le  sieur  Augier; 
de  Geve I court  (Vosges  ) ,  par  la  dame  Forquin-, 
de  Florentin- la -Capelle  (Aveyron),  par  le 
sieur  Malaviole  ;  de  Yillefranche  (Yonne  )  ,  par 
la  dame  ve  Guillemineau  ;  de  Tonnerre  ,  hameau 
de  VauKchères  (Yonne);  de  Laurier e  (Haute- 
Vienne)  ,  par  les  dames  Durigoaud ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7778. 

Idem  de  legs  et  donations  faits  a  l'hospice  de 
CasUllane  (Basses- Alpes),  par  le  sieur  Isnard; 
aux  pauvres  de  Bocbefort  (  Drùme  )  ,  par  le 
sieur  Flachaire  ;  k  l'hospice  de  Cossé- le -Vivien 
(Mayenne) ,  par  le  sieur  Préaulx;  aux  pauvres  de 
Quélaines  («**.),  par  madame  Landais;  aux  or- 
phelins de  Mulhouse  (Haul-Bhin),  par  le  S'  Paul 
Huguenin;  à  la  commune  d'Omonville-la-Pelite 
(Manche),  par  madame  Fleury;  aux  pauvres  de 
la  commune  de  Marbache  (Meurthe),  par  le 
«leur  Bague!;  aux  pauvres  du  faubourg  dit  le 
Glorieux,  de  Verdun  (Meuse),  par  mademoi- 
selle Dumont;  au  bureau  de  bienfaisance  de  Guar- 
becques  (Pas-de-Calais),  par  M.  Deiiers;  aux 

Îanvres  de  la  commune  de  Saint-Arnoull  (Seine- 
nférieure,  par  M.  Asselin  de  ViWcquier;  aux 
pauvres  des  communes  de  Vaugrigneuse  et  de 
Courson-Launay  (Seine-et-Oise),  par  madame 
veuve  Georges;  aux  panvres  de  Lempant  (Tarn), 
par  madame  veuve  Aussaguel;  aux  pauvres  de 
Pont-de-Veyle  (Ain) ,  par  madame  ive  Bochard  ; 
aux  pauvres  d'Avenay  (Doubs),  par  le  Sr  Grappey  ; 
aux  hospices  de  Montpellier  (Hérault),  par 
madame  veuve  Pomier - Layzargues  ;  aux  pau- 
vres de  Belgeard  (Mayenne),  par  mademoi- 
selle Lemesnager-Meaière  ;  aux  pauvres  infirmes 
de  Dourgne  (Tarn),  par  madame  ve  Aussaguel  ; 
à  l'hospice  de  Moissac  (  Tarn-et-  Garonne  ) ,  par 
madame  veuve  Soigner;  à  l'hospice  d'Angoulème 
(Charente),  par  mademoiselle  Barras  ;  a  l'hospice 
de  Sarlal(Dordogne),  par  madame  Beniac  ;  a  l'hos- 
pice Saint-Joseph-de-la-Grave  deToulouse(Haute- 
Garonne) ,  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne  de  cette  ville ,  par  madame  veuve  Bibes; 
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à  l'hospice  de  Mende  (Losère),  par  un  anonyme  ; 
au  mont- de -piété  d'Avignon  (Vaucluse),  par 
M.  Island ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7768. 

a?/»W«r.~Ord.  portant  que  MM.,  i*  Beyert 
3°  Burlett,  3°  Dessart,  4°  Herter,  5°  Mandi, 
6°  Bevillnd,  70  Schmidt,  8°  Stemmer,  9»  Waas, 
ion  Wichi,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7397. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d  'un  pont  sus- 
pendu sur  l'Aisne,  en  remplacement  du  bac  de 
Pontavert,  Bull.  O.  1"  sect.  n°  57 11. 

Ord.  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble ,  p.  5 1 . 

Ord.  portant,  1*  que  l'acquisition  faite  au  nom 
de  la  société  industrielle  de  Mulhausen  (Haut- 
Bhin  ),  d'une  maison  située  sur  la  puce  du  nou- 
veau quartier  de  cette  ville,  est  approuvée  ;  a0  que 
le  président  de  la  société  est  autorisé  à  accepter 
l'offre  faite  par  M.  Kœchlin  de  payer  de  ses  de- 
niers ladite  maison,  Bull.  O.  ar  sect.  n°  7779. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i°  de  la  do- 
nation faite  à  l'hospice  de  Boscoff  (Finistère) , 
par  mademoiselle  Quérou  ;  a°  de  la  donation  faite 
a  l'hospice  dTssingeaux  (Haute-Loire) ,  par  mes- 
demoiselles M.  Blanc  et  A.rM.Champanhac  ;  3*  du 
legs  fait  aux  pauvres  de  Yillefranche  (Rhône), 
par  mademoiselle  Humblot,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  7781. 

Idem  d'un  terrain  donné  H  la  commune  de  Gen- 
sac  (Ha  h  le- Gamnne),  par  M.  Prades,  Bail.  O. 
Je  sect.  n°  7780. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
nat ural i le  au  sieur  Masson,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  M4t. 

Idem  au  sieur  Dunand ,  Bull.  O.  ae  sect. 

n°  782a. 

ftfa%,  i°  au  sieur  Hanck,  a°  au  sieur  Pères, 
Bull.  O,  2e  sect.  n°«  8794  et  8795. 

Idemy  \%  au  sieur  Kropp,  a*  au  sieur  Servais, 
Bull.  O.  a«  sect.  n»s  8S00  et  85ot. 

28  février.  —  Ord.  qui  autorise  l'inscription 
au  trésor  public  de  284  pensions  militaires, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7427. 

Ord.  qui  approuve  la  liquidation  de  trois  pen- 
sions ecclésiastiques,  Bull.O.  a"  sect.  n°  7426. 

Ord.  autorisant  l'établissement,  conservation  ou 
changement  d'usines  ou  moulins  par  les  cî-nprès 
nommés,  i°le  sieur  Lévêque,  sur  laBresme,  à 
Vitteaux  (Côte-d  Or);  a0  le  sieur  d'Arnaudat, 
sur  le  ruisseau  de  Lapeyre,  commune  de  Salles 
Pisse  (Basses-Pyrénées;  3*  le  sieur  Cotterelle- 
Thuillier,  sur  le  bras  de  la  Somme  dit  des  Saintes- 
Claires,  *  Amiens  (Somme);  4°  le  sieur  Joncla, 
sur  l'Aude,  à  Pomas  (Aude);  5°  les  STS Descorps, 
sur  une  dérivation  du  ruisseau  de  Gabas,  dans 
la  commune  de  Serry-Gaslon  (Landes);  6°  le  rè- 
glement d'eau  des  usines  situées  sur  le  Therain, 
dans  la  ville  de  Mouy  (Oise)  ;  70  le  sieur  Gâteau, 
dans  la  commune  de  Chailley  (Yonne);  8*  le 
sieur  Bouilly,  sur  la  Juine,  communes  de  Bou- 
rey  et  de  Lardy  (Seine-et-Oise);  90  le  Sr  Mort», 
sur  une  dérivation  do  ruisseau  de  Wolffshcechlell, 
commune  de  Lembach  (Bas-Rhin);  io°  le 
sieur  Gérard-Denampt,  sur  un  bras  de  la  Somme 
dit  de  la  Poissonnerie,  à  Amiens  (Somme);  1 1 0  le 
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litor  Calon,  sur  le  rû  da  Petit-Rhône,  dans  la 
commune  de  Sarcelles (Seine-et- Oise),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7539. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées,  savoir: 
1°  Champfromier  et  Giron  (Ain),  a°  Benonces 
(id.),  3°  Benque  (Haute-Garonne),  4°  Noroy- 
l'Archevéque  (Haute-Saône) ,  5*  Belverne  (/<£), 
6'  Villemenfray  (id.) ,  70  Trevey  (id.) ,  8°  Yrouer 
(Tonne),  90  Maxey-sur-Meuse  (Vosges),  ioMouey 
(Côte -d'Or);  110  Mignafans  (  Haute -Saône  ); 
ia°  Villersexel  (idem),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7S14. 

Idem  aux  communes  de  1°  Rosay  (Jura); 
a°  Bourges  (nospire  de)  (Cher);  3°  Villeparois 
(Hante-Saône);  4°  Coyserette  (Jura);  5°  Morel- 
œaison  (Vosges);  6°  Totainville  (idem)',  70  Rim- 
bacluell  (Haut-Rhin);  8°  Vitrey  (Haute «Saône); 
9°  Obermeystalt  (Haut-Rhin),  a.  Approbation  de 
l'arrêté  du  préfet  du  Var,  autorisant  Ja  délivrance 
de  six  hectares  ,  à  prendre  dans  la  partie  occi- 
dentale du  canton  des  Agas,  dépendant  de  la 
commune  de  Flassans.  3.  Modification  à  l'ordon- 
nance du  3o  septembre  1 834,  autorisant  la  vente 
de  1,200  sapins  secs  et  dépérissans  dans  les  bois 
de  la  commune  de  Lompnieux  (Ain),  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  75i3. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importations  cl  d'exporta- 
tions, Bull.  O.  ire  sect.  n°  5673. 

Ord.  portant,  i°  qu'il  sera  procédé,  en  la 
forme  ordinaire,  à  la  vente  et  adjudication ,  en 
trois  années  successives,  de  la  coupe,  partforme 
de  recepage,  de*  cantons  Chadelle  et  Petites- 
Marchandes  ,  ce  dernier  faisant  partie  du  quart 
en  réserve  des  bois  de  la  ville  de  Longwi  (Mo- 
selle); a0  que  la  demande  en  défrichement  des 
cantons  susdits  est  rejetée,  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  751a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Bozy  à  dis- 
traire de  ses  bois  un  hectare  de  terrain  de  forme 
irrégulière,  situe  au  sud-est  du  chemin  d'Heone- 
tnont  a  Buay  (Meuse) ,  à  charge  de  la  remplacer 
par  un  terrain  de  même  étendue,  pris  sur  la 
partie  soustraite  au  régime  forestier,  Bull.  O. 
ae  «ect.  n°  75n. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  la  Rochelle  (Charente- Inférieure), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  75io. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
dons,  donations  et  offres  faits ,  savoir:  aux  pau- 
^'«  de  Saint- Lager  et  Bressac  (  ArdècheJ),  par 
M.  Robert;  a  l'hospice  de  Fanjeaux  (Aude),  par 
madame  veuve  Ramon  ;  à  l'hospice  de  Scheles- 
•fdt,  par  M.  Funck;  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Corcîeux  (Vosges),  par  M.  Renard;  à  l'hos- 
pice de  Bédarieux  (Hérault),  par  M.  Caumette; 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Rennes  (llle-et- 
Vilaine),  parles  sieur  et  dame  Renaul;  a  l'hos- 
pice de  Barcelonnette  (Basses- Alpes),  par 
M-  Graugnard;  aux  hospices  de  Bayeux  (Cal- 
vados), par  madame  Kéraudrain;  à  l'hospice  de 
Cli  a  la  r  s  (Charente),  par  madame  Pénard;  a  l'hos- 
pice de  Sarlat  (Dordogne),  par  M.  Gréiel  ;  aux 
pauvres  de  Loches  (Indre-et-Loire),  par  M.  Bru- 
Jey  ;  aux  pauvres  de  Sérézin  (Isère),  par  M.  Jac- 
quier; aux  pauvres  dcCajare  (Loi),  par  M.  Bor; 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Vitry-le-Français 
""•)»  l»*r  M.  Leblanc;  a  l'hospice  de  Ro- 
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tières-aux-Salines  (Meurthe),  par  M.  et 
dame  Saucerolte;  à  l'hospice  de  Mulhausen 
(Haut-Rhin),  par  les  sieur  et  dame  Schnebelin  , 
madame  Schlumberger ,  le  sieur  Dollfuss,  ma- 
dame venvt  Thys  et  M.  Zuber;  aux  pauvres  Je 
Saint-Laurent  en  Brionnais  (Saône-et- Loire),  par 
M.  Momm«Min  ;  aux  hospices  de  Louhans  («/.), 
par  M.  de  la  Cuisine;  aux  pauvres  de  Saint- 
Agnan  (idem),  par  M.  Bary;  au  bureau  de  bienr 
fais  m  ce  de  Saint  -  Denis- Orques  et  du  Creux 
(Sarthe),  par  la  demoiselle  Leroy ,  la  dame  veuve 
Lalasseux  et  les  sieurs  1  Union  ,  Yielpeau,  Geor- 
get,  Meslay,  Leguicheux ,  Fouche,  Ragot,  Ca- 
horeau.  Rebours,  Taforeau,  Langlois  et  Folliota 
aux  pauvres  de  Roye  (Somme),  par  M.  Balet; 
aux  pauvres  de  Saint-Amand-la-Bastide  et  de  la 
paroisse  d'AIbine ,  et  à  ceux  de  Mazamet  (Tarn); 
à  l'h  >pice  d'Aurillae  (Canlal),  par  M.  Méallet, 
chevalier  de  Court,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  7783. 

Idem  de  diverses  donatinns  faites  aux  commu- 
nes ci-après  désignées,  i°  de  Bru  (Vosges),  par 
madame  veuve  Didier;  a°  de  Saint-Chistophe- 
en-Champagne  (Sarthe),  par  M.  Bailly;  3°  de 
Limas  (Rhône),  par  madame  Botlu  de  la  Bar- 
fiiondière;  4*  de  Bourdan  (Indre-et-Loire),  par 
M.  de  Gasville,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  778a. 

Idem  de  la  donation  faite  à  la  congrégation  de 
Sainte-Trinité  «Je  Valence  (Drôme),  par  le  sieur 
Robert,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7989. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  Uitt  aux  fabri- 
ques des  églises  ci-après  designées  ,  i°deSuarce 
(Haut -Rhin),  par  le  sieur  Crétin;  a0  d'Alby 
(Tarn),  par  la  dame  veuve Troaselier;  3°  d'Issé 
(Loire- Inférieure),  par  la  dame  veuve  Cadnrel; 
4°  de  Saint-Lys  (Haute-Garonne),  par  la  de- 
moiselle Cougot  ;  5°  de  Meligny-le-Petit  (Meuse), 
par  la  demoiselle  Mesnel;  6"  de  Bermont  (Haut- 
Rhin),  par  le  sieur  Petit;  70  de  Château-Salins 
(Meurthe),  par  les  sieur  et  dame  Mousaet;  8°  de 
Saint  -  Nicolas  à  Haguenau  (Bas -Rhin),  par  la 
demoiselle  Bouffie ur;  90  de  Fraîssinhes  (A»ey- 
ron),  par  la  demoiselle  Gairaud  ;  io°  de  Balbe- 
rand  (Haute-Garonne),  par  la  demoiselle  Lar.our; 
ii°  de  Saint -Atnand  (Manche),  par  la  dame 
veuve  Lcbas;  ia°  de  Dummartin  (Haute-Marne), 
par  les  sieur  et  dame  Ilenriol*.  t3°  d'Oliay 
(Meuse),  par  le  sieur  Pascal;  ii°  de  Sponvillr 
(Moselle),  par  la  dame  veuve  Wahu  ;  l5°  de 
Glos  (Orne),  par  le  sieur  Thorel;  16°  de  Chanip- 
dray  (Vosges),  par  le  sieur  Balbnd;  17"  de 
Golbey  (idem),  par  le  sieur  Perroux  ;  180  à  la 
congrégation  des  ursulines  de  Jésus,  dites,  de 
Chavagne ,  établie  à  Luçon  (Vendée),  par  la  dame 
veuve  Roudier,  Bull.  O.  ar  sect.  n°»  7950  * 
8007. 

Idem  de  la  donation  faite  à  la  fabrique  Saint- 
Germain  de  Dourdan  (Seine -et -Oise),  par  les 
sieur  et  dame  DemeU,  Bull.  O.  a'  section, 
n°  8090. 

Idem  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Ecforon  (Haute-Marne),  par  la  dame  Richard, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8087. 

Idem  des  diverses  donations  faites  aux  fabri- 
ques des  églises,  i9  de  Saint-Scrnin  de  Rose 

(Tarn  -  et  -  Garonne  ) ,  par  le  sieur  Marieu;  a0  de 

Girmont  (Vosges),  par  le  sieur  Houot;  3°  de 
Menil  (idem),  par  la  veuve  Chevrier;  4°  du  Puy 
(idem),  par  |e  sieur  Jeandcl ;  5°  d'Hermies 
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(Pas-de-Calais).  Par  les  sieur  el 

dune  Chopin, 

Bull.  O.  ae  aectn°s  8076  à  8080. 

Idem  x*  de  la  donâlion  faite  à  U  fabrique  de 
l'église  de  Berveiller  (Moselle),  par  le  sieur 
Kaiser:  a'  et  de  U  moitié  du  legs  fut"»  *»- 
briqae  de  l'église  de  St.-Pralj^  action* 

nM  8o?4  et  8075. 

Idem,  i°  du  legs  f*it  a  1»  communauté  de 
Notre-Dame,  a  Versailles  (Seine-et-Oise),  par  la 
dame  Duhamel  ;  a9  de  1a  donation  faite  a  la 
congrégation  des  sœurs  de  Saint -Charles  de 
Nancy  (Meurthe),  par  le  sieur  de  Ladres,  Bull. 
O.  ae  sect.  n*s  807a  et  8o73. 

Idem  des  donations  faites  aux  fabriques  des 
églises,  i°  deBourseul  (Côtes-du-Nord),  parle 
sieurGauthier;  a°deGétigné  (Loire-Inférieure), 
par  U  demoiselle  Levron  ;  3"  de  Donjean  (Man- 
che), par  la  dame  veuve  Esnault;  4°  de  La  Hay 
du  Puits  (idem),  par  la  veuve  Deshayes;  5  de 
Granville  (idem),  par  la  demoiselle  Malicorne; 
6°  de  Milly  (idem),  par  les  sieur  et  dame  Me- 
nard;  7°  de  Saint-Plancher  (idem),  par  la  veuve 
Lebaehelîer;  8*  de  Tréauville  (idem),  par  le 
•ieur  Brantôme ,  Bull.  O.  ae  sect.  n0i  8064  ■ 
•071. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  sœurs 
hospitalières  de  Saînt-Roch,  à  Felletin  (Creuse), 
à  employer  3,ooo  francs  en  constructions,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°8©63.  ,  „,    •  a 

Ord.  qui  aulorise,  I*  la  fabrique  de  1  église  de 
Longratte  (Lot-et-Garonne)  a  aliéner  l'ancienne 
église;  a0  la  fabrique  de  l'église  de  Loc-Melard 
(Finistère)  a  aliéner  des  immeubles,  Bull.  O. 
sect  n0'  8061  et8o6a. 

Ord»  qui  maintient  l'établissement  d'un  vicaire 
dans  la  paroisse  de  Sellières  (Jura),  Bull.  O. 
a»  sect  n°8o85. 

Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  celle  du 
3i  août  i833,  prescrivant  la  vente  d'un  terrain 
appartenant  a  la  fabrique  de  la  cathédrale  de 
Cambrai  (Nord),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8084. 

Ord.  qui  porte  que  le  hameau  de  Castels  est 
distrait  de  la  succursale  de  Gasques  (Tarn-et- 
Garonne),  et  réuni  pour  le  spirituel  à  la  cure 
de  Valence,  Bull.  O.  ae  sect  n°  808  J. 

Ord.  qui  porte  que  le  titre  de  succursale  con- 
féré a  Téglise  d'Ascous  (Gers)  est  transféré  à 
l'église  de  Mansencome,  Bull.  O.  a«  section, 

n°  808a.  . 

Ord  qui  autorise  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique de  Chatagne  (Vendée)  à  acquérir  une  mai- 
son et  dépendances,  Bull.  O.  ae  sect.  n»  8081. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  1  église  de 
Tillières  (Eure)  à  aliéner  les  matériaux  de  l'é- 
glise supprimée  d'Alaincourt  ;  autorisation  de 
vente  de  l'emplacement  des  église  et  cimetière 
supprimés  d'Alaincourt ,  sur  la  mise  à  prix  de 
94  francs,  Bull.  O.  aft  sect.  n°  8086. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d' An- 
court  (Seine-Inférieure)  à  aliéner  des  immeu- 
»  bles,  Bull.  O.  a*  sect  n»  8088. 

Ord.  qui  autorise  Padmmisiration  du  séminaire 
de  Vannes  (Morbihan)  a  employer  19  436  francs 
a5  centimes  en  achat  de  rente  sur  1  Etat,  BulL 
O.  a*  sect.  n°  8089. 
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capital  de  i5o  francs,  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Montesquieu  -  Volvestre  (Haute -Garonne), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8091. 

Ord  qui  autorisent  l'emploi  des  diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fabriques  des 
églises,  i°  d'Obernay  (Bas-Rhin);  a0  de  Magny 
(Seine-et-Ôise);  3°  de  Jonaville  (Moselle)} 
4°  d'Urrugne  (Basses-Pyrénées);  5*  de  Le  t héron 
(Seine-Inférieure);  6°  de  Bloueviile-Bon-Se- 
cours  (idem)-,  70  de  Préaux  (idem),  Bull.  O. 
a*  sect.  n°*  8092  a  8098. 

IdempMc  les  fabriques  des  églises,  t°  de  Saint- 
Remi  (Ain);  a0  de  Notre-Dame  de  Bayeux 
(Calvados);  3°  de  Fourneaux  (idem);  &  deFirfol 
(idem),  5°  de  Saint-Pierre-de-Caen  (idem); 
6°  de  RaintiHe  (idem);  f  de  Mesnil-Caussais 
(idem);  8°  de  Fourneville  (idem);  90  d'Angervifle 
(idem);  io°  dTLIlon  (idem);  n°  de  Moyeuvrf 
(Moselle);  ia°  de  Saint-André  deBohon  (Man- 
che); i3°  de  Retho ville  (idem);  i4'  de  Cuves 
(idem);  iS°  de  Villiers-Fossard  (idem);  16°  de 
Saint- Jean-le-Thomas  (idem);  170  de  Marigny 
{idem);  180  de  Mesnil-Rainfray  (idem);  i9°d'Ee 
(Seine -Inférieure);  200  de  Beauvoir  (idem); 
ai0  d'Auberville- la- Renault  (Seine- et -Oise); 
.  aa°  de  Criquiers  (  Seine  -  Inférieure);  a3*  de 
Noord-Péert  (Nord);  %i*  de  Camphin-en-Pévèle 
(idem);  aS°  de  Saint-Hilaire  (idem);  ae»  de  Pote 
(idem);  a7°  de  LinseUes  (idem);  a8*  de  Mau- 
beuge  (idem);  a9°  de  Noyelle-lès-Seclin  (.idem); 
3o°  de  Saint-Nicolas  à  Arras  |(Pas-de-Calai#)| 
3i°  de  Campagne -lès- Hesdin  (idem);  îa°  de 
Lillers  (idem);  33°  de  Beuvry  (idem);  34°  de 
Saint-Sépulcre  a  Saint-Omer  (idem);  35*  de  Ce- 
pelle  (idem);  36"  de  Saint-Maxent  (Somme) J 
37°  de  Moyenneville  (idem);  38°  de  St-Pierre 
de  Roye  (idem);  39°  de  Dotnpierre  (idem)» 
4o°  de  Sailly-le-Sec  (idem);  4i°  de  St.-Blimœt 
(idem);  4a°  d'Ayragues  (Bouches-du-Rhône); 
43»  de  Réalmont  (Tarn);  44°  de  Méligny-ln- 
Petit  (Meuse),  Bull.  O.  aeaect  n058on  a8©54- 
Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Macau  (Gironde)  à  vendre  un  immeuble  moyen- 
nant  1,000  francs,  Bull.  O.  ae  sect  n°  801e. 

Ord.  qui  autorise  l'échange  d'immeubles  entre 
la  dame  de  Goerchy  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Sainte-Croix  de  Provins  (Seine-et-Marne),  BolL 
O.  ae  sect.  n°  8009. 

Ord.  qui  autorise  j  i°  l'acceptation  du  legs 
universel  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de  Goiav- 
glange  (Moselle),  par  la  demoiselle  Haxtard; 
a°  la  renonciation  aux  droits  usufruitière  dont 
était  grevé  ledit  legs,  par  les  sieur  et  dame  Pon- 
signon  ;  aliénation  des  immeubles  prévenant  de 
ce  legs,  Bull.  O.  a"  sect  n°  8008. 

h  la  comptabilité  ' 
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Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  celle  dn 
19  mai»  1833,  relative  a  l'emploi  en  rente  d'un 


*'  tmar,.-  Ord.  portant  que  le  nombre*'-, 
de  change  a  Marseille  (Bouches-dn-Rbone)  est 
élevé  à  dix,  Bull.  O.  ire  sect  n°  S707. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet 
tion,  Bull.  O.  in  sect  n°  570a» 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  U 
i°  aux  pauvres  de  la  commune  de  la  1 
dn  Bois-des-Faulx  (Eure),  par  M.  G»""»»*» 
a0  aux  pauvres  protestai»  de  Nîmes  (p»r£  J  • 


le  CftWbey- 
Chauchard  ; 
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1°  et  aux  pannes  d'Avesnières  (Mayenne),  par 
madame  vente  Catel,  BnlI.  O.  ae  aect.  n°  7785. 

fdem  des  legs  et  donations  faits  aux  communes 
ri -après  daignées:  i-  dé  Sereus  (Oise),  par 
la  demoiseUe  Béninois;  a*  de  Rahay  (Sarthe), 
par  le  sieur  Akermann  ;  3°  de  Bagnoles  (  Lo- 
cère  ),  par  le  sieur  Delmas;  4°  de  Pessan  (Gers), 
par  la  demoiselle  Socadaux  ;  5°  de  Ben  j  sur- 
Mer  (CaUadns  ),  par  les  sieurs  et  demoiselles 
Liazard;  6°  de  Creil  (Oise),  par  la  dame  veuve 
Bagnall,  BuU.  O.  ae  sect.  n»  778*. 

Ord.  portant  approbation  d'articles  supplé- 
mentaires aux  statuts  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département 
du  Bas-Rhin,  p.  57. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de 
compagnie  des  trois  canaux  ,  p.  78. 

Ord.  portant  création  dans  la  commune  de 
Ylgnacourl  (  Somme  )  d'une  foire  qui  se  tiendra 
actuellement  le  37  septembre  ,  Bull.  O.  a«  sect. 
n°  7566. 

Ord,  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
«aturalité  au. sieur  Prévost,  Bull.  O.  a*  sect. 
a0  759o. 

4  riuirs.—  Ord.  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans 
le  mémoire  de  l'évêque  de  Moulins,  en  date  du 
39  octobre  18  34,  et  supprime  ledit  mémoire , 
p.  5i. 

Ord.  relative  aux  cautionnemens ,  dépôts  et 
consignations  dans  les  possessions  françaises  do 
nord  de  l'Afrique,  p.  6a. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  trente-huit 
veuves  de  militaires,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  7429. 

ldan  \  cinquante  militaires ,  Bull.  O.  ae  sect. 
*  n°  74*8. 

idem  a  vingt-huit  militaires,  Bull.  O.  a*  sect. 
eeet.n0  7478. 

Idem  à  cinquante-quatre  militaires,  Bull.  O. 
a*  lect.  n*  7477. 

5  mars.  —  Ord.  qui  crée  nn  commissariat  de 
police  dans  ta  commune  d'Antrains  (  Itle-et- 
VHaine  ,  Bull  O.  I**  sect.  n°  5-ai. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  et  of- 
fres faits,  1*  anx  pauvres  d'Oze  (  Hantes- Alpes), 
par  M.  Anglès;  a°  aux  pauvres  de  Rodez  (Avey- 
ton  )  ,  par  M.  Reverdin  ;  3"  anx  pauvres  de 
Dieulouard  (Meorthe),  par  MRaguel;  4*  anx 
pauvres  de  Juigné  (Sarthe);  par  madame  de 
Castella ne -Maj astre  de  Juigné  ;  S°  anx  pauvres 
de  Paris  (Seine),  par  madame  Desperrières; 
6°  aux  pauvres  du  onzième  arrondissement  de 
Paris  (Seine),  par  M.  Boursier  ;  70  anx  pau- 
vres des  paroisses  Saint-Sulpice  et  Saint-Tho- 
tnas-d'Aquin  de  Paris,  par  madame  Oalau-Dal- 
lemans  ;  8*  aux  pauvres  de  Villeptnte  (  Seine- 
et-Oise  )  ;  90  a  l'hospice  et  an  bureau  de  bien- 
faisance d'Alby  (Tara),  par  mademoiselle  Jalby  ; 
ie°  à  l'hospice  de  Faucon  (Vaucruse),  par 
madame  veuve  Eysserie;  n"  à  l'hospice  de  Li- 
moges (  Haute-Vienne  ) ,  par  M.  Laporte  aîné  , 
pour  remplir  les  intentions  de  feu  M.  son  père  , 
Bull.  O.  a*  sect.  *•  7786. 

8  mars.—  Ord.  portant,  1°  que  M.  Senae  est 
autorisé  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Labiche, 
BuU.  O.  1"  aect.  n°  57o8. 
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7  mars.— Ord.  portant  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-après  désignées, 
savoir  !  i°  Villebiebet  (  G6ie-d'Or  ),  a°  Vieil*- 
Anre  (  Hautes-Pyrénées  )  ,  3"  Norroy-Plénms 
(Moselle),  4°  Ruchegude  (Drôme)  ,  5°  Vstrf- 
lès-Nogent  (  Haute- Marne  )  v  6"  Germaines 
(Haute-Marne)  t  70  Tant  (hospice  de)  (Meur- 
the),  8°  Otlonville  (Moselle),  Sj°  Espinasses 
(Hautes- Alpes),  Bail.  O.  ae  sect.  n°  7! il. 

.  Ord.  perlant  suppression  de  l'escadron  provi- 
soire de  gendarmerie  à  cheval  stationné  à  Mar- 
seille ,  p.  5  5.  % 

Ord.  qui  approuve  le  procès- verbal  de  délimi- 
tation générale  de  la  seconde  partie  de  la  forêt 
.  de  Haie ,  située  au  and  de  la  grande  rente  de 
Paris  à  Strasbourg,  Bull.  O.  ar  sect.  n°  78  ty. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  , 
1*  le  bois  dit  Malaac  ,  appartenant  à  la  com- 
mune- de  Barre  (Lozère);  a°  les  a5  hectares  les 
»mieux  peuplés  de  bois  de  Vathansy,  section  de 
la  vide  de  Saint-Affrique ,  Bull.  O.  a*  sect. 
«•  y5 1 5  et  7I18. 

8  mars.  —  Ord.  portant  proroge  lien  «Ton 
brevet  d'invention  ,  Bull.  O.  ire  sect.  »°  Sy#e>. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  uni- 
versel fait  à  l'institution  des  sourds-muets  de 
Paris ,  par  mademoiselle  Cote  t ,  Bull.  O.  a'  aect. 

■*  ?787- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Corbeil  (Seine-et-Oise),  pour 
rétablissement  d'une  caisse  d'épargnes  at  de 
prévoyance,  p.  89. 

10  mars. —  Ord.  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Senlis  (Oise)  est  fixé  a  dix-neuf  ,  Bull.  O. 
1"  sect.  n°  57x2. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  dona- 
tions et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  1*  de 
Pange  (Moselle),  parle  sieur  Mathieu  \  a*  d'Ot- 
tonville  {idem),  par  le  sieur  Burtard;  3*  de 
Coulselre  (Nord),  par  la  veuve  Du  ri  eux;  4*  de 
Sainl-Etienne-du-Mont  k  Paris  (Seine  ),  parla 
veuve  Bougard;  5*  de  Rowille  (Seine-Inférieu- 
re ) ,  par  Te  sieur  Hoehecome  ;  8°  de  Saint- 
Vincent   d' Au  ri  ai:  (Tarn- et- Garonne)  ,    par  le 

sieur  Billon  ;  70  de  Golbey  (Vosges),,  par  le 
sieur  Demenge ,  Bull.  O.  »«  sect.  nH  f  io5  a 
81 11. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs 
faits,  !0  k  la  fabrique  de  l'église  de  Léran 
( Ariége) ,  par  le  sieur  Joffres  ;  i*  ans  desser- 
vans  successifs  de  Saint -MThervé  (  file  -  et  - 
Vilaine  par  la  dame  veove  Godeffroy  ;  S*  h  la 
fabrique  de  l'église  de  Baille  (/âVm),  par  là 
demoiseUe  Hubert  ;  4°  k  la  fabrique  de  l'église 
de  Lévécourt  (Haute-Marne)  ,  par  le  sieur  Lie- 
bault;  5°  k  la  fabrique  de  ThionvUlc  (Moselle), 
par  la  demoiselle  Demilly;  8°  an  séminaire  de 
Metz  (idan  ),  par  la  dame  veuve  de  Pichon  , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°*  8099  k  8io{. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
dix  personnes  attachées  au  département  de  la 
marine ,  et  un  secours  annuel  et  temporaire  à 
deux  orphelins,  Bull.  O.  ae  sect.  »»  788e. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
trente-sept  personnes  attachées  au  département 
de  la  marine,  Bull.  O.  a*  je  et.  n°  7849. 
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il  mars.— Ord.  portant,  art.  Ier»  autorisation 
de  faire  délivrante  de  bois  aux  communes  ci- 
après  désignées:  i°  Breitenau  (Bas-Rhin)  ; 
a*  Eitezargues  (Gard),  3°  Barr,  Gertweiller , 
Goxweîller  ,  Heiligenstein  et  Burgheim  (  Bas- 
Rhin),  4°  SaintWaîlier  (Haute-Marne),  5°  Au- 
ribail  (  Hante-Garonne ) ,  6*  Mertrud  (Haute- 
Marne),  7°  Montmédy  (Meuse),  8°  Sommelonne 
(idem),  o* Portais (Gironde).  2.  Approbation  de 
l'arrêté  au  préfet  de*  Landes,  autorisant  d'ur- 
gence la  délivrance  de  i5o  pins  entièrement 
morts ,  à  prendre  dans  les  bois  de  la  commune 
de  Souston,  Bull.  O.  a'sect.  n°  7556. 

Ord.  portant  idem  aux  communes  ci-après 
désignées  :  i°  Barézia  (Jura),  a0  Vie  (Hautes- 
Pyrénées),  3°  Sainl-Laurent-Lavonnède  (Gard), 
4°  Jecenans  (Haute-Saône) ,  5°  Hermerswiller 
(Bas-Rhin),  6°  Haudiomont  (Meuse),  a.  Il  sera 
procédé  a  l'aménagement  des  bois  de  la  com- 
mune de  Bouzé  (  Meuse  ).  3.  L'administration 
forestière  est  autorisée  a  faire  exploiter  et  ven- 
dre, i°  un  hectare  de  la  partie  du  canton  de  la 
perche  .repeuplée,  dans  la  forêt  de  Benrey 
(Meuse);  s°  556  arbres  dépérissans,  partie  .sur 
les  bordures  de  la  forêt  d'Amance ,  partie  sur 
celles  du  sieur  Jean-Fontaine  (Meurthe),  Bull. 
O.  ae  aecL  n°  7555. 

la  mars.  —  Ord.  qui  soumet  au  régime  fo- 
ies cantons  de  bois  dits  Devant-Ville , 
Cbarnpons  et  d'Arambre,  appartenant  à  la  com- 
mune de  Serres  (  Hautes- Alpes  )  ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  755 1. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  ville  dUesdin  (  Pas-de-Calais  ) ,  Bull.  O. 
ir«  seét.  n»  57a4. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
la  commune  de  BHenon  (Yonne)  ,  Bull.  O. 
ire  sectt  n*  57a3. 

Ord.  qui  nomme  ministre,  avec  entrée  au 
conseil  des  ministres  T  M*  le  vice-amiral  de  Ri- 
gny,  p.  53. 

Idem,  Broglie,  ministre  des  affaires  étrangères 
«t  président  du  conseil  des  ministres  ,  p.  53. 

Ord.  portant  que  M.  de  Rigny,  ministre  ,  est 
chargé  par  intérim  des  fonctions  du  ministre  de 
la  guerre,  p.  53. 

Ord.  qui  autorise  le  défrichement  d'un  bois 
nommé  chapelle  d'Azerblle.  existant  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Villy-le-Brûlé  (  Côte- 
cTOr),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7554. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  , 
j'  le  bois  appelé  d'Adoux,  commune  de  Saint- 
Alyre  (Puy-de-Dôme);  20  le  bois  communal  de 
Catillon  (Nord;    Bail.  O.  ae  sect.  n0$  755a  et 

13  mars.— Ord.  qui  crée  an  second  commis- 
sariat de  police  à  Arras  (Pas-de-Calais)  ,  Bull. 
O.  ire  aect.  n*  SjiS. . 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Bulljon  (Seine-et-Oise), 
par  les  sieur  et  dame  Grangeret,  Bull.  O.  2*  sect. 
n°  7788. 

14  mars.  —  Or3.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  à  Montrouge  (Seine), Bull.  O.  1"  sect. 

57a6. 


15  mars.  —  Ord.  portant  fixation  du  nombre 
dés  huissiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  villes  ci-après  désignées,  savoir:  Caen, 
Argentan,  Bayeux,  Coulances,  Saint-LÔ ,  Viré, 
Valugnes  ,  Lisieux  ,  Domfrout  ,  Avranches  » 
Pont-l'Evêque ,  Falaise  ,  Alençon ,  M  or  tain  et 
Cherbourg,  Bull.  O.  ire  sect.  n?  57x7. 

Ord.  portant  que ,  i°  le  sieur  Appert  ;  a°  le 
sieur  Boillat,  sont  admis  à  établir  leur  domicile 
en  France,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7520. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité,  i°  au  sieur  Blanc,  a°  au  sieur  Ed- 
wards ,  Bull.  O.  ae  sect  n"  7908  et  7909. 

m  au  sieur  Mathieux,  Bull.  O.  ac  sect. 
n°  8796. 

Idem  au  sieur  Dîneur,  Bull.  O.  zt  sect. 
n°  8503. 

16  mars.  —Ord.  portant  que  le  sieur  Juge 
est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français ,  ,$u'il  avait  perdus  pour  avoir  ,  sans 
autorisation ,  exercé  des  fonctions  publiques  en 
pays  étranger,  Bull.  O.  ac  sect.  n9  35ai. 

Ord.  autorisant ,  i°  le  sieur  Saussereau  à  éta- 
blir un  moulin  a  blé  sur  la  rivière  de  la  Tortue, 
dans  la  commune  de  Thorigné  (Marthe)  ;  20  les 
sieurs  Devert  et  Menot  à  conserver  leur  moulin 
à  farine  situé  sur  les  ruisseaux  de  la  Mollenave, 
dans  la  commune  dOnesse  (Landes);  3*  le  rè- 
glement d'eau  des  Usines,  situées  sur  la  Sauldre, 
tant  dans  la  ville  de  Romoranlin  (Loir-et-Cher) 
qu'en  amont  et  en  aval  de  ladite;  ville,  Bail.  O. 
2e  sect.  n°  7540. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  >  i°  de  l'offre 
faite  aux  hospices  d'Aix  (Bouches*du-Rhône)  , 
par  M.  Amiel  ;  a°  de  l'offre  faite  à  l'hospice  de 
Boorganeuf  (Creuse),  par  madame  veuve  Aubus-  • 
son  de  Soubrebost  et  (es  sieurs  et  dame  Pouyat; 
3°  de  l'offre  faite  a  l'hospice  de  Grenoble  (Isère), 
par  mademoiselle  Talin  ;  4°  du  legs  fait  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Pontoise  (Seine-et-Oise), 
par  madame  veuve  Alain  de  la  Bertinière,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  78a5. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Issoire  (Puy-de- 
Dôme)  a  accepter  les  offres  faites  par  les  héri- 
tiers Brès,  de  rembourser  intégralement  le  legs 
fait  par  leur  auteur  a  ladite  ville,  BnJJ.  O. 
ae  sect.  n°  7824. 

Ord;  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Wangen  (Bull.  O.  ae  sect. 
n°  7910. 

Idem,  i°  au  sieur  Pithon,  a°  au  sieur  Soray, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°*  844a  et  8443. 

Idem  au  sieur  Scaja,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  85o3. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'une  maison 
provenant  d'un  legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Serbonnes  (  Yonne  )  ,  Bull.  O.  ae  sect. 
a0  8149. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées)  a  acquérir,  du  «ieur  Holstain, 
une  maison  ët  terrains  en  dépendant ,  Bail.  O. 

ae  secl.  n°  8i48. 

Ord.  qui,  ia rapporte  le  décret  du  10  juillet 
1810,  qui  a  érigé  en  annexe  l'église  de  Eelignat 
<Ain);  a"  érige  en  chapelle  ladite  église,  Bull 
O.  2e  aect.n'»  8147. 

* 
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Ord.  qui  autorise,  i°  remploi  de  797  fr.  en 
rentes  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de  l'église  deNo- 
gent-les-Vierges  (Oise);a°  l'acceptation  de  la  do- 
nation faileà  la  fabrique  de  l'église  de  Recey-sur- 
Onrce  (Côte-d'Or)  ,  par  les  sieur  et  demoiselle 
Febvre,  Bull.  O.  ae  sect.n0*  81 45  et  8i46. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  du  legs  et 
des  donations  faits  aux  fabriques  des  églises  , 
1°  de  Laval  (Isère)  ,  par  le  sieur  Rebuffet  dit 
Guerre  ;  a0  d'Alleaume  (Manche),  par  le  sieur 
Allés;  3°  de  Sainte- Ségolène,  à MeU (Moselle), 
par  la  dame  veuve  Piquemal  ;  4°  de  Strazècle 
(Nord),  par  les  sieur  et  dame  Lievin-Maerten, 
Bull.  O.  ac  sect.  nos  8141  à  81 44. 

idem ,  i°  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  1  "église 
cathédrale  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  parla 
dame  veuve  Renouard  de  Saint-Loup;  a0  de  la 
donation  faite  aux  desservans  successifs  de 
Champeaux  (Ule-et- Vilaine) ,  par  la  demoiselle 
Beaugeard,  Buil.  O.  ae  sect.  nos  8i3g  et  8140. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  d'églises  , 
i°  de  Saint-Pierre  de  Troyes  (Aube),  a0  de 
Sainte-Madeleine  a  Strasbourg  (Bas-Rhin),  3°  de 
Vassy  (Calvados)  ,  4°  de  Plogennec  (Finistère), 
5*  de  Saint-Sulpice  (Haute-Garonne),  6°  de  la 
Daurade  à  Toulouse  (idem),  70  de  Saint-Sernin 
à  Toulouse  (idem),  8°  de  ViHexanton  (Loir-et- 
Cher),  90  de  Greet-en-Rouère  (Mayenne),  io°de 
Rieux  (Marne),  il0  de  Chaudefontaine  (idem), 
ia°d'Harville  (Meuse),  i3°  d'Ennery  (Moselle), 
14*  d'Arry  (  ûfer/i  ) ,  i5°  de  Raimbeaucourt 
(Nord),  160  de  Saint- Julien  de  Domfront 
(Orne),  i7°  de  Chailloué  (idem) ,  18°  de  Fay 
(Sarlhe),  190  de  Dollon  (idem),  ao°  de  Nogent- 
sur-Loir  (idem),  ai0  de  Saint-BenoitI  du  Mans 
(idem),  aa°  de  Saint-Maclou  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  a3°  de  Saint-Saens  (idem),  *Ç  dé 
Rubelles  (  Seine-et-Marne  )  ,  a5°  de  Boësse 
(Deux-Sèvres),  a6°  de  Saint-Clémentin  (idem), 
*7°  de  Magrin  (Tarn),  Bull.  O.  ae  sect.  n**  81 1a 
a  8i38. 

1 7  mars.—  Ord.  relative  à  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  de  Paris  ,  p.  60. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Langres  (Haute-Marne)  pour  l'é- 
tablissement d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance ,  p.  60. 

18  rnars.  —  Ord.  qui  fait  remise  de  peines 
prononcées  contre  des  gardes*  nationaux  du  ba- 
taillon cantonal  de  Varennes  (Meuse),  p.  63. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  donations 
et  offres  faites  ,  i°  à  l'hospice  de  Saint-Pons 
(Hérault),  par  madame  Escudier  ;  a°  à  l'hospice 
de  Vassy  (Haute-Marne),  par  madame  veuve 
Renard  ,  les  sieur  et  dame  ,  J.-N.  Renard  ,  les 
«eur  et  dame  P.-P.  Renard  et  les  sienr  et  dame 
L.  Mal;  3°  aux  hospices  de  Metz  (Moselle) ,  par 
M.  Nossoy;  4°  à  l'hospice  de  Colmar  (Haut- 
Rhin),  par  les  sieurs  X  et  J.  Sauer;  5°  au  même 
hospice,  par  M.  Dietrich,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  78a7. 

idem  des  legs  faits  par  M.  Costille,  i°  au 
profit  de  la  commune  de  Pennesières  et  Cour- 
boux  (Haute-Saône) ,  et  a0  au  profit  des  pauvres 
de  cette  commune,  Bull.  O.  ae  aect.  n°  78a6. 

19  mars.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
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•  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  (  Gironde  ) 
sous  la  dénomination  de  société  du  pont  de 
Monlpont ,  p.  69. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Quentin 
(Aisne)  à  établir  un  abattoir  public,  p.  69. 

Loi  qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  ap- 
plicable aux  dépenses  résultant  des  mesures  à 
prendre ,  et  des  secours  à  distribuer  pour  com- 
battre la  propagation  des  épidémies  ,  p.  57. 

Ord.  portant  que  le  bureau  des  douanes  de  la 
Malmaison  (Moselle)  sera  ouvert  à  l'entrée  et  a 
la  sortie  des  grains,  farines  et  légumes,  p.  65. 

Ord.  portant  prorogation  de  deux  brevets  d'ad- 
dition à  un  brevet  dMnvenlion ,  p.  64. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  de  fabri- 
ques par  les  ci-après  nommés,  i°  le  sieur  E. 
Fourdin,  Sans  la  commune  de  Moulins  (Nord); 
a°  le  sieur  Launay-Claugençon,  au  lieu  ditLau- 
nay-Pion,  commune  de  Sainte-Colombe  (Sar- 
lhe) (3°  le  sieur  Riche,  à  Chauny,  faubourg  du 
Pissot  (Aisne),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7541. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées: 
i*  Epinal  (Vosges),  a0  Holl*  et  Wickerschrvihr 
(Haut-Rhin),  3°  Villedieu  (Doubs) ,  4°  Bon- 
court  (Moselle),  5°  Brienne-le-Château  (Aube), 
6°  Jaucourl  (idem),  70  Champey  (Haute-Saône), 
8°  Ile- Jourdain  (Gers),  Buil.  O.  ae  secl. 
n0  7558. 

Ord.  portant  idem  aux  communes  de:  i°  Cal- 
may  (  Côte-d'Or  ) ,  a0  Saint-Nicolas-les-Citeau* 
(Côte-d'Or),  3°  Brun  (  Hautes -Pyrénées), 
4°  Courton  (CÔ%d'Or),  5°  Cbatel  (  Vosges  ), 
6°  Tbise  (Doubs),  7*  Honfieur  (hospice  d') 
(Calvados)^  8°  Epeugnef  (Doubs).  a.  Appro- 
bation de  l'arrêté  du  préfet  du  Var.  autorisant 
d'urgence  la  délivrance,  i°  de  1 5© jeunes  chê- 
nes blancs  aux  sieurs  Desiomes  et  Pachalis,  dans 
le  bois  de  la  commune  de  Mon 'ferrai  ;  a°  de  a5 
pins  au  maire  de  Trans ,  dans  les  bois  de  cette 
commune  ;  3°  enfin  de  62  pins  a  vendre,  et  les- 
quels existent  sur  le  tracé  du  chemin  de  Fréjas  h 
Fayence,  dans  la  forêt  de  Bagnols ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  7557. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  i°  Plouaret 
(Côtes-do-Nord) ,  a0  Sarreguemines  (Moselle), 
3°  Louhans  (Saône-el-Loire),  4°  la  Peyrouse 
(Hautc-Gattnne) ,  6°  Loye  (Jura),  Bull.  O. 
ae  secl.  n°  7568.  - 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  cTaprès  désignées:  i"  Brie  (Isère)  , 
a0  Venrey  (idem),  3°  Mortagne  (Charente-Infé- 
rieure), 4°  Castanet  (Haute-Garonne),  5°  Mer- 
cy-le-Bas  (Moselle),  6°  la  Tour  du  Meix  (Jnra), 
70  Cheppes  (  Marne  ) ,  8°  Rigny  (  Aube  ) ,  Bull. 
O.  ae  lect.  n°  7567. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises,  i°  de  Saint-Genest- 
Champespe  (Puy-de-Dôme),  par  la  dame  Serre; 
a?  de  Fay  (Seine-et-Marne),  par  la  dame  veuve 
Convert  ;  3°  de  Voméconrt  (Vosges),  par  la 
darne  Janel  ,  Bull.  D.  ac  sect.  n°»  8175  à 
8)77.  > 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits 
aux  fabriqués  des  églises  ,  1*  de  Charencé-Ie- 
Roussel  (Manche) ,  par  le  sieur  de  la  Fontaine  ; 
a0  de  Mesnil-Tove  (  Manche  ),  par  le  même  ; 
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3°  deSaiate-Marie  a  Py  (Marne),  par  le  *Uur 
Colson,  Bull.  O.  ae  sert.  n°*  8i59  à  8161. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  d'Arras  (  Pas- 
de- Calais)  à  vendre  une  maison  sur  la  mise  à 
prix  de  1,06a  fr.  40  cent,  Bull.  O.  ae  sert, 
a'  8i5«. 

Or  d .  qu  i  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises,  i°  de  Montigny-sur-Aube 
<Côte-d'Or),  par  le  sieur  Magny;  a0  de  Cunèges 
(Dordogne),  par  le  sieur  Lasuze;  3°  des  deux 
Fays  (Jura) ,  par  la  dame  veuve  Poisetat  et  par 
la  demoiselle  Pellissard  -,  4°  d'Àrthun  et  au 
maire  de  cette  commune  (Loire)  ,  par  le  sieur 
Chambont  5°  de  Chavoy  (Manche),  par  la  dame 
veuve  Provost,  Bull.  O.  ae  sect.  n"  81 5a  a  8i57. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits, 
1°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainl-Chély 
(  Aveyron),  par  le  sieur  Bernié  ;  a0  au  séminaire 
de  la  Rochelle  (  Charente-Inférieure  )  ,  par  le 
sieur  Terrien,  Bull.  O.  ae  sect  nos  8i5o  et 
8i5i. 

20  mars,  —  Loi  portant  qu'aucune  route  ne 
pourra  être  classée  au  nombre  dea  routes  dépar- 
tementales sans  que  le  vote  du  conseil  générai 
ait  été  précédé  d'une  enquête,  p.  59. 

Ord.  portant,  i°  que  les  deux  courtier*  de 
marchandises  créés  a  Saint-Brieux  (  Côtes-du- 
Nord)  sont  autorisés  à  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change,  courtier  d'assurances,  con- 
ducteur de  navires,  interprète,  Bull.  O.  ire  sert. 
n9  5718. 

ai  mar*.  — Ord.  portant  qYe  le  legs  universel 
fait  à  la  fabrique  de  J'église  de  Saint-Louis  de 
Chandernagor,  par  la  dame  veuve  Miguel ,  sera 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  aux  condi- 
tions qui  y  sont  exprimées,  et  sauf  exécution  des 
articles  7  et  8  de  I  ordonnance  du  3o  septembre 
1827  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  7861. 

aa  mars.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhône*  entre  la  ville 
de  Roquemaure  et  Montfaucon  (Gard),  p.  76. 

Ord.  qui  autorise  la  rectification  de  la  route 
royale  n°  83  ,  de  Lyon  à  Strasbourg ,  entre 
Besançon  et  Quingey,  p.  76. 

Ord.  relative  aux  terrains  acquit  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  publique,  et  qui  nuiraient  pas 
reçu  on  ne  recevraient  pas  cette^eslinatiôn , 
p.  75. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu,  a  double  voie,  sur  la  Seine,  à  Con- 
flans-Sainte-Honorine  (Seine-et-Oise),  p.  77. 

Ord.  portant  réunion  en  une  seule,  1*  des 
communes  de  Lautenil  et  de  Pierrepont  (  Calva- 
dos); a"  des  communes  de  Fresne-Camilly  et  de 
Cainet,  même  département;  3°  des  communes 
de  Saint-Pierre  du  Cbâtel  et  de  Notre-Dame  du 
Val  (Eure),  sous  le  nom  de  Saint-Pierre  du 
Yal;  4°  des  communes  de  Blacarville  et  de 
Saint-Mards-sur-Risle  (Eure),  sous  le  nom  de 
Saint-Mards  deBlacanrille  ;  5°  que  la  section  de 
Singouagnets  est  distraite  delà  commune  d'Aspect 
(Haute-Garonne)  at  érigée  en  commune  parti- 
culière ;  5°  que  les  sections  de  Mjlhas  et  de  Raae- 
cueille  sont  également  distraites  de  la  commune 
d'Aspect  et  érigées  en  une  commune  particulièrt, 
Bull.  0. 1"  «cet.  »•  574o. 
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Ord.  qui  autorise  la  correction  dea  rampes 
existant  sur  la  route  royale  n°  7  ,  de  Paris  à  Aa- 
tibes,  dans  la.  côte  dite  dea  Croies  de  Reventin 
(Isère) ,  ainsi  que  la  construction  d'an  pont  ssjr 
la  même  roule,  au  passage  de  la  rivière  de  Sa- 
laize,  p.  10a. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pool 
sur  le  Gave  de  Pau,  près  de  Cauneilie  (Laudes), 
p.  94» 

Ord.  portant  établissement  d'un  mont- de- 
piété  a  Lunéville  (Meurthe) ,  p.  88. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation,  construc- 
tion ou  reconstruction  de  moulins  ou  usines, 

{iar  les  ci-après  nommés  :  i°  le  siear  Remon,  sur 
a  rivière  de  Sormonne,  dans  la  commune  de 
Belval  (Ardennes)  ;  a*  le  sieur  Boileau,  au  ha- 
meau d  Hem --court,  dans  la  commune  d'Esca- 
mes  (Oise)  ;  3°  le  sieur  Dubois,  sur  la  Somme,  à 
Sailly-Lorette  (Somme);  4°  le  sieur Farrel ,  sur 
le  ruisseau  de  Corbières,  commune  d'Aniane 
(Hérault);  5°  le  sieur  Michel,  sur  une  dériva- 
tion du  Thérain,  commune  de  la  Chapelle-sow- 
Gerberoy  ;  6°  la  commune  de  Saint -Denis 
(Aude),  dans  le  vallon  qui  parcourt  la  rivière 
d'Alzan  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  7774. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  ,  1*  de  legs 
faits  a  la  commune  de  Mortiers  (  Charente-Infé- 
rieure) ,  par  le  sieur  Terrien  ;  a*  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Saint-Maudea  (CÔtea-da- 
Nord) ,  par  le  sieur  de  Gouyon  ;  3*  de  la  dona- 
tion faite  à  la  commune  de  Niederhofî  (  Meur- 
the), par  le  sieur  Marbler,  Bull.  O.  a«  sert. 
n°  786a. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  dél/rranee 
de  bois  aux  communes  ci-après  désignées  : 
l°  Guéret  (Creuse),  a°Lavigney  (Haute-Saône), 
3°  Chalonvillars  (ufem),  4°  Villejésui  (Charente), 
"5°  Seutey  (  Meuse  )  ,  6»  Châteaa-Rooge  (  Mo- 
aclle) ,  7*  Villefrep  (Haute-Saône) ,  5*  Vadans 
{idem),  90  Avot  (Côte-d'Or),  io°  Rimaneourt 
(Haute-Marne) ,  Bull.  O.  ae  teCt.  n*  7559. 

Ord.  qui  autorisent,  i*  la  cession  de  divers 
terrains  à  la  ville  de  Poitiers,  moyennant  9,610  fr. 
par  la  communauté  des  religieuses  de  Sainte- 
Croix  de  la  même  ville  (Vienne);  a°  l'accepta- 
tion de  la  fondation  de  douae  messes  dans  la 
Chapelle  de  l'école  secondaire  ecclésiastique  de 
Cou  tances  (Manche) ,  faite  par  le  sieur  Adam  , 
Bull.  O.  ae  sect.  n01  819a  et  8193. 

Ord.  qui,  i°  distrait  le  hameau  de  Rossignol 
de  la  succursale  de  Vironchaux  (Somme)  et  le 
réunit  à  celle  de  Ma  due  I  ;  a°  érige  en  annexe 
l'église  de  Saint-Claude,  commune  de  Besançon 
(Doubs),  Bull.  O.  ae  sect.  nos  8190  et  8191. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faHi 
aux  fabriques  des  églises  ,  i°  de  Ponts  (  Man- 
che ) ,  par  la  dame  Frault  ;  a°  de  Cattenon 
(Moselle)  ,  par  la  demoiselle  Mayen  ;  3*  de 
Vieulaine  ,  circonscription  de  Fontaine  -  sur- 
Somme  (Somme),  par  le  sieur  Ternisien ,  BaU. 
O.  aesect.  n01  8187  a  8189. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de*  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises,  i°  de  Foix 
(Ariége) ,  par  la  dame  veuve  Lan  nés  1  a*  de 
Taurines  (Aveyron),  par  la  dame  Soulié;  *  de 
Saint- Je  an-Baptiste  à  Aix  (Bouehee-du-flhône), 
par  le  sieur  Teissier;  4°  de  Saint-Césaire  a  Ar- 
les (Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur  Moratory; 
5°  de  Villedieu  (Cantal),  par  le  rieur  Conaocd; 
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6°  4e  Saint-Barthéïemy  à  Confolens  (Charente), 


.  la  dame  veuve  Memineau  ;  70  de  Plumeur- 
utier  (  Côtes-du-Nord  )  ,  par  la  dame  Corre  ; 
8°  de  Belle-Ile  en  Terre  (Côtes-du-Nord)  ,  par 
le  sieur  Lebries  ;  q°  et  au  séminaire  de  Saint- 
Claude  (Jura),  par  le  lieur  Febvre,  Bull.  O. 
ae  «ect,  n°«  8178  à  8186. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs,  of- 
fres et  donations  faits  aux  pauvres  dAurançon 
(Basses-Pyrénées)  ,  par  M.  Casson-Fronté  ;  à 
l'hospice  d'Eiampes  (Seine-et-Oise),  par  ma- 
dame Dubois;  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Bollène  (Vaucluse),  par  madame  veuve  Rippert; 
a  l'hospice  de  Nogent-sur-Seine  (Aube) ,  par 
M.  Guillemot;  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  de  Troyes  (Aube),  par  mademoiselle 
Pons  ;  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Made- 
leine de  Troyes  (Aube),  par  madame  veuve  De- 
mauroy  ;  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nar- 
bonne  (Aude),  par  mademoiselle  d'Auderie  ;  h 
l'hospice  de  Vie-sur-Cère  (Cantal),  par  madame 
Redouly  ;  aux  pauvres  de  Saint- Astier  (  Dordo- 
gne  ) ,  par  madame  Lavés  ;  aux  pauvres  de  Bon- 
chet  (Drdme),  par  M.  Gaud  ;  aux  pauvrea 
d'Emalleville  (Eure) ,  par  M.  Camus  ;  aux  pau- 
vre» de  Levainville  (Eure-et-Loir),  par  madame 
veuve  Reno uard  de  Saint-Loup  ;  a  la  maison  des 
pauvres  orphelins  de  Touloose  (Haute-Garonne), 
par  H.  Pujol;  aux  pauvres  de  Barjac  (Gard) , 
par  madame  Darnien  ;  aux  pauvres  d'Aussonne 
(Haute-Garonne) ,  par  M.  Boube;  à  la  maison 
de  charité  de  la  Dalbade  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  par  madame  Peyrane  ;  aux  pauvrea 
d'Ambarès  (  Gironde  )  ,  par  M.  de  Branc  ;  • 
l'hospice  de  Cahors  (Lot),  par  mademoiselle 
Guilhen  ;  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sainte-Fol 
d'Agen  (Lot-et-Garonne),  par  M.  Lasserre  ;  aux 
pauvret  d'Esclanèdes  (Lozère),  par  M.  Moulin; 
aux  pauvret  du  Plessis-Macé  (Maine-et-Loire), 
par  M.  Gillotin-Dubignon  ;  aux  pauvret  de  Juin- 
ville  (  Haute- Marne  ),  par  M.  Manche  de  Bro- 
dai; à  l'hospice  dArde.  (Puy-de-Dôme)  ;  par 
madame  l'Admirât;  aux  pauvret  de  Bagnèret 
(Hautes-Pyrénées) ,  par  madame   veuve  Du- 
snore  ;  aux  pauvres  de  Cieutat  (Haules-Pyrénéet), 
par  M.  de  Grasset  ;  a  l'hospice  de  la  Charité  de 
Lyon  (Rhône)  ,  par  M.  Reynard  ;  aux  pauvres 
du  Mans  (Sarthe),  par  madame  veuve  d'Haato- 
ville,  par  M.  Marligné-Deshayes  et  par  M.  Gri* 
.gnon-  ;  aux  pauvres  de  Vazerac  (Tarn-et-Ga- 
ronne) ,  par  madame  Calusse  ;  aux  pauvres  de 
Meximieux  (Ain) ,  par  M.  Rnivet  ;  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Laon  (Aisne) ,  par  mademoiselle  La- 
gny  ;  aux  pauvret  de  Pexens  (Aude) ,  par  ma- 
dame de  Pins;  aux  hospice»  de  Cambrai  (Nord), 
par  M.  Belmas;  aux  hotpicet  de  Pertui»  (Vau- 
cluse) ,  par  M.  de  Gras  ;  aux  pauvre»  de  Serret 
(Haute»- Alpes),  par  madame  veuve  Palluel  ;  a 
l'hospice  de  Fanjeaux  (Aude),  par  M.  Lieusson; 
h  l'hospice  d'Etpalion  (Aveyron),  par  M.  Joli- 
vet  ;  au  bureau  de  bienfaiaance  d'Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  par  mademoiselle  Isnard  ;  à  l'hos- 
pice da  Treigaac  (Corrèae)  ,  par  M.  de  Farci 
«TEspeyrut  de  la  Chatonie;  au  bureau  de  bien- 
laitance  de  Laignes  (Côte-d'Or) ,  par  mademoi- 
selle Pays;  à  l'hospice  de  Pontarlier  (Doubs)  , 
pat  un  anonyme  ;  aux  pauvres  d'Alais  (Gard)  , 
par  M.  Marcelin  ;  aux  pauvre»  de  Rennes  (  Ille- 
et- Vilaine),  par  madame  Cbe»el;  à  l'hospice  de 
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Doué  (Maine-et-Loire),  par  mademoiselle  Vas- 
lin  ;  aux  pauvre*  de  Puttelange  (Moselle)  ,  par 
madame  veuve  Bienfait  ;  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Cours  (Rhône),  par  M.  Lauriaux  ;  ans 
pauvres  de  la  paroisse  die  la  Madeleine  de  Paris* 
par  M.  le  général  Fornier  d'Albe;  aux  pauvret 
de  Trouffeville-la-Corbeline  (Seine-Inférieure), 
par  madame  veuve  Quetnel;  au  bureau  de  bienfai- 
sance deBoisUe-U-Bertrand  (  Seine-et-Marne), 
par  madame  veuve  Pinkney-Horry;  aux  pauvres  da 
Piscop  (Seine-et-Oise),  par  M.  Hua  ;  a  l'hospice 
de  Draguignan  (Var),  par  M.  Achard  ;  idem  par 
M.  Renom  ;  à  l'hospice  de  Carotnb  (Vaucluse), 
par  M.  Galand  ,  par  M.  de  Rocher  de  Lamaron 
et  par  M.  Poa»;  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Ansouis  (Vaucluse);  aux  pauvres  des  Vieux- 
Couches,  deSaint-Cy-du-Vaudreuil,  de  Boulay- 
Morin ,  de  Saint-Pierre  du  Vanvray  ,  de  Saint- 
Etienne  du  Vauvray,  de  Gravigny,  des  Planchée* 
da  la  Chapelle  du  bois  de»  Faulx,  de  Léry  , 
d'Heudrr ville  ,  de  ReuUly  (Eure)  ,  par  M.  As- 
selin  de  Villequier;  aux  pauvres  de  Saint-Victor 
des  Monts  (Manche),  par  M.  Morel;  aux  pau- 
vres d'Efuncourt  (Haute-Marne),  par  M.  Manche 
de  Broval  ;  aux  pauvres  mères  de  famille  de 
Gourin  (  Morbihan  ) ,  par  M.  Bonxel  de  Les  - 
couet;  aux  pauvres  de  Larajaase  (Rhône),  par 
madame  veuve  Ragey;  aux  pauvres  de  la  même 
commune  ,  par  madame  veuve  Ravaud  ;  aux 
hospices  du  Mans  (Sarthe),  par  mademoiselle 
Hezard  ;  aux  enfans  pauvres  de  Saint-Cyr-la- 
Rivière  (Seine-et-Oise),  par  madame  veuve 
d'Astorg;  aux  pauvres  de  Comble»  (Somme),  pee 
M.  Pouillande;  aux  pauvres  d'Entre  chaux  (Vau- 
cluse), par  M.  Moite;  aux  pauvres  d'Issac,  de 
Saint-Jean  d'Eyraud,  d'Eglise-Neuve  et  de  La- 
veysaière  (Dordogne) ,  par  le  sieur  Faubournei 
de  Monlferrand  ;  a  l'hospice  de  Lons-le-Saulnier 
(Jura),  par  un  anonyme  ;  au  bureau  de  bii 
faisane*  de  Saint-Dizier  (Haute-Marne); 
hospices  de  Pari»,  par  les  sieur  et  dame 
tard ,  les  sieur  et  dame  Moreao ,  les  sieur  et 
dame  Prévost,  madame  veuva  Lafargue,  et  ma- 
dame veuve  Doué;  a  l'hospice  de  Cotignac  (Var), 
par  M.  Gariner ,  Bull;  O.  »•  se  et.  n°  8aao. 

a£  mars.  — •  Ord.  qui  établit  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  a  Grasse 
<Var),p.j8. 

Ord.  autorisant,  i°  le  sieur  G. Bouzon  à  éta- 
blir un  fourneau  réverbère  dans  nn  jardin  situe' 
h  la  Villette  (Seine);  a*  le  sieur  Mûrie  t  a  con- 
server sa  fabrique  de  cordes  harmoniques ,  éta- 
blie rue  des  Tanneries,  n°  9,  faubourg  d'Ooche, 
à  Dijon  (Côte-d  Or)  ;  3°  le  sieur  Lecour ,  à  re- 
mettre enaclivité  ta  verrerie  située  àCahors(Lot), 
Bull.  O.  a*  «ect.  n°  754a. 

a5  mars. — Lettret-patentet  portant,  en  faveur 
de  M.  Tourteau  de  Septeoil ,  érection  en  ma- 
jorât d'une  inscription  de  rente,  et  ce  en  rem- 
placement de  la  ferme  de  Dammartin  et  dépen- 
dances, situées  commune  de  ce  nom  et  de  Mont» 
chauvet  (Seine-et-Oise),  Bull.  O.  a*  sect. 
n8  855i. 

26  mors.— Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  quarante-un  militaires,  Bull.  O.  2-  sect. 
n9  *5a8. 

a  8  mars,  mim  Ord-  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  formée  à 

Vire  (Calvados),  p.  74. 
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3o  mars.  —  Ord.  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  près  le  tribunal  civil  d'Epinal  est  fixé 
•  «ingt,  Bull.  O.  iresect.  n°  5741. 

Ord.  portant  règlement  sur  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  devant  la  Cour  des  pairs, 


p.  65. 

Rapport  an  Roi  présentant  le  compte  des  tra- 
vaux du  Conseil-d 'Etat  pendant  les  cinq  années 
qui  se  sont  écoulées  du  Ier  janvier  i83o  au  3i 
décembre  i834,  Mon.  du  3o  mars  i835  ;  a'  par- 
tie, p.  <7i. 

il  mars.  —  Ord.  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  à  Salins  (Jura),  p.  lij. 

Ord.  qni  autorise  les  religieuses  hospitalières 
de  l'instruction  chre'iienne ,  dites  de  la  Provi- 
dence, existant  a  Flavigny  (Vosges) ,  à  se  former 
en  congrégation  à  la  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  statuts  des  sœurs  de 
l'enfant  Jésus  de  Soissons,  Bull.  O.  xTe  se  il. 
■°  5789. 

Ord.  qui  modifie  le  tarif  pour  le  pont  suspendu 
sur  l'Aisne,  à  Choisy-ao-Bac  (Oise) ,  Bull.  O. 

57<9  t 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  de  police 
à  Aimargues  (Gard),  Bull.  O.  lre  sect.  n°  574*. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations, Bull.  O.  1"  sect.  n°  3709. 

Ord.  portant,  art.  ier,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 
signées :  i°  Roppentiwîller  (  Haut-Rhin  )  , 
a°  Lormej  (Nièvre),  3°  Vertrieu  (Isère),  Ar- 
becey  (H  aute-Saône  )  ,  5°  Ancy-le-Serveux 
(Côle-d'Or),  6°  Apremont  (Ain) ,  70  Ribeau- 
rillé  (Hanl-Rbin  ) ,  8°  Liffol-le-Pelit  (  Haute- 
Marne),  90  Bourbach-le-Bas  (Haut-Rhin), 
10*  Saint-Germain  de  Modéon  (Côle-d'Or), 
11*  Saint-Point  (Doubs);  a,  qu'il  sera  procédé 
à  l'aménagement  de  bois  appartenant  aux  sec- 
tions de  Doubine  et  Martray,  dépendant  .'de  la 
commune  de  la  Vineuse  (Saône-et-Loire); 
3  ,  modification  aux  ordonnances  des  1 1  février 
l83a  et  5  mai  l834,  prescrivant,  a  l'égard  de 
l'ame'nagcment  de  la  forêt  domaniale  de  Haie 
(Meurlhe),  le  mode  d'exploitation  a  appliquer 
provisoirement  a  la  portion  non  encore  aménagé* 
de  celte  forêt,  jusqu'à  l'époque  de  son  règlement 
définitif,  Bull.  O.  a*  sect.  n'  780S. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  donations 
faite  aux  fabriques  des  églises,  i°  de  Pleudihcn 
(Côtes-du-Nord) ,  par  la  demoiselle  Souquel  ; 
a°  de  Coetmieux  (Côtes-du-Nord) ,  par  le  sieur 
La  Corguillés  3°  de  Sainte-Madeleine  à  Béliers 
(Hérault),  par  le  sieur  Gakaud ;  4°  de  Siint- 
Gildas  d'A  uray  (Morbihan),  par  le  sieur  Martin, 
Bull.  O.  a«  sect.  n°*  83  ao  à  83x3. 

Idem,  legs  et  donations  faits  aux  fabriques  des 
églises,  i°  de  Saint-Trivier  de  Courtes  (Ain),  par 
la  dame  veuve  Filliat;  a°  de  Saint-Martial  a 
Bordeaux  (Gironde) ,  par  le  sieur  de  Barthe- 
Drivet;  3°  de  Naves  (Nord),  par  le  sieur  Laisne; 
4°  de  Fourmes  (Nord),  par  la  dame  Wauquier; 
5°  de  Bourbourg  (Nord),  par  la  demoiselle 
Legier;  6»  de  Witernesse  (Pas-deACaLats),  par 
le  sieur  Roussel;  7*  de  Pendé  (Somme),  par  le 
sieur  Asselin  ;  8°  de  Saint-Thomas  de  la  Fèche 
(Sarthe),  par  le  sieur  Ballu  ;  9"  de  Damas 
(Lot 


>t -et- Garonne  )  ,  par  le  sieur  Canihac  , 
d'Ognolles  (Oise),  par  le  sieur  Guilbert , 
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n°  d'Anduxe  (Gard),  par  la  dame  venve  Oli- 
vier; 1a0  et  au  séminaire  de  Soissons  (Aisne), 
par  le  sieur  Fouau ,  Bull.  O.  a*aect.  n'  83o8 
h  8319. 

Idem  des  legs  faits  aux  fabrique*  des  églises , 
1°  de  Mainvilliers  (Loiret),  par  la  dame  veuve 
de  Tarragon;  a*  de  MauTeziu  (Haute-Garonne), 
par  le  sieur  Milbau,  Bull.  O.  a*  sect.  0°  8igi 
et  8195^ 

Idem  cK  donations  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises,  i°  de  Mailleroncourt  Saint -Paneras 
(Haute-Saône),  par  la  demoiselle  .Noël ;  2*  de 
Viennay  (Deux-Sèvres) ,  par  les  sieur  et  dame 
Leriget;  3*  de  Sailly-le-Sec  (Somme) ,  par  le  sieor 
Grevel;  4°  *u  séminaire  et  a  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Rodes  (Aveyron),  par  M.  Gi- 
raud  ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  8Î04  a  83o;. 

Idem  des  donations  et  legs  fait»  aax  fabri- 
ques des  églises,  i°  de  Marcilly  (Manche),  par 
le  sieur  Trorhon;  a°  de  Bourignies  (Nord), 
par  le  sieur  Boulefroy  ;  3°  de  Pouillat  (  Ain  )  , 
par  le  sieur  Ralel  ;  4°  de  Notre-Dame  à  Haut 
(Somme),  par  le  sieur  Guilbert;  5"  de  Saial- 
Pierre  à  Maçon  (Saône-et-Loire) ,  par  la  de- 
moiselle Penet-Duchatelard  ;  6°  de  Charnbosl- 
Longessaigne  (Rhône),  par  la  demoiselle  Mau- 
rice ;  70  de  Reclinghem  (Pas-de-Calais)  ,  par 
le  sieur  Delepouve;  8°  de  Teilfcul  (  Manche), 
par  la  demoiselle  Delatouche  ;  90  de  Saiet- 
Sever  (Landes),  par  le  sieur  Coudroy;  io°  idem 
par  la  dame  veuve  Durou;  n°  au  séminaire  de 
Cambrai  (Nord),  par  M.  Belmas;  ia°  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Chenerières  (  Meurtne)  , 
par  la  dame  veuve  Picoret;  i3°  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saïnte-Eulalie  à  Montpellier 
(Hérault),  par  le  sieur  Masclary  ;  i4a  au  sémi- 
naire de  Tulle  et  à  la  fabrique  de  l*  église  de 
Salon  (Corrèse),  par  le  sieur  Daudy  ,  Bull.  0. 
a' sert.  n°  8371  à  8a84> 

Idem  des  legs  faits  aux  fabriques  des  églises , 
i°  de  Levainvîlle  (Eure-eJ-Loir  ) ,  par  la  dame 
veuve  Reoouard  de  Saint-Loup;  a*  de  Grevillers 
(Pas-de-Calais),  par  la  dame  veuve  Donnelb'er; 
3°  de  Jasses  (  Basses-Pyrénées  ) ,  par  la  dame 
veuve  Casemajor  de  Jasses;  4°  de  Louhans 
(Saône-et-Loire) ,  par  le  sieur  de  la  Cùisint  ; 
3°  et  au  séminaire  de  Beauvais  (Oise),  par  le 
sieur  Lhuillier,  Bull.  O.  2e  sec/,  n4  8266  à 
8370. 

Idem  des  legs  faits  aux  séminaires,  i*  de, 
Samt-Dié  (Vosges),  par  la  dame  Lebeau;  2*  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  par  le  sieur  Dorbis, 
Bull.  O.  ac  sect.  n°*  8239  et  8a3o. 

Idem  des  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  églises,  1*  de  Sainl-Sernin  de  Toulouse 
(Haute-Garonne),  par  la  dame  veuve  Vital-Bdrc; 
x°-  de  Saint-Nicolas  a  Troyes  (  Aube  ) ,  par  la 
demoiselle  Pons;  3?  de  Pleudihcn  (  Côtes-du- 
Nord)  ,  par  la  dame  veuve  Poussin  ;  4°  de  Com- 
mercy  (Meuse),  parla  dame  veuve  BocquiUon  ; 
&°  d'Aogovillc-sur-Ay  (Manche),  par  la  demoi- 
selle Diesnis;  6°  deTrédarxec  (Côles-du-Nord), 
par  les  sieurs  DcsJandes  et  Cadian,  Bull.  O. 
s<  sect.  n°»  8aa3  à  8338. 

Idem  des  legs  et  donations  faits  a  la  fabrique 
de  l'église  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bel- 
lcgarde  (Loire),  par  madame  veuve  Mai&oauelie; 
aux  hospices  de  Moulins  (Allier) ,  par  madame 
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veuve  Grimaitll  de  Larippe  ;  à  l'hôpital  Saint- 
Jacques  deT)igue  (Basses- Alpes),  par  M.  Fran- 
coul;  a  le  commune  de  Peotrieux  (  Côtes-du- 
Nord) ,  par  le  Jeur  Lamner  et  la  dame  veuve 
Bourgneuf;  aux  pauvres  de  Valence  (Drôme) , 
par  M.  Badon;  à  l'hospice  de  la  même  ville, 
par  M.  Constantin  ;  à  l'hospice  de  Château  neuf 
(Eure-et-Loir),  par  M.  Delacroix;  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Béliers  (  Hérault  ) ,  par 
M.  Bonnet;  à  l'hospice  de  Saint-Claude  (Jura), 
par  M.  Gacon;  aux  pauvret  de  Montils  (Loir-et- 
Cher)  ,  par  M.  Dubier;  aux  pauvres  malades  de 
Saint-Matirice-en-Gourgois  (Loire),  par  made- 
moiselle Constant  ;  à  l'hospice  de  Bourg- Argen- 
tal  (Loire),  par  madame  veuve  Malmazel  de 
Sain t- And éol  ;  aux  pauvres  de  Saint- Paul-en- 
Jarret  (Loire  ),  par  mademoiselle  Fournas  ,  à 
l'hospice  d  Ancenia  (  Loire-Inférieure  )  ,  par 
madame  Cot-Cuillié;  à  l'hospice  de  Toul  (Meur- 
the),  par  M.  Goolt  :  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Herrère  (  Basses-Pyrénées  ) ,  par  M.  Laugar; 
aux  pauvres  de  Satnt-Andéol  (Rhône),  par 
M.  Lecourt;  à  l'hospice  de  Couches  (Saône-et- 
Lotre),  par  madame  veuve  Nectouxj  aux  pau- 
vres de  Chauffailles  (  Saône-et- Loire  )  ,  par 
madame  Carron  ;  aux  pauvres  d'Ambleville 
(Seine-et-Oise),  par  madame  Dupuyde  Gerrille, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8aaa. 

Idem  des  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  églises,  i°  de  Linthelles  (Marne),  par  le 
sieur  Guillemot,  a°  de  Pupellin  (Jura),  par 
le  sieur  Gaton;  3°  de  Bessières  (Haute-Ga- 
ronne), perle  sieur  Malbert;  4° d*Amblainville 
(Oise),  par  la  dame  Blommaert;  5°  de  Wintien- 
heim  (Haut-Rhin),  par  le  sieur  Thomam  ;  6*  de 
Ghérencé-le-Roussel  (Manche),  par  la  demoiselle 
Erard;  7°.de  Mortain  (Manche),  parle  sieur 
Hélié;  8°  de  Peltrè  (Moselle),  parla  demoiselle 
de  Salse;  o°  au  séminaire  et  à  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Meta  (Moselle  ),  par  le  sieur 
Marcus;  io*  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Germain-sur-Sévres  (  Manche  ) ,  par  la  demoi- 
selle Marie;  it°  a  la  communauté  des  dames 
de  la  nativité  de  Grenoble  (Isère) ,  par  le  sieur 
Nu  Mat-Lacroix,  ia°  et  a  la  communauté  de  la 
visilation  de  Montluel  (Ain) ,  par  la  dame  Gui 
de  Valence,  Bull.  O.  a"  sec|.  n»*  8aii  à  8x4a. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises  ci*après,  i°  du  Coudray-Saint-Martin , 
a°  de  BerthenoutiUe,  3°  de  Bazincourt,  4°  de 
Charleval,  5°  de  Damps-Mesnîl,  6°  de  Menes- 
queville,  70  de  Martainvilie  du  Cormier,  8°  de 
Saint-Nicolas  de  Vernonnet  (  Eure  )  ,  90  de 
Melleville  (Seine-Inférieure),  io°  de  Saint- 
Remi  de  Dieppe  (idem),  si0  de  Gien,  ia°  idtm% 
i3°  de  Dampierre  (Loiret),  ï4"  de  Notre-Dame 
de  Mortagne  (Orne),  i5°  de  Bailleuil-sir-Ber- 
Ihoull  (Pas-de-Calais),  i6°de  Venansault  (Ven- 
dée>,  17»  de  Cappy  (Somme),  i8-  de  Vernon 
(Indre-et-Loire),  19"  de  Montescourt-LiseroUes, 
200  de  Martigny,  ai»  d'Anbigny  (Aisne),  2 a°  de 
Monlcontour  (Côtes-du-Nord),  Bull.  Q.  ae  sect. 
8a43  à  8364. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Poctroi  des 
communes  ci-après  désignées  :  i*  Chiteauroux 
(Indre),  a»  Versailles  (Seine-et-Oise) ,  3°  Châ- 
(ellerault  (Vienne),  Bull.  O.  a<  sect.  n9  780Î. 
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Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  Seine-et-Marne 
a  concéder,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  ville  de 
Fontainebleau ,  au  prix  d'estimation ,  un  terrain 
et  un  bâtiment  dépendant  de  l'hôtel  d'Argouge, 
situes  dans  la  même  ville  ,  Bull.  O.  a«  sect' 
n»  7804. 

Ord.  portant,  art.  i".  L'administration  fores- 
tière est  autorisée  à  faire  délivrance  de  bois  aux 
communes  ci-après  désignées  :  i°  ArUenheim 
(Haut-Rhin),  a,»  Septmoncel,  les  Moulunes  et 
Premanon  (  Jura  ) ,  3°  Houssen  (  Haut-Rhin  )  . 
4°  Kintxheim  (Bas-Rhin) ,  5°  Sainte-Marie  aux 
Mines  (  Haut-Rbin  )  ,  6°  Bonhomme  (  l'aVm  ) 
7°  Ruederbach  (idem),  a.  H  sera  procédé  à  l'a- 
ménagement des  bois  des  communes  ci-après 
dénommées  :  i°  de  Benfeld  (Bas-Rhin),  a°  de 
Brion  (Tonne),  Bull.  O.  ac  sect.  n*  7805. 

Ord.  qui  autorise  l'mscription  au  trésor  public 
de  369  pensions,  Bull.  O.  ae  sect.  ^7039. 

Ord.  portant  que  sept  pensions  d'anciens  do- 
nations décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public  au  nom  des  nouveaux  ayant* 
droit ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7640. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  un  ancien 
commissaire  général  des  monnaies  et  à  un  an- 
cien essayeur,  Bull.  O.  2e  sect.  n*  7641. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar* 
eues  et  de  prévoyance  fondée  h  Bouxviller  (Bas- 
Rhin),  p.  io3.  .  ' 

Idem  de  la  société  anonyme  formée  aux  An- 
delys  (  Eure  )  pour  rétablissement,  dans  cette 
ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance» 
p.  io3. 

Idem  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance* 
établie  k  Falaise  (Calvados),  p.  104. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Guesnee 
(Vienne)  â  accepter  le  legs  fait  à  cette  commun* 
par  M.  Cbasteau,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  8aai. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  h  la  fabrique  de 
l'église  de  Mausac  (Haute-Garonne),  par  le  sieur 
Labant,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8x85. 

Idem  du  legs  fait  à  la  congrégation  des  soeur* 
de  Saint-Crétienne  à  Mets  (Moselle),  Bull.  O» 
ae  sect.  n°  8a65. 

Ord.  qui  autorisent  remploi  de  diverses  som- 
mes: en  renies  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des- 
églises, 1°  de  Pledran  (Côtes-du-Nord) ,  a°  de 
Bruguières  (Haute-Garonne),  3°  de  Saint-Gaul- 
tier (Iudre),  4°  de  Buxan£ais  Saint- Etienne 
(idem),  6°  de  Tbilouse  (Indre-et-Loire)» 
6°  d'Angée  (Manche),  70  de  Culmont  (  Haute- 
Marne)  ,  8°  de  Romain-sur-Meuse  (idem),  90  de 
Saint- Jean-sur-Erve  (Mayenne),  io*  de  De- 
mange-aux-eaux  (Meuse),  1 1*  de  Goussaincourt 
(idem),  ia°  d'OnviUe  (Moselle),  t3°  de  Con- 
dekerque  (Nord),  i4°  de  Crespin  (idem),  i5°  de 
Longueville  (Seine-Inférieure),  16°  de  Cbâtillo» 
(Deda-Sèvres),  17°  de  Mausé  (idem)  180  de 
Carillon  (Vaocluse)  ,  Bull.  O.  a«  sect.  n°*  8a8fr 
h  83o3. 

a  avril.  —  Ord.  qui  nomme  M.  de  Bastard 
vice-président  de  la  Chambre  des  pairs,  p.  78» 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à> 
Saverne  (Ras-Rhin  ) ,  et  à  Toulon-sur-Arroux 
(Saône-et-Loire),  Bull.  O.  ire  sect.  n?  5745. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  h 
Argelès  (Hautes-Pyrénées),  Bull. O,  1"  sect. 
n9  5744. 
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Ôrd.  qui  crée  un  commissariat  de  police  I 
Montignae  et  à  Rlberac  (Dordogne),  Hall.  O. 
ire  «cet.  n°  5743. 

3  avril.  —  Ord.  portant ,  1*  que  l'Académie 
royale  de  médecine  est  autorisée  à  accepter  le 
legs  qui  loi  est  fait  par  la  dame  Michel ,  d'une 
rente  annuelle  de  1,000  fr.  ;  20  que  ce  legs  sera 
employé  a  la  fondation  d'un  prix  annuel  de 
1,000  fr.  qui  sera  décerné  a  l'auteur  du  meilleur 
ouvrage  sor  le  traitement  et  la  guérison  des  ma- 
ladies provenant  de  la  surexcitation  de  la  sensi- 
bilité nerveuse,  Bull.  O.  ir,sect.  n°  5809. 

4  avril.  —  Ord.  portant  que  M.  Rivet  est 
nommé  préfet  du  Rhône,  en  remplacement  de 
M.  de  Gasparin,  Bull.  O.  1"  sect.n°  5746. 

Ord.  qui  nomme  M.  de  Gasparin  sous-secré* 
taire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  p.  78. 

Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  en  patente  nette, 
ci  aux  balles  de  coton  venant  du  même  pays, 

P-  7*- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  diverses 
donations  faîtes  aux  communes  de  Gisolles 
(Eux*),  par  M.  Garpard  de  Clermont-iSnnerre; 
de  lire  les  (Finistère),  par  M.  Le  Borgne  de  K  en- 
roulas; du  Bourblanc  (Finistère),  par  M.  Cotian; 
de  Sainl-Mars-la-Jaitle  (Loire-Inférieure),  par 
M.  Letortî  de  Saint-Paul  (Gironde),  par  M.  Char- 
lassier,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  83a4. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  à  Phos- 
pic*  de  Stenay  (Meuse),  par  madame  veuve  Ro- 
chon; aux  pauvres  de  Sémeries  (Nord),  par  ma- 
dame veuve  Foofaier;  aux  pauvres  de  Pan 
(Bajaes-Pyrénées),  par  madame  veuve  de  Josses; 
aux  pauvres  de  Gerde  (Hautes-Pyrénées),  par  ma- 
dame veuve  Caaet  ;  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Pertuis  (Vaucluse),  par  M.  Gondon  ;  à  l'hos- 
pice de  la  Charité  et  à  l'hôpital  du  même  lien, 
par  le  même;  a  l'hôpital  de  Cadenet  (Vaucluse), 
par  M.  Isnard  ;  aux  hospices  de  Marseille  (Bou- 
chea-du-Rhôoe),  par  madame  IW our.es  ;  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Neuvy-le-Roi  (Indre-et- 
Loire),  par  M.  de  Montmorency-Laval;  h  l'hô- 
pital général  de  Beziers  (Hérault),  par  M.  Cras- 
sous;  a  l'hôpital  Bon-Secours,  de  Meta  (  Mo  - 
•elle),  par  madame  Lèvasseur  ;  aux  pauvres  de 
Lille  (Nord) ,  par  mademoiselle  Dehon  ;  aux 
pauvres  du  hameau  de  Bétliencourt  (Oise),  par 
M.  Poulletier  ;  aux  pauvres  de  Beaulandais 
(Orne),  par  M.  Letissier  ;  aux  pauvres  de  Caixon 
(Hautes-Pyrénées),  par  madame  de  Monet;  aux 
pauvres  de  Cogny  (Rhône) ,  par  M.  Pinet  ;  aux 
pauvres  de  Saint-Vincent-de-Rhins  (Rhône),  par 
M.  Magnin;  aux  hospices  de  Chatons  (Saône-et- 
Loire),  par  madame  Pi  t ,  aux  hospices  et  au  bu- 
reau de  bienfaisance  d'Amiens  (Somme),  par 
madame  veuve  Morgan  de  Belloy  et  par  ses  en- 
fans  ;  aux  pauvres  d'Oloron  et  de  Sain  le- Marie 
(Basses-Pyrénées)  ,  par  M.  Candelot ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  83a5. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  :  i°  Lembeye  {Basses-Py- 
rénées), a0  Preissac  (Lot),  3°  Restigné  (  Indre- 
et-Loire)^0  Lamonaie-Saint-Marlin  (Dordogne), 
5°  Montignae  (idem),  6°  Rouffignac  (i<xsm), 
70  Saint-Léon-sur-Veaères  (idem) ,  8°  Monnoie 
(Indre-et-Loire),  90  Gramat  (Lot),  Bull.  O. 
a*  sect.  h*  7870. 


—  du  3  au  9  Avril  i835. 


Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  leg 
communes  ci-après  désignée*  :  1  "  Villeneuve- 
la-  Comtesse  (Charente-Inférieure),  a°  Touches- 
de-Périgny  (idem)  ,  3°  Saint-Aj  (Loiret),  4°  A- 
t  Aube),  5°  Grignols  (DoTdogue),  6°  Cam- 


pagnac-Leaquerey  (Dordogne),  7*  Celles  (idem), 
8°  Brechemont  (Indre-et-Loire),  90  fireteville- 
rOrgueilleuse  (Calvados),  io° 
popie  (Lot),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7 5 69. 

5  avril.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
des  donations  faites  aux  communes,  1*  de 
Lemps  (Ardèche),  par  les  sieur  et  dame  de  Lâ- 
che isse  rie;  a*  de  Cames  (Basses-  Pyrénées) ,  par 
M.  Descaudes  ;  3°  de  Seurre  (Côte-cTOr,  par 
MM  Forey  et  Laurent,  Bull.  O.  a«  sect. 
n°  83a6. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Plouard  à  trans- 
porter dans  la  tour  Hélène  l'usine  qu'il  po$aèàc 
sur  une  dérivation  de  la  Bresle,  a  Eu  (Seine- 
Inférieure),  Bull.  0.  ae  sert.  n°  7775. 

6  otr/7.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  à 
quinte  personnes  attachées  au  département  de 
la  marine, Bull.  O.  ae  sect.  uM  8o5s>  et  8o57. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  16  juillet  l83i, 
concernant  l'organisation  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  justice  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  p.  94. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure),  p.  104. 

7  avril.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Stcenelin 
e*t  admis  h  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
*t  qu'a  cet  effet  il  obtiendra  ses  lettres  de  natu- 
ralisation, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7911. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
dénatura  lité, a  u  sieur 


Schoop,  3°  au  sieur  Thomas,  Bull.0.ae 
n0i  8444  à  8446. 

Idem,  i»  aQ  sieur  Delhaie,  =°  au  sieur  Polet, 
O.  a*  sect.  ntfl  8797  et  8798. 

idem  au  sieur  Croissant ,  Bull.  O.  ae  section, 
n*  8869. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Feldkircher, 
a*  le  sieur  Meunier ,  3"  et  le  sieur  Ri  t  ter ,  sont 
admis  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  75ga. 

idem,  i°  le  sieur  Gehebeck  dit  Belasky,  a°  le 
sieur  Bethman  ,  le  sieur  Dowers,  4°  le  sieur 
Lavis,  Bull.  O.  ar  sect.n0  7591. 

Ord.  portant,  i°  que  le  sieur  Jacob  Ber  est 
autorisé  a  s'appeler  a  l'avenir  Jaceobber  ;  a°  que 
le  sieur  Devarieux  est  autorisé  h  ajouter  h  son 
nom  celui  de  Lalanne,  Bull.  O.  ire  sect.  n0  5759. 

8  avril.  —  Ord.  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  pour  les  communes  compo- 
sant P  arrondissement  de  Dax  (Landes)  ,  cette 
ville  et  celle  de  Saint-Esprit  exceptées,  Bull.  O. 
in  sect.  n°  575a. 

9  avril.  —  Ord.  qui  approuvent 
baux  de  délimitation,  i°  des 
de  Fleury-sur-Ourche  d'avec  les 
raines  (Côte-d' Or)  ;  a°  des  bois 
Fontaines  d'avec  ceux  appartenant  aux  héritiers 
Paillette (Haute-Marne),Bull. O.  2'  sect.  n°*  7848 
et  7849. 

Ord.  portant,  1"  que  le  procès-verbal  de  dé- 
limitation d'une  partie  des  bois  communaux  du 
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Grand- Verneuil  d'avec  ceux  de  la  commune  du 
Petit-Verneuil  est  approuvé;  a0  qu'il  »era  pro- 
cédé a  la  vente  et  adjudication  de  39  arbres  mi- 
toyens entre  (es  bois  desdites  communes  do  Grand 
et  Petit-Verneuil  (  Meuse  ),  Bull.  O.  ae  sect. 
7847- 

Idem  des  bois  des  Hougaseaux  d'avec  les  pro- 
priétés riveraines  (Loir-et-Cher),  Bail.  O. 
x*  sect  n*  7839. 

Idem  de  la  forêt  de  la  Bresque,  appartenant  à 
In  commune  du  Val  (Var),  Bull.  0.  2e  sect. 
n°  7840. 

Idem,  i°  de  la  forêt  communale  d'Ottouville 
d'avec  les  propriétés  riveraines  (Moselle);  a0  des 
bois  communaux  d'Illoud  d'avec  un  bois  contigu 
appartenant  aux  sieurs  Beaudoin  et  Gibrat 
(Haute-Marne);  3°  des  bois  communaux  de 
Bourdons  d'avec  les  propriétés  continués  appar- 
tenant au  sieur  Routier  (Haute-Marne);  4°  des 
bois  appartenant  à  la  commune  de  Narcy  d'avec 
diverses  propriétés  riveraines  (Haute-Marne), 
Bull.  O.  a«  sect.  n"  7841  a  7*44. 

Idem  des  bois  de  1*  commune  de  Villers-de- 
vant-Dun  d'avec  eeox  du  sieur  Darodes  de'Tailly; 
a*  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  et  adjudication 
de  61  arbres  et  i5i  brins  de  taillis  formant  li- 
sière mitoyenne  entre  le  quart  en  réserve  des 
bois  de  ladite  commune  de  Villers  et  ceux  dudit 
sieur  Darodes  de  Tailly,Boll.  O.  a*  sect.  n»  7837. 

Idem  de  la  forêt  domaniale  de  Pont-Ménard 
(Maine-et-Loire),  sous  la  réserve  des  prétentions 
des  parties  exprimées  par  leurs  dires  et  observa- 
tions  consignés  audit  procès-verbal ,  ou  qu'ils 
pourront  faire  ultérieurement,  BuM.  O.  aeseet. 
n°  7845. 

Ord.  qui  autorise  le  défrichement  du  bois  du 
Pay ,  appartenant  h  la  commune  d'Hurigny 
(Saône-et-Loire),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7846. 

Ord.  portant,  i°  qu'il  sera  procédé  à  la  vente 
et  adjudication  des  arbres  dépérissant  dans  une 
cbfttaignerie  appartenant  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Pfaffenheim  (Haut-Rhin)  ;  a0  que  ladite  fa- 
brique est  autorisée  à  défricher  une  partie  de 
cette  Cbitaignerie,  pour  la  convertir  en  prairie; 
3*  que  le  surplus  sera  soumis  au  régime  fores- 
tier, Bull.  O.  ae  sect.  n°  7838. 

Ord.  portant,  art.  s":  Sont  autorisés  à  cons- 
truire h  proximité  des  forêts  les  propriétaires 
dont  les  noms  suivent:  i°le  sieur  Bohan,  a* le 
sieor  Récamier,  3°  le  sieur  Cochet  (Ain) ,  4°  le 
sieur  Bontoux,  5°  le  sieur  Reynier,  6°  le  sieur 
Gastinel,  7*  le  sieur  Mathieu  r  8°  le  sieur  Bar- 
thélémy, 90  le  sieur  Pascal  (  Basses- Alpes )  ; 
io° le  sieur  Michel,  1 1°  le  sieur  Duny  (Ardèche), 
la*  le  sieur  Cholvy  cadet,  r3°  le  sieur  Leroux, 
l4*  le  sieur  Cbapard ,  i5°  le  sieur  Chapuzot 
(Cdte-d  Orh  16*  le  sieur  Bidel  (Doubs),  170  le 
rieur  Brun  (Drdme),  1 8°  le  sieur  Conture  (Eure), 
190  le  sieur  Aptel,  âo*  le  rieur  Arène,  ai0  le 
sieur  Mathon  (Gard),  aa*  le  sieur  Quatref âges 
(Hérault)  ,  i3°  le  sieur  Raydelet,  a4°  le  sieur 
Meynîer  (A.),  a5*  le  sieur  Meynier  (C.-F.), 
a69  le  sieur  Prost,  37*  le  sieur  Ri  baux ,  28°  le 
aieur Rémondy ,  39°  |e  sieur  Receveur,  3o°  le 
sieur  Bevoux  (Jura),  3i°  le  sieur  Bordey-Giey 
(Haute-Marne) ,  3aa  le  sieur  Chenal  (Meurthe), 
M*  le  rieur  Didion  aîné  (Moselle),  34°  le  lieu 
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Ewbanck ,  35°  le  sieur  Douyet  (Nord),  3$°  la 
veuve  Héralde  (Basses-Pyrénées),  3y*  le  rieur 
Metzger  (Bas-Rhin),  38°  les' sieurs  Roy  et  Bil- 
lotte,  39°  le  sieur  Dubois,  4o°  le  sieur  Robert, 
4i°  le  sieur  Bidon  (Haute-Saône),  4a°  le  sieur 
Boivin  (Sarthe),  43"  le  sieur  Proffit  (Seine-et- 
Marne),  44°  la  commune  de  CoUrsegouIes  (Var), 
45°  le  sieur  Leclerc ,  46°  le  sieur  Marotel ,  47°  le 
rieur  Champy,  48°  les  sieurs  Simon  et  Grand - 
jean  ,  49°  le  sieur  Rovel,  5 o°  les  sieurs  Jaçquot 
fils,  Marlier  et  Fortier  (Vosges)  ;  art.  a.  Les  de- 
mandes, 1°  du  sieur  Jacqoinot  (Ain);  a°  du 
rieur  Mathieu ,  3"  du  sieur  Dornier  (Doubs), 
4°  du  sieur  Gérard  (Moselle),  5°  du  sieur  Fer- 
ton  (Pas-de-Calais),  6°  du  sieur  François,  70  du 
sieur  Choffel  (Vosges),  des  sieurs  Pelletin  et 
Sa  illard  (Jura),  tendant  à  être  autorisés  a  élever 
diverses  constructions  à  distance  prohibée  des 
forêts,  sont  rejetées,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7836. 

Ord.  portant  autorisation  ,  art.  jer,  de  faire 
délivrance  de  bots  aux  communes  ci -après  dé- 
signées; i°  Sorèzè(Tam),  a°  Métabief  (Doubs), 
3°  Gellin  (idem),  4°  Frambouhans  (idem)f 
5°Hirtibach  (Haut-Rhin),  6°  Vauquois  (Meuse), 
70  Fins  (Doubs),  8°  Rochejean  (idem),  9»  Brey 
et  Maisons  du  Bois  (  idem  ) ,  io°  Hiederbronn 
(Bas-Rhin),  n°  Fousseret  (Haute-Garonne), 
12°  Flomay  (Haute-Marne),  i3°  Woroy-4' Arche- 
vêque (Haute-Saône);  art.  a  ,  de  procédera  l'a- 
ménagement des  bois  de'  la  commune  de  Mont- 
sous -les -Cotes  (Meuse),  Bull.  O.  ae  sec*. 

D°  7835. 

Ord.  portant,  art.  1".  L'administration  fores- 
Isère  est  autorisée  à  faire  délivrance  de  bois  aux 
communes,  i°  de  Bief  (Doubs) ,  a°  de  Noël- 
Cerneux  (idem),  3°  deDomblain  (Haute-Marne), 
4°  de  Vaux-les-Palamieux  (Meuse),  5°  d'Aouee 
(Vosges) ,  6"  d'Anchenoncourt  (Hante-Saône), 
7*  Ladoye  (Jura).  Art.  a.  L'ordonnance  du  1$ 
février  dernier,  autorisant  la  vente  d'une  coupe 
dans  différens  cantons  des  bois  de  la  commune 
de  Celle-Bruère  (ChoY),  est  rapportée.  Art.  3. 
L'ordonnance  du  8  mai  1 83 1,  autorisant  la  vente 
des  arbres  dépérissant  et  des  bois  blancs  existant 
dans  la  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Han» 
sur-Meuse  (Meuse),,  est  également  rapportée. 
Art.  4-  L'ordonnance  du  37  novembre  18 32, 
prescrivant  l'aménagement  des  bois  de  la  com- 
mune de  Fromevilte  (Meuse),  est  de  même  rap- 
portée. Art.  5.  11  sera  procédé  à  l'aménagement 
des  bois  de  la  commune  de  la  Ville-Dieu  (Doubs), 
Bull.  O.  a'sect.  n°  7834. 

10  avril.— w Ord.  qui  accorde  des  pensions  de- 
retraite  à  38  militaires,  Bull.O.  a* sect.  n*  7771» 

Idem  a  54  militaires,   Bull.  O.  a4  seeV 

n°  7770. 

Idem,  a  41  militaires,  Bull.  O.  ac  sect. 

n°  7769. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Minano,  a°  le 
sieur  Righetty,  3*  et  le  sieur  Wutls ,  sont  admis 
à  établir  leur  domicile  en  France.  Bull.  O.  aesect. 

n°  7593. 

m  avril.  —  Loi  relative  à  l'amélioration  de  la 
navigation  de  la  Scarpe,- p.  95. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar— 
gnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Vannes  (  Mor* 
bihan),  p.  io5, 


TABLE  chronologique. 


Idem  des  société*  anonymes  formées,  i°  i 
Fougères  (Ille-et-Vilaine),  a°a  Moulins  (Allier), 
pour  l'établissement,  dans  ces  deux  villes,  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  p.  io5. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Fonlenay-le-Comte  (Vendée), 
p.  104. 

la  avril.  —  Ord.  portant  que  la  ville  du  Puy 
est  autorisée  a  fonder  dans  son  collège  royal  dix 
bourses  a  demi-pension  du  prixde3oofr.  Tune, 
et  que  le' nombre  des  bourses  de  cette  nature 
dont  Fentretien  esl  à  sa  charge  se  trouve  ainsi 
élevé  à  quatorze,  Bull.  O.  i"sect.  n°  58io. 

Ord.  relative  aux  élèves  des  écoles  secondaires 
de  médecine  qui  se  présenteront  devant  les  fa- 
cullés  de  médecine  pour  y  obtenir  le  grade  de 
doeteor,  p.  i4i. 

avril.  — —  Loi  qui  autorise  la  vente,  sur  es- 
timation «  des  biens  provenant  de  l'ancienne 
abbaye  de  ta  Chalade ,  département  de  la  Mease. 
p.  86. 

■  5  avril.  —  Ord.  concernant  la  retenue  à 
exercer  sur  le  produit  des  confiscations  et  amen- 
des prononcées  par  suite  de  saisies  en  matière 
de  douanes  dans  les  Antilles  françaises,  p.  102. 

16  avril.  —  Loi  relative  aux  élèves  de  l'école 
spéciale  militaire  ou  de  l'école  polytechnique 
reconnus  susceptibles  d'être  promus  au  grade  de 
sous-lieutenant,  p.  87. 

17  avril.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement, 
dans  la  commune  de  Saint-Reauilre  ,  d'une 
maison  particulière  dépendante  de  la  congréga- 
tion du  Bon-Pasteur  de  Clermonl(Puy-de-Ddme), 
Bull.  O.  irc  sect  n°  585o. 

Ord.  qui  accordé  des  pensions  de  retraite  à 
trois  militaires,  Bull.  O.  ac  seet.  n°  7790. 

Idem  à  45  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a*  sect.  n»  7780. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits, 
l*  à  la  fabrique  de  l'élise  de  Chassey  et  au 
maire  de  ladite  commune  (Meuse);  a0  à  la  con- 
grégation du  Bon-Pasteur  de  Clermont  (Poy-de- 
Dôme),  par  le  sieur  Bonnabel  et  par  la  dame 
Soubrain  de  Benistant  ;  3*  aux  fabriques  de  Geste, 
ia  Cbasusaire,  le  Puiset-Doré  et  Saint-George 
du  Puy-la-Garde  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur 
de  Morlaye,  Bull.  O.  ae  sect.  n?  84oa. 

Idem  de  divers  legs  et  offres  faits  aux  fabri- 
ques des  églises,  1*  de  Sorbets  (Gers),  par  la  de- 
moiselle Nagisearde;  a°  de  Wex,  et  au  desser- 
vant (Marne),  par  le  sieur  de  Goujon  de  Tboisy 
et  consorts;  l°de  Colombey-lès-Cboiseul  (Haute- 
Marne),  par  le  sieur  Chauchard;  4°  de  Saint- 
Denis  a  Grespy  (Oise),  par  le  sieur  Poissonnier; 
5°  de  Sénastre  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur 
M'aimes;  6°  de  Gouy  (Pas-de-Calais),  par  le 
sieur  Grevet,  Bull.  O.  a"  sect.  n°  8395. 

Idem  do  l'offre  et  des  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises,  1°  de  Saint-Quentin  (Aisne),  par  le 
rieur  Priel  ;  a°  de  Béquista  (  Aveyron  ) ,  par  le 
aieurGinestel-Persegals;  3°  de  Mirabel  (Drôme), 
par  la  dame  veuve  Eysserie;  4°  de  Clérieox 
(Drôme),  par  le  sieur  Chabrérat ,  Bull.  O.  ae  sect. 
a'  8393. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverse»  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
A»  B»nnaw»in#  (Bouches-du-Rhone), 
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a°  de  Saint-Sauveur  à  Brest  (Finistère),  3 a  de 
Cou  ffy  (Loir-et-Cher),  4°d'Avesnières  (Mayenne), 
S*  de  Carnin  (Nord),  6°  de  Pyat  (Puy-de-Ddme), 
7°  de  Saint-Gervais  (idem),  8°  d'Hautot-l'Au- 
Tray  (Seine-Inférieure),  0/*  de  Bully  (idem)f 
io°  de  Plougouven  (Finistère),  1  i°deP/ooezoch 
{idem),  ia*  de  Monlaigut  (Hante-Garonne), 
i3°  de  Bousonrille  (Moselle),  14°  de  Grand- 
Fayt  (Nord),  i5°  de  Laversines  (Oise),  16°  d'Eve 
(idem),  17*  de  Saint-Pierre  de  Montdîdïer 
(Somme),  18°  de  Wiencourt  (idem),  i^d'Of- 
foy  (idem),  Bull.  O.  3e  sect.  n*  83ga. 

Ord.  qui  autorise  un  échange  d'immeubles 
entre  la  congrégation  du  Très- Saint-Sacrement 
de  Romans  (Drôme)  et  la  dame  Revol ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8394. 

Ord.  qui  autorisent ,  i*  l'emploi  de  5o5  fr. 
80  c.  en  paiement  de  dettes  par  la  fabrique  de 
1  église  de Cormery  (Indre-et-Loire);  a*  l'en\çloi 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  d'Amiens  (Somme);  3*  l'em- 
ploi en  acha^  de  rentes  sur  l'Etat  du. capital  d'une 
rente  de  98  fr.  75  c.  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Cbâtillon-les-Dombes  (Ain);  4°  l'acquisition 
d'un  terrain  du  sieur  Journet,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Bagé-le-Chitel  (Ain),  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  84oi. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Fontaine-U-Mallet  (Seine-Inférieure)  h  rentrer 
en  possession  de  la  maison  vi  cari  aie  dont  jouit 
la  fabrique  de  l'église  de  Rouelles,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  8400. 

Ord.  qui  autorise  la  répudiation  du  tagt  fait 
au  séminaire  de  Nevers  (Nièvre),  par  la  dame  de 
Leusse,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8399. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  6  joillel  l8a8,  pres- 
crivant l'emploi ,  en  acquisition  d'immeubles , 
du  remboursement  du  capital  d'une  rente  de 
aoo  fr.,  donnée  par  le  sieur  Ragot  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Vivoin  (Sarthe)  ;  ledit  capital  sera 
employé  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  Bull.  O. 
a' sect.  n°  83g8. 

Ord.  qui  autorisent,  1*  l'acquisition  d'une 
renie  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Bar-sur-Seine  (Aube);  a°  l'acquisition  d'une 
rente  sur  l'Etat,  par  la  communauté  des  religieuses 
Chariottes,  à  Arras  (Pas  de-Calais) ;  3*  l'acquisi- 
tion d'une  rente  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Balloy  (Seine-et-Marne)  ;  4°  l  acqui- 
sition d'une  rente  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  L'Hay  (Seine)  ;  5°  le  transport  d'une 
rente  sur  l'Etat  au  nom  de  la  fabrique  de  l'église 
de  Bouzonvillc  (Moselle),  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  8397. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriqués  des  églises: 
i°  de  Saint- Cyr-sur-Loire  (Indre-et-Loire); 
a°  d'Avon  (idem),  3°  de  Thilouae  (<aVm),  4°  de 
Méricres  (  Seine-et-Oise  ),  5»  de  Puiseux-lès- 
Louvces  (idem),  6°  de  Yères  (idem),  70  deTra- 
vecy  (Aisne),  8°  de  Crécy-au-Monl  (idem),  90  de 
Saint-Pierre  de  Caen  (Calvados),  io°  de  Pierre- 
fitte  (idem),  1 1°  de  Reviers  (idem),  ia*  de  Mes- 
nil-Patry  (idtm),  i3°  de  Mosles  (idem),  t4'  de 
Saint-Michel  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord), 
i5"de  Quettreville (Manche),  i6°d'Anor(Nord), 
17°  deBoubicrs(Oise),  id°d'lvors  (idem),  îç'de 
Saint-Malo  à  Dinan  (Cdte*-du-Nord),  ao»  d'E- 
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vrftn  (idem),  al0  de  Notre-Dame  de  Saint -Orner 
(  Pas- île -Calais)  ,  zz"  de  Bosc  -le-Hard  (Seine- 
îoférieure),  a 3°  de  Mouchy-sur-Eu  (  idem ) , 
24°  de  la  Chapelle-Gauthier  (Seine-et-Marne), 
a 5 11  de  Médan  (Seine-e t-Oise) ,  a6°  dOrgérus 
(«fcm),  a7°  de  Meadon  (Seine-et-Oise),  afT  de 
Eehoust  (idem),  39*  de  Gadagne  (Yauclase), 
3o°  de  Héry  (Yonne) ,  Bull.  O.  a*  «ect. 
n°  8396. 

18  ovitï.  •»  Ord.  relative  aux  établissement 
commerciaux  dea  Français  dans  les  échelles  du 
Levant  et  de  'a  Barbarie ,  p.  94. 

19  avril.  —  Loi  qui  modi6e  la  circonscription 
des  arrondissemens  d'Yvetot  et  de  Bouen, 
p.  99. 

Rapport  au  Roi  sur  l'ordonnance  portant  qu'il 
ne  sera  plus  exigé  d'autorisation  ni  de  caution- 
nement des  commerçai)*  français  aux  échelles 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  Mon.  du  19  avril 
i835,  a*  partie,  p.  481. 

Lois  qui  autorisent  vingt  départemens  et  un 
arrondissement  à  s'imposer  extraordinairement 
ou  à  faire  des  emprunts,  p.  99. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Sain t -Sa vin ien  ( Charente  ) ,  à  Beaumoni-sur- 
Sarthe  (Sarthe),  à  Landerneau  (Finistère)  et 
Marvejols  (Loaère),  Bail.  O.  1"  sect.  n°  576o. 

20  aiTz'/.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sienr  Roogier,  Bull. 
O.a*  sect.  n»  849 1. 

a3  avril.  —  Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur 
Schuller à  établir  une  fabrique  de  colle- forte ,  à 
l'extrémité  du  chemin  d'Elsau,  banlieue  de 
Strasbourg  (Bas-Rhin);  a°  les  sieurs  Dubois  et 
Delaunoy  à  établir  un  routoir  dans  la  commune 
de  Maincy,  et  sur  le  ru  dùdit  Maiocy  (  Seine- 
et-Marne  ),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7776. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  i°  Chinon  (Indre- 
et-Loire),  a°  Saint -Trivier  (Ain),  3°  Réquista 
(  Aveyrun),  4°  Selongey  (Côte-d'Or),  5°  TouiL 
lon  (idem)%  6°  Graod-Pressigny  (Indre-et-Loire). 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7808. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  i°  Ayen  (Corrèae), 
a*  Beynat  (idem),  3°  Serilhac  (au  Pescher) 
(idem)t  4«  Pouilly  (Côte-d'Or),  5°  De-Bouchard 
(Indre-et-Loire),  6»  Chinon  (idem),  70  Véry 
(Jura),  8°  Molinges  (idem),  Bnll.  O.  a'sect. 
n*  7807. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a 
Chalabre  (Aude),  Bull.  O.  1"  sect.  n°  5769! 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'in- 
vention délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de 
i835,  Bull.  O.  i~  sect.  ri*  576j. 

a4  avril.—  Ord.  concernant  les  lettres  qui  sont 
adressées  de  France  aux  militaires  et  marins 
employés  aux  colonies,  et  les  lettres  qu'ils  adres- 
sent «n  France,  p.  m. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois 
de  Mingoets ,  Appartenant  à  la  commune  de  la 
Réunion  (Lot-et-Garonne),  Bull.  O.  a«  secl. 
n*  7.855. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  forestier, 
1°  les  cantons  dits  Basenègne,  Ramassières  et 
Beauregard,  appartenant  a  la  commune  de  Saint- 
André  deRosans  (Hautes-Alpet  ;  2*  les  bois  dits 
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Coste-Lateoune  ,  Bayon ,  Auric  *  Blaches  et 
Champ,  Parmenat,  appartenant  à  la  commuai) 
de  Barceionnette  (Hautes-Alpes) ,  Bull.  O.  a*  sect. 
7856  et  7857. 


Ord.  portant,  i°  qae  le  maire  d'Aarillac  et  le 
directeur  de  l'école  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  sont  autorisés  à  accepter  le  legs  fait 
•  ladite  école  parle  sieur  Geneste;  a",  que  U 
montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat, 
Bull.  O.  ae  sect.  o°  83ag. 

Ord.  qui  autoriseat  l'acceptation  des  legs  et 
donations  faits,  i°  aux  pauvres  de  Pont-Aude- 
mer  (Eure),  par  M.  Denayville  ;  a°  a  l'hospice 
de  Saint-Sever  (Landes),  par  madame  veuve  La- 
borde  du  Blanc;  3*  aux  hospices  de  Noyon 
(Oise),  par  mademoiselle  Breton;  4°  aux  hospices 
de  Mftcon  (Saône-et-Loire),  par  madame  veuve 
Bourdon;  5°  aux  hospices  de  Paris,  par  madame 
veuve  Autat;  6°  aux  hospices  de  Carpentras 
(Yaucluse),  par  M.  Germain;  70  aux  pauvres  de 
Bourbon -Yendée  (Yendée),  par  M.  Festiveau, 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  83a8. 

Idem,  i°  du  legs  fait  a  la  commune  de  Quissac 
(Gard),  par  M.  Devillas;  a9  de  la  donation  faite 
à  la  commune  de  Givors  (Rhône),  par  madame 
veuve  Bolot  et  ses  quatre  enfana,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  83ay. 

Idem  aux  communes  de,  I8  Chassey-lès-Mon- 
bazon  (  Haute  -  Saône  )  ;  a°  Rixonsse  (  Jura); 
3°  Bugnien  (Basses  -  Pyrénées)  ;  4°  Saleignes 
(Charente -Inférieure);  5°  Fresnes- en- Wœvre 
(Meuse);  7  '  Beinheim  (Bas-Rhin);  7°  Heine- 
kange  (Moselle);  8°  Fleville(«fcfn);  90  Moyeuvre» 
Petite  (idem)\  io°  Vaux  et  Chantegrue  (Doubs)? 
1 1 0  Guinglange  (Moselle),  a.  Est  approuvé  l'ar- 
rêté do  préfet  des  Basses- Alpes,  autorisant  d'ur- 
gence la  délivrance,  à  la  commune  de  St.-Mich*l, 
d'un  supplément  de  coupe  affouagère  dans  les 
bois  de  cette  commune.  3.  U  sera  procédé  à 
l'aménagement  du  bois  de  la  commune  de  Mon- 
taren  (Gard).  4.  L'administration  forestière  est 
autorisée  à  faire  procéder  à  l'aménagement  dea 
forets  domaniales,  i°d'Essoye  (Aube),  et  a°  do 
Morimont  (Yosgea),  Bull.  O.  ae  sect.  n*  7870. 

Idem  aux  communes  de,  1"  Booaancotrrf. 
(Haute- Marne);  a°  Grammont  (Haute -Saône)* 
3°  Vrééille  (idem),  4»  CourceUes  (Meurlhe); 
5°  Crepey  (idem),  6°  Saint-Martin-de-Fresnn 
(Ain);  f  Etaia-la-Sanvia  (Yonne);  8°  Meuse 
(Haute-Marne);  90  Rurey  (Doubs).  a.  Qu'il  sera 
procédé  à  l'aménagement  des  bois  appartenant  au 
hameau  de  Chalvoisia  (Côte-d'Or).  3.  Que  l'ad- 
ministration forestière  est  autorisée,  i°  à  con- 
vertir en  futaie  pleine  la  forêt  domaniale  do 
l'Avant-Garde  (Meurthe),  et  à  cet  effet  de  con- 
tinuer, mais  en  deux  périodes  de  vingt  ans  cha- 
cune, te  mode  d 'exploitation  par  coupes  prépa- 
ratoires ;  a°  a  faire  procéder  a  la  délimitations 
générale  ,  à  l'aménagement  et  à  la  division  des 
ya  cantons  de  bois  domaniaux,  formant  la  masse 
connue  sous  le  nom  de  Malmont  et  Saint- Jean- 
Fontaine  (Meurthe),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7859. 

Ord.  portant,  art.  Ier.  L'administration  fores- 
tière est  autorisée  à  faire  délivrance  de  bois  aux: 
communes  ci-après  désignées,  savoir:  1*  Aiga- 
liera  (Gard);  2"  La  Tour  de  Scey  (Doubs); 
3°  Gérardmer  (Vosges);  49  Raiaeonrt  (Hante- 
Saône);  5°Roviolle9(Meuse);  6°  Rivière  (Doubs); 
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7»  Polîsol  (Aube);  8°  Charency  (Moselle); 

Manières  (Doubs).  a.  L'ordonnance  prescri- 
vant l'eménapemënt  des  deux  cantons  de  bois  dits 
le*  Grandes-Plaines  et  la  Charbonnière,  et  nou- 
vellement acquis  par  te  hameau  de  Roset  (Ain), 
etl  rapportée,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7858. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation de*  bois  communaux  de  Brusque t  (Buses- 
Alpes),  Bull.  O.  ac  sect.  n*  7854. 

Idem  de  la  forêt  royale  de  Mootrieux  dans  la 
partie  où  elle  est  contiguë  aux  propriétés  de  Ga- 
va n  dan  appartenant  au  sieur  Tcisseire,  Bull.  O. 
a*  sect.  n-  7853. 

Idem  des  bois  communaux  de  Tonnerre  d'ivec 
ceux  de  M-  la  roerqnis  de  LouvoU  (Yonne), 
Bull.  O.      sect.  n*  785a. 

Ord.  portant,  i°  que  la  commune  de  Rop- 
penUwiller  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  défri- 
cher  deux  boqueteaux  isolés  dits  Moîslin; 
a*  qu'il  sera  fait  délivrance  à  cette  commune  de 
six  chênes  dépérissans  à  la  litière  nord  du  can- 
ton de  Langritry,  de  ses  bois;  3°  qu'un  arpen- 
teur, désigné  a  cet  effet,  procédera  immédiate- 
ment aux  opérations  relatives  à  l'aménagement 
de  la  totalité  des  bois  dont  il  s'agit,  Bull.  O. 
ae  sect.  n»  785r. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes  ci-après  désignées,  i°  Rennes  (Ille- 
et- Vilaine);  a*  Reims  (  Marne  );  3°  Six  -Fours 
(Var)j  4*  Oloron  (Basses -Pyrénées),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  ?85o.  * 

Ord.  ponant  qne  deux  pensions  d'anciens  do- 
nataires décèdes  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public,  an  nom  des  nouveaux  ayant- 
droit,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7791. 

Ord.'qni  autorise  l'inscription  de  deux  cent 
vingt-une  pensions,  Bull.  O.  ac  sect.  n  '  7828. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription,  sur  les  registres 
du  trésor  public,  d'une  pension  au  nom  de  la 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  d'Alexan- 
drie. Bull.  O.  ae  sect.  n°  765o. 

a5  ovr»7.  —  Ord.  qui  établit  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  à  Privas 
(Ardèche),  p.  m. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  six  militaires,  Bull.  O.  ae  section , 
«°  7863.  . 

Idem  a  vingt-neuf  militaires,  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  783a. 

Idem  à  quarante  -  trois  militaires  ,  Bull.  O. 
a'seel.  n°  7829. 

Idem  a  neuf  militaires,  Boll.  O.  ae  section, 
n*  783o. 

Idem  a  trente-neuf  militaires,  Bull.  O.  2*  sect. 
n°  783i. 

Idem  a  cinquante -quatre  militaires,  Bull  O. 
ae  sect.  n°  7792.        '  ' 

Idem  à  trente-cinq  veuves  de  militaires,  Bull. 
O.  ae  sect.n*  7833. 

Idem  à  quarante -deux  veuves  de  militaires, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7864. 

Idem  a  quarante  militaires,  Bull.  O.  a*  sect. 

Ord.  qui  autorisent,  1 0  l'acquisition  d'un  im- 
meuble du  sieur  Boudât ,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Morillon  ;  a°  l'acquisition  d'un 
immeuble  du  sieur  Deschamps  de  Boishe'bert, 
par  la  fabrique  de  lVglise  de  CHpoaville  (Seine - 
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Inférieure),  et  la  vente  d'un  terrain;  3°  Pané- 
nation  d'une  maison,  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Rosières  (Somme),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8406. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
par  le  sieur  Majour  à  la  communauté  des  ursu- 
lines  de  Brives  (Corrèie),  Bull.  O.  ae  section, 
n°  84o5. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'un  jardin  par 
la  congrégation  de  la  Providence  à  Forbach 
(Moselle),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8>4. 

Ord.  qui  autorise,  i°  l'acceptation  de  la  do- 
nation faite  par  le  sieur  Legrand-Descloiaeaux 
a  la  fabrique  de  l'église  d'Oroer  (Oise);  a°  l'alié- 
nation de  terrains,  Bull.  O.  2e  sect-  n"  8.+o3 . 

Ord.  qui  autorise  l'intendance  sanitaire  de 
Marseille  à  céder  gratuitement  nn  terrain  au  do- 
maine de  l'Etat,  p.  112. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Maières(Arîége) 
à  ouvrir  et  mettre  en  usage  un  nouvel  abattoir 
public  et  commun,  Boll.  O.  ae  sect.  n°  7777. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou  l'éta- 
blissement de  divers  moulins  ou  usines  par  les 
ci- après  nommés,  savoir  :  le  sieor  Vast  (Oise); 
le  sieur  Guillaume  (  Haute  -  Marne  );  Je  sienr 
Jacqnemard  -  Lagard  (Ardennes);  le  sieur  Gar- 
nier  de  Silly  (Côte -d'Or);  le  sieur  Bournigal 
(Indre-et-Loire);  le  sieur  Delavilléon  (Ille-et- 
Vilaine);  le  sieur  Lebreton  (Seine-Inférieure), 
les  sieur»  Ruibanys  et  Salamo  (Pyrénées-Orien- 
tales); le  sieur  Pla  (idem);  le  sieur  GonrsoJas 
(Corrèie);  le  sieur  Richerot  dît  Mali  vert  (Ain); 
le  sieur  de  Banville  (Orne);  le  sieor  Millochean 
(Seine-et-Oise);  et  qui  autorisent  également  la 
formation  d'une  société,  sous  le  titre  de  syndicat 
des  dignes  de  Foucarville  (Manche);  et  le  sieur 
Camion  à  maintenir  son  usine  à  fer  située  sur 
le  ruisseau  de  Givonne,  et  à  établir  sur  la  tête 
d'eau  de  l'étang  de  Jaequemotte  une  nouvelle 
usine  (Ardennes),  Bull.  O.  ae  sect.  n»  8490. 

Ord.  portant  étabUssement  de  foires  dans  les 
communes  ci  -  après  désignées  ,  1*  Septême  ; 
2°  Saint -George  d'Espéranche  ;  3°  Toussini; 
4°  Pacl;  5"  Chaponney;  6*  Oytïer;  7W  Saint- 
Hitaire  de  la  Côte;  8°  Agnin;  9*  Feyxin  ; 
lo°Vaulx-Milieu;  1 1°  Salolas  ;  ia°  Côte-d'Arey; 
i3°  Péage  (Isère);  1 4°  Frayssinet-Gelat  (Lot); 
i5°  La  Tronquière  (roVm),  Bull.  O.  a«  section, 
n9  7809. 

26  avril.  —  Ord.  qui  créent  nn  commissariat 
de  police  dans  chacune  des  villes  dë  Nogent- 
le-Roi  (Eure-et-Loir)  et  de  Florensac  (Hérault), 
Bull.  O.  i,e  sect.  n°  5779. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralité  au  sieur  Morraglio,  Bull.  O.  ae  «ect. 
n°  9192. 

Ord.  portant,  i°  que  la  commune  de  Saint- 
Agnan  (Eure)  est  supprimée,  et  que  les  partie» 
de  son  territoire  sont  réunies,  savoir  :  celles  co- 
tées an  pian  y  annexé  n05  1,  a  et  3,  à  la  com- 
mune de  Pont-Audemer;  et  celle  cotée  n°  4  I 
la  commune  de  Manneville,  même  arrondisse- 
ment; 20  que  le  hameau  de  Sourd  est  distrait 
de  la  commune  de  Wiège-Faly  (Aisne),  et  érige 
en  commune  particulière;  3°  que  les  sections  de 
Rove  et  d'Ensuez  sont  distraites  de  la  commune 
de  Gignac  (Bouches-du-Rhône),  et  érigées  en 
commune  particulière  ;  4°  que  la  section  de 
Trie -la- Ville  est  distraite  de  la  commune  de 
Trie-Château  (Oise},  et  érigée  en  commune  p*r- 


Digitized  by  Google* 


tÀBLK  CHRONOLOGIQUE.  —  *7  AVRrL  l835.  5Ô3 

liculière;  5°  que  la  section  dite  da  Cendre  est  (Sarthe),  par  M.  Rochercau,  à  l'hospice  de 
distraite  de  la  commune  d'Orcet  (Puy-de-Dôme),  Saint  -  Germain  -  en- Laye  (Seine-et-Oise  ),  par 
et  érigée*  en  commune  particulière  ;  6°  que  la  M.  Lépine;  aux  pauvres  de  Cordes  (Tarn -et- 
section,  de  Saint- Mars  est  distraite  de  la  com-     Garonne),  par  M.Dauch;  à  l'hospice  de  Mazan 

(Vaucluse),  par  M.  Guilhabert,  Bull.  O.  a*  sect. 
n»  833a. 


section. 

mune  de  Ballon  (Sarthe),  et  érigée  en  commune 
particulière;  70  que  la  section  de  Tanneron  est 
distraite  de  la  commune  de  Callian  (Var),  et 
érigée  en  commune  particulière,  Bull.  O.  T'sect. 
n°  577a 

Ord 
Ad 
(Oise) 
la 

mune  de  Sainte -Geneviève,  même  arrondis- 
sement, et  érigée  en  commune  {particulière; 
3°  que  la  section  de  l'Héraule  est  distraite  de  la 
commune  d'Hautcourt,  même  arrondissement, 
et  érigée  en  commune  particulière,  Bull.  O. 
1"  aect.  n°  8771. 

Ord.  qui,  1"  rapporte  les  dispositions  des  or- 
donnances royales  des  9  septembre  et  5  octobre 
i8a5,a6  juillet  et  6  décembre  i8a6,  et  39  no- 
vembre 1827,  qui  ont  prononcé  la  suppression 
des  communes  de  Gouy-lès-Grosaillers,  Erquin- 
villers,  Remecourt,  Bethancourt,  Belloy  et 
Montreuil-sur-Thérain  (Oise);  a°  rétablit,  en 
conséquence,  ces  communes  telles  qu'elles  exis- 
taient, Bull.  O.  1"  sect.  n°  5  7  70. 

Ord,  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
offres  et  donations  faits  an  bureau  de  bienfai- 
sance et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Loray 
(Doubs),  par  mademoiselle  Brotot  ;  aux  hospices 
de  Chartres  (Eure-et-Loir),  par  madame  veuve 
Renard  de  Saint-Loup;  aux  pauvres  de  Ville- 
neuve -lès- Avignon  (Gard),  par  M.  de  Merlès 
de  Beauchamps  ;  aux  pauvres  d'Agen  (Lot-et- 
Garonne),  par  madame  veuve  de  Galibert  ;  aux 
hospices  de  Nancy  (  Meurtbe) ,  par  mesdemoi- 
selles Charpit  de  Courville;  à  l'hospice  de  Sa- 
verne  (Bas-Rhin),  par  mademoiselle  Rupsi;  à 
l'hospice  des  vieillards  de  la  Guillotière  (Rhône), 
par  M.  Félissent,  fils  aîné  ;  aux  pauvres  de  Sablé 
(Sarthe),  par  madame  veuve  Bouvet;  aux  pau- 
vres de  Ham  (Somme),  par  M.  Guilbart;  aux 
pauvres  de  Morchain  (idem),  par  M.  Boudoux; 
à  l'hospice  de  Saint-Dié  (Vosges),  par  M.  Pou- 
part;  à  l'hospice  de  Chalamont  (Ain),  par  ma- 
dame veuve  Fe  lissier;  à  l'hospice  if  An  non  a  y 
(Ardèche),  par  M.  Fournot;  au  même  hospice, 


Idem  de  divers  legs  et  donations  faits,  i°sla 
ville  de  Brives- la -Gaillarde  (Corrèse),  par 
M.  Majour;  a0  aux  pauvres,  aux  hospices  et  *  la 


Marne),  par  mademoiselle  Poisse  ;  5°  à  la  com- 
mune d'AutreviUe  (idem),  par  M.  Demongeol. 
Bull.O.  a*  sect.  n°  833 1. 

Ord.  qui  autorise  l'hospice  des  Quinze-Vingts 
de  Paris  à  accepter  le  versement  effectué  par 
mademoiselle  Trianon,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  833o. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalisé,  i°  au  sieur  Gnone  ;  a°  au  sieur 
Kîaes,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  8799  et  8800. 

Idem  au  sieur  Uzannas,  Bu|l-  O.  ae  section. 

n°  8676. 

Idem,  i°  au  sieur  Ballzer;  a0  au  sieur  Bozon; 
3°  au  sieur  Grova,  Bull.  O.  ae  sect.  nos  85o4  * 
85o6. 

Idem,  i°  au  sieur  Dorlodot;  a0  au  sieur  Mo- 
tus; 3*  au  sieur  Oehmichen;  4°  au  sieur 
Steinbrunner,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8447  *  8<5°- 

Idem  au  sieur  Gaudard,  Bull.  O.  a*  section, 

n°  791a. 


Idem,  i°  au  sieur  Mac-Egan;  a0  au  sieur 
Moinet,  Bull.  O.  ae  sect.  n°s  8870  et  8871. 

Ord.  portant  que ,  i°  le  sieur  J.-D.  Falicon  ; 
a°  le  sieur  L.  Falicon;  3°  et  le  sieur  de  Schlat- 
ter,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France»  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7653.  ,  , 

Idem,  i«»  le  sieur  Hollinger;  a°  le  sieur  Hu- 
glé  ;  3a  le  sieur  Lysimaque  ;  4°  le  sieur  Troscher, 
Bull.  0.  ae  sect.  n°  765a. 

Idem,  i°  le  sieur  Michieb,  a°  le  sieur  Wid- 
mer,  Bull.  O.  a'sect.  n°  7651. 

37  avril.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 

 „M.  »V«»„W1,  dU         _  :     l  de  divers  legs  et  donations  faits,  i°  a  l'hospice 

M.  Fournat-Brézenaud  ;  à  l'hospice  de  Pa-     Saint-Charles  de  Nancy  (Meurthe),  par  madame 
■■«(Ariége),  par  madame  Castaing;  à  l'hospice     M.-R.  Mongenot  et  madame  M.-L -A.  Mon- 
eymac  (Corrèze),  par  M.  Jovin  ;  à  l'hospice     B*1»0'  î  a°  aux  hospices  de  Riom  (Puy-de-Dôme), 

par  mademoiselle  Reynaud  de  Versilliole;  3°  aux 
pauvres  de  Villefranche  (Rhône),  par  M.Cinquin; 
4°-  aux  pauvres  de  Meys  (idem),  par  M.  Car- 


de Châteaudun  (Eure-et-Loir),  par  M.  Per- 
cheron; à  l'hospice  de  Saint-Gaudcns  (Haute- 
Garûnne),  par  M.  Pujol;  aux  pauvres  de  Saint  - 

'e  Laborde  du 
line-et- Loire), 
-j  vieillards  de  Luné- 
ville  (Meurthe),  par  mademoiselle  Antoine,  en 
faveur  des  communes  de  Saint-Clément-Chene- 
vières  et  Laronce;  aux  pauvres  de  Pontarmé 
(Oise),  par  M.  Lhuillier;  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Etienne  de  Beauvais,  par  madame 
veuve  Racinet;  aux  hospices  des  vieillards  et 
orphelins  d'Arras  (Pai-de-Calais),  par  M.  Bru- 
neau  ;  aux  pauvres  de  Montreuil-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais),  par  madame  veuve  des  Essarts;  à 
l'hospice  d'Ammerschwir  (Haut-Rhin),  par  ma- 
dame Bertrand;  aux  pauvres  de  Sainte-Colombe 


maignac  ;  5°  aux  pauvres  orphelins  de  Vesoul 
(Haute-Saône),  et  aux  condamnés  et  prisonniers 
de  cette  ville  ;  6°  à.  l'hospice  des  incurablea  de 
Riom  (Puy-de-Dôme),  par  la  dame  veuve  Gaby; 
70  à  l'hospice  de  Pfaffenheim  (Haut-Rhin),  par 
M.Flesch;  8»  à  l'hospice  de  Bel  le  vil  le  (Rhône), 
par  M.  Gontier;  90  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Polycarpe  de  Lyon  (Rhône),  par  M.  Ber- 
liet;  io°  aux  pauvres  de  Fontenay- le -Comte 
(Vendée),  par  mademoiselle  Gautron  de  Beau- 
regard;  ii«  à  l'hospice  de  la  Palisse  (Allier), 
par  M.  Chavroches,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8334.. 

Idemy\*  de  l'offre  faite  à  la  commune  de 
Quincy  (Seine-et-Marne),  par  un  anonyme; 

36. 
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a°  de  U  donation  faite  à  la  commune  de  Cui-  la  commune  de  Bousignies  (Mord)  ,  Bail.  0. 
seaux  (Saoae-et-Ioire),  par  madame  Nayme  de     2*  fect.  n°  7876. 

frtieaax,  Bull.  0.  a*  sect.  n°  8333.  /J.  les  bois  de  là  commune  de  Mcmtmorin 

Qrd.  qui  autorisent  U  construction  et  conter-     ainsi  que  les  cantons  Pellat,  Casses  et 
ration  de  divers  moulins  ou  usines  par  las  ci-     Batte,  Bull.  O.  ae  sect.n*  7872. 
après  nommés,  savoir  :  le  sieur  Villelongue 
(Va  u  cl  use);  le  sjeur  Pilate-Prévost  (Pas-de-Ca- 
lais); le  «leur  Coché  (Haute -Marne);  le  sieur 
Renoua  de  Sablé  (Seine-et-Oise);  le  sieur  Fau- 

Îoet  -  lemattre  (  Seine-  Inférieure  );  le  sieur 
berette  -  Noguès  (  Hautes -Pyrénées);  le  sieur 
Delahaye- Martin  (Somme);  le  sieur  Feray  (Seine- 
Inférieure);  le  sienr  Farcis  (idem)  ;  et  qui  auto- 
risent également  le  règlement  d'eau  des  usines 
située*  sur  le  ru  de  M  cru  (Oise);  le  sieur  de 
Montiez  un  à  faire  une  prise  d'eau  dans  le  canal 
de  son  moulin  de  Villecomtal  (Gers);  le  sieur 
tecoutorier  à  établir  un  lavoir  a  laines  sur  le 


Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  bois  appartenant  a  la  commune  de  Trérol 
(Allier),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  7875. 

Idem,  le  canton  de  bois  dit  les  Roues,  telui 
dit  Serre-Girard ,  et  les  1 7  hectares  les  mieux 
peuplés  de  celui  dit  Devois ,  ainsi  que  les  bois 
dits  de  Vermes  :  la  partie  inférieure  du  canton 
de  Devois  est  affranchie  du  régime  forestier, 
arec  faculté  de  défrichement  (Ardcche) ,  Bul- 
letin 0.  a«  sect.  n°  7874. 

Idem  les  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Laragne  ,  à  l'exception  de  celui  dit  Combe- 
bras  de  l'Eure  a  Louviers  (Eure);  le  sieur  Fala-  Cordoux  (Hautes- Alpes),  Bull.  O.  ae 
Heu  a  conserver  en  activité  le  patouillet  qu'il  n°  7873. 
possède  dans  la  commune  de  Bouhans  (Haute- 
Saône),  Bull.  O.  a*  sect  n°  8525. 

3o  avril.  — Tableau  desprixîdcs  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  ir*  sect.  n*  5753. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  marquis  Maison  mi- 
de  la  guerre,  p.  lit. 


3  mai.  —  Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  commissariat  de  police  à  Mesin  (Loi-et- 
Garoane) ,  Bulk  O.  ire  sect.  nft  5773. 

k  »uw'.  — Ord.  qui  nomme  M.  Boissy-d'Angtas 
directeur  dp  l'administration  de  la  guerre,  Bul- 
letin G.  ire  sect.  n°  5766. 


les  bois  dit  Gronde  -  Sapie ,  la  Faye- 
d'Aze,  l'Adroch  et  Riable,  appartenant  à  la 
commune  d'Eoùrres  CHaules  -  Alpes ,  Bull.  O. 
ae  «éd.  n»  7871. 

5  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  en 
des  secours  annnels  et  temporaires  a  des  veuves 
et  orphelins  de  personnes  attachées  au  dépar-  ' 
teroent  de  la  marine  ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8059. 

Idem  a  35  personnes  attachées  au  départe- 
ment de  la  marine ,  Bull.  O.  ae  sect.  «°  8o58. 

Ord.  portant,  1*  changement  des  trois  foires 
précédemment  instituées  dans  la  commune  de 
Chasay-d'Aitergues  (Rhône);  *°  établissement 
Ord.  qui  nomme  M.  Raymond  secrétaire  général  '*  m^  commune  d'une  nouvelle  foire  , 

du  ministère  de  la  guerre,  Bull.  O.  1»  sect.     BuJJ'0-  a  I*10' 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle,  formée  k  Melon  pour  le  département 
de  Seiae-et-Marne ,  p.  i3{. 

6  mai.  —  Ord.  qui  établit  un  tribunal  de 
commerce  h  Roanne  (Loire),  p.  1^7. 

8"  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  a  vingt-six  militaires ,  Bull.  O.  a-e  sect. 
n°  7970. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalisation 
au  sieur  Mouchet,  Bull.  O.  a  «  sect.  n"  W72. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Hasse  est  admis  à 
établir  son  domicile  en  Franee ,  Bull.  O.  ae  sect. 

n°  7823. 

9  mai.  —  Ord.  qui  autorise  le  maire  d*In- 

Snville  (Seine  -  Inférieure)  a  accepter  le  legs 
it  à  la  commune  d'Iogouville  par  le  sieur  Le- 
Jeu  et  la  dame  Fiquet,  sa  veuve ,  décédée 
épouse  du  sieur  Odièvre  ,  Bull.  0.  a*  section , 
n°  8335. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Bol  bac  (Seine- 
Inférieure  )  et  le  supérieur  général  des  frètes 
delà  doctrine  chrétienne  à  accepter  a  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  i"  le  legs  fait  par  le 
sieur  Hue-Barrois;  a"  et  la  donation  entre-vifs 
faite  par  mademoiselle  Hue,  Bull.  O.  ac  sect. 
n°  8408. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Rouville  (Seine- 
Inférieure)  à  accepter,  au  nom  de  cette 
mune,  le  legs  que  lui,  a  fait  le  sieur 


n°  5765. 

Ord.  portant,  art  Ie*,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bof*  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées :  1°  Boutille  et  Doncpurt  (Moselle); 
a*  Corgoinon  (Haute  -  Marne)  ;  3*  Oberdorff 
(Bas-Rhin);  «°  Semé  a  c  (  Hantes  -  Pyrénées  )  ; 
§°  Droyes  et  Paclmontier  (Haute-Marne)  ;  6°  lé- 
xéville  (ni).  2.  Modification  à  l'ordonnance  du 

janvier  i*3S ,  autorisant  la  vente  d'une  par- 
tie des  bois  de  la  commune  de  Wîttelshem  (  Haut- 
Rhin).  3.  Approbation  de  la  délivrance  de  qua- 
tre trembles ,  autorisée  d  urgence  par  le  conser- 
vateur des  forêts,  a  Dijon,  et  a  prendre  dans 
la  réserve  des  bois  de  la  commune  de  Granuy- 
sur-Oorce  (Côte-d'Or).  4.  Modification  k  l'or- 
donnance du  5  octobre  i8a3,  prescrivant  l'a- 
ménagement fictif  des  bois  de  la  commune  de 
Veriset  (Saône-et-Loire) ,  et  fixant  la  division 
des  coupes.  5.  Autorisation  de  faire  procéder  à 
Paménagement  de  la  forêt  domaniale  de  Puvc- 
nélle  (Meurthe),  BuII.O  ae  sect.  n°  788a; 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation ,  1*  de  la  partie  septentrionale  de  la 
forêt  royale  d'Andrôine  d'avec  les  propriétés 
conligués  (Ariége)  ;  a4  des  bois  de  la  commune 
de  Vouvray  (Ain)  ;  3°  de  la  forêt  domaniale  de 
Parrny  ,  dans  la  partie  contîguë  au  bois  de  Fic- 
quelraont  (Meurthe)  ;  4"  de  la  forêt  domaniale 
èt  Buan  (Saône-et-toire)  ;  de  la  forêt  doma- 
niale de  Grand-na  (Côte-dOr),  BuU.  O.  a'secL 
7877  b  7881. 

Ord.  qui  soumet  «u  régime  forestier  les  boù  de 


corne,  Bull. Û.  af  ml.  ng  8*07. 
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Ord.  portant,  1°  que  le  supérieur  général  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Aurillac 
(Cantal),  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à 
cette  école  par  la  dame  veuve  Caumel ,  Bull.  O. 
2e  seet.  »•  8409. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs ,  donations  et  offres  faits  ,  i°  ans  pauvres  de 
Serres  (Hautes-Alpes)  par  madame  Givaudan  ; 
20  aux  pauvres  de  la  paroisse  Toassaint,  de 
Rennes  (Il  le -et -Vil  aine) ,  par  madame  Mellet; 
3°  a  l'Hôtel-Dieu  d  Orléans  (Loiret),  par  la  de- 
moiselle Moulin;  4°  aux  pauvres  de  Lanuéjol* 
(Lozère),  par  M.  Buisson;  5°  à  l'hôpital  Saint- 
Jean,  de  Craon  (Mayenne),  par  M.  Daudier; 
6°  3i  l'hospice  de  Rivières  (Gard),  par  M.  Cham- 
petier;  70  aux  pauvres  d'Huez  (Isère),  par 
M.  Vieux;  8"  aux  pauvres  de  Loisy-en-Bric 
(Marne),  par  M.  Champion;  90  a  l'hospice  de 
Rouffach  (Haut-Rhin) ,  par  les  sieurs  et  dame 
Jaegy;  io°  aux  pauvres  de  Mornant  (Rhône), 
par  la  demoiselle  Féréol ,  Bull.  O.  ae  section , 
n«  8410. 

12  mai.  —  Loi  sur  les  majorais,  p.  106. 

13  mai.  —  Ord.  qui  crée,  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg,  une  chaire  de  clini- 
que externe  et  de  médecine  opératoire,  p.  l{a. 

Ord.  relative  à  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance de  Mets,  p.  118. 

14  mai.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Bonneval  (Eure-et-Loir), 
Bull.  O.  ire  sect.  n°  5780. 

15  mai.  —  Ord.  portant ,  art.  i,r  :  L'adminis- 
tration forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci-après  :  i°  de  Settin* 
gen  (Hant-Rhin),  2°  Vevy  (  Jura),  3°  Long- 
champ  (Vosges),  4°  Mauvage  (Meuse),  5°  Coli- 
gny  (Ain),  6e*  Puttelange  (Moselle),  7°  Longe- 
ville  (Doubs),  8e*  Bèse  ( Côte- d'Or),  9°  Voivres 
(Vosges).  2.  U  sera  procédé  à  l'aménagement 
des  bois  de  la  commune  de  Dompàerre  (Meuse). 

3.  L'administration  forestière  est  autorisée  a  fon- 
dre le  quart  en  réserve  de  la  forêt  domaniale  de 
Samoussy  (Aisne)  avec  la  masse  des  coupes 
ordinaires  ,  et  le  tout  divisé  en  cinq  séries. 

4.  L'administration  forestière  est  également  auto- 
risée à  rectifier  l'aménagement  des  bois  doma- 
niaux dits  Grange-Neuve  et  Bois-Fou  rnier  (CÔte- 
d'Or),  prescrit  par  l'ordonnance  du  3  juin  i83o, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7896. 

Idem  aux  communes  de,  1"  Fleury  (Doobs)  , 
a°  Holamponl  (Haute-Marne),  V  Doulainconrt 
{idem),  4°  Lanty  («fera),  5°  Chessy  (Aube), 
6°  Valvoz  (Jura),  70  Pouilly  (Haute  -  Marne) , 
8°  Saint-Aubin  (Gironde),  90  Granges-Sainte- 
Marie  (Doubs),  io°  Gémonville  (Meurlbe), 
j  1 0  SelU  (  Bas-Rhin  ).  2.  Modification  à  l'or- 
donnance du  a5  juin  i834,  autorisant  la  vente 
d'une  coupe  dans  les  bois  de  la  commune  de 
Bouili-Pérérilh  (Hautes -Pyrénées).  3.  Autori- 
sation à  l'administration  forestière  de  faire  ex- 
traire et  vendre  ,  pour  l'exercice  1 835  ,  i*  mille 
trente  arbres  qui  se  trouvent  sur  les  routes  de  la 
forêt  de  Saint-Aubin-dn-Cormler  (Ille-et-Vi- 
lairte  ,  dites  routes  de  Charrière-Fleurie ,  de 
Saint-Fiacre  au  Carrefour,  et  du  Carrefour  de 
Charrière-Fleurie  h  Moronval;  2"  trois  cents  ar- 
bres environ,  existant  sur  les  fossés  on  chemins 
tracés  dans  les  portions  de  terrain  de  la  forêt  de 
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Huelgeat  (Finistère);  et  3*  vingt-sept  arbres 
morts  00  dépérissans,  qol  se  trouvent  sur  la 
lande  domaniale  de  la  Rencontre  (llle  -  et- Vi- 
laine) 4-  Egalement,  autorisation,   1"  de  faire 
exploiter,  à  partir  de  l'exercice  i835,  la  masse 
des  coupes  ordinaires  de  la  forêt  domaniale  de 
Sturttclbarun  (Moselle);  a*  de  conduire  a  IV la  t 
de  futaie  pleine,  dès  l'exercice  de  la  même  an- 
née ,  le  canton  appelé  Kirpech ,  dépendant  de 
la  forêt  d'Assenonconrt  (  Meurt he  ) ,  par  des 
coupes  préparatoires,  Bull.  O.  2'  sect.  n*  7895. 

Idem  aux  communes   de,   1*  Haudtomont 
(Meuse),  aa Ostabaret  (Basses- Pyrénées),  3°Ru- 
rey  (Doobs),  4°  Samognat  (Ain),  S*  Notre* 
(Vosges),  6°  Levoncourt  (Meuse),  y"  Brotn 
(Côte-d'Or),  8°  Laneurille-au-Pont ,  Florent , 
Moiremont  et  Maffrecourt  (Marne)  ,  9*  Villiers- 
Farlay  (Jura).  2.  Approbation  des  arrêtés,  l°  du 
préfet  des  Basses- Alpes ,  autorisant  la  délivrance 
de  bois  au  maire  de  la  commune  de  Saint- Vin- 
rent; 1*  du  préfet  de  l'Isère,  autorisant  la  dé- 
livrance de  bois  à  la  commune  de  Villard-Saint- 
Christopbe;  3°  du  préfet  du  Var,  autorisant  éga- 
lement la  délivrance  de  bois  a  la  commune  d« 
Moutauroux  ,  Bull.  O.  a*  sect.  u°  7894. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation générale  de  la  forêt  cummunalc  de 
Maynal  (Jura),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8172. 

Idem ,  i°  de  la  forêt  communale  de  Schir- 
meck  d'avec  les  propriétés  du  sieur  Barabiao  et 
autres  (Saône-et-Loire)  ;  a°  des  bois  indivis  en- 
tre les  communes  de  Methamis  et  Blauzac  et  les 
propriétés  du  sieur  Valory  (Vaucluse) ,  3*  de  la 
forêt  de  Montangoutle  d'avec  on  terrain  du  sieur 
d'Urlacbe  (Vosges);  4°  de  la  forêt  royale  de 
Pochon  d'avec  les  propriétés  contiguës  (Côte- 
d'Or);  5*  de  la  forêt  domaniale  dite  la  Vieille 
forêt  (Côte-d'Or),  Bull.  O.  a*  sect.  n°5  7885  à 
7889. 

Ord.  partant,  i°  changement  de  foire  dans  la 
commune  d'Anrillars  (Tarn-et-Garonne);  «•éta- 
blissement de  foire  dans  la  commune  de  Mént- 

tré  (Maine-et-Loire),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8478. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondées,  i°  a  Niort 
(Deux-Sèvres),  a°  a  Rhctel  (Ardennes),  3*  a 
Rodea  (Aveyrot),  4  J  Saint-Germain-  en-Laye 
(Seine-et-Oise),  p.  îao  et  iai. 

Ord.  portant  autorisation  de  1a  société  ano- 
nyme fermée  à  Montpellier  (Hérauh)  pana  l'é- 
tablissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  f.  tao. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  a  Dieppe  (Seint-Inférieure),  p.  119. 

Idem  de  la  société  anonyme  formée  à  Com- 

Siègoe  (Oise)  pour  l'établissement  d'une  caisse 
'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  119. 
Idem  de  la  société  anonyme  formée  V  Bac  ca- 
rat (Meurthe)  pour  l'établissement  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance,  p.  119. 

Ord. ^portant ,  art.  j*'  :  Sont  autorisés  a  cons- 
truire ï  proximité  des  forêts  les  ci -après  «on»- 
inés,  savoir  :  Us  sieurs  Masse,!  et  Patin  (Ain) , 
Hermitè,  Garçîen,  la  commune  de  Saînt-Mau- 
rice,  Perrier  (Basses- Alpet),  Cellier (Artf&W, 
le  marquis  d'Orgeix  (Anége),  C/Jmmoy,Treibû, 
le  maire  de  Cfoûx,  Glllet  dit,  l'Abbé*  *  maré- 
chal ,  Perrfo ,  Resanvon  ,  Paillard,  lfturergne  t 
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Jacquet,  Nayard,  Sam»,  Clerc  (Jura) ,  Keis- 
ser  (Isère)  ,  Dupont  (Meuse) ,  Mendibel ,  Lussy, 
Barrou  et  Crabé,  Arcuby  (Basses  -  Pyrénées)  , 
Latour  et  Peré  (Hautes -Pyrénées),  Hurzt  (Bas- 
Rhin),  Birr,  Schmilt  (Haut-Rhin),  Devoux  (Bou- 
ches-du-Rhône),  Tûsot  (Haute-Saône) ,  Haldi- 
maon  (Var),  Remy,  Gremillet  (Vosges),  a.  Les 
demandes  des  sieurs  JaiHard  (Ain) ,  Vuillemain  , 
Bardoux(Doubs);  Hennés  (Meurlhe)  ,  Didier, 
Ferry  (Vosges),  tendant  à  être  autorisés  i.  élever 
diverses  constructions  à  dislance  prohibée  des 
forets ,  sont  rejetées ,  Bull.  O.  ae  sect.  n»  7S93. 

Ord.  qui  autorise  laleommune  deCirey-lès-Ma- 
reilles  (Haute-Marne)  à  faire  vendre  a  son  profit 
le  taillis  existant  sur  le  quart  en  réserve  du  can- 
ton de  la  forêt  domaniale  de  la  Crète,  appelé 
vulgairement  le  Règlement  de  Cirey,  Bull.  O. 

a' sect.  n°  789a  ,  .     . „   .  . 

Ord.  relative  à  la  perception  de  1  octroi 
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Poitiers  (Vienne),  a0  de  Mariac  (Gers),  3°  de 
Givet  (Àrdçnnea),  4°  d'Amboise  (Indre-et- 
Loire),  5°  dt  ThionviUe  (Moselle),  6°  de  Ro- 
chefort  (Morbihan) ,  70  de  Narbonne  (Aude), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  7884. 

Idem  à  la  perception  de  l'octroi,  t°  de  Paris 
(Seine),  a0  de  Foix  (Ariége),  3°  de  Jurançon 
(Basses-Pyrénées),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  7883. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  d'Altroff 
(Meurthe)  à  défricher  lé  canton  dit  Ekersbuch, 
dépendant  de  ses  bots,  Bull.  O.  ae  secl.  n°  7891. 

Ord.  qui  maintient  l'obligation  imposée  par  le 
cahier  des  charges  a  l'entrepreneur  des  coupes 
affouagères  ordinaires  i833  el  i834  de  la  com- 
mune de  Migennes ,  de  conduire  ,  sur  le  chemin 
qui  sert  a  l'exploitation  des  produits  de  la  forêt 
communale ,  cent  mètres  cubes  de  pierres,  des- 
tinées a  la  réparation  dudit  chemin  (Yonne), 
Bull.  G.  ae  sect.  n°  7890. 

16  mai.  —  Ord.  qui  modifie  l'article  aa  du 
règlement  du  3o  mars  1808,  en  ce  qui  touche 
les  appels  relatifs  aux  séparations  de  corps, 
p.  11a.  t 

17  mai.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à 
un  ancien  conseiller  d'Etat,  Bull.  O.  ae  section , 
n°  7773.      •  ù 

Ord.  qui  autorise,  i°  le  transfert  d'une  rente 
inscrite  au  grand-livre  par  la  fabrique  de  l'église 
dé  Bouaonvillé  (Moselle)  ;  a°  l'acquisition  d'une 
inscription  de  rentes  sur  l'Etat,  par  la  fabrique 
de  l'église  de  Goussainville  (Seine-et-Oise) ,  Bul- 
letin O.  ac  secl.  n°  8558. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fabriques  des 
églises,  i°  de  Landricourt  (Aisne),  a0  de  Sou*s- 
mes  (Loir-et-Cher),  3»  d'Ennetières-en-Weppes 
(Nord),  4°  de  Forest  (Pas-de-Calais),  5°  de 
Chavenay  (  Seine-et-Oise  ),  Bull.  O.  ae  section  , 
n°  856o. 
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che)  ;  180  Trélûn  (Nord):  190  Coulombs  (Seine- 
et-Marne);  ao°  Breval,  ai0  Baioches,  aa"  Era- 
gny  (Seine-et-Oise);  a3°  Marlainville  -  les  -  Bas , 
a4°  Bellancourt,  a5°  Mérélessart,  a6°  Ailly-le- 
Haut-Crocher  (Somme);  37°  Caderousse  (Vau- 
cluse);  a8°  Commissey  (Yonne),  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8554.  . 

Idem  l'emploi  d'une  somme  en  rentes  sur  l'E- 
tat, par  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Benoît, 
de  Quinçay  (Vienne) ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8574. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  oratoire 
dans  le  pensionnat  de  M-  l'abbé  Devins,  à  Buis- 
saerl  (Nord) ,  Bull.  O.  a*  secl.  n°  856i. 

Ord.  qui  autorise,  i°  l'acquisition  d'un  do- 
maine par  la  communauté  de  Notre-Dame  de 
Tournon  (Ardèche)  ;  a°  l'emploi  en  renies  sur 
l'Etat  par  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Viclor- 
Réno  (Orne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  856a. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  d'Ou- 
Iréau  (Pas-de-Calais)  à  recevoir,  sauf  déduc- 
tion du  cinquième ,  le  remboursement  de  qua- 
rante-trois parties  de  rentes ,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  8563. 

Ord.  qni  autorise  l'acceplation  de  fondation 
faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montcuq  (Lot) 
par  la  demoiselle  Dandrieux  ,  Bull.  O.  ac  sect 
n°  8564- 

Ord.  qui  autorise,  x°  l'aliénation  d'une  pièce 
de  terre  par  la  communauté  des  Dames  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve  ,  à  Paris  ;  a0  un  échange 
d'immeubles  entre  les  sieurs  Guilloux  el  Le 
Guellaut,  el  la  fabrique  de  l'église  de  Seglien 
(Morbihan);  3°  l'aliénation  des  biens  meubles  e* 
immeubles  légués  par  la  dame  veuve  Jalîre  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Caneaac  (Tarn);  4°  1» 
vente  d'une  maison  par  la  fabrique  de  l'église 
d'Urville  (Vosges),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8565. 

Ord.  qui  autorise,  i°  un  échange  d'immeu- 
bles enlre  le  sieur  Grailhe  et  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Nant  (Aveyron);  a0  l'aliénation  d'im- 
meubles; 3°  la  venle  d'immeubles,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8567- 

Ord.  qui  autorise,  i°  l'acquisition  d'il 
bles  des  sienrs  Gaulin  et  Despaignet  par  la 
munauté  des  Ursulines  d'Aire  (Landes)  ;  a*  nn 
échange  entre  ladite  communauté  et  le  sieur 
Boueanus,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  856o. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'une  maison 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Brus-sous-Forges 
(Seine-et-Oise),  Bull.  O.  a* sect.  n°  857 a. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalilé  au  sieur  Bonnevie,  Bull.  O.  a*  secl. 


9001. 


secl. 


lières($e«e-elîOi.é); 


Idem  au  sieur  Copponex,  Bull.  O.  ae 
n088oi. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  faits 
aùx  fabriques  des  églises,  i°  de  Sainl-Plaisif 
(Ailier)  ,  par  la  veuve  Guillauroin;  a"  de  Mar- 
chiennes  (Nord),  par  le  sieur  Walerlot,  Bull.  O. 
a*  sect.  n*  8553. 

Idem,  i°  du  legs  fait  aux  -curés  successifs  de 
Saint-Martin-a-Pont-le-Roi  (Aube),  par  le  sieur 
Baudouin;  a0  des  legs  faits  à  la  fabrique-  de 
Sainl-Michel-de-Lanès  (Aude),  par  le  «eur  Es- 
pilaillé;  3°  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Jean  du  Bruel  (Aveyron),  par  le  sieur ;  Graille . 
4°  du  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  d  In- 
glange  (Moselle),  par  le  sieur  Moreau}  5"  d« 
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legs  fait  *  I Vglùe  de  Saint-Louis ,  a  Strasbourg 
(Bas-Rhin),  par  le  sieur  Garner;  6°  de  la  fon- 
dation faite  aux  desservant  successifs  de  l'église 
de  Saint-Laurent  (Gers),  par  le  sieur  de  Polas- 
tron;  ?°  du  legs  fait  \  la  communauté'  de  la 
Charité  du  refuge,  à  Caen  (Calvados),  par  la 
dame  veuve  Lebourguignon-Duperré  ;  8°  du  legs 
fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fraro*  (Jura) , 
par  le  sieur  Girod  ;  90  du  legs  fait  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Combles  (Somme) ,  par  la  dame 
veuve  Rigaut;  io°  du  legs  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Compigny  (Yonne),  par  la  demoiselle 
Lalande;  n°  des  legs  faits  a  la  fabrique  de  l'é- 
glise d*Entraigues  (Puy-de-Dôme) ,  par  la  dame 
de  la  Gardette;  ia°  du  legs  fait  a  l'église  de 
Saint-Michel  de  Condom  (Gers) ,  par  la  dame 
-  veuve  Dupleix  de'Cadignan;  i3°  du  legs  fait  a 
la  commun*  diocésaine  de  Belley  (Ain),  par  le 
sieor  Garnier  d'Ars  ;  i4°  du  legs  fait  a  la  fabri- 
que de  l'église  de  Saint-Chély  (  Aveyron  ) ,  par 
la  dame  veuve  Bernier  ;  1 5°  du  legs  fait  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint  Siffren ,  à  Carpen- 
Iras  (Vanclose),  par  la  demoiselle  Felys;  16°  des 
legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église  de  Monpazier 
(Dordogne) ,  par  la  demoiselle  Gousset-Lacrose  ; 
170  du  legs  fait  à  l'église  de  Sainte  -  Colombe 
(I Ile-et-Vilaine),  par  le  sieur  Godet;  180  du 
legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  Trinité, 
a  Château -Gontier  (Mayenne),  par  la  demoi- 
selle Richard;  19°  du  legs  fait  4  l'église  de 
Sainle-Cécile-des-MorUagnes  (Tarn) ,  par  le  sieur 
Huillel;  ao° -du  legs  fait  au  séminaire  des  mis- 
sions étrangères,  à  Paris ,  par  le  sieur  Gacon  ; 
ai*  de  l'offre  de  donation  faite  à  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  d'Evreux  (Eure),  par  le  sieur 
Chéron  ;  22°  de  la  donation  faite  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Crécy-au-Mont  (Aisne) ,  par  les 
sieur  et  dame  Desboves  ;  a3°  de  la  donation  faite 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Cavan  (Côtes-du- 
Nord)  par  les  sieur  et  dame  Morvan  ;  a£°  de  la 
donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mue- 
ly  (Vosges) ,  par  le  sieor  Louis  ;  a 5"  de  la  do- 
nation faite  à  la  fabrique  de  l'église  de  Xaron- 
val  (Vosges),  par  la  dame  veuve  Uriot ,  BuU.  O. 
aa  sect.  n°  8559. 

Idem  y  i°  de  l'offre  de  rétrocession  faite  par 
les  sieurs  Vidal  et  Souques,  à  la  fabrique  de 
1  église  de  Saint-Affrîque-du-Causse  (Aveyron); 
a°  de  la  donation  faite  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Loguivy-PIougras  (Côtes-du-Nord)  ,  par  le 
sieur  Quillîon  ;  3"  dn  legs  fait  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Georges,  a  Hagueneau  (Bas- 
Rhin),  par  ta  dame  veuve  Gross,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8555  à  8557. 

tdem  dn  legs  fait  aux  desserrans  de  l'église 
dArdin  (Deux-Sèvres)  par  le  sieur  Lambert, 
Bull.  O-  a«  sect.  n°  8573. 

Idem  du  legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Gremilly  (Meuse)  par  le  sieur  Legendre,  Bull. 
O.  ae  sect.  n*  857i. 

/An»,  i°  des  legs  par  la  dame  veuve  Borno 
et  par  la  demoiselle  Baylac  ;  a*  de  la  donation 
par  la  dame  veuve  Doal  ;  lesdils  legs  et  donation 
faite  h  la  fabrique  de  l'église  de  Pavie  (Gers), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  857o. 

idem  de  moitié  de  legs  fait  à  la  fabrique  de 
]  «  glise  de  Miniac-Morvan  (Ille-et-Vilaine) ,  par 
la  dame  veuve  Fauvel,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  8568. 


-  DU  18  AU  ao  MAI  i835.  S67 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  par  le  sieur  Cha- 
vroche  à  l'école  ecclésiastique  d'Arfeuilles  (  Al- 
lier) ,  et  autorise  l'acceptation  dudit  legs  par  la 
fabrique  de  l'église  de  Barrais  (Allier) ,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  8566. 

18  mai.  —  Ord.  portant  convocation  du 
deuxième  collège  électoral  de  l'Ardèehe,  Bull. 
O.  ire  sect.n0  5775. 

idem  du  premier  collège  électoral  de  Lan- 
de»,  p.  118. 

Loi  qui  crée  un  crédit  additionnel  pour  les 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de 
l'année  i835  ,  p.  ira; 

19  moi. — Ord.  relative  au  service  des  chiour- 
mes,  p.  n  4. 

ao  mai.  —  Ord.  portant  réunion  en  une 
seule,  1°  des  communes  de  Saint- Pi  erre -Las- 
serre,  de  Gayère  et  de  Cadix  (Tarn);  a"  que  la 
commune  de  Larroquç-Boucazel ,  même  dé- 
parlement ,  est  supprimée  ,  et  que  la  portion  de 
celle  commune,  située  au  nord  de  la  ligne  tra- 
cée en  bleu  sur  le  plan  y  annexe ,  est  réunie  h 
la  commune  de  Cadix ,  et  la  portion  située  au 
midi  à  la  commune  deTrébas,  même  départe- 
ment, Bull.  O.  irc  sect.  n°  5782. 

Ord.  portant ,  i°  qoe  la  nouvelle  commune, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
3i  décembre  1 834,  par  U  réunion  de  celles  de 
Tessel  et  de  Brettevilie-sur-Bordel ,  arrondisse- 
ment de  Caen  (  Calvados  )  ,  portera  le  nom  de 
Tessel-Brelteville  ;  a°  que  les  communes  de 
Valcongrain  et  de  Campandré  ,  même  arrondis- 
sement, sont  réunies  en  une  senle,  sous  le  nom 
de  Ctxnpandré* Valcongrain ,  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  578i. 

Ord.  portant,  i°  que  I* section  de  Lavèie  est 
distraite  de  la  commune  de  Besançon  (Doubs), 
et  érigée  en  commune  particulière  ;  a°  que  la 
commune  de  Bouslroffat,  distraite  de  la  com- 
mune de  Viller  (Moselle)  est  érigée  en  com- 
mune particulière;  3°  que  le  décret  impérial  du 
a  juillet  j8ia  ,  qui  a  réuni  les  communes  de 
Beriring  et  de  Limtroff  *  la  commune  d«  Gros- 
tenquin  (  Moselle  V,  est  annulé  en  ce  qui  con- 
cerne la  commune  de  Bertring,  et  qu'en  consé- 
quence celte  commune  est  rétablie  telle  qu'elle 
était  avant  ledit  décret,  Bull  O.  1"  section, 
n°  5783. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  de  l'église  et 
du  cimetière  de  Catlllon,  par  la  commune  et  la 
fabrique  de  l'église  de  Rouvray  (Seine-Infé- 
rieure), Bull.  O.  a'  seet.  n°  8577. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou  éta- 
blissement de  moulins  ou  usines  par  les  ci-après 
nommés  :  i°  la  dame  Despeigne  (Seine-Infé- 
rieure), a°  les  sieurs*  Roquigny  frères  (Seine- 
Inférieure)  ,  3°  le  sieur  Corbey  (Cdte-d'Or)  t 
4°  le  sieur  Crosnier  (Seine-Inférieure),  5°  le 
sieur  Constant  (Dordogne),  Bull.  O.  ae  section , 
«•  85a6. 

Ord.  qui  autorise,  i°  l'emploi  d'une  «omm 
en  rentes  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de  i'églis 
de  Bayéux  (Calvados)  ;  a°  l'achat  d'une  inscrip- 
tion de  rentes  sur  l'Eut  par  la  fabrique  de  l'é- 
glise d'itinacoorl  (Aisne),  Bu».  0.  ae  section, 
«•  857$. 

idem  par  les  fabriques  des  églises  de,  s» Lhuis 
2'  Hautevesne* (Aisne),  3°  Neuville  (Calvados), 
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qui  autorisent  l'acceptation  des  dona- 
tites  aux  communes ,  i°  de  Brains  (Loire* 


4»  Rouelle'  (Orne),  5°  Chauvry  (Seine-et-Oise)  , 
6°  Ma  are  court  (Seine -et- Oise),  7°  Chaville 
(Seine-et-Oise),  8°Envermeu  (Seine-Inférieure), 
9°  Breteuil  (Eure),  io°  Silly-le-Long  (Oise), 
n°Tournehem  (Pas-de-Calais),  ia°  Nordaus- 
que  (Pas-de-Calais),  1 3°  Palluau  (Vendée), 
i4n  Saint-Bris  (Tonne),  i5°  Bayeux  (Calvados), 
Bull.  O.  ae  sect.  a*  8575. 

Ord. 
tions  faites  i 

Inférieure),  par  M.  Championnièrej  a0  de  La- 
lande-Patry  (Orne),  par  M.  Daumesnil-Des- 
landes,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  84u. 

Idem  à  la  congrégation  de  la  Providence  a 
Evreux  (Eure),  par  la  dame  Delaporte,  et  aux 
fabriques  des  églises,  i°  de  Geneslay  (Orne), 
a°  de  Geneslay  (Orne),  par  la  demoiselle  Le- 
moine;  3°  de  Saint-Mards  (Sarthe),  par  la  dame 
Martin  ;  4°  de  Meaux  (Seine-et-Marne) ,  par  le 
sieur  Dassy;  5°  de  Saint-Léger  (Mayenne),  par 
le  sieur  Metière  ;  6°  de  Hinckange  (Moselle)  , 
par  le  sieur  Lœwf,  Bull.  O.  ae  sect.  n"  8579. 


legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Habahei'm  (Haut-Rhin),  par  la  demoiselle  Kolb. 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8576. 

ai  mai.  —  Ord.  qui  autorise  la  concession ,  à 
la  ville  de  Dieppe,  de  terrains  appartenant  à 
l'Etat,  p.  17a. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Essoyes  (Aube),  Bull.  0. 1"  sect.  n°  5 7 84- 

Ord.  concernant  les  droits  à  percevoir  au  pas- 
sage des  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue 
du  département  de  la  Drôme,  p.  i4a. 
Ord.  qui  autorisé  la  concession ,  à  la  coin- 
de  Noyen  (Seine-et-Marne),  de  deux 
d'un  terrain  domanial ,  p.  17  a. 
Ord.  portant  :  Art  1".  Sont  autorisés  à  cons- 
truire a  proximité  des  forêts  les  propriétaires 
dont  les  noms  suivent  :  le  sieur  Braux  (Aube), 
les  sieurs  Ferriot  et  Thoureau  (Côte-d'Or) ,  le 
sieur  Mayer  Lemann  Levy  (  Cote  -  d'Or),  le  sienr 
Perreau  (Deux- Sèvres),  le  sieur  Cuenin  (Doubs), 
le  sienr  Baquerie  (  Haute-Garonne  )  ,  le  sieur 
Dassieu  (Haute-Garonne) ,  les  sieurs  Guillet  et 
Mollare!  (Isère),  le  sieur  Ni'cod,  la  dame  de 
Tholain,  le  sieur  Berrod,  le  siear  Arnaud,  le 
sienr  Girod  (Jura),  le  sieur  Bordet-Guy  (Haute- 
Marne),  le  sieur  Collignon  de  Yidelange  (Meur- 
the),  le  sieur  Mathis  (Meurthe  ),  le  sieur  Wa- 
gner (Moselle),  I»  commune  de  Volmerange- 
les  -  Autrange  (  Moselle  )  ,  le  sieur  Mougeolles 
(Moselle),  le  sieur  Urruly-Larralde  (Basses- 
Pyrénées),  le  sieur  Tolou  (Hautes-Pyrénées),  le 
sienr  Etchetto  (Hautes-Pyrénées),  le  sieur  Mayer 
(Bas-Rhin),  le  sieur  Kebelé  (  Haut-Rhin  ) ,  le 
sienr  Hnek  (Haut -Rhin  )  ,  Hacquard  (  Haute- 
Saône)  ,  le  sieur  Ronsselot  (  Haute-Saône  ) ,  les 
sieurs  Dounier,Guigou,  Revest  et  Rolland  (Var), 
le  sieur  Thiébault,  maire  de  Vieu  vil  le  (Vosges), 
a.  Les  demandes  des  sievrs  Chanal  (Ain),  Oi- 
lier  (Ardèche),  Chinchon  (Cantal),  Saugeon 
(Doubs),  Sevaistre  (Eure),  Coste  (Gard),  Berot- 
Samson  (Hautes-Pyrénées)  et  Bralet  (Vosges), 
tendant  a  être  autorisés  a  élever  différentes 
constructions  à  distanee  prohibée  des  forêts, 
sont  rejetées,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  8207. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 


1"  dans  la  forêt  domaniale  de  Chan- 
0  et  dans  la  23e  série  ,  dite  Longvay,  de 


signées  :  i°  Chamois-devant-Broyères  (Vosges)', 
a°Riquewîbr  (Haut-Rhin),  3°  Isle-en-Rigault 
(Meuse),  4°  Niedersteinbach  (Bas -Rhin), 
5°  Toul  (Meurthe),  6»  Wildenstein  (Haut-Rhin), 
70  Savigna-Ugna  (Jura),  8°Conchey  (Côte-d'Or), 
90  Cunfin  (Aube),  io°  Fèves  (Moselle),  n'Ser- 
vîn  (Doubs),  ia°  Saizerais  (Meurthe),  i3°  01- 
ley  (Meurthe),  i4°  Belle-Herbe  (Doubs).  a.  Au- 
torisation de  faire  exploiter  et  vendre  plusieurs 
hectares,  • 
*g«rlay, 

la  forêt  domaniale  de  Bornes  (Côte-d'Or) ,  Bull. 
O.  ae  sect.  n"  8206. 

Idem  aux  communes  de  ,  i°  Fonteney  (Vos- 
ges) ,  a°  Beaufremont  (Vosges) ,  3°  Eriseuil 
(Haute-Marne), 4°  Nébing  (Meurthe),  5°  Grand- 
Combe  (Doubs),  6°  Y «  ria  (Jura),  70  Mon  lignât , 
(Ain) ,  8°  Ville  (Bas-Rhin ).  3.  Autorisation  de 
faire  exploiter,  par  forme  de  coupes  secondai- 
res, à  partir  de  l'exercice  i835  ,  les  dix-huit 
hectares  .du  canton  dit  Vallée-du-Pont-aux- 
C!  n'en  s,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Bourse  (Orne)  ,  Bull.  O.  3e  sect.  n°  83o5. 


Idem  aux 


communes 

o 


de 


'  Gundotshetm 

(Haut-Rhin),  a°  Kingersheim  (Haut -Rhin)  , 
3°  Bains  (Vosges),  4*  La  fer  té  (Ardennes), 
5°  Francheval  (Ardennes),  6°  Englancourt 
(Aisne),  70  Gilley  (Doubs) ,  8°  Charey  (Meur- 
the), 90  Bisping  (Meurthe),  Bull.  O.  a«  section, 
n°  8204. 

Idem,  des  communes  de  ,  1*  Mussey  (Haute- 
Marne).  a°  Wintzeheim  (Haut-Rhin),  3°  Gai» 

fingen  (Haut  Rhin)  ,  4*  Rel  vaincu  urt  (Vosges), 

5°  Repaix  (Meurthe),  6°  Ville-au-Montois  (Mo- 
selle, 70  Plaindevalsch  (Meurthe),  8*  Monther- 
mé  (Ardennes),  9*  Illy  (Ardennes),  to°  Villy 
(Ardennes).  a.  Modification  a  l'ordre  établi  par 
l'aménagement  pour  l'exploitation  des  coupes  de 
bois  de  la  commune  de  la  Creuse  (Haute-Saône), 
pour  la  première  révolution  seulement ,  à  partir 
de  l'exercice  i835  jusqu'à  celui  1848  inclus; 
mais ,  a  dater  de  ce  dernier  exercice  ,  rétablisse- 
ment dudit  ordre  pour  lesdites  exploitations. 
3.  Autorisation  d'aménager  les  forêts  domaniales 
du  Jourdun ,  Chequeuse  et  Crécy  (  ~ 


Marne),  Bull.  O. 


8203. 


Ord.  portant,  i°,  que  le  procès-verbal  de 
délimitation  entre  les  bois  de  la  commune  de 
Nepvant  (Meuse) ,  et  ceux  du  comte  d'Herbaj- 
mont ,  est  approuvé  ;  a°  qu'il  sera  procédé  a  la 
veirte  de  neuf  arbres  reconnus  mitoyens,  pour  le 
produit  être  partagé  par  égales  portions  entre  les 
copropriétaires  ;  3°  qu'il  sera  fait  délivrance  de 
bois  à  la  commune  de  Nepvant,  et  que  la 
moitié  des  frais  de  délimitation  a  supporter  par 
ladite  commune  sera  mise  en  charge  sur  la  dé- 
livrance de  a3  arbres,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  8aoa. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  communale  de  Morschwil- 
ler,  d'avec  les  propriétés  riveraines,  Bull.  O. 
a*  sect.n0  8aot. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  fores- 
tier ,  l°  le  boir  appartenant  au  hameau  de  Chazn- 
peil ,  section  de  la  commune  de  Drignac  (  Can- 
tal ;  3°  les  bois  de  la  Pinterie  appartenant  à 
l'hospice  de  Mondoublon  (Loir-et-Cher) ,  Bull. 
O.  a'  sect.  n01  8199  et  8aoo. 
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Ord.  portant,  art.  i":Il  en  sera  accordé  dé- 
charge de*  droits  pour  les  fers  admis  en  entre- 
pôt, à  l'octroi  de  ia  commune  de  Castres  (Tarn), 
qu'autant  que  la  quantité  à  exporter  s'élèvera  an 
moins  à  cent  kilogrammes,  a.  Le  tarif  annexé  • 
ladite  ordonnance,  pour  la  perception  de  l'oc- 
troi de  Melun  (Seine-et-Marne),  est  approuvé. 
3.  Les  dispositions  de  l'art,  a  de  l'ordonnance 
dn  3o  juin  i834,  relatif  a  la  fixation  des  limites 
de  l'octroi  de  Baud  (Morbihan),  sont  abrogées 
et  remplacées  par  d'autres  dispositions.  4*  Lee 
tarif  et  règlement  annexés  à  ladite  ordonnance , 
pour  la  perception  de  l'octr*oi  de  Tours  (Indre- 
et-Loire),  sont  approuvés),  Bull.  O.  ae  section, 
n*  8198. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes,  i°de  la  Chape Ile-tur-Erdre  (Loire- 
Inférieure),  a°  de  Fay  (  Loire-  Inférieure  )  , 
3"  de  Lavau  (Loire-Inférieure) ,  4°  de  Sarlat 
(Dordogne),  Bull.  O.  »•  secl.  n°  8480. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  1 0  Bougenais 
(  Loire  -  Inférieure  )  ,  a°  Mauves  (Loire -Infé- 
rieure), 3°  Carquefou  (Loire-Inférieure),  4°  Pin 
(  Loire  -  Inférieure  ) ,  5°  Pellerin  (  Loire  -  Infé- 
rieure), 6°  CKon  (Loire-Inférieure),  70  Chauvé 
(Loire-Inférieure),  8°  Blain  (Loire-Inférieure), 
9°  Donges  (  Loire  -  Inférieure  )  ,  io°  Sévérac 


DU  *a  AU  a5  MAI  1&3 


5. 


56g 


(Loire  Inférieure),  n°  Cordemais  (Loire-Infé- 
rieure), 1a0  Chaniers  (  Charente -Inférieure), 
i3°  Villeurbanne  (Isère),  i5°  Gespunsart  (  Ar- 
dennes),  1 5°  Youneuil- sur -Vienne  (Vienne), 
16°  Noyal-sur-Vilaine  (Ille-el-Vilaine),  17 ''Ois- 
sel  (Seine-Inférieure) ,  1 8°  Martigué-Ferchaud 
(Ille-et- Vilaine) ,  Bull.  O.  xe  sect.  n°  8479. 

Ord.  qu!  autorisent,  i°  les  sieurs  Mathieu, 
Cartelet  et  Launoy ,  à  établir  une  fabrique  de 
colle-forte  au  lieu  dit  le  bois  des  Jésuites,  com- 
mune de  Chàlons-sur-Marne;  a°  le  sieur  Leconte 
à  établir  un  atelier  pour  la  confection  de  petites 
pièces  d'artifices,  dans  la  commune  de  la  Vil- 
Ietle  (Seine),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  85x7. 

Ord.  qui  autorisé  la  ville   de  Badouviller 
(Meurthe)   à  ouvrir  et  mettre  en  activité  un, 
abattoir  public,  p.  128. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bourbon-Ven- 
dée à  ouvrir  et  mettre  en  activité  un  abattoir 
public,  p.  128. 

xa  mai.  —  Ord.  portant  convocation  dn  cin- 
quième collège  électoral  de  l'Aisne,  p.  1*1. 

Ord.  sur  les  cautionnemens  des  comptables 
des  finances,  p.  176. 

x3  mai.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions 
de  retraite,  1 9  à  26  militaires,  2"  a  3o  militaires, 
3*  I  16  militaires,  4tt  *  4<>  militaires,  Bull.  O. 
Xe  sect.  n°*  7973  à  7976. 

a4  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
de  diverses  donations  et  legs  faits  aux  commu- 
nes, 1*  de  Varzy  (Nièvre),  par  M.  et  madame  Du- 
pin  aîné;  x°  de  Gennetines  (Allier),  par  M.  Pin- 
torel;  3°  de  Condé-sur-Noireau  (Calvados),  par 
M.  et  madame  Loysel  ;  4°  de  Saint-Urcte  (Can- 
tal) ,  per  M.  Ipcher,  5°  de  Pupillin  (Jura),  par 
M.  Gazon,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  84 1  a. 

fdem%  i°  à  l'hospice  de  Trévoux  (Ain),  par 
M.  Girejndon;  a0  àJàjiospice  de  Conques (Avey- 
ron),  par  M.  Lafor^e-Fraissinel  ;  3°  aux  pau- 

*r*  de  Beanmont  (Calvados),  par  M.  DcUuney ; 


4°  aux  pauvres  de  Remenoviile  (Meurthe),  pat 
M.  Barbier;  5  '  aux  pauvres  de  Cosne  (Nièvre), 
par  M.  Leblanc  ;  6°  à  l'Hôtel-Dieu  et  à  l'hos- 
pice de  la  Charité  de  Lyon,  par  M-  Beboul  ; 
70  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Jean-de- 
Lyon,  par  M.  Jal;  8°  aux  pauvres  de  Lyon,  par 
M.  Gaillard;  90  à  l'hospice  de  Signes  (Var),  par 
M.  Allègre;  io°  a  l'hospice  de  Joncquièrex 
(Vaucluse),  par  M.  Carri,  Bull.  O.  ae  section  , 
n°  84i3. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur  Gervais  à 
construire  un  second  déversoir  au  moulin  qu'il 
possède  sur  la  Claise,  h  Chaumussay  (Indre-et- 
Loire);  x°  le  sieur  Tallias,  à  établir  une  fabrique 
dans  la  commune  de  Buhl  (Haut-Rhin);  3°  les 
sieurs  Delaraarre  et  Delmas  à  établir,  le  premier 
une  usine  a  Broyer ,  et  le  second  une  roue  h 
divers  usages  (Seine-Inférieure),  Bull.  O.  2'  sect. 
n°  85x8. 

a5  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
de  divers  legs  et  donations  faits  ,  i°  ,  à  la  ville,  h 
l'hospice  et  aux  pauvres  deVillefranche  (Rhône), 
par  Mi  Chabert;  a°  à  l'hospice  de  Cabors  (Lot), 
par  M.  Fournol;  1°  aux  pauvres  de  Lamont- 
joie  (Lot-et-Garonne),  par  madame  veuve  Lar- 
roche  ;  4°  aux  hospices  de  Nancy  (Meurthe), 
par  M.  Chaumont;  5°  aux  pauvres  de  l'église 
réformée  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  et  a  ceux 
de  l'église  luthérienne  (Haut-Rhin),  par  m 
veuve  Geyer;  6°  aux  pauvres  de  la  paroi 


:yer;  0"  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint- François-de-Lyon  (Rhône),  par  made- 
moiselle Rioix;  7*  à  l'hospice  de  Mondragon 
(Vaucluse),  par  M.  Reboul;  8°  aux  pauvres  de 
Lavastric  (Cantal),  par  M.  Vital-Dommergues; 
90  aux  pauvres  de  Coulaures  (Dordogne) ,  par 
madame  Laroche;  io°  aux  pauvres  de  Verga- 
▼ille  (Meurthe),  par  M.  Mélard  ;  il0  aux  pau- 
vres de  Vatimont  (Moselle),  par  M.  Cunin; 
ia°  aux  pauvres  d'Oullins  (Rhône),  par  M.  Jac- 
qnart;  i3°  aux  sœurs  de  charité  de  la  paroisse 
Saint -Louis  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  par 
madame  Lecherretier  ;  1 4*  a«*  pauvres  de  la 
Bastide-des^Jourdaux  (Vaucluse),  par  M.  Silvy; 
|5°  aux  pauvres  de  Bonnes  (Vienne),  par  M.  de 
Gréaume,  Bull.  O.  ««  sect.  n°  84i5. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  fai'U 
par  le  sieur  Courteroanche  aux  communes, 
1°  de  Montlouis  et  de  Saint  -Martin -le -Beau 
(Indre-et-Loire),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  84 1 4- 

Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des 
communes,  hospices  et  autres  établissemens  pu- 
blics ,  p.  i(4- 

.  Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  plu- 
sieurs d«  par  te  m  en  s  et  arrondissemens ,  p..  11 5. 

Lois  qui  autorisent  huit  départemens  à  s'impo- 
ser extraordinairemcnt  ou  à  contracter  des  em- 
prunts, p.  116. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  à  contrac- 
ter des  emprunts,  ou  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement ,  p.  117. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  deux 
ponts  sur  le  Doubs,  à  Besançon,  Bull.  O. 
lrt  sect.  n*  578Ç. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Bienne,  en  remplacement  du 
bac  d'Epercy  (Jura),  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5785. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sienr  Plantard  à 
construire  un  moulin  à  blé  (Oise);  a0  et  U 
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Salmade  à  conserver  le  moulin  dit  de  Chante- 
reine  (Seine-et-Oise),  Bail.  O.  ae  sect.  n°  85a9. 

a?8  mai.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université,  ?un  crédit  additionnel  au  budget  de 
1*34,  p.  i*7- 

Ord.  portant,  i°  que  M.  Fabrique  de 
"Saint-Tours  est  autorisé  à  ajouter  à  sun  non 
•celui  de  Chassin  de  Thierry ,  Bull.  O.  ire  sect. 

!>'  5790. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  ,1°  de  la 
■donation  faite  à  la  communauté  de  la  Provi- 
dence, h  Harol  (Vosges) ,  par  les  demoiselles 
.Deslon  ;  a°  des  legs  faits  aux  fabriques  dés 
églises  de  Savières,  Saint-Remi,  aTroyes,  Kouil- 
Jy,  Saint-Loup,  Vaudes  et  Pavillon  (Aube),  par 
le  sieur  Vallon;  3°  de  la  donation  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Guerchy  (Yonne),  par 
le  sieur  Moutard-Martin  et  la  veuve  Bajle , 
Huit.  O.  i*  sect.  n°  858o. 

Idem  dés  donations  faites  à  la  commune  de 
Voiron  (Isère),  t°  par  le  sieur  Morain;  a°  par 
Je  sieur  Chapuy,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  84 16. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  la  Ferté-Macé 
-(  Orne  )  a  accepter,  au  nom  de  cette  commune,  le 
legs  a  elle  fait  par  la  dame  veuve  Robot ,  Bull. 
O.  a«  sect.  n°  8417. 

39  mas.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication 
de  la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Don- 
net  pour  la  coadjutorerie  de  Nancy  et  Toul, 
avec  future  succession ,  et  sous  le  titre  d'évêque 
an  parlibus  de  Rose,  p.  laa. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  d'Hablainville  (  Meurlhe  ) 
par  M.  Duîey,  Bull.  O.  ae  sect.  n»  8418. 

Idem  de  divers  legs  et  offres  faits,  1*  aux 
hospices  de  l'Hôtel-Dieu  et  du  sanitat  de  Nan- 
tes, ainsi  qu'aux  sœurs  de  Saint- Vincent-de- 
Paul  c   de  la  même  ville  (  Loire  -Inférieure  )  ; 
a°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Limoux  (Au- 
de) ,  par  M.  de  Casa  ma  jour  ;  3°  à  l'hospice  d'A- 
jaccio  (Corse),  par  madame  veuve  Lambroschini; 
4°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sarlat  (  Dor- 
dogne),  par  madame  ïlégniac;  5°  aux  pauvres 
de  Pompignan  (Gard),  par  M.  Peyridier;  6°  aux 
pauvres  de  la   paroisse  Saint-Pierre-de-Bor- 
deaux (Gironde);  70  à  l'hospice  de  Bourg- Ar- 
gental  (Loire) ,  par  madame  Laurent  ;  8°  aux 
hospices  Saint -Charles  et  Saint- Stanislas  de 
Nancy  (Meurlhe),  par  madame  veuve  Guyot  ; 
9°  aux  pauvres  de  la  même  ville  ,  par  madame 
veuve  Gérard;  io°  à  l'hospice  deCosne  (Nièvre), 
par  M.  Leblanc;  n°  a  l'hospice  de  Crépy  (Oise), 
par  mademoiselle  de  Pého;  ia°  à  l'oeuvre  dite 
des  messieurs  des  remparts  d'Ainay,  dépendant 
du  bureau  de  bienfaisance  du  Ier  arrondisse- 
ment de  Lyon,  par  M.  Pinel;  i3°  aux  pauvres 
d'Amplepuis  (Rhône),  par  madame  veuve  Gouin; 
i4°  aux  pauvres  de  Fouju  (Seine-et-Marne),  par 
M.  Colas;  i5°  aux  pauvres  de  Saint-André-de- 
Sèvres,  par  M.  Perrière  ;  160  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Castres  (Tarn),  par  madame  veuve  Durand; 
17*  h  l'hospice  de  Monlauban  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  par  madame  veuve  Lescure;  180  à  l'hos- 
pice de  Rochechouarl  (Haute-Vienne),  par 
M.  Goursaud  de  Merlis,  Bull.  O.  a*  section, 
n«  8419. 


du  38  Arj  3i  mai  i835. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  on  réta- 
blissement de  divers  moulins  ou  usines ,  par  les 
ci-après  nommés  :  1*  le  sieur  Broussin  (Seine- 
et-Oise),  a°  le  sieur  Guillaume  (Haute-Marne), 
3°'  le  sieur  Bretignières  de  Courteilles  (Indre- 
et-Loire),  4°  les  sieurs  Boivineau,  Bertet  et 
Rulleau  (Gironde),  5°  le  sieur  Godefert  (Haute» 
Marne  )  ,  6°  les  sienrs  Thoureau  et  Forgeot 
(Côle-dOr)  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  853o. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  cons- 
truction d'un  pont  suspendu  sur  l'Allier,  kCha- 
teoit,  Bull.  O.  i"«KCt.  n°  58o5. 

30  mai.  —  Ord.  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Valenciennes  (Nord), 
p.  137. 

Ord.  qui  crée  deux  places  d'agent  de  change 
courtier  de  marchandises  a  Aurillac  (  Cantal  ), 
Bull.  O.  ire  sect  n°4579i. 

Ord.  portant  annulation  de  brève  II  d'invention, 
Bull.O.  1"  sect.  n°  5798. 

Ord.  qui  autorisent,  1°  la  dame  Jandet  h  ajou- 
ter le  travail  des  boyaux  de  bœuf  a  l'exploitation 
de  sa  fabrique  de  cordes  a  instrument  (Se/ne); 
a"  le  sieur  Peucheta  établir  nn  atelier  d'équarris- 
sage  (Somme),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  853 1. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Bordeaux,  sous  la  dénomination 
de  société  du  pont  de  Saint-Jean  de  Blagnac, 
p.  139. 

3 1  mai.  —  Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  ire  sect  n°  5774. 

Ord.  portant,  art.  1er  :  Sont  autorisés  a  construire 
a  proximité  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  le  sieur  Trablit  dit  Roux,  le  sieur 
Puorcin ,  le  sieur  Martin ,  le  sieur  Monjouvent, 
le  sieur  Gerlier,  le  sieur  Soudan  (Ain),  le  sieur 
Lepée  (Allier),  le  sieur  Tboorret  fils  (idem),  les 
sieurs  Oddon,  Reynaux,  Roux,  Faisande,  Rol- 
land, Archain  et  Morgan  (Hautes- Alpes),  le 
sieur  Huguet  dit  La  crée  (Ariége),  le  sieur  Mi 
chetin  (Aube),  te  sieur  Huot  (Côte -d'Or),  le 
sieur  Tremolières,  le  sieur  Beliard,  le  sieur  Ro- 
lot ,  le  sieur  Dumoot  (  Doubs  ) ,  le  sieur  Fabri- 
goule  (  Gard  ) ,  le  sieur  Bernard  (  idem) ,  le  siear 
Deramps-Lissac  (Haute-Garonne),  le  sieur  Gloux 
(Jura),  le  sieur  Favier-Gervai*  (Menrthe),  le 
sieur  Westermann  (  idem  ) ,  le  sieur  Mourterot 
(Basses-Pyrénées),  le  sieur  Faure  {idem)  ,  le 
sieur  Niaufre  (Sarthe),  le  sieur  Menigos-Desle 
(Haute-Saône) ,  le  sieur  Tissot  (idem)  ,  le  aîenr 
Perrier  (Seine-et-Oise),  les  sieurs  Moritan  et 
Eyries  (Vaucluse),  le  sieur  Chevenot,  le  sieur 
Gérard,  le  sieur  GuericoUs,  le  sieur Thiriat  (Vos- 
ges) ,  le  sieur  Tiran  (Var).  a.  Les  demandes  des 
sieurs  Mal  le  t  (Allier) ,  du  sieur  Pâques  (Meuse), 
du  sieur Creusot  (Haute-Saône  ) ,  du  sieur  Col- 
lin  (Sarthe),  du  sieur  Antoine  (Vosges),  tendant 
à  être  autorisés  à  élever  diverses  constructions  * 
distance  prohibée  des  forêts,  sont  rejelées,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  835a. 

Ord.  portant,  art.  i'r,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées :  i°  Chambéria  et  Sancia  (Jura),  a0  Hyè- 
vre-Paroisse (Doubs),  3°Merxhelm  ( liant  - Rhin), 
4°  Gelaeourl  (Meurlhe )A5*  Nantey  (Jura), 
6°  Walbarh  (Haut-RhinT,  7°  Vellechevreus 
Hante -Saône),  8°  Ottange  <  Moselle  ) ,  9°  Té- 
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terchén  (  iVfcm  ) ,  io°  Champlive  (Doubs), 
11°  Foargs  (idem),  ia°  Bettignev-Saint-Brice 
(Vosges).  2.  Approbation  de  l^rrcté  da  préfet 
des  Hautes- Alpes ,  autorisant  d'urgence  la  déli- 
vrance de  bois  au  sieur  Oddon  et  au  sieur  J.Jou- 
berl.  3.  Modification  a  l'ordonnance  du  a3  no- 
vembre ]825  ,  autorisant  la  vente  de  vingt-sept 
hectares  de  la  réserve  des  bois  de  la  commune 
de  Nomécourt  (Vosges).  4>  Réunion  à  la  réserve 
des  bois  de  la  commune  de  Varennes  (Meuse) 
d'une  partie  de  la  dix-neuvième  coupe  de  l'amé- 
nagement desdits  bois.  5.  Autorisation  d'aména- 
ger les  bois  des  communes ,  i0  de  Tagolsheim 
(Haut-Rhin),  2°  d'Hénaméni)  (Meurthe),  3°  de 
Galfingheim  (Haut -Rhin  ),  Bull.  O.  a«  secti 
n°  8a5i. 

Ord.  portant  :  i°  Il  est  accordé  ao  propriétaire 
de  la  minière  et  de  l'usine  vitriolique  de  Bourg 
et  Comin  (Aisne)  une  exemption  de  redevance 
proportionnelle  pendant  cinq  ans  à  partir  du 
1"  janvier  1 835  ;  2*  la  pétition  de  MM.  Hurier 
frères ,  et  de  MM.  Hurier,  Mereuse  et  Brunei, 
propriétaires  des  minières  et  usines  vitrioliques 
d'Urcel  et  Chailleret,  a  l'effet  d'obtenir  une  re- 
mise du  même  impôt,  est  rejetée,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8343. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verba'ox  de  dé- 
limitation ,  i°  de  la  forêt  communale  de  Sainl- 
Murymonleymont  (Isère);  a°  de  la  forêt  doma- 
niale de  Peygros  d'avec  tin  bois  appartenant  au 
aieur  Mauran  (Var);  3°  des  bois  communaux 
de  l'Abergement-lès-Seurre  d'avec  treize  étangs 
\ui  y  sont  enclavés  (Côte-d'Or);  4°  de  la  forêt 
communale  de  Montséria  (  Jura)  ;  5°  de  la  coupe 
afiouagère  de  l'ordinaire  i834  d'avec  les  bois 
communaux  de  Çhevillon  et  la  forêt  de  Morlaix, 
appartenant  à  M.  le  comte  de  N cailles  (Haute- 
Marne);  6°  de  la  forêt  communale  d'Authon 
d'avec  les  propriétés  du  sieur  Maison-Romain 
(Basses-Alpes);  7*  des  luis  dits  de  Saint-Clair, 
de  Lancement  et  de^  Chiumont,  appartenant  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  situés  sur  les  territoires 
de  Guitry  et  de  Monflaine  (Eure),  Bull.  O. 
a*  sect.  n»»  8344  a  835o. 

ier  juin. —  Loi  qui  proroge  l'art.  3  de  celle 
du  23  février  1 8 34,  relatif  aux  maréebaux-des- 
logis  et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  de  dix  dé» 
partemens  de  roues*,  p.  1 28. 

a  juin.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  a  Péronne  (Somme),  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  5792. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Beauvais  (Oise),  pour  l'établissement, 
dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance,  p.  i33. 

Ord.  qui  établissent,  l°  une  foire  à  Gouesi- 
cière  (  Ille-et- Vilaine  );  a"  une  foire  à  Saint- 
Aignan  (Tarn-et-Garonne),  Bull.  O.  2'  section, 
n°  848i. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Touche  et  compa- 
gnie a  établir  une  fabrique  de  toiles  cirées  à  Gre- 
nelle (Seine),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8533. 

3  juin.  —  Ord-  qui  accorde  des  pensions  aux 
veuves  de  vingt  -  quatre  personnes  attachées  au 
de'partement  de  la  marine,  et  un  secours  annuel 
et  temporaire  à  une  orpheline,  Bull.  O,  a*  sect. 
n°  8060. 


DU  1"  AU  5  JUIN  1835.  5?  * 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legr 

et  donations  faits,  i°  a  l'hospice  de  Paraier» 
(Ariége),  par  M.  Charly;  a°  aux  pauvres  de  I* 
paroisse  de  Lagnac  (Aveyron>,  par  M.  Reverdin; 
3°  à  l'Hôtel -Dieu  de  Marseille  (Booche*-da~ 
Rhône),  par  madame  GaiUard;|40  aux  pauvre* 
d'Aix,  par  madame  Gueidan;  5°  aux  pauvre* 
d'Aliillac  (Cantal),  par  M.  Marbot;  6°  aux  pau- 
vres de  Calés  (Dordogne),  par  madame  Char- 
let-Sauvage;  7*  aux  pauvres  de  Damprichard 
(Doubs),  par  mademoiselle  Faivre;  8°  à  l'hôpital 
des  malades  de  Beziers  (Hérault),  par  M.  Bonnet; 
9°  aux  pauvres  de  Saint-Genis -Terre -Noire» 
(Loire),  par  M.  Neyrand  ;  io°  aux  pauvres  d'Ec- 
quedecques  (Pas-de-Calais),  par  madame  Tabart;, 
ii°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Moislains 
(Somme),  par  madame  veuve  Cerpenlier;  ia°aux 
hospices  de  Toulon  (Var),  par  madame  veuve 
Lefjrançois,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  845a. 

Idem  des  donations  faites  aux  communes, 
i°  de  Boisnormand  près* Lyre  (Eure),  par  M.  et 
madame  Petit  et  leur  fils  ;  a*  de  Horps(  Mayenne)* 
par  M.  et  madame  Monsallier;  3°  d'Arthes-Das- 
son  (Basses-Pyrénées),  par  M.  d'Angosse,  BulL 
O.  a*  sect.  n°  84$!. 

4  juin.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un 
secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  ae  sect. 

n°  7977- 

5  juin.  —  Loi  relative  aux  caisses  d'épargnes, 

p.  i34> 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  madame  du 
Bois  du  Bais,  veuve  d'un  ancien  sénateur, Bull. 
O.  ae  sect.n°  7981. 

Idem  la  veuve  d'un  conseiller  référendaire  h 
la  cour  des  "comptes,  Bull.  O.  aesect.  n°  7980. 

Idem  au  fils  du  général  Mouton -Du vernet, 
ancien  donataire,  Bull.  0.  ae  sect.  n°  7979. 

Ord.  portant  que  six  pensions  d'anciens  do- 
nataires seront  ioscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  au  nom  des  nouveaux  ayant-droit,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  81 6a.  . 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  sur  les  registres 
du  trésor  public  d'une  pension  au  nom  de  la 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers, 
Bull.  O.  a'sect.  n*  7978. 

Ord.  portant,  art.  irr.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  ci -après  désignées» 
i°  Saulx-en-Barrois  (Meuse);  a°  Autrécourt 
(Ardennes);  3°  Cabreton  (Landes);  4°  Combes 
(Doubs);  5°  Nomenv  (Meurthe);  6°  Cormoranche 
(Ain);  70  Dommarien  (Haute-Marne);  8°Esboi- 
Brest  (  Hante  -Saône);  90  Blercourt  (Meuse); 
lo°  Wœl  (idem);  u°  Andelarrot;  ia°  Cendre- 
court;  i3°  Preselière  et  l'Angle;  l4*  Miellin 
(Haute-Saône);  i5°  Vitreux  (Jura),  a.  Il  sera 
procédé  a  l'aménagement  des  bois  de  la  com- 
mune de  Ham-lès-Invigny  (Meuse).  3.  L'admi- 
nistration forestière  est  autorisée,  1°  a  faire 
mettre  en  vente  693  arbres  existant  sur  le  péri- 
mètre des  coupes  de  la  forêt  domaniale  de  la 
Trappe  (Orne);  a°  a  faire  ouvrir  dans  cette  forêt, 
pour  l'exercice  i835,  quatre  lignes  ou  routes  do 
vidange,  et  a  vendre  les  bois  a  extraire  qui  so 
trouveront  sur  le  tracé  de  ces  quatre  lignes; 
3°  à  faire  ouvrir  dans  la  forêt  du  Val-Dien 
(Orne),  pour  l'exercice  i835,  une  ligne  ou  route 
de  vidange,  et  pour  l'exercice  J  836,  une  seconde 
ligne ,  et  a  vendre  le»  bois  a  extraire  el  qui  •« 
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trouveront  sn  le  trace*  de' ces  deux  lignei;  4*  à 
faire  exploiter,  à  partir  de  l'exercice  i835,  les 
forêts  domaniales  de  l'Iris  et  d'F 
(Vosges),  Bull.  O.  ae  secl.  n0.8aig. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Toiry  (Aîn); 
a*  Liébenszviller  (Haut- Rhin);  3°  Saint- Amé 
(Yosges);  4°  Aissey  (Doubs);  5°  Montigny  (Ar- 
dennes);  6°  Barbeux  (Doubs);  70  Hautecourt 
(Ain);  8°  Heogas  (Landes);  g°  Seignosse  (idem); 
10»  Sapois  (Jura);  n°Soufftgen  (Moselle); 
la0  Brèves  (Nièvre);  i3°  Rozérieulles  (Moselle), 
i4°  Fnrmeyer  (Hautes-Alpes);  i5°  Ricaux  («/.). 
2.  Autorisation  à  la  ville  de  Barr  (Bas-Rhin)  de 
faire  ouvrir  un  chemin  d'exploitation  et  de  com- 
munication a  travers  le  canton  dit  Walschbruck, 
dépendant  des  bois  indivis  entre  cette  ville  et  les 
communes  de  Gertwiller ,  Burgheim,  Goxrviller 
et  Heilégenheim.  3.  Approbation  de  l'arrête'  du 
préfet  de  la  Nièvre,  autorisant  la  ville  de  Lormes 
à  faire  extraire  les  brins  tratnans  qui  se  trouvent 
sur  1a  superficie  de  la  réserve  de  ses  bois,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  8218. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  des  droits  à  perce- 
voir au  passage  de  plusieurs  bacs  situes  dans  le 
département  du  Finistère,  p.  167. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux,  i°  de 
délimitation  générale  de  la  forêt  domaniale  de 
Lagre  (Gard);  20  la  délimitation  partielle  de 
la  forêt  domaniale  du  Tronçais  et  les  pro- 
priétés du  sieur  Rabrieux  (Allier);  3°  de  la  dé- 
limitation partielle  entre  la  forêt  domaniale  du 
Tronçais  et  les  propriétés  du  sieur  Berthomier- 
Lavillette  (idem);  4°  de  délimitation  entre  la 
forêt  communale  d'Or,  et  les  propriétés  contiguës 
(Isère);  5°  de  la  délimitation  partielle  entre  la 
forêt  domaniale  du  Tronçais  et  les  propriétés  du 
«ieur  Dufour  (Allier),  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  821 3 
a  8217. 

t  Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  fores- 
tier les  bois  des  communes,  i"  de  Yitrolles 
(Hautes -Alpes);  20  de  Sainte-Marie  (idem); 
3°  de  Sa  te  un  (idem)t  Bull.  O.  2e  sect.  nos  8210 
à  8212. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi,  i°  de 
la  ferme  dite  de  la  Briqueterie,  renfermée  dans 
les  limites  de  l'octroi  de  la  commune  de  Lou- 
viers  (Eure);  20  de  Grainviile  (Manche);  3°  de 
Beaugency  (Loirat);  4°  de  Besançon  (Doubs); 
5°  de  Villefranche  (Aveyron);  6°  de  Valderies 
(Tarn),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8ao9. 

Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  à  percevoir 
dans  les  communes,  1°  des  Moulins  (Nord); 
a»  de  Yirieu  (Isère);  3°  d'Angoulême  (Charente); 
4°  de  Béliers  (Hérault),  Bull.  O.  a*  section, 
n°  8209. 

7  juin»  —  Ord.  portant  que  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Châteaudun  (Eure-et-Loir)  est  fixée  à  seize, 
Bull.  O.  1"  secl.  n°  5794. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  villes  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées) 
et  de  Vallerangue  (Gard),  Bull.  O.  1"  section, 
■°  5 7  9.3. 

Ord.  qui  rectifie  un  des  tableaux  de  la  popu- 
lation dn  rovaume.  p.  i38. 


parmi  les  routes  départementales  du  Cher,  Bull. 

O.  iresecl.  n°  58a3. 

Ord.  portant  classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  Seine-et-Oise  du  chemin  qui 
conduit  à  l'établissement  thermal  d'Enghien  à 
la  route  départementale  n°  7,  de  Paris  à  l'Oise. 
Bail.  O.  1"  sect.  n°  5827. 

Ord.  qui  autorise  la  construction'd'nn  pont  sus- 
pendu sur  le  Tarn,  à  Milhau  (Aveyron),  Bull. 
O.  1"  sect.  n°  58 19. 

Ord.  portant  :  Sont  classés  parmi  les  roules 
départementales  d'Ille  -  et  -  Yilaine ,  1 0  sous  U 


n°  12,  le  chemin  de  Pont-Réant  a  Guer,  par  U 


Chapellé-Bouxie  ;  20  sous  le  n°  i3,  le 
de  Redon,  à  la  limite  de  Morbihan,  vers 
par  le  Garcilly,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  58ia. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Pont-sur- 
Tonne  à  Chéroy  est  classé  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  l'Yonne,  sous  le  n°  19  Bull. 
O.  ire  sect.  n°  58n. 

Ord.  qui  autorise  l'administration  des  ponts- 
et-chaussées  à  prendre  possession  d'une  portion 
d'ilots  appartenant  à  l'Etat,  et  situés  dans  le  fil 
de  la  Loire,  p.  148. 

Ord.  quiautorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
offres  et  donations  faits,  1  '  aux  pauvres  de 
"YYassigny  (Ain),  par  M.  Yipchon  dit  Rondin  ; 
20  a  l'hospice  de  St.-Remi  (Bouches-du-Rhôue), 
par  madame  Isnard  ;  3°  au  même  hospice ,  par 
madame  veuve  Servan  ;  4°  aux  pauvres  de  Cacn 
(Calvados),  par  madame  veuve  Jouhau  de  Beau- 
dienville  ;  5°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sarlaf 
(Dordogne),  par  M.  Marmier;  6°  aux  pauvres  • 
de  Saillans  (Drôme),  par  M.  Faure;  j°  aux 
pauvres  de  Thimert  (Eure-et-Loir),  par  M.  De- 
lacroix ;  8°  à  l'hospice  de  Revel  (Haute-Garonne), 
par  mademoiselle  Gabolde;  90  à  l'hospice  de 
Saint-Pons  (Hérault),  par  M.  Sicard';  io°  aux 
pauvres  de  Béliers •< jdem  ) ,  par  M.  Manon  ;  1 1*  à 
l'hospice  général  de  fours  (Indre-et-Loire), 
par  M.  Texcier;  ia°  a  l'hospice  général  d'Or» 
léans  et  a  l'Hôtel-Dieu  decette  ville  (Loiret),  par 
mademoiselle-  de  Goillons;  i3°  aux  pauvres  de 
la  paroisse  de  Sainte-Croix  de  la  même  ville, 
parla  même;  i4°  aux  pauvres  de  la  même  ville 
et  de  ses  faubourgs,  par  le  sieur  Baudouin; 
15*  aux  pauvres  de  Saint-Jean  de  Ruel  (Loiret), 
par  ladite  demoiselle  de  Goillons;  16"  aux  pau- 
vres de  Magneville  (Manche),  par  mademoiselle 
Dancel;  17°  a  l'hospice  de  M  or  tain  (idem), 
par  madame  veuve  Thomas;  18°  aux  pauvres  de 
Sainle-Marie  du  Bois  (  Mayenne  )  ,  par  made- 
moiselle Bignon  ;  j  g  '  à  l'hospice  de  Rosières* 
aux-Salins  (Meurthe),  par  madame  veuve  Yicaire 
et  par  madame  veuve  Pigenel;  ao°  à  l'hospice 
de  Pau  (  Basses- Pyrénées  ),  par  M.  Reyau  ; 
2i°  aux  pauvres  de  Saint  -  Vin  cent  de  Reins 
(Rhône),  par  M.  Renard;  2a0  aux  pauvres  de 
Dourgue  (Tarn),  par  M.  Segonne;  a3°  a  l'hos- 
pice d'Aups  (Yar)'  par  madame  Isnard;  *4*aa 
bureau  de  bienfaisance  de  la  Bastide  des  Jour- 
dans  (  Vaucluse),  par  M.  Yillemus;  a  S"  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Sainl-Porchaire  de 
Poitiers  (Vienne),  par  M.  Riffaull,  Bull.  O. 
a*  sect.  a*  8454. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits,  i*  au 
maire  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Grange-la- 


*  .  mine    ci  a    «a   muinjuc  uc  *  t^ioc   tic  v/i.u^-i»- 

Ord.  portant  classement  de  divers  chemins     Ville  (Haute-Stône),  pat  le  sieur  Pilon  ;  a°  4  tk 
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communauté  des  religieuses  do  Très- Saint  - 
Sacrement  à  Rouen,  par  la  demoiselle  Prieur; 
3°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bologne  (Haute- 
Marne),  par  les  sieur  et  dame  Guyot;  4°  *  1' 
congrégation  de  Saint-Joseph ,  à  Lyon ,  par  la 
dame  veuve  des  Henrys;  5°  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Bourg-Argental  (Loire),  par  la  dame 
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veuve  Malmaie t  de  Saint- Andéol  ;  6°  a  la  fabri- 
que de  l'église  du  même  lieu ,  par  le  sieur  Bar- 
barin;  70  à  la  fabrique  de  l'église  de  Magneville 
(Manche),  par  la  demoiselle  Dancel;  8°  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Thorigné  (Mayenne),  par 
la  dame  veuve  Hesnaull;  9°  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sou es  (Hautes-Pyrénées),  par  la  de- 
moiselle Layerle;  io°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Steinbrunn-le-Hat  (Haut-Rhin)  ,  par  testeur 
Gutsvviller  ;  1 1°  au  séminaire  du  Mans  (Sarthe), 

£ar  la  dame  veuve  Pioger;  12°  au  séminaire  de 
1  même  ville,  par  le  sieur  Bouleau,  Bull.  0. 
a*  sect.  n°  873a. 

Idem,  1»  de  l'offre  faite  à  l'hospice  de  Mire- 
poix  (Ariége),  par  M.  Portes;  a°  de  la  donation 
faites  aux  pauvres  de  Vimenet  (Aveyron),  par 
mademoiselle  Durand  ;  3°  de  la  donation  faite 
à  la  maison  de  charité  de  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), par  M.  Campardon;  4*  de  la  donation 
faite  à  l'hospice  de  Bédarieux  (Hérault),  p>r 
M.  Rarny  ;  5°  de  la  donation  faite  au  même  hos- 

£i ce,  par  M.  Abbal ;  6°  de  la  donation  faîte  à 
i  maison  des  orphelines  de  Nancy  (Meurthe), 
par  M.  Drouot;  70  de  la  donation  faite  aux 
hospices  de  Compiègne  (Oise),  par  madame  veuve 
Mocquot;  8°  de  l'offre  faite  à  l'hospice  d'Ha- 
guenau  (Bas-Rhin),  par  madame  veuve  Karr; 
9°  du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Pécamp  (Seine-Inférieure),  par  madame  Le- 
■nettay;  io*  du  legs  fait  à  l'itospiee  de  la  même 
ville,  par  la  même;  n°  de  la  donation  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Lisle  (Tarn);  ia°  à 
l'hospice  d'Aubignan  (Vaueluse),  par 


«elle  Guillaume,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8455. 

Idem  des  donations  faites  aux  communes , 
l*  d'EprevUle-en-Lieuvin  (Eure),  par  M.  et  ma- 
dame Carpentier;  2°  de  Moussy  (Marne),  par 
M.  Roy  ;  3°  de  Bioule  (Tarn-et-Garonne),  par 
M.  Durade,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8453. 

Ord.  qui  autorisent ,  i°  un  nouveau  règlement 
des  eaux  de  l'Adour,  dans  l'intérieur  de  la  viHe 
de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées);  a0  le  sieur  Bru  net 
à  construire  un  moulin  à  blé  (Orne),  3°  le  sieur 
Legrand  à  conserver  ,  le  moulin  de  Pont-Cornu 
(Indre-et-Loire);  4°  Je  règlement  des  moulins  des 
sieurs  Gayet  et  Deshonlières  (Vienne);  5°  le 
sieur  Herman  -  Stinnes  a  conserver  son  moolin 
dit  de  Zornmuhl  (Bas-Rhin);  6°  le  sieur  Lartia 
à  conserver  sa  scierie  a  bois  (Basses-Pvrénées), 
Bull.  O»  ae  sect.  n°  8535. 

Ord.  qui  autorisent ,  t°  le  sieur  Boué  a  cons- 
truire une  usine  à  scier  et  tourner  le  marbre, 
et  un  atelier  de  carderie  et  de  filature  pour  les 
laines  (Ariége);  a°  et  les  sieurs  Duron  et  Salle- 
bert  à  conserver  leur  scierie  à  bois  (Landes), 
Bull.  O.  ae  sert.  n°  8534. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  l'acquisition  d'une 
cour  par  la  congrégation  des  ursulines  de  Beau- 
gency  (Loiret);  a0  l'acquisition  d'une  maison  par 
la  communauté  des  ursulines  de  Digne  (Basses- 
Alpes);  3°  l'acceptation  de  l'offre  de  rétroces- 


sion faite  a  la  fabrique  si»  l'église  de  Lavernhe 
(Aveyron),  par  les  sieurs  Boyer  et  consorts,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  8733.  • 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturaiité  au  sieur  Pickel,  Bull.  O.  ae  sectio», 
n°  8802. 

Idem  au  sieur  d'Araojo,  Bull.  O.  ae  section, 
■°  8677. 

Idem  an  sieur  Hubert ,  Bull.  O.  2*  section. 

n°  8678. 

t/ir™  ***** L,m6ne,  Buu-  °*  "c  sec||wi» 

Idem,  1 0  au  sr  Engel  ;  a0  au  sieur  Jœgerschmis, 
Bull.  O.  a"  sect.  n0:>  8507  et  85o8. 

Idem  au  sieur  Freqnin ,  Bull.  O.  ae  seetion, 
n°  9193.  • 

Idem  au  sieur  Branche,  Bull.  O.  2e  «ci ion, 
n°  9002. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Roudet  est  admis  à 
établir  son  domicile  en  France,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  7986. 

Ord.  qui  prescrit  La  formation,  à  Bonne,  dV» 
corps  de  cavaliers  indigènes,  sous  la 
tion  de  spahis,  p.  147. 

Ord.  relative  à  l'organisation  du 
tendance  militaire,  p.  144. 

10  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
.retraite  à  vingt-quatre  militaires,  Bull.  O.  2«  sect. 
nr»8i63. 

11  juin.  —  Ord.  qui  étend  aux  arrivages  des 
Antilles  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  4  avril  i835,  p.  147. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraiter  à 
quarante-deux  militaires ,  Bull.  O.  2e  section, 
n9  8169. 

Idem  a  quarante  -  deux  veuves  de  militaires , 
Bull.  O.  2'  sect.  n°  8168. 

Idem  a  vingt-cinq  militaires,  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  8167. 

Idem  à  trente-sept  militaires,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8i65. 

Idem\  trois  militaires,  Bull.O.  ae  sect.  n°  81  £4. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  cinq  militaires,  Bull.  O.  a*  section, 
n°  8166.  f  ' 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées,  i°  Monteeaux; 
2*  Sermericux,  3°  Saint-André;  4°  Saint-Chef; 
5°  Sillans  (Isère);  -6°  Etam  (Meuse);  70  Aire 
(Pas-de-Calais),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8482. 

Ord.  qui  autorise,  i°  le  sieur  Darche  à  ajouter 
un  troisième  four  a  sa  verrerie  d'Hautmont 
(Nord);  2°  le  sieur  Retaux  à  transférer  son  ami- 
donnerie  dans  sa  maison  située  à  Saint-Omer, 
rue  de  Dunkerque,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8536. 

1a  juin.  —  Ord.  portant,  i°  que  la  section  de 
Richiing  est  distraite  de  la  commune  de  Reme- 
ring  (Moselle),  et  érigée  en  commune  particu- 
lière ;  2°  que  la  section  Thieffosse  est  distraite 
de  la  commune  de  Vagney  (Vosges),  et  érigée 
en  commune  particulière,  BulL  O.  ir«  section, 
n°  58«4- 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Angers  a  construire 
un  pont  suspendu  sur  la  Maine,  Bull.  O.  iresect. 
n°  58ao. 

Ord.  qui  maintient  les  logemens  accordés  a 
divers  fonctionnaires  et  employés  de  l'adminis- 
tration de»  lignes  télégraphiques,  p.  167, 
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Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  diverses 
«donations  et  legs  faits,  I*  à  la  commune  du 
M«nt-Saint-Pere  (Aisne),  par  M.  et  madame 
Jicnriet  ;  a°  à  la  ville  de  Saint-Chamond  (Loire), 
par  M.  Dugas-M ontbel  ;  3*  à  la  commune  de 
MaiUeronCQurt-Saint-Pancras  (  Haute  -  Saône  ), 
par  mademoiselle  Noël  ;  1°  à  la  commune  du 
Val  d'Ajol  (Vosges),  par  M.  Gérard;  5°  a  celle 
4a  Montaslruc  -  Savès  (Haute-  Garonne),  par 
M.  Mathieu;  6*  a  celle  de  Mouchard  (Jura), 
par  M.  Batte;  7°  a  celle  de  Qoesnoy-sur-Deule 
(Nord),  par  M.  et  madame  Fretin;  8°  a 
d'Aouxe  (Vosges),  par  madV 
Bull.  O.  »*  sect.  n°  8456. 

fdem,  1°  du  legs  fait  à  l'hospice  de  Trévaux 
(  Ain  ) ,  par  madame  Margeradt  ;  a"  du  legs  fait  à 
l'hospice  de  Ber-sur-Seine  (Aube),  par  madame 
veuve  Capperon;  3°  de  l'offre  faite  à  l'hospice 
4c  Saint-Amour  (Jura),  par  madame  veuve  Du- 
jaontet;  4*  du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Germain- Lespinasse  (Loire),  par  M.  Ser- 
vajean;  5*  du  legs  fait  aux  pauvres  du  même 
lien,  par  M.  C  James;  6°  du  placement  viager 
de  i,5oo  fr.  fait  aux  hospices  de  Nantes  (Loire- 


Jnfcrieure),  par 


Gaudin;  7°  de 


la  donation  faite  aux  pauvres  du  hameau  de  Re- 
coules (Loxère),  par  madame  veuve  Grégoire, 
8*  de  la  donation  faile  a  l'hospice  d' Ammerschwir 
(Haut-Rhin),  par  M.  Leimbach  ;  g*  de  diverses 
offres  faites  à  l'hospice  de  Mulhausen  («fan), 
par  M.  A.  Ksechlin,  lés  héritiers  Scbmerber, 
M  Battenberg,  madame  veuve  Scbmerber,  née 
Weber,  et  la  maison  Chatel  et  Schoëo;  io°  de 
la  donation  faite  anx  hospices  de  Compiègne 
(Oise),  par  M.  Duchenim  ;  1 1°  de  la  donation 
laite  à  1  hospice  de  Cuiseaux  (Saône-et-Loire), 

r madame  veuve  Nayme  de  Cuiseaux;  ia°  de 
donation  faite  au  nvont-de-piété  d'Avignon 
dVaucluse),  par  M.  Artaud,  Bail.  O.  ae  section, 
■°  8457. 

14  juin.  —  Loi  relative  au  traité  conclu ,  le 
4  juillet  j83i,  entre  la  France  et  les  ËtaU-Unis, 
p.  138. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
l'exercice  i  835  ,  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  incendiés  de  la  ville  de  Salins,  p.  1 4o. 

Loi  relative  à  des  échanges  d'immeubles,  p .  1 4  o  ■ 

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  i83a,  p.  168. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épargnes 
«t  de  prévoyance  fondées,  i°  a  Aucb  (Gers); 
a0  à  Altkirch  (Haut-Rhin);  3°  a  Remiremont 
(Vosges),  p.  173  et 

Ord.  concernant  l'intérêt  des  sommes  déposées 
1  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Ver- 
sailles, p.  17  3. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-solde  et 
pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  Bull.  O.  ar  sect.  n°  85og. 

15  jain.  —  Loi  qui  remplace  l'article  a8  du 
décret  du  1"  germinal  an  i3,  relatif  aux  con- 
traventions en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, p.  i3q. 

Ord.  qui  autorise  M.  Frachon  h  vendre  des 
biens  qu'il  possède  a  titre  de  dotation,  et  prescrit 
le  remploi  du  prix  de  ces  biens,  BuW.  O.  a*  sect. 
•°  8170. 


—  DU  14  Au  i5  juin  i835. 

Ord.  qui  autorisé  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  deux  cent  quarante-trois  pensions,  Bull. 
O.  a*  sect.  n°  8336. 

Ord.  portant,  art.  1er.  Sont  autorisés  à  cons- 
truire h  proximité  des  forêts  les  propriétaires 
dont  les  noms  suivent  :  le  sieur  Mallaj  (Allier); 
le  sieur  Orcière  (Basses- Alpes);  le  sieur  Abraham 
(Ardennes);  le  sieur  David  (Cantal);  le  sieur 
Marcillet-Millot,  le  sieur  Debias  fils;  le  sieur 
Personne;  le  sieur  Thoureau  (Côte -d'Or V,  le 
sieur  Moulin  (Gard);  le  sieur  Dorgeval  (Isère); 
les  sieurs  Girod  frères;  la  commune  de  Mene- 
trux;  le  sieur  Lavenrre;  le  sieur  Meynier;  le 
sieur  Lambert  od  (Jura);  le  sieur  Doderet  (Haute- 
Marne);  les  sieurs  Poney  afné,  Condesse,  Bel- 
locq ,  Naure  ,  Larie  père ,  Berlhoumieu  fils  et 
Salianave  (  Basses  -  Pyrénées  )  ;  le  sieur  Beney 
(Saône-et-Loire);  le  sieur  Desarbres  (idem)',  les 
communes  de  Cannet,  près  le  Luc,  Aiguines  et 
Monlferrat  (Var);  le  sieur  Caore  (idem);  le  siew 
Martel  (idem);  les  sieurs  Degaudin,  Ferréol  et 
Eyries  (Vaucluse);  le  sieur  Bourion;  le  sieur 
Morel;  le  sieur  Fayon;  le  sieur  Perry;  le  sieur 
Perrin  (Vosges);  le  sieur  Baudey  (Yonne),  a.  Les 
demandes  du  sieur  Riquier  (Pas-de-Calais);  du 
sieur  Fourmentin  (SarlhoJ;  du  sieur  Chappuis 
(Haute-Saône),  et  du  sieur  Fouroier  (Saône-el- 
Loire),  tendant  à  être  autorisés  à  élever  diverses 
constructions  à  distance  prohibée  des  forêts, 
sont  rejetées.  Bail.  O.  ae  sect.  n°  8368. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées, savoir:  i°  Rognon  (Doubs);  a°  Illxirch 
(Bas-Rhin);  3°  Humbécourt  (  Haute  -  Marne  ); 
0  Morionvillers  («fan);  5°  Niévilie  {idem); 
0  Filstroff  (Moselle);  70  Nellerot-les-Nercd 
(Doubs);  8°  Saint  Hippolyte  (Haut-Rhin),  a.  Au- 
torisai] on  d'aménager  les  bois  dont  les  hospices 
civils  de  Paris  sont  propriétaires  dans  le  déparle- 
ment de  Seine-et-Marne,  Bull.  O.  ae  section, 
o°  8367. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Epernay  (Côte- 


G 


d'Or);  a°  Paneuières  (Jura);  3*  Vellexon 
(Haute-Saône);  4°  Presse  («&01);  5°  La  Voivre 
(idem),  a.  Modification  à  l'ordonnance  du  a5  no- 
vembre i834,  autorisant  la  vente,  de  la  coupe 
n°  a  des  bois  appartenant  à  la  commune  de 
Mesnois  (Jura).  3.  Autorisation  de  procéder  a 
Paménagement  de  chacun  des  bois  appartenant 
à  la  commune  de  Montigny-sar-l'Ain  (Jura), 
et  au  hameau  de  la  maison  son  annexe.  4-  Au- 
torisation d'exploiter  et  vendre,  pour  l'exercice 
de  i835,  une  coupe  de  to  hectares,  au  canton 
d'Orfonds,  de  la  forêt  domaniale  de  Loches 
(Indre-et-Loire),  Bnll.  O.  a*  sect.  n*  8366. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier 
les  73  hectares  66  ares  ia  centiares  les  mieux 
peuplés  des  bois  appartenant  an  hamean  de 
Rouet  (Puy-de-DÔme),  Bull.  O.  ar  section, 
n°  8365. 

Ord.  qui  accorde  à  la  compagnie  propriétaire 
des  mines  de  houille  de  Schanecken  (Moselle) 
la  remise  de  la  redevance  proportionnelle  pen- 
dans  10  années,  à  partir  do  1er  janvier  i836, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8354- 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  1 0  de  Sainl-Martin-ie-Vinoux(.Isère); 
a°  de  Rodez  (Aveyron);  3°  de  Toulon  (Var), 
Bull.  O,  a«  sect.  *?  8ÎW. 
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iG  juin.  —  Ord.  qui  autorise  la  pêche  de  la 
gnilJre,  en  mer  et  dans  les  rivières,  p.  168. 

Ord.  portant  prorogation  de  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Etienne,  p.  1 48. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  avoués  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  La  Rochelle 
est  fixé  à  six,  Bull.  O.  1"  sect.  n°  5 8 02. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité,  i°  au  sieur  Canadach;  a*  au  sieur 
Maréchal;  3°  au  sieur  Pessière,  Bull.  O.  ae  sect. 
n'»  8679  à  8681. 

Idem  au  sieur  Fontana,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  9194. 

Idem,  1 0  au  sieur  Gastaldi  ;  a"  au  sieur  Rog- 
geri,  Bull.  O.  a«  sect.  nos  887S  et  887<. 

Idem  au  sieur  Heck,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  goo3. 

17  juin.  —  Ord.  portant,  i°  que  M.  Bocquet 
d'Anlhenay  est  autorisé  a  ajouter  a  son  nom 
celui  de  Brocard;  a°  que  le  sieur  Beau  visage 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de 
Thomire,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  58 1 3. 

Ord.  portant,  i°  que  le  sieur  Gansshirt;  a°  le 
sieur  Howelle-Richard-Rowland  ;  3°  le  sieur 
Valchera,  sont  admis  a  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  ae  sect.  na  7988. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Carrela  est  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  Bull.  O. 
a"  aect.  n°  7987. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Termoloff  est  admis 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'à 
cet  effet  il  obtiendra  ses  lettres  de  naturalisation. 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  85 1 5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Wybrandus  de  Ryk,  Bull.  O. 
a"  sect.  n  '  85 1 4. 

Idem,  i°  au  sieur  Ackcnnann;  a*  au  sîeur 
Colombano,  Bull.  O.  a*  «ect.  n"  9i95  et  9196. 

Idem,  i°  au  sieur  Prève;  a0  au  sieur  Rose, 
Bull.  O.  a*  sect  n°»  868a  et  8683. 

Idem,  i°  au  sieur  Carcet;  a0  au  sieur  Me- 
rendoh,  Bull.  O.  ae  sect.  n01  9004  et  goo5. 

18  Juin.  —  Ord.  qui  autorise,  i°  le  sieur  CarrS 
à  établir  un  dépôt  de  vidanges  (Seine-et-Oite); 
a°  et  le  sieur  Baudru  à  établir  une,  fabrique  de 
pondrette  (Loire-Inférieure),  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8538. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Decize  (Nièvre) 
à  ouvrir  et  mettre  en  usage  un  abattoir  public 
et  commun,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8537. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  3,595  francs 
77  centimes  en  achat  de  renies  sur  l'Etat,  par 
les  fabriques  des  églises  de  la  métropole  et  de 
Saint-Agricol  d'Avignon  (Vaucluse),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8758. 

Ord.  qui  autorise  le  séminaire  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  à  acquérir  une  maison,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8757. 

Ord.  qui  autorise,  1°  l'aliénation  de  l'ancien 
presbytère  par  la  fabrique  de  l'église  de  Bau- 
bigny  (Manche)  ;  a°  un  échange  d'immeubles 
entre  le  sieur  Gonalier  et  la  fabrique  de TégUse 
de  la  Baroche-Gondouin  (Mayenne),  Bull.  O. 


ae  sect.  n°  8747. 


du  16  au  18  juis  i835.  s?5 

lès-Ardrcs  (Pas-de-Calais);  3°  de  Plgnatls  (Var)r 
4°  de  Theit  (Yonne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8744! 

Ord.  qui,  i°  rejette  le  legs  fait  a  la  fabriqué  de 
l'église  de  Vaux  (Haute-Garonne),  par  le  sieur 
Pratviel  ;  a°  autorise  l'acceptation  du  legs  fait 
par  le  même  aux  desservans  de  ladite  éelise. 
Bull.  O.  a«  sect.  n«  875o.  6  * 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint- Hildevert  de  Gournay  (Seine- 
Inférieure),  par  le  sieur Bideaux,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8748. 

Idem  le  legs  fait  à  la  fabrique  de  réalise  de 
Saint-Remi  (Bouches-du-RhÔne),  par  le  sieur 
Andrieu,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  8 7  5G. 

Ord.  qui  érigent,  i°  en  chapelle  ricariale  l'é- 
glise de  Lenliol  (Isère);  a°  en  chapelle  l'église 
de  Flagy  (Haute-Saône),  Bull.  O.  ae  section, 
n0$  8754  et  8755. 

Ord.  qui  autorise  l'achat  d'une  inscription  de 
rente  par  la  fabrique  de  l'église  de  Vautorte 
(Mayenne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8751. 

Ord.  qui  autorise,  i°  l'acceptation  de  la  do- 
nation de  partie  d'un  immeuble  faite  à  la  com- 
munauté du  Verbe  incarné  à  Evaux  (Creuse)r 
par  les  sieurs  Loubens  de  Yerdalle  et  Leclerc- 
-  Maison- Ronge;  a°  l'acquisition  de  partie  du» 
même  immeuble  ;  3°  l'acquisition  d'autres  par- 
ties de  la  même  propriété,  Bail.  O.  ae  section. 
■*  8759. 

Idem  du  legs  fait  à  la  congrégation  des  soeur* 
Saint-Charles  de  Nancy,  par  le  sieur  de  Michel  et 
de  Yatiraont,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  87  53. 

tdem  du  legs  fait  a  l'église  de  Servîères  (Cor- 
rèxe),  par  le  sieur  Foulcher  de  la  Bourgeade  ; 
.  a0  érige  la  chapelle  de  Notre-Dame  en  chapelle 
de  secours,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  875a. 

Idem  des  donations ,  legs  et  offres  faits  anx  fa 


briques  des  églises,  i°  (cathédrale)  de  Bayeux 
(Calvados),  par  la  demoiselle  James;  a°  d'Evri- 
gnet  (Morbihan),  par  le  sieur  Chevalier;  a°  de 
Bouère  (Mayenne), (et  aux  desservans  de),  par 
le  rieur  Bouleau  ;  4°  de  Braisne  (Aisne),  par  1* 
dame  veuve  Galodier;  5°  de  Notre-Dame  du 
Mont  à  Marseille  (Booches-du-Bhône),  par  le 
sieur  Anlhoine  ;  6°  de  Bourg- Argental  (Loire)* 
par  le  sieur  Féraud;  70  de  Hérie  (Loire-Infé- 
rieure) (desservans),  par  les  rieurs  Bertho*  ti 
Leray;  H"  (cathédrale)  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure),  par  la  dame  veuve  de  Mareil;  90  de 
Meyronne  (Lot),  par  la  dame  veuve  LangaTgue; 
io°  de  Saint-Pierre  à  Gourdon  (idem),  par  la 
demoiselle  Lacoste;  11 9  de  la  même  commune, 
par  la  demoiselle  Hebray;  ia°  de  Saint-Pierre, > 
Montdidier  (Somme),  par  la  dame  t*  Maillart  ; 
13»  de  Noire-Dame  de  Lorette  à  Paris  (Seine}, 
par  la  dame  Michel;  i4°  de  Semeries  (Nord), 
par  la  dame  veuve  Fournier,  Bull.  O.  ar  sect 
u°  8743. 

Idem,  i°  du  legs  de  moitié  d'une  rente  fait 
par  le  sieur  Goéno  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint -André-des-Eaux  (Loire-Inférieure);  a°pac 
le  maire  de  ladite  commune  de  l'argent  et  des 
créances  du  testateur,  et  du  surplua  de  la  rente 
ci-dessus,  dont  moitié  est  léguée  à  ladite  fabrique. 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  874a 

Idem 
briques 


1  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
des égliwi,  1°  de  Saint-George  ,  Ha- 
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guenau  flîas-Rhin),  parla  demoiselle  Nennrtutler; 
2 "  de  Mornand  (Loire),  par  le  sieur  Gnichard; 
3°  de  Bramonas  (Lozère),  par  la  dame  Malgoise; 
4°  de  Plouer  (Côtes-dn-Nord),  par  les  sieur  et 
dame  Galopet;  5°  de  Meteren  (Nord),  par  la 
sieur  Vanbavinchove;  6°  de  Peyrnis  (Baises- 
Alpes),  par  le  sieur  Maurel;  7°  de  Saint-Victor 
(Ardèche),  par  la  demoiselle  Cloiel  ;  8°  de  Se- 
moine  (Aube),  par  le  sienr  Guillemot;  90  de 
Vecey  (Doubs)  (denerv'ans  de  la  succursale  de); 
io°  de  Quellehou  (Manche),  par  le  sr  Dnhoùet; 
1 1°  de  Moreau  (Côles-du-Nord),  par  le  sieur 
Gauvin,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8745. 

Idem  de  divers  legs  faits  aux  fabriques  dea 
églises,  i°  de  Vabrea  (Aveyron),  par  le  sienr  de 
Neyrac  ;  a°  de  Saint- Jérôme  a  Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  par  le  sieur  de  Duranti-Colonguet. 
3°  de  Lannion  (Côtes-du-Nord) ,  par  la  demoi- 
selle Le  Bonder,  4°  de  Concarnean  (Finistère), 
par  la  demoiselle  Bivoal  ;  5°  de  Plîeux  (Gers), 
par  la  dame  veuve  Césérac,  Bull.  O.  a*  section, 
n°  8746. 

Idem y  jusqu'à  concurrence  du  3oo  francs,  du 
legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de  Vessey  (Man- 
ette), par  le  aieur  Brodin,  Bull.  O.  ae  section, 
na  8749- 

19  juin.  —  Lois  qui  modifient  la  circonscrip- 
tion de  plusieurs  départemens  et  arrondisse- 
mens,  p  177. 

ai  juin.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  d« 
police  aux  Riceys  (Aube),  BuU.  O.  ire  sect. 
n°  58a8. 

Ord.  portant  prorogation  d'un  brevet 
tion ,  Bull.  O.  l**  sect.  n°  58aa. 

Ord.  qui  fixe  le  droit  d'importation  des 

de  lin,  p.  148.  . 

Ord.  qui  établit  deux  foires  a  Ligny-le-Ribauit 
(Loiret),  Bull.  0>  ae  sect.  n°  848$. 

Ord.  qui  autorisent*  »°  le  sienr  Dupommter 
à  établir  pour  cinq  ans  un  éebaudoir  a  Lyon 
(Rhône)';  a0  le  sienr  Vian  fils  a  établir  une  fa- 
brique de  feutres  vernis  a  Marseille  (Bouehes- 
du-Rhône),  BuU.  a  a*  sect.  «°  853g. 

aa  juin.  —  Loi  portant  application  aux  colo- 
nies de  la  loi  du  28  avril  i83a\  modificative  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal, 

Ord!  portant  convocation  du  qualrième  col- 
lège électoral  de  la  Haute-Marne,  Bull  0.ir«  sect. 

n*  5825. 

2 3  juin,  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Bienne,  a  Jeune 
(Jura),  Bull.  O.  ï"  sect.  n°  584o.? 

Ord.  portant,  1°  que  le  chemin  de  Saint- 
Trieix  à  Chalus  est  et  demeure  classé  au  rang 
des  roules  départementales  de  la  Haute-Vienne, 
sous  le  n°  9 ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5829. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
et  legs  faits,  »°  a  la  commune  de  Condé  (Aisne), 
par  M^  de  Sade  ;  20  la  commune  de  Moiisac 
(Cantal) ,  par  mademoiselle  Cheylus;  3°  a  la  ville 
o'Ajaecio  (Corse),  par  M.  Marchi;  4°  a  I»  com- 
mune  de  M«gnoray  (Haute-Saône) ,  par  madame 
veuve  Lambert ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8458. 

Idem  de  la  donation  faite  a  la  commune  de 
Vaunbuin  (Aisne),  par  M.  de  Barrin ,  Bull.  O, 
a«  sect.  *•  845g. 


DU  19  ATT  a5  JUIN  I&35. 

Idem  de  divers  legs,  donations  et  offres  faits, 
i*  aux  pauvres  de  Saint-Malo  (Ille-et- Vilaine), 
par  M.  Boursaint;  a°  aux  hospices  de  Poitiers 
(Vienne),  par  M.  Biffault;  3°  V  l'hôpital  Saint- 
Joseph  de  Moulins  (Allier) ,  par  madame  veuve 
Perret;  4*  *u  bureau  de  bienfaisance  de  Caunes 
(Aude) ,  par  M.  Chanop  ;  5°  à  l'hospice  de  Li- 
rnoux  (Aude),  par  M.  Caaamajour;  6°  à  l'hos- 
pice de  Sarlat  (Dordogne)  ,  par  M.  Sanfourche  ; 
70  aux  pauvret  de  Pont-en-Royans  (Isère)  ,  pas 
M.  Faure  ;  8°  aux  pauvres  honteux  de  Cherbourg 
(Manche) ,  par  M.  Avoyne  de  Chantereine  ;  g°  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Vitry- le -Français 
(Marne)  ,  par  M.  Goillemin;  iu"  aux  pauvres  de 
Saint-Cénéré  (  Mayenne  ) ,  par  M.  Ledin  5  u'i 
l'hospice  de  Véaelise  (Meurthe) ,  par  mademoi- 
selle Madon;  ia°  à  l'hospice  d'Ensisheim  (Haut- 
Rhin)  ,  par  madame  veuve  Roth  ;  i3°  à  l'hospice 
d'Hyères  (  Var  )  ,  par  madame  veuve  Noble  ; 
i4°  aux  hospices  de  Poitiers  (Vienne),  par  ma- 
dame Thibault,  Bull .  O.  2e  sect.  n°  8488. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou  la  cons- 
truction de  moulins  ou  usines  par  les  ci-après 
nommés  :  1°  M.  Duval  (Eure),  a°  M.  Baille 
(  Pyrénées-Orientales  )  ,  3°  M.  Bara  (  Indre-et- 
Loire)  ,  4°  MM.  Coltavoz  et  Mercanlou  (Isère  ) , 
5°  M.  de  Pourtalès  ( Haute -Saône) ,  Bull.  O. 
aesect.  n°  854o. 

24  juin.  —  Ord.  qui  établit  ua  collège  com- 
munal à  Boulogne  (Pas-de-Calais) ,  p.  2+9  ■ 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  pre voyance  fondée  à  Cahors  (Lot), 

P-  *97- 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite , 
1°  a  trente-six  militaires,  a°  a  quarante-un  mi- 
,  taires,  Bull.  O.  a*  sect.  n°*  8425  et  8426. 

Idem  h  quarante  veuves  de  militaires,  Bul!.Oi 
ae  sect.  n°84a4. 

Idem,  1»  à  douie  militaires,  a0  à  quarante 
militaires,  3*  à  quatorae  militaires,  Bull.  O. 
ae  sect.  nos  84ai  à  8423. 

Idem  à  cinquante-quatre  ventes  de  militaires, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  84ao. 

*  a5  juin.  —  Lois  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  l'exercice  i8J4» 
les  annulations  de  crédits  sur  le  même  exercice  , 
et  les  crédits  additionnels  aux  restes  a  payer  des 
exercices  clos,  p.  178. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de 
3,900,000  ft.  pour  subvention  aux  fonds  de  re- 
traite du  département  des  finances,  p.  i56. 

Ord.  relative  aux  cautionnemens  des  préposé» 
des  administrations  financières,  p.  175. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance 
de  bois  aux  communes  de,  l°  Cluey  (Jura), 
a°  Saint-Luc  (Hautes-Pyrénées),  3°  Patornay 
(Jura),  4°  Maligny  (Côle-d'Or),  5°  Chateau- 
Chinon  (Nièvre),  6°  Rosenwiller  (Bas-Rhin), 
70  Burbach  {idem),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8383. 

•  Ord.  portant,  art.  1",  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 
signées: 1°  Kerling  (Moselle),  a0  Helstroff  et 
Mâcher  (idem),  3°  Clairvaux  (Jura),  4°  D°n- 
court-les-Confians  (Moselle),  5°  Villette-les- 
Arbois(Jura),  70  Uxeguey  (Vosges),  7°Condes 
(Haute-Marne);  8°  Lompnes  et  Hauteville  (.Ain), 
n°  Essey  (Vosges) ,  io°  Rinx  (Landes),  a.  Ap- 
probation de  l'arrêté  du  préfet  des  Basses-Alpe*, 
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autorisent  par  urgence  la  délivrance  de  bois  au 
maire  de  Nachères,  à  prendre  dans  les  deux 
cantons  de  cette  commune ,  Bull.  O.  a"  sect. 
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n°  838i. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  de,  i°  Blaisy- 
Bas  (Côte-d'Or),  2°  Villafans  (Haute-Saône), 
3°  Pajet  (Var),  4"  Bondeval  (Doubs),  5°  Cher- 
misey  (Vosges),  6°  L'HadoI  (idem) ,  j°  Cliapois 
(Jura);  a.  qu'il  sera  procédé  à  l'aménagement 
des  bois  de  la  commune  d'Essertenne  (Haute- 
Saône;  3.  autorisation  de  faire  procéder,  pour 
l'exercice  i835  ,  à  l'extraction  et  à.  la  vente  de 
tous  les  arbres  dépérissans  qui  existent  dans  le 
canton  dit  le  Jardin  des  Dames,  compris  dans 
l'aménagement  de  la  forêt  de  Marloux  (Saône- 
ct-Loire),  ainsi  qu'au  recepage  de  tout  le  sous- 
bois  qui  se  trouve  dans  le  môme  canton,  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  838a. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation ,  i°  entre  les  bois  de  la  Brasque  et  Je 
bois  dit  de  la  Garduelle  (Var);  2°  entre  les  bois 
de*  communes  de  Glannes,  Huiron  et  Courde- 
manges,  et  le  bois  dit  de  Largentole  (Marne); 
3"  entre  la  forêt  de  Cliaudefontaine  et  les  pro- 
priétés du  sieur  Colard  (Doubs)  ;  46  entre  les 
bois  de  la  commune  de  Samerey  et  les  propriétés 
conliguës  (  Côte-d'Or  )  ;  5°  entre  un  canton  de 
bois  de  la  commune  d'Arnancourt  et  une  pièce 
de  terre  appartenant  au  sieur  €. -A.  Verrat  (Haute- 
Marne);  6°  entre  une  pièce  de  terre  appartenant 
ftu  sieur  Riel  et  les  bois  communaux  de  Dom- 
raarlin-le-Franc  (Haute- Marne)  ;  70  de  la  forêt 
de  Provenchères,  dans  la  partie  où  elle  est  con- 
ttguëaux  propriétés  des  sieurs  Georges  el  Hoff- 
mann (Vosges);  8°  des  bois  de  la  commune  de 
Sondersdorff  (  Haut-Rhin  )  ,  Bail.  O.  2e  sect. 
n"*  8373  à  838o. 

Ord.  portant  :  i°  Il  sera  procédé  à  la  vente 
et  adjudication  de  la  xoupe  de  huit  hectares  de 
clairs-chènes  formant  la  totalité  des  bois  de  la 
commune  de  Giberey  (Meuse);  20  cette  com- 
mune est  autorisée  à  défricher  et  mettre  en  cul- 
ture ledit  canton  de  clairs- chines,  Bull.  O. 
a«  sect.  n°  8372. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Sondersdorff 
(Haut-Rhin)  à  défricher  et  culti  ver  sept  hectares 
de  vides  existant  dans  le  canton  Geisberg,  dépen- 
dant de  ses  bois,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8371. 

Ord.  qui  autorise  le  défrichement  des  bois 
ci-après  désignés,  appartenant  à  l'hospice  de  Ma- 
rolles  (Saône-et-Loire)  :  i°  le  bois  des  Brosses- 
Dessus;  a°  celui  de  Grandes -Curées,  Bull.  O. 
2e  sect.  n*  83 70. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i9  de  Neuilly  (Seine),  20  de  Pézé- 
nas  (Hérault),  3*  de  Chartres  (Eure-et-Loir), 
4°  de  Ribemont  (Aisne),  Bull.  O.  2«  sect. 
n°  836q. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blie de  deux  cent  quarante-quatre  pensions  mi- 
litaires, Bull.  O.  2e  sect.  n°  8460. 

Idem  à  cinquante-quatre  personnes  attachées 
an  département  de  la  marine,  Bull.  O.  2* sect. 
n°  85io. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Damman,  20  le 
•leur  Janssen  ,  3°  le  sieur  Thorasett ,  4°  le  sieur 
Wilcker,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  817Î. 
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26  juin.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  ap- 
pel de  quatre-vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1834,  p.  i56. 

Loi  relative  à  l'entrepôt  des  marchandise* 
prohibées,  p.  1G4. 

Loi  sur  la  répression  de  la  contrebande  dans 
1  île  de  Corse,  p.  164, 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  extraordinaire,  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  i835  ,  p.  164. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  a 
Pontivy  (Morbihan) ,  Bull.  O.  1 rc  sect.  n*  583o. 

Ord.  relative  au  service  des  postes  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 
p.  186. 

27  juin.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  p.  171. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hantes- 
Alpes  à  s'imposer  extraordiaairement ,  p.  171. 

Ord.  qui  appelle  quatre-vingt  mille  Sommes 
sur  la  classe  de  i834,  p.  171. 

28  juin.  —  Ord.  portant  que,  i»  le  sieur 
Bonhag,  20  le  sieur  Claude,  3°  le  sieur  Ibra- 
him, 4°  le  sieur  Modini,  sont  admis  .à  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  2e  section 

n°  8174.  * 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Saint-Martin. 
d'Hyères  (Isère)  à  accepter,  au  nom  de  cette 
commune ,  la  donation  à  lui  offerte  par  M.  Teis- 
sère,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  858 1. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises,  10  de  Saint-Jean- 
des-Champs  et  de  Saint*Sauveur-la-Pommeraye 
(Manche) ,  par  la  dame  veuve  Allain  ;  20  de  Cas- 
telnavet  (Gers),  par  le  sieur  Berger;  3°  de  Chef- 
fois  (Vendée),  par  la  dame  Veneau;  4°  de  Saint- 
Meloir-des-Ondes  (Ille-et- Vilaine),  par  le  sieur 
Laine,  Bull.  O.  2e  sect.  n^  8762. 

Idem  des  legs  faits,  1?  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Amanlis  (Ille-et- Vilaine),  par  le  sieur  Jpjy 
2"  au  maire,  au  desservant  et  a  la  fabrique  de 
1  éghse  de  Mont-Secret  (Orne),  par  le  sieur  Me- 
nard,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8760. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises  ci-après  désignées  :  i°  Saue- 
rais  (Meurthe),  par  le  sieur  Raguel;  2°Plcemeor 
(Morbihan),  par  la  demoiselle  Knau;  3°  Ma- 
roilles (Nord),  par  la  dame  vente  Deulîn - 

il  «    Pl  (0we)«  Par  '*  demoiselle  de  Pehu  - 
5  Paimbois-Vennes  (Doubs) ,  par  le  sîcur  Brul- 
l«t;  6°  Rahtechaux  (idem),  par  le  sieur  Rou- 
tier; 70  Laz  (Finistère),  par  le  sieur  Letanîou  • 
8  Gigousac  (Lot),  par  le  sieur  Salgues;  90  An- 
cenis  (Loire-Inférieure)  (curés  successifs  d') 
par  le  sieur  Urien;  io°  Saint-Elienne-Vallée- 
Française  (Lozère) ,  par  la  dame  veuve  Dardai  I- 
Ion;  ii°  Marvejols  (Lozère),  parle  sieur  Bbn- 
niol;  1 2°  Espas  (Manche),  par  le  sieur  Fontaine* 
i3°  Malbache  (Meurthe),  par  le  sieur  Raguel  \ 
14°  Ponts  (Manche),  par  le  sieur  Provost; 
i5°  Plomb  (idem),  par  le  même»  16*  Sené 
(Morbihan),  par  la  dame  veuve  Leroux;  1 70  Ge- 
neslay  (Orne),  par  le  sieur  Lange;  i8°Faoville 
(Seine  Inférieure),  par  le  sieur  Ferrand;  ïVMor- 
lon  (Vienne)  (et  aux  desservans  de),  par  le  sienr 
Lebeau.Bull.O.  3«  sect.  n°  8812. 
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Idem,  t*  de  la  donation  faite  au  séminaire 
d'Arras  parle  sieurde  la  Tonr-d'Auvergne-Lau- 
raguais;  a"  l'emploi  de  1,880  fr.  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Bourg  -  Argental  (Loire),  Bail.  O.  a'  section, 
nos  8810  et  8811. 

Idem,  i°  de  la  donation  d'une  cloche  faite  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Royc  ( Haute -Saône  ) 

Sar  les  sieurs  et  dame  Ville;"  a"  de  la  donation 
'immeubles  par  les  mêmes  faits  aux  desservans 
de  ladile  église,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8809. 

Idem,  i°  la  donation  faile  à  la  fabrique  de 
l'église  du  Lion  d'Angers  (  Maine-et-Loire  )  par 
madame  Mercier  La  Vendre;  a*  la  concession 
d'un  banc  a  ladite  dame ,  Bull.  O.  ae  section, 
»°  8808. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  d'un  domaine 
appelé  Bayanne  par  la  communauté'  du  Très- 
Saint-Sacremenl  de  Romans  (Drôme) ,  Bull.  O. 
a*  secl.  n°  8761. 

Ocd.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralité,  i°  au  sieur  Bonfanle,  a°  au  sieur 
Martini* ,  Bull.  O.  ar  sect.  n0'  88o3  et88o4- 

Idem  an  sieur  AUiaiy,  Bull.  O.  a«  section, 
n°  9197. 

IeUm%  i*  au  sieur  Bassi,  2°  au  sieur  Hiernaux, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°'  9006  et  9007. 

29/ui/i.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  aux  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  ,  p.  180. 

Loi  relative  à  la  caisse  de  vetérance  de  l'an- 
cienne liste  civile,  p.  •  78. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'execcice 
i835,  p.  178. 

Ord.  (tortant,  i°  qu'un  adjoint  au  maire,  enjkm 
du  nombre  déterminé  par  l'arlicle  a  de  la  loi  du 
ai  mars  1 83 1,  sera  noimvé  dans  la  commune  de 
Vertou  (  Loire  -Inférieure  )  ;  2*  que  cet  adjoint 
sera  choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  do- 
miciliés dans  la  partie  de  ladite  commune  de 
Vertou  ,  et  qu'il  remplira  les  fondions  d'olfiçirr 
de  l'étal  civil,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du 
8  mai  1802 ,  Bull.  O.  irc  sect.  n°  5837- 

Ord.  portant  que.  la  légion  étrangère  cessera 
de  faire  partie  de  l'armée  française,  p.  i85. 

Ord.  portant  convocation  du  cinquième  collège 
électoral  de  l'Isère,  Bull.  O.  irrsect.  n°  5834- 

Ord.  qui  autorise  l'établissement,  dans  la  ville 
de  Lyon,  d'une  banque  constituée  en  société 
anonyme*  p.  2o£. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises,  1"  de  Lumbres 
(Pas-de-Calais),  par  la  demoiselle  dellélican; 
a°  de  Versailles  (Seine-el-Oise  (a  la  commu- 
nauté du  Refuge)  ,  par  la  demoiselle  Thibaut  ; 
3"  de  Buigny-Saint-Maclou  (Somme),  par  le 
sieur  Beauvarlet.de  Moismonl;  4°  de Bourbon- 
Vendée  (Vendée)  (maison  curiale),  par  le  sieur 
Feslîvcau;  5°  de  Maiirot  (Vo?ges),  par  le  sieur 
Maton ,  Bull.  O-  a'  sect.  n°  881 3. 

3o  juin.  —  Lois  qui  autorisent  treise  déparle- 
mens  à  s'i .»> poser  extraordinaireraent  ou  à  con- 
tracter des  emprunts,  p.  1 83. 

Loi  relative  au  canal  de  Pont  -  de  -  Vaux , 
p.  18a. 
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Loi  relative  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Boulogne,  p.  182. 

Loi  relative  au  perfectionnement  de  la  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  y  indiqués,  p.  180. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Cocu  est  autorisé  a 
substituer  a  son  nom  celui  de  Lecocq  ,  Bal'-  O. 
ire  sect.  n°  585s. 

Ord.  qui  crée  une  seconde  place  d'agent  de 
change  courtier  de  marchandises  à  Mirande 
(Gers),  Bull.  O.  iresect.  n°  585 1. 

Ord.  qui  approuve  les  tarifs  des  prix  auxquels 
doivent  être  payées,  au  change  des  monnaies, 
les  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de  France 
el  des  pays  étrangers,  p.  200. 

Ocd.  relative  à  l'uniforme  des  directeurs,  ins- 
pecteurs, sous-inspecteurs  et  employés  du  ser- 
vice actif  des  douanes,  p.  186. 

Tableau  des  prix  des  grains,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
tations, Bull.  O.  irc  sect.  n°  58x4- 

Ord.  postant  nomination  des  membres  de  la 
commission  créée  par  la  loi  do  39  juin  i835 ,  re- 
lative à  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile,  p.  i85. 

Ord.  porlant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Guingamp  (Côtes-du-Nord)  , 
pour  rétablissement,  dans  celte  ville,  d'one  caisse 
d'épargnes  el  de  prévoyance,  p.  20a. 

Ord-  porlant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondées,  1°  à.  Auxerre 
(Yonne),  a°  à  Argentan  (Orne),  3"  a  Lisieox 
(Calvados),  4°  à  Blois  (Loir-et-Cher ),  p.  201 
et  302. 

Ord.  porlant:  i°  Sont  autorisés  *  faire  paca- 
ger leurs  bêles  a  laine  dans  les  bois  communaux, 
aux'conditions  proposées  par  l'administration  des 
forêts,  les  babitans  des  communes  de  Méolans, 
Revel,  Dauphin,  Blegiers,  Clumane,  Courbons, 
Dourbes,  Gaulterl ,  Lambruîsse,  Saint- Laurent, 
les  Mées  -  Tarlonne,  Valensolle  el  Verdaches, 
Vernet  et  Beaujeu  (Basses-Alpes);  ceux  de- Gé- 
menos  el  d'Auriot  (Bouches-du-Rhône  )  ;  ceux 
d'Argelos,  de  Livron  et  d'Armandarilx  (Basses- 
Pyrénées);  ceux  de  Menchoffen  (Bas -Rhin); 
et  ceux  de  Caille,  de  Mon  tau  roux,  de  Château- 
vieux,  de  Caillan,  d'Aiguines  el  Saint-Raphaël, 
de  Salerues  et  Seranon  (Var).  a°  La  demande  de 
la  commune  de  Luc,  tendant  aux  mêmes  lins 
que  les  précédentes,  sauf  motifs  d'urgence,  est 
rejeléc,  Bail.  O.  ae  secl.  n°  8388. 

Ord.  portant,  art.  1",  aotocisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  commuues  ci-après  dé- 
signées: i°  Cerct  (Pyrénées-Orientales),  a*  Cour- 
Saint-Maurice  (Doubt),  3°  Saint-Sulpice  (Haute- 
Saône),  i°  Magny-les-Cirey  (idem),  5°  Mailley- 
el-Chazelot  {idem),  6°  Soirans-Fouffrans  (Cole- 
d'Or),  7°Boncourt  (Meuse),  8°Marcolin  (Isère), 
90  Sappey  (idem),  |o°  Riedisheim  (Haut-Rhin), 
ii°  Goudargoes  (Gard),  ia°Venejan  (idem), 
1 3''  Bordes  (Hautes-Pyrénées);  a.  approbation 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  autorisant 
d'urgence  ta  délivrance  de  bois  à  la  commune 
de  Sainte-Croix-aux-Mines  ,  Bull.  O.  ae  secl. 
n*  8387. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation,  t°  entre  les  bois  de  Vauchercnne 
et  une  propriété  appartenant  au  sieur  Pourcelot 
(Poubs);  a0  entre  les  bois  de  Rougeux  el  ceux 
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contigus  appartenant  au  sieur  Noirot,  Bail.  O. 
2e  sect.  n°*8385  et  8386. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Sedan  (Ardennes),  20  de  Vic- 
Bigorre  (Hautes -Pyrénées),  3°  de  Montpellier 
(Hérault),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8384- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  sous 
la  dénomination  de  société  anonyme  du  pont 
de  Villemor,  p.  309. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  i°  Corbeny  (Aisne), 
a^Chalabre  (Aude),  3°  Chantenay  (Nièvre), 
4°  Cosne  (idem),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8484. 

i'r  juillet.  —  Ord.  portant  classement  parmi 
les  routes  départementales  des  chemins  ci-après, 
savoir:  de  Craponne  a  Ambert,  de  Langeac  a 
Saint-Flour  et  de  Monistrol  a  Saint-Pal-en-Cha- 
lençon  (Haute-Loire);  d'Auch  a  Lombez.  par 
Pessan,  Castelnau  et  Saramon  (Gers);  de  Mor- 
tagneà  Gacé  (Orne),  Bull.  .0.  ire  sect.  nos  5854 
a  5856., 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  ci-après  : 
J°  M.  Decourt  (Hautes-Pyrénées),  20  M.  Ségur 
d  Apuesseau  (Lot),  3°  M.  Saladin  (Drôme), 
4°  M.  Mourgue  (  Hautes- Alpes),  5°  M.  Henry 
(Ardennes),  6°  M.  Germeau  (Haute-Tienne). 
Bull.O.  i'«sect.  n°  5853. 

Ord.  qui  approuve  le  projet  de  construction  de 
deux  ponts,  l'un  à  la  Chapelle  et  l'autre  à  Mar- 
cillac  (Charente),  Bull.  Q.  1"  sect.  n°  5844. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
cession du  canal  de  Vire  à  Taute  (Manche), 
p.  198. 

Ord.  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  Gua  (Isère)  un  adjoint  au  maire,  en  sus  du 
nombre  déterminé  parle  deuxième  paragraphe 
de  1  article  a  de  la  loi  du  ai  mars  i83i  ;  que 
cet  adjoint  sera  choisi  parmi  les  conseillers  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section  de  Prelan- 
fray.  et  qu'il  y  remplira  les  fonctions  d'ofGcier 
de  l'état  civil,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5838. 

Ord.  relative  à  la  circulation  des  marchandises 
en  Corse ,  et  aux  productions  de  celte  île  qui 
peuvent  être  expédiées  en  franchise  pour  le 
continent,  p.  174. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits  aux  communes  ci-après 
désignées:  i°  Vernet  (Ariége),  far  M.  Beau- 
douin;  a°  Saint- Julien-d'Eyme  (Dordoxne), 
par  M.  Bochery  ;  3°  Cahaignes  (Eure),  par  M.  de 
Boisdenemets;  4°  Saint-André- la-Pallud  (Isère), 
par  madame  veuve  Raclet;  5°  Availles-Limou- 
tine  (Vienne),  par  M.  Guyot;  69  Sainte-Cor- 
neille (Sarlhe),  par  mademoiselle  Lemesnager- 
Mrsière;  7»  Magny-les-Hameaux  (  Seine- et- 
Oise),  par  M.  Silvy,  Bull.  O.  2  e  sect.  n°  85n. 

idem  de  divers  legs,  offres  et  donations  faits, 
»  *  1  hôpital  Saint-Jacques  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône),  par  madame  veuve  de  Fauris-Saint- 
Vincens  ;  a°  a  l'hôpital  général  de  Bourges  (Cher), 
par  M.  Sellier  dit  Victor;  3°  à  l'aumônerîe  de  là 
paroisse  de  Saint-EUenne -de-Toulouse,  aux 
pauvres  de  la  même  paroisse  et  à  la  maison  dite 
de  la  Maternité  (Haute -Garonne),  par  madame 
*euve  Niocel  de  Tégra;  4»  à  l'œuvre  de  la  mar- 
mite de  la  paroisse  d'Ainay  de  Ljon,  par  M.  Mo- 
gmal  de  I  Ecluse;  5°  au*  pauvres  de  Bar-sur- 
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Seine  (Aube),  par  madame  veuve  Capperori; 
69  à  l'hôpital  de  Revel  (Haute-Garonne),  par 
M.  Noël  ;  70  aux  pauvres  de  Bruliolles  (Rhône), 
par  M.  Pillon;  8°  aux  pauvres  de  Montmartre 
(Seine),  par  madame  vepve  Terpin;  90  aux  pau- 
vres du  a*  arrondissement  de  Paris,  par  M.  Ma- 
jour  ;  to°  à  l'hospice  Saint-Jacques  d'Aix  (Bou- 
ches-du-Rhône) ,  par  M.  Gabriel;  n°  à  divers 
hospices  de  Paris,  par  M.et  madame  Tison,  M.  et 
madame  Billet,  M.  et  madame  Jacquemart,  les 
dames  veuves  Ravier  et  Boutonne!,  les  dames 
veuve»  Hallot,  Alexandre,  Boutillier,  Bréhier, 
Pollet,  M.  Clément,  M.  Senart,  mesdames 
veuves  Poulin  et  Petit,  MM.  Champ,  Marie  et 
Cou  et,  mesdames  veuves  Garnier  et  Kobiersky, 
M.  Groux;  ia°  aux  pauvres  de  la  paroisse  des 
Missions-Etrangères  de  Paris,  par  madame  de 
Caraman  de  Vaudreuil;  i3»  aux  pauvres  de 
Chaillé-sous-Ies-Ormeaux  et  du  Tablier  (Ven- 
dée) ,  par  M.  Lebouvier,  Bull.  O.  2*  section 
n*  85 la. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  ao  septembre  i83o, 
qui  autorisait  le  sieur  Pépin  à  construire  irais 
lavoirs  de  minerai  de  fer  (Haute-Saône).  Bull 
O.  2e  sect.  n»  854a. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  moulins 
et  usine  parles  ci-après  nommés:  i°JesieurValtet 
(Deux-Sèvres) ,  a*  le  sieur  Larralde  (Basses- 
Pyrenées) ,  3*  le  sieur  Choflïn -Queutelot  (Ar- 
dennes), Bull.  O.  2*  sect.  n°  854 1. 

2  juillet.  —  Loi  qui  approuve  un  échange 
entre  la  dotation  de  la  couronne  et  le  prince  de 
Tarente,  p.  188. 

Loi  qui  approuve  l'échange  du  Château - 
Royal,  a  Bordeaux,  contre  l'Hôtel-de-vilIc , 
p.  188. 

a  3U»J.Cti*  6ratuitMnen«  département 
du  Nord,  1  étabhssemenl  thermal  deSaint-Amand, 

p.  180. 

Loi  relative  a  l'établissement  de  paquebots  à 
vapeur  destinés  au  transport  des  dépêches  dan, 
la  Méditerranée  entre  la  France  et  le  Levant, 

p.  1S7. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Vendôme  (Loir-et-Cher)  pour 
J  établissement,  dans  cette  ville,  d'une  caisse 
d  épargnes  et  de  prévoyance,  p.  202. 

3  juillet.  —  Ord.  relative  à  l'exportation  de 
certaines  marchandises  par  la  frontière  de  terre 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  p.  i85. 

Ord.  qui  révoque  le  majorât  fondé  par  M.  le 
baron  Las  Cases,  p.  198. 

Ord.  qui  accordé  une  pension  à  un  ancien 
conseiller  d'Etat,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8196. 

Ord.  portant  que  six  pensions  d'anciens  dona- 
taires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public  au  nom  des  nouveaux  ayant- 
droit,  Bull.  O.  a*  sect.  n"  8461. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les 
deux  cantons  de  bois  dits  Lavavour  appartenant 
h  la  commune  de  Sainte-Colombe  (Hautes-Alpes) 
Bull.  O.  2'  sect.  n°  8471. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  aux  fabriques  des  églises 
1°  de  Colroy-la-RocJnvjt Vosges),  par  la  dame 
veuve  Ferry;  a°  dWïllars-le-Paufel  ( Haute- 
Saône),  par  la  dame  Raoux  ;  3»  de  Lyon  (Rhône) 
à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph , 

37, 
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par  le  tieur  Fillion  ;  4°  d'Eincheville  (Moselle), 
par  les  «ieurs  et  daine  Cordonnier  ;  56  de  Vil— 
lersexel  (Haute-Saône),  par  le  tieur  Tramut; 
6"  de  Beaulandai»  (Orne) ,  par  le  sieur  Letis- 
«ier;  7°  de  Commeaux  (Orne),  par  le  sieur  Bis- 
sey;  8°  de  Mauglieux  (Puy-de-Dôme),  par  la 
dame  Combas;  9*  de  Troyes  (Aube),  au  sémi- 
naire, par  le  sieur  Herment,  Bull.  O.,  ae  sect. 
n°  8839. 

4  juillet.  —  Ord.  concernant  la  répartition  des 
crédits  accordés  aux  pensionnaires  ,  a  titre  gra- 
tuit, de  l'antienne  liste  drile,  p.  199. 

5  juillet.  —  Ord. qui  autorise  l'acceptation  du 
legs  fait  par  M.  Dupaytren  à  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  ponr  l'institution  d'une  chaire 
d'anatomie  pathologique,  p.  249. 

6  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  nn  crédit  extraor- 
dinaire pour  le  nouveau  soubassement  de  la  co- 
lonne de  la  place  Vendôme ,  pour  le  monument 
de  juillet  et  pour  le  bâtiment  du  dépôt  des  ar- 
chives de  la  cour  des  comptes,  p.  189. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  complémentaire  pour 
solder  les  dépenses,  en  1 833,  dans  les  bâtimens 
de  l'Observatoire  de  Paris,  p.  189. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
solder  les  dépenses  des  constructions  du  palais 
de  la  Chambre  des  députés,  p.  188. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
la  célébration  du  5e  anniversaire  des  journées 
de  juillet,  p.  188. 

Lois  qui  autorisent  deux  départemens  à  s'im- 
poser extraordinairement,  et  cinq  villes  à  con- 
tracter des  emprunts,  p.  189. 

Ord.  qui  approuvé  L'adjudication  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à  Cubzac,  Bull.  O. 
s"  sect.  n»  586a. 

7  juillet.  —  Ord.  quî  autorise  la  ville  d'An» 
busson  (Creuse)  a  ouvrir  et  à  mettre  en  activité 
un  abattoir  public,  p.  a  10. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  a  Chollet  (Maine-et-Loire)  pour  l'éta- 
blissement, dans  celle  ville,  «l'une  caisse  d'é- 
pargnes ou  de  prévoyance,  p.  209. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
trente  militaires,  Bull.  O.  a*  sect.  n*  8466. 

Idem  a  dix-huit  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a«  sect.  n°  8465. 

Idem  i°  à  vingt- neuf  militaires ,  a°  à  seize 
militaires,  3°  à  trente-neuf  militaires,  Bull.  O. 
ar  sect.  not  8462  a  8464. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Neyen  à  établir  à  la 
Chapelle-Saint-Denis  (Seine)  une  fabrique  de 
visières  et  de  feutres  vernis,  Bull.  O.  ae  sect. 
n'  8543. 

8  juillet.  —  Ord.  portant  que  le  chemin  deToucy 
à  Ouanne  est  classé  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  l'Yonne  ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5892. 

Ord.  qui  nomme  M.  Clauxel  gouverneur  gé- 
néral des  possessions  françaises  oans  le  nord  de 
l'Afrique,  p.  ao3. 

Ord.  portant  classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales des  chemins  ci-après  ,  savoir  :  de 
îîilry  à  la  route  royale^0  6,  de  Paris  a  Cham- 
Wry  (Yonne),  d'EsseAne  à  la  liante  de  la 
Côle-dOr  (Haute-SaÔneT,  de  Manejols  à  la 
Guiole,  par  Nasbinals  (Lozère),  d'Ouques  à 
Cklteaudun  (Loir-et-Cher),  de  Corbigny  à  Tan- 
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nay  (Nièvre),  Bull.  O.  I*  sect  *•«  5857  I 
586i. 

Ord.  portant  classement  parmi  les  routes  dé- 
partementales d'Eure-et-Loir  des  chemins,  sa- 
voir :  de  Châteaudunà  Al  laines,  de  Chartres  à 
Orgères,  d'Authon  aux  Autels-Saint-  El ui .  de 
Yerneuil  a  Berthomerl ,  d'Auoeau  à  Essas,  d'E- 
pernon  à  la  roule. royale  n°  188,  Bull.  O. 
irt  sect.  n°  5866. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes,  i°  de  Cou- 
sances-aux-Bois  (Meuse),  a°  d'Heudicourt  (/</.}, 
3°  de  Tournay  (  Haules-PyTénées) ,  4°  de  Som- 
merviller  (Meurihe),  5°  de  Yillaines-en-Duesnois 
(Côte-d'Or),  6°  de  Murvîlle  (Moselle),  70  de 
Veckersviller  (Meurthe),  8°  de  Saint-Maurice 
(Hautes- Alpes),  90  de  Deluze  (Ooubs),  io°  d'O- 
berhoffen  (Bas-Rhin),  n°  de  Bucey-en-Othe 
(Aube).  2.  Modification  à  l'ordonnance  du 
1er  janvier  1 834,  autorisant  la  commune  de  Mus- 
seau  (Haute-Marne)  à  vendre  ,  par  anticipation, 
4  hectares  90  ares  ,  formant  la  coupe  affouagère 
de  ses  bois  de  l'exercice  i834,Bull.O.  ae  sect. 
n°  8474- 

Ord.  portant:  Art.  1er.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes,  i°  d'Huteville  et  Lomp- 
ner  (Ain),  a*  d'Arnoncourt  (Haute-Marne), 
3°  de  Yourvenaul  (Haut-Rhin),  4°  de  Crevance 
(Haute-Saône),  5°  de  Gendrevile  (Vosges),  6"  de 
Doye  (Jura),  70  de  Domèvre-sur-Arvières  (Vos- 
ges), &"  de  Marnay  (Haute-Saône),  90  de  I.on- 
gevelie  (îJ),  io°  de  Jasney  («/.),  ti*  de  Noi- 
dans-le-Ferroux  (id.).  2.  Il  sera  procédé  a  la- 
ménagement  fictif  d'une  petite  pièce  de  bois  ap- 
pelée les  Petits- [/sages ,  appartenant  aux  com- 
munes de  Saint-Remy  et  d'Isson,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  84;3. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance 
de  bois  aux  communes,  i°deVittarville(Me  use), 
a0  de  la  Bastide  de  Virac  (Ardèche),  3°  de  la 
Loyère  (Saône-et-Loire),  4°  d'Arcs  et  Senans 
(Doubs),  5°  de  Rozières  (Vosges),  6°  d'Hesingen 
(Haut-Rhin),  70  de  Révy  (Côte-d'Or),  8°  de 
Saint-Julien  (Meuse),  9*  deChantecocq  (Marne), 
lo°  de  Sacquenay  (Côte-d'Or) ,  n*  de  Belt- 
lainville  (Moselle),  12°  de  Nolphey  (Côte-d  Or), 
i3°  de  Culry  (Moselle),  i;*  de  Colombey 
(Meurthe*),  1 5°  de  Tremblccourt  (ûx\),  160  de 
Senne v y-Le*  as  (Yonne),  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  8472. 

Ord.  portant,  art.  1er,  aulorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes,  i°  de  Bailly- 
aux-  Forges  (Haute-Marne),  a°  d'Osselle  (Doubs), 
3°  de  Wriange  (Jura),  4°  de  Sàubxures-lèi- 
Bulgné ville  (Vosges),  5°  de  Pontarlier  (Doubs), 
6°  de  Tranqueville  (Vosges),  70  de  Lironcouri 
(iVz*.),  8°  de  Saint-Léger  (Yonne),  9°  de  Jeuxey 
(Yosges),  10"  de  Baslieux  (Moselle),  il0  d'U- 
zemain-la-Rue  (Vosges),  120 de  Frébeeourt  («£.), 
1 3"  d'Hucourt  (Moselle),  1 4°  de  Neuvier  (Doubs), 
ï5°  de  Sainl-Vit  («**.),  i6a  de  Guerstling  (Mo- 
selle). 2.  Approbation  de  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet du  Doubs,  autorisant  la  commune  de  Goude- 
nans-Ies-Moulins  à  ouvrir  un  chemin  vicinal  à 
travers  la  réserve  de  ses  bois.  3.  Rapport  de  l'or- 
donnance du  aa  juillet  1 83 1,  autorisant  le  vente, 
en  6  années  successives,  de  la  coupe  de  81  hec- 
tares 69  ares  dç  la  réserve  des  lois  de  1*  coro- 
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mune  de  Flavigny  (Menrthe),  Bull.  O.  ae  sect.  Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 

n«  8476.  nyme  formée  à  Gisors  (Eure)  pour  l'étal  tisse- 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance  ment ,  dans  cette  ville ,  d'une  caisse  d'épargnes 

de  bots  aux  communes  ci-après  désignées:  et  de  prévoyance,  p.  aïo. 

1°  Dooipaire,  Leviéville  et  Naylaincourt  (Vos-  Ord.  qui  annule  et  dissout  le  majorât  que  le 

ges),  2°Scey  (Doubs),  3°  Provenchère  (Vosges),  sieur  du  Bouëxic  de  Guichen  avait  fondé  au 

4°  Brainville  (Haute-Marne),  5°  Fresse  (Haute-  titre  de  comte,  suivant  lettres-patentes  du  10 

Saône),  6"  Laix  (Moselle),  70  Tannay  (Nièvre),  juin  1828,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8685. 


8°  Relanges  (Vosges),  90  Turney  (Yonne), 
10°  Sarcenas  (Isère),  il0'  Cabanac  (Hautes- 
Pyrénées),  ia°  Luaénay  (Isère),  i3°  Montoulieu 
(Haute-Garonne),  i4°  Sentons  (Hautes-Pyré- 
nées), Bull.  0.  ae  sect.  n°  847 5. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  l'éta- 
blissement de  divers  moulins  ou  usines  par  les 
ci-après  nommés  :  i°  MM.  Boursier-Courbe , 
Coulin  et  André  (Deux-Sèvres) ,  a8  M.  Dela- 
porte  (Oise),  3°  M.  Venau-Voyer  (Indre-et- 
Loire),  4°  M.  Bernola,  dit  Saujon  (Pyrénées-  de  Notre-Dame  en  chapelle  de 
Orientales),  5°  MM.  Guiard  et  consorts  (Gi-  a«  sect  n°  884a. 
ronde),  6°  M.  Durand  (Orne),  70  M.  Galle 
(Seine-et-Oiae) ,  8"  M.  Jéanson  (Moselle), 
9°  M.  Lamotle-Pirotte  (Ardennes)  ;  et  qui  auto- 
risent également  une  augmentation  d'étendue 
superficielle  des  limites  de  la  concession  des 
mines  de  hoaille  de  Bouquiès  et  Cahuac  accor- 
dée à  M.  Lecourt,  Bull.  O.  ac  sect.n"  8544. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs,  offres  et  donations  faits,  i°  a  l'hospice 
d'Orange  (Vaucluse),  par  mademoiselle  Roche; 


Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Lebouvier,  savoir:  au  séminaire  de 
Luçon,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chaillé-soua- 
les-Ormeaux  (Vendée),  et  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  MonUbot  (Manche) ,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8843. 

Ord.  qui  transporte  le  chef-lien  de  la  succur- 
sale attribué  à  l'église  extra  muros  de  Notre- 
Dame-de-Tinchebray  (Orne)  a  la  nouvelle  église 
située  dans  ladite  ville,  et  érige  l'aneienne  église 

secours ,  Bull.  O. 


Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
églises,  i°de  Choox  (Ardennes),  a°  du  Ham- 
sur-Meuse  (iti.),  3°  de  Tourgeville  (Calvados), 
4°  de  Heudicourt  (Meuse),  5°  de  Grand -Fsryt 
(Nord),  6°  de  Sainte-Marie  a  Toulon  (Tar)r 
70  de  Givet-Saint-Hilaîre  (Ardennes),  8°  de 
Neufbourg  (Manche),  90  de  Bouchain  (Nord) , 
io°  de  Lallaing  («*.),  il0  de  Francouville  (Seine- 
et-Oise),  ia°  de  Barenton  (Manche),  i3°  de 
Chammes  (Mayenne),  i4°  d'Orsay,  i5»  de  Bures, 
16°  de  Civry-la-Forêt ,  i7°deGargenviMe,  18°  de 


Dejourland  ;  5°  de  Navarrenx  (Basses-Pyrénées), 
par  la  dame  Bergeron;  6°  du  même  lieu,  par 
le  sieur  Boby;  70  de  Warloy-Baillon  (Somme), 
(et  aux  curés  successif*  de),  par  les  sieur  et 
dame  La  met  h  ;  8°  de  Rospex  (Côtes-du-Nord), 
par  le  sieur  Lecorre  ;  90  de  Dombrot  (Vosges), 
par  les  sieur  et  dame  Paquis  ;  io°  du  même  lieu, 
par  lAdame  veuve  Bas;  n°  de  Mouxon  (Ar- 


20  aux  hospices  de  Vienne  (Isère)  ,  par  made 
moiselle  Beauvinet;  3°  aux  pauvres  de  Chazelles- 

sur-Loir  et  de  Viricelle  (Loire) ,  par  M.  Longe-  Jagny  (SeinVet-Oise),  Bull.  O.  ae"sect.  »•  8»4i. 
fait;  4°  aux  hospices  de  Saumur  (Maine-et-  0fd  qoi  autori»ent  l'acceptation  de  divera 
Loire),  par  M.  Cornileau  et  par  madame  Chau-  j  donations  et  promesses  de  donation  faits 
vin  de  Boissavary;  5° à  l'hospice  de  l'Antiquaille  aux  '  fabriques  des  églises,  1°  de  Pont-le-Roi 
de  Lyon  (Rhône),  par  M.  Estienne  père;  6°  aux  (Aube),  par  le  sieur  Baudouin;  a°  de  Monceaux 
pauvres  de  Buxy  (Saône-et-Loire),  par  madame  (Ca|vaa0s),  par  le  sieur  Seigle  ;  3°  de  Candé 
veuve  Curnillon  ;  à  l'hospice  de  Marly-la-  (i^j^et-Cher),  par  le  sieur  d  Etchegoyen  ;  4*  de 
Ville  (Seine-et-Oise),  par  mademoiselle  More  au  ;  jjreulles-sur-Meuse  (Meuse),  par  la  demoiselle 
8°  aux  hospices  de  Toulon  (Var),  par  M.  de  ( 
Ruyter,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  8584. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i°  de  la 
donation  faite  à  la  commune  de  Wolxheim  (Bas- 
Rhin),  et  à  la  fabrique  de  la  même  commune, 
par  M.  Brassel  ;  a°  du  legs  fait  aux  pauvres  de 
Cour-sur- Loire  (Loir-et-Cher),  par  M.  Leddet, 
Bull.  O.  ae  sect.  n»  8583. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  diverses 
donations  et  legs  faits  aux  communes  ,  i°  de 
Colombé-la-Fosse  (Aube),  par  M.  Guyot  ;  20  de 
Reuil  (Marne),  par  M.  Hacquart;  3°  d'Aï 
(Marne),  par  M.  Billeeart  et  M.  et  madame  Iver- 
nel  ;  4°  de  Belz  (Morbihan),  par  M.  Leborgne  ; 
5°  de  Marcy-la-Chassagne  (Rhône),  par  madame 
de  Laurenein,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8583. 

9  juillet.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain , 

p.  190- 

Loi  concernant  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 

p.  197. 

Ord.  portant  que,  ï°  le  sieur  Bnchheimer, 
3°  le  sieur  Laemmlin,  3°  le  sieur  Sauerwein, 
4°  le  sieur  Klehe ,  5°  le  sieur  Becker,  6°  le  sieur 
Lœwenstein,  70  le  sieur  Ltrprs,  août  admis  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O. 
3e  sect.  n"»  8JJ9  et83eo. 


par   

dennes),  par  le  sieur  Richard  (  ia°  de  Miramont 
(Lot-et-Garonne),  par  le  sieur  Farnier;  i3°  de 
Saint-Germain-Lespinasse  (Loire),  par  le  sieur 
Seronjean;  i4°  du  même  lieu,  par  le  sieur  Ja- 
mes ;  i5°  de  Chouilly  (Marne),  par  la  dame  veuve 
Lambert  et  le  sieur  Lambert;  160  de  Saint-Tho- 
mas-de-la-Flèche  (Sarthe),  par  la  dame  veuve 
Sicard;  17°  de  Saint- Agnan  (Saône-et-Loire)  , 
par  le  sieur  Bary;  18°  de  Roumestaing  (Lot-et- 
Garonne),  par  les  sieur  et  dame  Houra;  19  de 
Saint-Pierre  à  Lyon  (Rhôue),  par  la  dame  Ri- 
boud;  20°  de  Salies  (Tarn),  par  la  demoiselle 
Salvan;  ai0  de  Saint-Michel  a  Sa.nt-Mîh.el 
(Meuse),  par  la  dame  veuve  Vaillier;  22  de 
Bayeox  (Calvados),  à  la  communauté  de  la- 
perpétuelle  du  Très-Saint-Sacrement , 
moiselle  Bigot;  a3°  de  Merk-Saint-Lié- 


par  la  demoisel..  r 

ven  (Pas-de-Calais),  par  le  docteur  Degremont , 
»4°  de  Fossienx  (Meurthe),  par  la  demoiselle 
,5"  de  PuiUy  (  Ardennes ),  p«  '* 

■t 
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dame  veuve  Lefebvre;  26°  dè  Tamay  (id.),  par  'e 
jieur  Colson,  27°  de  Beignon  (Morbihan),  par 
la  dame  veuve  Morin  ;  280  de  Chenois  (  Arden- 
nes),  par  le  sieur  Beaudouin  ;  29°  du  Tourneur 
(Calvados),  par  la  dame  veuve  Bazin;  3o9  de 
Sers  (Hautes-Pyrénées),  par  la  dame  veuve  Car- 
rère  ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  884o. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralilé,  i°  au  sieur  Allier,  a°  au  sieur 
Bernardi ,  3*  au  sieur  Poteslate,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°s  9008  a  9010. 

Id.  au  sieur  Gojon,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9198. 

Id.  i°  au  sieur  Croll,  2°  au  sieur  Feit,  Bull, 
O.  2e  sect.  n°>  88o5  et  8806. 

Id.  au  sieur  Quoilin,  Bull.  O.  2*  sect. 
n°  8684* 

10  juillet.  —  Ord.  relative  à  la  pêche  fluviale, 
P.  292. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Loue  a.  Cramans  (Jura  ),  Bull. 
O.  1"  sect.  n"  58;6. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation,  ou  agran- 
dissement ou  construction  de  moulins  ou  usines, 
par  les  ci-après  nommés  :  i°  M.  Herroant  (Pas- 
de-Calais),  a0  M.  Soudain  {idem),  3°  M.  Vac- 
querie  (Seine-Inférieure),  4"  M.  Morenoy-Vigo 
(Pyrénées-Orientales) ,  5°  M.  F.  Noël  (  Oise  )  , 
n*  M.  de  Solan  (Ariége),  70  M-  Martin  (Jura), 
8°  M.  Guisselin-Desbarreaux  (Seine-Inférieure), 
9»  M.  Vian  (  Yauclusc  )  ,  10*  les  communes 
d'Etcault,  d'Urdos  et  de  Cctte-Eygun  (  Basses- 
Pyrénées)  ,  u°  M.  Leloutrc  (Côtes-du-Nord ) , 
J2°  M.  Hache  de  la  Contamine  (Haute-Marne), 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  8545. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs,  dons  et  donations  faits,  i°  à  l'hospice  de 
Mouton  (Ardennes)  ,  par  madame  veuve  Nilis  ; 
2°  a  l'hospice  de  Saint- Affrique  (Aveyron) ,  par 
M.  Monjosieu  ;  3°  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Aix  (Bouclies-du-Rhdne) ,  par  madame  veuve 
de  Fauris-Saint-Vincens  ;  4°  à  l'hospice  Saint- 
Jacques  de  la  même  ville,  par  mademoiselle 
Mouton  dite  Blanc;  5°  à  l'hospice  de  Saint- 
Jean-d'Angely  (Charente-Inférieure),  6°  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Valdahon  (Doubs), 
70  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Laurent  de 
Ladevèse-Rivière  (Gers),  par  M.  de  Pwastron  ; 
8°  aux  pauvres  de  Saint-Louis  de  Montferrsnd 
(Gironde)  ,  par  M.  de  Brane;  90  aux  pauvres 
de  Lintré  (Ille-el-Vilaine),  par  madame  Jousse; 
io°  à  l'hospice  de  Châlillon-sur-Indre  (Indre), 
par  madame  veuve  de  Préville;  n°  aux  pauvres 
de  Tarnos  (Lande»),  par  mademoiselle  Gardère  ; 
1 20  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Julien- 
en- Jarret  (Loire),  par  M.  Chaland;  13°  aux  pau- 
vres de  Carlucet  (Lot),  par  M.  Camy  d'Aymare  ; 
3 4°  aux  pauvres  de  Romeries  (Nord),  par 
M.  Lesne;  i5°  aux  hospices  d'Arras,  par  M.  de 
Blocquel  de  Wismes,  madame  de  Cormilier  et 
madame  veuve  de  Blocquel  de  Wismes;  16°  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Amand-Roche- 
Savine  (Puy-de-Dôme),  par  M.  et  madame 
Pouget  ;  17°  aux  pauvres  de  Maubourgoet  (Hau- 
tes-Pyrénées),  par  M.  Castels;  18°  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Nirier  de  Lyon ,  par  ma- 
dame veuve  Damirnn  ;  18°  à  l'hospice  de  la  cha- 
rité de  Lyon,  par  madame  Gaillard;  ao"  aux 


DU  10  AU  14  WULfi  l835. 

pauvres  des  paroisses  Sainl-Roch  et  Bonne-Nou- 
velle de  Paris ,  par  M.  Ladureaa  ;  ai0  au  bureau 
de  bienfaisance  du  deuxième  arrondissement  de 
Paris,  aux*  pauvres  de  l'association  de  charité  de 
la  paroisse  Saint-Roch  de  Paris  et  à  l'école  de 
charité  des  Filles  de  la  même  paroisse,  par 
madame  Blommaert  ;  22°  aux  pauvres  d'Inval- 
Boiron  (Somme),  par  mademoiselle  Levar/ei  ; 
a3°  à  chacun  des  deux  hospices  de  Castres  (Tarn), 
par  M.  Berlin;  24°  a  l'hospice  d'Ax  (Ariége), 
par  M.  Bayle,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  8586. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Sully  (Saône-et-Loire) , 
par  M.  Mac-Mahon,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8585. 

11  juillet,  — -  Ord.  portant  convocation  du  hui- 
tième collège  électoral  du  département  du  Nord, 
Bull.  O.  ir?  sect.  n°  5848. 

Ord.  portant  convocation  des  conseils  d'arron- 
dissement, p.  200. 

Ord.  qui  détermine  le  «ombre  de  parts  a  as- 
signer aux  capitaines  de  corvette  dans  la  répar- 
tition des  prises,  p.  199. 

Ord.  portant  que ,  1°  le  sieur  Barnerritz,  2°  le 
sieur  Hayn ,  3°  le  sieur  Kunzli ,  4°  le  sieur  Le- 
wenter,  5°  le  sieur  Schroeter,  6*  le  sieur  Weits, 
sont  admis  h  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  8391. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Belfort  (Haut-Rhin),  pour  l  'éta- 
blissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d* épar- 
gnes et  de  prévoyance,  p.  210. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes  et 
pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  Bull.O.  2e  sect.  n°  853a. 

Ord.  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcés  contre  des  gardes  nationaux  de  Bor- 
deaux, p.  208. 

1 3  juillet.  —  Ord.  qui  crée  un  second  comnm- 
sariat  de  police  h  Calais  (Pas-de-Calais),  BoU. 
O.  ire  sect.  n°  5867. 

14  juillet. — Ord.  qui  autorisent,  i"  l'établisse- 
ment d'une  chapelle  domestique  pour  la  dame 
veuve  Moreau  dans  la  maison  située  aux  Alleux 
(Yonne)  ,  a°  l'aliénation  d'un  terrain  par  la  fa- 
brique de  l'église  de  Nogent-le-Roi  (  Haute- 
Marne),  Bull.  O.  2e  sect.  n0$  8863  et  886f 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
Templemars  (Nord)  h  accepter  du  sieur  Begbin 
le  remboursement  d'un  canton  d'arrentement, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8862. 

Ord.  'qui  autorise  l'emploi  de  370 fr.  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Cormeil  au  Parisis  (Seine-et-Oisc),  Bull.  O. 
2e  sect  n°  8861. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations, 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques  des  églises, 
i°  de  Bouste  (Moselle),  par  le  sieur  Staudt; 
2°  de  Saint-Alban  (  Côtes-du-Nord  ) ,  par  les 
sieur  et  dame  Garoche;  3°  de  Saint-  Julien-en- 
Jarret  (Loire),  par  le  sieur  Neyrand;  4°  do 
même  lieu ,  par  le  sieur  Chaland  ;  5°  d'Alby 
(Tarn)  (métropolitaine)  ,par  la  demoiselle  Jalby  ; 
6*  de  Carnet  (Manche),  par  la  dame-Teuve  Le- 
tuilier  et  les  sieur  et  demoiselle  Letullier  ;  y*  du 
même  lieu,  par  le  sieur  Coursin;  8**^  d'Abao- 
court(Meurthe),  par  la  dame  veuve  Sainl-Brice, 
9"  de  Selts  (Bas-Rhin),  par  le  sieuc  Martin; 
io»  de  Camhray  (Nofd)  (au  séminaire),  par  le 
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sieur  Delevfgne  de  Mortange  ;  1 1°  d'Avignon 
(Vaucluse)  (a  l'école  secondaire  ecclésiastique), 
par  le  sieur  Poncel  et  la  dame  Mille  Creste; 
13°  de  Cambray  (Nord)  (au  séminaire),  par  la 
dame  Clerfayt ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8860. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  l'emploi  de  3,941  fr. 
62  cent,  en  réparations  par  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saint- Nicolas  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne); a"  l'acceptation,  jusqu'à  concurence  seu- 
lement de  100  fr.  de  rente,  de  la  donation  de 
3oo  fr.  de  rente  ftUe  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Recoules-le-Fumas  (Lozère),  par  la  dame  veuve 
Grégoire  ;  3"  la  rentrée  en  possession  de  divers 
immeubles  par  la  fabrique  de  l'église  d'Auber- 
mesnil-Beaunais  (  Seine-Inférieure  )  ;  5°  offre 
faite  au  séminaire  de  ia  Rochelle  (Charente-In- 
férieure), Bull.  O.  2e  sect.  n°s  8847  a  885o. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des  églises, 
i°  de  Joncourt  (Aisne),  20  de  Rilly-aux-Oies 
(Ardennes),  3° de  Billy-les-Mangiennes(Meuse), 
4°  do  Saint-Benoît  au  Mans  (Sarlhe),  5"  de 
Villebon  (Seine-otOise) ,  6°  d'Ancotirt  (Seine- 
Inférieure),  Bull.  O.  2*  sect.  n°  8846. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  donations 
et  du  legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  i°  Lan- 
delles  (Calvados),  par  le  sieur  Le  Planquais; 
2*  de  Saint-Jean  à  Caen  (Calvados)  ,  par  la  de- 
moiselle Le  Bailly  ;  3°  de  Navarreux  <  Basses- 
Pyrénées  ) ,  par  la  demoiselle  Vitau ,  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  8845. 

Ord.  qui  autorisent,  1*  l'acquisition  d'une 
maison  par  la  communauté  des  Bénédictines 
dites  de  Saint-Laurent,  à  Bourges  (Cher); 
2°  l'acceptation  d'immeubles  par  la  communauté 
de  religieuses  Charioltes  à  Arras  (Pas-de-Calais); 
3"  l'aliénation  de  six  perches  de  terrain ,  par  la 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Caen 
(Calvados);  4°  l'emploi  de  888  fr.  75  cent,  à 
l'achat  d'ornemens,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Salon  (Bouches-du-Rhône),  Bull.  O.  2*  sect. 
n°  8844. 

15  juillet.  —  Ord.  portant  établissement  de 
foire»,  i°  à  Autrain  (Ille-el-Vilaine),  2»  a  Les- 
car  (Basses-Pyrénées),  3»  à  Villedieu  (Vienne), 
Bull.  O.  2e  sect.  n*  8485. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre,  tous  la  dénomination  de  com- 
pagnie des  paquebots  à  vapeur  sur  la  Seinr^  p.  24  s. 

16  juillet.  —  Ord.  qui  modifie  le  tarif  établi 
par  l'ordonnance  du  22  mars  1 835  ,  relatée  a  la 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saluize, 
Bull.  O.  ire  sect.  n°  5877. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Boollerct  (Cher),  par 
M.  Pinon,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8587. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  des  mines  de 
rnanganèze  situées  dans  les  communes  de  Bouisse, 
Arques  et  Yalmigères  (Aude),  à  MM.  Mnuisse 
et  Salvaire,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8546. 

17  juillet. — Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  à  Jougné  (Doubs),  Bull.  O.  ire  sert. 
n°  5875. 

Ord.  portant  organisation  du  corps  des  officiers 
de  santé  de  la  marine,  p.  336. 

20  juillet.  —Ord.  qui  «rce,  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Paris ,  une  chaire  d'anatomie  pa- 
thologique, p.  2  49- 
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Ord.  qui  nomme  M.  Lefebvre  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations, 

p.  31  I. 

Ord.  portant  que  les  propriétés  immobilières 
de  l'Eut  qui  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public  seront  ajoutées  au  tableau  dont  la  for- 
mation a  été  prescrile  par  la  loi  du  3 1  janvier 
18J3,  p.  208. 

Ord.  qui  prohibe,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'en- 
trée des  drilles  ou  chiffons  venant  des  échelles 
du  Levant  ou  des  côtes  septentrionales  de  l'Afri- 
que, p.  204. 

Ord.  concernant  la  faculté  déjà  accordi'e,  de 
faire  moudre  des  blés  exotiques  entreposés,  à 
charge  de  réexporter  les  farines  en  provenant, 

p.  203. 

Ord.  portant  ,  art.  ifr,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dé- 
signées :  i°  Cutling  (Meurthe),  a»  Hemplich 
(Moselle),  3°  Pontoux  (SaÔne-et-Loire),  4°Choi- 
sey  (Jura),  5°  Reynel  (Haute-Marne),  6°  Gol- 
bey  (Vosges),  70  Boulange  et  Bassompierre 
(Mosefle),80  Marigneux  (Ain),9°HerUfeld  (Bas- 
Rhin),  no*  Moidien  (Isère),  1 1°  Plobsbeim 
(Bas-Rhin),  ia°Hombourg  (Moselle),  i3°  Saiol- 
Antoine  (Doubs)  ,  i4°  Loisy,  Givry  et  Bonnay 
(Marne).  2.  Approbation  de  l'arrête  du  préfet 
de  la  Moselle,  autorisant  la  commune  d'Oudren 
à  faire  exploiter  «  t  vendre,  dans  la  réserve  de 
ses  bo;$,  cinq  chênes,  deux  charmes  et  trois  hê- 
tres entièrement  secs  3.  Il  sera  procédé  à  l'a- 
ménagement des  bois  des  communes,  t°  de  Saint* 
lTruge  (Saône-et-Loirr)  ,  a"  de  Jambles  {idem). 
4-  Modification  à  l'ordonnance  du  12  mai  pré- 
cédent, autorisant  l'exploitation  et  la  vente  de 
trois  hectares  des  bois  de  ia  commune  de  Saint- 
Vallîer(Haute-M*rne),Bull.  O  a*  sect.n0  8C17. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Paimbeuf  (Loire-Inférieure), 
a°  de  Nouzon  (Ardennes),  3°  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure),  4°  de  Châtuns  (Marne),  Bull.  O. 
3e  sect.  n<*  8616. 

Ord.  relative  aux  opérations  des  conseils  de 
révision  pour  la  formation  du  contingent  de  la 
classe  de  i834  ,  p.  ao8. 

aa  juillet.  —  Ord.  portant  que  ia  première 
partie  de  ia  session  des  cifnseils  d'arrondissement 
s'ouvrira  le  1 1  août ,  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhône  et  dn  Var,  p.  ai  1. 

OH.  qui  fait  remise  de  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  Gray 
(Haute-Saône),  p.  211. 

Ord.  portant  convocation  du  cinquième  col- 
lège électoral  de  l'Yonne,  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  5873. 

a4  juillet.  ■—  Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  poliçe  à  Souliac  (Lot),  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  5893. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  dos  deux 
ponts  à  Guipry  (  Ille-el-Vilaine  ) ,  Bail.  O. 
sect.  n°  583i. 

Ord.  portant:  Art.  i,r.  Il  sera  fait  délivrance 
«le  bois  eu  faveur  de  la  commune  dTriuiénii  et 
des  hameaux  de  Donnoux ,  de  (.lairegoutle  et 
de  Lax4tle(Vo.<gfs.).  1  Les  adjudicataires  seront 
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tenus  de  réserver,  par  hectare,  60  baliveaux  de 
l'âge  do  taillis,  ainsi  que  les  arbres  des  précé- 
dentes exploitions,  sains,  vifs  et  d'espérance; 
de  faire  les  travaux  d'amélioration  jugés  néces- 
saires, et  de  verser  le  prix  principal  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  et  de  payer  en  outre 
le  décime  pour  franc  entre  les  mains  du  receveur 
municipal  d'Uriménil.  3.  Modifications  à  l'amé- 
nagement fictif  des  bols  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  partage ,  Bull.  O. 
a.e  sect.  n°  IU77. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Jean-Baptiste  dit 
Marcelin  est  reconnu  donataire  d'une  action  sur 
le  canal  de  Loing,  dont  il  a  été  investi  sous  le 
nom  de  Marcelin  (Jean-Baptiste);  a0  que  les 
nom  de  Jean-Baptiste  dit  Marcelin  seront  subs- 
titués à  ceux  de  Marcelin  (Jean-Baplùte),  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  855a. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  1°  de  l'offre 
faite  à  la  commune  de  Soisy-sous-Etioles  (Seine- 
et-Oise  ),  par  M.  et  madame  Ferri-Pizani ,  a0  et 
de  la  donation  faîte  à  la  commune  de  Collonges 
(Rhône) ,  par  M.  Bergier  ,  liuli.  O.  2'  section , 
n ">  8589  el  859°- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  diverses 
donations  faites  anx  commune»,  1*  8e  Saint- 
Marcel-d'Ardèche  (Ardèche  ),  par  M.  Vernet; 
a0  de  Saint-Laurenl-des-Bots  (  Loir-et-Cher  )  , 
par  M.  le  duc  de  Chevreuse;  3°  d'Angomont 
(Meurthe),  4°  de  Goin  (Moselle),  par  M.  Cunin. 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  8588. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  a  construire  a 
proximité,  des  forêts  les  propriétaires  dont  les 
noms  suivent  :  les  sieurs  Berthel,  Pajot  (Allier); 
Meyer,  Carie,  Tourres,  J.'Roux,  Para,  E.-ltqux, 
Liolard,  Beynet,  Faure,  dame  veuve  Ceinlurier 
(Hautes- Alpes);  Chasseray (Aisne);  Jouvenet père 
et  (ils  (Hautes- Alpes)  ;  Convert,  Gomieux,  Emin, 
Decrenisse,  dame  veove  Aymard ,  Mugnier, 
Morel  deCeyreriét,  Dùmarché  (Ain),  Trichol, 
Vialle(Ardèche);  Faur,  la  commune  d'Oust(Arié- 
ge)  ;  la  commune  de  Menai  (Aude)  ;  Gagnemaille 
(Doubs);  Arligues,  trente  habitans  de  Boust 
(Haute-Garonne);  Basson,  Jeannin  (Jura); 
Renaut,  Simonin  (Meurthe);  Gmtelly  (Moselle); 
Cogniao,  le  comte  de  Gommegrees  (Nord);  Po- 
mian  (  Hautes  -  Pyrénées  )  ;  Egçerlé,  Ernst , 
Kempff  (Haut-Bbin)  ;  ftobert ,  Lacour  (Haute- 
Saône);  Suzemont  aîné  (  Seine-Inférieure  ); 
Guillon,  Revest  (Var).  Cotton  (  Vaucluse  )  ; 
Frechard,  Naudru,  Deschaseaux,  Henry,  la  com- 
mune de  Taintreux  (Vosges),  a.  La  clause 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  i8J4,qui  met- 
tait à  la  charge  de  la  commune  de  Cast;llon  le 
paiement  du  prix  de  recepage  qu'elle  est  auto- 
risée à  faire  d'un  hectare  de  bois  dans  la  forêt 
royale' de  Bordes,  ést  rapportée,  et  le  combusti- 
ble nécessaire  pour  alimenter  le  four  à  chaux 
qu'elle  a  été  autorisée  à  construire,  lai  sera 
délivré  gratuitement  (Ariége).  3.  Les  demandes 
des  sieurs  Vaiselet  (  Doubs  )  ;  Sauley  (  Haut- 
Bbin);  Clero,  Rose  Elisabeth  (Haute-Saône)  , 
tendant  à  être  autorisés  a  élever  diverses  cons- 
tructions à  dislance  prohibée  des  forêt*,  sont 
rejclées.  Bail.  O.  2e  sect.  n0  86a3. 

Ord.  portant  autorisation  de  faire  délivrance  de 
bois  aux  communes  ci-après  désignées  :  i°  Be- 
naaichil  (Meurtbe),  a'  WeUchrviller  (Haul- 
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Rhin)  ;  3°  Saint-Savin  ( Hanies-Pyrénée*  )  , 
4°  Phaffenheim  (Haut-Rhin);  5»  Colombe  et 
d'Essernay  (  Haute-Saône  )  ,  6*  Provenchère 
(idem),  j°  Stue-la-Pousse  (Drôme),  8*  Eriae 
Saint-Dizier  (Meuse),  90  Brenaz  (Ain),  1 1"  Ma- 
reilles  (  Haute-Marne  ) ,  n°  Gourzon  (idem), 
129  Humberville  (idxtn),  il*  Huiring  (Moselle), 
i4°  Horlei  (Haute-Marne),  15»  Damrilierj 
(Meuse),  16°  Doulaincourt  (Hante-Marne), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8622. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  A  décembre  i83i , 
par  laquelle  les  bois  de  la  commune  de  Vire 
(Saône-et-Loire),y  compris  ceux  dits  de  Société, 
ont  été  maintenus  sous  le  régime  forestier,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  8621. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  le 
canton  de  bois  dit  Cluchineux,  celui  dit  de  Tra- 
vers eteelni  de  Blacun,  appartenant  tous 'trois  à  la 
commune  de  la  Javie  (Basses-Alpes),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8620. 

Ord.  qui  approuve  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Côle-d'Or,  portant  que  la  commune  de  Veuvay- 
sur-Ouche  sera  tenue  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux indiqués  par  le  procès-verbal  de  balisage  et 
martelage,  sur  les  coupes  des  exercices  18 iz  et 
1 333  ;  sinon  ,  qu'il  y  sera  procédé  à  ses  frais, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  8619. 

Ord.  relative  :  i°  a  l'aménagement  en  futaie 
de  la  forêt  domaniale  de  Cayroulet,  20  a  des 
coupes  préparatoires  qui  y  seront  effectuées, 
3"  aux  travaux  d'arpentage  et  d'amélioration  con- 
cernant ladite  forêt,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8618. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs,  offres  et  donations  faits,  i°  anx  hospiets 
de  Chàteandun  (  Eure-et-Loir) ,  par  madame 
veuve  Thieulin;  2''  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Nicolas  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  , 
par  M.  Cassaigne  ;  3°  aux  pauvres  de  Châlillou- 
sur-Indre  (Indre),  par  madame  veuve  de  Pré- 
ville; 4°  *  l'hospice  de  Grenoble  (Itère),  par 
le  sieur  Falot  ;  5"  aux  pauvres  de  Beyries 
(Landes),  par  M.  Dubagnet  dit  Moundinou  ; 
6"  à  l'hospice  de  Montant  (Landes),  par  made- 
moiselle Dubroca;  70  aux  pauvres  de  chacune 
des  communes  de  Cassen  et  de  Goos  (Landes)  , 
par  madame  veuve  Dubos  ;  8°  aux  pauvres  des 
trois  paroisses  de  Gourdon  (Lot),  par  M.  Camy 
d'Aymare  ;  90  aux  pauvres  de  Via  las  (Loaère)  , 
par  M.  Pcrier;  io°  aux  pauvres  de  Vertain 
(Nocd),  par  M.  Lesqe  ;  1 1°  aux  pauvres  de  Loos 
(Nord),  par  M.  Castellain  ;  120  aux  pauvres  de 
Barcus  (  Basses-Pyrénées  )  ,  par  M.  Curutchet 
Epherre;  i3°  à  I  hospice  de  Mulhausen  (Haut- 
Rliin)/  par  mademoiselle  Luber  ;  14"  aux  pau- 
vres de  la  Croix-Rousse  (Rhône),  par  M.  Ri- 
chard; i5°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Pont- 
Charra,  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Loup  (Rhône)  ,  par  mademoiselle  Bérard  ; 
160  aux  pauvre*  d'Amplepuis  (Rhône),  par 
M.  Magnin  ;  17°  aux  pauvres  de  Saint-Vincent 
de  Reins  (Rbône),  par  M-  Lacroix»  18°  aux 
hospices  de  Paris  (Seine),  par  M-  et  madame 
Renault,  M.  et  madame  Pavy,  madame  veuve 
BaîMeux ,  madame  veuve  Colin ,  madame  veuve 
Pcrot  et  madame  veuve  Alexandre;  190  aux 
mêmes  hospices ,  par  M.  et  madame  Ladrey , 
AL  et  madame  Marquois,  M.  Lamothe,  M.  Mar- 
tinet, madame  veuve  Dercx  et  madame  loueur; 
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aoa  aux  pannes  de  la  paroisse  de  la  Madeleine 
de  Paris,  par  madame  veuve  Craufard;  ai0  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Thomas-  d'Aquin 
de  Paris,  par  madame  de  Chalais-Périgord  ; 
a  a*  aux  pauvres  de  ta  commune  de  la  Mothe 
Saint- Eraye  (Deux-Sèvres),  par  madame  veuve 
Hurrault,  Bull.O.  ae  sect.  n°  8686. 

25  juillet.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Réalier-Du- 
mas  procureur  général  dans  les  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  p.  an. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes  ci-après  désignées  :  i°  Booseat  (Gi- 
ronde), a°  Bruges  (idem),  3°  Temple  (idem)  , 
4°  Moulon  (idem),  5°  Saint- Emilion  (idem), 
6*  Saulzais-le-Potter  (Cher) ,  j°  Castelnau-Ma- 
gnoac  (Hautes-Pyrénées),  Bull.  O.  ae  section, 
n°  8486. 

Ord.  portant  changement  et  établissement  de 
foires  dans  les  communes  ci-après  désignées  : 
i°  Cours  (Nièvre),  2°  Montsauche  (idem), 
3°  Tinteniac(Ille-et-Vilaîne),48  Paranne  (idem), 
5°  Lalleu  (idem),  Bull.  O.  a«  sect.  n°  8487. 

Ord.  qui  autorise,  i°  le  sieur  de  Yiolame  à 
ajouter  à  sa  verrerie  établie  a  Vauxerot  (Aisne), 
un  second  et  un  troisième  fours  ;  a0  les  sieurs 
Daolmery  et  Crapez  à  établir  une  fabrique 
d'amidon  a  Nogent-les-Vierges  (Oise) ,  Bull.  O. 
ac  sect.  n*  8547. 

26  juillet.  —  Ord.  portant  autorisation  de  cais- 
ses d'épargnes  et  de  prévoyance  fondées,  i*  à 
Abbeville  (Somme),  a°  à  Chiteau-Gontier ,  3°  a 
Honfleur  (Calvados),  5°  à  Lannion  (Côtes-du- 
Nord),  p.  ai 3  et  214. 

27  Juillet.  — •  Ord.  relative  a  l'organisation  de 
chasseurs  d'Afrique,  p.  ai 3. 

Ord.  relative  au  cadre  de  l'état  «major  général 
de  l'armée,  p.  211. 

28  juillet.  —  Ord.  portant  qne  la  Chambre  des 
pairs,  constituée  en  cour  de  justice ,  procédera 
sans  délai  au  jugement  de  l'attentat  commis,  le 
28  juillet  i835,  contre  le  Roi  et  les  princes  de 
sa  famille,  p.  209. 

30  juillet.  —  Ord.  relative  à  l'exemplaire  des 
livres  du  dépôt  légal  qui  doit  être  remis  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  p.  249. 

31  juillet.  —Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
exportations,  Bull.  O.  iresect.n°  5868. 

trt  août.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  à  Saint- Ambroix  (Gard),  Bull.  O.  1" 
sect.  n°  58p4. 

2  août.  -J-  Ord.  qui  accorde  une  pension  à 
un  vainqueur  de.  la  Bastille  ,  Bull.  O.  ac  sect. 
85i6. 

4>  août.  —  Ord.  portant  convocation  du  troi- 
sième collège  électoral  de  la  Drôme,  Bull.  O. 
1  rc  seet.  n°  5886. 

Ord.  portant  convocation  du  deuxième  col- 
lège électoral  des  Ardennea ,  Bull.  O.  1 re  seet. 
n«  5885. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
préfet,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8517. 

6  août.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fabriques 
des  églises,  l°  d'Utteinheim  (et  au  bureau  de 
bienfaisance  d')  (Bas-Rhin),  par  le  sieur  Péter; 
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a*  d'Argueil  (  Seine -Infe'riewe),  par  la  dame 
de  Bray  ;  3°  de  Boissise-la-Bertrand  (Seine-et- 
Marne),  par  la  dame  veuve  Pinkney-  Horry  ; 
4°  de  Saînt-Germain-ea-Laye  (  Seine-et-Oise  ) , 
par  le  sienr  Lepine  ;  5»  de  Voyennes  (Somme), 
par  le  sieur  Pointier;  6°  d'Arthès  (Tarn),  par  le 
«ieur  Ténégal ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8878. 

10  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  snr  la  Maine ,  à  Angers ,  en  rempla- 
cement du  bac  dit  de  la  Haute-Chaîne  ,  Bull.  O. 
irc  sect.  n°  5947.  , 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  3k 
Oermont  (Oise),  Bull.  O.  ire  sect.  n°  58j5. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme fondée  a  Montbéliard  (Doubs)  .pour  l'é- 
tablissement, dans  cette  ville,  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  p.  248. 

Idem  de  la  société  anonyme  formée  à  Lons- 
Îe-Saulnier  (Jura),  pour  l'établissement,  dans 
cette  ville ,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance, p.  248. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  à  Mauriac  (Cantal),  p.  248. 

Idem  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondées,  1*  a  Châteaudun  (Eure-et-Loir); 
20  à  Cusset  (Allier),  p.  247. 

Idem  de  la  société  ajienyme  formée  à  Caen  , 
pour  l'établissement  dans  cette  ville  d'une  caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance ,  p.  247. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Calais,  p.  247. 

11  août.  —  Ord.  portant  que  l'une  des  foires 
établies  au  Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Garonne), 
et  fixée  au  Ier  juin,  se  tiendra  a  l'avenir  le 
dernier  samedi  du  mois  de  mai,  Bull.  O.  a«  sect. 
n°  8592. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  les  communes, 
1°  de  Larrazet  (Tarn-et-Garonne),  2*  de  Nérac 
(  Lot-et-Garonne),  3°  de  la  Réole  (  Gironde  )  , 
BulL  O.  ae  sect.  u°  8591. 

12  août.  —  Ord.  qui  tran  sfere  à  Schilitieheim 
le  chef-lieu,  de  la  jusu ce-de-paix  du  canton 
d'Oberhausbergen  (Bas-Rhin)  ,  p.  a45. 

Idem  à  Yalbonnais,  le  chef-lieu  de  la  justice- 
de-paix  du  canton  d'Entraigues  (Isère),  p.  245. 

13  août.  —  Ord.  qui  fixe  les  droits  à  perce- 
voir an  passage  des  bacs  y  désignés  ,  p.  3i5. 

Ord.  qui  autorisent  la  concession  aux  villes  , 
1  *  de  Beaucaire  (Gard),  de  bâtknens,  construc- 
tions et  terrains  appartenant  a  l'Etal;  a°  de 
Saint-Germain-en-Laye  (Soine-et-Oise) ,  d'un 
terrain  appartenant  à  l'Etat,  p.  3a8. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  322  pensions,  Bull.  0.  2e  sect.  n°  85g5. 

Idem  à  trente-trois  personnes  attachées  au  dé- 
partement de  la  marine,  Bull.  O.  2e  section  t 
.  n°  8728. 

Ord.  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  le 
bois  de  Rodde  (Puy-de-Dôme),  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8647. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation,  i°  des  bois  do  hameau  de  Sardy 
(Nièvre),  dans  leurs  parties  contigiiesà  ceux  ap- 
partenant à  M.  le  duc  de  PraaKn  ;  a°  des  bois 
de  la  commune  de  Montjustin  d'avec  les  pro- 
priétés riveraine»  (Basses-Alpes);  3°  de  la  forêt 
communale  de  Ltesle  d'avec  une  propriété  du 
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sieur  Bovet  (Doubs)  ,  Bull.  O.  â«  leet.n0*  8644 
*  8646. 

Ordonnances  qui  autorisent  le  défrichement* 
i*  des  cantons  Linoux  et  Dan  je  vin  (Meurthe), 
a#  le  canton  nommé  Slrtessel  (Bas-Rhin),  Buli. 
O.  a4  sect.  n°»  864a  et  8643. 

Ord.  portant,  art.  irr,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées :  i*  Monlagnat-le-Recondoit  (Jura), 
a°  Toroac  (Gard),  3°  Alaincoort  (Haute-Saône), 
4°Btot  (Yar),  5°  Fraimbois  (Meurthe),  6°  Lee- 
vremont  (Doubs),  70  Chapclle-d'Huin  (idem) , 
8°  Neuville-en-Hes  (Oise),  90  Genaville  (Mo- 
•elle),  io°  Antre-Pierre  (Meurthe),  iWene- 
aey  (idem),  ta"  Mont-l'Etroit  (idem),  i3*  Cham- 
pagne? (Haute-Saône),  i4°  Orquevaux  (Haute- 
Marne),  i5°  Fouchecourt  (Vosges),  16°  Govil- 
ler  (Meurthe),  17°  Chaumont-la- Ville  (Haute- 
Marne),  180  Vigy  (Moselle).  2.  Modification  a 
l'ordonnance  du  8  juin  i834,  autorisant  la  com- 
mune de  Villevieux  (Jura)  a  exploiter  et  vendre 
dix  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  8641. 

Idem  anx  communes  de,  i°  Sornay  (Haute- 
Saône  ),  a°  Noviant  (Meurthe),  3°  Loro-Mont- 
xey  (idem) ,  4°  Villaconrt  (idem),  5°  Bréménil 
{idem),  6*  Aydoilles  (  Vosges  ),  7°  Hudiviller 
(Meurthe),  8°  Rionvirfc  (idem),  9°  Bossieux 
(Isère),  io°  Plombières  et  les  Granges-de- 
Plombières  (Vosges),  1 1°  Remilly- sur -Tille 
(Côte-d'Or).  a.  Approbation  des  arrêtés  des  pré- 
fets, i°  dn  Bas-Rhin  ,  autorisant  par  urgence  la 
commune  de  Lampertheim  à  faire  exploiter  six 
hectares  qui  lui  ont  été  accordés  par  ordonnance 
du  3o  novembre  i834  ;  a°  de  la  Moselle,  auto- 
risant par  urgence  la  délivrance  de  70  arbres  à 
cinq  habitans  de  la  section  de  Kitiing,  annexe 
de  la  commune  de  Merscbwiller ,  Bull.  O. 
a«  sect.  n*  8640. 

Ord.  qui  distrait  le  hameau  d'Youval  de  la 
succursale  de  Rouvroy  (Somme),  et  le  réunit  a 
celle  de  Cambron ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8888. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  sommes  en  achat 
de  renies,  par  les  fabriques  des  églises,  1°  de 
Saint-Le'onard  à  Alençon  (Orne),  a0  de  Sarre- 
guemines  (Moselle),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8887. 

Sdem  par  les  fabriques  des  églises  de,  i°  Sainl- 
Jean-de-Lamballe  (Côles-du-Nord) ,  a"  Jogon 
(idem),  3°  Pleudihen  (idem),  4°  Sainl-Sauveur- 
de-Carrouges  (Orne),  5°  Rai  (idem),  6°  Monté- 
gut  (Hante-Garonne),  70  Champion  (Seine-et- 
Oise),  8°  Fourqueux  (idem),  9*  Gif  (idem), 
io°  Haranvilliers  (idem),  n°  Maffliers  (idem), 
ia°  Fonlenay-les-Louvres  (idem),  i3"  la  Ville- 
du-Bois (idem),  Bull.  O.  a*  sect.  n«  8886. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'emplacemens 
et  de  matériaux,  par  les  communes  et  les  fabri- 
ques des  églises ,  x°  d'Onesse  (Landes) ,  a0  de 
Rennng  (idem),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8885. 

Ord.  qui,  i°  rapporte  celle  du  au  août  i83i, 
portant  emploi  de  1,200  francs  en  renies  sur 
l'Etat,  par  la  fabrique  de  l'église  de  Lasseuble 
(Basses-Pyrénées)  ;  2*  autorise  ladite  fabrique  à 
acquérir  une  rente  de  doute  francs  sur  l'Etat , 
et  à  employer  le  surplus  des  1,208  francs  ci-des- 
sus en  réparations  de  l'église,  Bull.  O.  a*  sect. 
n"  8884- 
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Ord.  qui  autorisent ,  i°  l'aliénation  d'immeo- 
bles  par  la  fabrique  de  Cheville  (Seine-et-Oise); 
a"  l'acceptation  du  legs  universel  fait  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Borce  (Basses-Pyrénées) , 
par  le  sieur  Susbielle  ;  3*  un  échange  d'im- 
meubles entre  le  sieur  Laroudère  et  la  congré- 


gation des  fdles  de  Marie,  a  Agen,  Bull.  O. 
2e  sect.  n»  8881  à  8883. 

Idem  l'acceptation  de  divers  legs  et  donations 
faits  aux  fabriques  des  églises,  i°  de  Mon  treuil 
Pas-de-Calais) ,  parla  demoiselle  Correux  ;  a*  de 
Vigneux  (Loire-Inférieure) ,  par  les  demoiselles 
Besier  et  le  sieur  Landais  ;  3"  d'Ober-Enlsen 
(Haut-Rhin),  par  la  dame  Schmitl;  4*  de  Sainte- 
Colombe  (Sarthe),  à  la  communauté  des  sœurs 
du  Sacré-Cœur  de  Marie ,  dites  de  la  Prwidentc, 
par  la  dame  veuve  Sicard  ;  5°  de  Porret  (Côtes- 
du- Nord),  par  le  sieur  Berson  ;  6°  de  Servon 
(Manche) ,  par  le  sieur  Besnard  ;  7°  de  Doule- 
vaut-le-Chateau  (Haute-Marne),  par  la  dame 
veuve  Martin  et  le  sieur  Front;  8"  du  Mans  (au 
séminaire),  par  la  demoiselle  Coutard;  90  de 
Saint- Jean,  à  Troyes,  par  la  dame  veove  Gi- 
raud;  10*  de  Saint-Cénéré  (Mayenne),  parle 
sieur  Ledin,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8879. 

Ord.  qui  approuve  l'acquisition  faite  par  la 
communauté  des  religieuses  bénédictines  de 
l'Adoration  perpétuelle  du  Saint  •  Sacrement , 
établie  à  Arras  (Pas-de-Calais),  de  la  dame  venve 
Dufrcine ,  Bull.  O.  2'  sect.  n9  8880. 

j4  août.  —  Ord.  relative  aux  vacances  de  la 
cour  des  comptes,  pour  i835  ,  p.  a46. 

Ord.  portant  convocation  du  troisième  coi/ége 


électoral  de  la  Gironde ,  Bull.  O.  1 rc 

n*  58go. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
trente  militaires,  Bull.  O.  2e  sect.  n*  8604. 

Idem  à  vingt-six  veuves  de  militaires ,  Bull.  O. 
a»  sect.  n°  86o3. 

Idem  a  qnarante-on  militaires,  BulI.O.  2'  sect. 
n°  860a. 

Idem  secours  annuel  aux  orphelins  de  quatre 
militaires ,  Bull.  O.  2e  sect.  n*  8601. 

Idem  a  quarante-un  militaires,  BulI.O.  2e  sect. 
n*  8600. 

Idem  a  vingt  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8599. 

Idem  a  trente-huit  militaires,  Bull.  O.  ae  «ect. 
n°  8598. 

Ord.  portant,  art.  i'r,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes ,  i°  de  Burg 
(Hautes- Pyrénées),  20  de  Bailleux-sous-Châtil- 
lon  (Marne)  ,  3°  Chevillard  (Ain)..  4°  Lusigny 
(Côte-d'Or),  5*  Nully  (Haute-Marne).  2.  Mo- 
dification à  l'ordonnance  du  2  juillet  i834,  au- 
torisant la  commune  d'Héricourl  (Haute-Saône) 
à  exploiter  et  vendre  quarante-six  hectares  de  la 
réserve  de  ses  bois.  3.  Modification  à  l'ord.  d>i 
17  janvier  1 834  »  autorisant  l'exploitation  de 
vingt  hectares,  dans  la  partie  nord-ouest  du 
canton  dit  Niederwald ,  dépendant  des  bois  de 
la  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin),  BulI.O.  a*  sect. 
n°  8655. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès- ver  baux  de 
délimitation  ,  i9  de  la  forêt  domaniale  de  Vcr- 


1  (Drôme),  a"  des  bois  appartenant  à  la  com- 
mune de  Pothieres  (Cote-d'Or),  Bull.  O.  a«  aecl. 
n°>  8653  et  8654- 
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Ord.  qui  Valorise  la  commune  d'Heydwiller 
(Haut-Rhin)  à  faire  essarter,  s  or  une  largeur  de 
cinq  mètres  ,  les  deux  côlés  de  la  forêt  de  celle 
commune  qui  bordent  la  route  d'Allkireh  à 
Tbann ,  à  travers  le  canton  Steigen,  a  charge  de 
séparer  les  parties  essartées  par  des  fossés  de 
défense ,  Bail.  O.  ae  sect.  n"  865a. 


chemin  à  la  lisière  desdiK  cantons'  6°  dans  le 
cas  oh  la  commune  de  Romagne  viendrait  a 
abandonner  la  culture  des  cantons  dits  Petit- 
Bois  ,  Haut-de-Perche  et  Nooe-Rehy ,  elle  sera 
tenue  de  remettre  ces  cantons  en  nature  de 


bois,  Bull.  O. 


ae  sect. 


8648. 


16  août.  —  Ord.  portant  proclamation  des  bre- 


Ord.  portant:  1°  Il  sera  procédé  à  la  vente  et  vets  d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième 
adjudication  de  i,5oo  arbres  existant  sur  la  li-  trimestre  de  1 835 ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5g48. 
sière  mitoyenne,  entre  partie  de  la  forêt  donna-  Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
niale  de  Juvigny  (Meuse)  et  un  bois  apparie-  en  achat  de  rentes  par  les  fabriques  des  églises  de, 
aianl  à  M.  le  comte  d'Iméconrt.  a°  L'adjudica-  i°LePortel(Haute-Garonne),a(>Droué(Loir-el- 
laire  ne  pourra  exploiter  que  les  arbres  qui  se-  Cher),  3°  Audruick  (Pas-de-Calais),  4°  Bouffe- 
ront marqués  en  délivrance  par  les  agens  fores-  mont  (Seine-et-Oise) ,  5°  Grigny  (lo?.),  6°  Nes- 
tiers;  il  sera  tenu  d'ouvrir  des  fossés  sur  toute  les  («/.),  70  Neung-sur-Beuvron  (Loir-et-Cher), 


l'étendue  des  bois  précités  ;  de  verser  la  partie 
du  prix  principal  de  l'adjudication  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  et  de  payer  le  décime  pour 
franc  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines, 
Bull.  O.  a*  sect.  n'  865 1. 

Ord.  portant,  art.  ifr:  L'ord.  du  16  février 
i833  ,  relative  à  la  délimitation  générale  des 


8°  Saint-Hilaire  du  Harcouet(  Manche),  90  Saint- 
Denis  d'Orques  (Sarthe),  io°  Villejust  (Seine- 
et-Oise),  u°  Plessis-Bouchard  ( id.  ) ,  sa*  Isle- 
Adam  (id.),  Bull.  O.  ac  sect.  n°  8889. 

Idem  par  les  fabriques  des  églises  de,  1  *  Crochte 
(Nord),  a9  Ronde-Haye  (Manche),  3°  Saint- 
Sauveur  de  Brest   (  Finistère  )  ,  4°  Andille 


bois  de  la  commune  de  Bouquemout  (Meuse),     (  Charente-Inférieure),  5°  Lucy  (  Seine-Infé- 


ct  à  l'aménagement  desdits  bois,,  est  modifiée, 
a.  La  délimitation  de  ces  bois  n'aura  lieu  que 
partiellement ,  et  sur  les  points  qui  les  séparent , 
i°  des  bois  communaux  de  Tilly,  2°  du  bois  de 
Lichote ,  3°  des  bois  communaux  de  Villers-sur- 
Meuse ,  4°  et  de  ceux  appartenant  a  la  commune 
de  Recourt.  3.  Les  fossés  de  division  seront  rem- 
placés par  des  bornes.  4*  Les  autres  dispositions 
de  l'ordonnance  du  16  février  sont  maintenues, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  865o. 


14 
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Ord.  portant ,  art.  icr  :  Il  sera  procédé ,  en  la 
forme  ordinaire,  à  la  vente  et  adjudication  de 
deux  cents  arbres  a  prendre  au  canton  dit  des 
Fougères  ,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 


rieure) ,  6°  Ploubezre  (Côtes-du-Nord),  70  Mons 
(Indre-et-Loire),  8°  Consigny  (Haute-Marne), 
q°  Chantraines  (id.  ),  io°  Fontenoy  -  la-  Joute 
(Meurthe),  11*  Bousle  (Moselle),  ia° 
(Seine),  i3°  Romieux  (Vauclose), 
Sainl-Mîchel  a  la  Réole  (Gironde),  i5" 
Ponl-à-Marcq  (Nord),  Bull.  O.  3e  sect. 
n*  889a. 

Ord.  qui,  i°  autorise  la  donation  faite  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Jouy-sous-Echelle  (Oise), 
a°  érige  ladite  chapelle  en  chapelle  de  secours  , 
Bull.  O.  3e  sect.  n°  8893. 

Idem  du  legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Bracquemont  (Seine-Inférieure);  a°  Paccepta- 


Cize  (Jura),  a.  L'adjudicataire  ne  pourra  ex-  tion,  par  le  séminaire  et  la  commune  de  Brac- 

ploiler  que  les  arbres  qui  auront  été  marqués  en  quemont ,  du  bénéfice  de  celte  dernière  dîsposi- 

dé livrante  par  les  agens  forestiers.  Il  sera  tenu  tion ,  et  encore,  par  ladite  commune ,  d'un  legs 

de  se  conformer  aux  ordonnances  des  7  mars  résultant  d'un  testament  antérieur:  lesdits  legs 
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7  mars 

eLaa  novembre  i8a6.  3.  Il  sera  procédé 
à  la  délimitation  générale  ,  à  l'arpentage  et  à  la 
levée  du  plan  des  bois  de  ladite  commune. 
4-  Cette  dernière  opération  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  dont  expéditions,  ainsi  que  du 
plan,  devront  être  remises  à  l'administration  des 
forêts,  a  l'inspecteur  forestier  local,  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  communal ,  et  à 
la  commune  propriétaire,  Bull.  O.  ar  section, 
n»  8649. 

Ord.  portant,  art.  ier  :  Il  sera  procédé ,  en 
quatre  années  successives ,  a  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  totalité  des  arbres  existans  sur  les 
clairs-chênes  de  la  commune  de  Romagne-sous* 
les- Côtes  (Meuse),  a.  L'adjudicataire  de  ces 
coupes  sera  tenu  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances des  7  mars  1817  et  33  novembre  1826. 
3.  La  commune  de  Romagne-sous-les-Côtes  sera 
tenue,  i°  de  repeupler  la  totalité  du  canton  de 
Haut-de-Charrière  ;  a°  de  repeupler  également 
la  totalité  des  cantons  dits  Posy  et  Noue  des 
Fourneaux;  3°  de  mettre  immédiatement  ces 


faits  par  le  sieur  Leroy ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8891. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises,  1*  de  Brion  (  Côte-d'Or), 
par  les  sieurs  Poivret  et  Genevoy  ;  a°  de  Saint- 
Géosmes  (Haute-Marne),  par  le  sieur  Monot; 
3°  de  Jasses  (Basses-Pyrénées)  (  aux  desservane 
successifs),  par  le  sieur  Vitau;  4°  de  Baigls 
(Landes),  par  la  dame  Sepz;  5°  d'Uzel  (  Côtes- 
du-Nord),  par  la  dame  Lechaix;  6°  de  Puida- 
niel  (Haute-Garonne),  par  les  Pérès;  70  de 
Saint-Louet-sur-Yire  (Manche),  par  le  sieur 
Martin;  8°  de  Pomraerieux  (Mayenne) ,  par  le 
sieur  Lânier;  90  de  Cogny  (Rhône),  par  le 
sieur  Pinet  ;  io»  de  Chartres  (  Eure-et-Loir  ) 
(au  séminaire),  par  le  sieur  Girault  ;  U° 
Colombe-le-Sec  (Aube),  par  la  demoiselle  Ou- 
din  ;  ia°  de  Delelte  (Pas-de-Calais) ,  par  le  sieur 
Delepouve;  i3°  de  la  Madeleine  à  Paris,  par  la 
dame  veuve  Crawfurd  ;  14*  de  Verneusse  (Eure), 
par  le  Sr  Delanoë;  i5°d>  Saint- Alban  (Lozère); 
16°  de  Saint-Agnan  et  de  Saint-Jacques  h 
Cosnes  (Nièvre), par  le ST Leblanc;  17*  de  Beau- 
trois  cantons  en  défends  ;  4°  ladite  commune  est  gency  (Loiret)  (à  la  communauté  des  religieuses 
autorisée  à  défricher  les  cantons  de  Petit.B"is ,  ursulines)  ,  par  fa  demoiselle  Tardif ,  Bull.  O. 
Uaut-dc-Perche  et  Noue-Rehy,  ainsi  que  ceux     ae  sect.  n°  8890. 

dits  sur  l'Etang,  près  les  Nétois  et  Bois-Cunel;  Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  nia- 
5"  la  même  commune  est  autorisée  i  ouyrir  un     j«»rat  que  M.  Beiton  des  BaJbes,  comte  de 
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Grillon,  avait  fondé,  suivant  lettres  patentes 
du  3o  juin  1819,  pour  être  attaché  à  la  pairie- 
marquis,  et  à  lai  transmises  par  le  feu  d'Her- 
bouviile,  son  beau -père,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  894a. 

1 7  août.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1 836 ,  p.  ai  4. 

'  Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
1  exercice  1 836  ,  p.  229. 

Rapport  au  Roi  présentant  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  tcriminelle  en 
i8J3,  Mon.  du  17  août  i835;  ae  partie,  p. 483. 

Ord.  relative  à  l'organisation  de  la  gendar- 
merie coloniale ,  p.  a5o. 

18  août.  —  Ord-  qui  prescrit  l'inscription 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  d'ufce  rentre  quatre 
pour  cent,  représentant  la  solde  des  bons  du 
trésor  dus  à  ladite  caisse  le  ai  mars  i835, 
p.  -346. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  civil  de  Sainte-Ménehould  (Marne)  est 
fixé  à  ia,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5896. 

Ord.  qui  autorise  l'élabUssement  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Seine,  en  remplacement  du 
Bac  de  la  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise) ,  Bull. 
O.  irc  sect.  n°  5904. 

Ord.  portant,,  i°  que  la  section  de  Beitan  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Denis  (  Ain  ) , 
et  érigée  en  commune  particulière  ;  a0  que  la 
section  d'Alleyrac  est  distraite  de  la  commune 
de  Salettes  (Haute-Loire),  et  érigée  en  com- 
mune particulière;  3°  que  les  communes  de 
Lanmng,  de  Lixing  et  de  Fremestroff  (Moselle), 
sont  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avanLie  dé- 
cret du  ier  février  i8i3  ;  4*  que  la  section  des 
Attaques  est  distraite  de  la  commune  de  Marck 
(Pas-de-Calais)  ,  et  érigée  en  commune  particu- 
lière, Bull.  O.  ire  sect.  n°  5go3. 

Ord.  portant,  i°  que  le  chemin  dit  de  la 
Belle-Gabrielle  est  classé  parmi  les  routes  dé- 
partementales de  la  Seine,  sous  le  n°  23  bis , 
Bull.O.  i'esect.n8  5959. 

Ord.  portant,  art  ier  :  Le  chemin  de  Saint- 
Roman  à  Saumane  est  et  demeure  classé  au 
rang  des  routes  départementales  de  la  Lozère, 
comme  prolongement  de  la  route  n°  ao.  a.  Le 
chemin  de  Saumane  à  Saint-Roman  est  et  de- 
meure classé  au  rang  des  routes  départementales 

o  ?Vd«  *ous  le  n°  9         Bull-  O.  1"  sect. 
n°  5960. 

Ord.  qui  autorise  la  réunion  de  la  commu- 
nauté des  sœurs  delà  Providence  de  Charleville 
(Ardennes),  a  la  congrégation  des  dames  du  Sa- 
cré-Cœur i  Paris ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  6oa3. 

Ord.  qui  autorise  la  réunion  de  la  commu- 
nauté des  dames  de  Saint-Pierre  de  Marseille  à 
la  congrégation  des  dames  du  Sacré-Cœur  à  Pa- 
ris, Bull.  O.  1"  ,ect.  n»  602a. 

Ord.  qui  autorisent,  i»  les  sieurs  Lafraue , 
Caboy ,  Domeuge  et  Dlgneau  ,  à  conserver  les 
moulins  qu'ils  possèdent  sur  le  ruisseau  d'Ar- 
vey  res(Gironde);  a8  la  commune  de  Bessède  de 
Sault  (Aude)  à 'établir  une  scierie  à  bois,  Bull. 
O.  ae  sect.  n*  855o. 

Ord.  portant  que,  en  attendant  que  l'abattoir 
public  commun  soit  ouvert,  l'abattage  des  bes- 
tiaux et  porcs  continuera  d'avoir  lieu  exclusive- 
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ment  dans  les  bitimens  de  la  tuerie  et  la 
chérie  publiques  que  la  ville  de  Nancy  possède 
dans  la  ville  neuve,  Bull.  O.  ae  secl.n*  8549. 

Ord.  qui  autorise,  1°  les  sieurs  Desneux  et 
Gasniers  a  établir  un  dépôt  de  vidanges  et  une 
fabrique  de  poudrette  au  lieu  du  Pelit-Ger- 
bault,  commune  de  Saint-Symphorien  (Indre- 
et-Loire)  ;  a°  la  commune  d'Argenteuil  (Seine- 
et-Oise)  a  établir  un'dépôt  aufcanlon  dit  Perou- 
aet,  Bull.O.  ae  sect.  n»8548. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  a  la  commune  de  Chalandrey  (Manche), 
par  M.  Lahuppe,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  8S94. 

.  Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  com- 
munes, i°  des  Salles  (Loire),  par  M.  Roure; 
a0  de  Balbigny  (Loire),  par  mademoiselle  Bas- 
sière  ;  3°  de  Vessey  (  Manche  ) ,  par  M.  Cosson  ; 
4°  de  Granges  (Marne),  par  M.  Bertrand,  Bull. 
O.  ae  sect.  n°  8593. 

Idem  de  diverses  donations ,  offres  et  legs  faits, 
i°  aux  pauvres  de  Saint-Génie*  (Aveyron) ,  par 
M.  Tédenut;  a0  aux  hospices  de  Rodez  (Avey- 
ron) ,  par  M.  Truel  ;  3°  aux  pauvres  de  Cham- 
prond  (Eure-et-Loir),  par  M.  de  Laubespine  ; 
4°  aux  pauvres  d'Auriae  (Haute-Garonne) ,  par 
madame  veuve  Gâches;  5°  aux  pauvres  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine  d'Auterive  (Haute-Ga- 
ronne), par  mademoiselle  Douiez;  6*  à  l'hos- 
pice de  Gourdon  (Lot),  par  M.  Camy  d'Ay- 
roare;  70  à  la  maison  de  charité  des  Récollets 
de  Met*  (Moselle) ,  a  la  supérieure  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas  et  aux  aumôniers  des  prisons  de 
ladite  ville,  par  madame  veuve  Camus;  8°  aux 
pauvres  d'Echalas  (Rhône)  ,  par  M.  Folchiron  ; 
90  aux  pauvres  de  Saint -Quentin  (Aisne) ,  p»r 
mademoiselle  Delory;  io°  à  l'hospice  des  vieux 
hommes  et  à  l'Hôlel-Dieu  de  la  même  ville ,  par 
ladite  demoiselle  Delory  ;  1 1°  aux  pauvres  de 
Chamblet  (Allier),  par  M.  Fannechère;  u°  * 
l'hospice  d'Uzerches  (  Corrèze  ) ,  par  M.  Dandy  i 
i3°  h  l'hospice  de  Mouson  (Ardennes),  par 
M.  Wilmet;  i4°  aux  pauvres  de  Plessis-Gate- 
Bié  (Aube),  par  M.  Baudoire;  i5°  aux  pau- 
vres  de  la  Louplière  (  Aube  ) ,  par  ledit  sieur 
Baudoire;  16°  à  l'œuvre  de  la  Grande-Miséri- 
corde de  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  par 
M.  Castinel;  176  aux  pauvres  de  la  commune  de 
la  Graverie  (Calvados),  par  M.  Lanmonier; 
18°  aux  pauvres  de  chacune  des  paroisses  Saint- 
Apollinaire  et  Saint- Jean  de  Valence  (Drôme) , 
par  mademoiselle  Pinet;  19°  aux  pauvres  pro- 
testans  de  Nîmes  (Gard),  par  M. Former  d'Albe; 
ao°  aux  pauvres  de  Nontastrue  (  Gers  ) ,  par  M- 
Caprais-Carrère-Lagarière;  21°  aux  pauvres  dt 
Pezenas  (Hérault),  par  M.  Curée  de  la  Bedissière  ; 
22  aux  pauvres  de  I'Albenc  (Isère)  ,  par  made- 
moiselle de  la  Garde  ;  a3°  aux  pauvres  d'Issoudnn 
(Indre),  par  M.  Trumeau;  a*"  aux  pauvres  de 
Selles-sur-Cher  (Loir-et-Cher),  par  M.  Bertho- 
mier  ;  a5°  aux  pauvres  de  Saint-Barihélemy-LeS" 
tra  (Loire)  ,  par  madame  veuve  Tison,  aux  pau- 
vres de  Sainl-Julien-en-Garret,parM.  Neyrand; 
270  aux  pauvres  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne), 
par  madame  Lacroix;  28°  aux  pauvres  de  Saint- 
Alban  (Lozère),  par  madame  Vanel,  dit  Cadet; 
29°  à  l'asile  des  pauvres  vieillards  de  Lunévîlle , 
par  madame  veuve  Thiébaut;  3o°  a  l'hospice 
d'Argentan  (Orne),  par  une  personne  anonyme; 
3i°  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint -Bonaven- 
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tare  de  Lyon ,  par  madame  Begou  ;  3a°  aux 
pauvres  de  Faueogney  (Haute-Saône)  ,  par  ma- 
dame Odo-Frelîn;  33°   a  l'hospice  de  Cluny 
(Saône-el-Loire) ,  par  madame  Chanut:  34°  à 
l'hospice  de  Ballon  (  Sarthe  ) ,  par  M.  Huard  ; 
35°  à  l'hospice  de  Précigné  (Sarthe) ,  par  ma- 
dame David,  dite  sœur  Saint-Paul;  36°  aux 
hospices  de  Rouen,  par  M.  Dupont)  37°  a 
l'Hôtel-Dieu  d'Amiens ,  à  l'hôpital  des  incura- 
bles, et  a  l'hôpital  Saint-Charles  de  ladite  ville  , 
par  madame  veuve  Fournier;  38°  aux  pauvres 
des  communes  de  Grandrupt  et  de  Saint-Stail 
(Vosges),  par  M.  et  madame  Noël;  3g0  à  l'hos- 
pice de  Matlainville  (  Vosges  ) ,  par  M-  Robert  ; 
4o°  an  bureau  de  bienfaisance  de  Neuveville- 
sous-Châtenois  (  Vosges  )  ,  par  madame  venve 
Gomy,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  87ao. 

ai  août.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine ,  aux  Aodelys 
(Eure),  Bull.  O.  ire  sect.  n°  Sgoî. 

Ord.  portant  que  les  deux  officiers  de  santé 
principaux ,  pris  dans  les  hôpitaux  militaires  de 
Paris,  feront  partie  du  conseil  de  santé  établi 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  p.  3i5. 

Ord.  qui  crée  un  commissaire  de  police  à  La- 
runs  (Basses-Pyrénées) ,  Bull.  O.  ire  section, 
n°  596i. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondées,  i°  à  Grasse 
(Var),  a0  à  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir), 
p.  329. 

Ord.  qui  rejette  la  demande  en  partage  formée 
par  les  concessionnaires  des  mines  du  Gourd-Ma- 
rin (Loire),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8673. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  on  mise  en 
activité  de  divers  moulins  ou  usines  par  les  ci- 
après  nommés:  i°  M.  Mortel  (Ain),  20  MM.  Pon- 
cet  frères  (Vaucluse),  3°  M.  Lajus  (Basses-Py- 
rénées), 4°  M.  Ballay  (  Côtes-du-Nord  ) ,  5° 
MM.  Flamman  et  Vidal  (Hérault),  6°  MM.  Coul- 
landran  et  Limousin  (  Charente-Inférieure  )  , 
7°  M.  Roux  (Vaucluse),  8°  M.  Péliard  (Haute- 
Marne),  90  M.  Picaud  (Jura),  io°  madame  veuve 
Partouneaux  et  ses  deux  fils  (Var),  Bull.  O.  a* 
sect.  n°  867a. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  dë  retraite, 
1*  à  douze  militaires,  a°  à  quarante-deux  mili- 
taires, Bull.  O.  2  e  sect.  n°*  8627  et  8628. 

Idem  des  veuves  et  orphelins  de  personnes  at- 
tachées au  département  {de  la  .marine,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8729. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  à 
la  commune  de  Neuvy-en-Champagne  (Sarthe) 
par  M.  Robin,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  8721. 

Idem  de  divers  legs ,  offres  et  donations  faits, 
1°  à  Thospice  de  Vans  (Ardèche),  par  M.  Mou- 
lis  ;  2°  aux  hospices  des  orphelines  de  Saint- 
Abraham  et  de  la  Providence,  et  à  l'hospice- du 
Petit-Saint-Nicolas  de  Troyes  (Aube),  par  ma- 
dame Manchin  ;  3°  aux  pauvres  de  Condom 
(Gers),  par  M.  Rechon;  4°  aux  mêmes,  par  ma- 
dame Boué;  5'  aux  pauvres  d' En  causse  (Gers), 
par  madame  veuve  de  Griffolet;  6°  aux  pauvres 
de  Mcilham  (Lot-et-Garonne),  par  M.  de  la 
Crosse;  7*  aux  pauvres  de  Lunéville  (Meurthe), 
par  M.  Renard  ;  8°  aux  pauvres  de  Vieille-Cha- 
pelle (Pas-de-Calais),  par  M.  Bourdon;  9*  aux 
pauvres  de  Doullenj  (Somme),  par  mademoiselle 
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Gosset;  10*  aux  pauvres  de  Voyennes  (Somme), 
par  M.  Pointier;   il0  aux  pauvres  de  Caylus 
(Tarn-et-Garonne),  par  mademoiselle  Bertrand  ; 
ia°  au  mont-de-piété  de  l'isle  (Vaucluse),  par 
M.  Brouillard  ;  i3°  à  l'hospice  de  Seyne  (Bas- 
ses-Alpes), par  M.  Remusat  ;  i4°  à  Phospice  de 
Bourganeuf  (Creuse),  par  mademoiselle  Four- 
nier; i5*  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Dau- 
rade de  Toulouse,  et  à  ceux  de  Cugnaux  (Haute- 
Garonne),  par  M.  Duchêne  ;  16°  aux  pauvres 
d'Aulon  (idem),  par  M.  Bon;  17°  aux  pauvres 
de  Saumur  et  de  Doué  (Maine-et-Loire),  et  de 
Chouzé-sur-Loire  (Indre-et-Loire),  par  M.  Du- 
bourg  ;  180  aux  pauvres  de  Loré  (  Orne  ) ,  par 
M.  Piednois;  19"  à  l'hospice  d'Haguenau  (Bas- 
Rhin),  par  mademoiselle  Vetter;  20°  a  l'hospice 
des  orphelins  d'Epinal  (Vosges),  par  M.  Mansuy- 
Petit-Colin;  21*  aux  pauvres  de  la  Nouaille 
(Dordogne),  par  M.  Bonneau  ;  22°  aux  pauvres 
de  Reillanne  (Basses- Alpes),  par. madame  veuve 
de  Gueidan  ;  23*  à  l'hospice  d'Eymet  (Dordo- 
gne), par  M.  Rochery  ;  24°  aux  pauvres  de  Saint- 
Orse  (idem),  par  M.  Mouliade;  25°  aux  pauvres 
de  Loubans  (Haute-Garonne),  par  madame  Ber- 
trand; 26°  à  l'hospice  de  Voiron  (Isère),  par 
madame  Faige-Blanc;  27°  h  l'hospice  de  Gre- 
noble (Isère),  par  madame  Ganâchon  ;  a8°  aux 
pauvres  de  Miribel  (Isère),  par  M.  Berger  ;  29°  à 
l'hospice  de  Saint-Sever  (Landes),  par  M.  Cha- 
puis  ;  3o°  aux  pauvres  d'Heugueville  (Manche), 
par  madame  Richier  de  Cerisy  de  Cheveriie; 
3i°  aux  pauvres  de  Sourdeval  (idem)  t  par  ma- 
dame veuve  Feuillet  1  3a°  aux  pauvres  de  Rou- 
baix  (Nord),  par  M.  Roussel;  33°  aux  pauvres 
de  Sames  (Basses-Pyrénées),  par  M-  Lautecaze; 
34°  aux  ptuvres  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(Haut-Rhin),  par  madame  veuve  Farny  ;  35°  aux 
pauvres  de  Belleville  (Seine),  par  mademoiselle 
Vacher  ;  36°  aux  pauvres  de  Sai  nt- Germa  in- en- 
La  y  e  (Seine«el-Oise),  par  mademoiselle  Jacqui- 
net  ;  37°  aux  pauvres  de  Velennes  (Somme),  par 
mademoiselle  Froment;  38°  à  l'hospice  de  Saint- 
Tropez  (  Var  ) ,  par  mademoiselle  Trigance  ; 
39°  aux  pauvres  de  Canne  t  près  le  Luc  (Var), 
par  M.  Chastes  du  Luc  ;  4o°  aux  pauvres  de  Be- 
aaudun(Var),  par  M.  Taladoire,  Bull.  O.  a*  sect. 
n«  88i4. 

22  août. — Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institution  canonique  de  M.  Dupont 
pour  l'archevêché  d'Avignon,  et  de  MM.  Jer- 
phanion  ,  Thibault  et  Ortric  pour  les  évêchés  de 
Dié,  de  Montpellier  et  de  Paraiers,  p.  3i5. 

a3  août.  — -  Ord.  portant  que  les  enquêtes  qui 
doivent  précéder  les  entreprises  des  travaux  pu- 
blics ae ront  soumises  aux  formalités  y  détermi- 
nées pour  les  travaux  d'intérêt. purement  com- 
munal, p.  a5i. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Gardon  à  Monlfrin (Gard), Bull. 
O.  ire  sect.  nQ  5907., 

Ord.  portant,  i°  que  le  chemin  d'Eu  à  Saint- 
Valéry-sur-Sprame  est  classé  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Seine-Inférieure ,  sous  le 
n*  16,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5912. 

Ord.  qui  accorde  l'inscription  sur  les  registres 
du  trésor  public ,  d'une  pension  au  nom  de  la 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers , 
Bull.  O,  ae sect.  n°  8607. 
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Or J.  portant  que  le  sieur  Arnttein  est  admis 
à  établir  son  domicile  en  France  ,  Bull.  O. 
a*  seet.  n°  86a5. 

Idem  ,  1°  MM.  Devillett,  a0  Goerrmann, 
3°  Lehré,  4°  Mack,  5°  Ramsden,  6°  Fischer, 
j°  Kappler,  8°  Boihfelder,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  8624. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  a  la  ville  de 
Paris,  de  divers  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
p.  33a. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  371  pensions  militaires,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  863o. 

Ord.  portant  que  trois  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  seront  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public  au  nom  des  nouveaux  ayant- 
droit,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8529. 

Ord.  portant,  art.  1er,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées: 1*  Grand-Abergement  (Ain),  2°  Pouillé- 
Français  (Doubs),  3°  Monlberlhault  (Côle-d'Or), 
4°  Epinal  (Vosges),  5°  Sennn  (Meuse),  6°  Bons- 
san  (Haute-Garonne),  70  Cons-la-Grandville 
(  Ardennes  ),  8°  Braox  {idem) ,  9*  Touloutclte 
(Landes),  a.  Usera  procédé  à  l'aménagement  des 
Lois  de  la  commune  d'Ecuisse  (Saône-et-Loire), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8669. 

Idem  aux  communes  de  :  1°  Beuvardes 
(Aisne),  3*  Champs  (idem),  3°  Champs  (idem), 
4°  Nidant-le-Bocheux  (Haute-Marne),  5°  Ceri- 
lières  (idem),  6°  Saint-Aubin  (Meuse),  70  Mi- 
ramont  (Haute-Garonne),  8°  Vaux  (Ardennes), 
90  Matton  (idem),  io°  ChiteauRegnauit  (idem), 
ll°  Levresy  (idem).  2.  Il  sera  procédé  à  l'amé- 
nagement des  bois  de  la  commune  de  Prez-sur- 
Marne  (Haute-Marne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8668. 

Idem  aux  communes  de  :  i°  Bartherans 
(Doubs),  2°  Sarreinming  (Moselle),  3°  Osmets 
< Hautes-Pyrénées),  4°  Germains  (Haute-Marne), 
5°  Reynel  (idem),  6°  Montlandon  et  Celsoy 
(Haute-Marne),  70  YiUers-la-Faye  (Côle-d'Or), 
8°  Sassenaye  (Isère),  90  Magnien  (Côle-d'Or) , 
io°  A  lion  dans  (Doubs).  2.  Modification  à  l'amé- 
nagement fictif  des  bois  de  la  commune  de 
Saint-Maurice -en-Rivière  (Saône -et  -  Loire  ). 
3.  La  totalité  des  bois  de  la  commune  de  Tanay 
cl  Taniot  (Côle-d'Or  )  est  soumise  au  régime  fo- 
restier, Bull.  O.  2e  sect.  n°  8667. 

Idem  aux  communes  de  :  1°  Thiaville  et  La- 
chapelle  (  Meurthe  ) ,  a0  Lucy  (idem),  3°  Me- 
mont  (Doubs),  4°  Marvillier  (Meurthe),  5°  Fains 
(Meuse),  6°  Witlenheim  (Haut-Rhin),  7°  Etaule 
(Côle-d'Or) ,  8°  Cerney  (  Doubs  )  ,  9  '  Genaville 
(Moselle)  ,  10 '  Charnay  (Doubs),  ll°  Montillot 
(Yonne),  ia°  Chaumousey  (Vosges).  2.#Modifî- 
cation  a  l'ordonnance  du  i3  septembre  i833, 
autorisant  la  commune  de  Recey  -sur-Ource  à 
vendre  53  hectares  88  ares  de  la  réserve  de  ses 
Lois.  3.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des  bois 
des  communes:  i°  de  Barbirey-Saugey  (Côte- 
d'Or),  a°  de  Germondans  (Doubs),  Bull.  O. 
ac  sect.  n*  8666. 

Idem  aux  Communes  de,  1  0  Saint-Laurent -la- 
Ver  nè  de  ri  Sain  t-. Marte  l-Ca rein  et  (Gard  ),  aQ  Mar- 

tincourl  (Meurthe),  3°  Cabrés  (Var),  4°  Recher- 
roy  (Menrthe),  5°  Ecleux  (Jura),  6°  Oléac- 
Dessus  (Hautes-Pyrénées),  7°Savigny-sous-Beau- 
me  (Côte-d'Or),  8*  Lacanche  (//),  9»  lie  lignât 


(Ain),  io°  Petit- Abergement(/<s>.).  2.  Eat  approuvé 
l'arrêté  du  préfet  des  Hautes-Alpes  autorisant 
par  urgence  la  délivrance  gratuite  de  cent  vingt 
arbres  aux  sieurs  Anthoin ,  Bérard  ,  Durand  et 
Euro,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8665. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Boux  (Côles- 
d'Or),  a»  Germé  fontaine  (Doubs),  3a  Aspach 
(Haut-Rhin),  4°  Eppesanvage  (Nord),  5»  Petit- 
Gallargues  (Hérault),  6°  Nancy  (hospices  ci- 
vils de),  70  Bligny  (Aube),  8°  Turckeim  (Hant- 
Rhin),  o0  Beurey  (Meuse),  io°  Oberbetschdorff 
(Bas-Bhin),  ii°  Museray  (Meuse),  a.  L'adminis- 
tration forestière  est  autorisée  à  faire  procéder  à 
la  vente  des  cent  vingt-un  arbres  mitoyens  entre 
la  forêt  domaniale  de  Parroy  et  les  bois  de  Fiquol- 
ment  (Meurthe),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8664- 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation,  1*  des  forêts  communales  d'Ixe- 
nave  (Ain),  2°  des  domaines  des  Yi°nales,  Saint- 
Foi  et  Plaine-Rougère,  d'avec  les  bois  commu- 
naux de  Blauvac  et  Mélhamès  (Vauclnse)  ;  3°  de 
la  Montagne  dite  de  Saint-Peyre,  appartenant  à 
la  commune  de  Robions  (il.  )  ;  4°  des  bois  com- 
munaux de  Saleigne  d'avec  deux  pièces  de  terre 
appartenant  au  sieur  Fossé  (Charente-Inférieure)  ; 
5°  des  bois  de  la  commune  de  Naut-le-Grand  d'a- 
vec la  forêt  domaniale  de  Montfromonl  (Meuse), 
Bull.  O.  ae  sect.  nos  8659  à  8663. 

Ord.  portant  :  i°  que  les  bois  dils  Brûlons  et 
Lacoux,  du  Défends,  Cercliaux,  Buisson,  des 
Nuits  et  Monvanclaise ,  compris  dans  l'ordon- 
nance du  25  juillet  1 833  comme  bois  apparte- 
nant aux  sections  de  Gacogne  (Nièvre),  sont  af- 
franchis du  régime  forestier  ;  2"  que  les  autres 
Lois  mentionnés  dans  cette  ordonnance  sont 
maintenus  sous  le  régime  forestier,  Bull.  O. 
2e  sect.  n*  8658. 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  les  bois 
appartenant  aux  hameaux  des  Cloux  et  des  Mar- 
tins,  Bull.  O.  2e  sect.  n"  8657. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Blaye  (Gironde),  20  d'An- 
train  (Ille-el-Yilaine),  3°  de  Dinan  (Côtes-dn- 
Nord),   4°  de  Montmartre  (Seine),  Bull,  o 
ae  sect.  n°  8656. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaralion 
de  naturalilé  au  sieur  Dulilleul ,  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  8807. 


Idem 
'  9«99- 


au 


sieur  Daisay,  Bull.  O.  ae  sect. 


Idem  au  sieur  Hauregard ,  Bull.  O.  2*  sect. 
n°  8875. 

Ord.  qui,  i°  rapporte  celle  du  7  juin  i833  , 
en  ce  qui  prescrit  l'emploi  de  5,ooo  francs  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-François  de  Sales  à  J.yon  ;  2" 
affecte  ladite  somme  de  5,ooo  a  l'amortis- 
sement de  dettes  résultant  de  travaux  faits  dans 
l'église ,  Bull.  O.  2r  sect.  n°  8911. 

Ord.  qui,  1*  érige  en  oratoire  l'église  des  ci- 
devant  dominicains  de  la  ville  d'Auch  ;  a°  réunit, 
pour  le  spirituel,  a  la  succursale  de  Charquemont 
la  commune  de  Boulois  (Doubs);  3°  érige  en 
chapelle  l'église  de  Mannevillette  (Seine -In- 
férieure); 4°  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  dans  la  maison  du  sieur  Bonnet, 
commune  de  Morenchies  (Nord)  ;  5*  autorise 
l'acceptation  du  legs,  fait  à  la  fabrique  de  «• 
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glise  de  Donneville  (Haute-Garonne),  par  la 
dame  veuve  Delmas  ;  6°  autorise  la  location , 
par  bail  emphytéotique  de  3o  ans,  de  diverses 
portions  de  vignes ,  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Murvaus  (Meuse);  70  autorise  l'acceptation 
du  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ba- 
poèfls  (Hautes-Pyrénées),  par  le  sieur  Pambrun; 
8°  autorise  l'emploi  de  5oo  francs  en  achat  de 
rotes  sur  l'Etat,  et  de  284  fr.  56  c.  en  répa- 
rations et  acquisitions ,  par  la  fabrique  de  l'é- 
lise de.  Boulogne  (Nord),  Bull.  O.  ae  sect. 
n04  8903  à  8910. 

Ord.  qui  approuve  le  projet  de  transaction 
arrêté  le  8  juin  1 834  ^  entre  la  fabrique  de  l'é- 
glise deHaismes  (Pas-de-Calais)  et  le  desservant 
de  cette  succursarle ,  le  sieur  Jacquement ,  Bull. 
O.V  sect.  n°  8901. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  l'emploi  de  1,000  fr. 
en  réparations ,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Car  bonne  (  Haute  -  Garonne  )  ;  a°  l'acquisition 
d'un  terrain,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Benin  d'Azy  (Nièvre)  ;  3°  l'acceptation  du 
legs  fait  a  la  fabrique  de  l'église  de  Pinsaguel 
(Haute-Garonne),  par  le  sieur  Delfarguiel , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°*  8898  a  8900. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  achat  de  rentes,  par  les  fabriques  des  églises  , 
i°  de  Sainl-Côme  (Aveyron)  ;  a0  de  Château- 
Benard  (Booches-du-Bhône  )  ;  3°  de  Saint  - 
Python  (Nord);  4°  de  Saint-Sairc  (Seine -In- 
férieure) ;  5°  de  Sainte-Verge  (Deux-Sèvres  ), 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  8896. 

Ord.  qui  autorise  un  échange  de  terre  entre 
le  sieur  Foucher  et  la  fabrique  de  l'église  de 
Malesherbes  (Loiret),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8895. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'immeubles, 
par  les  fabriques  des  églises  ,  i°  de  Barbaggio 
(Corse)  ;  20  de  Dampirrre  (  Seine  -  Inférieure  )  , 
Bull.  O.  2'  sect.  n°  8894. 

Hem  l'acceptation  de  diverses  donations  et  pro- 
messes de  donations  faites  aux  fabriques  des  égli- 
ses, i°  de  Croix-Daurade  (Haute-Garonne),  parle 
sieur  Lestrade  ;  20  de  Floltemanville-Hague  (Man- 
che), par  le  sieur  Avoyne  de  Chantereine  ;  3°  de 
Saint-Bris  de  Dandelles  (Manche)  ,  par  le  sieur 
Mondhair;  4"  de  Lorey  (Manche),  par  la  dame 
Hauline  et  la  demoiselle  Voisin;  5°  d'Amba- 
court  (Yosges) ,  par  la  dame  veuve  Matton  ,  et 
par  les  sieurs  et  dame  Grandidicr  ;  90  de  Saint- 
Hemi  (Bouches- du-Rhône),  par  la  dame  veuve 
Servan;  70  de  Paveiin  (Loire),  par  la  de- 
moiselle Callet;  8°  de  Varennes -les-Nevers 
(Nièvre)  ,  par  la  dame  veuve  Béguin  ;  9"  de 
Dohem  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Dele- 
pouve  ;  io°  de  Florac  (Lot)  (aux  desservans  suc- 
cessifs »t  aux  pauvres  de  ladite  paroisse),  par  la 
demoiselle  Barruel  ;  110  deBeaulieu  (Corrèze), 
parla  dame  veuve  de  Massoulie  ;  120  de  Mont- 
pellier (Hérault)  (au  séminaire),  par  le  sieur 
Lunaret  ;  i3°  de  Langan  (IlIe-et-Vilaine) ,  par 
les  sieurs  Guihard  et  consorts;  l4°  de  Fau- 
querolles  (Lot-et-Garonne),  par  la  demoiselle 
Lafage;  i5ade  Saint-Loup  (Haute-Marne),  par 
Ja  demoiselle  et  la  dame  veuve  Petit  ;  1  G0  de 
Chaponost  (Bhône) ,  par  la  dame  veuve  Mal- 
laval;  17°  de  Notre-Dame  de  la  Couture  au 
Mans  ,  par  la  dame  veuve  de  Guibert  ;  18"  d'A- 
vignon (métropolitaine)  (Vaucluse) ,  par  le  sieur 


de  Cambis;  190  Duval  de  Mouy  (Yonne),  par 
le  sieur  Charlin ,  Bull.  O.  a'  sect.  ntt  8897. 

Idem  des  legs  faits  aux  fabriques  des  église», 
i°de  Plouezec  (Côtes-du-Nord)  ;  a°  de  Clerjat 
(Vosges)  ,  Bull  n  ae  sect.  n°  8902. 

Idtm  ,  donations  et  offres  faites ,  i°  à  la  com- 
mune de  Tarsal  (Côte-d'Or),  par  M.  Laginer  ; 
a  a  la  commune  de  Chilondeux  (Landes)  ;  3°  h 
la  commune  des  Saint-Paires-la-Rivière  (Orne), 
par  M.  Duhomme  ;  4°  a  la  commune  de  Saint- 
Michel-la-Roë  (Mayenne) ,  par  madame  veuve 
Hernault  de  Montiron;  5°  à  la  ville  de  Mont- 
fort-l'Amaury  ( Seine  et- Oise) ,  par  M.  Dulieu  , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8687. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  faits  ,  1 0  à  l'hospice  de  Pésenas  (Hérault), 
par  M.  Curée;  a*  aux  pauvres  des  commune* 
des  Bazouges-Lapérouse,  RimonetRomazy  (Ille- 
et-Vilaine),  par  M.  Jouslain  ;  3°  à  l'hospice  de 
Pouilly -les- Fleurs (  Loire),  par  mademoiselle 
Villard  ;  4°  aux  pauvres  de  Château  -  Chinon 
(Nièvre),  par  madame  Moreau;  5°  aux  pauvret 
d'Or  liiez  (Basses- Pyrénées) ,  par  madame  Du- 
pocy;  6°  au  bureau  de  bienfaisance  d'Autun 
(Saône-et- Loire),  par  M.  et  madame  Rérolle  ; 
7"  aux  pauvres  de  Rignac  (Aveyron),  par 
M.  Vemhes  ;  8°  aux  hôpitaux  de  la  Charité  et 
Saint-Nicolas  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône), 
par  M.  Sagnier;  9°  aux  pauvres  d'Aurillac 
(Cantal),  par  mademoiselle  Former  ;  10°  aux 
pauvres  de  Balbèze,  à  l'exception  de  ceux  de 
la  section  d'Escoulès  (  Haute  -  Garonne  ) ,  par 
M.  Gros;  n°  aux  pauvres  des  communes  de 
Chassieux  et  de  Sainl-Priest  (Isère) ,  par  M.  et 
madame  Barge;  ia°  à  l'hôpital  général  et  à 
l'Hôlel-Dieu  d'Orléans  (Loiret)  ,  par  M.  Bau- 
douin ;  i3°  aux  pauvres  de  Recouler  d'Aubrac 
(Lozère),  par  M.  Costes,  Bull.  O.  acsecl.n°  8688. 

24  août  —  Ord.  portant  que  ,  1*  le  sieur 
Cal  vos  ;  a*  le  sieur  Franlz  ;  3"  le  sieur  Mas- 
sembach  ;  4°  le  sieur  Weyersberg,  tont  admis 
a  établir  leur  domicile  eir  Franee,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  8626. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  l'acquisition  d'une 
portion  de  bois,  par  le  diocèse  de  Saint- Brieuc  ; 
2°  l'acceptation  de  la  donation  faite  au  maire 
de  la  commune ,  et  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Visan  (Vaucluse),  par  la  demoiselle  Pradal, 
Bull.  O.  2e  secr  n9i  8912  et  891 3. 

Ord.  qui  déclare  annulé  et  dissous  le  ma- 
jorai fondé  par  M.  Faure  de  Lilale  ,  au  titre  de 
baron,  Bull.  O.  a' sect.  n°  9047. 

Ord.  portant  annulation  du  majorât  que  M.  de 
Boche-Dragon  avait  fondé  au  titre  de  marquis, 
Bull.  O.  a"  sect.  n°  9209. 

25  août.  —  Ord.  portant,  i"  que  M.  Judas 
est  autorisé  à  substituer  a  son  nom  patronymique 
celui  de  Périer;  a°  que  M.  Masein  est  autorisé 
a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Bourguignon,  Bull.  O.  ir*sect.  n°  5go8. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Hubert  est  admis  * 
jouir  des  droits  de  citoyen  français  ,  et  qu'à  cet 
effet  il  obtiendra  ses  lettres  de  naturalisation  , 
Bull.O.  ae  sect.  n°  8876. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits  aux  séminaires  et  aux  fa- 
briques des  églises  ci-après,  savoir:  i°  de  la 
Chanel  le- Lasson  (Marne),  par  le  sieur  Pignard; 
a0  de  Cambrai  (séminaire)  (Nord),  par  le  sieur 
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Roussel  ;  3°  4e  Cahars  (séminaire)  (Lot) ,  par  le 
sieur  Comborieu;  4°  de*  Faueogney  (Haute- 
Saône  )  ,  par  la  dame  "Frelin  ;  5°  de  Chassey-lès* 
Monboxon  (Haute -Saône),  par  la  demoiselle 
Regard  ;  6°  de  Watreloa  (Nord),  par  la  dama 
veuve  Lecoutre  ;  7  0  du  m£me  lieu  ,  par  la  dame 
veuve  Vanreusi;  8°  de  Boucbet  (Drôme  ),  par 
le  sieur  Saussac;  9*  de  Cbarlrea  (séminaire) 
(Eure-et-Loir) ,  [par  le  sieur  Texier;  io°  du 
Mans  (séminaire)  (Sartbe) ,  par  la  dame  veuve 
Sicard  ;  il0  de  Saint-Loup  (Rhône),  par  ra 
sieur  Chatelard;  12°  de  Vassincourt  (Meuse), 
pas  la  dame  veuve  Ragaet  ;  1 3°  de  Luay  (Meuse), 
par  la  dame  veuve  Rochon;  i4°  de  Mouliers 
(Ille-e1- Vilaine) ,  par  la  dame  Toubon;  i5°  de 
Chartres  (séminaire)  (Eure-et-Loir),  par  la  dame 
Lemiel;  160  de  Rodea  (séminaire)  (Areyron), 
par  le  sieur  Vernhes;  17°  de  Mortain  (Manche), 
par  la  demoiselle  Doval ,  Bull.  O.  2e  section, 


n"  8914. 


Ord.  qui  autoriseot  l  aliénation  de  divers  im- 
meubles, par  les  fabriques  des  églises;  i°  de 
Pineaux- Saint -Ouen  .(  Vendée);  2°  de  Vaux 
(Ardennes);  3°  de  Notre-Dame  a  Verneul 
(Eure);  4° de  Saint-Julien-Royaucourt  (Aisne), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8954. 

Ord.  qoi  autorise  l'acquisition  d'un  terrain , 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Géneslay  (Orue)  , 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  8955. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Dardel;  a°  le 
sieur  Rouby  ,  sont  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  et  qu'à  cet  effet  ils  obtiendront 
leurs  lettres  de  naturalisation,  Bull.  O.  2'  sect. 
nos  901 1  et  9012. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits,  i°  à  la  communauté  des 
Filles  de  la  Croix  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne), 
par  la  demoiselle  Castillon  ;  a0  au  séminaire  de 
Toulouse  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cu  - 
gnaux  (Haute-Garonne),  parle  sieur  Duchesne  ; 
5°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Nogaro  (Gers), 
par  le  sieur  Colonies;  4°  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Saint-Crépin  de  Vers  (Lot),  par  le  sieur 
Clary  dit  Jaccou  ;  5"  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Bouchet  (Drôme),  par  le  sieur  Gand,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  8956. 

26  août.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Saint-Malo  (Ille-et- 
Vilaine),  pour  l'établissement,  dans  cette  ville, 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance ,  p.33o. 

Ord.  portant,  i°  que  le  sieur  Amie  est  au- 
torisé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Gazan,  Bull. 
O.  iTe  sect.  n°  5962. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  formée  a  Alby  (Tarn), 
p.  33o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  28  veuves  de 
militaires,  Bull-  O.  2e  sect.  n°  SC92. 

/demi  3o  militaires,  Bull.  O.  2e  section, 
n°  8691. 

Idem  à  38  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  2e 
sect.  n°  8690. 

Idem  à  19  militaires ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8689. 

Ord.  portant  que  le  prince  Giedroyc  est  admis 
h  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'à 
cet  effet  il  obtiendra  ses  lettres  de 
sation ,  BuM.  O.  a*  sect.  «°  8877. 


DU  a6  AU  29  AOUT  l835. 

28  aoâi.  —  Ord. qui  autorisent,  i°  MM.  Ver* 
naiohres  et  Boubals  à  établir,  sur  une  déri- 
vation de  l'Orb ,  le  premier ,  une  filature  de 
laines;  le  second,  a  placer  en  aval  une  usine,  à 
Bédarieux  (Hérault)  ;  2°  la  concession  de  mines 
d'anthracite  situées  à  Surville  (Isère),  faite  à 
M.  Girond  ;  3°  la  coneession  de  mines  d an- 
thracite situées  à  Prunières  (  Isère  ) ,  faite  à 
M.  Badier,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8713.  Ç 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  ,  1*  du  legs 
fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Bruno 
de  Bordeaux  (Gironde)  ,  par  M.  Bourlier;  2*  de 
la  donation  faite  aux  pauvres  de  Férolles 
(Loiret),  par  madame  veuve  Gaudart  d'Alaine; 
3°  du  legs  fait  aux  pauvres  de  Luxancy  (Seine- 
et-Marne),  par  madame  veuve  de  la  Salle  ;  4"  du 
legs  fait  a  l'établissement  du  bouillon  de  Gray 
(Haute-Saône),  par  M.  Boigey ,  Bull.  O.  2e 
sect.  n°  8816. 

Idem  de  divers  legs  faits  aux  communes , 
savoir:  i°  de  Saint-Maurice  des  Noues  (Ven- 
dée), par  M.  Perreau  et  madame  veuve  Ber- 
louin;  20  de  Saint-Martin-en-Coaillenx  (Loire), 
par  madame  !veuve  Bouchardier;  3*  de  Jean- 
delize  (Moselle) ,  par  M.  Saintignon  ;  4"  de 
Vigeois  (Corrèae) ,  par  M.  Commaignac  ;  5°  de 
Chaumot  (Tonne),  par  M.  Costel,  Bull.  O.  2e 
sect.  n°  88i5. 

a  g  août,  —  Lois  qui  ouvre  un  crédit  addi- 
tionnel au  budget  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  l'exercice  i835  ,  p.  a5o. 

Ord.  qui  autorise  la  formation ,  dans  chacune 
des  communes  de  Parigné-l'Évêque  et  de  Thé- 
loché  (Sartbe),  d'une  maison  particulière  dé- 
pendante de  la  congrégation  des  saurs  de  la 
Charité  d'Évron  (Mayenne) ,  Bull.  O.  ire  sect. 
n°  6024. 

Ord.  qui,  i°  érige  en  annexe  l'église  de  Saint- 
Julien,  commune  de  Requista  (Aveyron);  2*  ap- 
prouve le  projet  de  transaction  passé  entre  les 
syndics  et  commissaires  des  intéressés  au  canal 
du  Haut-Cabédan  ,  et  la  fabrique  de  f  église  de 
Saint-Agricol  d'Avignon ,  BulL  O.  ar 


8960  et  8961. 


Ord.  qui  autorise  la  transaction  à  intervenir 
entre  les  héritiers  Duhoux  et  Malherbe  ,  et  la 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Vitré 
(Ille-et- Vilaine) ,  Bull.  O.  ae  sectn0  8959. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité 
d'Evron  (Mayenne),  par  la  demoiselle  Gaurin- 
Duranché,  Bull.  O.  ac  sect.  n°  8g58. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises,  1*  de  Saint 
Jean  de  Mirabel  (Lot) ,  par  le  sieur  Deslruel  ; 
2°  de  Mallemort  (Bouches-du-Rhône),'  par  le 
sieur  Ginoycr  ;  3°  d'Évron  (à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité)  (Mayenne),  par  le  sieur 
Suavin;  4°  de  Forbach  (Moselle),  par  la  de- 
moiselle Albrech,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8957. 

Idem,  i°  de  la  donation  faite  à  la  commune  de 
Saint-Aupre  (Isère) ,  par  MM.  Mottin  ,  Perret 
et  consorts;  a0  du  legs  fait  à  la  ville  de  Lyon, 
par  M.Teulié;  5°  de  la  donation  faite  à  la  com- 
mune de  Méxières  (Somme),  par  MM.  Beaade, 
Debailly  et  Boullenger,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  872a. 


DigitizedtJy  Google: 


TABLE  CHRONOLOGIQUE,  — 


30  août.  —  JLoi  qui  outre  un 1  crédit  extra- 
ordinaire de  5oo,ooo  francs  ,  pour  Ici  dépenses 
résultant  des  mesures  à  prendre,  et  des  secours  à 
distribuer  contre  la  propagation  des  épidémies , 
p.  a5o. 

Ord.  portant  convocation'  du  3e*  collège  élec- 
toral de  la  Haute-Garonne»  BuU-  Onre  sect. 
n°5953» 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  a 
Clairvaux  (Aube)  ,  avec  mission  spéciale  de  sur- 
veiller les  abords  de  la  maison  centrale  de  dé  - 
tention  ,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5970. 

31  août.  — Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  dé  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull.  O.  irc  sect.  n°  S897. 

Ord.  qui  crée  deux  places  d'agent  de  change , 
courtier  de  marchandises  et  d'assurances  à  Ma- 
rans  (Charente  -  Inférieure)  ,  BuM.  O.  ir*  sect. 
n\59f3. 

Ord.  concernant  les  legs  faits  par  M.  Gobert 
a  l'Académie  française  et  a  l'Académie  royale 
des  inscriptions  et  hélles-lettres  ,  p.  4©4- 

Ord.  portant  que  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, belles-lettres  et  arts  "de  Marseille,  est  au- 
torisée à  accepter  un,e  refite  annuelle  de  600  fr. 
en  cinq  pour  cent,  qui  lui  est  offerte  par 
M.  Félix  de  Beaujoor,Bull.  O.  a*  sect.  n°  8946. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  a  la-  ville  de 
Saint-Pol  de  léon  (Finistère),  de  l'ancien 
palais  épiscopal  de  ladite  ville ,  appartenant  à 
l'Etat  ,  p.  a33. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Hauguet  à  établir 
un  atelier  d'épuration  do  matières  résineuses 
dans  sa  propriété  située  a  Rouen ,  avenue  de 
Montriboudet ,  n°  19  (Seine-Inférieure),  Bull. 
O.  a«  «ect.  n?  86;4. 

Ord.  portant  :  i°  Il  sera  procédé  au  partage 
du  bois  fossé. et  du  bois  de  la  Voivre  devant  le 

f>réfet  de  la  Meurthe ,  contradictoirament  avec 
e  directeur  des  domaines  et  le  conservateur  des 
t  forêts,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  hé- 
ritiers de  Landreville  ,  propriétaires  par  indivis 
avec  l'Etal  ;  a°  pour  se  remplir  de  leurs  droits  , 
les  héritiers  Landreville  recevront  le  bois  fossé 
et  37  hectares  5i  ares  du  bois  de  la  Voivçe  : 
ils  s'obligeront  à  verser  une  suulie  en  la  caisse 
du  receveur  des  domaines;  3°  il'se'ca  ensuite 
procédé  à  la  délimitation  du  lot  des  héritiers  de 
Landreville  d'avec  celui  de  l'Etat  ;  4°  les  frais 
feront  supportés  entre  les  parties  ,  Bull  O.  ae 
itct.  n°  87 11.  « 

Or<j.  »rt.  irr,  autorisant  la  délivrance  de  bois 
aux  communes  ci-après  désignées  :  1°  Marelx- 
sur-le-Malx  (Oise);  20  Gorcy-Cassigny  "(Moselle); 
3"  fieurville  (Haute-Marne)  ;  4°  Wisviller  (Mo- 
selle) ;  5°  Dourd'hal  (idem)  ;  6°  Melincourt 
(Haute-Saône);  70  Mazeley  (Vosges)  ;  8°  Wald- 
wiestroff  (Moselle)  ;  90  Saint-Mards  (Aube)  ; 
iou  Lucy-le-Bois  (Yonne);  11"  Lain  {idem)  ; 
»2°  Chamoux  (idem).  2.  Approuvant  l'arrêté  du 
prtret  de  la  Moselle ,  qui  autorise  la  commune 
de  Mtxstadt  a  faire  exploiter  et  vendre  3a  arbres 
dépérissant  sur  les  lisières  du  quart  en  réserve 
des  bois  dt  celte  commune.  3.  Modifiant  lord, 
du  2j  novembre  1 83a,  qui  autorise  l'exploi- 
tation et  la  vente  d'une  coupe  affouagère,  des- 
tinée à  l'exercice  i833  ,  des  boi»  de  la  com- 
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mune  de  Chevillon  (Haute-Marne),  Bull.  O.  ae 
sect.  n°  87to 

Ord.  portant,  art.  itr,  autorisation  de*  faire 
délivrance  de  bois  aux' communes  ci-après  dé- 
signées: t°  Lucy  (Meurthe);  a°  Charme is- l'Or- 
gueilleux (Vosges);  3*  Speicheren  (Moselle); 
4°  Wisches  (Vosges);  5°  Maucey  (  Saône- et  - 
Loire); -6°  Mellecey  (idem);  70  Monthelor* 
(Marne)  ;  8°  Guxac-Cabardès  (Aude)  ;  90  At- 
willer  (  Moselle  ).  a.  Modification  à  Pord.  du 
17  janvier  s 834  »  autorisant  l'exploitation  de 
tous  les  bois  blancs  existant  sur  8  hectares 
39  ares  de  la  réserve  des  bois  de  la  commune  de 
Gland  (Aisne).  3.  Rappcrt  de  Tord,  du  4  a°&t 
i83a,  autorisant  l'exploitation  et  U  vente  de 
taillis  et  des  arbres  dépérissatas  ,  existant  sur 
Aviron  a 5  hectares  du  bois  Mazan  (Cher).  4- 
Cinq  cantons  de  communaux  boisés,  appartenant 
à  la  commune  de  Grangette  (Doobs) ,  sont  dé- 
finitivement soumis  au  régime  forestier.  11  sera 
/ait  délivrance  à  cette  commune  de  5o  arbres, 
dans  le  canton  de  la  Bjerre-qui-Tourn«  ;  il  sera 
procédé  immédiatement  à  l'arpentage  général, 
et  ï  la  levée  du  plan  des  bois  soumis  au  régime 
forestier,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8709. 

Ord.  qui  autorisent  les  communes,  l°  de 
Sainte  -  Marie  -  d'Alloix  (  Isère  )  ,  à  défricher  1 
hectare  5o  ares  d'un  parcours  qu'elle  possède 
au  Mas-d'Articol  ;  a°  d'Ebersheim  (Bas-Rhin), 
à  défricher  1  hectare  de  bois  à  l'ouest  du  can- 
ton de  Gautzweid,  Bull.  O.  a*  sect.  n01  8707  et 
8708. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation  ,  1°  de  la  forêt  domaniale  de  Dabi» 
(Meurthe  et  Bas-Rhin);  a°  des  bois  appartenant 
au  hameau  de  Blangey  (Côte-d'Or)  ;  3°  des  bois 
des  communes  deBinarvillè  et  Condé-les-Aubry 
(Marne);  4°  des  bois  appartenant  au  hameau 
de  Oracy-Chalas  ,  d'avec  les,  propriétés  rive- 
raines (Côte -d'Or)  ,  Bull.  O.  2e  sect.  n°*  8703  à 
8706. 

Onl.  qui  soumet  au  régime  forestier  ,1e  buis  dit 
de  la  Canche,  appartenant  au  hameau  de  Blin 
(Saéne-et-Loire) ,  Bull.  O.  ae  section  ,  n°  8702. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  régime  forestier, 
i°  le  bois  de  Combe  ,  appartenant  au  hamcato  de 
Fayet  ;  le  bois  du  même  nom,  appartenant  au 
hameau  de  Leybros  ,  ainsi  que  le  bois  dit  Vais- 
sière,  appartenant  au  village  de  Vaissière  (Can- 
tal); 2°  les  bois  dits  Montagnelte  et  Bouscaut 
(Tarn)  ;  3°  les  bois  appartenant  au  hameau  de 
Viltaroux  ( Saône -et -Loire  ),  Bull.  O.  2e  sect. 
n0'  8699  a  8701. 

Ord.  portant,  i°  que  5o  hectares  environ  de 
terrains  vagues  ,  dépendant  anciennement  des 
bois  communaux  de  Verne!  (Ailier),  sont  soumis 
au  régime  forestier,  et  seront  repeuplés  en  20 
années;  20  que  le  produit  de  la  coupe  du  quart 
en  réserve  dej  bois  communaux  est  affecté  au 
repeuplement  des  5o  hectares  dont  il  s'agit , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8698. 

Ord.  portant:  art.  1er.  La  section  de  la  forêt 
de  Grésigne  (Tarn) ,  désignée  pour  être  traitée 
en  taillis ,  sera  portée  à  la  contenance  approxi- 
mative de  1  ,o4o  hectares ,  et  sera  exploitée  à 
l'âge  de  vingt  ans.  a.  L'ord.  du  27  «oût  18% 
est  rapportée ,  seulement  en  ce  qu'elfe  a  de  con- 
traire a  la  présente  ,  Bnll.  O.  a*  sect.  n"  8G97. 

38 


Digitized  by  Google 


5ft4  TABtK  GH%0NÛ10«QUI.  -,  MI  I*  AU  6  SEPTEMBRE  l835. 


Ord.  portant,  1°  que  V»  demande  de  la  com- 
mune de  Pourrières  (Var),  i  en  «la  ni  à  affermer 
les  pâturages  du  quart  ea  réserve  de  ses  hou ,  est 
rejete'e;  a0  que  celte  c  ommune  est  autoritée 
seulement  à  ouvrir  un  passage  dans  le  quartier 
dit  de  Fouen-Sanlo ,  pour  faciliter  le  parcours 
des  bestiaux  dans  les  cantons  défendables,  Bull. 
O.  2r  sect.  n°  86çi6. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  l  octroi  des 
communes  ci-après  désignées:  1*  Lille  (Nord); 
3°  Bischmller  (Bas-Rhin)  ;  3°  Salies  (Basses- 
PyrénéesX'.  4°  Aubigoan  (Vaucluse)  ;  5°  Guise 
(Aisne);  6°  Cordes  et  Caban  nés  réunies  (Tarn); 
7°  Èpinal  (Vosges);  8°  Fontaine  (Isère),  Boll. 
Q.  a/seçj.  ntt  8695.  '* 

1"  septembre,--*  Ord.  relative  aux  opérations 
des  conseils  de  révision  pour  la  formation  lu 
contingent  de  La  classe  de  1  b  J  4 ,  et  a  la  réunion 
des  listes  du  contingent  cantonal  poor  former 
la  liste  du  contingent  départemental,  p-  3a4- 
Rapport  au  Roi,  présentant  le  compte  général 
l'administration  de  la  justice  militaire  en  1 833, 
1.  du  itr  septembre  i835  ;  ae  partie,  p.  496. 

a  septembre.  —  Loi  qui  accorde  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  dépenses  des  cérémonies 
relatives  a  l'attentat  du  28  juillet,  p.  a5i.  „ 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises,  1°  de  Lonvigny 
(Moselle);  a0  d'Epineuil  (Yonne);  3°  de  Vivonne 
(Vienne),  Bull.  O.  a*  seçt.  n"  91  aa., 

Ord.  qui,  i°  rejette  le  legs  fait  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Segonaac  (Aveyron),  par  la  dame 
veuve  Tuffely  ;  a"  autorise  l'acceptation  du  legs 
faite  la  fabrique  de  l'église  d'Amayé-sur-Seules 
(Calvados),  par  madame  Thouroude,  Bull.  O. 
2*  sect  n°s  9ia3  et- 9134.  # 

3  septembre.  —  Ord.  relative  à  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  du  Havre  (Seine-In- 
férieure), p.  333. 

Idem  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondées,  i°  a  Alencon  (Orne);  a°  à  Bressuire 
(Deux-Sèvres);  3°  a  Haguenau  (Bas-Rhin);  4°  à 
Poitiers  (Vienne);  5°  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher);  6°  a  Vitré  (Ille-et-Vilaine),  p.  33o  etsuiv. 

4  septembre.  —  Loi  portant  concession  de  pen- 
sions à  titre  de  récompense  nationale,  p.  a5a. 

5  septembre.  —  Ord.  portant  :  Le  chemin  de 
Vienne  à  Romans  est  et  demeure  classé  an  rang 
des  routes  départementales  de  l'Isère ,  sous  le 
n°  16,  Bull.  O.  1"  sect.  n°  5963. 

Ord.  portant  :  La  route  de  Barr  à  Ville  est 
classée  parmi  les  routes  départemenUles  du  Bas- 
Rhin,  sous  le  n  '  33,  Bull.  O.  1"  sect  n°  5964. 

Ord.  portant  :  Sont  classés  parmi  les  routes 
départementales  do  Finistère,,  i°  sous  le  n°  10, 
le  chemin  de  Brest  à  Saint-Renan,  par  Guilers; 
a°  sous  le  n1  11,  celui  de  Rosporden  à  Cpncar- 
neau;  3°  parmi  les  routes  départementales  do 
Finistère  et  du  Morbihan,  sous  te  n°  ia,  dans 
le  premier  de  ces  déparlemens  ,  et  sous  le  nJ  14, 
dans  le  second ,  le  chemin .  de  Quimperlé  au 
Faouet,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  5965. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
inapenon  sur  l'Hérault,  a  Agde,  Bull.  O. 
*"  sect.  a.»  5985. 

0r4  qui 


nelle  aux  statuts  de  1*  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  humaine,  dite  l'Union^  p.  334- 

Ord.  qui  approuve  une  disposition  addition- 
nelle aux  statuts  de  la  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  dite  l'Union,  p.  334. 

Ord.  qni  rapporte  celle  du  26  novembre  i8aJ 
dans  la  disposition  qui  autorisait  l'éublisseinent, 
dans  les  mines  de  Mauières  (  Haute  -  Saône  ), 
appartenant  à  MM,  Galaire  et  Patret,  i°  de  deux 
fours  \  réverbère;  i° d'une  machine  à  cylindre, 
avec  un  four  à  réverbère  ;  3°  d  une  seconde  ma- 
chine a  cylindre,  avec  un  four  à  réverbère  ; 
4°  d'une  machine  à  bobiner,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  8716.  »  . 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation,  mise  en 
activité  ou  construction  de  divers  moulins  oa 
usines',  par  les  ci-après  nommés,  i°  M.  d  Irry 
(Seine-et-Oise)?  20  madame  veuve  Quîllel  (Seine- 
Inférieure);  3°  M.  Schaufller  (Bai  -  Rhin); 
4°  M.  Mestre  (Gironde);*  5°  M.  de  Saint  - Denis 
(Indre-el-Loire);  6°  M.  Delcros.  (Hante- Luire); 
70  M.  Le  Neutre  (  SommO;  8°  MM.  Régis  et 
Tiffis  (Hérault);  90  M;  Feysseau  de  la  Lauxe 
(Va.uclo.se),  io°  M.  Srraffon  (Gironde); 
si0  M.  Rooge  (Jura);  la*  M.  Moagenet  (Hante- 
Saône),  i3°  MM.Paraviciniet  compagnie  (Haut- 
Rhin  i4°  M.  Lareillet  (Und.es),  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  8715. 

Ord.  qui  autorisé,  l*  le  sieur  Terréa  (Us  aîné 
à  établir  une  fabrique  d'amidon  (Gironde);  a0 le 
sieur  Carpentier-Manuel  à  établir  un  four  dans 
sa  verrerie,  située  à  Arques  (Pas-de-Calais), 
Bull.O.  a'seet.  n°  871 4- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  djrers 
legs,  offres  et  donations  faits,  i°  aux  pauvres 
de  Saint-Lary  (Arfége)  et  au  bassin,  du  purga- 
toire de  l'église  de  ladite  commune,  parM.Cas- 
tel-Cael  ;  a°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  St.- 
Cirq  de  Beilabre  (Lot),  par  M.  Camy  d'Ayraare  ; 
3*  aux  hospices  de  Chàlons  (Marne),  par  M.  Me- 
nant ;  '4*  à  l'hospice  de  Saint-Julien  de  Nancy, 
par  madame  veuve  Perrenet  d'Orval  ;  5°  à  l'hos- 
pice de  Marne rs  (Sarthe),  par*  mademoiselle  Fon- 
taine; 6°  aux  pauvres  dè  Crîquelot-rEsneval 
(Seine- Inférieure),  par  M.  Charpentier;  7*  aux 
pauvres  de  Gauchy  (Aisne),  jpar  M.  et  madame 
BiancbarJ;  8°  aux  pauvres  de  Revef  (Ifaur*- 
Garonne)  eta  ceux  de  la  paroisse  Notre-Dame  de 
ladite  ville,  par  M.  Noël;  9*  aux  pauvres  de  la 


paroisse  de  Saint- Nizier,  de  Lvon,  par  M. 
ferme;  io°  aux  hospices  de  Màcon  (Saône-et- 
Loire),  par  M.  Clerc;  n*  aux  pauvres  de  la 
chapelle  Saint-Denis  (Seine),  par  M.  Colas; 
ia°  aux  hospices  d'Avignon  (Vaucluse),  par 
M-  Gilles  de  Ribas,  Bull.O.  a'seet.  n°  87 2S. 

Idem  ie  la  donation  faite  h  la  commune  du 
Plessis-feu-Aussoua  (Seine-ev-Marne),  Bull.  O. 
a«  sect.  n°  87x4. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faila  aux 
communes,  1°  de  Montréal  (Aude),  par  made- 
moiselle Mas;  a*  Jancigriy  (  Côte -d'Or  ),  pa? 
M.  Poncet;  3°  St-Firmin  (Oise), parM  Bec*; 
4°  Mont-Saint-Aignan  (Seine-Inférieure),  p** 
M.  et  madame  Routoure,  Bull.  O.  a*  -«etion, 
n°  87a3.  l  - 

6  septembre.  —  Ord.  qui  auttrrVnt  l'accepta- 
tion ,  i°  du  legs  fait  au  séminaire  d'Arras,  par  le 
mut  Ddafowc  ;     de  la  Anutioo  fai*  •  te  sV 
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Lriqae  de  l'église  de  Bahus-Soubiran  (La* des), 
par  le  sieur  Domanger;  3"  de  la  donalion  faite 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Pleodihen  (Côtes- 
da-Nordj;  par  le  sieur  Pommeret,  Bull.  O. 

2r  sert.  B*  Q12J.  (  - 

f déni  des  legs  faits  aux  fabriques  des  églises, 
J°  dé  Lisy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  par  le 
sieur  Robert;  a°  de  Chilly  (Jura),  par  la  dame 
Chambard,  Bull.  O.  a'aeel.  n\9rao\ 

Ord.  qui  érigent  en  chapelles  vi  cari  a  les  Tes  égli- 
ses, i*  de  Momères  ( Hautes ^Pyrénées );  a°  de 
Russy  (Calvados),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9126. 

7  septembre.  —  Ord.  concernant  Je  séance 
des  postes  aux  lettres  entré  la  France  et  les  Etats 

y  désigné»!  P-  3*4-  * 

Ord.  qui  accorde  une  pension  a  un  ancien 
donataire,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8$ 38. 

Ord.  qui  autorise  l'inscriplmn,  sur  tes  registres 
du  trésor  publie,  d'une  pension  au  non»  de  la 
veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp  de  Julien, 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8637.  * 

Ord.  qui  autorise  la  cession,  à  la  ville  de 
Bayonnc,  duo  terrain  domanial,  p.' 335. 

Ord.  qui  approuve  la  liqnidation  de  deux^ 
pensions  ecclésiastiques,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  86g3. 

Ord.  portant  qpe  anse  pensions  d'anciens  do- 
nataires décédés  Sronl  inscrites  sur  les  registres 
du  trésor  public,  au  nom  des. nouveaux  avant- 
droit,  Bull.  O.  a<  sect.  n»  8734- 

Ord.  posant,  art.  1er.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  .aux  communes  ci  -  après  désignées, 
i°  Roy  erM  Saune- et- Loire),  a°Courlavon  (Haut- 
Rhin),  3°  Grening  (Moselle)^*  Bessey-lès,Ci-' 
teaux  (Côte-d  Or),  5°  Majssy  ét  Plaines  (Aube), 
6°  Naives-en-Blois  (Meuse),  7*Naney  (hospice 
de)  (Méurfhe),  8°  Bremondarts  (  Doufcs  ), 
90  Chassey  (Meuse),  io°  Ottiog  (Muselle), 
s  1 •  Freistrof f  (  idem  )  x  1  a*  Vosnoj»  (  Aube  ), 
i3°  Arsonval  (tdem),  14°  Vaux  -  la  -  Grande 
(Meuse),  ii°  Tonnerre  (Yonne),  a.  Est  approuvé 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Moselle,  autorisant  las 
commune  de  Rudirvg  i  -éajre  exploiter  et  vendre 
un  cMtnè  ancien  dépérissant,  situé  sur  une  des 
lisières  de  préserve  des  bois  appartenant  à  cette 
cujifpaune,  Bull.  O.  ae  sect.  ^-8770. 

Ord.  qui  approuve  Té  procès-vcrhal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  communale  de  Poullley- 
Français  dite  Gros-Bois,  d'avec  un  bois  nommé 
de  même ,  appartenant  à  la  commune  de  Saint- 
Vyt  (Doubs),  Buil.  O.  a«-sect.  o°  8769. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i° de Lacaun© (Tarn),  a0  de  Mayenne 
(Mayenne),  3°  de  Vo/eppe  (Isère),  4°'1fle 
Quimperlé  (Hmistèrcy,  5t  ^Angers  (Maine-et- 
Loire),  Bull.  O.  ae  sccl.n0  8768. 

8  septembre.  —  Ord.  portant,  i°  que  la  com- 
mune de,  Travet  (Tarn)  est  distraite  du  canton 
d'Ajban,  et  réunie  à  celui  de  Réalmont;  a0  que 
le  décret  du  11  avril  \8u,  qui  â  réuni  en  une 
seule  l<*  communes  de  Diffenbach  et  â'Hcl limer 
(Moselle),  est  annulé;  3°  que  la,  section  de 
Moniain  est  distraite  de  la  commune  de.  la 
Bourgade  (Tarn  el-Garonne),  él  rétablie,  comme 
auparavant,  en  commune  particulière  ;  4°  que 
la  section  de  Bégadc  est  distraite  de  la 
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de  Mermer  (  Ardèche),  et  érigée  en  commune 
particulière,  Bull.  O.  1"  sect.  n*  5988. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  en 
faveur  des  détenus  indigens  de»  prisons  de  Ton. 
louse  (Ifauïe-Garonne),  par  madame  veuve  Ni o- 
cel  de  Tégra,  Bull.  O.  a«  sect.  n»  8ya6. 

Qtà.  qui  autorisent  l'acceptation  des  donations 
faite»,  1*  ai*  commune  de  Liverdy  (Seine-et. 
Marne),  par  M.  Gavet;V»  à  U  commune  de 
Grandfontaine  (Vosges),  par  madame  venvè 
Champy;  3°  à  la  ville  de  Marciac  (Gère),  par 
M.  et  madame  de  Montletun  -  Pardiac  et  par 
M.  de  Caropels/Bulï.  O.  a*  sect.  n°  8787. 

Afctn  de  divers  legs,  offres  et  donations  faits, 
I  à  l  hospice  de  Saint» Flour  (Cantal),  par 
M.  Bec  {  a°  *  l'hospice  dn  Buia  (Drôme), iP  ans 
pauvres  de  Vourey  (  Isère  ) ,  par  M.  Bovier  de 
Samt-Jullien  de  Vourey;  4»  aux  pauvres  de 
Vezms  (Maine-et-Loire),  par  M.  Patryt  5°  h 
l'hospice  de&ifit-Nicolaa  de  Meta  et  a  l'hôpital 
de  Bon- Secoues  *e  la  même  ville  (  Moselle), 
par  madame  veuve  Pichon  ;  6°  aux  pauvres  de 
la  plrovsse  Saint-Paul  de  Lyon  (Rhône),  par 
M.  €arrnaignac  ;  7*  aux  pauvres  du  4e  erron- 
disfemeift  de  Lyon  (idem),  par  M.  Lecourl; 
8*  aux'  pauvres  de  ïa  paroisse  de  St.- François 
de  la  même  ville,  par  madame  veuve  Minet; 
o.0  aux'paoeres  de  Gy  (  Haute -Saône  ),  pîr 
M.  Nouvotf  io°  ai'hospice  d'Ervy  (Aube),  par 
malame  Venise;  n°  aux  pauvres  les  plus  néces- 
site ox  de  Montigny-le-Ganelon  (Eure-et-toir), 
par  madanie-veuve  Punetis  Cindrieux;  1  a0  à  l'hos- 
pice deStenay  (Meuse),  par  mademoiselle  Pierre; 
i3°  a  l'hospice  de  Beausset  (Var),  par  M.  Beuf; 
i4°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bétiers  (Hé- 
rault) ,  par  une  personne  qui  désire  rester  in- 
connue; i5°  au  bureau  de  bienfaisance  de  Ve- 
soul  (  Haute-Saône  ) 


laifnje;  160  aux  paui 


,  par  madame  veové  Guil- 
vres'  de  Monlfort-l'Amaury 
(Seine-et-Oise),  par  M.  de  Belissen;  17 0  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Forrtevranlt  (Maine-et- 
Loire),  et  au  bureau,  de  bienfaisance  de  la  même 
ville,  par  MgHubert;  ï8°  aux  pauvres  deBoulx 
(  Haute -<7*^Btte  ),  par  mademoiselle  Claverie; 
19°  à  iV'jpfïe  Goornay  (Seine-Inférieure), 
par  M.  de^PSrdi  du  Ménil  ;  ao°  aux  pauvres 
de  Comblas  (Somme),  par  madame  vr  Rigaud  ; 
ai*  aux  pauvres  de  Notre-Dame  de  Vatrdreuil 
(Eure>,  par  M.  Leroy;  aa°  aux  hospices  de  Caen 
(Calvados),  par  M.  Buroouf:  a3°  à  l'hospice  de 
Vilteaux  (  Côle-d'Or),  par  M.  Fleurot-Lorget  ; 
a4°  aux  pauvres  de  l'église  réformée  de  Bor- 
deaux (  Gironde  ) ,  par  madame  Descleux  de  la' 
Coste  ;  a5°  aux  t 


:>aii  vres 


.de  Lângon ,  d»  Saint- 
Pierre  de  Mons  et  de  Saint-Loubergt  frGiroride), 
par  , madame  Brannens;  36°  a  l'hospice  de  St.- 
Charles  de  Cette  (Hérault),  par  madame  .veuve 
Booliech;  27°  a  l'hospice  de  Voiron  (Isère),  par 
mademoiselle  Loovat;  280  aux  pauvres  de  Cas- 
sieu  (idem),  par  mademoiselle  Julien  ;  39°  aux 
pauvres  de  Baigt  (Landes),  par  madame  Sepz; 
3o°  aux  pauvres  de  Pouillen  (/'</.),  par  M.  Sempé; 
3ia  aux  pauvres  de  Montbrison  (Loire),  par 
M.  Dumas;  3a°  à  Pho'pîce  de  Roanne  (idem), 
par  madame  veuve  Desvcrnay;  33°  aux  paûvKs 
de  Chécy  (Loiret),  par  mademoiselle  Imbjult; 
34"  a  l'hospice  de  Gourdon  (Lo»),  par  madame 
Mayniol;  35°  h  l'hospice  de  Mende  (Lozère), 
par  M.  Pelisse  ;  36*  aux  pauvres  de  la  Pelleriue 

38. 
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(Msyenne),  par  madame  veuve  Geray;  3 7 f  aux 
pauvres  de  Gremilly  (Meuse),  par  M.  Legendre; 
i8°  a  l'hospice  de  l'Antiquaille  de  Ljou  (JU.oor), 
par  M.  Gay  ;  .lu,'  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Paul  de  Lyon  \idcm),  par  M.jPerrin; 
4o°  aux  pauvres  d'A'rtaix  (Saône-et-Loire) ,  par 
M.  Garnisse;  {i*  a  l'hospice  de  Sablé  (Sarlhe), 
par  madame  veuve  Bouvel  ;  ta0  aux  "hospices 
de  Malemort  (Vaucluse),  par  M.  d*  ftiboulon, 
Bull.  Q.  x«  sect.  n»  8817. 

«j  septembre.  —  Loi  sur  les  crimes,  délits  et 
contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 
de  publication,  p.  a5S. 

Loi  sur  les  cours  d'assises,  p.  372. 

Loi  qui  rectifie  les  'articles  34î ,  345,  346, 
347  et  35a  du  Code  d'instruction*' criminelle,  et 
l'article  17  du  Code  pénal,  p.  277. 

Ord.  portant  règlement  snr  le  mode  du  vole 
du  jury  au  scrutin  secret ,  p.  282. . 

Ord.  concernant  l'exécution  de  diverse*  dis- 
positions de  la  loi  du  9  septembre  i835,  rela- 
tives à  la  publication  de  dessins,  gravures,  li- 
thographies, estampes  et  emblèmes,  p.  4*83. 

Ord.  portant  convocation  des  cof  sejls  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement,  j>.  291. 

10  septembre.  —  Ord.  portant  répartition  du 
crédit  accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  par  la  loi  du  17  août  i835,  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  de  s 8 36,  p.  343*. 

Ord.  relative  à  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Bienne,  à  Jeurre  (Jura),  Bull.  O. 
ire*ect.  n°  5975. 

11  septembre.  —  Proclamations  qui  pronon- 
cent la  clôture  de  la  session  de  i835  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, p.  x84. 

Ord.  qui  nomment  pairs  de  France  :  MM.  de 
Beaujour,  de  Bellemare,  Brun  de  Villerel,  le 
«lue  de  Cadore,  de  Cambacérès,  de  Cambon  , 
de  Campredon,  de  Bohan-Chabot,  de  Château  - 
giron,  Corbineao,  de  Cordone,  Denys  de  Dau- 
remont,  Feutrier,  Freleau  de  Pjfei  Ledru  des 
Essarta,  de  Lezai-Marnesia ,  H^Hartier,  Bigot 
de  Morogues,  de  la  MoiissayHHemelty ,  de 
Frony,  deRambuteau,  de  Ricana,  de  la  Ri- 
hoissière,  de  Rochambeau,  A.  de  Sl.-Aignan, 
de  Serrant ,  Siméon ,  Vallée ,  Voysin-de-Gar- 
tempes,  p.  284  et  suiv. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à 
Soulta  (Hnat-Ruin),  Bull.  O.  1"  sect.  n°  597t. 

la  septembre.  —  Ord.  qui  suspend,  à  l'égard 
du  canton  «de  Bile  (campagne),  l'exécution  des 
traités  conclusses  3omai  1827  et  18  juillet  1828, 
entre  1»  France  el  les  cantons  suisses ,  p.  409. 

1 3  septembre.  — Ord.  qoi  ouvre,  sur  l'exercice 
1 83$,  tin  crédit  supplémentaire  pour  le  paiement 
des  primes  relatives  à  la  pêche  de  la  morue  et 
à  celle  de  la  baleine,  p.  34a. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un 
supplément  de  crédit  sur  l'exercice  de  1 834  * 
p.  32  4. 

Idem  sur  l'exercice  de  1 835,  p.  325. 
Ord.  relative  au  paiement  de  créances  cons- 
tatées sur  les  exercices  clos  y  désignés,  p.  3a5. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  de  i835, 
p.  3a5. 
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Ord.  qui  autorisent,  1*  la  vîlîe  de  Cah<s 
(Pas-de-Calais)  à  transférer  le  dépôt  de  boues 
el  immondices  sur  un  emplacement  désigné  par 
le  ministre  de  la  guerre;  a*  le  sieur  Gauthier  a 
établir  une  fabrique  de  cuira  vernis  a  Bellerille 
(Seine),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8717. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes,  i°  de  Benêt  (Vendée),  a*  de  Vjx 
(idem)  ;  3°  de  Saint-Laurent  de  LasaUe  (idem), 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  867). 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes,  1"  de  Lavil  (Tarn -et -Garonne), 
a°  d'Alaigne  (Aude),  3°  de  Saint-André-de- 
Cobzac  (Gironde),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8670. 

Ord.  qui  autorise'  la  ville  de  Cnâteau-Gontier 
(Mayenne)  à  établir  e>  à  mettre  en  activité  oa 
abattoir  public^p.  336. 

Ord.  portant,  art.  1er.  Il  sera  procédé  a  la 
vente  et  adjudication  de  la  coupe  du  restant  do 
quart  en  réserve  des  bois  appartenant  à  la  com- 
mune de  Luxe  (Haute-Saâne).  s.  L'adjudicataire 
sera  tenu  «e  réserver  les  arbres  qui  auront  été 
susceptibles  d'assurer  le  repeuplement  du  sol; 
de  faire  les  travaux  d'amélioration  -et  de,  repeu- 
plement d'après  le  mode  Indiqué  par  les  agent 
forestiers;  d'ouvrir  des  fossés  de  clôture;  de 
verser  le  prix  principal  de  l'adjudication  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  et  de  payer  le  dé- 
cime pour  franc  entre  les  matins  du  receveur 
municipal,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8712. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Bordeaux,  sous  la  dénomination  <J< 
Compagnie  de  la  papèlerie  mécanique  de  Mue- 
fonral,  p.  S 5  2. 

Ord.  qni  approuvent  4es  procès -verbaux  de 
délimitation  ,  1"  des  forêts  domaniale*  de  Blois, 
Hussy  et  Boulogne  (Loir-et-Cher),  sauf  aux  op- 
j'osans  a  se  pourvoir,  pour  faire  statuer  sur  leurs 
prétentions  ;  20  des  bois  communaux  de  Mar- 
xenay  et  Sanoia  (Jura);  3°  de  la  forêt  commu- 
nale de  Bagnols  dans  la  partie  contiguë  aux  pro- 
priété» situées  sur  le  territoire  de  cette  commaor 
(Var);  de  la  forêt  communale  de  Biol  (idm): 
5"  de  la  forêt  domaniale  de  Pré  mol  (Isère). 
6°  delà  forêt  domaniale  dePalaisson  (Var), dan» 
sa  partir  conliguë  à  la  propriété  <ki  sieur  Bon- 
rillon  ;  70  des  bois*  communaux  de  Rouvre» 
(Hante-Marne) 'd'avec  les  bois  contigusriappar- 
tenant  à  M.Bourloo,  Bull.  O.  2e  sect.  n»>  8;;1 
*  8779- 

Ord.  portant,  art.  1",.  Sont  autorisera»  cons- 
truire ou  à  conserver  des  (ours  à  chaux,  Uu- 
mens  el  scieries ,  placés  Ou  à  élever  à  provntiK- 
dos  forets ,  les  propriétaires  dont  les  noms  sui- 
vent, savoir:  les  sieurs -Jeannin,  Francon,  Cor- 
bel,  Baudin,  Collet,  Poche  t,  Carop,  GanhVr 
(Ain),  Detrée  (Aisne),  Aoberger  (Allier], 
L.  Michel,  P.-C  MrcheL,  Raphaël,  J.-V.  Mit» 
et  J.  Pelissier,  P.-M.  Pelissier,  MaureJ-Tr» 
quille,  Ferrant  (Basses  -  Alpes),  Brun,  Mem- 
sieux  etGuilleaumier,  Nicolas,  Jouvenl,  Aube* 
Jullien,  les  habitans  du  hameau  de  Bramo*»' 
Itier,  Ripert  (  Hautes -Alpes  ),  la  dame««,; 
Vialle  '(Ardèche),  Fouroux  (Ariége),  Pelabrt 
(Aude),  Chabin  (Cher),  Segnin,  Serut,  Debossj, 
Baudry,  Benoit,  Lamblin  t  Colinot,  Alvtset, 
Thomas,  Marandet-Besson  (Cûte-d'Or);  Enne- 
fnond,  Rochas  (Drôme),  Jacquot,  Henrio1. 
U  demoiselle  Belle,  Loichol,  Hernunfroid- 
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Naclu'n  (Doubs),  Siot  (Haule- Garonne),  Lacas 
(Hérault),  la  commune  de  Beau  fin  (Isère),  la 
dame  vente  Boudon,  Bavoux,  Bourgeois,  Cul  in, 
Saillard,  Daycr*  Viot,  Mornay  (Jura),  Graveret 
(Loiret), Leeètre  (Haule-Marne),  Martin  (Meur- 
the),  Lecocq  (Moselle),  Creulzer  (  idem) ,  la 
commune  de  Lanne  (Basses-Pyrénées),  Bordu- 
nave  (  Hautes  -Pyrénées  ) ,  Halez  (Bas -Rhin), 
Gross  (idem),  la  commune  de  Bœrsch  (idem), 
Faurin,  Hugnatd,  F  alfa  lieu  jeune,  la  nommée 
Mougenot,  Glorget,  Dumont  ( Haute -Saône), 
Lourcaux  (Saune -et -Loire),  Cavalier,  Guigon 
et  Liugier,  Rouslan,  Martel,  la  commune  de 
Valderoure  (Var),CabissoIle(Vaucluse),Adtieux, 
Grandsard,  Retoarnard,  Lambolte ,  Tîiierry, 
Bounun  et  Retournard  (Vosges).  2.  Les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Schirmeck  (Vosges),  tendant  à  obtenir  le  rapport 
de  l'ordonnance  du  a4  janvier  i8>5,  qui  a  au- 
torisé le  sieur  Boulangent  à  construire  à  proxi- 
mité de  celle  commune,  son*  consjdéréestomme 
non-avenues,  et  l'ordonnance  précitée  est  main- 
tenue. 3.  Les  demandes  des  ci-après,  savoir  :  du 
sieur  Cau  (Ariége),,  du  conseil  municipal  de 
Donzère  (Drôme),  du  sieur  Faivre  (Doubs),  du 
sieur  Perrin.dil  Lucot  *(ù&m),  du  sieur  Lasniar- 
tres  aîné  (Haule  -  Garonne  ),  du  sieur  Frcre 
(Jura),  du  sieur  Etien-Macon  (Oise),  du  sieur 
Bloch  (Haut  Rhin),  du sieux Letourneur  (Saône- 
et-Loire),  du ,  sieur  Bceufnoir  (idem),  de  la 
nommée  Jeanvôine  (Vosges),  du  sieur  Marchai 
(idem),  du  sieux  Malaisé  (idem),  tendant  à  ob- 
tenir l'autorisation  d'élever  diverses  construc- 
tions dans  le  rayon  prohibé  des  forêts ,  sont  re- 
jelées.  4-  Le  comte  de  la  Villegonlier  est  autorisé 
à  construire  a  distance  prohibée  de  la  forêt  do- 
maniale de  Fougères  (Ille-et-Vilainc),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8780. 

Ord.  relative,  art.  Ier,  à  l'autorisation  conférée 
aux  communes  propriétaires  des  bois  indivis  du 
ci-devant  pays  de  Cyse  (  Basses -Pyrénées  ) ,  de 
vendre,  par  anticipation  et  en  un  seul  lot,  la 
coupe  du  tiers  environ 'delà  forêt  d'Irati.  a.  Au 
mode  de  vente.  3.  Au  prix.  4*  A  l'arpentage. 

5.  Aux  frais  d'arpentage   et  d'aménagement. 

6.  Aux  lisières  de  la  division  à  exploiter.  7.  Aux 
gardes.  8.  A  une  usine  a  fer  à  établir  dans  le 
canton  de  Saint-Jean-Pied-de-Port.  9.  A  l'ex- 
ploitation des  coupes,  to.  Aux  chemins  et  sen- 
tiers nécessaires  pour  l'exploitation.  1  £  A  un 
cautionnement  de  4», 000  fr.  12.  Au  retrait  dudit 
cautionnement,  Bull.  O.  2'  sec*.  n°  8772. 

Ord.  portant,  art.  i*r.  La  commune  de  Dru- 
scnheîm  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à  défricher  et 
affermer,  pour  six  ans,  le  canton  Gottesluusler- 
rvrrrth,  dépendant  de  ses  bois.  2.  Sont  exceptées 
de  l'autorisation  de  défricher  deux  parcelles  du- 
dit canton,  l'une  a  l'est,  tt  aliénant  a  la  ri- 
vière, l'autre  au  nord,  et  attenant  a  la  forêt 
communale  de  Dalhunden ,  Bull.  O.  2e  sect. 

n°  «771- 

Ord.  qui  autorisent,  1*  l'acceptation  de  deux 
legs  faits  aux  desservons  et  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Pennesière  (Haute-Saône),  par  le  sieur 
Coslille  ;  20  l'aliénation  d'Immeubles  par  la  fa- 
brique de  l'église  de  Pontivy  (Morbihan),  Bull. 
O.  2r«ecl.  nul  9154  et  gi5.ri. 

Idem,  !"  du  kgs,  2°  de  la  fondation,  faits  à  la 
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fabrique  de  l'église  d'Espeluche  (Drôme),  par 
le  sieur  Flarhaire,  Bull.  O.  2e  sect.  n*  <)l53. 

Idem  y  i°  de  la  donation  faite  au  séminaire 
d'Amiens,  par  la  dame  veuve  Morgand  de  Bellny 
et  ses  enfan»;  a9  d  il  legs  fait  au  séminaire  de 
Montpellier,  par  le  sieur  Fourniér  de  la  Con- 
tamine, Bull.  O.  2e  sect.  n°*  9i33  et  9134. 

Idem,  i°  de  l'offre  de  donation  faite  à  la  com- 
mune de  Ville»»  (Vienne),  par  la  demoiselle 
Bourgnon  ;  a0  érige  l'église  de  ladite  commune 
en  chapelle;  3°,  autorise  l'acceptation  d'une  autre 
offre  de  donation  faite  par  ladite  demoiselle 
Bourgnon  à  la  fabrique  de  la  même  chapelle, 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  91 35. 

Idcm%  i°  de  la  donation  d'une  portion  d'im- 
meubles par  les  dames Hillebrand'et  Leguirheux; 
2°  d'âne  autre  portion  d'immeubles  de  demoi- 
selle Pelard-Thevalle  ;  3°  de  la  closeric  de  la 
Croix  des  dames  Cochon  dite  Lalande  et  Re- 
neaume;  4*  du  legs  de  la  dame  Habert;  les  do  - 
nations  et  legs  susdits  faits  à  la  communauté  des 
sœurs  de  Sainl- Joseph,  desservant  l'hospice 
civil  de  La  Flèche  [(Sarihe),  Bull.  O.  2e  secl. 
n°  91 36.  • 

fdem  des  legs  et  donation,*  faits,  1'1  a  la  com- 
munauté des  sceurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus, 
établie  à  Gouarrec  (Côtes>du-Nord),  par  le  sieur 
Sebert;  20  à  la  fabrique  de  l'église  de  l'Espi- 
gnan  (Hérault),  par  la  demoiselle  Barrai;  3°  k 
la  fabrique  de  l'église  de  Renay  (Loir-et-Cher), 
par  le  sieur  Dumant;  4°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saini-Floreol-le-Vieit  (Maine-et-Loire),  par 
la  demoiselle  tecoq  :  5°  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Douille  (Manche),  par  les  sieurs  Dubeeqnet; 
6°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hambye  (idan)% 
par  la  dame  veuve  Lemonnier;  70  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Rening  (Meurthe),  par  la  demoi- 
selle Schoubrenner;  8°  au  séminaire  de  Cler- 
mont-Ferrand,  par  le  sieur  Caillot  de  Begon  ; 
9°  à  la  fabrique  de  l'église  de  St.-Paul,  à  Lyon, 
par  le  sieur  Perrin;  io°  à  la  congrégation  des 
sceurs  de  Sainl-Joseph  de  Lyon,  par  la  demoi- 
selle' Labruyère;  1  ia  à  la  même  congrégation, 
par  la  demoiselle  Viallon  ;  ia°  à  la  congrégation 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayenne),  par 
'  les  sieurs  Hodeboorg  et  consorts;  i3°  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Liossant  (Haute -Saône), 
par  le  sieur  Gusman  ;  i4°  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Lagpy  (Seiner-et-Marnè),  par  le  lieur  Ver- 
nois  et  consorts,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9139. 

Idem,  i"  du  legs  fait  aux  curés  successifs  de 
l'église  de  Saiot-Anlhéme  (Puy-de-Dôme),  par 
la  dame  «ruve  Dugay  ;  20  de  la  donation  faite  à 
la  fabrique  de  l'église  d'Autrîcourt  (Côte-d'Or), 
par  le  sieur  Perronne  ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9146. 

Idem  des  legs  faits,  i°  au  séminaire  de  Mets, 
20  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hellimer,  3°  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Folckling  (Moselle), 
par  le  sieur  Wagner,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  9152. 

Ord.  qui  autorise  le  prélèvement  de  1,600  fr. 
sur  le  capital  de  6,000  fr.  légué  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Puvie,  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne),  par  la  dame  veuve  Bellon  -La piwe  ; 
les  4i<>oo  fr.  restant  seront  employés  en  rmtes  : 
l'ordonnance  du  17  janvier  1 834  Cit  rapportée 
en  re  qu'elle  esi  contraire  à  celle  susdal.  e, 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  91  5l« 
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Ord.  qui,  I*  érige  en  annexe  l'église  de 
Grippon,  section  de  la  commune  des  chambres 

(Manche);  2  1  rejetlè  l«t 'legs  faits  aux  fabriques 

des  églises  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  et  de 
Sainte-Marguerite,  à  Paru,  (Seine),  par  le  sieur 
Mennessier;  3°  autorise  l'aliénation  d'une  ins- 
cription de  rente,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Vie  (M^urthe),  Bull.  O.  ae  sect.  n°s  9148a  9i5o. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi,  i°  de  207  fr. 
79  cent,  parla  fabrique  de  Buyscheure  (Nord); 
4°  de  9,000  fr.  en  achat  de  reoies  par  le  sémi- 
naire d  Aix  (Bouches-du-Rhôneï;  3°  de  6a  f». 
5o  cent,  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat  par 
la  fabrique  de  la  cathédrale  du  Mans  (Sarthe  ), 
Bull.  O.  2r  sect.  n°  9147- 

Idem  de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes, 
par  les  fabriques  des  églises  ci-après  désignées, 
savoir:  i°  Epreville-en-Rommoir  (Eure),  a°  Sl.- 
Denis  de  Bosguerard  (idem) ,  3?  de  Saint-Eny 
(Manche),  4°  d'Amerville  (Meuse),  5°  de  St.- 
Maur  (Seine),  6°  de  la  Frenoye  (Somme),  7 0  de 
MarciUy-en-Gault  (Loir-et-Cher),  8°  de  Viran- 
derille  (Manche),  9  '  de  Louguenesse  (Pas-de- 
Calais),  io°  de  Douillet,  n°  de  Cor. lie,  ia°  de 
Mars-la-Bierre  (Sarthe),  i3°  de  Marie  (Aisne), 
i4*  de  Griquebœuf-ia-Campagne  ,  i5°  de  Vilot, 
16*  de  Surtauville,  17°  de  Saint-Pierre  des 
Cercueils  (Eure),  180  de  Lasoullies  (Nord), 
19»  de  Tully  (Somme),  Bull.  O.  V  section, 
n°  9138. 

Rapport  au  Roi  sur  l'ordonnance  concernant 
le  mode  d'exercice  de  la  pêche  fluviale  au  profit 
de  l'Etat,  Mon.  du  i3  septembre* i&*3 5;  ae  par- 
lie,  p.  5o4.  *  . 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation,  1°  d'une  pièce 
de  vigne,  a°  d'une  maison,  par  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint  -Corne  (Aveyron),  Bull.  O. 
a<  aect.n0  9ia9. 

idem  d'une  portion  de  terrain ,  par  la  fabri- 
que de  l'église  de  Challet  (Eure-et-Loir),  Bull. 
O.  ae  sect.  n*  91 3o.  *  , 

Idem,  1 0  d'une  rente  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Barineuf  (Ariége),  a°  des  restes  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Piat  par  la  fabrique  de  l'église 
de  Lanvallay  (Côtes-du-Nord),  Bull.  O.  ae  «ecl. 

Ord.  oui  autorise  l'acquisition  d'une  maison 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Valsonne  (Rhône), 
Bull.  O.  ae  ceci.  n°  9131. 

Ord.  qui  autorise,  1°  l'acquisition  d'une  mai- 
son, a°  l'aliénation  d'une  autre  maison  par  la  fa- 
brique de  l'église  d'Avremesnil  (Seine-Inférieu- 
re), Bull.  O  ae  sect.  n°  oj3a.         .  1 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  l'église  de 
LîVry  (Seine-et-Oise)  à  acquérir  une  inscription 
•ur  l'Etat,  Bull.  O.  ae  sect  n*  9145. 

Idem  par  les  fabriques  des  églises,  1°  de  Pé- 
ronne  (Somme),  a*  de  Tercis  (Landes),  Bull.  O. 
aesect.  n°  9144. 

Ord.  qui,  i°  autorise  un  emprunt  par  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint-Serran  (Ille-et-Vi- 
laine),  a°  érige  en  chapelle  l'église  de  Champ- 
ton»y  (Haute-Saône),  3°  autorise  l'acceptation 
du  les»  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Savènes 
(Tarn-eu Garonne),  par  le  sieur  Pennac,  Bull. 
O.  ae  seci  «•*  9141  à  g i4J. 

Ord.  qui  autorisent  l'icquisition ,  t«  de  di- 
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verses  propriétés  par  la  congrégation  des  dames 
de  la  Très-Sainle-Trinilé  de  Valence  (Drdme): 
a°  d'un  terrain  par  la  communauté  des  ursulines 
d'Aire  (Landes);  3°  d'un  terrain  par  la  commu- 
nauté de  la  Providence  de  Porlieuz  (Vosges), 
Bull.  O.  ae  sect.' n°  9140. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  l'église  de  la  com- 
mune de  Trousfiures  (Oise),  et  autorise  l'accep- 
tation de  la  donation  faite  par  les  sieur  el  dame 
Lecaron.a  ladite  commune,  Bull.  O.  a*  sect. 
n°  0i 38.  «. 

*  14  septembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commissa- 
riat de  police  à  Saint  Florentin  (Tonne),  Bull. 
O.  ire,#eet.  n»  597a. 

Ord.  portant  que  le  chemin  de  Saujon  à  La 
Tremblade  est  et  demeure  classé  au  rang  des 
roules  départementales  de  la  Charente-Inférieure, 
sous  le  n°  14,  Bull.  O.  |*  sect.  n°  5973. 

Ord.  relative  à  l'organisation  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine,  p.  343.» 

Ord.  portant  que  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  3  juin  i83a,  qui  a  créé  deux  batail- 
lons d'Afrique,  sont  applicables  au  corps  des 
équipages  de  ligne  en  ce  qui  concerne  les  marins 
non  compris  dans  l'inscription  maritime,  p.  35 1. 

Ord-  quif  classe  dans  la  1"  série  des  plans  de 
guerre  les  nouveaux  ouvrages  de  la  place  ainsi 
que  du  camp  retranché  de  Belfort ,  déjà  exé- 
cutés, p.  35 1. 

,  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  rivière  de  Vie,  entre* les  com- 
munes de  Saint-Gilles  et  Croix-de- Vie  «(Ven- 
dée), Bull.  O.  sre  secl.  n°  5980. 

Ord.  qui  autorise  la  compagnie  des  canaux  de 
Rraucaire  à  établir  une  écluse  auprès  d'Aignes- 
Mortes ,  p.  36a. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  des  travaux 
d'établissement  d'un  chemin  de  fer  fH  Munt- 
brisson  a  Muntrond,  p.  363.    .  . 

Ord.  contenant  des  modifications  à  l'ordon- 
nance du  32  mars  s  835,  qui  autorise  la  rectifica- 
tion de  la  roule  royale  n?  83,  de  Lyon  à  Stras- 
bourg ,  entre  Besançon*et  Quingey,  p.  363. 

Ord.  portant  que  le  chemin  d'enceinte  aitné 
sous  les  murs  de  la  ville  de  Toul ,  devant  la 
*  porte  Moselle,  entre  la  route  royale  »•  4 ,  de 
Paris  à  Strasbourg,  et  la  route  départementale 
de  la  Meurthe  n°  3,  d'Epinal  à  Verdun ,  sera 
désormais  considéré  comme  'faisant  partie  de 
celle  dernière  route,  Bull.  O.  iT*  sect.  n*  6004. 

Ord.  portant  que  fa  disposition  du  décret  d* 
7  janvier  i8i3,  par  laquelle  1a  route  de  Colnar 
à  la  Poudrière  a  été  classée,  sous  le  n*  10.  par- 
mi les  routes  départementales  du  Haut-Rhin , 
est  annulée  ,  Bull.  Qî  l"  sert  U°  600S. 

Règlement  pour  Je  service  des  bâtiment  a  va- 
peur affectés  aux  communications  entre  Toulon 
et  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique, 


et  les  possessi 
p.  38a. 

Or  1  qui  autorise  l'adjudication  des  trâvau? 
de  curage  et  dé  rétablissement  dea  canaux  d'Ha- 
zebrouck,  p.  385. 

Ord.  portant  que  MM.  Bioder,  BrandV,  Mey 
nier,  Thomas,  sont  admis  a  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull.  O  ae  aect.'n*  8719. 

Idem  MM.  Cunego,  Fflmm ,  Fraison ,  Léo- 
ohard  ,  Taddy,  Bull.  O.  ac  sect.  a*  8718. 
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Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  orne  veuves 
et  à  une  orpheline  de  personnes  «Hachées  au  dé- 
partement de  la  marine  ,  Bu».  O.  ae  sect. 
n°  87  3 1 . 

Idem  a  neuf  personnes  attachées  au  départe- 
rat  de  la  marine ,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  873o. 


Ord.  qui  autorisent  la  construction  ou  conser- 
vation de  divers  moulins  ou  usines  par  les  ci- 
après  nommés  :  t"  M.  Ca<senave  (Basses-Pyré- 
nées), a0  M.  Lacomhe  (Aude),  3°  M.  Bopileau 
(Côte-d'Or),  4*  M.  Labat  de  Torte  (Haute-Ga- 
ronne), V  M.  Hain  (Eure),  6°  M.  Florian  de 
Kergolay  (Oise),  f  MM  Vié  frères,  (Aude), 
8° M  Jouîsaud ( Vauclose), 90 M  Fornier (Aude), 
io°  MM  Vié  frères,  susnommés  («a*  ),  n°M.  Grol- 
lier  (Vienne),  1  a0  M.  Moutier(Nord,  i3°  M.  Marc 
(Hautes-Pyrénées),  i4°  1»  concession  des  mines 
de  plomb  (Ariége).faite  à  ,M.  Lecourt;  i5°  la 
concession  des  mines  de  houille  (Finistère),  faite 
à  MM.  de  Brue  et  Detsaux,  sous  le  nom  de  con- 
cession de  Kerg  .gne ,  Bull.kO.  2e  sect.  n°  8 7 38. 

Ord.  relative  aux  tourbières  des  vallées  de 
l'Essonne  et  de  la  Juine  (Seine-et-Oise),  p.  377. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs ,  offres  et  donations  faits ,  savoir:  i°  a  l'hos- 
pice de  Trévoux  (Ain),  par  mademoiselle  Mayoux  ; 
2°  aux  dames  de  charité  de  Lagnieu  (i<L),  par 
madejnoiselle  Valin  ;  3°  à  la  maison  de  charijé 
de  Digne  (Baftes- Alpes),  par  madame  veinrt 
€lari.ind;'4°  à  l'hospice  d'Ax  (AriégeVj** 
M.  Naudy;  5°  aux  hospices -de  Trpye*,  pat 
M.  Vallon;  6*  aux  pauvres  de  Samt-Aignau 
(Loir-et-Cher),  par  madame  Talleyrand  de  Pé- 
rignrd;  7»  à  Ihospiee  du  Puy-Wotre-Dime 
(Maine-et-Loire),  par  madame  veuve  Lerat; 
8°  aux  pauvres  de  Montmerle(Ain),  par  madame 
veuv»  Clayette;  9*  aux  pauvres  de  Saint-H'laire 
(Aude),  par  madame  veuve  André;  io°  à  l'hos- 
pice de  Boquemaure  (Gard),  par  madame  veuve 
de  Beynier;  n°  aux  pauvres  de  Sainte-Co- 
lombe (Ille-el-Vaajne),  par  M.  Godet;  ia°  aux 
pauvres  de  Saint-J««-|ur-^ûl#i^«  (tlle-et-Vi- 
laîne),  par  M.  Lajat;  i3?  à  VJ>o«pice  de  Tar- 
taa  (Landes),  par  madame  veuve  Pantin»  j4°  aux 
pauvres  de  Nivillac (Morbihan Kpar  M,  ^ma- 
dame Maillard  ;  iô°  aux  pauvres  <PIhgtaflge 
(Moselle),  par  M.  Moreau;  160  de  Magmrcourt- 
enComté  (Pas-de-Calais),  par  M  Hermant  ; 
17°  aux  pauvres  de  Beuvry  (Pas-de  Calais),  par 
M.  Bourdon  ;  180  a  l'hospice  de  Saint- Pôl 
(Pas-de-Calais) ,  par  M.  Capron;  190  aux  pau- 
vres de  Borce  (Basses-Pyrénées),  par  M.  Lante- 
caze;  20°  à  l'hospice  de  Milla*(Pyrénées-Oritn- 
lales),  par  mademoiselle  Aigoin  ;  21  "à  l'hospice 
Ttirckeim  (Hfut-Rhûi  )  ,  par  une  personne  qmi 
désire  rester  Inconnue  ;  22°  aux  pauvres  de 
Saint-Didier-sous-Bi  vière  (Bhône),  par  M.  Noyé; 
23°  aux  hospices  de  Paris,  par  M.  Chancé,  ma- 
dame Poltet,  M.  et  madame  Besehepoix,  ma- 
dame veuve  Chérou  et  par  M.  Durand;  a4°  a 
l'hospice  de  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Ois«),  par  madame  veuve  Fuertei;  a5°-aux  pau- 
vres de  Sorèse  (Tarn),  par  madame  de  Laval; 
26»  aux  hospices  de  Pertuis  (Vaucluse),  par 
madame  veuve  Bartholin  ;  27°  aux  pauvres  des 
communes  des  Vans  et  de  Chambonas  (  Asdèche), 
par  M.  Morier  ;  a5°  aux  pauvres  de  Saisaac 
(Aude),  par  M.  Espéron;  29 1  aux  pauvres  de 
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Pexiora  (Aude),  par  màdame  veuve  Joolià; 
3o°  aux  pauvres  de  Saint-Saturnin  (Cantal),  par 
M.  Coorsol;  3i°  a  l'hospice  de  Montbron  (Cha- 
rente), par  madame  veuve  Barbarin;  3  a0  à  l'hospice 
d'Ar»ay-ie-Duc  (Côte-d'Or),  par  mademoiselle 
Bonnard;  33°  à  l'hospice  des  incurables  de  Bor- 
deaux (Gironde),  par  M.  Bourlier;  34°  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Monpellier,  par  les  hé- 
ritiers Portalis;  35°  aux  pauvres  de  Gignac  (Hé- 
rault), par  M.  Nonguier;  36°  aux  .pauvres  de 
Saint-Germain-sur-Vienne  (Indre-et-Loire),  par 
M.  Aubert  du  Pelit-Thooars ;  37*  artx  pauvre» 
d'Arbois( Jura),  parmademoiselle  Balle  ;  38°  aux 
pauvres  de  Teilleul  (Manche),  par  mademoiselle 
Besnard,  Bull.  O.  3e  sect.  n°  8915. 

Idem  des  donations  faites  aux  communes  , 
1°  dè  Monville  (Seine-Inférieure),  par  M.  Bois- 
sel  deMonville;  a0  d'Havrincour  (Pas-de-Calais), 
par  H.  de  Cardevac  d'Havrincour  ;  3°  de  Beau- 
monf-le-Chartir  (Eure-et-Loir),  par  madame  de 
Bejenval,  Bull.  O.V  sect.  nos  8819  et  8821. 

Idem  des  legs,  donations  et  offres  faits,  1°  » 
la  ville  de  Charleville  (Ardennes),  par  made- 
moiselle Gilbert  de  Solerac;  20  a  la  commune 
de  Sirop  (Jura),  par  M-  Jeunet  ;  3°  a  la  com- 
mune de  Bugny  (  Tonne),  par  M.  Campenon; 
4°  à  la  commune  de  Morange-Zondra^nge  (Mo- 
selle), par  M.  Warist  5°  à  la  commune  de  Mexi- 
mîeux  (Ain),  par  M.  de  Blonay,  et  »  la  même 
commune  par  M.  Portallier  ;  6°  à  la  commune 
de  Bignon  (  Loiret),  par  M.  O'Connor;  70  a  la 
commune  de  Vretot  (  Manche  ) ,  par  M.  Moc- 
quel;  8°  a  la  commune  du  Buat  (Manche),  par 
M  de  Clincharap  ;  90  à  la  commune  de  Bertheny 
(Marne),  par  M.  Delorme  et  consorts;  io°  à  la 
cemoruoe  de  Pulney  (  Meurthe  )  ,  par  me.«de- 
moiselles  Jacob;  n"  a  la  commune  de  Limeil- 
Brevannes  (Seine-et-Oise),  par  M.  Lacuée, 
comte.de  Cessac,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8818. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, i°  au  sieur  Ernst,  2»  au  sieur  BuhsUUer, 
Bull.  O.  aesect.  n01  901 3  et  9014. 

Idem  au  sieur  Duc-Goninat,  3°  au  sieur 
Kerris,  Bull.  O.  ae  sect.  n01  9200  et  9201. 

19  septembre.  —  Ord.  qui  fait  remise  de  peines 
de  discipline  prononcées  contre  des  eardes  na- 
tionaux de  la  ville  de  Boulogne-sur- Mer  (Pas- 
de-Calais),  p.  35 1. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  policé  à 
A»s  (Basses-Pyrénées),  Bull.  O.  ae  seel.  n"  5989. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Condrieu  (  Bhdne),  sous  le  titre 
de  société  dû  Ptint  de  Condrien ,  p.  375. 

Ord.  qui  aecordent  des  pensions,  i°  a  un  an- 
cien préfet  et  à  nn  ancien  secrétaire  général  de 
préfecture,  20  a  la  veove  d'un  préfet,  Bull.  O. 
ae  sect.  n01  8764*8766. 

aa  septembre  —  Ord.  qui  classe  dans  la  pre- 
mière série  des  places  de  guerre  le  fort  Liédot, 
ainsi  que  les  redoutes  du  Coup-de-Pont  et  de 
Jemhlet ,  à  Pîle  d'Aix ,  p.  36o. 

a3  septembre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
cinquième  collège  électoral  d'Illc-et-Vilaine , 
Bull.  O.  a«  sect.  n°  598a. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  sur  le  grand- 
fivre  djpa  dette  publique,  au  rfom  de  fa  caisse 
d'amorl^pemenl ,  d'un»;  rénté  quatre  pour  cent, 
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représentant  le  solde  des  bons  du  trésor  dus  à 
ladite  caisse,  le  ai  septembre  i835  ,  p.  35a. 

a4  septembre.  —  Ord.  qui  établît  un  commis- 
sariat de  police  , à  Fresnay  (  Sarlhe  ) ,  Bull.  O. 
ire  sect.  n°  6006.  «  1  . 

36  septembre.  —  Ord.  qui  fixe  les  droits  a  per- 
cevoir au  passage  des  bacs  y  désignés,  p.  364- 

Ord.  portant  convocation  de  deux  collèges 
électoraux,  Bail.  O.  2e  sect.  n°  5995. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion et  de  l'article  additionnel  conclus,  les 
8  août  et  8  décembre  i834,  entre  la  France, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne,  dans  le  but 
d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs, 
p.  357. 

Ord.  art.  Ier,  autorisant  la  délivrance  de  bois 
aux  communes,  i°  de  Bussy-Ia-Pesle  (Nièvre) , 
2°  de  Martres  (Haute-Garonne),  3°  de  Neyrolles 
(Ain),  4°  de  Camalès  (Hautes-Pyrénées),  5°  de 
Blamont  (Doubs).  2.  Autorisant  la  commune  de 
Saint-Etienne  (Basses-Alpes)  à  construire  un 
tour  à  cbaux  sur  la  montagne  de  Lure;  il  lui 
sera  fait  délivrance  de  bois  pour  la  cuisson  de 
la  chaux.. 3.  Modifiant  l'ordonnance  du  17  jan- 
vier i834,  qui  autorise  l'exploitation  et  la  vente 
dans  la  réserve  des  bois  de  la  commune  de 
Monthurqpx-sur-Saône  (Vosges).  4  Modifiant 
également  l'ordonnance  du  10  avril  i834  ,  qui 
autorise  la  vente  de  deux  coupes  dans  les  bois  de 
la  commune  de  Cullura  (Jura),  Bull.  O.  ae  sect. 
^8786. 

fdem  aux  communes  de ,  1 0  Pontoux  (  Lan- 
des), 20  Urdès  (Basses-Pyrénées),  3°  Velloreille- 
lès-Choye  (  Haute  -  Saône  ),  4°  Laferté-sur- 
Amance  (Haute-Marne),  5°  OUières  (Meuse) , 
6°  Brillon  (idem),  70  Salmagne  (idem),  8°  Lou- 
pershansen  (Moselle) ,  90  Audeux  (Doubs), 
Bull.O.  2e  sect.  n°  8785. 

Idem  aux  communes  de  :  1"  Lorray  (Doubs), 
2°  Cramant  (Marne),  3°  Ohain  (Nord),  4°  Fenay 
(Côte-d'Or),  5°  Labroquère  (Haute-Garonne), 
6°  Félon  (Haut-Rhin),  70  Viols  le-Fort  (Hé- 
rault) ,  8°  Anians  (idem),  90  Radersheira  (Haut- 
Rhin),  io°  Mauléon-Magnoac  (Hautes-Pyrénées), 
ii°  Gerland  (  Côte-d'Or  ) ,  la0  Bay  (  Hante- 
Saône,  a.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des 
bois  de  la  commune  de  Brussey  (Haute-Saône). 
3.  Il  ne  sera  procédé,  quant  a  présent,  qu'à  l'a- 
ménagement fictif  des  bois  de  la  commune  de 
Fourques  (Lot-et-Garonne).  4-  L'aménagement 
des  bois  de  la  commune  de  Villiers-sur-Saulnat 
(Haute  Saône)  sera  réduit  à  a5  coupes,  la  coupe 
n*  36  sera  supprimée ,  et  le  terrain  remis  à  (a 
libre  disposition  de  celte  commune,  Bull.  O. 
ae  «ect.  n»  8784. 

Ord.  qui  maintient  sons  le  régime  forestier  les 
bois  dits  Fonds  et  Frissanges  (  Puy-de-Dôme) , 
Bull.O.  ae  sect.  n°  8783. 

Ord.  qui  approuve  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation entre  les  bois  d'Andelot  et  ceux  conli- 
gus,  appartenant  à  MM.  Michel,1  maîtres  de  forges 
à  Ecol  (Haute-Marne),  Bull.  O.'  2e  sect.  n°  8782. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Grasse  (Var),  a"  d'Agen 
(  Lot-et-Garonne  ) ,  3°  d'Abbeville  (Somme), 
4"  de  Tours  (Indre-et-Loire),  5"  de  Mjr  (Loir- 
et-Cher),  Bull.  O.  ae  sect.  n"  8781.  W 

• 
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27  septembre.-— Ord.  qui  ordonne  un  nouveau 
mode  d'estampillage  pour  les  tulles  de  colon 
fabriqués  en  France ,  p.  36o. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  ban- 
que à  Marseille,  p.  371. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite , 
1°  à  4a  militaires,  2°  à  36  militaires,  Bull.  O. 
a*  sect.  n"  87 36  et  8737.  . 

Ofî.  qui  autorise,  1*  l'emploi  de  7,000  fir. 
au  paiement  des  dettes  du  séminaire  de  Bourges, 
a°  l'acceptation  de  divers  legs  faits  à  la  fabri- 
que de  l'église,  de  Briscous  (Basses- Pyrénées), 
parle  sieur  Duhart,  Bull.  O.  ae  sect.  n°*  916a 
et  9i63. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits ,  savoir  :  1°  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Bouxal  (Lot)  et  au  maire  de  la 
commune  ,  par  le  siour  Fonlanilles  ;  20  à  l'évê- 
ché  de  Valence ,  par  le  sieur  Lariyoire  de  La- 
tourelle  ;  i°  a  l'église  cathédrale  de  la  même 
ville  de  Valence  ,  parle  sieur  Pernety  d'Argent; 
4°  à  la  fabrique  de  l'église  de  Rosière  (Doubs), 
par  le  sieur  Santon  ;  5°  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Herbault  (Loire-et-*Cher),  pa*  la  dame  Corbin  , 
6°à  la  fabrique  dè  l'église  de  Percy  (Manche),  par 
le  sieur  Lemaître  ;  70  k  la  fabrique  de  l'église 
dè  Chenevières  (  Meurlhe  ) ,  par  le  sieur  Dori- 
daut;  8'  a  la  fabrique  de  l'église  de  Noire- 
Dame  a  Mets,  par  le  sieur  Jacquet;  9*  i  la  fa- 
brique de  l'église  de  la  Neuvitle-en-Hei  (Oise), 
par  la  dame  veuve  Chantrelle  ;  io°  a  la  fabriqua 
de  l'église  de  Saint-Yarent  (Deux-Sèvres),  par 
la  dame  Bourgouin;  n°  à  la  fabrique  de  l'église 
d'Ën'revaux  f Basses-Alpes),  par  la  dame  Mon- 
tés :  ladite  chapelle  est  érigée  en  chapelle  de 
secours,  Bull.O.  ae  sect.  n°  9161. 

Idem  des  legs  faits  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Crugey  (Côte-d'Or)  et  au  bureau  de  bienfaisance 
de  cette  commune,  par  le  sieur  Séguin,  Bail. 
O.  ae  sect.  n°  9160. 

Idem  des  legs  faits  ,"  savoir  :  au  séminaire  de 
Reims  et  à  la  fabrique  de  l'église  de  Doncbery 
(Ardennes) ,  par  la  dame  veuve  Bovier,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  9159. 

Idem  de  meitié  du  legs  fait  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Sainte  Croix  à  Nantes,  par  la  dame 
veuve  Joulin  ,  Bull.  O.  2e  secl.n0  91 5*. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fa- 
briques des  églises,  i°  de  Vallery  (Yonne),  par 
le  sieur  Lévesque  de  la  Ferrière  ;  20  de  YUIe- 
Thiéry  (  Yonne  ) ,  par  le  même  ;  3°  d'Attixnj 
(Ardennes) ,  par  la  demoiselle  Delalour  «i'Or- 
taize  ;  4°  d'Autricourt  (Côte-d'Or),  par  le  sieur 
de  Lacour;  5°  de  Saint'Maurice^sur-Vingeanoe 
(  Côte-d'Or),  par  le  sieur  Simone t,  Bull.  0. 
2e  sect.  n°  gi56. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  1 78  fr.  75  cent, 
en  achat  de  rentes  sur  l'État ,  par  la  fabrique  de 
l'église  cathédrale  d'Arras  ,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  9157. 

28  septembre.  —  Ord.  qui  accorde  de*  lrtlres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Hanpert , 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  8998. 

39  septembre.  —  Ord.  relative  au  coors  de 
droit  constitutionnel  français  établi  dans  f*~ 
collé  de  droil  de  Paris,  p.  4o5. 
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Ord.  portant  qae  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  des  subsistances  de  la  marine  pren- 
dront, à  dater  du  ifr  janvier  i836,  les  titres  de 
directeurs  et  sous-direcleurs ,  p.  38 1. 

Ord-  relative  au  personnel  du  commissariat  de 
la  marine  dans  les  possessions  françaises  dnnord 
de  l'Afrique  ,  p.  38 1. 


Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i*  de  Waiennes  (Nord),  a0  de 
Boulogne  -  sur-Mer  (Pas-de-Calais),  3°  d'Orléans 
( Loiret X,  4°  de  Vitré  (  I Ile-et-Vilaine)  ,  S°  de 
Noirmoutier*  <  Vendée  ),  6*  de  Satins  (Jura), 
Bull.  0.ae  sect.  a°  8787,. 


Ord.  qui  autorisent  l'acceptation ,  i°  du  legs 
fait  à  la  commune  de  Hallotière  ^Seine-Infé- 
rieure), par  la  dame  veuve  Debray;  a0  de  la 
donation  faite" a  l'école  des  frères  de  la  doctrine 
chrçtienne  d'Avranches,  par  la  demoiselle  Tuf- 
fin  de  Vîlliers,  Bull.  O. 
8948 


seci.  n°*  8947  et 


Ord.  portant  que,  ï*  le  sieur  Birclé  ,  a*  le  P 


3  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  «u  ministre 
du  commerce  un  crédit  additionnel  pour  le 
paiement  de  créances  constatées  sur  des  exerci- 
ces clos,  p.  56 S.  « 

3  octobre.  —  Ord.  qui  annule  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  département  des- 
CôJes-du-Nord,  en  date  do  26  septembre  i835, 
11.366.  ' 


sieur  Gioanelli,  3°  léSieur  Simesson ,  sont  admis  à 
établi!*  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  ac  sect. 
n°  8739.  .     *  . 

3o  septembre.  — 'Tableau  du  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa- 
tions et  d'exportations,  Bull. 6.  irr  sect.  n°  5^78. 

Ord.  concernant  le*  crédit  attribué  par  le* ta- 
bleau n°  3,  annexé  a  la  loi  des  dépenses  de  l'exer- 
cice de  i836  ,  au  service  de  la  solde  ei  de 
l'entretien  des  troupes  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique,  p.  365, 

Ord.  portant,  art.  Ier.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  de  :  i°  Tonnerre  (  Yonne ) 
(hospice  de),  a°  Magnoncourt  ( Haute-Saône 7, 
3°  Champ Ji ir  (  Ain  ) ,  4°  Champigneul-Mondi- 
gny  (Ardennes),  5°  Valleranges  (Gard),  6°  Wars- 
berg  (Moselle),  70  Huniberville  (Haute-Marne), 
8°  Landroff  (Moselle),  90  UhrswilUr  (  Bas- 
Rhin),  io°  Ossun  (  Ha  nt  es -Pyrénées  ).  a.  La 
commune  de  Delain  (Haute-Saône)  est  autorisée 
a.  exploiter  les  bois  blancs  et  ceux  dépérissans 
ou  nuisibles  existant  dans  les  cordons  qui  en- 
tourent les  bois  de  cette  commune,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8790. 

Idem  aux  communes  de  ,  i°  Villemervry 
(Haute-Marne)  ,  a°  Senur  (Ardennes),  3°  Saint- 
Martin  (Meurthe),  4°  Salives  (  Côlçs-d  Or  ) , 
5°  Teterchen  (Moselle),  6°  Drudas  (Haute- 
Garonne),  70  Franche  ville  (Jura),  8°  Moirey 
(Meuse),  90  Atheaans  (Haute-Saône),  io°  Mo- 
loy  (  Côte-d'Or  )  ,  11  '  Longchamp  (idem) , 
ia°  Chêne-Sec  (Jura),  i3°  Fruard  (Meurthe), 
Bull.O.  2*sect.n°8789. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  des  affaires 
étrangères  un  Crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p  {4>« 

Ord.  portant,  art.  1er.  Le  bois  dit  de  Dessus  , 
appartenant  à  la  commune  de  Paréac,  est  main- 
tenu sous  le  régime  forestier.  2.  Les  habitans  de 
cette  commune  sont  autorisés  à  y  faire  pacager 
*  leur  bêles  à  laine ,  les  chèvres  exceptées,  pen- 
dant cinq  ans;  de  faire  chaque  année,  dans  le 
bois  communal,  les  améliorations  qui  seront 
indiquées.  3.  Le  nombre  des  bétes  admises  an 
parcours  ne  pourra  excéder  celui  qui  sera  dé- 
terminé par  les  agens  de  l'administration.  4-  Les 
habitans  sont  également  autorisés  à  faire  passer 
leurs  troupeaux  de  bêtes  h  laine  sur  le  chemin 
dit  de  Dessus.  Les  autorisations  de  pacage  et  de 
passage  dont  il  s'agit  sont  de  simple  tolérance  , 
et  pourront  clre^révoqués  pour  cause  d'abus  ou 
d'incompatibilité  avec  la  conservation  des  bois 
communaux,  Bull.  O.  2e  sect.  n4  8788. 


Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  con- 
vention additionnelle  conclue,  le  ao  août  i83S, 
entre  la  France  et,  le  grand-duché  de  Bade, 
pour  le  service  des  postes,  p,  3j6i. 

.Ord*.  porlant  que  te  commissariat  de  police 
établi  à  Aramon  (Gard)  cessera  d'exister  a  par- 
tir du  1"  janvier  i836,  Bull.  O.  1"  section  » 
n°  6007.  * 

4  octobre.  —  Ord-  qui  charge  le  duc  de 
Broglie  de  la  signature  du  département  de  l'in- 
térieur, pendant  l'absence  de  M.  Thiers,  p.  375. 

Ord.  qui  autorise  l'emploi  de  1,100  fr.,  par 
la  fabrique  'de  Lagord  (Charente-Inférieure), 
au  paiement  d'une  partie  de  ses  dettes;  l'accep- 
tation du  legs  fait  au  séminaift  de  Fréjus  (Var) 


par  la  dame  veuve  CaussemJHe,  Bull.  O.  ae  sect. 


,os 


Q237  et oaa8. 
Ord.  qui  autorisent  l'acquisition  d'un  terrain 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Neuville-sor-Van- 
nes  (Aube);  l'échange  d'immeubles  entre  la  fa- 
brique de  Sainte-Barbe-sur-Gailloo  (Eure)  et 
madame  veuve  d'Héricy;  la  vente  d'un  terrain 
par  la  fabrique  de  Hoff  (Meurthe);  l'acquisi- 
tion d'une  maison  par  la  fabrique  de  Marcq-en- 
Barrceul  (Nord),  et  Remploi  de  4,090  fr.,  tant 
au  paiement  de  ladite  maison  qu'en  réparations; 
l'aliénation  d'une  pièce  de  terre  par  la  fabrique 
delà  Coudre  (Deux-Sèvres),  Bull.  O.  ae  ieet. 
n°  9226. 

5  octobre.  —  Ord.  qui  ouvtc  au  ministre  de 
la  guerre ,  sur  l'exercice  1 835,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  1  a,ooo  fr.  applicable  à  ses  frais  de 
premier  établissement,  p.  366. 

6  octobre.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Stollé 
est  admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
Bull.  O.  ae  sect.  n»  874t. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Winnaert  est  réinté- 
gré dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  Bull. 
O.  aesect.  n°  874o. 

8  octobre.  —  Rapport  au  Roi  présentant  le 
compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  et 
commerciale  pendant  l'année  i833.  Mon.  dn 
8  octobre  i835  ;  ae  partie,  p.  5o5. 

octobre.  —  Ord.  relative  aux  douanes, 
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p.  367. 

Ord.  relative  aux  tarifs  des  douanes  des  colo- 
nies de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique , 

P-  37»-  ... 

Ord-  qui  acçorde  au  ministre  de  la  marine  et 

des  colonies  un  crédit  supplémentaire  po°r  'c 
paiement  de  créances  constatées  sut  des  exer- 
cices clos,  p.  3ga. 
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TABLE  CHROSOLOGIQUË.  — 


Ord.  qui  déclare  d*uliiilé  publique  tes  1  ra  vaux 
a  exécuter  pour  amener  dans  le  port  militaire 
de  Cherbourg  les» eaux  d'une  source  désignée 
sous  le  nom  de  la  Divetie,  p.  ioi. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-Verbaux  île  dé- 
1  imitation  ,  I?  de  la  forêt  domaniale  de  Bou- 
conne  (  Haute-Garonne  )  *°  des  bois  comnvu- 
naux  de  Roûmoule*  (Basses- A  Ip^,  d'avec  ceux 
contigus  appartenant  au  fieur  Poitevin  ;  3°  d'un 
boîs  dit  la  fontaine,  d'avec  ceifx  de. la  commune 
de  Cheviflon  (  Haute-Marne );  4°  du  boiY  com- 
munal de  Lixheim  (  Menthe  )\  d'avec  les  pro- 
priétés dés  sieurs  Petitjean  et  Lelin;  ]"  des  bois 
de  la  commune  d'Uroffe  (Meurlhe),  d  avec  ceiçt 
appartenant  aux  sirurs.  Schmitt;  6  des  forêts 
communale*  de  Benfeld  (Haut-Rhin)  ,  Bull.  O. 
aeiect.n^88a9à  8834-'  *  . 

Ord.  portant,  i°  que  fa"  forêtUomaniale  de 
Bradou  (Saône-et-Boire)"sera  a.  l'avenir  aména- 
gée en  futaie  et  soumise  a  diverses  exploitations; 
a°  quV dater  de  l'exercice  i8}5,'  la  partie  de 
cette  forêt  peuplée  de  bois  âgés  de  45  ans  sera 
éclaircieen  huit  années,  consécutives,  ef  qu'après 
cette  époque,  la  totalité  sera  soumise  à  des  cou> 
pes  par  forme  d'écjaircie'et  de  nellpiameot,  Bail. 
O.  2e  sect.  n°  88a8. 

Ord.  qài  autorise  la  commune  de  Sorcy 
(Meuse)  à  défricher  et  distraire  du  sol  forestier 
le  canton  de  baja  dit  Val-du-Cuny,  Bull.  O. 
a*  aeet.  m°  88ay.  • 

Ord.  portant,  i°  que  l'es  communes  d'Asse- 
nay  ,  de  Lu  chères,  et  dix-neuf  autres  communes' 
de  l'arrondissement  de  Tfoyes  (  Aube  ) ,  sont 
autorisées  à  faire  ouvrir  six  routes  dans  la  forêt 
d  Aumont;  a°  qu'il  sera  procédé,  en  la  forme 
ordinaire,  4  la  vente  et  adjudication  des  arbres 
à  essarter  sur  les  tracés  des  routes  dont  ir**agi14 
3°  que  l'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  ordonnances  des  7  mars  1817  et 
a»  novembre  i8a6,  Bull:  O.  V  lect.  n°  88a6. 


DU  14  AtJ  17  OCTOBRE  ïto5. 

réforme  antérieures  a  cet  exercice,  et  1 
«ibles  de  déchéance,  p.  386.. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  guerre  des 
crédits  supplémentaires  pour  le  paiement  des 
créances  constatées  sur  de»  exercices  clos,  p.  387. 

17  octobre.  —  Ord.  qui  autorise  la  perception 
,    bVuue  taxe  au  passage  dp  pont  de  bateaux  pro- 
visoire à  établir  sur  lePoubs  à  Besançon,  p.  38 1. 

Ord.  portant,  1°  que  le  chemin* de  Brienne  4 

classé  parmi  les 
e  n*  0, 


Month?render  par  .Juzanuignf  est  c*i 
routes  départementales  de  l'Aube, 
et  parmi  les  routes  départementales  de  1a  Haute- 
Marne),  comme  prolongement  de  la  route  dé- 
parlemeniale  n*  4,  de  Monliirender  à  Joinville; 
2"  que  lé  chemin  de  Bourbonne-les-BainVa  la 
limite  de,  la  Haute-Saône,  vers  Gray  ,  par  Cham- 
plitte,  est  classe  au  rang  des  routes  départemen- 
lalés  de 'la  Haute- Marne,  sous  le  n°  9,  BulL  O. 


ire  s,ect.  n°  6014. 


Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite , 
i"  a  dix  militaires,  a°  a  quarante-deux  militai- 
res, Bull.  O.  %*  sect.  n°*  88a4  «»  88a5. 

Idem  à  trente  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
ae  aect.  n°  88a3. 

Idem  a  aï  militaires,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8853. 

idem  à  trente  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
aesect.  n°  885a. 

Idem  a  4a  militaires ,  Bull. O.  ae  sect.  n°  885i. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic de  4^3  pensions ,  Bull.  O.  a- sect  n°  8822. 

i4  octobre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
quatrième  collège  électoral  de  la  Mearlhe,  Bull. 
O  i"sect.n°  6011. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Montauban ,  p.  38o. 

Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes  et 
pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caise  des 
invalides  de  la  marine, Bull.  O.  a'aeei.a*  8865. 

16  octobre.  —  Ord.  portant  répartition  des 
crédit*  ouverts  par  la  loi  du  17  août  i835  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  exercice 
1836,  p.  j8.,. 

Ord.  qui  ouvre  au  bugdet  du  ministère  de  la 
guerre,  p«ur  l'exerciee  i834,  un  chapitre  spé- 
cialement destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  d'activité,  de  non-activité  et  de 


Qrd.  qui  créent  un  commissariat  de  police 
dans  chacune  des  villes  de  Saint-Chinin  (Hé- 
rault), Ribeauville  (Haut-Rhin)  et  fflonlmirail 
(Tarn),  Bull.'O.  irc  sect.  n°  601 5. 

Ord.  portant  :  La  roule  départementale  n°  17  , 
de  CnaldVnes  à  Jallais,  est  supprimée  dans  la  par- 
tie comprise  entre  Saint- Laurent  de  la* Plaine 
et  J.i liais,  et  prendra  dé'ormfts  la  dénomination 
deroufe  de  ChoÙet  h  Chalonnes,  par^airtt-Lrger 
de*  Buis,  fcWay  et  Jallaisy  Bull.  O.  ire  «ect. 

n°  6oa5-  .  % 
4 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  l'offre  faite 
•  par  madame  Duponchelle  de  verser  dans  la  caisse 
des  quinze-vingts  une  somme  de  1 ,5uo  fr. , 
moyennant  une  rente  viagère  de  6  pour  cent , 
réversible -sur  la  tête  de  son  mari,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°»  8838. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  dona- 
tion et  de  divers  legs  faits  aux  pauvres,  i°  de 
Saurat  (Ariége),  parM.Lafont;  20  de  chacune 
des*  communes  de  la  Yacherie-sur-Houdouville, 
Bonneville,  Portejoie,  Saint-Gerraain-des-An- 
gles,  Mesnrt-Fuguel  et  Brosville  (Eure),  par 
M.  Asselin  de  Villequter  ;  3*  de  la  paroisse 
Saint-Polycarpe  de  Lyon  (Rlionè) ,  par  M  Seri- 
ziat;  4"  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  la  même 
ville,  par  madame  veuve  Martin;  51  de  Ljon 
(Rhône),  par  madame  veuve  Vérice!  ;  6*  de 
Saint-Didier  au  Monl-d'flr  (Rhonë),  par  M.  Pi- 
net;  70  de  Juvigny-sous-AndainC  (Orne),  par 
M.  Lelissier  ;  8°  aux  pauvres  de  Coudeau  (Orne), 
par  M.  Delaporte  de  Ryanli,  Bull  O.  ae  section, 
n"  88I7. 

idem  des  donations  faites  aux  Communes, 
r°  de  Nivillac  (Morbihan),  par  M.  Allain  ,  a0  de 
Saint-Berthevin  (Mayenne),  par  mademoiselle 
Richard,  Bull.  O.  2'  sect.  n»  8836. 

Ord.  qui  autorisent,  1*  M.  Petitot  Bornîer  à 
construire  un  m  un  lin  à  blé  (Côte-d'Or  );  2"  le 
règlement  du  régime  des  eaux  du  moulin  de 
MM.  Aubin  el  consorts  (Orne);  3°  MM.  Azaïs, 
A.  Azaïs  et  N.Sew,  a  établir  une  usine  (Tant); 
4°  M.  (     vassu  a  établir  deux  moulins  à  blé 
(Doubs);  5a  M.  Dumont  à  établir  une  usiee  à 
soie  (Yaucluse);  6°  M  M.  Dumont  et  compagnie 
à  établir  dans  la  commune  de  Denain  (Nord) 
une  usine  a  ter  ,  Bu'1.0  2*  secl.  n*  8835. 
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Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Noyers 
(Basses- Alpes)  a  accepter  le  don  a  elle  fait  par 
M.  S-taien,  Bull.  O.  ae  sect.  ■•8916. 

18  octobre.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 


6o3 


des  legs  faits  en  faveur  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  i°  d'Aurîllac,  par  le  sieur  de  Meal- 
Jet;  2°  de  Lanexes,  par  le  sieur  Lefebvre  ;  3°  et 
de  Bar-sur-Aube,  par  la  dame  veuve  Caperon, 
et  le  placement  du  montant  de  ces  divers  legs 
en  rente»  surKEtat,  Bull.  O.  ae  «ect.  nos  894o 
à  895i. 

19  octobre.  —  Ord.  portant,  art.  Ie*.  La  com- 
mune d'Hubans  (Nièvre)  est  supprimée,  et  ses 
portions  sont  réunies, Savoir  :  les  trois  premières 
a  la  commune  de  Neuville,  la  quatrième  à  la 
commune  de  Grenois ,  et  les  deux  dernières  à 
celle  de  Brinon.'  a.  La  section  de  Garons  est 
distraite  de  la  commune  de  Bouitlargues  (Gard), 
et  érigée  en  commune  particulière,  Bull.  O.  1" 
sect.  n°  6026. 

Ord.  qui  approuve  le  tracé  général  du  chemin 
de  fer  d'AIais  à  Beaucaire  par  Nîmes  ,  p.  3e3. 

.Ord.  portant  que  le  chemin  de  Marseillan  au 
port  de  cette  ville  est  classé  au  rang  des  route* 
départementales  de  l'Hérault,  comme  dépendant 
de  la' route  départementale,  n°  5,  de  Montpel- 
lier à  Agde,  Bull.  O.  ire  sect.  n"  6037. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  M.  Dutba  à  conserver 
le  second  tournant  qu'il  a  ajouté  au  moulin  qu'il 
possède  sur  le  Lignon ,  dans  la  commune  de  La- 
margelle  (Côte-d  Or);  a»  M.  Fosse*  a  conserver 
les  trois  tournans  dont  se  composent  les  moulins 
qu'il  possède  à  Château-Porcien  (Ardennes)t 
3°  M.  Passerai  à  ajouter  une  fabrique  de  draps 
et  une  filature  de  laines  au  moulin  à  blé  qu'il 
possède  sur  la  rivière  de  Laignes,  à  Molesmes 
(Côte-d'Or)  ;  4°  M.  Mourruau-Méry  à  conserver 
l'usine  qu'il  possède  sur  l'Indre  ,  commune  de 
M0.1U  (Indre-et-Loire);  5°  M.  Delalouche  à 
faire  réparer  le  déversoir,  du  moulin  de  Boissy- 
le-€hâlel ,  situé  sur  le  Grand-Morin  (  Seine-et- 
Marne),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  8855. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Targon  (Gi- 
ronde) a  actepter  l'offre  a  elle  faite  par  M.  et 
madame  Roustain,  Bull.  O.  a'  sect.  n°  8918. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  aux  villes  et  communes  ci- 
après  désignées,  savoir  :  i°  Pontarlier  (Doubs), 
par  M.  Perron  ;  a°  Magny  (Calvados),  par  M.  Sei- 
gle :  5°  Dijon  (Côte-d'Or),  par  M-  Beaudier; 
4°  Cromières  (  Sarthe  )  ,  par  mademoiselle  Ma- 
loyer;  5°  Courcelles-snr-Seine  (Eure),  par 
M.  Yvelin;  6°  Saint-Servan  (Ille-el-Vilaine  ) , 
par  M.  Georges;  70  Rivière-lès- Fosses  (Haute- 
Marne),  par  M.  Galîssol;  8° Villefranche  (Yonne), 
par  madame  veuve  Bénard;  90  Pfaffenhoffdei 
(Bas-Rhin),  par  la  fabrique  protestante  de  cette 
commune,  Bull.  O.  a«  sect.  n°  8917. 

Idem ,  i°  de  la  donation  faite  aux  hospices  de 
Châlons  (Marne),  par  mademoiselle  Lorinet; 
a°  du  legs  universel  fait  aux  pauvres  de  Locminé 
(Morbihan),  par  madame  veuve  Fohanno,  Bull. 
O.  3e  sect.  n°  8963. 

Idem  de  divers  legs  ,  offres ,  donations  et  rem- 
boursemens  faits,  savoir  :  1  '  à  l'hospice  de  Tré- 
voux ,  par  mademoiselle  V illion  ;  a0  aux  hos- 
pices de  Soissons,  par  madame  veuve  Boucher; 
3*  aux  pauvres,  k  l'hospice  et  à  la  commune  de 


Sain  t-  Gêniez  (Aveyron),  par  M.  Gardes ,  mesde- 
moiselles Bach,  et  Mercié  ;  4°  aux  hospices 
d'Aobagne  (Bouches-du-Rhône),  par  M.  Cfaaix; 
5°  aux  hospices  du  Puy  (  Haute- Loire  )  ,  par 
MM.  Bonne  foux  et  Du  four;  6°  aux  pauvres  de 
Juigué  (  Sarthe  ) ,  par  madame  veuve  Bouvet  ; 
7*  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Tho'mas-d'A- 
quin  de  Paris,  par  M.  de  la  Porte  de  Ryants; 
•  '  aux  pauvres  de  Saint-Nicolas-des-Champs  de 
Paris ,  par  M.  Delalande  ;  9  '  aux'  pauvres  hos- 
pices de  la  vieillesse  (femmes) ,  par  M.  de  Jus- 
sien;  io°  aux  pauvres  de  Monteux  (  Va  u  cl  use), 
par  M.  Merle  de  Beaucharnps;  n°  à  l'hospice 
de  Mouson  (Ardennes),  par  mademoiselle  Ni- 
cole! ;  ia°  aux  pauvres  de  Viïlegailhenc  (Aude), 
par  M.  Portalier  ;  l3°  aux  pauvres  de  Ceirom 
(Calvados),  par  M.  Asselin  de  Villequier;  i4°  aux 
pauvres  du  hameau  de  lîoron  (idem)  .  par  le 
même  ;  i5°  k  f hospice  de  Vierion  (  Cher),  par 
M  Corbin;  16°  k  l'hôpital  général  de  Dfjon  t 
par  M.  Maurier  ;  1 70  au  grand  hospice  d'Auxonne 
(Côte-d'Or),  par  une  personne  anonyme  ;  18°  aux 
pauvres  de  Chénérailles  (Creuse),  par  M.  Ger- 
baud  ;  J9*  à  f  Œuvre  de  la  Miséricorde  de  Mont- 
pellier, aux  pauvres  de  la  paroisse  Nolre-Dame- 
des-Tables  et  a  ceux  de  la  paru isse  Saint-Pierre 
de  ladite  ville,  par  M.  Porlalès,  et  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte-Eulalie  de  la  même  ville  , 
par  M.  Camboo  ;  ao°  aux  pauvres  de  Fontes 
(Hérault),  par  M-  Clergue;  ai0  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire), 
par  M.  de  Montmorency-Laval;  33°  a  l'hospice 
de  Grenoble ,  par  mademoiselle  Leclet  ;  a3°  à 
l'hospice  de  Saint-Céré  (Lot),  par  M-  Delpech  ; 
34°  à  l'hospice  de  Ligny  (Meuse),  par  mademoi- 
selle Gouaot;  a5°  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Hazebrouck  (Nord),  par  madame  veuve  Woës- 
telandt;  s6°  k  l'hôpital  général  de  Clermont- 
Ferrand  ,  par  M.  Baroche  ;  37°  aux  pauvres  de 
chacune  des  communes  d'Artacq  et  de  Vignes 
(Basses -Pyrénées),  par  M.  Dufau-Larroaé ;  a8°h 
l'hospice  de  la  Charité  de  Lyon,  par  M  Peillon  ; 
39°  à  l'hospice  de  la  Providence  de  Micon 
(Saône-et- Loire),  par  M.  Clément;  3o°  aux  cinq 
plus  anciennes  officières  et  cinq  plus  anciennes 
gouvernantes  reposantes  de  l'hospice  de  la  Vieil- 
lesse (femmes)  ,  aux  vingt-cinq  vieillards  les  plus 
âgés  et  les  plus  nécessiteux  du  faubourg  Saint- 
Marcel  de  Paris  (Seine),  et  aux  cinq  femmes 
âgées  de  l'hospice  de  la  Vieillesse  (femmes); 
3i°  aux  pauvres  d'Aubervilliers  (Seine),  par 
M.  Demi  rs  et  madame  veuve  Poisson  ;  3a°  a  liiô- 

Sital  et  k  l'Aumône  de  l'Isle  (  Va  u  c  I  use  ) ,  par 
I.  Brouillard;  33°  aux  pauvres  de  Fougeré 
(Yendée),  par  M-  Voyneau;  34°  k  l'hospice  de 
Limoges,  par  mademoiselle  Boulet  ;  35°  k  l'Hô- 
tel-Dieu  de  la  Madeleine  d'Auxerre ,  par  M.  et 
madame  Testot  ;  36°  aux  pauvres  de  la  section 
de  MoBS»eyret ,  par  M.  Renoux;  37*  aux  pau- 
vres de  Foix  ,  par  M  Ginabat  ;  38°  aux  orphe- 
lins des  communes  de  Plaintel  ,  du  Fseil  et  de 
Quint  in  (  Côtes-du-Nprd  ),  par  madame  veuve 
Digaullray  ;  39°  aux  pauvres  de  Ploubalay  (Cô- 
tes-du-Nord),  par  M.  et  mademoiselle  Lemetsër 
de  la  Ravillais;  4o°  aux  pauvres  de  Blaye,  par 
M.  Jentel;  4 1 0  k  l'hospice  de  Saint-Céré,  par 
M.  et  madame  Roumagnac:  4aa  aux  pauvres 
<V  Agen  ,  par  M.  Chalmel  ;  43'  aux  pauvres  d'Ar- 
tiguelouve  (Basses-Pyrénées),  par  M.  Candau, 
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dit  Tîuilî  44*  »  Phoapice  da  Mur-,de-Barree 
tAveyron),  par  mademoiselle  Motîneri  de  Mu- 
tila ;  45°  à  l'hospice  de  Brigueil  (Charente),  par 
M.  et  mademoiselle  Dansays  ;  4>°  *ox  pauvre* 
honteux  de  Beaulieu  (  Cocrèxe  ) ,  par  madame 
^euve  de  Massoulie  ;  47°  *u*  pauvres  de  Saint- 
Romain  (Côte-d'Or),  par  M  Bouiereau  ;  £8°  au 
bureau  de  bienfaisance  et  aux  pauvres  de  Pou- 
tarlier,  par  M.  Perron;  49°]*  l'hôpital  de  la 
Grave  de  Toulouse  (  Haute  -  Garonne  ) ,   et  a 
chacune  des  maisons  de  charité  des  paroisses 
Saint  -  Etienne  ,  Saint -Sernin- la -Daurade  et 
Saint-Nicolas  de  ladite  ville  ,  par  mademoiselle 
Doniea  ;  5o°  aux  pauvres  de  Gignac  (Hérault),  par 
madame  Rossignol;  5t°  à  l'hôpital  général  de 
Montpellier,  par  M.  Boadon,  et  au  même  hô- 
pital et  à  l'hospice  Saint-Eloi  de  la  même  ville, 
par  M.  Portâtes;  5  a0  a  l'hospice  d'Arbois  (Ju- 
ra), par  mademoiselle  Bulle*  53,"  a  l'hospice  de 
Romorantin  (Loir-et-Cher),  par  M.  et  madame 
■Coitereait;  54»  aux  pauvres  de  Virigiraux  (Loire), 
par  M-Poncet  ;  $5°  aux  pauvres  du  Vigan  (Gard), 
par  M.  Camy-d'Ay marre;  56°  a  l'hospice  de  Bar- 
3e-Duc ,  par  des  personnes  qui  désirent  rester 
inconnues;  57*  aux  pauvres  de  Beaudrieourt  et 
^PPJ  (Pas-de-Calais),  par  madame  veuve  Ré- 
gnier; 58»  à  l'hospice  d'Issoire  (Puy-de-Dôme), 
par  M.  Ranvoy  ;  59*  aux  pauvres  de  Borce  (Bas- 
ses-Pyrénées), par  M.  Susbielle  ;  6o*  aux  hos- 
pices de  Paris,  par  mademoiselle  Dambrum,  ma- 
dame veuve  Gaby,  mademoiselle  Deheu,  M.  Bou- 
cher, M.  Lu dm  ann,  5t.  Durai,  madame  veuve 
Godailler,  madame  Chéron,  madame  Cliquet, 
madame  Dupont,  madame  veuve  Boudet,  M.  Fi- 
let, M.  Bongenel,  M.  Durand  et  M.  GueVin  ; 
€l°  au  bureau  de  bienfaisance  d'Yville  (Seine- 
Inférieure),  par  M.  Goujon  de  Gasvilfe,  Bull.  O. 
a*  sect.  n°  896a. 

Ord.  portant,  art.  Il  sera  fait  délivrance 
"de  bois  aux  communes  de  :  i°  Boulay  (Haute- 
Saône,  a°  Wishes  < Vosges),  3°  Saint-Remy 
<Haute-Saône),  4°  Laval  (Isère),  5*  Reguisheim 
(Haut-Rhin),  6°  Korlrenhausfn  (  Bas-Rhin  ), 
70  Cornet  (Haute-Saône),  8°  Fronchécourt  («*.), 
..«>•  Theuley-lès-Louvancourt  {idem),  10*  Romain 
<  Doubs),  n»  Boorguignon-lès-Morey  ([Haute- 
Saône  ),iaft  Venise  (Doubs),  il*  Rainans  («/.), 
ii°  Audincourt  (idem),  a.  Il  sera  annuellement 
délivré,  a  partir  de  l'exercice  i837,  à  la  com- 
mune de  Montmotier  (Yosges),  une  coupe  af- 
fouagere  de  a  hect.  40  ares  dans  ses  bois ,  au 
lieu  de  celle  de  4  hect.  80  ares  qu'elle  reçoit 
tous  les  deux  ans,  Bull.  O.  a«  sert.  n°  80 un. 

Idem  aux  communes  de  :  i°  Burnhaupf-Bai 
(Haut-Rhin),  a°  Besse  tVar),  3*  Baune  (Doubs), 
4°  Toalat-Villenave,  Ugnonai  et  Marsac  (Hau- 
tes-Pyrénées), 5°  Tillenay  (Côte-d'Or),  6°  Fro- 
ley-les-Lure  (Haute-Saône),  70  Still  (Bas-Rhin), 
8*  Moulins  (Meuse),  90  LiguevîHe  (Vosges),  a. 
La  commune  de  Gérardmer  (Vosges  )  est  auto- 
risée à  vendre  les  coupes  affouagères  de  ses  bois 
de  l'exercice  i836.  3.  La  commune  de  Magny- 
lès-Aobigny  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  faire 
exploiter,  après  une  révolution  de  12  ans,  tous 
le*  bois  morts  et  morts- bois  existant  sur  les  coupes 
ordinaires  de  ses  bois ,  a  commencer  par  le  n"  9, 
et  a  continuer  d'année  en  année  jusqu'au  n*  8 
inelusivemenl.  4  Est  approuvé  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Mostlle,  autorisant  la  commune  de  Wal- 
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munster  a  faire  exploiter  3  arbres  dépérissans 
dans  la  réserve  du  bols  de  la  section  de  Wel- 
vring,  Boll.  O.  a*  sect.  n°  8989. 

Ord.  qui  affranchit  du  régime, forestier  3  hect. 
57  ares  du  canton  de  Brunvald,  dépendant  des 
bois  de  la  commune  de  Houssen  (Haut-Rhin  )J, 
Bull.  O.  a«  sect.  n°  8988.. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de 
délimitation,  1°  delà  f^orêt  communale  de  Sau- 
ves (Gard),  a*  de  la  forêt  de  la  Pian  a  (Corse), 
appartenait  à  l'Etat,  d'avec  les  bois  de  la  com- 
mune de  P^ana,  Bull.O.  a*  sect.  n°*  8986  et  8987. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  des 
communes  ci-après  désignées,  savoir  :  i°  Am- 
boise  (Indre-et-Loire),  alEyguières  (Bouches- 
du-Rhône),  3*  Douarnenez  (Finistère),  4°  Sainl- 
Omer  (Pas-de-Calais).  5°  Orléans  (  Loiret  ) , 
6°  Alençon  (Orne),  70  Issoudon  (Indre),  Bull. 
O.  ac  sert.  n°  8g85. 

-  Ord.  portant ,  art.  ifr,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  .ci-après  dési- 
gnées ,  savoir  :  i°  Ccrtines  (Ain),  a*  Meraels- 
hoffen  (Bas-Rhin),  3°  Valbonne  (Var),  4°  Fias 
sans  (idVm),  5°  Villeroy  (Meuse);  6"  Apremdnt 
(idem),  70  Saint-Genest  (Vosges),  8°  Sercœur 
(idem),  90  Welferding  (Moselle),  xo°  Qneux 
(Ilautes-Pyrcnées),  1 1*  Fetigny  (Jura),  1  a0  Mar- 
seillao  (Hautes-Pyrénées),  1 3*  Pouaac  (idem),  a. 
ModiGcation  a  l'ordonnance'aatoriaant  la  vente 
d'une  coupe  extraordinaire  dans  les  bois  de  la 
commune  de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin).  3.  Modi- 
fication a  l'ordonnance  autorisant  la  vente  d'une 
coupe  extraordinaire  dans  la  réserve  de&boi*  de 
la  commune  deJVIerxheim  (Haut-Rhin).  4-  Mo- 
dification a  l'ordonnance  autorisant  la  vente 
d'une  coupe  extraordinaire  dans  les  bois  de  la 
commune  de  Kingérsheim  (Haut-Rhin),  Bail.  O. 
a«  sect.  n°  8991.  .H 

ao  octobre.  —  Ord.  portant  suppression  de  ta 
ao*  division  militaire,  et  création  de  deux  nou- 
velles divisions,  qui  prendront  les  n°s  20  et  ai , 
p.  388. 

ai  octobre. ~—  Ord.  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  «li- 
moges (Haute-Vienne),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  8920. 

Ord.  qui  modifie  les  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Versailles,  Bull.  O.  af  sect.  n°  8919. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalisé  au  sieur  Frédérich,  Bull.  O.  a«  sect. 
n*  9oi5, 

Idem  au  sieur  Giboux,  Bull.  O.  a*  section, 
n°  920a. 

ai  octobre.-^-  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  de  aoo  fr. 
par  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Monl- 
de-Marsan  (Landes);  d'une  inscription  de  rente 
sur  l'Etat  de  3o  fr.  par  la  fabrique  de  Mesnil- 
Tbéribus  (Oise),  Bull.  O.  ae  sert.  n°  ga3a. 

Qfà.  qui  autorisent  l'emploi  de  a,6o3  fr.  4  e. 
en  réparations,  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Wambrechies  (Nord)  ;  l'emploi  en  constructions 
et  réparations  de  1 4,200  florins,  par  la  commu- 
nauté des  Carmélites  de  Valognes  (Manche), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  9231. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sonime* 
en  arhat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabriques  des 
«•gliscs d'Auriol(Bouches  du-Rhône),  Langrune, 
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Aonay  (Calvados),  Chantdoup  (Manche),  Ma r- 
ville  (Meuse),  Sainte-Verge  (Deux-Sèvres):  Beu- 
vron  Sainle-Honorine-du-Fay  (Calvados),  Fleury 
(Loiret),  Mareil-en-Grampagne,  Rahay  (Sarthe), 
Maincj  (Seine-et-Marne),  Auriol  (Bouches-du- 
Rhône),  Château-Gombert  {idem),  Sainle-Mère- 
Eglise  (  Manche),  Charabourcy  (Seine-el-Oise), 
Rois  (Calvados),  Partmé  (Ille-et-Vilaine),  Bier- 
ne  (Nord),  Linsell  (<àm),  Poitiers  (commu- 
nauté de  Notre-Dame-du-Calvaire  de)  (Vienne), 
Blouville  (  Calvados  )  ,  Marens  (  Charente-Infé- 
rieure V,  Bull.  O.  ae  sert,  n  9,219. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
offres  et  donations  faiu  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Rois  (Calvados),  par  la  demoiselle  Masse  lin  ; 
à  la  cathédrale  d' Arfgoulême ,  par' le  sieur  Vi- 
pnia ud  ;  à  la  fabrique  da  l'église  de  Saint-Michel 
de  Saint-Brieuc  (  Côtes-du-Nord  J,  par  la  veuve 
Montier  et  ses  enfin*;  a  la  communauté  dea-Ur» 
sulines  de  Tarascon,  par  le  sieur  Sagnier;  a  la 
communauté  de  Saint- Joseph  a  Verrières  (Loire), 
pas  le  sieur  Roux  ;  à  la  congrégation  des  Ursu- 
lines  de  Chavagnes  à  Luçon  (Vendée),  par  la 
demoiselle  Romieux;  a  la  fabrique  de  Gizaucourt 
(Marne),  par  le  sieur  de  Saint-Vincent;  à  d'A- 
mance  (Haute-Saône),  par  le  sieur  Chapelle;  aux 
desservans  successifs  de  la  chapelle  de  Rancy 
(Haute-Saône),  par  la  dame  Berbis  de  Longe- 
cour;  a  la  congrégation  des  Ursulines  de  Cha- 
vagnes à  Luçon  (Vendée),  par  les  demoiselles 
Hessen,t  et  Fleury  ;  au  séminaire  de  Saint-Flour, 
par  la  demoiselle  Cbaylus;  à  la  fabrique  de  Pieu- 
dichen  (Côtes-du-Nord  ) ,  par  la  dame  veuve 
Hallé  et  par  la  demoiselle  Trichet;  de  Mon- 
tautour  (llle-et- Vilaine),  par  le  sieur  Rolandin; 
de  Mésières  (idem),  'par  la  demoiselle  Rouaux  ; 
au  séminaire  de  Saint-Claude  (Jura),  par  le  sieur 
Gacon;  à  la  fabrique  de  Brainans  {idem),  par 
Te  sieur  Poux  -,  de  Bourg-Àrgental  (Loife),  par 
le  sieur  Pourrel;  de  Sain  i  Sauveur- de-Pi  erre  - 
pont  (Manche),  par  fa  daoïe  veuve  Mauger;  de 
Saint-Antoine  de  Compiègne  (Oise),  par  la  de- 
moiselle Garand  ;  de  Champ-Fleury  (Aube),  et 
au  maire  de  cette  commune,  par  le  sieur  Guiller- 
mot  ;  de  Beaucour  (Meurlhe),  par  la  demoiselle 
Deshayts  ;  de  Walbourg  (  Bas-Rhin  ) ,  par  les 
veuves  Hbffmann,  Revel  et  Saglio;  de  Saint- 
Polbin«a-la-Guillotière  (  Biiône  )  ,  par  le  sieur 
Carmillet;  au  séminaire  du  MatK  (Sarthe),  par 
la  veuve  Boullier  ;  ou  séminaire  d'Alby  (Tarn), 
parla  veuve  Trosselhier  vpar  la  demoiselle  Kay- 
nard*  et  par  la  veuve  Vergnhes  ,  Bull.  O.  a'sert. 
n°  ga6o» 

aa  octobrt.—  Ord.  qui  autorisent  racceptafion 
de  divers  legs  et  donations  faits  aux  fabriques  de 
l'église  de  Belleville  (Seine),  par  la  dame  veuve 
Lamy-,  Saint-Etienne- la- \  arcnne  (Rhône),  par 
le  sieur  Aunrer  ;  Rimeize  (Lozère),  par  le  sieur 
Vital-Granier;  d'Arx  (Landes),  par  la  demoiselle 
Gauran  ;  à  la  congrégation  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Nancy  (Meurtbe),  par  le  sieur  Gué- 
riot  ;  a  la  fabrique  de  la  Crouzette  (Tarn),  par 
la  demoiselle  lierai i  ;  au  séminaire  d'Avignon, 
parle  sieur  Brieugne;  aux  fabriques  de  Car- 
bone (Haute-Garonne),  par  le  sieur  Berger;  de 
Hieumes  (Haute-Garonne),  par  le  sieur  Berger; 
à  la  communauté  de  Sai nt- Joseph ,  à  Saint- 
Etienne  (Loire),  par  le  sieur  Paret;  a  la  congré- 
gation dei  Ufjuiint,  de  Chtragnts  (Vendée),  par 
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la  demoiselle  Baudouin,  a  la  communauté  deSainl- 
Joseph,  à  Poitiers,  par  la  demoiselle  Saint-Geor- 
ges; aux  fabriques  de  Saint-Christophe,  à  Neuf- 
château,  par  la  demoiselle  Greslot  (Vosges)  ;  de 
Chalenois  (idem),  par  les  sieur  et  dame  Masselot; 
de  Stain  vil  le  (Meuse),  par  le  sieur  Maxandelle  ;  a 
la  communauté  de  Saint-Charles,  a  Sain  i-K tienne 
(  Loire),  par  le  sieu»  Paret;  aux  fabriques  de 
Cretteville  (Manche),  par  le  sieur  Villelte;  de 
Teilleul  (  idem  ),  par  la  demoiselle  Besnard  ;  de 
Tencques  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur  Lefebvre 
et  consorls;.de  Balzendorff< fondation),  par  le 
sieur  Wendeling;  d'Ouche  (  Loire),  par  la  de- 
moiselle Barre!,  Bull.  O.  ae  sert,  n*  o,a34. 

Ord.  qui  autorisent  remploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  les  fabri- 
ques des  églises  ci -après  désignées,  savoir: 
■  •  Montbray  (  Manche),  a°  Cherbourg  (Sainte- 
Trinité)  (Azem)»  3°  Saint-Malo-de-Valognes  (uf  ), 
4°  Golleville  {idem).  5°  Vains  {idem),  6°  Laper- 
nelle  (  idem  ) ,  70  Launay-Villier»  (  Mayenne  )  , 
8*  Sàint-Pierre-de-Séet  (  Orne  )  ,  q°  Labbevilte 
(Seine-el-Oise),  io°  Maurepas  {idem),  110  Ar- 
pajon  (idem),  ia°  Bodoin  (Vaucluse),  i3°  Mon- 
xon  (Ardennes),  i4*Murtin  (iVzVm);  i5°  Vaux- 
sur-Seulles  (Calvados),  16»  Pléhérel  (  Côtes-du- 
Nord),  17°  Toulouse  (  Noire-Darne  la-Daurade), 
(Haute-Garonne),  180  Villefrancœur  (Loir-et- 
Cher),  Bull.  O.  ae  seçl.  n»  ga33. 

Ord.'  oui  autorise  l'aliénation  d'une  maison 
par  la  fabrique  d'Ouche  (Loire),  conjointement 
avec  le  sieur  Landet  ;  rejette  le  legs  universel 
fait  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte- 
Trinité  de  Valence  (Drôme),  par  la  dame  Larger, 
Bull.  O.  a*  sert.  n°»  9335  et  9236.) 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  ma- 
jorât que  M.  Odet-Chapelle  de  Jumilhac,  duc 
de  Richelieu,  avait  fondé,  Bull.  O.  a*  sert. 
n°  9210. 

Ord.  portant  annulation  du  majorât  que  M.  de 
Nervo  avait  fondé  au  titre  de  baron,  Bull.  O. 
ae  sert.  n°  921  r.  . 

Ord.  qui  autorise  les  intendans  et  sous-intendans 
militaires  à  assister ,  avec  voix  délibérative  ,  aux 
séances  des  administration»- sanitaires ,  p.  382. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Burdel  à  établir  à  la 
Guillotière,  près  du  four  a  chaux  du  sieur  Dn- 
rieux,  une  fabrique  de  cristaux,  Bull.  O.  a'  sert. 
n°  8856. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries d'Iraphy ,  p.  388. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur  Caiabuig,  dit 
Kalabouche,  a°  le  sieur  Hobkirk,  3°  le  sieur 
Thomas,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  O.  ae  sert.  n°  8859. 

Idem ,  i"  le  sieur  Jûen,  20  le  sieur  Nissler  , 
Bull.  0.arsect.  n°  8858. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalisé  au  sieur  Brun,  Bull. O.  zr  secl.n*92o3. 

i^ftctobre.  —  Ord.  qni  autorise  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin  à  établir  des  chemins  de  fer, 
l"  de  Saint- Waast-le-Hant  a  Denain  (  Nord  ) , 
i"  et  d'Abscon  a  Denain,  p.  393  ,  394. 

Ord.  relative  aux  travaux  a  exécuter  pour  Le 
prolongement  du  canal  de  la  Dive ,  et  pour  le 
dessèchement  des  marais  situés  dans  U  vallée  de 
la  Dive,  p.  4°<». 
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Ord,  portant,  que  le  chemin  tendant  de  la 
porte  Satnt-Michel  d'Avignon  au  pont  suspendu 
sur  la  Durance ,  a  Ragnonas ,  est  classe*  aa  rang 
des  routes  départementales  de  Vaucluse,  sans  la 

n*  7  où,  Bull.  0.  irr  sect  n*  6039. 

Ord.  portant,  que  le  chernia  teadaat  de  Vai- 
son  à  la  limite  du  département  de  la  Drôma* 
est  et  demeure  classë  aa  rang  des  routes  dépar- 
tementales de  V  au  cl  use  ,  sous  le  n°  9  bis  ,  Bull. 
O.  j"  sect.  n°  6o38. 

Ord.  qui  autorisent ,  i°  M.  Troussât  à  con- 
server le  moulin  a  blé  qu'il  possède  a  Ecrouvea 
(Meurihe),  a°  M.  Teutscbler  à.  conserver  le 
pilon  à  écorces  qu'il  a  ajouté  à  son  moulin  d'Un- 
tersm'uhl  (Moselle)}  3°  M. Artignes  a  conserver 
la  f.  1  ule ri e  à  drapa  établie  dans  la  commune  da 
Lastours  (Aude) ,  BulL  O.  ae  sect.  n°  8657.  « 

Ori.  qui  accorde  une  pension  à  ua  aacica 
préfet,  Bull.O.  ae  sect.  n°  89a!-  * 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs,  donations  et  uffrea  faits ,  i°  aux  pauvres  de 
Baiiège  (Haute-Garonne) ,  par  madame  veuve 
Toulon  ;  a°,à  l'hospice  et  aux  pauvres  de  Cette 
(Hérault),  par  M.  Sera  ne  ,  3°  aa  bureau  de 
bienfaisance  de  Preuilly  (Indre-et-Loire),  par 
M.  d'Harambure;  4°  aux  pauvres  de  Liçrgues 
(Rliône),  par  madame  Mogniat  de  Liergues  ; 
5"  aax  pauvres  de  Glejzé  (Rhône)*  par  M.  d'Ap- 
chîer  de  Vabres;  6°  aux  pauvres  de  Selles 
(Haute  Saône) f  par  M.  Etienne;  70  aux  pau- 
vres de  Marines  (Seine-et-Oise) ,  par  M.  de 
Gouy  d'Arsy  ;  8°  aux  pauvres  honrtux  de  la  pa- 
roisse Notre-Dame  de  Versailles  (Seine-et-Oise), 
par  H.  de  Trémie  de  Kaniiant;  9"  aux  pauvres 
de  Roque  cor  et  des  paroisses  de  Fer  ru  s  sac  et  du 
Claux  (  Tarn -et- Garonne  ),  par  M.  Boissé  ; 
io°  aux  pauvres  de  Noirmoulier*  (Vendée),  par 
madame  veuve  Richer;  n"  a  I  hospice  de  Li- 
moges, par  M.  Desalles  de  Beau  regard  ,  Bull.  O. 
Xe  aefil.n0  8965. 

idem  de  diverses  donations  aux  communes, 
1°  de  Salus  (Pyrénées-Orientales),  par  M.  et 
madame  Boudon-Lacombe-Saint-Micbll  ;  a°  de 
Jagny  (Seine-e«-Oise) ,  par  M-  Marozeau;  3°  de 
Rocher  (  Ardèche),  par  M.  Allègre;  4°  d  Àn- 
gouléme,  par  M.  Vigniaud,  ea  faveur  de  la 
maison  d'arrêt  et  du  dépôt  de  mendicité  de 
cette  ville;  5°  d'Authon  (Eure-et-Loir),  par 
M  Rousseau  de  Chamoy  ;  6°  de  Margerie( Marne), 
par  M  et  madame  Pothier,.  Bull.  O.  ar  section 
n  '  8964. 

a6  octobre.  —  Ord.  relative  au  serment  des  mi* 
li  la  ires  du  corps  de  la  gendarmerie,  p.  396. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  supplémentaire  puur  des  créances  res- 
tant a  solder  sur  les  exercices  1890  et  antérieurs, 
p.  396.  • 

27  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  additionnel  pour  le 
paiement  de  créances  constatées  sur  les  exercices 
i83i,  i83a  et  i833,  p.  397, 

Ord.  qui  accordent  des  pensions,  i°  à  4«  mi- 
litaires, a°  à  i3  militaires,  Bull.  O.  ae  section  , 
n0$89aa  et  8933. 

Idem  a  3o  veuves  de  militaires,  Bull.  O.  2e 
sect.  n°  «924. 

Idem,  i'  à  37  militaires,  a°  a3  militaires , 
Bull.  O.  a«=  sect.  n°«  89a5  et  89x6. 
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28  octobre.  —  Ord.  qui  accorde ao  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  ua  Crédit  supplémentaire 
pour  le  paiement  de  créances  constatées  sur  dea 
exercices  dos,  p.  3 97. 

Tableau  annexé  h  l'ordonnance  royale  dn 
28  octobre  1835,  insérée  au  Bulletin  dea  lois, 
*9i ,  a*  partie,  1"  section  ,  n°  60  JS,  Bull.  O. 
1"  sect.  n*  6068.         .  * 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  a  l'hospice  de  Versailles  (  Seine-el-O'neï , 
par  madame  veuve  Lapie,  Bull.  O.  4e  section  , 
n*  8966.  j 

3t  octobre. —  Tableau  des  prix  des  grains, pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations 
et  d'exportations ,  Bull,  O.j"  sect.  s*°  6016. 

Ord.  concernant  les  employés  destinés  au  ser- 
vice des  finances  dans  les  possessions  françaises 
du* nord  de  l'Afrique*  p.  398. 
«  Ord  qui  presc.nl  l 'inscription  sur  les  registres 
du  trésor,  a  une  pension  au  nom  de  la  veuve 
d'un  ancien  vétéran  du  camp  d'Alexandrie , 
Bull.  O.  a«  sect.  n°  8928. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions,  ia  à  8  per- 
sonnes du  département  de  la  marine ,  2°  aux 
veuves  de  17» personnes  du  même  -département, 
Bull.  O  a«  sect.  n°*  89S2  et  89 5 3. 

Ord.  portant  :  Art.  1er.  Il  sera  fait  délivrance  de 
bois  aux  communes  de,  :  1*  Veymerange,  Ter- 
ville  et  Elange  (Moselle),  a0' Vers  (  Saône-el- 
Loîre),  3°  Ponlault'(Seine-ei-Marire),  4°  Goa- 
denans-Monlby  (Doubsh   5°  Brurnàlh*  (  Bas- 
Rhin)  #  6"  ZÏYnming  (Moselle),  7  0  Levviller  Ud  », 
8°  Saint-Mabord  (Vosges),  90  Botttairfctrarl  [td  ). 
10°  Çheuges  (Côle-éWr),  1 1°  Saint-Sauveor- 
sur-Vingeaone  (iVsY),  12"  ArsaSthay-Vésigneux 
(Doubs),  i3°  Saint-Aubin  (Bandes),  a- U  sera 
procédé  provisoirement  à  l'aménagement  fw  tif 
des  bôjs  de  la  commune  de  Balme  d'Epy  (Jara). 
3.  Sont  approuvés'  les  arrêtés  des  préfets  des  dé- 
partemens  ci-après  désignés:  i°  de  la  Muselle, 
autorisant  d'wgeuoe  la  délivrance  à  i5  habita  as 
de  la  commune  de  Hussigny,  de  124  chênes 
dans  les  réserves  et  les  coupes  orrjjfrbîres  des 
bois  de  celte  commune  et  de   la  section  de 
Godbrange,  son  annexe;  a°  dés  Hautes-Alpes, 
autorisant  d'urgence  la  délivrance  à  S  hibitans 
du  hameau  de  la  Rochelle,  annexe  de  la  com- 
mune de  sieur  Julien  en-Beauchène  ,  de  128  *r- 
bres  dans  les  bois  de  cette  commune,  Bail.  O. 
â*  sect.  n"  8992. 

Idem  aux  communes  de  :  i°  Champagne* 
(Doubs),  a0  Sickert  (Haut-Rhin),  3**Jancigny 
(Côte-d'Or),  4°  Bfcltoncourt  (Haute -Marne), 
5°  Widensholen  (Haut-Rhin),  6°  Iaenava  (Ain), 
70  Scye  <,  Haute-Saône) ,  8°  Keovelle-les-Chaxn- 
plilte  (Haute-Saône),  90  Belfechaume  (Yonne), 
lo°  Avignon  (Jura),  il0  Noidans-le-Ferroux 
(Haute-Saône),  12°  Lochieux  (Ain),  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  8993. 

Idem  aux  communes  ri-désignées  ,  savoir  : 
l°  Cendrey  (Doubs),  2°  Lonchamp  (Vosges), 
3°  Haulerive  (Doubs),  4»  Martignat  (Ain), 
5°  Robert  Maguil  (Haute-Marne),  6°  F/acy 
(Yonne),  70  Abbeville  (Moselle),  8°  Brey  (sut), 
Bull.  O.  a«  sect.  a*  8994. 

Idem  aux'  communes  de  :  1  '  Véronnes-Ies- 
Graadas  (Côtea-d'Or),  a*  Pouilly-le-FrançVis 
(Doubs);  3'  VUledie.  (*>,  4°  Bouclan* 
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5°  Saules  (&),  6°  Genetiil  (/<?.),  f  Maisons- 
da  -  Bois  (  id.  ) ,  8°  Jezainville  (  Meurthe  )  , 
9*  Chaouilley  (id),  io°  Neuilly  -  l  Evêque 
(Haute-Marne),  n° Ârnancoari  (Haute-Saône), 
ia°  Rimbach  (Haot-Rhin).  2.  Il  sera  fait  déli- 
vrance aux  sieurs  Crance,  F.  M.  ci  J.  B.  Mer- 
cier ,  de  ra  chênes  drpérissans  dans  la  réserve 
des  bois  de  la  commune  de  Proienchères  et 
Domphal  (Haute-Marne ).«3.  Est  modifiée  l'or- 
donnance autorisant  la  vente,  par  anticipation, 
de  4  hectares  formant  la  coupe  nu  4  des  bois 
de  la  commune  de  Gommervillet  (MeurUfe), 
Bull.  O.  a*  sect.  n°"8995. 

Idem  aux  communesde  :  1 ;  Monthies  (Doubs), 
a0  Boucbeporn  (Moselle),  3°  Viltars-les-Bla- 
monl  (Doubs),  4°,  Vf  asserboWg  (Haat-Rhin), 
5°  Siaolsbeim  (idem)  w  6°  Reniât  (Doubs), 
70  Monl-Saint-Martip  (Isère),  8°  Ecrouvej  et 
Gramimri.il  (Meurthe).  2-  Modification  à  l'amé- 
nagement  des  bois  de  la  commune  de  Jubain- 
vilie  (Vosges).  3.  Rejet  de  la  proposition  de  la 
commune  de  Faverolles  -{Haute-Marne),  ten- 
dant à  ee  que  l'exploitation  des  coupes  de  ses 
bois  soit  réduite  de»  a5  à  20,  Bail.  O.  3e  sect. 
n»8996.  , 

OH  portant,  id  que  les  cantons  boisés  dits 
Beaufils  et  Vandats,  appartenant  à  l'hospice  ci- 
vil de  Gayette  (Allier)',  a0  qa'il  n'y  *  pas  lieu  <$e 
s'occuper  du  canton  dit  Sarral  de  la  Bichar- 
dière,  qui  n*a  jamais  été-  soumis  à  ce'rcgfme  et 
qui  n'est  pas  susceptible  de  Titre  ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n°  9029. 

Ord.  portant,  i°  que  les  bois  dits  Mellon  , 
Mougnols  et  Corbière,  appartenant  à  U  Com- 
mune de  Murasson  (Aveyron»,  sont  maintenus 
sous  le  régime  forestier;  a*  que  Jes  bois»  dits 
Peyrals  du  Tautas  et  Badasson ,  appartenant  à 
la  section  de  Badasson,  et  celui  de  Bncéize,  ap- 
partenant à^la  section  de  PAyamoa,,  sont  af- 
franchis de  ce  régime,Buil.  O.  ae  se  et-  n°  o,o3o. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation, i°  des  bois  communaux  de  lîlies- 
brucken  (MnseUe),  a*  de  la  /orêt  domaniale 

1  re  (Oôte-d'OTr),  d'avec  4  petite  cantons  djp 
bois  appartenant  à  divers  particuliers,  3°  de  la 
forêl  de  Fouranne  (Basses-Alpes^,  <Tavec  la 
propriété  du  sieur  Gibert,  4°  de  quatre  pelits 
bois  appartenant  à  la  commune  de?  Moyeomou» 
tier  (Vosges),  5°  des  bois,  appartenant  a  la  com- 
mune de  Laboissière  (Héraull>,  6?  des  bois  de 
la  ville  de  %aJnt-Di»icr  (Haute-Marne),  d'avec 
le  bois  de  la  Mare  aux  Cochons  appartenant  à 
M.  Guyard-Gahaignon,  70  des  bois  appartenant 
&  La  commune  de  Jpursenvaux  (Côte-d'Or)  , 
Bull.  O.  a*  sect.  n°  oo3i  à  9037. 

Idem  de  la  forêt  domaniale,  de  Saint-Romain, 
d'avec  les  bois  appartenant  an  hameau  de  Fou- 
gnière  (Saône-et-Loire).  a.  Partage  par  moitié 
et  égale  portion  entre  l'Etat  et  ledit  hameau  de 
Fougnière,  «Jes  jMfcprbres  de  limite,  dont  la 
mitoyenneté  a  éteVconnue  par  le  procès- verbal 
précité.  3.  Exploitation  par  l'adjudicataire  des 
arbres  marqués  en  délivrance,  versement  du 
prix  principal  dans  la  caisse  du  receveur  des  fi- 
nances ,  et  du  décime  par  franc  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines.  4.  Fixation  sur  le- 
terrain  de  la  ligne  séparalive  entre  le  bois  dont 
il  s'agit.  5.  Constatation  de  ce*  opération! ,  qui 
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devra  être  faite  par  un  proeès- verbal  et  un  pian 
géométrique  de  la  limite,  Bull.  O.  ae  section  , 

n°  9ol8.  |  -** 

Ord.  qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois 
dit  du  B«rd,  appartenant  au  hameau  de  Boiran- 
denay  (Allier) ,  Bull.  O.  2*  sect.  n°  9028. 

Ord  portant,  i°  que  Pierre  ljaore  est  reconnu 
donataire  de  l'action  sur  le  canal  du  midi,  nu* 
mérotée'667  ,  et  dont  il  a  été  investi  «ou*  les 
noms  inexacts  d*  Jean  FÔrtt„a°  que  les  nqras 
de  Faure  (Pierre)  Seront  substitués  à  ce\|x  de 
Fort  (J*an),  partout  où  besoin  sera,  Bull.  O. 
2e  scet.  n°  9016. 

Ord.  porlastt,  art.  1er  î  Sont  autorisés,  pendant 
cinq  ans,  à  faire  paçager  leurs  bêtes  à  laine, 
les  chèvres  exceptées,  dans  les  cantons  de  leurs 
bois  qui  seropt  reconnus  défensables,  les  babi- 
taos  des  communes  dont  la  désignation  suit  : 
l°  de  Cruis  ,  de  Larche,  de  Reillanne,  de 
Sainte-Tulle,  de  Vachère,,  de»  Villeneuve,  de 
Salipnac,  d'Urtis ,  de  Reynier,  de  Piegat,  de 
Peipin,  de  Noyer»,  de  Nibles,  de -Montfurt ,  de 
M*lve  ,  de  Saint-Geniea,  de  Faucon,  d'Entre- 
pierre,  de  Curbàn,  de  Çhâteauueaf-Val-Saint- 
Donnat,  de  Château-Arnoux,  de  Lecaire,  de 
liaudument,  de    Bayons,   d'Authon,  d  AuLi- 
guosc  ,  de  »  iMu.ic  ,  de  Valerne  ,  de  Venterol,  de 
Twrriès  d" Alt,  in  ,  iTEsparron-U-Bàlié,  de  Vo- 
lonne,   de^Saint-Btienne,  de  Meironnee ,  de 
Bevest-en-Fauga» ,  de  Nioielles,  de  la  Javié , 
d  Uvernet,   de  la  Rochette,   de  Castellel-les- 
Sausses ,  de  Braux,  de  Lauzei  et*de  Montpesat 
(Basses-Alpes)  ;   20  de  Saint-Mar(in  der  Quey- 
rien  s.  de  Ristolas,  de  l'Arme  nlicre,  d'Aiguilles, 
de  Molines,  de  Saint-Vvran  ,  de  Ville- Valouise , 
de  la  Pi  se,  de  Cl.àleau-Ville-Yieiîle ,  des  Vi- 
gnot*,  de  la  Ilochc ,  d'A/vieux,  dAbriès,  de 
Puy-Saînl-Vinccnt,  de  Villard-Saint-Pancrace , 
de  Puy-Saint-Pierre,  de  Cerviérea,  de  Mont- 
genevre,  de  Vel-des-Prés  ,  de  Lassalle,  de  Poy- 
Saint-André,  de  Briançon  ,  de  Saint -Cbaffreis  , 
de  Monncllier-sous  Briançon,  de  Nevaches  ,  de 
Puy-Sa^nicres ,    de    Chàleauroux,   de  Fressi- 
nieres,  de  Rcther,  de  Crevoux»  de  Çhampœlla  , 
de  Saint-André  î  de  Saint-Sauveur  ,  de  Guil- 
lestré,  de  Samt-Crépin,  d  Egliers,  de  Saint- 
Clément,  de  .Jars,  de  Cei  lac  et  de  Risoul  , 
( Hautes  Alpes)  ;  3°  de  Graveson  (Boucbes-du- 
Rhôhe)  ;  1°  de   Sauve de  Pômpi°nan,  \de 
Saint -Laurent*  le -Minier,  de  Lacadière,  de 
Rrouzet,  de  Lione  ,  de  Carnas ,  de  Corconne  et 
de  Saiote-Gervasy  (Gard)  ;  5*  de  Gi^ean,  de 
Xaroque,  de  Viols-le-Fort,  de  (ournouieral , 
d'Aniane,  de  Casilbac,  d'Argeiliers ,  de  Mi- 
rerai,  de  Laboissière,   de  Montaroaud ,  de 
Saint-Gui il  hem  ,  de   itou  et.  de  Busignargnes  , 
d'Assas,  de  Pelil-Galargues,  de  Saini-Paul  de 
Val  ma  Ile,  de  Moulés,  de  Claret,  de  Mûries  et 
de  Puechabon  (Hécault)  ;  o"  de  Meyrucis  (sec- 
tion des  OubreU);  70  de  Sandels,  d'Asson,  d'Or- 
thez-d'Asson ,  de  Bruges,  de  Capbis  et  de  la 
Baslide-Césérac  (Basses  Pyrénées)  ;  8°  de  Lustar 
et  dé  Pouyaslrnc  ( Hautes- Pyrénées) ;    90  de 
Schiilersdorf  (Bas-Rhin);  io°  dArfons  (Tarn) ; 
11°  d'Artigues,  de  RoquebrdBenne,  de  Mo- 
nans,  de  Laverdière,  de  Gonfaron,  de  Laro- 
quette,  d'Artignosc,  de  Val  de  Roure  et  de 
Riens  (Var);   ia°  de  G  ra  m  Loi  s  (Vaueluse). 
a.  Les  demandes  des  communes  de  Housse 
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(Landes)  ci  4e  Sottie  (Tarn);  tendant  à  obtenir 
la  même  (acuité  que  les  précédentes ,  sont  re- 
jetées, Bull.  O.  a'  sert,  n»  8097. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  au  trésor  pu- 
blic ,  de  deux  donataires,  Bull,  a  2'  secl»Q, 
n'8917. 

a  novembre*  -r  Ord.  relative  ou  paiement  des 
bourses  et  demi -bourses  des  séminaires  t  p~4i6 . 

Ord.  portant  que,, i°  le  lieur  Çollignon  ;  a° 
et  le  sieur  Poriel ,  s«mt  admis  à  établir  leur  do- 
micile eh  France,  Bull.  O.  a«.secj.  n"  8^3. 

Idem,  itt  le  sieur  Berta  ;  a°  le  sieur  Rejnolds, 
Bull.  O.  ae  sect.  n*  89K. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  si e ur  V an  A verbec k  ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  qao4.  V 

♦  Ord.  portant  annulation'du  majorât  que  M.  Ver 
lluel  avait  fondé,  Bull.  O.  a*  se* t.  n*  9212. 

Ordonn,  portant  ann dation  du  majorât  que 
M.  Bourrée  de  Corberon  avait  fondé  au  titre  de 
baron,  Bull  O.  ae  sect.  n"  9.2 13. 

Ord.  portànt  qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  l'ac- 
ceptation du  legs  universel  fait  a  la  communauté 
des  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Tournemire  (Avey- 
ron),  par  la  demoiselle  Durand  ,  Bull.  O.  ae  sect. 

li  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  aux  fabriques  des  églises  de 
Bellese  (Haute-Garonne),  par  le  tieur  Rofast; 
de  Grange-la-Ville  (  Haule-Snone  ) ,  par  le  sieur 
Goénot  ;  de  Ailly-le-Haut-Cloeher  (Somme ) ,  par 
la  demoiselle  Hermant  ;  de  Chopf  (Somme),  par 
le  sieur' Dumoulin  ;  de  Canrille  de  Darnelal 
(Sei ne  -Inférieure ) ,  p«r  la  veuve  DumoQStier  ;  de 

Saint-HUaire  (aux  curés  successifs)  (Aude),  par 
la  demoiselle  Rech  ;  d'Orléans  (au  séminaire) 
(  Loiret  ) ,  par  la  dame  veuve  d'Autroche ,  eTpar 
la  dame  veuve  L'Huillier;  de  O.ilons  (au  sé- 
minaire) (Marne),  par  le  sieur  Oury;  de  Mantes 
(maison  curiale)  (Seine-et-Oise  ),  parla  dame 
veuve  Giroux ;  dTCvrench  (Somme  ),.  par  la  de- 
moiselle Haclie  ;  de  Séez  (  à  l'évêché  )  (Orne  ), 
par  le  sieue  de  Saussol ,  Bull.  O.  a*;  sect.  n°  9238. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  paries  fabri- 
ques d'Ergny  (Côtei-du-Nord) ,  de  Saint- Agnan- 
sur-Sartlie  (Orne),  de  la  Couture,  au  Manl,  de 
Requeil ,  de  Saint-Georges-du-Rosay,  de  Sainl- 
Benoîl,  au  Mans  (Sarthe),  Bull.  O.  a*  section, 


9*37- 


3  novembre.  —  Ord.  portant  proclamation  des 
brevets  d'invention  délivrés  pendent  le  troi- 
sième trimestre  de  i835,  Bull.  O.  1"  section, 
n°  6070. 

Ord.  qui  érige  en  hospice  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Beaupréau  (Maine-et-Loire),  p.  £i3. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
legs  et  donations  faits  aux  communes,  i°  de 
Rougon  (Basses- Alpes),  par  M.  Laarans;  a"  des 
Salles  (Loire)  ,  par  M.  Roure  ;  3°  de  Pénin 
(l'as -de- Calais),  par  M.  Delibessart;  4*  de  Pes- 
cadoire  (Lot) ,  par  MM.  Delmas,  Delbrel,  Ho- 
gounen  et  consorts  ;  1*  d'Heugueville (Manche), 
!  dPCheverue  ;  6°  de  Catenoy  (Oise), 


V    1   AU   {  TîûVFMBRfi  l835. 

Idem  des  donations  faites  aux  communes, 
i4  de  Saint-Thibault  (Oise),  par  M.  et  madame 
Venin  ;  2°  de  Jonquery  (Marne) ,  par  M.  et 
mademoiselle  Mi. n» n  ,  Bull.  o.  ae  aect.  n°  8968. 

ldem^ât  divers  legs,  donations  et  offres  faits, 
i°'aux  pauvres  de  Fontaine -Ulertre  et  d'Estrées 
(Aisne)  ;  par  M.  Yarnier  ;  a°  anx  pauvres  de 
Marseille,  par  madame  Mi  II  ot;  3*  a  l'hospice 
d*Evreux,  pjr  M.  Lambert;  4*  »•  l'hospice  de 
Basas  (Gironde),  par  M.  de  Lanjon-,  V  au 
même  hospice ,  par  mademoiselle  Ducan  ;  h 
l'hospice  d  Orgelet  (Jura)  ,  par  une  personne 
anonyme;  7"  aux  hospices  de  Cbâolns  (Marne), 
par^M.  Crépine!  ;  '8°  aux  pauvres  de  Dancevoir 
(  Haute-Marne  ),•  par  m/dame  veuve  Jooard; 
9°  aux  pauvres  de  Sable  *(  Sarthe  ) ,  par  ma- 
demoiselle Toutain-Mânherie  ;  io°  aux  pauvres 
do  Beaumonf  (  Puy-de-Dome  ) ,   par  madame 
veuve  Bernard  ;  1 1°  aux  pauvres  de  Saint-Am- 
broixCGard),  par  madame  veuve  Brès;  12*  au 
pauvres  de  Revêt  (Haute-Garonne)  ,  par  madame 
veuve  Fourgassié;  li"  aux  hospices  de  Toalonse 
(Haute-Garonne),  par  M.Mathieu;    if  aax 
pauvres  de  Cataubon  (Gers),  par  mademoiselle 
Démette;  Î5°  à  l'hospice  Se  Poliguy  (Jura), 
par  madame  veuve  Limier;  16°  aux  pauvres  de 
C-ourdon  (Lot),  par  madame  veuve  Ginniberlde 
Gourdon;  17°  au  bureau  de  bienfaisance  d'Ej- 
Cout(Basses-Pyréhées)  ,  par  mademoiselle  Dai- 
gerot;  18°  au  mêmeburesro,  par  ladite  demoi- 
selle Daogerot  ;  "19*   aux  pauvres  de  Nioa 
(Sarilie),  par  M.  de  la  Porte  de  Ryanii;  20"  tu 
pauvres  de  Paris,  par  madame  veuve  Borlet 
d'Hauterive;  ai0  aux^  pauvres  de  l'ile  Sa/nt- 
Louis  de  Paris,' par  mademoiselle  Poarrain; 
32°  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  l'Assomption 
de  Paris,  par  M.  Vérier-Dupoliche;  aï*  aux 
hospice  de  Paris  et  aux  indigens  du  quartier  do 
Marais  de  1  ad  il  e  ville ,  par  M   Miller  de  Précaré, 
a4°  aux  quinze  familles  les  plus  pauvre*  de 
Montigny  (Deux- Sèvres),  par  M.  Roboûaro; 
aS°  aux  hospices  de  Metz,  par  madame  vesm 
Peschard  de  Maizey  ;  26°  à  la  commune  et  ans 
pauvres  d'Entraigues  (Puy-le-Dorne),  par  nu- 
dame  de  la  Gardetle-Dèsgiraux  ;  27°  aux  paa- 
wes  de  Poëy  et  de  Sires  (Basses-Pyrénées),  par 
mademoiselle  Bricard;  aux  pauvres  Thîais  (Seine), 
par  M-  Marlelly  ;  29°  à  l'hospice  de  Mnlhause» 
(Haut-Rhin),  par  M.  et  madame  Baumgartner: 
3V  aux  pauvres  de  Sablé  (Sarthe),  par  M.  de  - 
Porte  de  Rynautz;  3i9  à  l'hospice  de  Saint 
Denis  (  Seine  ),  par  mademoiselle  Danger^  ; 
a  l'hospice  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées»,  p« 
mademoiselle  Chèvre  d'Autreville,  Bull.  ae  teci 
n°  8969.  « 

4  novembre, —  Ord.  portant  ,  i°  que  M. Bobs 
est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Net;. 
a°  que  M.  Hollande  est  autorisé  à  ajouter  à  »oa 
nom  celui  de  Petit,  Bull.  O.  1  re  sect.  n°  6ot>i 


Ord.  qui  autorisent  la  cosflhr 
de,  divers  moulinai 


pari 

par  M.  Prévost  ;  70  de  Neuvy-en-Champagne 
(Sarthe),  par  M.  Robin  ;  8»  de  Villebon  (Seine- 
et-Oise)  ,  par  M.  et  madame  de  Bf 
»ct  Bull.  O.  a*  seel.  n°  8967. 


vation  ou  la  cons- 
par  les  ci-apns 
nommés  ,  savoir:  i°  MM-  Prat  et  Roussel  (Cote 
d'Or);  a"  M.  Bouillerot  (idem);  3°  M.  Delamam 
(Seine-et-Oise);  4°  M.  de  Moriès  (Loir-et-Cher). 
5"  M.  Tasbille  (Nord),  Bull.  O.  ae 


8938. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  àhtr, 


legs  faits, 


iQ  aux  pauvre»  de  Treye» 
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( Aob«  )  t  par  madame  Mandrin  ,  dont  moitié* 
pour  les  pauvres  de  la  paroisse  de  la  testatrice; 
a*  à  l'hospice  de  Saint- Pons  (Hérault),  par 
M.  Clavel;  3°  aux  pauvres  de  Saint- Jean  de 
Braye  (Loiret),  par  mademoiselle  Imbault; 
4°  aox  pauvres  de  l'église  réformée  de  Paris  , 
par  madame  de  Mauperluis  ;  5°  aux  pauvres  de 
la  Chaussée  Tirancourt  (Somme) ,  par  mademoi- 
selle Thuillier;  6°  à  l'hospice  et  aux  pauvres 
d'Anlibes  (Var)  ,  par  M.  de  Geoffroy  de  Rourel; 
7*  aox  pauvres  de  Nogaro  (Gers),  par  M.  Co- 
lomès;  8°  a  l'hospice  de  Darnetat  (Seine-In- 
férieure) ,  par  madame  veuve  Dumuntier ,  Bull. 
O.  a'  s«etfk^897i. 

Idem  aê^ivers  legs  faits  aux  communes,  1°  de 
Connanlre  (Marne),  par  M.  Cassebois  ;  2°  de 
Saint-Ouen-la-Cour  (  Orne  ),  par  M-  Sollard  ; 
3°  et  aux  pauvres  de  Malieorne  (Sarlhe)  ,  par 
madame  veuve  Gaudin  ,  Bull.  O.  ae  section  , 
n°  89/0. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger- 
main ,  p.  4ao. 

6  noitmbrt.  — Ord.  qui  crée  un  commissariat 
de  police  à  la  Tremblade  (Charente-Inférieure), 
Bull.  O.  ire  sect.  n°  Go4?. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  la  fonda- 
tion et  des  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Bar-snr-Seirte  (paroissiale)  (Aube),  par  la 
dame  veuve  Brirlen  ;  de  Céor  (  \veyron),  par  le 
sifur  Gineslel-Persegals;  de  Sainte-  Marthe ,  a 
Tarascon  (Boui  hes-du-Rhône,  par  le  sieur  Sa- 
gnier;  de  Coulonces  (Calvados),  par  le  sieur 
Touyon  ;  de  Hevel  (Haute-Garonne),  par  le 
sieur  Noël,  Bull.  O.  ar  sect.  n"  gî4o. 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  ma- 
jorât que  M.  Vilhiès  de  Giron-Desondes  avait 
fondé  an  titre  de  baron,  Bull.  O.  2e  secl.  n"  93 1 4> 

9  novembre.  —  Ord.  concernant  le  crédit  de 
1 4.000,000  fr.  ouvert  au  bjdgel  de  l'exercice 
l835,  sous  le  titre  de  intérêts  et  amortissement 
de  l'emprunt  à  négocier,  p  3rj8. 

Ord.  portant,  i°  que  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  de  Cambrai  est  autorisée  a 
défricher  la  portion  dite  au  chemin  de  Rau- 
court,  dépendant  du  bois  de  Moislains ,  situé 
sor  la  commune  du  même  nom  (Somme);  a0 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  le  défrichement 
dn  surplus  dudit  bois,  Bull.  O.  2'  section, 
n"  9o53. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Beerendorff 
(Bas-Rhin),  a  défricher  le  bois  dit  Burgerwald; 
Boll.  O.  2'  section,  n°  5952. 

Ord.  portant:  art.  if^,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  de,  i°  Rosnes 
(Meuse)  ;  a°  Jebsheim  (Haut- Rhin)  ;  3°  Gerde 
et  Lies  (Hautes- Pyrénées);  4°  Cérel  (Pyrénées- 
Orientales);  5°  Rontignon  (Basses-Pyrénées); 
6°  Lacltaux  (Doubs);  70  Irhtractzheim  (Bas- 
Rhin);  8"  Kirnteheim  (idem);  g°  Crimolois 
(Côle-d'Or);  io°  Préchacq  (Lantrs);  1 1°  Mi- 
norville  (Meurthe).  a.  Modification  à  l'ord.  au- 
torisant la  commune  de  Fahyles-Autrey  (Haute- 
Saône),  a  faire  exploiter  r  par  économie,  les 
bois  blancs  et  autres  dépérlssans  et  surabondans 
sur  8  hectares  de  la  réserve  de  ses  bois,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  9o5i. 

35.  —  Tahlet 


6  AU  II  NOVEMBRE  S.835,  609 

Idem  aux  communes,  i°  Glands  (Aisne); 
a°  Tellecey  (Côle-d'Or);  3°  Hirson  (Aisne); 
4°  Borrille(Meurlhe);  5°  Lay- Sain  (Rémi  (id.); 
6°  Foissy  (Côte-d'Or);  70  Joudes  (Saône-et- 
Loire  );  8°  Are  (Haute-Marne)  ;  90  DureaUtn 
(Haut-Rhin);  io°  Villedieo  (Côte-d'Or);  11* 
Bourberain  («**.)  ;  12°  Périgny-sur-l'Ognon  (id.); 
i3'  Halstalt  et  Wcegil.nshuffen  (Haut-Rhin); 
i4°Pontenoy  (Meurlhe).  2.  Modification*  Tord, 
prescrivant  l'aménagement  fictif  des  bois  de  la 
commune  de  Magnien  (Ain),  Bull.  O.  a*. sect. 
n*  0046. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Mou  ans  (Var);  a° 
Juzanvigny  (  Aube  );  3°  Domsnartin- le- Franc 
(  Haute- Marne )  ;  4*  Bolandot  (Doubs),  5° 
Vecqueville  (  Haute  -  Marne  )  )  6°  Steinville 
(Meuse);  70  Apremont  (Ain);  8°  Chenoves 
(Siône-rl-Loire);  9°  Roujeux  (Haute-Marne); 


10"  R« 


(Var);   ii°    Passavant  (Doubs). 


1.  Il  sera  immédiatement  procédé  a  l'aîné  - 
nagement  des  bois  indivis ,  entre  les  communes 
de  Cattenom  et  de  Sentaich  (Moselle),  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  9050. 

Ord.  qui,  i°  soumet  au  régime  forestier  le 
bois  dit  des  Chèvres,  appartenant  an  hameau  de 
Bordeiac  (Gard)-;  a4  maintient  sous  ce  régime 
forestier  le  bois  dit  Lagarrousle ,  appartenant  à 
la  commune  de  Comps-la-Grande-Ville(Aveyron), 
Bull-  O  2**  sect  n°*  904a  et  9043. 

Ord.  portant  que  les  bois  appartenant  a  l'hos- 
pice de  Milhau  (Aveyron)  sont  soumis  an  ré- 
gime forestier,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9041. 

Ord.  portant  que  les  cantons  de  bois  dits  Cols 
de  Pinet  ou  Meuglon  et  Sambua  ,  appartenant  à 
la  commune  de  Miscon  (Drôme),  sont  affran- 
chis du  régime  forestier,  et  que  ceux  dits  le 
Payolle  et  >  les  Fraches  sont  maintenus  sous  le 
régime,  ainsi  que  les  autres  bois  aménagés  de 
celle  commune,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  9040. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi,  i"  de 
Rouen  (Seine-Inférieure);  2*  de  Nogent-le- 
Rulrou  (Eure-et-Loir);  3*  de  Montereafl- Faut- 
Tonne  (Seine-et-Marne)  ;  4°  de  Nemours  Od.); 
5°  de  Monlfort  (Ille-et-Vilaine)  ;  €°  d'Honfleur 
(Calvados);  70  d  Aobelerre  (Chasente),  Bull.  O. 
ae  sect  n°  9039. 

Ord.  qui  approuve  le  procès- verbal  de  déli- 
mitation ,  1*  du  bois  domanial  dit  Coupy- 
Rollin,  situé  canton  de  Buxy  (Saône-et-Loire)  , 
d'avec  une  terre  et  pré  dit  le  Grsnd-Ktanj»  ;  2* 
des  bois  de  la  commune  de  la  Colle-Saint-Michel 
(  Basses-Alpes  )  ,  Bull.  O.  2'  sect.  n°a  9044  et 
904S. 

1 1  novembre.  —  Ord.  portant  qu'il  sera  formé 
dans  le  cours  du  dernier  trimestre  de  chaque 
année  (  une  commission  spéciale  et  mixte  , 
chargée  d'examiner  et  d'arrêter  le  budget  et  le 
compte  général  du  service  des  poudres  ,  u.  4o>- 

Ond  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Bordeaux,  soUsle  titre  de  société 
des  trois  ponts  sur  le  Loi ,  p.  448. 

Ord.  concernant  les  droits  de  navigation  et  de 
douane  à  percevoir  dans  1rs  possessions  fran- 
çaises du  nord  de  l'Afrique,  p.  399. 

Ord.  portant  annulation  de  brevets  d'inven- 
tion,  Bull.  O  1"  sect.  n°  6oC3. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  a  Wissem bourg 
(Ba$-Rhin),  p.  4f 
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Idem  de  la  caisse  d'épargne*  de  Meaux,  p 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Delocbe  à  établir 
une  verrerie  au  hameau  de  Lescure  (  Seine  - 
Inférieure),  Bull.O.  ar  sect.  n°  8q39. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  d'Amiens  (Somme)  a  accepter  le 


î"  la  ville  de  Sarregnemines  à  transférer  si 
voirie  sur  «n  terrain  communal,  au  lien  dit 
Schirenerliabel  ;  4*  la  commune  de  Nogent-le- 
Roi  a  établir  une  voirie  publique  au  lieu  dit  la 
Sablonnière,  Bull.  O.  ar  secl.  n°  89*0. 

Ord.  portant  que,  i°  le  sieur Gooïran ,  a°  le 
sieur  Hilpert,  3"  le  sieur  Tepper  de  Fergoaon, 


legs  lait  a  «on  profit  par  M.  Warne,  Bull.  O.  >ont  admis  a  établir  leur  domicile  en  France, 
ae  sect.  nQ  897a.  Bull.  O  ae  sect.  n°  8945. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
«et  donations  faits  aux  fabriques  des  églises  de 
Berric  (Morbihan),  par  la  veuve  Lehonariec  ;  de 
Villiers  (idem),  par  la  dcmuiselhjsffin  de  Vii- 
liers  ;  Bual  (  aux  desservans  du  )  Tmanche),  par 
le  sieur  C linrhamp  ;  de  Notre- Dame-do-Thil 
(Oise),  par  la  commune  dudil  lieu;  de  Virj 
(Jura),  par  le  sieur  Mermet  ;  d'Arnèke  (Nord), 
par  la  demoiselle  Isaert  ;  de  Sainl-Etienne-du- 
Mont,  à  Paris  (Seine),  par  la  demoiselle  Escalle 
de  Malijsolles  ;  de  Bonne-Maison  (  Calvados  )  , 
par  le  sieur  Grelley  et  la  dame  Marie;  de  Ros- 
coff  (Fiuistère),  par  les  demoiselles  Picrel  ;  de 
Cier-de-Rivière  (Haute-Garonne),  par  les  sieurs 
Lafforgue  et  Puifourcat  ;  de  Portbail- Notre- 
Dame  (aux  desservans  successifs)  (Manche), 
par  le  sieur  Lecarpentier,  Bull.  O.  ac  section , 
n°  9a44- 


12  novembre.  —  Ord.  qui  licencie,  à  compter 
du  i'r  janvier  i836,  le  corps  de  la  remonte  gé- 
nérale ,  p.  4oa. 

Ord.  qui  nomme,  1°  M.  Bégé  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  a°  M.  de  Pelet  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  3°  M.  Siméon  préfet  du 
Loiret,  4°  M.  Meynadier  préfet  de  l'Oise, 
5»  M.  Florel  préfet  de  l'Hérault ,  6°  M.  de  Mo- 
nicaolt  préfet  des  Vosges,  70  M.  Villeneuve  pré- 
fet de  l'Indre,  Bull.  6.  1"  sect.  n°  6048. 

Ord.  qui  nomme,  1°  M.  de  Crèvecœur  préfet 
du  Tarn ,  a0  M.  Matères  préfet  de  l'Ariége , 
3*M.MeunierpréfeldesBasses-Alpes,4°MBru- 
ley-Desvarannes  préfet  de  Tarn -et- Garonne  , 
5"  M.  Roulleaux-Dugage  préfet  de  l'Ardèclie, 
6°  M-  Le  Marchand  de  la  Faverie  préfet  du 
Var,  70  M.  Mahul  préfet  de  la  Haute-Loire, 
Bufl.  O.  ire  sect.  n°  6049. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i835,  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  le  paiement  des  primes 
accordées  à  la  pêche  de  la  morue  et  à  celle  de 
la  baleine ,  p.  4°8« 

Ord.  portant  que  les  retenues  à  exercer,  en 
cas  de  congé  ,  sur  la  solde  des  officiers  et  agens 
dn  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ,  p.  4 16. 

13  nox'tmbre.  —  Ord.  portant  que  M.  Dumas 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Bernex, 
Bull.  O.  ae  sect.n»  6too. 

14  novembre.  Ord.  relative  aux  droits  de  cour- 
tage maritime ,  p.  409. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite,  i°  à 
53  militaires,  a°  à  17  militaires,  Bull.  O. 
ïr«  sect.  nos  8974  et  8975. 

Ord.  quj  accorde  des  pensions  de  réforme  à 
5  militaires,  Bull.  O.  ac  sect.  n"  8973. 

Idem  a  4a  veuves  de  militaires,  Bull.  O. 
a*  sect.n"  8976. 

Idem  1"  a  5o  militaires,  2'  à  4o  militaires, 
Bull.O.  2e  sect.  n"'  8977  et  8978. 

15  novembre.  —  Ord.  (portant  répartition  du 
crédit  accordé  par  la  loi  du  17  août  1 835  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  justice  peudanl 
l'exercice  1 8 36,  p.  Loi. 

Ord.  qui  autorisent  les  communes,  i°  d'In- 
gersheim  (Haut-Rhin),  2*  de  Miihau  (Aveyron), 
à  ouvrir  et  à  mettre  en  activité,  chacune,  tin 
abattoir  public,  p.  4.i3  et  4 1 4- 

Rapport  au  Roi  sur  l'ordonnance  portant  fixa- 
tion des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  ma- 
ritimes dans  les  différens  ports  du  royaume, 
Mon.  du  i5  novembre  1 835,  z"  partie,  p.  5 1 6. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur  Chanlon 
(Landes)  à  établir  un  atelier  pour  la  fabrication 
de  l'essence  de  térébenthine  ;  20  le  sieur  Gros» 
jean  (Haut-Rbin)  à  ajouter  une  fabrique  d'aride 
sulfurique  dans  l'emplacement  même  où  il  ex- 
ploite une  fabrique  de  chlorure  de  chaux  liquide; 


Ord.  qui  autorise,  i°  la  transaction  entre  la 
fabrique  de  l'église  de  Blandy  (Seine-et-Marne) 
et  le  sieur  Mailrejean  ;  a"  l'acquisition  d'une 
rente  de  60  fr.  sur  l'Etat,  au  profit  de  la  fabrique 
de  la  même  église,  Bull.  O.  2e  secl.  n°*  9241 
et  9242. 

Ord.  portant  que  le  vicariat  établi  dans  la 
paroisse  de  Notre-Dame  d'Etampes  (  Seine-et- 
Oi'se)  est  maintenu;  que  l'église  de  Chambost 
(  Rhône  )  est  érigée  en  annexe  vi  caria  le  ;  qu'il 
pourra  être  établi  une  chapelle  domestique  pour 
les  sieur  et  dame  Gigault  de  Beflefont,  dans 
leur  maison  d'habitation  à  Equeurdrevitle  (Man- 
che), Bull.  O.  ar  sect.  n"  9343. 

1 0  novembre.—  Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par 
les  fabriques  de»  églises  ci-après  désignées,  sa- 
voir :  Sle. -Marthe  (la  communauté  de),  a  Dijon 
(Ccîte-d'Or),  Anlhevernes,  Pelil-Ande/y,  Fonle- 
nay,  Clnsleval,  Bezu-Lelong,  Berlhenonvil/e,  Gi- 
sors,  M^nesqueville,  Saint-Sulpice-de-Boi>-Jé- 
rùme  (  Eure  )  ,  Allauch  (  Bouches-dn-Rhône  ), 
Bagncr-Morvanl  (Ille-et-Villaioe  ) ,  Saint-Gau- 
thier (Indre),  Creue  (  Meuse),  Viry-Châtilloa  , 
Auvers,  Lutarches,  Meulan,  Jouy-le-Mouticr, 
Coudray,  Sen«y  (Seine-et-Oi»e  ) ,  Argenton-lr 
Château  (Deux-Scvres),  Muntrevel  (An),  Châ- 
leau-d'Almèche  (Ordfe),  Richebourg,  Omerviile, 
Gironville,  Liineil -Dre vannes ,  Jouars- Fonl- 
Chartrain,  Essarlsle-Roi  (Seine-el-Oise),  Préaux, 
Sommrry  (Seine-Inférieure),  Saligny  (Allier), 
Saint-Pierre  de  Bordeaux  (Gironde),  Combles 
(Meuse),  Bull.  O.  a'  iect.  n°  9245. 

Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  9  décembre  1 834  *  qn>  autorisait  les 
fabriques  des  églises  d'Arjusans  et  de  Tosse 
(landes)  à  employer  chacune  1 ,000  fr.  en  achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  et  affecte  ces  sommes  aux 
réparations  de  ces  deux  églises,  Bull.  0.  a*  sect 
n*'  9 f» 9  et  9i5o. 


Digitized  by  Googlf 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

Ord.  qui  approuvent,  i°  le  tarif  proposé  par 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Blaye  (Gi- 
ronde), avec  la  suppression  du  droit  pour  les 
chaises  et  stalles;  a0  le  projet  de  transaction 
entre  la  fabrique  de  l'église  de  Cuisery  (Saône- 
et- Loire)  et  la  demoiselle  Yiremaître,  Bull.  0. 
ae  sect.  n*  9248. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises  de  Tilly- 
sur-Seulles  (fondation)  (Calvados),  par  la  veuve 
Fouet;  ChAtellenos,  par  le  sieur  Leslre;  Foissy 
(Côle-d'Or),  par  la  veuve  Teinturier;  Sainl- 
Enopat  (I  Ile-et-Vilaine  ),  par  le  sieur  Poulain- 
du-Reposoir  et  consorts  ;  Briquëville-sur-Mer, 

[>ar  la  veuve  Adam;  Saint-James  (Manche),  par 
e  sieur  Lavallée  et  la  dame  veuve  Gaucbef; 
Bondigoux  (Haute-Garonne),  par  la  dame  Costes; 
à  la  fabrique  de  Saint- Maurice  de  Chinon  (In- 
dre-et-Loire), par  la  demoiselle  Nion  ;  Orléans 
(au  séminaire  d' )  (Loiret),  par  le  sieur  Bau- 
douin ;  Notre-Dame  de  Senlis  (Oise),  par  le  sieur 
Lhuillier;  Saint-François-de-Sales,  à  Lyon,  par 
la  dame  Ravel  de  Malval  ;  Belleville  (Rhône), 
par  le  sieur  Magniat  de  l'Ecluse;  Planche-Bas 
(Haute-Saône),  par  le  sieur  Grisey  ;  Sales-Cour- 
batiers  (  Aveyron  ) ,  par  la  dame  Barsagol ,  Es- 
tai r  es  (à  la  communauté  des  Bénédictines  d' ) 
(Nord),  par  la  dame  Hameau;  Nuncq  (Pas-de- 
Calais),  par  les  sieur  et  dame  Carpentier;  For- 
celles-sous-Guigney  (Meurtrie),  par  la  demoiselle 
Huel ,  Neuvelotte  (  Meurthe  ),  par  la  demoiselle 
Chaput  ;  Eclimaux  (Pas-de-Calais),  par  le  sieur 
Thibaut;  Omelmont  (Meurthe),  parle  sieur  Vi- 
trié  ;  Livinière  (  Hérault  ),  par  ta  dame  Ricard  ; 
Lannion  (  Côtes-du-Nord  ) ,  par  la  dame  veuve 
Kaliain  ;  Savigny  (  Côte-d'Or  ) ,  par  le  sieur  Gi- 
rard; Saint-Pé-d'Ardet  (Haute-Garonne),  par^ 
«ieur  Duprat;  Argèles  (Pyrénées-Orientales}, 
par  la  dame  veuve  Deit,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9247. 

Ordonn.  qui  autorisent  le  prélèvement  d'une 
somme  de  700  fr.  sur  celle  de  4<ooo  fr. ,  et  l'af- 
fectation de  ces  700  fr  aux  réparations  de  l'é- 
glise de  Saligny  (Allier);  l'acquisition  d'une 
rente  de  1,000  fr. ,  3  pour  100  sur  l'Etat,  par 
la  fabrique  de  Dampierre  (Seine-et-Oise)  ;  l'ac- 
quisition d'une  maison  par  la  communauté  de 
Notre-Da  me- de-Charité ,  dite  du  Refuge,  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne);  l'acquisition  d'une  mai- 
son par  la  communauté  de  Notre-Dame ,  à  Ve- 
zelize  (Meurthe)  ;  l'aliénation  d'un  terrain  par 
la  fabrique  d'Etrceungt  (Nord);  un  échange 
d'immeuble  entre  le  sieur  Brissy  et  la  fabrique 
de  l'église  curiale  d'Avesnes  (idem)  ;  l'aliénation 
d'immeubles  par  la  fabrique  de  Cardo  (Corse)  ; 
l'aliénation  de  matériaux  et  d'emplacement  d'an- 
cienne église  par  la  fabrique  de  Clion  (Indre); 
l'aliénation  d'un  terrain  par  la  fabrique  de  Pal- 
Juau  (  Indre  )  ;  l'acquisition  d'une  inscription 
de  vingt  francs  de  rente  >ur  l'Etat ,  par  la  fa- 
brique de  Noinlel  (  Semé -et -Oise);  la  ces- 
aion  d'un  droit  de  passage  au  sienr  Paimparey, 
par  la  fabrique  de  Riville  (Seine-Inférieure); 
l'acquisition  de  deux  maisons,  l'aliénation  de 
bâlimens ,  et  l'affectation  au  paiement  de  celte 
acquisition  des  fonds  provenant  de  la  vente  des- 
dits bâlimens,  par  la  communauté  du  Bon-Saint- 
Pasteur,  à  Orléans  (Loiret);  l'acquisition  d'une 
maison  par  la  communauté  de  Notre-Dame-du- 
Befuge  ,  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  l'acqui- 
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sition  d'une  maison  par  la  communauté  du  Bon- 
Pasteur,  à  Orléans  (Loiret)  ;  l'aliénation  de  trois 
pièces  de  terre  par  la  communauté  des  Ursu- 
lines  de  Bayeux  (  Calvados  )  ;  l'aliénation  d'un 
immeuble  par  les  fabriques  d'Oysonville  et  de 
Brunei  les  (Eure-et-Loir);  de  Germinon  (Mar- 
ne); l'acquisition  d'une  maison  ,  par  la  commu- 
nauté de  Notre-Dame,  à  Carcassonne  (  Aude  ); 
l'acquisition  d'une  grange  et  l'emprunt  de  i,aoo 
fr. ,  de  la  dame  Garré  ,  par  la  fabrique  de  Saint- 
Palais  (Basses-Pyrénées  )  ;  l'emploi  de  1,080  fr. 
a  l'extinction  des  dettes  de  la  fabrique  de  Com- 
bles (Meuse),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9246. 

Ord.  portant  convocation  du  premier  collège 
électoral  de  la  Corse,  Bull.  O.  ire  sect.  n"  6o45. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice,  sur 
l'exercice  i835,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  frais  de  sceau  et  contre-sel,  p.  402. 

Ord.  portant  convocation  de  deux  collèges 
électoraux,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  6059. 

Ord.  portant  que  M.  LeOançois  dit  Delalande 
et  ses  deux  fils  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur 
nom  celui  de  Delalande,  Bull.  O.  ire  section 
n°  6101. 

Ord.  portant,  1°  que  M.  Cantegril  est  autorisé 
a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Jacoubet  • 
20  M.  Chariot,  celai  de  Courtade;  3»  M.  Dan- 
thony,  celui  de  Paul,  Bull.  O.  irr  sect.  n*  610a. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation,  i°  de  l'offre 
fai|e  à  I  hospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon,  par 
M.  Greppo;  a0  de  l'offre  faite  au  même  hos- 
pice, par  M  Monceau;  3°  du  legs  fait  aux  pau- 
vres de  Saint- Jean  d'Ardière  (Rhône),  par  la 
demoiselle  Chapuis;  4*  de  la  donation  faite  aux 
pauvres  de  Villenouvelle  (Haute-Garonne),  par 
M.  et  mada  me  Roc;  5°  de  la  donation  faite  aux 
pauvres  de  Guerche  (Ille-et-Vilaine),  par  M  Le- 
clerc  de  la  Herverie  et  madame  veuve  Pirot  • 
6°  de  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Gourdon 
(Lot),  par  M.  Latour  d'Affaure  ;  70  de  la  dona- 
tion faite  aux  pauvres  de  Nancy,  par  M  le  lieu- 
tenant-général Drouol;  8°  de  la  donation  faite 
à  l'hospice  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  par 
M.  et  madame  Dampierre-Héroguclle ,  Bull.  O. 
2e  sect.  n°  9164. 

Idem  du  legs  fait  à  chacune  des  institutions 
royales  des  sourds- muets  et  des  jeunes  aveugles 
de  Paris,  par  madame  Mongrolle,  Eull.  O.  a'sect. 
n°9i65. 

17  novembre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
4e  collège  électoral  du  Pas-de-Calais,  Bull.  O. 
1"  sect.  n°  6060. 

Ord.  qui  modifie  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  28  avril  i832,  sur  les  engagemens  volontaires 
et  les  rengage  mens,  p.  410. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant 
à  solder  sur  les  exercices  i83o  et  antérieurs, 
p.  4>o. 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  additionnel  pour  le  paiement  de  créances 
constatées  sur  les  exercices  i83i,  i83a  et  i833, 
p.  4» i« 

Ord.  qui  autorise  la  cession,  à  la  ville  de  Lou- 
viers  (Eure),  de  deux  îlots  ou  attérissemens  ap-  • 
partenant  a  l'Etat,  p.  45a. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  au  trésor  public 
de  trois  pensions  de  donataires,  Bull.  O.  ac  sect. 
n"  9025. 
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art.  i'r.  Sont  autorisés  a  cons- 
/  proximité  des  forêts  les  propriétaires 
dont  lea  noms  suivent,  savoir  :  1°  les  aicun 
Gilbert- Serrant  (Allier),  a°  Cogordan  (Baases- 
3°  Degrond  et  Dutailly  (Aube),  4°  Dea- 
(Côle  d  Or),  5°  Charial  (idem),  6°  Peyrt 
-Garonne),  7°  Petit  (Isère),  8°  Joubert- 
(  idem  ) ,  a9  Costa  (soVrn),  io9  Lejen 
(Maint -et -Loire),  u°  Berlin  -  Oiamponnois 
(Haute-Marne),  ia°  Chaudron  (idem), 
tiennot  (id<m),  i4°  M. «gin  (Meurthe),  i5°  Vi- 
venot  (Meuse),  16*  CrenUer  (Moselle), 
17°  CrenUer  (A  )  (idem),  i8°  Mansuy-Grandeau, 
«ère  ei  fils  (idem),  ig°  Dtbrabant  (Nord), 
ao° Graff  (Haut-Rhin),  ai9  Mesmer  (Bas-Rhin), 
aa'  Nasse  (Seine-Inférieure),  a3°  de  Crousnillon 
(Vaucluse).  a4°  Georges  (Vosges),  a5°  Charlon 
(iirin),  a6°  Vaolot  (idem),  a  Les  demandes, 
i°  du  sieur  Leantand  (Basses-Alpes),  a9  du  sienr 
TrespaiHé  (Haute-Garonne),  3°  du  sienr  Billet 
(Meuse),  4°  du  «eur  Michel  (Haut-Rhin),  ten- 
dant a  obtenir  l'autorisation  d'i' 
constructions  à  distance  prohibée  des 
rejetées,  Bull.  O.  ae  sert.  n9  9059. 
Ord.  portant,  1°  one  le 


experts  Mathuret  et  Detouche*,  contenant  un 
projet  de  partage  du  bois  dit  la  Réserve  des  Cé- 


Cjel 
ins,  entre  le  domaine  de  l'Etat ,  d'une  part, 
et  les  hospices  d'Abbeville  (Somme)  et  la  fabri 


i83S,  p.  4i7« 

Ord.  relatives  ans  caisses  d'épargnes,  l*  «VAa- 
rillic,  a*  de  Calait,  p.  4i5  et  4i6. 

Ord.  qui  autorisent  les  communes,  i°  de 
Caderousse ,  a°  et  de  Mondragon  (Yaucluse),  h 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité,  chacune,  no 
abattoir  public,  p.  4 '4  «l  4i5. 

Ord  qui  autorisent,  t9  le  sieur  Guiaderit  à 
établir  une  fabrique  de  poudre  fulminante  pont 
capsules,  à  La  Villelte  (Seine),  a°  les  sieurs  Là- 
gnot  à  établir  une  verrerie  a  Berry -au -Bec 
(Aisne),  Bull.  O.  ae  sect.  n  8941. 

Ord.  qui  autorise  la  cession,  h  1a  ce 
de  Vertrieu  (Isère),  d'une 
l'Etal,  p.  419- 

18  novembre.  —  Ord.  relative  au  cautionne- 
ment des  journaux  ou  écrits  périodiques,  p. 
4oJ. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ces restant  à  solder  sur  les  exercices  i83o  et 
antérieurs,  p.  4  >  >  • 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont 
suspendu  en  fil  de  fer  sur  le  Doubs,  à  Rans 
(Jura),  BuIl.O.  iresect.  n»  6074. 

19  novembre.  —  Ord.  partant  :  Sont  et  demeu- 
rent classés  parmi  les  roules  départementales 
d'Indre-et-Loire  les  chemins,  i°  de  S4 '-Maure 
a  Loches  ,  et  de  Montrésor  à  Valançay  (Indre), 


l'Etat  sera  payée 
4°  que  les  frais  d 
par  tiers  entre  las 


l'expertise  seront  supportés 
parties,  Bull.  O.  ae  section, 

n*  90SS. 

Ord.  portant  que  le  bois  dit  Aulnaie,  appar- 
tenant à  la  commune  d'Igon  (Basses-Pyrénées), 
est  soumis  au  régime  forestier ,  et  que  la  com- 
mune ne  pourra  renouveler  le  bail  qui  en  a 
été  fait  pour  neuf  ans,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9057. 

Ord  qui  maintient  sous  le  régime  forestier  le 


fil 


Haye  au  Grand-Pres&igay ,  du  Grand-Pressi- 
a  Preuilly  et  de  Preuilly  a  Aaay-le-Fërou 
Indre)  ;  4°  de  Ne uiilé-Pont- Pierre  à  Château- 
Renault;  5°  d'Aïi  y -le- ni  Jean  à  M«>nlbazon,  de 
Montbazon  à  Cormery  et  de  Cormery  a  Bléré; 
6°  de  Vouvray  à  Château  Renault;  7  0  de  N  eu  il  lé- 
Pont-Pierre  à  Youvray ,  70  de  Neuvy-Roi  à 
Neuitlé-Pont-Pierre  et  de  Neuillé-Pont-Pierre 
à  Langeais  ;  9°  de  Luynes  a  Noyant  (Maine-et- 
Loire);  io°  de  Montbazon  à  Ligueil,  de  Ligueil 

Blanc;  n°  de  Li- 


bois  des  Palanges  et  celui  de  la  Faye,  apparie-  a  preniily  el  de  Preuilly  au  Bl 
nant  tous  deux  à  la  commune  de  Laissée  gueil  à  Sainte-Maure;  1  a9  de 
(Aveyron),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9o56.  eèsard  (Cher);  i3°  de  Bléré  à 


Ord. 


qui  autorise  la  délivrance  de  bois  aux 
les  ci-après  désignées,  savoir:  i°  Pelit- 


Abergement  (Ain),  a0  Champdor  (idem), 
3°  Hiriafelden  (Haut-Rhin),  4°  Booquemont 
(Meuse),  5°  Merceuil  (Côte-dOr),  6°  Savouges 
(idem),  70  Ecot  (  Doubs  ),  8°  Saint-Pierre  de 
Mesage  (Isère),  9»  Loogeville  (Doubs),  10'  Ac- 
cès (Yonne),  it°  Arcy-sur-Cure  (idem),  Bull. 
O.  aesect.  n°  9o55. 

Idem  aux  communes  de,  1°  Berthelangé 
(Doobs),  a°  Giey-sur- Aujon  (Haute -Marne), 
3°  Pierrecourt  (Haute- Saône),  4°  Saint-Boingt 
(Meurthe),  5°  Cessy  (Ain),  6°  Ch."  sey  (Saône- 
et-Loire),  70  Sancey-le-Grand  (Doubs),  8°  La- 
riron  (idem),  90  Cobrj  (idem),  lo°  Pont-de- 
Roide  (idem).  ».  Modification  de  l'ordonnance 

autorisant  l'exploitation  et  la  vente  des  coupes  torisée  sous  les  conditions  exprimées  an 
affouagères  des  exercices  i834  et  i83|  des  bois  ment;  a°  que  les  deux  legs  de  1,000  fr.  chacun, 
de  la  commune  de  Saint -Tlhaire  (Saône-et-  faits  par  le  même  testateur  au  profit  de  la  même 
Loire),  Bull.  O.  a*  sect.  n*  5g54.  «"g*'»*  et  <*»  bureau  de  bienfaisance ,  seront  égo- 

Ord.  portant  nomination  de»  membre!  de  1«     lenaent  «cceptés;  lç  tout  *auf  exécution,  s'il  y  a 


Loches  a  Mont 
Monlrésor  et  de 
Montrésor  h  Ecueilté  (Indre);  14°  d'Axay-le- 
Rideau  à  rile-Bouchard  et  de  llle-Bouchard  à 
Richelieu;  i59  de  Château -Renault  h  Neuvy- 
Roi  et  de  Neuvy-Roi  à  Château-la-ValUère,  BulL 
O.  1"  sect.  n°  6078. 

Ord.  qui  autorise  M.  Lavergne  à  ajouter  un 
haut-fourneau,  un  lavoir  à  bras  et  un  bocard  à 
l'usine  du  Paradoux.  située  sur  le  ruisseau  dit 
Beune  de  Cancou  (Dordogne),  Bnll.  O.  Xe  sect. 
n"  9114» 

Ord.  portant  règlement  des  eaux  qui  font  mou- 
voir la  poudrerie  de  Saint-Ponce  (Ardennes), 
Bull.  O.  2r  sect.  n"  91 13. 

Ord.  portant,  i°  que  l'acceptation  de  la  rente 
annuelle  de  800  fr.,  léguée  par  le  sieur  Thee- 
Iouse  à  l'église  paroissiale  de  Cayenne,  esf  au- 
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liea,  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  do  3o 
septembre  1827,  Bail.  O.  2e  sect.  n°  9166. 

Idem  de  divers  legs  et  donations  faits,  1 ,J  à  la 
commune  de  Longevtlle  (Doubt),  par  M.  Da- 
gney;  20  à  la  commune  de  Montigny-le-Gan- 
nelon  (  Eure-et-Loir),  par  madame  v*  Ciodrieux; 
3"  en  faveur  de  l'instituteur  de  la  commune  de 
Saint- Jean  de  Trésy  (Saôoe-et-Loire),  par  ma- 
demoiselle  Adelon;  4°  a  '*  commune  de  lia  us- 
set  (Var),  par  M.  de  Segond;  5°  à  la  commune 
de  Binson  •  Orquigny  (  Marne  ) ,  par  M.  et  ma- 
dame Leblanc,  et  au  hameau  de  Montigny,  dé- 
pendant de  ladite  commune,  par  M-  Crochet, « 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  9167. 

Idem  de  divers  legs,  donations  et  offres  faits, 
savoir  :  i°  aux  pauvres  de  Bergerac  (Dordogne), 
par  mademoiselle  Boagier;  20  pour  la  maison 
de  secours  et  de  charité  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  et  pour 
la  maison  des  orphelins  de  la  même  ville,  par 
madame  veuve  de  Benoit;  3°  aux  pauvres  Se 
Saint  -Médard  (Loire),  par  M.  Jacquemont; 
4°  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint  -Jaequet 
d'Angers,  par  M  Dugrip  ;  5°  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Maurice  de  la  même  ville,  par 
mademoiselle  Dubois  de  Vaujoys;  6°  à  l'hospice 
Sainl-NicolasdeMeti(Moselle),  par  M.  Mathieu; 
70  aux  hospices  de  Compiègne  (Oise),  par  M.  Du- 
t  lie  min  ,  8°  iui  pauvres  de  Millery  (Rhône),  par 
mademoiselle  Favier;  90  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Notre-Dame  de  Saint-Louis  de  Lyon ,  par 
mademoiselle  Bossy;  10"  à  l'hospice  de  l'Anti- 
quaille de  Lyon,  par  M.  Jance;  1 1°  aux  pauvres 
de  Pouilly-le-Monial  (Rhône),  par  mademoi- 
selle Mogniat  de  Liergues;  1  a"  aux  pauvres 
a' Au t un  (Saône -et -Loire),  par  M.  Boch; 
1 3°  aux  pauvres  de  la  paroisse  Salnt-Louis-en- 
l'Ile  de  Paris,  par  madame  veuve  Verneuil  ; 
1 4°  *  l'hospice  de  Trévoux  (Ain),  par  madame 
Debuis;  i5°  aux  pauvres  de  Thoranne- Haute 
(Basses- Alpes),  par  madame  Arnaud;  160  à 
l'hospice  de  Manosque  (idem),  par  M.  Falque; 
17°  à  l'hôpital  général  de  Bourges,  par  madame 
Berchon;  18°  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Gignac  (Hérault),  par  mademoiselle  Amiel; 
19»  &  l'hospice  de  Vilry -le -Français  (Marne), 

Sr  M.  Boanaire;  ao*  à  l'hospice  de  St.- Julien 
Nancy,  par  madame  veuve  Clément;  ai0  à 
l'hospice  des  vieillards  de  Nancy ,  par  madame 
veuve  Lefebvre;  aa°  aux  pauvres  de  Lourdes 
(Hautes- Pyrénées),  par  M.  Rives;  a3°  aux  pau- 
vres de  Bagnères  (idem),  par  M  Démools  de 
Lasbegueries  ;  a4°  aux  pauvres  de  Bruliottes 
(Rhône),  par  M.  Berger;  a5°  à  l'hospice  d'AIby 
(Tarn),  par  mademoiselle  Salvan;  26°  aux  pau- 
vres de  Nieuil-Denant  (Vendée),  par  mademoi- 
selle Sabourand,  Bull.  Oî  ae  sect.  o°  9168. 

Ord.  portant  :  Sont  autorités  à  conserver  ou 
construire  divers  moulins  ou  usines  les  ci-après 
ssommés,  savoir:  i°  M.  Laoglois  (Orne), 
a>°  M.  Guillemin  (Jura),  3°  MM.  Leluc  (Ar- 
dennes),  4°  M.  Langa  (Ariége),  5n  M.  Mai- 
sonnave (Landes),  6°  M  Villarel  Herbet(Somme), 
7°  M.  Poncet  (Ain),  8°  les  administrateurs  de 
la  poudrerie  d'Esquerdes ,  située  sur  la  rivière 
d'Aa  (Pas-de-Calais),  Bull.  O.  a*  sect.  n°  9112. 

Ord-  qui  a  c cordent  d*s  pana  ion  & ,  1 0  à  un  an- 
cien directeur  du  lélêyaph*,      «l  à  trois  an- 
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ciens  stalionnaîres  des  lignes  télégraphiques , 
Bull.  O.  2r  sect.  n**  9018  à  90a!. 

ao  novembre.  —  Ord.  portant  convocation  de 
la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés,  p.  409. 

ai  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pension* 
aux  veuves  de  quime  personnes  du  département 
de  la  manne,  Bull.  O.  ae sect.  n°  qo*8. 

a3  nowmbre.  —  Ord.  portant:  Sont  classés  an 
rang  des  routes  départementales,  sous  les  n**  et 
dénominations  qui  suivent,  les  six  chemins  in- 
diqués dans  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  des  Deux- Sèvres,  savoir  :  n*  i**,  de 
Niort  à  Bressuire,  par  Coulonges  et  Moncnntant  ; 
n*  a,  de  Moncnntant  à  ChàiiHon-sor-Sèvre,  par 
Cérisay;  n°  6,  de  Chatillon-sur-Sèvre  fcThouart, 
par  Argenton-le-Château  ;  n*  7,  de  St.-Maixent 
àRuffee ,  par  La  Molhe-Sainl-Heraye,  Beaussais, 
Melle  et  Chef- Boutonne;  8,  de  la  Motte- 
Saint -Héraye  à  Sausé  -  Vaussais ,  par  Letay; 
n*  9,  de  Moneootourt  à  Airvault,  Bull.  O. 
ir*  seet.  n°  6089. 

Ord.  portant  que  les  deux  chemins  de  Nettes 
et  de  Chaulnes  a  la  route  royale,  n°  17,  de  Paris 
à  Lille,  sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Somme,  Bull.  O.  1"  sect. 
n°  607g. 

Ord.  portant  que  la  route  départementale, 
n0  §,  de  l'Hérault,  de  Montaguac  à  Gignac,  sera 
prolongée  jusqu'à  Saint-Martin  de  Loudret,  Bail. 
O.  1"  sect.  n°  6088. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  lait  au 
département  de  l'Aveyron,  par  M.  Perrier,  Bull. 
O.  2e  sect.  n°  9169. 

Idem  des  donations  faites,  i°  *  1*  "Ue  de 
Nancy,  par  MM  Balbàtre,  Drouot  et  Genin  ; 
a»  à  la  ville  de  Séea  (Orne),  par  M.  Saussot; 
3°  à  la  commune  de  Rcgnié  (Rhône),  par  M.  et 
madame  Penet,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9170. 

Idem  de  legs  et  donations  faits,  1 0  aux  pauvres 
de  Lesignan  (Aude),  par  M.  Monlanier;  20  aux 

Sauvres  de  Monlhier  (Doubs),  par  M.  Mermot; 
0  aux  pâtures  de  la  paroisse  Saint-Dominique 
de  Bordeaux  (Gironde),  par  madame  veuve  Aba- 
die  ;  4°  aux  pauvres  de  Méaières  (  Ille-el-Vî- 
laine),  par  mademoiselle  Rouaux;  5°  aux  pau- 
vres de  Saint-Paul-en-Jarret  (Loire),  par  M.  Mey- 
raud;  6°  à  l'Œuvre  de  la  Marmite  de  la  rue  de 
la  Charité  de  Lyon ,  par  mademoiselle  Mayoux  ; 
70  aux  pauvres  de  Brnliolies  (Rhône),  par 
M.  Subrin;  8°  aux  pauvres  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  (Seine-et-Marne),  par  madame  Perrin; 
90  aux  pauvres  de  Cabris  (Yar),  par  M 
venne;  io°  aux  pauvres  de  Cologne  (Gers),  par 
madame  veuve  Dupuy;  il0  a  l'hospice  de  Gre- 
noble (Isère),  par  ft}.  Gonnet;  ia°  aux  pauvres 
de  Loucha  in  (Nord),  par  mademoiselle  PoUel; 
i3°  aux  hospices  de  Castres,  par  M.  Sers  de  Bas- 
coul;  i4°  *  l'hospice  de  la  Charité  de  Vienne 
(  Isère  ) ,  par  madame  veuve  Villard;  s  5°  aux 
pauvres  de  Baauel  (Nord),  par  madame  Giudet; 
160  aux  pauvres  de  Cassel,  par  mademoiselle 
Faës;  17*  aux  pauvres  de  Oermont-Ferrand , 
par  M.  Lecourf;  180  aux  pauvres  de  Lyon,  par 
mademoiselle  Boulache  ;  19°  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Paul  de  Lyoo,  par  madame  Buy  ; 
ae"  à  riwpiçe  4«  Vesoul,  p«»  M.  Guy.;  ai*  au 
bureau  de  bienfaisance  Je  YareMes-le-Grand 
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(Saône-et-Loire),  par  mademoiselle  Picard;  3a°a 
l'hospice  de  charité  de  Toulon,  par  madame 
Crot  ;  23°  aux  pauvres  de  la  Garde-Freynel  (Var), 
par  la  famille  Auiepy,  a4°  »  l'hospice  de  Sar- 
iat  (Dordogne),  par  M.  Antesserre;  25*  à  l'hos- 
pice de  Villefrànche  (Dordogne),  par  mademoi- 
selle Carié;  26°  au  bureau  de  bienfaisance  du 
Poy  (Haute-Loire),  par  mademoiselle  Roche  de 
Servières  et  Porral  ;  27°  aux  hospices  de  Riom, 
par  madame  Ducher;  a8°  aux  pauvres  d'Autry 
(Loiret),  par  M.  Meneau,  Bull.  O.  2e  section, 
n*  9205. 

Ord.  qui  approuve  la  concession  faite  à  MM. 
Maurille  ,  Pelé  et  compagnie,  des  mines  de 
houille  situées  sur  les  territoires  des  commu- 
nes de  Chaudefonds,  Saint- Aubin  et  Saint-Lam- 
bert (Maine-et-Loire),  Bull.  O.  ar  sect.  n°  9116. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  a  construire  ou 
conserver  divers  moulins  les  ci-après  nommés, 
savoir  :  i°  M.  Lecerf  (Calvados),  20  M.  Maydieu 
(Lot-et-Garonne),  3°  MM.  Poullard  (Seine-In- 
férieure), 4°  M.  Damay  (idem),  5°  M.  Barrcynt 
(Dordogne),  6°  M.  Cau  (Aude),  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  9u5. 

ï4  novembre.  —  Ord.  qui  modifie  celle  du  ier 
mars  i83i,  en  ce  qui  concerne  le  commande- 
ment des  bâtimens  de  guerre  ,  p.  4 1 9 - 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  quarante-deux 
veuves  de  militaires,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  8980. 

Idem  à  vingt-six  militaires  ,  Bull.  O.  ae  sect. 
n*  9027. 

idem  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  six 
militaires,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9088. 

26  novembre.—  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  un  crédit  supplémen- 
taire pour  des  créances  restant  à  solder  sur  les 
exercices  i83o  et  antérieurs,  p  4 '8. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
paiement  de  créances  constatées  sur  les  exerciees 
i83i,  i83a  et  i833,  p.  419. 

27  novembre.— Ord.  qui  approuve  le  procès- 
verbal  de  délimitation  entre  la  forèi  domaniale 
dite  Heine-aux-CerTs  (Meurlhe) ,  et  un  bois  ap- 
partenant au  sieur  Grandjean,  Bull.  O.  3e  sect. 
n°  9064. 

Ord.  portant,  art.  irr.  Autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci-après  dési- 
gnées :  i°  Haras-du-Pin  (Orne),  a0  Gondreville 
(Meurlhe),  3°  Moyen  (  idem  ) ,  4°  Corcelles-les- 
Monls  (Côte-d'Or),  5°  Elival  (Vosges),  6°  Sivry- 
sur-Meuse  et  Fontaine  (Même),  70  Mmtarnaud 
(Hérault),  8°  Juzer-Luchon  (Haute-Garonne). 
2.  Modification  de  l'ordonnance  autorisant  l'ex- 
ploitation et  la  vente  des  arbres  dépérissans  dans 
une  châtaigneraie  appartenant  a  l'église  de  Pfaf- 
fenheim  (Haut-Rhin),  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9063. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Vétrigne  (  Haut- 
Rhin),  a°  Oberhergheim  (idem),  3°  Morivtllers 
(Meurlhe),  4°  Lesse  (idem),  5°  Mamey  (idem), 
6°  Urcuit  (Basses-Pyrénées),  70  Miltelschœffols- 
heim  (Bas-Rhin),  8°  Hirschlaud  (idem).  2.  Est 
approuvé  l'arrêté  du  préfet  des  Hautes- Alpes, 
autorisant  d'urgence  la  délivrance ,  à  la  com- 
mune de  Crois ,  d'une  coupe  affouagère  .de  5o 
ares  de  ses  bois.  3.  Il  sera  procédé  k  l'aména- 
gement des  bois  de  Sarrallroff  (Meurlhe),  Bull 
O.  a«  sect.  n°  9062. 
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Idem  aux  communes  de,  1 0  Champignol  (Aube), 
20  Jezainville  (Meurlhe),  3°  Blénod  (  idem  ) , 
4°  Einville  (idem),  5°  Sionviller  (idem),  6*  Pexon- 
ne  (idem),  70  Aterailles  (idem),  8*  Harbouey 
(idem),  90  Saint-Germain  (idem),  to9  Watdweis- 
troff  (Moselle),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9061. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi,  \°  de 
Saint-Malo  (llle-et-Vilaine),  a°  de  Sarreguemine» 
(Moselle),  3°  de  Perpignan  (Pyrénées-OrientaVes), 
4udeSaint-Mandé(Seine),Bull.0.a<sect  n°  9060. 

29  novembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de  la 
^caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Yi- 

try-le-Français  (  Marne  ),  p.  4*o. 

Ord.  portant  réduction  »u  changemenlde  foires 
dans  les  communes,  i°  de  Saint- Varens  (Deux- 
Sèvres),  2°  de  Coulures-t'Argenson  (idem),  3°  de 
Sainle-Agathe-la-Bouteresse  (Loire),  4°  de  Saint- 
Thibery  (Hérault).  5°  de  Plombières  (Vosges), 
6°  de  Mortain  (Manche),  Bull.  O.  a*  section, 
n°  9106. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  les  com- 
munes i°  de  Thouars  (Deux-Sèvres),  a0  de 
Tillon  (idem)  ,  3°  de  Trelon  (Nord),  4°  de  Cas- 
castel  (Aude),  5°  de  Tournon  (Lot-et-Garonne), 
6°  de  Monsempron  (idem) ,  70  de  Visan  (Vau- 
cluse),  8°  de  \1s\t  (idem) ,  90  de  Laugon  (Gi- 
ronde), Bull.  O.  a*  sect.  n°  9io5. 

Ord.  qui  autorisent,  i°  le  sieur  Prévost  fils  à 
établir  un  routoir  à  rouir  le  chanvre  dans  sa  pro- 
priété située  au  lieu  dit  le  Buisson- Jacques- 
Thomas  ,  commune  du  Grand-Fresaoy  (  Oise  )  ; 
a"  la  ville  de  Met*  à  établir  un  atelier  d'équar- 
rissase.  au  lieu  dit  les  Bretelles,  commune  de 
Borny  ;  3°  les  sieurs  Giron  et  Lefouc  à  établir 
une  fabrique  de  dégras  à  Orléans  (Loiret),  Bull. 
O.  ae  sect.  n*  9117. 

30  novembre.  — Tableau  des  grains  pont  servit 
de  régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'ex- 
portations, Bull.  O.  ire  sect.  n"  606a. 

Ord.  portant,  art.  Ier,  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  aux  communes  ci  après  dési- 
gnées :  i°  Réning  (  Meurthe  ),  a0  Grancey-le- 
Cbâieau  (Côte-d'Or),  3°  Donry-le-Pertuis  (Saô- 
ne-et-Loire), 4e  la  Chaleur  (Côte-d'Or,  5°  Oae- 
nay  ( Saône-et-Loire ) ,  6°  Joigny  (Yonne), 
70  Fays-Biilot  (Haute-Marne),  8°  Lurflhonj 
(Hautes-Pyrénées),  90  Lanthenans  (  Doubs  ) , 
io°  Salernes  (Var),  n°  Argilly  (Côte-d'Or), 
12°  Saronnière-en-Vv'oèvre  (Meuse),  a.  Appro- 
bation de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube  autori- 
sant par  urgence  un  essarleraenl  de  quatre  ares 
dans  la  partie  de  la  réserve  des  bois  de  la  com- 
mune <le  Sommeval  qui  se  trouve  sur  le  tracé 
du  nouveau  chemin  de  Sommeval  à  Maraye  ,  el 
la  vente,  en  la  formelles  menus  marchés,  des 
bois  a  essarter,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9076. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  Poctroi  des 
communes,  i°  de  Châlons  (Marne),  a*  de  Ma- 
mers  (Sarthe),  3°  de  Barbentanne  (Bouches-du- 
Rhône),  4°  d'Ussel  (Corrèie),  Bull.  O.  ae  aect 

n°  9075. 

a  décembre. — Ord.  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  à  Turin,  le  a  août 
i835  ,  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour  ré- 
gulariser l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de 
passage  sur  les  fleuve»  et  les  rivières  servant  de 
limites  entre  les  deux  pays,  p.  4^4- 
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Ord.  portant  qu'il  sera  établi  doute  nouvelles 
foires  à  Samer  (Pas-de-Calais),  Bull.  O.  2e  sect. 
n°  9107. 

Ord.  qoi  fixe  le  tarif  des  indemnités  payables 
pour  l'épreuve  des  armes  de  commerce  à  Sainl- 
Elienne  (Loire),  p.  433. 

3  décembre. —  OrdV,  qui  prescrit  U  publication 
d'an  protocole  contenant  des  articles  supplé- 
mentaires à  la  convention  du  3i  mars  i83i,  re- 
lative à  la  navigation  du  Rhin,  p.  4*5. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Girard  a  établir  une 
fabrique  d'amidon  à  Vaugirard  (Seine),  Bull.  O. 
ae  sect.  n"  9118. 

Ord.  qui  autorise  la  prorogation  de  la  société 
anonyme  des  fonderies  de  Romilly,  p.  420. 

4  décembre. —  Ord.  qui  créent  un  commissa- 
riat de  police  dans  chacune  des  villes  de  Mas- 
d'Agenais  (Lot-et-Garonne)  et  de  Mtit  (Hé- 
rault), Bull.  O.  1"  sect.  n°  6090. 

Ord.  portant,  i'  que  M.  Rouyer  est  autorise 
a  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Victor;  a° 
M.  André,  celui  de  Benoist ,  Bull.  O.  irescct. 
n9  6io3. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  l'hospice  de  la  Providence  d'Api  (  Vau- 
cluse),  par  mademoiselle  Arnavon  ,  Bull.  O.  2' 
sect.  n°  9206. 

Ord.  portant  que  les  commis  principaux  de  la 
marine  ,  et  les  chefs  de  comptabilité  des  diffé- 
rera services  de  la  marine  ayant  le  grade  de  com- 
mis principal ,  seront  désormais  nommés  par  Sa 
Majesté,  p.  442. 

7  décembre. —  Ord.  sur  le  prêt  a  intérêt  dans 
les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique , 
p.  428.  *• 

8  décembre. —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  traitemens  des  membres  des  cha- 
pitres et  du  clergé  paroissial ,  pendant  l'année 
i835  ,p..4ag. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  jastice  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  service  des  frais 
de  justice  criminelle  pendant  l'année  i835,  p. 
432. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  crédit  supplémentaire  pour  le  paie- 
ment de  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  p.  43 1. 

Ord  qui  accordent  des  pensions  à.  deux  an- 
ciens préfets,  Bull.  O.  2e  sect.  n0>  8983  et  8984. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rousscllepré  à  éta- 
blir une  fabrique  de  cendres  grarelées  au  vil- 
lage de  Courrejean  (Gironde),  Bull.  O.  ar  sect. 
n°  9119. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondées,  1°  a  Granville  (Man- 
che ),  20  à  Molsheim  (Bas-Rhin)  ,  p.  453. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
militaires,  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9094. 

Idem  a  trente-une  veuves  de  militaires,  Bull. 
O.  3e  sect.  n°  9093. 

idem  ,  i°  a  38  militaires ,  a0  a  ai  idem ,  3°  à 
10  idem,  ^  lu  idem,  Bull.  O.  2"  sect.  n*'*  9089 
à  9092. 

9  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  pour  diverses 
drpensrs  exigées  par  la  continuation  du  procès 
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des  accusés  d'avril ,  et  par  le  jogement  du  pro- 
cès relatif  à  l'attentat  du  28  juillet,  p.  43a. 

10  décembre.  —  Ord.  portant  répartition  dea 
crédits  accordés  par  la  loi  du  17  août  i835  ponr 
les  dépenses  des  divers  services  du  ministère  des 
finances  pendant  l'année  i836,  p.  433. 

Ord.  qui  affecte  au  service  militaire  un  ter- 
rain domanial  situé  à  Zuydcoote  (Nord),  p.  434* 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  compagnies  de 
fusiliers-vétérans,  et  crée  des  compagnies  de  ca- 
valiers-vétérans, p.  443. 

Ord.  portant  :  i°  La  demande  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Wiogen  (Bas-Rhin), 
en  autorisation  de  défricher  4»  hect.  du  canton 
Bosch,  a"  Il  sera  procédé ,  en  la  forme,  ordi- 
naire, à  la  vente  et  adjudication,  en  deux  an- 
nées successives ,  de  la  coupe  d'un  nombre  d'ar- 
bres suffisant  pour  produire  4, 000  stères  de  bois 
à  prendre  dans  les  cantons  Bosch ,  Riegelsberg 
et  Jungenwald,  de  la  forêt  communale  de  Win- 
gen.  3"  L'adjudicataire  ne  pourra  disposer  que 
des  arbres  abandonnés,  d'après  le  choix  et  la 
marque  qui  en  auront  été  préalablement  faits 
par  les  agens  forestiers;  il  sera  tenu  de  faire  les 
travaux  jugés  nécessaires  et  de  se  conformer  aux 
ordonnances  des  7  maçs  1817  et  22  novembre 
1826  ,  Bull.  O.  2e  sect.  n"  9078. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  Pocttoi,  1"  de 
Méiières  (Ardennes),  a*  de  Muret  (Haute-Ga- 
ronne), 3"  de  la  commune  de  Mauriac  (Cantal), 
4"  de  la  commune  de  Paray  (  Saône-et-Loire  ) , 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  9077. 

Ord.  qurautorise  la  délivrance  de  bois  aux 
communes  de,  i°  Sombemon  (Côle-d'Or), 
a*  Montécheroux' (  Doubs  ) ,  3°  Lhôpilal-Saint- 
Lieffroy  (idrm),  4*  Sarrah  (idem),  5°  Bareilles 
(Hautes -Pyrénées),  6°  Neurey-lès-la-Demie 
(Haute-Saône),  70  Charies  (idem),  8»  Saint- 
Loup  {idem),  Bull.  O.  2e  sect.  n°  9087. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Bolligny  (Meur- 
the),  a°  de  Belleville  (idem),  3°  de  Bonnet 
(Meuse),  4°  de  Flammerans  (Côte-d'Or).  S"  de 
Sainte-Marie-aux-Miues  (Haut-Rhin),  6°  de  Ju- 
bécourt  (Meuse),  7"  de  Choilley  et  Dardenay 
(  Haute- Marne  ).  a.  Approbation  de  l'arrêté  du 
préfet  du  Haut-Rhin,  autorisant  la  délivrance, 
a  U  commune  de  Widensolen ,  d'un  chêne  mo- 
derne mort  en  cime  dans  la  réserve  de  ses  bois, 
et  la  vente,  en  la  forme  des  menus  marchés,  des 
débris  et  remanants  dudil  arbre,  Bull.  O.  ae  sect. 
n°  9086. 

Idem  aux  communes  de,  i°  Vie  (  Itaulcs*Py- 
rénéé>s),  2"  Aotreville  (Meuse),  3°  Esseguey 
(Vosges),  4°Rouvres-en-Xaintois  (idem),  5°  Cour- 
celles-en-Montagne  (Haute-Marne),  6°  Roraans- 
wil  1er  (Bas-Rhin),  70  Launac  (Haute-Garonne), 
8°  Schillersdorff  (Bss-Rhin),  90  Pistroff  (Haut- 
Rhin).  2.  Approbation  des  arrêtés  des  préfets  des 
départemens.  i°  de  la  Haute-Marne,  autorisant 
la  ville  de  Bourbonne  *  faire  arracher,  dans  la 
réserve  de  ses  bois,  deux  cents  fagots  d'épines, 
ponr  les  employer  à  clore  des  terrains  et  à  ga- 
rantir les  jeunes  arbres  des  promenades  publi- 
ques ;  20  de  la  Nièvre,  autorisant  la  commune 
de  la  Maison-Dieu  a  faire  couper  les  brins  tral  • 
nans  et  nuisibles  qui  encombrent  les  cantons 
Fourneau-Bourbon  et  BuiîJon-au-Loup,  dépen- 
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dant  de  U  ré"  serve  des  boit  de  cette  commune, 
Bull.  O.  ae  sect.  a0  9104. 

Ord.  qui  approuvent  lei  procès-verbaux  de 
délimitation,  t°  des  bois  de  le  commune  de  Cro- 
tenay  (Jura);  a'  des  forêts  domaniales  dites  le 
Grand  et  le  Pelit-Reclos  d'avec  la  forêt  de  Bam- 
bois;  3°  des  bois  appartenant  a  la  commune  de 
Bautheville  ( Meuse)}  4°  des  forêts  domaniales 
de  Saint-Benoît  et  Haudrouville  (Meuse)  ;  5°  du 
5*  lot  de  la  forêt  de  Brumalh  (Bas-Rhin),  d'a- 
vec le  6e  lot  adjuge'  au  sieor  Arohnsonn;  6°  de 
la  forêt  de  Murbacli  (Haut-Rhin),  Bull.  O.  a* 
aeet  n"  0080  a  9085. 

idem  de  la  forêt  domaniale  du  Grand-Jailly, 
dans  la  partie  contîguë  aux  bois  de  madame  de 
Buffoa,  est  approuvé  sous  la  condition  exprimée 
audit  procès-verbal,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9079. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  de  a  hectares  So 
ares  de  bois  dépendant  de  la  forêt  de  Louviers 
(Eure),  p.  453. 

1 1  décembre.  —  Ord.  portant  que  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Florac  ,  précédemment  fixé  a  18,  est  fixé  à  16 , 


Bult.  O.  1"  sect. 
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l3  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  4a  déli- 
vrance de  bois  :  aux  communes  de  Chaigny  et 
Bouse  (Côte-d'Or),  de  Chargey-les-Gray  et  de 
Chargey  •  les  -  Ports  (Haute-Saône),  et  de  Vo- 
reppe  (Isère)  t  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9176. 

Ord.  qui  approuve  le  procès  -  verbal  de  dcli- 
mitatioB  des  bois  de  la  commune  deVillard- 
Sainl-Sauveur  (Jura), Bull.  O.  ac  sect.  n°9i73. 

Idem  de  la  forêt  de  Salvémont ,  de  celle  de 
Natrua  al  du  bois  de  Saizerais  (Meurthe),  Bull. 
O.  a'seei.  u°  9174. 

de  la  forêt  d'Eauy  (Seine-inférieure), 
"  sect.  d°  9175. 
Ord.  qui  répartit  entre  les  dépàrtemens  y  dé- 
signés, le  montant  de  la  contribution  supplé- 
mentaire établie  pour  i836  sur  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics,  p.  465. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et 
orphelin*  de  18  personnes  du  département  de 
la  marine ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  9049. 

14  décembre.  —  Ord.  portant  fixation  du  prix 
des  poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année 
i836,  par  1a  direction  des  poudres  et  salpêtres, 
aux  dépàrtemens  de  la  guerre,  de  la  marine  el 
des  finances,  p.  434- 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture,  Bull.  O.  ae 
sect.  n»  901a. 

Idem  h  36  miniaires, Bull.  O.  ae  sect.  n°  9095. 

15  décembre  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  i834,  un  crédit  supplé- 

»ur  élever  les  crédits  au  niveau  des 
es  constatées  sur  divers  services ,  p.  435. 

Ord.  qui  nomme  pair  de  France  le  comte  Ha- 
rispe ,  p.  45a. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  des  affaires 
étrangères  an  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos ,  p. 
445. 

Ord.  qui  autorisa  le  paiement  de  créances 
coiMtaiéessuc  les  exercices  i83i  ,  i83a  et  i833  , 
P.  44o. 
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Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  apparie» 
nant  aux  exercices  i83o  et  antérieurs,  p.  436. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
l'exercice  i835,  un  crédit  extraordinaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Cour  des  pairs,  p. 

436. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  i835  ,  un  supplément  de  crédit  ap- 
plicable aux  dépenses  de  la  chambre  des  dé- 
putés, p.  436. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  i835,  un  supplément  de  crédit  ap- 
plicable à  divers  services,  p.  435. 

16  décembre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  i835,  un  crédit  sup- 
plémentaire et  un  crédit  extraordinaire,  p.  446. 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle 
légion  composée  d'étrangers,  sous  la  dénomina- 
tion de  légion  étrangère  ,  p.  445. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance»  fondées,  i°  à  Châtelle- 
rault  (Vienne),  a°  a  Senlis  (Oise) ,  p.. 455. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  formée 
à  Blaye  (Gironde),  pour  l'établissement  dans 
celte  ville,  d'une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance ,  p.  454- 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Annonay 
(Ardèche),  p.  454. 

17  décembre.  —  Ord.  qui  nomme  M-  V«" 
laque  lieutenant  de  vaisseau,  p.  447- 

Ord-  portant  autorisation  de  la  société'  ano- 
nyme .formée  à  Bordeaux  (Gironde),  sous  la 
dénomination  de  société  de  pont  de  Cubiac, 
p.  456. 

18  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  la  com- 
mune de  Merlerault  (Orne)  a  ouvrir  un  abat- 
toir public,  p.  455. 

Ord.  qui  autorise  le  conseil  général  de  la 
banque  de  Lyon  ,  a  acquérir  un  immeuble  poux 
le  service  de  rétablissement ,  p.  443. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  les 
communes  et  villes  ci-après  désignées,  i°  de 
Bagé-le-Châtel  (  Ain  ),  a°  de  Bourges  (Cher), 
3°  de  Villeneuve  (Lot-et-Garonne),  4°  de  Nom- 
dieu  (idem),  Bull.  O.  ac  sect.  n°o,ioQ. 

Ord.  qui  autorise  madame  de  Bardonaneba  a 
maintenir  en  activité  un  rontoir  creusé ,  eu  i834» 
dans  sa  propriété  à  Saint-Robert,  commune  de 
Saint-Agrève  (Isère),  Bull.O.  a'  sect.  n°  9130. 

Ord.  portant  établissement  des  foires,  1°  dans 
la  commune  de  Layettes  (Ain),  a*  dans  la 
commune  de  Fongrave  (Lot-et-Garonne), 
3°  dans  la  ville  de  Villeneuve  (idem).  4°  a  Saint- 
Sylvestre  (idem),  Bull.  O.  ac  sect.  n°  9108. 

19  décembre.  —  Ord.  portant  règlement  de  po- 
lice pour  la  maison  de  détention  de  DouDens , 

P-  4<7- 

Ord.  portant  que  les  compagnies  du  train  des 
régimens  du  génie  prendront  (a  dénomination 
de  compagnie  de  sapeurs-conducteurs,  p-  466« 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'un 
directeur  du  télégraphe,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  9074. 

Idem  à  un  ancien  stationnalre  des  lignes  télé* 
graphiques,  Bull  O.V  sect.  a0  9073. 
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ao  éècembn.  —  Ord.  parlant  prorogatioa  du 
péage  établi  sur  le  port  de  Soussans  (Gironde), 

p.  467. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  4o4  pen- 
sions, Bull.  0.  ae  sect.  n°  9171. 

Idem  de  cinq  pensions  ,  Bull.  O.  ae  section  , 
n°  917a. 

Ord.  portant ,  1 0  que  la  commune  de  Salesse 
(Creuse)  est  réunie  à  celle  de  Saint-Agnant ; 
s4  que  les  communes  de  Saint-Pardoox-le- 
Paurre  et  de  Sannat  (  Creuse)  sont  réunies  eo 
nne  seule  ;  3°  que  les  communes  du  Trompe  et 
de  Sainl-Priest  (Creuse)  sont  réunies  en  un* 
seule;  4°  qu*  '*  commune  de  Sainl-Nazaire  est 
distraite  du  canton  de  Mauguicr  (Hérault)  et 
réunie  a  celle  de  Luuel,  Bull.  O.  1"  section  , 
n°  6i3a. 

Ord.  portant,  1°  que  la  route  départementale 
de  Lot-et-Garonne,  n°  i5,  d'A*taff»rt  à  Mira- 
dons,  sera  prolongée  à  partir  d'Astafforl  jusqu'à 
Calignac ,  Bull. O  ire  sect.  n°6i3i. 

Ord.  portant,  1  0  que  le  chemin  de  Masse  vaux 
au  pont  d'Aspach  est  et  demeure  classé  parmi 
les  roules  départementales  du  Haut-Rhin,  en 
prolongement  de  la  route  départementale  n°  1  6, 
BuU.  O.  iresecl.  n°  61  Jo. 

Ord.  portant,  art.  1":  Sont  et  demeurent 
classés  au  rang  des  roules  départementales  de 
l'Hérault ,  sous  le  n°  18 ,  le  chemin  tendant  de 
la  ville  de  Beziers  au  port  de  cette  ville  sur  le 
canal  du  midi:  sous  le  n°  19,  le  chemin  for- 
mant traverse  dans  la  ville  de  Mèze  et  qui  con- 
duit ao  port  de  cette  ville  sur  l'étang  de  Than  , 
Bull.  O.  iresect.  n°  6139, 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  aux  communes  de  Mur-de- 
Barrez  (Aveyron),  par  mademoiselle  Molineri- 
de-Murols;  Argenvïlliers  (Eure-et-Loir),  par 
M  Gouin;  Neaufles-sur-Risle  (Eure);  Chartres 
(a  la  ville  de),  par  M-  SédiJIot;  Montautour 
(Hle-et-Vilaine),  par  M.  Rolandin;  Leinoucourt 
(Meurthe),  par  M.  Leroy;  Villemaieuil  (Seine- 
et-Marne),  par  M-  de  Saint- Mari  in  •.  Amiens  (A 
la  ville  de),  par  M.  Debray  ;  Trévoux  (à  la  ville 
de),  par  mademoiselle  Dilliost;  Saint  -  Martial 
(Ardèrbe),  par  madame  Mariac;  Plaimbeis-der- 
rière-Vennes  (Doubs),  par  M.  Bouvet;  Saint- 
Berthcvin  (Mayenne), par  mademoiselle  Richard} 
Bar-le-Duc  (à  la  ville  de)  par  M.Rollet;  Scy 
(Moselle),  par  M  et  madame  de  Bouteiller,  Bull. 
O.  ar  sect.  n°  9a53. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
offres  et  donations  faits  à  l'hoipice  de  Monté» 
1  mari ,  par  M.  de  Gaillard  ;  aux  pauvres  de  S  t .  - 
Martin-en-Vercors  (Drôme),  par  M.  Guillot; 
à  l'hospice  d'Alais  (Gard),  par  madame  veuve 
Pougei;  aux  pauvres  de  Sauternes  (Gironde), 
par  madame  veuve  Mahieu  ;  aux  pauvres  de  La 
Chapelle-St  -Laurian (Indre),  par  M.  Berthomiert 
aux  pauvres  de  Roucoules  (  Haute -Loire  ),  par 
M.  Marcon;  aux  pauvres  de  Brioude  (idtra), 
par  M  Sauzet;  à  l'hépilal  général  de  Cambrai, 
par  madame  Guidez  ;  aux  pauvres  de  Grez  (Oise), 
par  M  Portebois;  de  Bayonne,  par  madame 
veuve  Puyo;  aux  hospices  de  9*ti$,  par  M.  et 
madame  Maqueret,  madame  veuve  Lusioa,  veuve 
Guetliu,  madame  Gonedoux,  M  Bochler, 
M.  Delahayc ,  aaadame  Terrien ,  madame  Dodin- 
Christopbc  ;  aux  pauvres  de  Pierrcfiitc  (Seine), 


par  M.  Andenet;  a  l'hospice  de  Foflt-1'Evtqoe 
(Calvados),  par  M.  Lechevalier  ;  aux  pauvres  de 
Valence  (  Drôme  ) ,  par  M.  Pernety-d' Argent. 
Bull.  O.  a<  sect.  n»  9s5a. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Grandefosse 
(Vosges)  a  accepter  le  legs  à  elle  fait  par  M-  ft 
madame  Noël,  Bull.  O.  af  sect.  a*  935 1. 

Ord.  qui  approuvent  les  concessions  faites  à 
MM.  Gaufridy,  Gleise,  Lf'gier  el  Chauvin,  des 
mines  de  Lignite,  situées  dans  la  commune  de 
Saint- Martin  de  Castillon(Veucluse);  a  MM.  Du- 
gué  ,  Le  more ,  Couleard  ,  et  aux  dames  veuve* 
Lemotheux  el  Goupil  ,  des  mines  d'anthracite, 
situées  communes  d'Epineox-le-$eguiu,S*ulges, 
Bannes  el  Cossé  -  en  -  Champagne  (Mayenne);)) 
MM.  Ach.  et  Aug.  Osou,  d'Ardouin  de  la  Gi- 
ronardière  et  Lcbreton  de  Vannoise,  père  et  fils, 
des  mines  d'anthracite  situées  dans  les  com- 
munes de  Cossé-eo-Cbampagne  (Mayenne),  de 
Viré  et  de  Brulon  (Sarthe),  Bull.  O.  ac  section, 
a'  9334. 

Ord-  qui  autorisent  le  maintien  ou  l'établisse- 
ment de  divers  moulins  ou  usines ,  par  les  ci- 
après  nommés:  M.  Routhier  (Ardennes),  Is.  Vai- 
rette  (Tara),  M.  Maréchal  (Eure),  mademoi- 
selle Olivier  (Seine-Inférieure),  M.  Duval  (Eure), 
M.  Peltzer  (/aVas),  M.  Denat  (Aude),  M.Gattel- 
maan  (Bas- Rhin),  M.  Martinet  (Ardennes), 
M  Leclercq  (Pas-de-Calais),  M.  Hubert  (Aube), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  «aa3. 

ai  décembre.  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation 
de  divers  legs  et  donations  faits  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Vailly  (Aisne),  par  M.  Meaes- 
sier  ;  aux  pauvres  de  Sainl-Cirq  (  Aveyron  ) ,  par 
M-  Almayrac  ;  d'Auriac  (Haute -Garonne),  par 
M  de  Villeneuve;  aux  hospices  de  Toulouse 
et  aux  sœurs  de  la  Charité  de  la  paroisse  Saint» 
Etienne  de  cette  ville,  par  Routas  ;  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Montpellier, 
(Hérault),  par  M.  Roquebcmoa;  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Viss  (trf),  par  mademoiselle  Blanc; 
a  l'hospice  de  Si  -Sever  (Landes),  par  M.  Gai  os  ; 
eux  pauvres  de  Chalons  (Marne),  par  madame 
veuve  Deitraisse, de  Quesnoy-sur-Deule (  Nord), 
par  M.  et  madame  Fretin  ;  de  Brioudé  (Haute- 
Loire),  par  mademoiselle  Gueffier;  de  la  pa- 
roisse Saint-Sauveur  de  Lille  (Nord),  par  M.  Lc- 
febre-Dubus  ;  de  Beau  vais  (Oise) ,  par  madame 
veuve  Talion;  deCéaaré  (Orne),  par  M.  Morin; 
h  l'hospice  de  Soultz  (Haut-Rhin),  par  M.  Bach; 
de  Lyon  (Rhône),  par  M.  Brullé;  aux  pauvres 
de  la  paroisse  des  Blancs-Manteaux  de  Paris, 
par  madame  Pépin  ;  à  l'hospice  des  incurables 
d'Amiens,  par  M.  Oompierre;  a  l'hospice  d'Alby 
(Tarn),  par  mademoiselle  Campmas;  d'Anlibeê 
(Var),  par  madame  veuve  Marion;  ao  bureau 
de  bienfaisance  de  Toulon  (safran),  par  M-  Thol- 
lon;  aux  pauvres  de  CriHoo  (VaucJuse),  par 
M.  Astoud;  a  l'hospice  des  orphelins  d'Epinal, 
par  madame  Cottar;  aux  oeuvres  de  Saint-Malo 
(Ille- et -Vilaine),  par  M  Regeard  ;  de  Coglès 
(idem),  par  madame  veuve  Gautier  ;  aux  hospices 
de  Saînt-Chamond  (Loire),  par  madame  veuve 
Dumont;  aux  pauvres  d'Orlhez  (Basses-Pyré- 
nées); à  ceux  de  Départ  (faubourg  d'Orthez),  et 
h  ceux  da  Sainte  -  Suzanne ,  par  «T  Poey  ,  de 
WoeraVauf-Sauer  (  Bas  -  Rhin),  par  M.  Stade  ; 
de  gaint-Jean-de-la-Motte  (Sarthe),  par  made- 
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moirelle  Lemercier;  a  l'hospice  de  Pont-TEvêque 
(Calvados),  par  mademoiselle  Heosey  ;  eux  pau- 
Tres  de  Bererenx  (Basses-Pyrénées),  par  madame 
Catalot;  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par 
madame  Pirly;  a  l'hospice  Saint-François  de  la 
Ville  de  Saint-Nicolas  (Meurthe),  par  M.  Thon- 
venin,  aux  pauvres  de  Lignon  (Orne),  par 
M.  Londel,  de  Gosnay  (Pas -de -  Calais) ,  par 
H.  Wastellier-d'Haillicourl;  a  l'hospice  de 
Jouarre  (Seine-et-Marne),  par  mademoiselle 
Gaillié;  a  l'établissement  des  orphelins  de  la  pa- 
roisse Saint-Louis  de  Versailles  (Seine -ct-Oise), 
par  madame  veuve  Lécuyer;  a  l'hospice  des 
orphelins  d'Epinal  (Vosges),  par  M.  Haustéte; 
aux  pauvres  du  consistoire  protestant  d'Usés 
<  Gard  ),  par  madame  veuve  Carreiron  ;  et  aux 
infirmes  de  la  commune  de  Sarralbe  (Moselle), 
par  mademoiselle  Porte;  aux  hospices  d'Abbé- 
ville  (Somme),  par  madame  de  Brossard-de- 
St.-Hilaire;  au  bureau  de  bienfaisance  d'Aisey- 
le-Duc  (Côte-d'Or),  par  madame  v*  Huguenin; 
aux  pauvres  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par 
M.  Menvetlle;  au  bnreau  de  bienfaisance  de 
Saissac  (Aude),  par  M.  Gammes;  aux  pauvres 
de  Vesins  (Areyron),  par  madame  Vergely;  a 
l'hospice  de  St  -Didier-la  Seaure  (Hante-Loire), 
par  M.  Paret  ;  aux  pauvres  de  Vérizet  (Saône- 
el-Loire),  par  M. Dumoulin;  a  l'hospice  d'Orange 
fVaucluse),  par  mademoiselle  de  Sausin,  Bull. 
O.  ae  sert.  «»  9256. 

_Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation 
faite  à  la  commmune  de  Noailles  (Oise),  par 
madame  de  Noailles,  Bull.  O.  ae  sect.  n»  9aS5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs 


qui  autorise  la  cession,  au  département 
istère,  d'un  terrain  domanial  situé  a  Brest, 


Saint-Maorice  de  Mairé  et  d'Aiffres  (Deux- 
Sèvres  )  sont  réunies  en  nne  seule ,  Bull.  O. 
ire  sect.  n°  6i33. 

Ord. 
du  Finit 
p.  46 1 . 

2a  décembre.  — Ord.  portant  :  Sont  admis  a 
établir  leur  domicile  en  France ,  i*  le  sieur  de 
Lasa,  2°  le  sieur  Roger  Mallany,  3°  le  sieur  Burg, 
4°  le  sieur  Cas per,  5°  le  sieur  Rossiler,  6°  le  sieur 
Arragoo,  70  le  sieur  Cheffert,  8°  le  sieur  Green, 
g°  le  sieur  Long»,  10*  le  sieur  Zorgo,  ii°  le 
sieur  Deprez,  ia°  le  sieur  Poncet ,  Bull.  O. 
ae  sect.  n*  9121. 

a3  décembre.  —  Ord.  portant  changement  de 
foires  dans  les  communes  ci-après  désignées  , 
savoir  :  1°  Menet  (Cantal),  2°  Brionne  (Eure), 
3°  Albenque  (Lut),  4°  Mariniac  (idem),  5°  Can- 
con  (Lot-et-Garonne),  6"  Bollène  (Vaucluae), 
7»  Bains  (Vosges),  Bull.  O.  ae  sect  n°  91 11. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  les 
communes,  i*  de  Benème  (Ardèche),  a*  de 
Mauriac  (Cantal),  3°  de  Champagnac  (idem)  , 
4*  des  Champs  («fcm),  5°  de  Barneville  (Man- 
che), Bull.  O.  ap  sect.  n°  9110. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Chàlons  (Saône- 
et- Loire),  p.  4Ga. 

Idem  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
fondée  à  Brives  (Corrète),  p.  46a. 

a4  décembre.  —  Ord.  qui  autorise  rétablisse- 
ment d'un  portt  suspendu  sur  le  Lot ,  cq  rem- 


«l  donations  fait,  aux  communes  de  Ch.yl.rd  Pl»«ment  du  bac  du  port  d'Agrès  (  Areyron)  , 
< Ardèche),  par  M.  Vernet;  Rignac  (Areyron),  P'  «69 
par  M.  Sicard  ;  Lignières  (Cher),  par  mademoi- 
selle Jacquier  ;  Astilté  (Mayenne),  par  M  Blot; 
Belleau  (Meorlhe),  par  M.  Colson;  Davignac 
(Corrète),  par  M.  Jorin  et  par  M.  J«  )vin-Ues- 
fayères;  Saint -Chéron -des- Champs  (Eure-et- 
Loir  ) ,  par  M.  Petit  ;  Terdeghem  (  Nord  ) ,  par 
M.  Verborgh;  Mâcon  (a  la  ville  de)  (Saône-et- 
Loire),  par  M.  Gordon;  Charolles  (idem),  i°  par 
M.  Pain,  a°  par  mademoiselle  Gautheron  ;  Veney 
(Meurthe),  par  MM.  Michel  frères  et  Job; 
Puiseux-le-Haut-Berger  (Aîn),  par  M.  Boula- 
du-Gdombier;  Segrie- Fontaine  (Orne),  par 
M.  Marin;  Toulouse  (a  la  ville  de)  (Haule-Ga- 


Ord.  relative  a  l'établissement  de  bateaux  de 
poste  sur  les  canaux  de  Bancaire  et  des  Etangs, 
p.  468. 

Ord.  relative  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Bordeaux,  p.  468. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  a  la  commune  de 
Saint- Olood  (Seine-et-Oise)  d'un  bâtiment  ap- 
partenant a  l'Elat,  p.  463. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien 
conseiller  de  préfecture,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  9100. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
donations  et  offres  faits  aux  hospices  de  Saint- 
Quentin  (Aisne),  par  mademoiselle  Quéry  ;  do 
Bois  (Drôme),  par  madame  Brevet,  dite  sœur 
Saint-Jérôme  ;  aox  pauvres  de  Louviers  (Eure), 
par  M.  Desnoyers;  a  l'hospice  de  Brou  (Sure- 
au de  Versailles  (Seine-et.Oise),  3°  de  Château-  et-Loir  ) ,  par  madame  veuve  Jolly  ;  de  Vienne 
duo  (Eure-et-Loir),  4"  d'Oulreau  (Pas-de-Calais), 
5°  de  Puycelie  (Tarn),  6°  de  Bantôme  (Dor- 
dogne) ,  Bull.  O.  a*  aect.n»  9177. 

Orà.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation des  bois  de  la  commune  de  Brachey 
(Haute- Marne),  d'avec  ceux  dépendant  du  do- 
maine privé  du  Roi ,  Bull.  O.  ae  sect.  n°  9178. 


ronne),  par  M.  Lamarqne,  Bull.  O.  ae  sect. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  du  Havre  (Seine-Inférieure), 


(Isère),  par  M.  Labbe,  par  madame  Mogniat,  et 
par  M.  de  Trivio;  au  bureau  de  bienfaisance 
d'Etain  (Meuse),  par  M.  et  madame  Lataye;  à 
l'hospice  de  Belleville  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Fleurye  (Rhône),,  par  M.  Ronjon  ;  aux 
pauvres  de  Lyon  (idem),  par  M.  Guynet;  à  la 
société  des  jeunes  économes  de  Lyon  (idsm), 
-  pir  madame  Cliambry  ;  aux  pauvres  de  Millery 

Î./ÎT™  5?  ïa!?l,"t  "S"  le  %mt>  î°re,Uer  0'*m),par  M.Peyiaret;  de  Sainle-Foy-lès-Lyon 
«  11  1        '  \MtneT\  B«aoregard,  Balançon  ,     {iâem)  *     M  RJoch    aux  hospicM  de  Mâcon 

rSï'  'f  U  ^  Cl  h  (Saône-et-Loire),  p»  M.  Gardon  ;  aux  bureaux 

Grand-Bois,  Bull.  O.  a«  sect  n»  9179.  de  bienfaisance  de  la  même  ville,  par  ledit  sieur 

Ord.  portant ,  1 0  que  les  communes  de  La  fer-  Gardon;  de  Montreuil  (Seine), par  madame  veuve 

ricre  et  de  Foolatne-Simon  (Eure-et-Loir)  sont  Keuret;  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la  Made» 

riantes  en  une  seule  ;  a0  que  les  communes  de  leine  de  Paris,  par  madame  de  Grillon  ;  au  bn- 
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reau  de  bienfaisance  de  Cabri»  (Var),  par  une 
personne  qoi  désire  rester  inconnue  ;  a  l'hôpital 
général  da  Puy  (Haute-Loire),  par  M.  Eyraud; 
de  Sainl-Symphorien-le-Chiteau  (Rhône),  par 
M-  Perret;  à  l'église  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Lara jasse  (  même  département  ) ,  par 
ledit  M.  Perret,  Bull.  O.  a*  scct.  n°  9358. 


Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers  legs, 
donations  et  offres  faits  aux  communes  de  Mon- 
loison  (Drôme),  par  M.  Tabardel;  Nîmes  (a  la 
bibliothèque  de),  par  M.  Amoureux;  St.-Félix 
(Oise),  par  M-  et  madame  Millet;  Saint-Jean- 
des-Bnis  (Orne),  par  mademoiselle  Pringault; 
Pierrefitle  (Seine),  par  la  dame  veuve  et  les  hé- 
ritiers Audenet;  Hocquipay  (Manche),  par 
M.  Hasley  ;  Plappeville  (Moselle),  par  madame 
veuve  Duterlre;  Arconsat  (Puy-de-Dôme),  par 
MM.  AnnetetDargon;  Junies(Lot),  par  M.  Mon- 
taigne ;  Lesquerde  (  Pyrénées -Orientales),  par 
M.  Dalou,  Bull.  O.  3e  sect.  n°  9357. 

Ord.  qui  autorisent  :  M.  de  Nettancourt  h 
conserver  le  moulin  de  Gueblange  (Meurtbe)  ; 
M.  Briffoteau  à  construire  un  moulin  i  blé 
(  Aisne  );  M-  Dervelois  à  construire  un  moulin 
à  blé  (Oise);  M-  Hubert  à  conserver  le  moulin  a 
blé  à  deux  tournons  (  Ardennes  );  M.  Thimu*  à 
établir  une  roue  balante  sur  un  bras  de  l'Eure 
(Eure);  M.  Gauchez -Bertrand  a  transformer  en 
un  moulin  a  farine  une  usine  a  émoudre  les  ins- 
trumens  propres  a  tondre  les  draps  (Ardennes); 
M.  Nivet-Guillaumin ,  a  conserver  son  moulin 
d'Escooblanc  (  Eure-et-Loir  )  ;  M-  Péan-Fou- 
caull,  à  conserver  son  moulin  de  Marboué  {id.)i 
M.  Boyer,  à  construire  un  moulin  a  farine  sur 
une  dérivation  du  Gers  (  Hautes -Pyrénées); 
M.  Agnez,  a  construire  un  moulin  à  farine  sur 
une  dérivation  du  Gave  d'Aspe  (Basses-Pyrénées); 
le  règlement  d'eau  des  usines  de  Coutras,  Sablons, 
Monlfoorral,  Chiron  et  Reyraud ,  situées  sur  la 
Dronne  (Gironde);  M.  Leroy,  à  construire  un 
moulin  à  blé  sur  la  Bresle  (Oise);  M.  Labatut, 
à  établir  une  scierie  de  bois  sur  une  dérivation 
du  Gave  (Hautes-Pyrénées);  M.  Picod,  a  établir 
une  usine  sur  une  dérivation  du  ruisseau  de 
Laucheronne  (Jura);  M.  Ferras,  à  reconstruire 
les  deux  digues  longitudinales  du  moulin  à  blé, 
scierie  à  bois  et  foulon  qu'il  possède  sur  la  Neste 
(Hautes- Pyrénées);  M.  Birol,  à  construire  une 
usine  à  lainer  et  a  tondre  les  draps  en  aval  du 
pont  de  Carcassonne  (Aude);  lé  règlement  d'eau 
de  la  tréfilerie  de  M.  et  madame  d'Osmon  (Niè- 
vre); M.  Hommais,  a  conserver  sa  filature  de  coton 
établie  sur  l'Andelle  (Eure)  ;  M.  Maubert-Ber- 
trand ,  a  établir  des  scieries  sur  une  dérivation 
du  Var  (rive  droite)  (Var);  MM.  Michel,  à  tenir 
en  activité  on  feu  de  forge,  faisant  partie  de  l'an- 
cienne batterie  de  Noncourl,  située  sur  le  Ron- 
geant; l'un  des  deux  feux  de  forges  de  Lacrète, 
situés  sur  le  Rognon,  et  le  Martinet  d'Ecot 
(Haute-Marne);  M.  Gauthier,  à  établir  un  lavoir 
a  cheval,  près  du  hameau  Sainte-Cécile  (Haute- 
Saône);  M.  Chagot,  à  établir  un  patouillet  Si 
deux  huches  sor  le  ruisseau  du  Vaux ,  affluent 
de  I»  Marne  (  Haute  -  Marne  )  ;  MM.  Baille  et 
Febvret,  à  substituer  un  haut  -  fourneau  à  leur 
forge ,  située  au  lieu  dit  le  Lampinetle,  sur  le 
Doubs  (Jura);  M.  Dubourg,  a  transporter  dans 
sa  propriété  de  la  Pallu  (Landes)  trois  feux  d'af- 
1      -  ordinaires  au  charbon  de  bois,  quatre 
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fours  k  réverbères  pour  réchauffer  les  lopiSf  , 
cylindres  et  la  fonderie  nécessaires,  qu'il  avait 
été  autorisé  h  construire  dans  la  commune  do 
Saiut-Paul-lès-Dax,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  9aa5. 

a  6  décembre.  —  Ord.  qui  crée  un  commis- 
sariat de  police  dans  chacune  des  villes  d'Auneau 
et  d'Epernon  (Eure-et-Loir),  BulL  O.  ire  sect. 
n°  6i34. 

27  décembre.  —  Ord.  portant  autorisation  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  fondée  h 
Montfort  (Ule-et-Villaine),  p.  463. 
Ord.  portant  approbation  de  demi-soldes  et 


pensions  allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  Bull.  O  a*  sect.  n°  9307. 

a$  décembre.  —  Ord.  portant  convocation  du 
3e  collège  électoral  du  département  des  Basses- 
Pyrénées ,  Bull.  O.  iresect.  n°  61 35. 

Ord.  relative  aux  douanes,  p.  44a. 

39  décembre.  —  Ord.  qui  prohibe  la  fabri- 
cation des  eaux-de-vie,  dans  l'intérieur  des 
limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Bordeaux ,  p. 

464- 

30  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  a  . vingt-une  personnes  du  départe- 
ment de  la  marine,  Bull.  O.  ae  sect.  n*  9308. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  a 
huit  militaires  et  à  trois  veuves  de  militaires, 
Bull.  O.  a'  sect.  n°*  9ai5  à  9317. 

31  décembre.  —  Ord.  qui  fixe,  pour  l'année 
i826 ,  le  budget  des  dépenses  administratives  des 

d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
1,  p.  469. 

Ord  portant  convocation  du  6e  collège  élec- 
toral du  Bas-Rhin,  Bull.  O.  ire  sect.  n°  6137. 

Ord.  portant  convocation  du  iep  collège  élec- 
toral de  U  Haute- Vienne  ,  Bull.  O-  1"  section, 
a°  6ia6. 

Tablean  des  prix  des  grains,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'ex- 
portations, conformément  aux  lois  des  l5  avril 
i833  et  36  avril  i833  ,  Bull.  O.  1"  section  , 

n°  6n5. 

Ord.  relative  a  la  perception  de  l'octroi  des 
communes,  i°  de  Dieppe  (Seine -Inférieure); 
3°  de  Limoges  (Haute- Vienne),  BulL  O.  ae  sect. 
n°  9181. 

Idem  des  communes,  i*  dePérigueux  (Dor- 
dogne  )  ;  3°  de  Bourbon  l'Archambault  (Allier), 
Bull.  O.  ae  sect.  n°  9180.  ^ 

Ord. qui  approuve  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation, t*  du  bois  dit  au-dessus  du  moulin 
de  Cheoières  (Moselle) ,  d'avec  les  prairies  qui 
lui  sont  conliguës;  a"  des  bois  appartenant  à  la 
section  de  Lieffenans  commune  de  Charérier 
(Jura),  Bull. O.  3e  sect.  not  9183  et  9t83. 

Ord.  qui  autorise,  i°  la  commune  de  Mors- 
chwiller  (Bas-Rhin)  a  défricher  la  totalité  de 
ses  bois  ;  3°  la  commune  de  Nousse ,  à  con- 
vertir en  prairie 
situé 
sect 

Ord.  portant  que  la  commune 
(Drôme)  est  autorisée  a  louer,  pour  14  ans, 
les  cantons  de  ses  bois  dits  de  Foorna ,  de  la 
Fère  et  de  la  Perrière  ;  a0  que  les  fermiers  ne 
pourront  exploiter  les  bois  que  lorsque  le  taillis 
aura  atteint  ao  ans ,  Bull.  O.  a*  sect.  n°  9186. 


un  terrain  marécageux  boisé  , 
é  au  lieu  dit  Bernet  de  Langlale ,  Bull.  O.  a* 
.  n"  9184  et  9185. 

la  commune  de  Portes 
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Ord.  qui  msinlient  tau  le  régime  forestier 
les  bn is  de  U  commune  de  Pe41i*anue  ( Bouche»  - 
do-Rhône),  Bail.  O.  ae  seci.n"  9187. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  déli- 
mitai ion  de  le  commune  de  Villeneuve  d'Aval 
(Jure),  Bull.  O.  ae  sec*.  a°  9)89. 

Ord.  portent,  i°  que  les  9  hectares  44  ares  dea 
bois  dîis  Piemay ,  portés  au  cadastre  comme  ap  - 
parleaant  a  la  commune  de  Boixiea  (Loire) ,  sont 
tournis  au  régime  forestier  ;  a°  qu'il  sera  statué 
ultérieurement  sur  les'quatre  parcelles  qui  y  sont 
en  datés,  Bull  O.  ae  sec  t.  9188. 

Ord.  portant  que  le  legs  fait  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  Mont-CermeJ  de  la  Basse-Terre 
(Guadeloupe),  par  l'abbé  Pigeau,  sera  accepté 
•nus  le  condition  exprimée  dans  son  testament, 
Bull.  O.  2e  sect.  n°  9  2 r> g . 

Ord.  relative  h  la  perception  de  l'octroi  d'Or- 
léans (  Loiret);  d'Aoch  (Gers),  de  Ploërmeur 
(Morbihan),  d'Aix  (Bouche*-d»-Rhôae),  Bull. 
O  **  sect.  n°  913a. 

Ord.  portant,  ert.  Ier,  autorisation  de  faire 
délivrance  de  bois  aux  communes  de  Gourgeon, 
Cnutréglise  (  Haute -Saône  ) ,  fiirechy  (Marne), 
Guerrt  (Creuse),  Roraauge,  Verger  (Jure), 
Montrey  (Haute-Saône),  Os  (Isère),  Montmaur 
(Hautes-Alpes),  Laon  ( h«spiccs  civils  de)  (Aisne), 
Ruheos  et  Millaudon  (Haute  - Saône),  a.  Modi- 
fication de  l'ordoonaisce  du  3o  septembre  i8*4, 


»n  3l  bfcCEMBRE  ifttt. 

autorisant  l'exploitation  et  la  vente  d'une  coupe 
extraordinaire  de  cinq  hectares  an  canton  de 
Nan,  dépendant  des  buis  de  la  commune  de 
Cogni.-MaUeval  (Uère),  Bull.  O.  ae  sectiou, 

nJ  9321- 

Ord.  portant,  art.  1er.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bois  aux  communes  de  Trondes  (Meorfhe), 
Braquis (Meuse),  Nifry  (Yonne),  Ubexi  (Vosges), 
Noidans-lès-Vetoul,  Autrey-lès-Cerre,  Montar- 
lot-lès-Riot  (Haute-Saône),  Liroaville  (Mernr- 
the).  Laroye  (Meuse),  a.  Il  sera  procédé  lu  l'a- 
ménagement des  boU  des  communes  de  Nider- 
villrr,  Rionville,  Gogney ,  Arschwrdler  (Meur- 
the),  Bull.  O.  xe  sect.  n°  932e). 

Ord.  portant,  ert.  itf.  Il  sera  fait  délivrance 
de  bo'S  aux  communes  d'Rstialescq  (Basses-  Py- 
rénées), Sionviller  (Meurthe),  La  ChapeUe-sous- 
Rougemont  (Haut-Rhin),  Bnnviller  (Meurthe), 
Fontaine  (  Haut  -Rhin  ),  Guerpont  (Meuse), 
Herbitsheim  (  Bas-Rhin  ) ,  Granges  -  Goulardes, 
(Drôme),  Labarre  (Jura),  Biienschvrilter  (Bas- 
Rhin),  la  ville  de  Saverne.  a.  H  sera  procédé  * 
l'aménagement  de  la  totalité  des  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de  Bieuville-la-Petite  (Meur- 
the), Bu".  O.  agsect.  n*  9219. 

Ord.  portant,  art.  1er,  maintien  de  l'aménage- 
ment des  bois  appartenant  è  la  commune  de 
Selles  (Haute-Saône)  a.  Modification,  pour  uat 
première  révolution  seulement,  à  l'ordre  d'ex- 
ploitation des  coupes,  Bull.  O.  a«  sect.  n*  aatf . 


FIN  DE  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAJSONNÉE 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Ordonnance^ 
et  Régkneos  publiés  en  i835. 


— 


Abattoir. 


Abattoir ,  autorisation  : 

—  A  Aubusson  (7  juillet  i835,  erd.\  aïo. 

—  Bedouviller  (ai  mai  i835,  ord.),  128. 

—  Bourbon-Vendue  (21  mai  i835,  ord.),  ia8. 

—  Caderousse  (  1 7  novembre  1 835,  ord.),  4<4* 

—  Château -GoniJer  (i3  septembre  s  83  5,  ord.), 
336. 

—  Drciae  (18  job  i835,  ord.,  Boit.  0.,  ae  sect., 
«•  8SÎ7). 

—  Ingersheim  (i5  novembre  i835,  ord  ),  4*3. 
— •  Libonrne  (  21  janvier  i83S ,  ord.,  Butt. 

ae  sect.,  b*  7S31). 

—  Maières(a5  avril  i8J5,  ord  ,  Boll.©.,  2*  sect , 

■*  7777) 

—  Merletautt  (18  décembre  i835,  ord.),  455. 

—  Milban(lS  novembre  1 835.  ord.),  4*4- 

—  Mondragon  (17  novembre  1 835,  ord.),  ^lS. 

—  Nancy  (18  août  i835,  ord.,  Bull.  Ô.,  ae  aect., 

—  Saint-Quentin  (19  mars  1 835 ,  ord.),  6g. 

ABBAYE  DE  LA  ClIAtADE. 

Biens.  —  Vente ,  autorisation  (1 4  avril  i835,  loi), 
86. 

Abus  ecclésiastique. 

—  Suppression  du  mémoire  au  Roi  par,  l'évêque 
de  Moulins  (4  mars  i835t  ord.),  5i. 

ACADEMIE  OS  MEBECME. 

—  Composition ,  membre*  résidaas  (20  janvier 
l835T  ord.),  47  ;  (6  février  1821,  ord.),  48. 

 Membres  honoraires  (6  février  i8ai,  ord.), 

48. 

Admimsthations  fixarcièbes. 

—  Préposés,  cautionnement  (a$  juin  r83S,  otd.)f 
i75. 

Affouage.  Voy.  Impôts. 
Afbiqub. 

—  Cautionnement  des  fonctionnaires ,  versement 
(4  mars  i835,  ord.),  62. 

 Iniéréts,  fixation  (4  mars  i835,  ord.,  art.  2), 

63. 

—  Dépôts  et  consignations  (  4  mars  i835t  ord., 
art.  7),  63. 

—  Finances.  Employés  dans  les  possessions  d'A- 
frique, conditions  d  idonéilé  (3i  octobre  i835, 
ord  ),  398. 

—  Prêt  à  intérêts,  faux  conveoUonnel  est  libre. 
rr.  Taux  légal  (7  décembre  i835,  ord),  4*9. 


ÀWÎILtÉS  fRAîTÇAlSfS; 

Gouverneur  général ,  M.  lé  maréehat  eotntft 

Clauiel.  Nomination  (8  juillet  t83§,  Ord.)}  ao3. 
Btf.  Réalfev— 1 


nation  (aS  jniNel  i835,  drd.)j  atf. 
?oy.  Armée,  Bâtimens  a  vapenf,  Marine,  Postes, 


Aeim  va  chams. 

—  Création  et  cautionnement. 

— — -  Le  nombre  des  a  gens  de  changé  de  Mer* 

teille  est  élevé  h  di*(3  mars,  BaH.  O.,  l^eecL, 

n°  5717). 

— —  Les  deux  courtiers  de  Saint-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord)  sont  autorisés  à  eumultr  ses  souc- 
iions d  agons  d«  change,  eourlier»  d'assurance, 

conducteurs  de  navire,  interprètes  (ao  mars, 
Bail.  O.,  irt  sect,  n°  5728). 

— —  Création  de  deux  places  d'à  gens  de  change 
àÀurillac(3o  mai,  Bull.O.,  ire  Sect.,  n*57gi). 

— - —  Créatiort  d'une  secondé  place  a  Mirande 
(Gers)  (3o  juin,  Bull.  O.,  i*  «ect ,  n°  585i). 

Création  de  deux  places  a  Marans  (Cha- 
rente-Inférieure (3i  août,  Bull.  O.,  i,#  sect., 
n'  591Î). 

Aiw. 

—  Impositions 
loi),  116. 

Aisne. 

—  Impositions  > 


râinr 


(a)  MMi  1835, 


ta»), 


i83. 

Atcaa.  Voy.  Afrique. 

AtliTtfl. . 

—  Impositions  estmvrdirtaim  <•  Juillet  i835  , 

loi),  189. 

Alpes  (Hantes). 

—  Impositions  extraordinaires  (ij  juin  1 835,  toi), 
Am  marra.  Voy.  p.  11  et  suiv.  es  note. 

AMORTISSEMENT. 

—  Dépensés  pour  iQ$t  (17  août  1835,  loi),  ai4« 

—  Rentes.  Consolidation  (17  août  i835,  toi, 
art.  1,  a  et  3),  21 4. 

— —  Inscription  de  rentes ,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  la  solde  des  Bons  du 
Trésor  (18  août  |835,  ord.),  a46;  —  (a3  sep- 
tembre 1835,  ord  ),  35a. 
Voy-.  Emprunt. 

AlfGBRS. 

—  Emprvttt  (a5  mai  i835,  loi),  ti6. 

MA5ÇA1SBS,  foy,  Douanes. 
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Archevêchés. 

-—Institution  canonique.  Archevêché  d'Avignon, 
M.  Dupont  (ia  août  i835,  ord.),  3i5. 

Ardbchb. 

—Impositions  extraordinaires  (19  avril  1 83 5»  toi) t 
99. 

Arikge» 

—  Impositions  extraordinaires (a5  mai  i83S,  loi), 
116. 

Armsb. 

—  Afrique.  Formation  a  Bonne  d'nn  corps  de 
cavalier*  indigènes,  sous  la  dénomination  de 
spahis  (10  juin  1 835,  ord.),  147. 

—  Organisation  de*  régiment  de  chasseur*  d'A- 
friqae  (27  juillet  i835,  ord.),  2i3. 

—  Cavaliers  vétérans.  Création  (10  décembre 
1835,  ord.),  443- 

—  Conseil  de  santé.  Adjonction  de  deua  officiera 
de  santé  (ai  août  i835,  ord.),  3i5. 

—  Etat-major.  Cadre.  Formation  (a  7  juillet  i835, 
ord.),  an. 

—  Fusiliers  vétérans.  Compagnie»,  réduction 
(10  décembre  i83$,  ord.),  443. 

—  Génie.  Compagnies  du  train  du  génie  sont  in- 
t    corporé*  dans  le*  régiment  de  Tanne  (18  juin 

i83a,  ord.),  466. 
— —  Compagnies  du  train  de*  régiment  dn  génie 
prendront  la  dénomination  de  compagnie  de 
sapeurscondncteurs  (tg  décembre  i835,  ord.), 
466. 

—  Habillement.  Fourniture  du  drap  (a6  février 
i835,  ord.),  5o. 

—  Intendance  militaire.  Corps.  Organisation  (10 
juin  i835,  ord.),  i44- 

—  Légion  étrangère  cesse  de  faire  partie  de  l'ar- 
mée française  (39  juin  i835,  ord.),  i85. 

— —  Nouvelle  formation  (16  décembre  i835, 
ord.),  445. 

—  Remonte  (corps  de  la).  Licenciement  (  1  a  no* 
vembre  i835,  otà.%  402. 

Armes  a  riu. 

—  Eprouveurs.  Indemnités  (a  décembre  s 835, 
ord  ),  433. 

Assurances. 

— —  Contre  la  grêle  pour  le  département  du 
Nord.  Approbation  des  statut  s  (ai  janvier  i835, 
ord.),  34. 

— —  Assurances  mutuelle*  contre  la  grêle  a 
Melun.  Statut*,  modification*  (5  mai  i835, 
ord.),  i34. 

— ~ —  Contre  l'incendie  dan*  le*  département  du 
Bas-Rhin.  Articles  supplémentaires;  approba- 
tion (3  mars  i835,  ord.),  57. 
■  —  Assurances  contre  l'incendie.  Compagnie  de 
'    l'Union.  Modification  des  statuts  (5  septembre 
1835,  ord.),  334. 

■  Assurances  sur  la  vie  humaine.  Compagnie 
de  l'Union.  Modification  des  statuts  (5  sep- 
tembre i835,  ocd.),  334. 

Aubi. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  1835, 
loi),  99. 

Aumehcb.  roy,  Court  d'assises,  Tribunaox  ré- 
pressif*. 


ARCHEVÊCHÉS,  as  BOIS. 

AuDtiircx  soLiNnit.Ls.  Koy.  Séparation  de  corps. 

Autorisation.  Voy.  Commune*,  Dons,  Fabri- 
ques, Noms,  Usines. 

Avbybor. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  i835, 
loi),  99. 

Avocats. 

—  Cour  des  pairs.  Nomination  d'office  (3omars 
i835,  ord.),  65. 

Avoués. 

— Nomb  re  prit  le  tribunal  de  La  Rochelle  (  1 6  j  uin 
i835,  ord.,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  58oa). 

B 

Bacs. 

—  Tarif  %at  le  Drac  et  sur  le  Rhône  (14  décem- 
bre i834,  ord.,  Bull.  O.,  irc  sect.,  n»  5633). 

— —  Dans  le  département  de  la  Drôme  (ai  mai 

l835,  ord.),  i4s. 
— —  Dans  le  département  du  Finistère  (  5  juin 

i835,  ord.),  167. 

—  7dem(i3  août  i835,  ord.),  3 1 5. 

 Sur  le  Gardon  (a5  février  i835,  ord.,  Bull. 

O.,  ire  tect.,  n°  5710). 
— —  Dant  le  département  de  la  Gironde  (i3  août 

i835,  ord.),  3i5. 

—  Idem%  ier  floréal  an  12 (ai  ami  1804),  3i6. 

—  Dant  le  département  du  Bas-Rhin  (26  tep- 
tembre  i835,  ord.),  364. 

—  Traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  pour 
rétablissement  des  bacs  tur  let  rivières  serrant 
de  limite»  (a  décembre  i835,  ord  ),  4*4> 

Badb  (grand-duché).  Foy.  Poslet. 
Balb  (  campagne). 

—  Traités. Suspension  (12 septembre  i835,ord.), 
409. 

Bahqub. 

—A  Lyon.  Approbation  des  statuts  (29  juin  i835, 
ord.),  204. 

— —  Est  autorisé  à  acquérir  un  immeuble  (  1 8  dé- 
cembre i835,  ord.),  443. 

Babbabib.  roy.  Echelles  du  Levant. 

Batiubns  de  ï.'Etat. 

—  Logement  dans  l'hôtel  du  ministère  de  l'inlé- 
rieur  a  divers  employés  (14  février  1 83"4,  ord  ), 
i65. 

Batimbks  a  vapeur. 

—  Service  de  communication  entre  Toulon  cl  le 
nord  d'Afrique  Organisation  (i4  septembre 
i835,  ord.),  38s. 

Batorkb. 

—  Emprunt      juillet  i835,  loi),  189. 
Beau  vais. 

—  Emprunt  (6  juillet  i835,  loi),  189. 
Bois. 

—  Aménagement.  Poy.  Table  chronologique,  î5 
novembre;  11,  3o  décembre  1 834;  19  janvier; 

13,  ai  février;  13,  3i  mars;  9,  34  avril;  4,  f5, 
21,  3i  mai;  5,  l5,  25  juin;  8,  20,  24  juillet; 

14,  a3  août;  36  septembre;  18,  3i  octobre; 
9,  27  novembre;  3i  décembre  i835. 
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—  Balivage  et  martelage  dans  le$  bois  de  la  com- 
mune de  Veuvay-stir-Ouche  (a4  juillet  i835, 
ord.,  Bull.  O.,  2e  sect,  n°  8619). 

—  Construction  à  proximité  des  forêts.  Autorisa- 
tion. ^* ojr.  Table  chronologique,  a4  janvier; 
ai  février;  9  avril;  i5,  21,  3i  mai;  i5  juin; 
a4 jaillet;  i3,  26  septembre;  17  novembre  i835. 

—  Contribution  supplémentaire  pour  1 836,  sur  les 
bois  des  communes  et  des  établissement  publics. 
Répartition  (1 3  décembre  i835,  ord.),  465. 

—  Coupes.  Voy.  Table  chronologique,  a 5  no- 
vembre 1834. 

—  Coupetextraordinaires  adjugées  dans  les  quarts 
de  réserve  au  pro6t  des  communes,  etc.  Fonds 
en  provenant.  Recouvrement  (aa  novembre 
1826,  ord.),  343. 

—  Défrichement.  Voy.  Table  chronologique,  a5 
novembre;  11,  1 4  décembre  1 834 ;  7  janvier; 
11,  19,  ai,  a8  février;  12  mars;  9,  a4  avril; 
4»  i5  mai;  a5juin;  i3,  14,  3i  août;  ^sep- 
tembre; 10  octobre;  9  novembre;  10,  3i  dé- 
cembre i835. 

—  Délivrance.  Foy.  Table  chronologique,  a5, 

30  novembre;  11,  14,  3o  décembre  i834;  8, 
i4,  a4  janvier;  5,  11,  i3,  ai,  a5,  28  février; 
7,  ia,  isj,  aa,  3i  mars;  9,  a4  avril;  4,  i5,  21, 

31  mai;  5,  iS,  a5,  3o  juin;  8,20,  24 juillet; 
i3,  14,  a3,  3i  août;  7,  26,  3o septembre;  18, 
3i  octobre;  9,  17,37,  3o  novembre;  io,  11, 
3i  décembre  i835. 

—  Délimitation.  Foy.  Table  chronologique,  a5 
novembre;  1,  n,  32  décembre  i834;  8,  14 
janvier;  11,  19,  a t  février;  7  mars;  9,  a4 avril; 
4,  i5,  ai,  3i  mai;  5,  a5,  3o  juin;  i3,  i4,  a3, 
3i  août;  7t  1 3>  26  septembre;,  10,  18,  3i  oc- 
tobre; 9,  17,  27  novembre;  10,  11,  30,  3i 
décembre  i835. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologique,  i4, 
3o  décembre  18 34;  i3  janvier  ;  5,  a5  février; 

13  mars;  i5,  ai  mai;  5,  i5juin;  ao  juillet  ; 
i3,  14,  3i  août;  7,  36,  3o  septembre  ;  18  oc- 
tobre; 9,  37  npvembre;  3 1  décembre  i835. 

—  Fossés^  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O.,  2*  sect., 
n"  7166). 

 (14  août  i835,  ord.,  Bull.  O.,  3e  sect., 

n°  865a). 

—  Pacage.  Foy.  Table  chronologique,  8  Janvier; 

30  juin;  3i  octobre  i835. 

—  Pâturage  (droit  de).  Rachat  dans  la  forêt  de 
Herrenwald  (5  février  i835,  ord.,  Bull.  O., 
2*  sect.,  n°  7485). 

—  Régime  forestier.  Foy.  Table  chronologique, 
a5,  3o  novembre;  11,  3 1  décembre  i854;  7, 

1 4  janvier;  11,  21  février;  7,  12  mars;  a3 
avril;  4,  31  mai;  5,  i5  juin;  3,  a4  juillet; 
i3,  23,  3i  août;  26,  3o  septembre;  18,  Si  oc- 
tobre; 9,  17  novembre;  ao  décembre  i835. 

—  Rejet  de  demandes.  Foy.  Table  chronologique, 
aa  décembre  i834;  a4  janvier;  11,  28  février; 
9  avril;  i5,  ai,  3i  mai;  1 5  juin;  24  juillet; 

31  août;  i3  septembre;  3i  octobre;  17  no- 
vembre 1 835. 

—  Tranchée.  Autorisation  dans  les  forêts  de  Brain- 
cheset  de  Houiard(7  janvier  i835,  ord.,  Bull. 
O.,  2e  sect.,  n»  7168). 


—  Fente.  Foy.  Table  chronologique,  a5  no- 
vembre; 14,  aa,  3o  décembre  1 834  ;  8,  14, 
24  janvier;  5,  ai,  38  février;  13,  19  mars;  9 
avril;  4,  i5,  ai,  3i  mai;  5,  i5,  s5  juin;  8, 
20  juillet;  i3,  14,  a3,  3i  août;  7,  i3,  a6  sep- 
tembre; 10,  18,  3i  octobre;  37,  3o  novem- 
bre; 10,  3i  décembre  i835. 

BoKS  ROYAUX. 

—  Ne  peuvent  excéder  deux  cent  cinquante  mil- 
lions (17  août  i835,  loi,  art.  tj),  aa9. 

BoRoiAtrx  (port  de). 

—  Amélioration.  Travaux  (a4  décembre  1 835 
ord.),  468.  * 

Boulogne  (port  de). 

—  Emprunt.  Augmentation  (3o  juin  i835,  loi), 
182. 

Bourbon. 

—  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal,  ta 
loi  du  a8^  avril  i83a,  modificative  des  Codes 
d'instruction  criminelle  et  pénal,  est  applica- 
ble, sauf  les  dérogations  indiquées  (  aa  juin 
i835,  loi),  149. 

Bourses  us  commerce. 

—  Contributions  spéciales  (ao  janvier  1 83 5, ord.), 
3o. 

Brest. 

—  Emprunt  (a5  mai  i835,  loi),  116. 
Brevets  d'invention. 

—  Annulation  (3o  mai,  Bull.  O.,  ir*  section, 

"I  !791  *  —  11  BuU.  O.,  t'*  sect., 

n°  6o63).  . 

—  Proclamation  des  brevets  délivres  pendant  f<* 
4e  trimestre  de  i834  (11  février  i835,  Bull. 
O.,  ir«  sect.,  n°  5700). 

——des  brevets  délivrés  pendant  le  ier  trimestre 

de  1835  (33  avril,  Bull.O.,  iresect..  n°  5761). 
— —  des  brevets  délivrés  pendant  le  3e  trimestre 

(if  août,  Bull.  O.,  irr  sect.,n°  5948). 
— —  des  brevets  délivrés  pendant  le  ar  trimestre 

de  1835  (3  novembre,  Bull.  O.,  ire  section, 

n°  6070). 

—  Prorogation  (3  mars  i835f  Bull.  O.,  1"  sect., 
n°  57oa). 

 8  mars  i835,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5704). 

 (18 mars  i835,  Bull.O.,  1"  sect.,  n9  57i5), 

64. 

 (19  mars  i835>  ord.),  64. 

 (3ijuinl835,Boll.  0.,  i'esect.,  n«  5833). 

Budget. 

—  Chapitres.  Formation  d'un  chapitre  poursolde 
d'activité  et  de  non-activité  avant  r834  (16  oc- 
tobre i835,  ord),  386. 

Budget  de  i83a. 

—  Règlement  définitif  (il  juin  i835,  loi),  168. 
Budoet  de  i835.  . 

—  Chapitres  de  t  exercice.  Modifications  des  cha- 
pitres (  39  janvier  i835,  ord.),  45. 

Budget  de  i836. 

—  Dépenses  (17  août  i835,  loi),  314. 

—  Recettes  (17  août  1*35,  loi),  329. 
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6a4    TABLE  A  LPH  AlKTIQUE .  —  CAISSE  D' AMORTISSEMENT  as  CAISSES  D'ÉPARGNES. 


c 

Caisse  d'amoktissimint. 

—  Budget,  fixation  pour  l'innée  i835,  a3  janvier 
1 8  35  ,  ord  ),  sS. 

—Budget pour  1 836.  Fixation  Qi  décembre  l835, 

ord.).  46g. 

•—Commission  de  surveillance  M.  d'Audiffret 
maintenu  <  1 1  féerie*  1 835,  ord. ,  Bail.  O  ,  iff; 
Nd  ,  n*  5668) 

—  Membre,  M.  Lcfebrre.  Nomination  (30  juil- 
let i835,  ord.),  m, 

<•**  Koy.  Amortissement. 

Caisse  des  DÉPÔTS  BT  COHSianATIOXS. 

—  Budget.  Fixation  pour  Tannée  i835,  ord.),  a5. 

—  Budget  pour  1 836.  Fixation  (il  décembre 
i835  ,  ord.),  469- 

—  Commission  de  surveillance.  Nomination  de 
M.  Lefebvre  (20  juillet  1 835,  ord.),  an, 

 M  d'Audiffrrt  {jj  février  i835,  ord.,  Bull. 


O, 


l*esect. 


5668). 


—  intérêt.  Réduction  du  taux  (19 janvier  1  835),  2 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Foy.  Caisse 
d'amortissement. 

Caisses  d'épargnes  et  di  pbkvoi anck . 

—Autorisation  royale.  Formalité  LU  juin 
loi,  art.  i^L  lUi 


-À  Abbeville  (26  juillet  i835,  ord.),  ai3. 

 A'encon  [3  septembre  il  39,  ord.),  3 3o. 

 Alhy  (  16  août  1  8 35,  ord  ),  33o 

 Altkirch  (i4  juin  |835,  ord  )f  174. 

— -Andctya(3i  mars  i835,  ord.),  lui. 

 Annonar}  (  1 6  décembre  i835v  ord.),  454. 

— -Âurillac-  Modification  des  statuts  (jj  no- 
vembre 1  33"..  ord  ),  4i3. 
——Argentan  (3o  juin  i835,  ord.),  aoi. 
— Auch       juin  1 835,  ord.),  173. 

 Aurillac  (i3  février  1  3  33,  ord  ),  5JL 

 Auiun  (6  janvier  1 835,  ord  ),  i). 

 Auxerre  (3o  juin  1 835,  ord  ),  201. 

Baccarat  (  i5  mai  1 835,  ord.),  119. 
Beauvais  {2  jnln  i835,  ord  ),  iJt7 


m  Bel  fort  (n  juin  |835,  ord.),  110. 
■  '     Beaiers  (37  Janvier  «835,  ord.),  3o. 
— — -Blaye  ùi  décembre  i855,  ord.),  454- 
— - —  Blois  Qst  juin  i835  ,  ord.),  202. 

 Bouxviller  [3_i  mars  1 835,  ord.),  io3. 

■  Bressuire  L>  septembre  18 35,  ord  ),  33 1 . 

— — Brives  (a3  décembre  i835,  ord.),  46a. 

 Caen  (10  août  s 835,  ord.),  3*7. 

 Cahors  (ai  juin  1 835,  ord.),  197. 

— — Calais.  Modification  des  statuts  (  10  août 
1 835,  ord  ),  »4?. 

—  Calais.  Modification  des  statuts  (jj  novem- 
bre i835,  ord  ),  il 9. 

— — Cambrai  (t3  janvier  s 835,  ord.),  34. 

——Castres  Qo  janvier  1 835,  ord  ),  5JL 

 Collons  tel  décembre  i83S,  ord.),  462. 

— —  Châleaudun  (j_o  août  1 835,  ord.),  jAj, 

 Châteauroox  Llfi  janvier  s  8 3 3 ,  ord.),  27. 

 Lhatcllerault  (16  décembre  i83S,  ord.), 

455: 

«— Chaomont  (16.  janvier  i835,  ord.),  3j|. 

 Château-Gontier  (      juillet  i835  ,  ord.), 

ai3. 

Chollet  (j  juillet  i$35,  <ni  %  aoj. 


 Compiègne  (j5  mai  i835,  ord.),  119. 

—  forbeil  (8  mars  1 835,  ord.),  59. 

 Cusset  (_io  août  ifiiS,  ord  ),  2^ 

 Dieppe  1 1 S  mai  i833,  ord  ),  119. 

 Dinaa  (_a_2  janvier  1 835,  ord  ),  io. 

 Falaise  Lil  mars  i835,  ord.),  104. 

Fontenay-le- Comte  (11  avril  i835,  ord.), 
104. 

—  •  -  Foogfercs  fn  avril  1 835,  ord  ),  io5. 

—  Gisors  (9  juillet  i835,  ord  ).  210. 

 Granvîlle  (8  décembre  1 835,  ord.),  453. 

Grasse  (ai  août  18JL  ord.),  3ag. 
■  -  Guingamp  Qo  juin  i835,  nrd  ),  iot. 
— —  Haeuenau  L3  septembre  1 835,  ord.),  33 1. 

 Le  Havre  il  septembre  i835,  ord.),  3J3. 

 Hon fleur  Ca6  juillet  t  835,  ord  ),  aÎ4. 

Laon  (11  février  i835,  ord.),  46: 
— — Langres  (jj  mars  i835,  ord.),  fi#L 
— — Lannion  (i£  juillet  i835,  ord.),  ai4- 
——La  Rochelle  <J>  avril  i835,  ord.),  io4» 
— —  Libourne  (a5  février  iR35,  ord  ),  5JL 
 Limoges  taj  octobre  i835,ord.,  Bull 


O. 


ae  sect.,  n*  8920). 


—  Lisieux  Qo  juin  i835,  ord  ),  201 . 

^*—  Lons-le-Saolnier  (jo  août  i8J5,  ord.),  a4&. 

—  Mauriac  (j_Q  août  1 835,  ord  ),  a48. 

— —  Meaux.  Modification  des  statuts  (11  novem- 
bre i835,  ord  ),  4j3_. 

 Metz  03  mai  i835,  ord  ), 

 Molsheim  (8.  décembre  i835,  ord  ),  453. 

—  —  Mmtauban      janvier  s 835,  ord  ),  27. 

■  Montauban.  Modification  des  statuts  (  ti 
septembre  18 35,  ord.),  38a, 

—  Monlbéliard  (  10  août  1 835 ,  ord.),  a^8. 
— —  Mont  fort  taj  décembre  i835,  ord  ),  463. 

—  Montpellier  (i5  mai  1 835,  ord.),  120. 
——Moulins  (jj  avril  1 835.  ord).  io5. 
 Niort  (i5  mai  i835,  ord),  1 1>- 

—  Nogeot-le-Rotrou  (_ai  août  i835,  ord.), 

— —  Paris ,  intérêts  des  sommes  versées,  fixa- 
tion de  l'époque  de  leurs  cours  0_7_  mars  i835, 
ord.),  fia* 

— —  Poitiers  (  3  septembre  1 835,  ord.),  35 1. 

—  Poni-Audemer  (jj  février  1 835,  ord.),  i'. 

 Puy  (1  janvier  1 835 ,  ord.),  27. 

—•—Redon  (12  janvier  1 835,  ord  ),  io. 

—  Bethel  (i5  mai  1 835,  ord  ),  lao. 

—  Remircmont  (i4  juin  s 835,  ord.),  174. 
— —  Rodes  (i5  mai  i835,  ord  ),  îai. 

—  Romoranlin  Q  septembre  1 835,  ord.),  JIl. 
— —  Saint-Malo  Llfi.  août  i835,  ord  ),  33o. 
 Saint-Germain-en-Laye(i5  mai  i835,  ord.), 


Sarreguemines  (  il  février  1 835,  ord.),  5JL 
—  ■■«  Sentis  (16  décembre  1 8 33,  ord  ),  455. 

 Thionville  (s5  février  i835,  ord  ),  5JL 

«*— Valenciennes  {2S  février  1 835,  ord.),  5_7_. 

Vannes  (jj         t 835,  ord.),  io5. 

Vendôme  (2  juillet  i835,  ord  ),  202. 
— —  Versailles  (ai  octobre  i835,  ord.,  Bull.  O. 

ae  sect.,  n"  8919). 
—Idem.  Intérêt,  fixation  (  i_£  février  1 835  ), 
ord  ).  17}. 

— — Villefranche  (u  février  i835,  ord.),  ff. 
——Vire  (28  mars  i835,  ord  ),  74. 
—Vitré  (J  septembre  i835,ord),  332. 
— — Vitry-le-Francais  (ao,  novembre  tW$>  ord.), 

^20. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 

— — Wisierabourg  (n  novembre  i835,  ord.  ), 
4i3. 

—  Dons  et  legs.  Acceptation  (  5  juin  i835,  loi, 
art.  ioh  i34. 

—  Enregistrement  (5  juin  l835,  loi,  art.  2),  *34. 

—  Intérêt  des  versement.  Fixation.  Retenue  pour 
frais  de  bureaux  15  juin  i835,  loi,  art.  3),  i34> 

—  Maximum  du  dépôt  en  capital  et  intérêts.  Ex- 
cédant ne  se  bonifie  point  par  l'accumulation 
des  intérêts  (5  juin  i835,  loi,  art.  5jj  i3j. 

—  Saisies-arrêts.  Mode  de  procédure  (Ji  juin 
i835,  loi,  art  nj,  iH- 

—  Situation  annuelle.  Rapport  aux  Chambres. 
Subventions  pour  les  frais  des  caisses'd'épar- 
gnes.  Etal  général  inséré  au  rapport  (  5.  juin 
i835,  loi,  art.  sa),  i3_4. 

—  Société  de  secours  mutuels  (_5  juin  1 83 5j  loi , 
art.  6),  i3£. 

—  Timbre.  Registres,  livrets,  exemption  (  5.  juin 
1 835,  loi,  art  oh  i34. 

—Transfert.  Formalités  (5  juin  i835,  loi,  art.  8^ 

i3*\ 

—Trésor  public.  Versement  des  fonds  (  5  juin 

1835,  loi,  art.  a},  i34. 
—Versement  hebdomadaire.  Maximum  (  5  juin 

i835,  loi,  art  Q±  iM, 

Caisse  dis  myalldbs. 

—Retenue  Sur  les  appointemens  des  employés  an 
ministère  de  la  marine  (_3_i  décembre  i833, 
ord.),  4i 7- 

 (12  novembre  i835,  ord.)»  4t6. 

Canaux. 

—  Canal  de  Beaucaire.  Bateaux  de  poste,  établis- 
sement (ai  décembre  i835,  ord.),  468. 

Compagnie  est  autorisée  à  établir  une  écluse 
près  d'Aigues-Mortes  (il  septembre  i835, 
ord),  36a. 

—de  la  Dive.  Achèvement  (o  octobre  i8a5,  ord.), 
4o5. 

—prolongement  (a4  octobre  i835,ord  ),  406. 

—  d£  Etangs.  Bateaux  de  poste,  établissement 
(ai  décembre  i835,  ord.),  468. 

—  latéral  à  la  Garonne.  Concession  (  9  juillet 
i835,  loi),  loj. 

—  d'Hazebrouck.  Adjudication  des  travaux  (  14 
septembre  i835,  ord.),  385. 

—  de  Loing.  Actions  ;  substitution  de  numéros 
t!9  janvier  1 83 5,  ord.,  Bull.  O.,  2I  section, 
n°  7aao. 

— —  Donataire  reconnu  (ai  juillet  i835,  ord., 

Bull.  O.,  ae  sect,  n°  855a). 
——Propriété  d'une  action  (3j  octobre  i835, 

ord.,  Bull.  O.,  ac  sect,  n°  9016). 

—  du  Midi.  Pension  accordée  sur  une  dotation 
Lu  février  i835,  ord.,  Bull.  O.,  al  section, 
«•7491). 

—  Pont  de  Faux.  Concession  (3o  juin  1 835,  loi;, 
181. 

—  Trois- Canaux  (Compagnie  des).  Approbation 
des  statuts  (3  mars  18  35,  ord.),  78. 

—  de  Kireet  Toute.  Concession  (i*r  juillet  i835#\ 
ord.),  198. 

Caxtal. 

—  Circonscription  territoriale.  Arrondissemens  de 
Saint- Murât  et  Saiol-Flour,  Modifications  (19 
juin  i835,  loi),  177. 

3.5*  —  Table. 


—  CAISSE  es  CHAPELLES.  6a S 

Cantons. 

—  Chef-lieu.  Translation  d'Ofaerhausbergen  a 
Schilitigheim  (Bas-Rhin)  Q a  août  i835,  ord.), 

 Translation  d'Entraigues  aYalbournois  (Isère) 

(ia  août  i835,  ord.),  a45. 

Cassation. 

—  Pourvoi  contre  les  arrêts  de  cours  d'assises 
rendus  sur  citation  directe  (9  septembre  i835, 
loi,  art.       27  a. 

Centimes  additionnels.  Voy.  Instruction  pri- 
maire. 

Chaînes.  F oyr  Ecoles,  Facultés. 

CUAMBBIS  DB  COKMBBCB. 

— Contribution  spéciale {20.  janvier  1 835,  ord.)f  in. 

ChAMBBE  CONSULTATIVE  DBS  ABTS  ST.  MANUPAC- 
TUBIS. 

—  Etablissement  à  Grasse  (  a^  mars  i835 ,  ord.  ), 

28. 

—  Privas  (ai  avril  x 83 5,  ord.),  m. 

ChAMBBB  DBS  p£pUTE%. 

—  Crédit  extraordinaire  (6  juillet  i835,  loi),  188. 

—  Crédits  supplémentaires  (29  août  i835,  ord.), 
a5o. 

 (i5  décembre  i835,  ord.),  436. 

—  Foy.  Elections. 

Chambres  tioiSLATiVBs. 

—  Clôture  de  la  session  de  l835  (11  septembre 
■  835,  ord.),  a84. 

—  Convocation  (a8  novembre  i835,  ord.),  4"9 

ChaXBBB  OBS  PAINS. 

—  Création  de  pairs  (jj  septembre  i835,  ord  ), 
284,  a85.  286,  287,  288,  289,  290,  291). 

—  (i5  décembre  1 8 3 5 ,  ord.),  45a. 

—  Vice-président  :  M  le  comte  de  Bas  lard  ;  no- 
mination (a  avril  i835,  ord.),  7JL 

—  Voy.  Cour  des  pairs. 
Charbbtb  îirriBiBUBE. 

—  Impositions  extraordinaires  (  10,  avril  1 835  , 
Ioi),9i. 

Chabtbbs. 

■ 

—  Emprunts  (6  juillet  18  35^  loi),  ioo. 
Chapelles. 

— —  de  l'église  de  Maovezin  (Hautes -Pyrénées) 
(a  décembre  i834,  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect., 
n°  ;a53). 

 de  r  église  de  Cabourg  (8  décembre  i_MA  , 

ord.,  Bull. O.,  ac  sect,  n°  7370). 

—  de  l'église  de  Baives  (28  décembre  i834  » 
ord.,  Bull.  O.,  ae  sect. ,  n»  7475), 

—  Erection  de  l'église  de  Belignat  (16  mars  i835, 
ord.,  Bull.  O.,  a!  sect,  n°  8  t4?)- 

—  des  églises  de  Lential  et  de  Flagy  (jjl  juin 
1 835, ord.,  Bull.O.  ae  sect,  no*  8754  et  8755). 

— —  de  diverses  églises  (a3  août  j835,  ord., 
Bull.  O.,  ae  sect,  n°*  8903  à  8910). 

— - —  des  églises  de  Momeres  et  de  Russy  (5 sep- 
tembre i835,ord.,  Bnll.,0.,  a'sectjn^oiaS).» 

—  de  diverses  églises  (i3  septembre  i835, 
ord.,  Bull. O.,  a*  sect,  no  gi38). 

.  —  l5  novembre  1 835,  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect, 
n°  9a43). 

4o 


TAitt  ALPHABÉTIQUE.  -~  CHEMINS  *te  COMMiSSAlRM.^ 

Colonies.  Voy.  Caisses  des  Invalides,  DouinM, 
Gendarmerie  coloniale,  Police  sanitaire.  Pos- 
tes, St. -Pierre  et  Miqueton. 

COT.OHNE   DR  LA  PLACE  VIHDOMB. 

—  Crédit  pour  le  soobassement  (6  j'aille!  l838, 

loi),  189. 

CoMMISSAlRIS  Bl  POUfiS. 

—  Création. 


Bftft 

Cumins. 

—  Autorisation  entre  te»  communes  de  Gered- 

iner  et  de  la  Bresle  (a5  novembre  i834,  ord., 
Bail,  a,  a«»ect.t  70*7). 

Chemins  r»E  FER. 

—  tf/aWmemen/d'Abscon  a  Denain  (i{  octobre 
1835,  ord.),  Islt 

—— .  d  A l a it  à  Beau ca ire.  Approbation  (±9  oc- 
tobre 1 835,  ord  ),  3o3 


re  1835,  ord  ),  19».   »  AlaU (Gard)(a«  décembre  i834,Bull. O., 

de  Montbrison  »  Montrond.  Approbation        ^  ,ect   B°  56£i). 

de  l'adjudication  des  travaux  {i£  septembre   .  Courson  (Tonne)  (Jo  décembre  i8J<, 

i835,  ord.),  iiL  Bull.  O.,  1!!  sect,  n°  564a).  • 

  de  Paris  a  St. -Germain  (•  juillet  1 835,  loi),   an  Pertuis(Vau  cluse)  (1  janvier  i835,  Bull. 

O.,  il!  sect.,  n»  5654). 


 Approbation  des  aUtuts  de  la  société  an 0-   \  Valréas  (Vaucluse)  (10  janvier  i83J,Bol! 

nyme  5  novembre  ,835  ord  ),  &  .  J:\%£îti  f^tUl  (H  i«vier  l835, 

—  De  8t-WaastTla  HmM  b  Denain  (Nord)  (ai  BuU  Q   ^  $ect   B.  56g5) 

octobre  i835,  ord.).,  3.9L   k  Essonne  (6  février  1 835,  Bull.  O.,  il!  sec- 


Cuir 

—  Impositions  extraordinairts  (ïS  mai  18 3$,  loi), 
nf. 


tion,  n°  5&66).  ,  n 

à  Neuilly  (Seine)  (9  feNrrier  i835,  Bull  O  , 


■  re 


sect.  n°  5667). 


à  Tartas  (Landes)  (  11  février  i835  ,  Bull. 
Cherbourg.  O.,  il!  sect.,  n°  5670). 

_  Por, m***.  U>  W»H  pour  i-gjrh.    ^^tSTi?^  ^  *"-  ,M5' 

—  àEnsisheim  (Haut-Rhin)  (19  février  i835, 
Bull.  O.,  ilîsect.,  n*  57o5). 

—  a  Antrains  (Hle-et-Vilaine)  (i  mars  i8i5, 
Bull.  O.,  iresect.,  n*  57ai). 

 a  Herdin  (Pas-de-Calais)  (ia  mar»  i83i, 

Bull.  O.,  il!  sect.  n*  57*4). 


eaux  de  la  Divette  sont  déclares  a  utilité  pu- 
blique Qo  octobre  i835,  ord.*,  3g3. 

CuiOURMBS. 

—  Service;  régularisation  (19  mai  i835,  ord.), 

Codx  d'instruction  crin isille . 

—  Modification  (9  septembre  i83J,  loi),  ayj. 
  Voy.  Bourbon,  Guyane,  Martinique  et 

Guadeloupe. 

Code  pénal. 

—  Voy.  Bourbon,  Guyane,  Martinique  et  Guade- 
loupe. 

Collèges  communaux. 

— Etablissement  aBoulogne  dijuin  i835,  ord.), 
x49. 

 A  Condé  (ai  janvier  1 835,  ord  ),  45. 

 A  Lesneven  (Finistère)  (j_o  février  i835  , 

ord.),  2A1 

Coll«6»8  électoraux.  Voy.  Elections. 
Collèges  royaux. 

—  Acquisitions  de  rentes  par  les  collèges  de 
Nantes  et  de  Rennes  ill  février  i835,  ord., 
Bull.  O.,  ae  sect.,  n01  27*4  e4  7700>- 

— —  par  les  collèges  de  Marseille  et  de  Meti 
l%j  février  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect., 
n"  7766  et  7767). 

 Bourses.  Fondation  au  collège  du  Puy  (5  jan- 

 _  .      „  ,  \       _  mm  »       _*»    r  r  \ 


à  Brienon  (Yonne)  (ra  mars  i835,  Bull. 
O.,  il!  sect.  n*  57a3). 

—  à  Arras  (i3  mars  i835,  Bull.O.,  il!  sect  , 

n°57*5>-  o,r  „  n 

à  Montrouge  (Seine)  Qi  mars  i835,  Bull. 


O.,  ire  sect.,  n*  57 a6). 
— —  à  Aimargues  (Gard)  (3x  mars  i835,  Bull. 
O.,  il!  sect.,  n°  574»).  * 

 a  Savernc  (Bas-Rhin)  (a  avril  i835,  Bull. 

O.,  îlisect.,  n°  5745).  „  mmt 

 à  Argelès  (Hautes-Pyrénées)  (a  ami  i835, 

Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  5744)- 
— —  à  Montignac  et  Riberac  (Dordogne)  (a  avnl 
i835,  Bull.  O.,  1!!  sect.,  n°  5;43). 

 Pour  les  communes  de  l'arrondissement  de 

Dax  (Landes)  (8  avril  i835,  Bull.  O.,  lïi  sec- 
tion, n°  575a). 
 à  ChaUbre  (Aude)  (_al  avril  i835,  Bull. 

O.,  il!  sect,  •*  5769). 
 à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir)  et  a  Flo- 
rence (Hérault)  Q6  avril  i83o,  Bull.  0., 
i5i  sect,  nQ  5779). 

 a  Meain  (Lot-et-Garonne)  (3  mai  18  35,  Bull. 

O.,  ite  sect.,  n°  5773). 
 à  Bonneval  (Eure-et-Loir)  (  l4  mM 

à  Péronne  (Somme)  (a  juin  i835,  Bull. 


 du  Puy  lia  avril  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ire 

wct.t  n°  58io). 
— —  Suppression  à  Bourges  (1 S  janvier  i835, 

ord., Bull.  O.,  il?  seet.,n»  568o). 
~  Subvention  des  collèges  de  Bourbon,  Louis-le- 

Grand  et  Henri  IV.  Modifications  (10  février 

i835,  ord.),  jïi 


O.,  1"  sect.,  n°  579a). 
— -  à  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  et  a  Valleran- 
gue  (Gard)  (ij  juin  i835,  Bull.  O.,  ir«*eet.t 

—  aux  Riceys  (Aube)  (ai  juin  1 13»,  Bull.  0  . 

l«  iect..  n9  58a8). 
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TABLB  ALPHABÉTIQUE.  —  COMMUNES 


CONSEILS. 


 à  Pentivy  (Morbihan)  (a6  juin  i835,  Bull 

O.,  i*»  sert.,  »•  583o). 
 à  Cala»  (  Pas-de-Calais)  (i3  jaillet  r835, 

Bull.  O.,  ir«  sect.,  n»  5867). 
 à  Jougne(Doubs)  (17  juillet  i835,  Bull. 

O.,  ir«  sect.,  n9  5875). 
 à  Souliac  (Lot)  (*4  juillet  i835,  Bail.  O., 

iH»eel.  n°  58q3). 
 à  Saint-Ambroix  (Gard)  (  1"  août  i835  , 

Bail.  O.,  1"  sect.,  n#  5890- 
 a  Clermont  (Oise)  (10  août  i835,  Bull. 

O.,  ire  sert.,  n°  5895). 
 à  Larans  (Basses- Pyrénées)  (ai  août  i83S, 

Bull.  O.,  ire  »ect.,  u»  5961). 
 à  Clairvaux  (Aube)  (3o  août  i835,  Bull. 

O.,  1"  sect.,  n°  5970). 
 à  Soatz  (Haut-Rhin)  (n  septembre  i835, 

Bull.  O.,  ire  sect.,  n*  5971). 
 à  Saint-Florentin  (Yonne)  04  septembre 

i835,  Bull.  O.,  irc  sect ,  n°  597a). 
 à  Aas  (Basses-Alpes)  (19  septembre  ï835, 

Bull  O.,  iTt  sect,  n°  5989). 
 àFresaay  (Sarthe)(a4  septembre  1 835,  Bull. 

O.,  1"  sect.,  n°  6006). 
 à  Saint -Caïman  (  Hérault),  à  Ribeauville 

(Haut-Rhin)  et  a  Montmirail  (Tarn)  (17  octo- 

tobre  i835,  Bull.  O.,  i«sect.,  n»  6oi5). 
 à  la  Tremblade  (Charente-Inférieure)  (6  no- 
vembre i835,  Bull.  O.,  ir*sect.,  n°  6047). 
 au  Mas  d'Agenais  (Lot-et-Garonne)  et  a 

Mèse  (Hérault)  (4  décembre  i835,  Bull.  O., 
ire  sect.,  n°  6090). 
— —  à  Anneau  et  à  Epemoa  (Eure*  et -Loir) 

(a6  décembre  18  35,  Bull.  O. ,   1"  sect., 

n9  6i34). 

—  Suppression. 

 A  Aramon  (Gard)  (  3  octobre  i835,  Bull. 

O.,  iresect.,  n°  6007). 

Communes. 

—  Baux  des  biens  ruraux  pourront  être  faits  pour 
dix-huit  ans  et  au-dessous  avec  les  formes 
prescrites  à  ceux  de  neuf  années  (a5  mai  i835, 
loi),  114. 

—  Circonscription  et  réunion  (3i  décembre  1 83 4, 
ord.,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  5653). 

 (  5  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O..  ire  sect., 

n*  566a). 

 (i3  février  i835,  ord.,  Bail.  O.,  1"  sect., 

nos  5698  et  5699). 
 (26  février  i835,  ord.,  Bull.  0.,  iT*secl., 

n01  5718  et  591 1). 

—  (aa  mars  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ir«  sect., 
n°  574o). 

—  (a6  avril  «835,  ord.,  Bull.  O.,  tre  section, 
n°s  5770,  5771  et  577a). 

 (20  mai  i835,  ord.,  Bull.  O.,  irt  section, 

nos  5781,  5y8a  et  5783). 

 (1a  juin  1835,  ord-,  BulL  O  ,  1"  sect., 

.  n°  58a4). 

 (18  août  i835,  ord.,  Bail  O.,  1"  section, 

n°  59o3). 

— —  (8  septembre  i835,  ord.,  Bull. O.,  1"  sect., 
n°  5988). 

 (19  octobre  i835,  ord.,  Bull.  O.,  tre  sect, 

n°  6026). 

 (ao  décembre  i835,  ord , Bull.  0.,i"iect., 

n°6i3a). 


 (21  décembre  i835,  ord  ,BoJJ.O.,  i"eecf., 

n°  6i33). 

—  Comptabilité.  Clôture  d«s  exercices,  fixation 
(i,r  mars  i835,  ord.),  60. 

Comptabilité.  Voy.  Communes,  Etablissement 

de  bienfaisance. 

Comptables. 

—  Cautionnement  (22  mai  i835t  ard), 
Comptes  de  i 835. 

—  Commission  (17  novembre  i835,  ord.),  417. 

CoirCBÊCATIOHS  BELIortrSBS. 

—  Acquisitions  autorisées  par  les  files  de  la  Croix 
à  Lappuje  (26  décembre  i834,  ord.,  BuU.O , 
2e  sect.,  n°  7344). 

 autorisées  pour  les  saurs  de  les  Watewttet 

et  les  sœurs  de  Saint-Joseph  (#9  janvier  i$35, 
ord  ,  Bull.  O.,  ae  sect.,  n«  7719  «t  7780). 

 par  la  communauté  de  Notre-Dame  de 

Tourhon(i7  mai  i815,  ord.,  Bull.  O.,  a*  sect., 
n°  8562). 

— —  par  la  communauté  dn  Saint -Sacrement  de 

Romans*(28  juin  i835,  ord.  Bull.  O.,  ae  sect., 
n°  8761). 

 parlesbénédictinesetles  chaniottes  (^juil- 
let i835  ,  ord.,  Bull.  O.,  2e  sect.  n°  8844). 

  par  le*  religieuses  bénédictines  d'Arras 

(1 3  août  i835,  ord.,  Bull.  O.  a«  sect.,  n*»t8o). 

—  Aliénation  par  les  filles  de  la  Sagesse,  a  Saint- 
Laurent-  sur- Sèvres  (3 1  janvier  i835,  ord., 
Bull.  O  ,  ae  sect.,  n°  7746). 

 par  les  religieuses  de  Sainte-Croix  de  Poi- 
tiers (22  mars  i835,  ord.,  BuU.O.,  2'  section, 
n0s  8192  et  8ig3). 

—  Autorisation  à  Limoges  des  damas  de  Marie- 
Thérèse  (ao  novembre  i834,  ord.,  Bull.  O., 
ir*  sect ,  n1  5652). 

 des  filles  de  la  Croix  a  Sainl-Pé  (18  j« 

l835,  ord.,  Bull.  O.,  i^sect.,  n°  5757). 
des  religieuses  dites  de  la  Providence  (3l 


mars  1 8  35,  ord.,  Bull.  O.,  i"  sect.,  n*  5789). 
— —  d'une  maison  du  Bon  Pasteur  à  Clermont 
( 1 7  avril  i835,  ord.,Bull.O.,  i tr sect.,  n° 585o). 

 de  réunions  (18  août  i835,  ord.,  BuU.  O., 

ire  sect.,  n°*  6oaa  et  6o23). 
"  ■■-  d'une  maison  de  la  congrégation  des  sceurs 
de  la  Charité d'Evrnn (Mayenne)  29 août 1 835, 
ord.,  Bull.  O  ,  1"  sect.,  n*  6024). 

—  Constructions  par  les  hospitalières  de  Saint- 
Roch  (27  février  i835,  ord.,  Bull.  O.,  a* sect., 
n"  8o63). 

—  Echange  par  la  congrégation  do  Très -Saint- 
Sacrement  de  Romans  (17  avril  i835  ord., 
Bull.  O  ,  ae  sect  >  n°  83g4). 

Conseils  d'abbojuhssemxnt. 

—  Convocation  (1 1  juillet  i835,  lei),  aoo. 
 (9  septembre  i835,  ord.),  391. 

 pour  lesdépartemens  des  Bouches-duRhûne 

et  du  Var  (22  juillet  1 835,  ord.),  an. 

Conseils  cehxbaux  de  depabteuexs. 

—  Convocation  (9  septembre  i835,  ord.),  291. 

 du  département  de  Loir-et-Cher  (12  février 

i835,  ord.),  33. 

—  DÛibérathn.  Annulation  (3  octobre  i835  , 
ord.),  366. 

40. 


Digitized  by  Google 


6*8  TABLE  AXPHÀBBTIQUK.  — 

Corshil-d'Etat. 

—  Rapport  au  Roi  rendant  compte  des  travaux 
du  ier  janvier  i83o  an  3i  décembre  i834 
(3o  mars  i835),  47 1. 

CONTRIBUTION  FONCIERE. 

—  Constructions  et  démolitions  (17  août  i835t 
loi,  art.  2),  229;  —(18  août  i835,  circol. 
minist.),  4g4. 

•CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

—  Assignation.  Délai  (i5  juin  i835,  loi),  13g. 

—  Distilleries.  Prohibition  de  U  fabrication  de 
l'eau-de-vie  a  l'intérieur  de  l'octroi  de  Bor- 
deaux (29  décembre  i835,  ord.),  ^64> 

Corse. 

—  Douants.  Contrebande.  Répression  (  26  juin 
i835,  lot),  164. 

— —  Circulation,  expédition  en  franchise  pour  le 
continent  (ier  juillet  1 835,  ord.),  174. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  |835, 
loi),  100. 

Corrbzb. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  i835, 
loi),  100. 

Côtes-du-Nord. 

—  Circonscription  départementale.  Modification 
(2S  mai  i835,  loi),  n5. 

—  Impositions  extraordinaire* (3o  juin  l835,1oi)t 
i83. 

Cour  d'assises. 

—  Citation  directe  (9  septembre  i835,  loft  art.  3 
et  soir.),  272. 

—  Refus  de  comparaître  par  les  accusés  (  9  sep- 
tembre i835,  loi,  art.  8  et  9),  272. 

—  Sections  (9  septembre  i835,  loi),  272. 

—  Tumulte  à  l'audience  (9  septembre  s  835,  loi, 
art.  10  et  suiv.),  272. 

Cour  ors  compte». 

— -  Facances  de  i835.  Chambre  des  vacations, 
composition  04  août  l835,  ord.),  246. 

Cour  des  pairs. 

—  Attentat  do.  28  juillet  i835  (28  juillet  i835, 
ord.),  209. 

—  Compétence  (p.  1 1  et  suiv.  en  note). 

■  -  ■■  en  matière  de  presse  (9  septembre  i835, 
loi,  art.  1,  2  et  5),  255.  Voy.  Attentat. 

—  C rtdit  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
salle  a  la  Cour  des  pairs  (27  janvier  i835, 
loi),  11. 

—  Crédits  extraordinaires  (i5  décembre  i835, 
ord.),  436* 

—  Parquet  Adjonction  de  deux  substituts  (1 1  fé- 
vrier i835,  ord  ),  35.  Foy.  Avocat. 

Courtiers  maritime». 

—  Droits.  Perception  04  novembre  i835,  ord  ), 
409 }  —  05  novembre  i835,  circul.  minist.), 
5iG. 

Dxpartemens  de  l'ouest.  Foy.  Gendarmerie. 
Crédits. 

.—  Ministère  des  finances  pour  18  36 ,  répartition 
(10  décembre  i835,  ord.),  433. 
—Dépenses  d'Afrique,  répartition  (3o  $ep« 
lembre  i835,  ord  ),  365. 


conseil-d'étAt  ■»  CrjRK. 

—  pour  i836,  répartition^  16  octobre  18 3$ , 
ord.),  38o. 

—  Ministère  de  V instruction  publique ,  chapitre 
spécial  (29  janvier  i835,  ord.),  45. 

——pour  l'instruction  primaire  et  les  écoles 
normales  primaires  (10  janvier  i835,  ord.),  44. 

—  Ministère  de  là  justice,  pour  l836,  répartition 
(i5  novembre  i835,  ord.),  402. 

—  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  pour 
18 36;  répartition  (10  septembre  i835,  ord.), 

343. 

Crédit  ADDITIONNEL. 

—  Ministère  de  T  instruction  publique.  Exercice  de 

1834,  pour  droits  d'examen  des  professeurs 
(28  mai  1 835,  ord.),  127. 

Crédits  extbaobdinairks. 

—  Exercice  de  1834.  Crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  répartition  entre  les  divers 
déparlemens  ministériels  (a5  juin  i835,  ord.), 
178. 

—  Ministère  des  finances.  Incendiés  de  Salini 
04  juin  i835,  loi),  i4o. 

 Exercice  i835  0  3  septembre  i835,  ord  ), 

325. 

—  Ministère  de  la  guerre,  frais  de  itr  établisse- 
ment (5  octobre  i835,  ord.),  366. 

——Divers  services  (16  décembre  i835,  ord.), 

446.  m 

—  Ministère  de  l'intérieur +  dépenses  secrètes  de 
i835  (26  juin  i835,  loi),  164. 

—  Pour  le  5e  anniversaire  des  fêtes  de  juillet 
(6  juillet  iS35,  loi),  188. 

—  Cérémooies  relatives  à  l'attentat  du  it  juillet 
(2  septembre  i835,  loi),  a5i. 

 Procès  d'avril  et  procès  relatif  à  Catien  Ut 

du  28  juillet  (9  décembre  i835,  ord.),  43a. 
-  —  Ministère  de  la  justice,  frais  de  sceau  (16  no- 
vembre i835,  ord.),  402. 

—  Ministère  de  la  marine,  «or  l'exercice  de  i835 
(29  juin  i835,  loi),  178. 

Crédit  provisoire. 

—  Ministère  des  finances,  pour  couvrir  des  excé- 
dans  de  dépenses  sur  les  divers  services  (a5  fé- 
vrier 18  35,  ord  ),  5o. 

Crédits  suppiémentaires. 

—  Ministère  des  finances,  exercice  i834  fi  3  sep- 
tembre i835,  ord.),  3a4. 

 Exercice  i835  (i3  septembre  i835,  ord.), 

3a5. 

 05  décembre  i835,  ord.),  435. 

—  Ministère  de  la  guerre  (16  décembre  18 35, 
ord.),  446. 

- —  M tnistère  de  la  justice  et  des  cultes,  clergé  pa- 
roissial (8  décembre  i835,  ord.),  429. 
 Frais  de  justice  criminelle  (8  décembre 

1835,  ord.),  432. 

—Services  pour  lesquels  ils  peuvent  être  accordé» 
(17  août  i835,  loi,  art.  8),  21 4-  Foy.  Crédits 
extraordinaires.  Foy.  aussi  Chambre  des  dé- 
putés. Chambre  des  pairs,  Colonne  de  la  place 
Vendôme,  Cour  des  pairs,  Epidémie,  liste 
civile,  Navigation ,  Observatoire,  Pêche. 

Cure. 

—  Circonscription  de  la  cure  de  Valence  (Tarn- 
el-Garonne)  (27  février  i835,  ord.,  Bull.  O  , 
2e  sect ,  n*  808JJ, 
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D 

Déportation  (  peine  de  U  ). 

—  Les  individu*  condamnés  a  U  déportation  se- 
ront renfermé*  dans  la  citadelle  de  Doullens, 
(Somme)  (  as  janvier  i835 ,  ord.),  a5. 

 Mode  de  (9  septembre  i835 ,  loi,  arl.  a), 

DÉPÔT. 

—  Livres  (3o  juillet  i835,  ord.)»  *49- 
Détutioji  (  peine  de  lâ  ). 

—  Les  individus  condamnes  à  la  détention  se- 
ront renferme'*  dans  la  citadelle  de  Doullens, 
(  Somme)  (aa  janvier  i835  ,  ord.)*  a5. 

—  Maison  de  détention  de  Donllens;  règlement 
de  police  (19  décembre  i835,  ord.),  447* 

Deshéabmci. 

—  Succession,  révélation  (  i3  février  i835,  ord.t 
Bull.  O.,  a«  sect.,  n°  7500  ). 

"Dmssims. 

—  Publication,  autorisation  (9  septembre  i835t 
loi,  art.  ao),  a55. 

 Mode  d'exécution  (9  septembre  18 35, 

ord.  ),  a83. 

DlOCKSIS. 

—  Acquisition  ;  autorisation  au  diocèse  de  Tar- 
bes  (7  décembre  i834, ord., Bull.  O.,  ae*ect-, 
n°  7369). 

—  Circonscription  des  diocèses  de  Tulle  et  de 
Limoges (a6  janvier  i835t  ord.,  Bull.  O.,  1" 
sect.n»  5758). 

DlVISIOnS  MILITAMES» 

—  Création  et  suppression  (  ao  octobre  i835, 
ord  ),  388. 

Domains  db  l'état. 

—  Acquisition  par  le  préfet  de  la  Seine ,  de  trois 
maisons  (  a8  janvier  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ae 
sect.,  n#  77»4). 

 Concession  gratuite  a  l'étal  d'un  terrain  dé- 
pendant de  l'intendance  saniuire  de  Marseille 
(a5  avril  i835  ,  ord.),  lia. 

—  Concession  (ao  décembre  i834,  ord.,  Bull. 
O.,  a"  sect,  n°  jui). 

 Âl'intendance  sanitaire  de  Marseille  (8  jan- 
vier i835,  ord.,  Bull.  O.,  ac sect.,  n°  7169). 

 à  la  ville  de  Versailles,  du  marché  Notre- 
Dame  (5  février  i835,  ord.),  48. 

 à  la  ville  de  Rambouillet  (i3  février  i835, 

ord.,  Boll.O.,  ae  sect.,  n°  7499)- 

— —  k  la  commune  de  Noyon  (21  mai  1 835 , 
ord.),  172. 

 a  la  ville  de  Dieppe  (a  mai  1835 ,  ord.), 

17a. 

 a  St.-Germain-en-Laye,  du  terrain  des  an- 
ciennes Grottes  (i3  août  i835,  ord.),  3a8« 

■  —  —  a  la  ville  de  Beaucaire  (Gard) ,  de  cons- 
tructions et  terrains  situés  près  du  Rhône  (  1 3 
août  i835,  ord.),  3a8. 

——à  la  ville  de  Paris,  des  anciens  marais  de 
Charonne  (s3  août  t835,  ord.),  33a. 

 a  St-Polde-Léon ,  de  l'ancien  palais  épis- 

eopal  de  cette  vUle  (3i  août  i835  ,  ord.),  333. 


DÉPORTATION  se  DONS.  6a «j 

 a  la  ville  de  Rayonne,  d'un  terrain  doma- 
nial (7  septembre  1 835 ,  ord.)  ,  335. 

— —  a  la  ville  de  Louviers,  de  deux  îlots  (17 
novembre  i835  ,  ord.),  45a. 

— —  k  la  commune  de  Vertrin  (  Isère  )  (17  no- 
vembre i835,  ord.),  419. 

  d'un  terrain  situé  b  Zuydcoote.  pour  le 

service  militaire  (  10  décembre  1 835 ,  ord.), 
434. 

«  au  département  du  Finistère,  d'un  terrain 

situé  a  Brest ,  dit  jardin  de  l'Observatoire  (ai 

décembre  i835  ,  ord.),  48 1. 
— —  a  la  commune  de  St.-Cloud ,  du  bâtiment 

dit  maison  des  Frères  de  l'école  chrétienne 

(a4  décembre  i835  ,  ord.),  483. 

—  Echange  avec  la  forêt  de  Bonne  (Côte-d'or) , 
04  juin  i835,  loi),  140. 

— —  avec  la  ville  de  Toulon  (s4juin  i835,  loi), 
140. 

— —  avec  la  ville  de  Compiègne  (14  juin  i835, 
loi),  140. 

—  avec  la  ville  de  Lorient(i3  juin  i835,loi), 
i4o. 

 du  Château  royal  à'Bordeaux,  contre  l'hôtel* 

de- ville  (3  juillet  i835,  loi),  188. 

—  Ilots  de  la  Loire.  Frise  de  possession  (  7  juin 
i835,  ord.),  148. 

—  Révélation  (  ier  décembre  i834 ,  ord. ,  Bull. 
O.,  a* sect.,  n°  7028). 

—  Tableau.  Propriétés  immobilières  de  l'Etat 
non  affectées  b  un  service  public  seront  ajou- 
tées au  tableau  prescrit  par  la  loi  du  3 1  janvier 
i833  (20  juillet  i835,  ord.),  ao8. 

Dons  kt  legs.  Acceptation. 

—  1 1.  Académies.  Académie  française.  Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres.  Transaction 
(3 1  août  i835,  ord.),  foj. 

*  Académie  de  médecine.  Voy»  Table  chro- 
nologique, 3  avril  1 835. 

— —  Académie  royale  des  sciences  de  Marseille. 
Voy.  Table  chronologique,  3o  août  i835. 

—  §.  II.  Bureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table 
chronologique,  16,  17  ,  aa,  28  novembre  ;  8, 
16,17,16,31  décembre  1 834  ;  1 9  •  a3  jan- 
vier ;  1 1 ,  1 5  ,  a3  ,  a6  ,  a8  février;  5  ,  16,  22 , 
3 1  mars  ;  4  »  a6  avril  ;  39  mai  ;  3 ,  5  , 1 2  ,  a3 
juin;  10  juillet  ;  6,  18,  23  août;  8,  i4,  37 
septembre;  18,  34  octobre;  3,  19,31,  s3, 
24  septembre  18 3-5. 

—  5  III.  Caisses  d'épargnes.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 11  novembre  i835. 

—  }.  IV.  Communes.  Koy  .  Table  chronologique  , 
aa,  34,  35,  3o  novembre;  1 5,  16,  26,  3i  dé- 
cembre i834;  5,ii,  33,  36  janvier;  3,  i5  , 
26,  37,38  février;  3,  i3,  18,  19,  33, 3i  mars; 
4,  5,  34,  26  ,  37  avril;  9,  17  ,  30,  34  ,  35, 
28,  39  mai;  3 ,  5,  la,  18,  a3,  38 juin;  1,  8, 
10,  16,  34  juillet;  16  ,  18,  si,  a3,  24,  *8, 
39  août;  i4  septembre;  ai  octobre  ;  3  novem- 
bre; 20,  21,  24  décembre  x 835. 

—  §.  V.  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table 
chronologique,  37  octobre;  16,  30,  a4,  28  no- 
vembre; 3,  8,  16,  36  décembre  i834;  11,19 
janvier  ;  1 5,  33,  38  février  ;  3i  mars;  17  ,  a5 
avril;  17  ,  30,  28,  39  mai;  5,  39  juin;  1,  3,9 
juillet  ;i3,  16,  18,  35,  39  août;  |3,  i^septem- 
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bret  ai,  21  octobre;  iS  novembre;  si  décem- 
bre i835. 

—  §.  VI.  Départemens.  Voy.  Table  chronologique, 

a3  novembre  s  35. 

—  f  .VII.  Desservant.  Voy. Table  chronologique, 
3o octobre;  3o  novembre  1 834 1  < > t  18  janvier; 
îS  février;  1 6 mars;  17 avril;  17  mai;  18,  a8, 
39  juin;  9  juillet;  16  août;  i3  septembre; 21 
octobre  ;  2,  14  novembre  i835. 

—  |  VIII.  Diocèses.  Voy.  Table  chronologique,  28 
décembre  i834- 

—  S  IX.  Ecoles  rcdcsiasliquts.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 19  janvier;  28  février;  3 1  mari;  14 
juillet  i835. 

—  $  X  Etablissement  de  bienfaisance.  Voy. TMa 
chronologique,  26,  3i  décembre  1 834 «  5,  10, 
11  janvier;  8,  22  mars;  27  avril;  a4,  25,  29 
mai;  5,  18  juin  ;  1, 10  juillet;  18,  28  août;  S,  8, 
s  3,  i4  septembre}  18,  a4  octobre;  19,  23  no- 
vembre; 24 décembre  i835. 

—  |  XI.  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique , 

27  ,  3o  octobre;  1 6 ,  ao,  3o  novembre  ;  a,  8, 10, 
14,26,  ît  décembre  i834;  ",18,  19»  3i  jan- 
vier;^, aa,  a8  février;  8,  16,  19,  21,  22,  3i 
mars;  17,  a5,  aS  avril;  17,  20,  28  mai;  5,  18, 
38,39  juin;  3,  8,  9,  1 4  juillet;  6,  i3, 16,  23, 
24,  a5,  39  août  ;  2*  6,  8,  i3,  27  septembre; 

18,  19,  si,  32,  28  octobre*,  2,  6,  i4»  >6  no- 
vembre; 3i  décembre  i835. 

—  i  XII.  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Voy. 
Table  chronologique  5  juillet  i835. 

—  \  XIII.  Frérot  dg  la  doctrine  chrétienne.  Voy. 
Table  chronologique,  8  octobre  i835. 

—  § XTV. Hospices.  foy.  Table  chronologique, 
.  16,  17,  s5,  38  novembre;  8,  i5,  16,  17,  26, 

3i  décembre  i834;  a3Janvier;  i5,  a 3,  26,  27, 
38  février;  5, 16,  i8,*3^3i  mars  ;  4,  *4,  a6, 
37  avril;  9,  a4,  35,  39  mai;  3,  5,  12,  33 
juin;  1,  8,  10,  24  juillet;  18,  21,  33 août;  5, 
8,  >4  septembre;  18,  24  octobre;  4*  16,  19, 
23  novembre;  3,  4,  ao,  ai,  24  décembre  1 835. 

—  4  XV.  Institution  des  sourds-muets  et  des  jeunes 
aveugles.  Voy.  Table  chronologique,  6  no- 
vembre i835. 

—  %  XVL  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique , 
16,  17,  a5,  28  novembre;  8,  i5,  16,  17,  36, 
3i  décembre  i834;  *3  janvier;  a,  i5,  33,  36, 

28  février;  3,  5,  18,  sa,  3i  mars;  4,  a4,  36, 
37  avril;  9,  s4,  a5,  29  mai;  3,  5,  13,  33  juin; 
1,  8, 10,  a4  juillet;  18,  21,  33,  38  août;  5,  8, 
1 4  septembre;  17,  18,  a4,  octobre;  3,  4,  16, 

19,  a3  novembre;  30,  21,  a4  décembre  i835. 

—  §  XVII.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 37 octobre;  3o  novembre;  8,  36  décembre 
i834î  1»,  19  janvier;  i5,  18  février;  8,  19, 
22,  3 1  mars;  5,  28  juin;  3,  9,  i4  juillet;  i3, 
16,  25  août;  6,  i3,  37  septembre;  4,  21,  22 
octobre;  a,  16  novembre  i835. 

—  §  XVIII.  Villes.  Voy.  Table  chronologique , 
35  novembre,  i5  décembre  i834;  36  janvier; 

16  mars  ;a6  avril;  a5  mai;  iajuin;33,  29  août; 
8,  i4septembre;  18  octobre;  2 3 novembre  i835. 

—  Rejets.  Voy.  Table  chronologique,  3o  octobre 
18)4»  *•»  aa  février;  3i  mars;  17  avril; 

17  ami;  18  juin;  2  septembre;  1 3, 22  octobre  ; 
2  novembre  l835. 


M>V8  IT  =r  B  COLIS. 

DOTATIONS. 

—  Aliénation  (  1 5  juin  i835,  ord.,  Bull.  0.%  ae 
sect.,  n°8i7o). 

Dotation  db  la  ConaooxB. 

—  Echange  du  bois  le  Ban  du  Vol  contre  la 
gorge  des  Haas  (2  juillet  i835,loi),  188. 

Douanes. 

—  Afrique.  Droits  a  percevoir  (11  novembre 
1 835  ,  ord.),  399. 

—  Colonies.  Caisses  coloniales,  prélèvement  d'un 
dixième  (21  octobre  i83a,  ord.),  io3. 

—  Antilles  françaises,  produit  des  confiscations 
et  amendes,  retenue  (t5  a/ril  i835,  ord.),  102. 

—  Droits,  fixation  (28  décembre  1 83 5,  ord.), 
44a.  Voy.  Exportation,  Importation. 

—  Echelles  du  Levant.  Drilles  et  chiffons  en  pro- 
venant; leur  entrée  est  prohibée  (20  juillet 
i«35,  ord.), 304.  * 

—  Entrepôt  de  l'Intérieur,  Marchandises  prohi- 
bées. Dépôt,  faculté  de  transit ,  Boulogne)  «t 
Calais  (26  juin  i835,  loi),  164. 

Exportation  (3  juillet  i835,ord.),  i85;  (10  octo- 
bre i835,  ord.),  367. 

—  Grains  ,  farines  et  légumes  (19  mars  |835  , 

ord.),  65. 

 La  faculté  de  les  faire  moudre  en  vertu  de 

l'ordonnance  du  38  septembre  1828,  est  re- 
tirée (20  juillet  i835,  ord  ),  ao3. 

-—Guadeloupe  et  Martinique.  Sucre  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Martinique  ;  affranchissement  des 
droits  d'exportation  (to  octobre  1 835,  ord.), 

371. 

—  Jmportation;  droit  sur  les  graines  de  lin  (21 
juin  1 835,  ord  ),  i48. 

 10  octobre  1 835,  ord.),  367. 

—  Jury.  Composition  du  jury  pour  lavéri6cation 
des  marchandises  saisies  (  5  janvier  1 835  ,  ord.; 
24  septembre  181 7,  ord.),  3. 

—  Prohibitions.  Modifications  (10  octobre  i835, 
ord.),  367. 

—  Uniforme  des  employés  du  service  actif  (  3o 
juin  1 835,  ord.),  186.  Voy.  Corse,  Grains  et 
farines,  Jury. 

Doullens.  Voy.  Détention. 
Dbôwe. 

—  Impositions  cxtraordinaires(lo  juin  i835,  loi), 
i83. 

E 

Eaux-de-vie.  Voy.  Contributions  indirectes. 
Echelles  du  Levant. 

—  Etablissement  commerciaux.  Cautionnement 
des  Français;  suppression;  dépenses  (18  avril 
18 35,  ord.,  art.  »■»),  94. 

•—Rapport  au  Roi  (19  avril  i835),  481.  Voy. 
Douanes. 

Ecole  polytechnique. 

—  Sous-liruicnant.  Condition  d'tdonéité  (16  avril 
i835,  loi),  87. 

Ecoles  second  aieb  s  ecclésiastiques. 

—  Acquisition  autorisée  par  l'école  de  la  Ch«- 
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pelle-sous-Rougemont  (  a6  décembre  i834  • 
ord.,  BnlI.O.,  a'  sect.,  n°  7346). 

—  Translation  de  Nevers  a  Corbîe  (26  décembre 
i%Ut  ord.,  Bail.  O.,  ae  sect,     7  3  s  8). 

Ecolbb  secobdairis  os  mbdbcieb. 

—  Elèves.  Admission  devant  les  facultés  de  mé- 
decine; grade  de  docteur;  condition  d'ido- 
néiié  (1a  avril  i835,  ord.), 

Ecole  spéciale  hilitaibs. 

—  Condition  d'idonéilé  (16  avril  |835,  loi),  87. 
Eglise. 

—  Acquisitions  et  emprunts.  Autorisation  pour 
l'église  cathédrale  de  Grenoble  (  18  janvier 
i835,  ord.,  Bail.  O.,  tr*  sect.,  n*  7669). 

—  Annexe  de  l'église  de  Saint-Claude  à  Besan- 
çon (  2a  mars  i835 ,  ord. ,  Bull.  O.,  2e  sect.v 


8189). 


— — >  de  l'église  de  Saint-Julien  (  commune  de 
Bequesta)  (29  août  i835,  ord. ,  Bull.  O. ,  ae 
sect.,  n°  8960). 

 Idem  (i3  septembre  i835,  ord.,  Bail.  O., 

ae  sect,  n°  91 48). 
—Réparation  a  Notre-Dame  d'Alençon  (3o  no- 
vembre x834,  ord., Bail. 0.t  2e  sect.,  n°  7097). 

ElBEUF. 

—  Emprunt  (6  juillet  i835,  loi),  190. 
—Imposition*  extraordinaires  (6  juillet  1 835,  loi), 

190. 
Elbctiobs. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation  du  5e  collège 
de  l'Aisne  (aa  mai  i835),  lai. 

  3e  collège  des  Basses- Alpes  (  a8  décembre 


i835,  Bull.O.,  1"  sect.,  n 


6ia5). 


2e  CO 


llégede  l'Ardèche  (18  mai  i835,Bull. 
O.,  iTe  sect,  n*  5775). 

 ae  collège  des  Ardennes  (4  août  i835,  Bull. 

O.,  1"  sect.,  n°  8885). 

 Ier  collège  de  U  Corse  (16  novembre  18  35, 

Bull.O.,  ire  sect,  n°  6o4S). 

 3e  collège  de  U  Drame  (4  août  i835,  ord., 

Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  5886). 

 3e  collège  de  la  Haote-Garonne  (  3o  août 

i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect ,  n°  5953). 

 3e  collège  électoral  de  1»  Gironde  (U  eoftt 

i835,  ord.,  BuU.  O.,  ire  sect,  n°  5890). 

 5'  collège  de  la  Gironde  (  a»  septembre 

i835,  ord.,  Boll.  O.,  1"  sect,  n°  59g5). 

 ifr  collège  des  Landes  (18  mai  i835,  ord.), 

118. 

 ae  collège  des  Landes  (a6  septembre,  Bull. 

O.,  ire  sect.,  n°  5995). 

 5e  collège  d'Ille-el-Vilaine  (a3  septembre 

1835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect,  n°  598a). 
5e  collège  de  l'Isère  (29  juin  i835,  ord.. 


Bull.O.,  ire  sect,  n°  5834). 

 4*  collège  de  la  Haute-Marne  (aa  juin  i835, 

ord.,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  58a5). 
— —     collège  de  1a  Meurthe  (i4  octobre  1 835, 
Bull.  O.,  iT«  sect,  nw  6011). 

 1er  collège  de  la  Meurthe  (16  novembre 

i835,  Bull.0.,  i'«  sect,  n°  6059). 
— —  jje  collège  du  Pas-de-Calais  (  17  novembre 
i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect,  n°  6060). 

 6*  collège  du  Bas-Rhin  (3i  décembre  i835, 

ord.,  Bnli.O.,  i«  an**,  n*  81*7  )• 
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 Z«  collège  de  Yaucluse  (16  novembre  i835, 

Bull.  O.,  1*  sect,  n*  loig). 

 ,*r  coil^  de  la  Haute-Vienne  (Si  décem- 
bre i835,  Or<L,  Bull,  d.,.1*  sect,  n*  6ia6). 

 5e  collège  de  lionne  (  aa  juillet  i«35, 

©rd.,  Bull.  O.,  i,e  sect,  5873). 

—  Réélection.  Dans  quel  cas  v  a-l-U  lien  \  réé- 
lection pour  nomination  a  des  emplois  pu- 
blics? A  la  chambre  des  députés  appartient  U  . 
solution  de  là  question  (p.  lai ,  en  note). 

E  H  BLE  MBS. 

—  Publication  et  exposition.  Autorisation  (9  sep- 
tembre i835,  loi,  art.  ao),  a55. 

 (9  septembre  i835,  ord.),  a83. 

EmfBOBT. 

—  Amortissement  et  intérêts.  Crédit  de  quatorse 
millions,  sous  le  titre  dé  :  Intérêts  et  amortis- 
sement de  l'emprunt  à  négocier.  Répartition 
(9  novembre  i835,  ord.),  398.  V07.  les  noms 
des  villes ,  communia  ou  départemens. 

Enquête.  Voy.  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 
Epidémies. 

—  Crédits  extraordinaires  (  19  mars  i835  ,  loi  )  , 

57. 

—  Secours  contre  la  propagation  des  épidémies 

(3o  août  t835,  ord.),  a5o. 
Ektbbpôt.  Voy.  Douanes. 

Estampes. 

—  Publication  et  exposition.  Autorisation  (  9  sep- 
tembre 1 835,  loi),  a55. 

 (9  septembre  1835,  ord.),  a83. 

Etablissembks  db  bibbfaisabcb. 

—  Comptabilité.  Clôture  des  excrétée*  t  fixation 
(icr  mars  18 35,  ord.),  60. 

Etablis** BiBns  public*. 

—  Baux  des  biens  ruraux  pourront  etrè  faits 
pour  dix-huit  ans  et  au-dessous,  avee  les  formes 
prescrites  pour  ceux  de  neuf  années  (tS  mai 
i835,  loi),  u4. 

Etablissement  thermal  db  Saikt-Amahd. 

—  Cession  gratuite  (a  juillet  i835,  loi),  188. 
Etats-Ubis. 

—Traité  do  4  juillet  i83i  ;  mesures  d'exécution  ; 
commission  spéciale;  réclamation  ;  déchéance 
(14  juinx835,  loi),  1 38.  Yoy.  Police  sanitaire. 

Etbakgbbs. 

—Domicile,  i3  décembre  i834t  a,  i5,  17  féwier; 
i5  mars;  7,  10,  afi  avril;  8  mai;  5,  17,  a5  , 
a8  juin;  9, 1 1  juillet;  s3,  a4  août;  14,  2%  sep- 
tembre; 6,  22  octobre;  a,  i5  novembre;  2a 
décembre. 

—  Naturalité,  23  avril;  a4  juin  1818  ;  2  mai 
1821  ;  a  avril  i8a3;  3i  mars  i8a4;  7  dé- 
cembre i8a5;i6août;  i3  décembre  i8a6; 
3  octobre  1827;  ao  mars;  19  juin;  20  Sep- 
tembre 1838;  5  avril  1839;  i«r  octoboo  18J0; 
17  juillet  i83i  ;  a5  janvier;  18  «nil*  3o  mai 

!83a  ;  3,  s8iai»i  7  ■/••*■«  *• 

octobre;  27  décembre  i83a,  as  janvier  ;  «%  a3 
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février;  i,  17  mars;  i5  avril;  9,  ai  mai;  26 
juin;  as,  39  juillet;  i3,  a5,  ag  août;  a8  sep- 
tembre ;  16,  ao*  a4  'octobre;  ai  novembre; 
i3,  14,  19,  a8  décembre  i834;  3,  ao  janvier; 
a,  i5,  16,  37  février;  3,  i5,  16  mart;  7,  ao, 
26  avril;  17  mai;  5,  16,  17,  a8  juin;  9  juil- 
let; s3,  s5,  36  août;  14,  a8  septembre;  ai 
octobre;  a  novembre  i835. 

—  Réfugiés.  Supplément  de  crédit  (37  juin  i835, 
loi),  171. 

—  Service  à  l'étranger.  Autorisation  donnée  a 
M.  Derambures  de  prendre  du  service  en  Sar- 
daigne(ao  juin  i834,Bull.O.,  aesect.,n°  7812). 

 A  M.  D'Eichtal  en  Grèce  (4  novembre  18 34, 

Bull.  6.,  a*  sect. ,  n°  7069  ). 

EURE. 

—Impositions extraordinaires  (19  avril  i835,  loi), 
100. 

Eure-et-Loir. 

—  Impositions  extraordinaires  (3o  juin  1 835,  loi), 
i  83. 

EvicHis. 

—  Institution  canonique.  Evêché  de 
février  i835,  ord.),  3a. 

 Coadjutorerie  des  diocèses  de  Toul  et  de 

Nancy  (39  mai  i835,  ord.),  laa. 

  Evêché  de  Montpellier,  M.  Thibault  (  ai 

août  i835,  ord.),  3i5. 
— —  Evêché  de  Pamiers ,  M.  Octrie  (  32  août 

i835,  ord.),  3i5. 

 Evéché  de  Saint-Dié,  M.  Jerphanion  (33 

août  1835,  ord.),  3i5. 

Exeecicbs  clos.  CrédiU  supplémentaires. 

—  au  ministère  des  affaires  étrangères  (  3o  sep- 


tembre  i835,  ord.),  44s. 
 (i5  décembre  i835,  ord.),  445. 

—  au  ministère  du  commerce  (3  octobre  i835, 
ord.),  366. 

—  au  ministère  des  finances  (i3  septembre  i835, 
ord.),  3a5. 

 (i5  décembre  i835,  ord.),  436. 

 (i5  décembre  i835,  ord.),  440. 

—  au  ministère  de  la  guerre  {xi  novembre  i835, 
ord.),  4I0. 

 (17  novembre  i835,  ord.),  4u. 

 (16  décembre  i833,  ord.),  387. 

—  au  ministère  de  l'intérieur  (27  octobre  i835, 
ord.),  396. 

 (37  octobre  i835,  ord  ),  397. 

—  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (38  oc- 
tobre i835,  ord.),  397. 

 (18  novembre  i835,  ord.),  411. 

 (18  décembre  i835,  ord.),  43i. 

—  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  (10 
octobre  1 835,  ord.),  393. 

 (35  novembre  i835,  ord.),  4i8. 

— —(26  novembre  i836,  ord.),  419, 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Enquête.  Dépôt  du  projet  des  entreprises  (i5 
février  i835,  ord.),  49. 

— - r  Formalités  pour  les  travaux  d'intérêt  com- 
munal (a3  août  i835,  ord.),  a5i. 


—  EURE.  s=5  FRANÇAIS. 

—  Rétrocession  de  terrains  qui  n'auraient  pas 
reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  destination 
(33  mars  i835,  ord.),  75. 

—  Révocation  de  l'ordonnance  qui  autorisait  l'ex- 
propriation des  maisons  du  Party,  à  Toulon 
(18  février  i835,  ord.),  5o. 


Fabriques. 

—  Achat  de  rentes.  Voy.  Table  chronologique, 
3o  novembre;  a,  8,  a6  décembre  i834;  11, 
19,  3i  janvier;  i5,a7,  38  février;  16,  3i  mars; 

17  avril;  17,  ai  mai;  18  juin;  1 4  juillet;  i3, 
16,  33  août;  i3,  37  septembre;  14,  aa  octo- 
bre; a,  14,  16  novembre  i835. 

—  Acquisitions ,  1 1  janvier  ;  1 7 ,  a5  avril  ;  17  mai  ; 
5  juin;  35  août;  i3  septembre;  4  octobre 
1835. 

—  Aliénations  d'immeubles,  3o  octobre;  ao,  aa 
novembre;  a,  i3,  14,  a6 décembre  i834;  n, 

18  janvier;  i5,  38  février;  16  mars)  17  avril; 
171  30  mai;  18  juin;  14  juillet;  i3,  a3,  a5 
août;  i3  septembre;  4*  aa  octobre  i835. 

—  Dettes,  paiement,  a3  août  i835. 

—  Echanges,  36  décembre  i834;  17  mai;  i3, 
a3  août;  4  octobre  i835. 

—  Emprunts,  i3  septembre  i835. 

—  Rentes.  Autorisation  à  la  fabrique  de  l'église 
de  la  Chapelle-aux-Naux,  a  rentrer  en  jouis- 
sance de  quatre  rentes  dont  jouit  la  fabrique 
de  réglîse  de  Lignières,  18  janvier  i835. 

 Réception  par  la  fabrique  de  l'église  d'Ou- 

treau,  17  mai  i835.  Voy.  Achat. 

—  Réparation,  ai  octobre  i835. 
 16  novembre  i835. 

—  Tarif  des  chaises,  16  novembre  i835. 

—  Transactions,  ao  novembre;  a,  1 3 décembre 
i834 ;  19  janvier;  33,» 29  août;  14  et  16  no- 
vembre i835. 

Faculté  de  droit  de  paris. 

—  Chaire  de  droit  constitutionnel  (39  septembre 
i835,  ord.),  4o5. 

Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Chaire  d'anatomie  pathologique.  Création  (ao 
juillet  i835,  ord  ),  349. 

Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 
— Chaire clinique  externe  et  de  médecine  opé- 
ratoire (i3mai  i835,  ord.),  14a. 
Foires. 

Etablissement.  Suppression.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 30,  26  janvier;  11,  i3,  a4  février;  3, 
19  mars;  4»  *3,  a5,  avril;  5,8,  i5,  ai  mai; 
a,  ii,ai,  3o  juin;  i5,  a5  juillet;  11  août;  i3 
septembre;  39  novembre;  3,  18,  a3  décembre 
i835. 

Fonds  de  non- valeurs. 

—  Centime,  répartition  (14  janvier  i835,  ord.), 
a5. 

Fonderies  osRoauLLr. 

Prorogation  de  la  société  anonyme  (3  décembre 

i835,  ord.),  430. 
Forges  et  fonderies  d'IatPHr. 

—  Statuts.  Modification  (aa  octobre  i835,  ord.), 
388. 

Français. 

—  Reintégration  des  sieur  et  dame  Gervais  (  i3 
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décembre  i834.  Bail.  0.,  a«  «cet,  n*  7©53). 

 de  M.  Joge  (16  mars  i835,  BoU.  O.,  a«eect.f 

n°  75ai). 

 de  M.  Garreta  (17  juin  1835,  Bail.  O.,  >« 

sect.,  u°  7987). 
Fbommt.  Voy.  Grains. 


GABDB  MUNICIPAL!  DE  ParJS. 

—  infant** 
ord.),  45. 

Gardk  nationale. 

—  Amnistie  pour  faits  de  discipline  à  Varenaee 
(18  mars  i835,  ord.),63. 

 a  Bordeaux  (i3  juillet  i835,  ord.)t  ao8. 

— —  à  Gray  (aa  juillet  i835,  ord.),  an. 

 à  Boulogne-sur-Mer  (n  septembre  1 835  , 

ord.),  35i. 

Gabobbb  (Haute). 

— Impositions  extraordinaire» (  1 9  avril  1 835,  loi), 
100. 

Gebdabmbbje. 

Officiers  de  police  jadiciaire.  La  loi  du  a3  fé- 
vrier i834  «  relative  aux  maréchaux-des-logis 
et  aux  brigadiers  de  gendarmerie  de  10  de'par- 
teraens de  l'ouest,  est  prorogée  (ier  juin  i835 , 
loi),  ia8. 

—  Serment  (26  octobre  i835,  ord),  396. 

—  Suppression  de  l'escadron  provisoire  de  gen- 
darmerie k  Marseille  (7  mars  i835,  ord.),  55. 

GENDARMERIE  COLONIALE. 

—  Organisation  (17  août  i835,  ord.),  a5o. 


—  £ntnrua/(3o  juin  i835,  loi),  184. 

—  Impositions  extraordinaires  (  3o  juin  i835  , 
loi),  i84> 

Gbacb  (droit  de),  p.  it  et  suiv.  en  note. 

GBAIN8. 

—  Tableau  des  prix  régulateur  à  l'importation  et 
l'exportation.  Foy.  Table  chronologique. 
3i  décembre  i834,  Bull.  O.,  i'r  seclî 

n°  56a6. 

3i  janvier  i835,  Bull.  O. ,  ire  section, 
n°  56^8. 

a8  février  i835,  Bull.  O.,  ire section,  n»56;3. 
3i  mars  i835,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5709. 

30  avril  1835,  Bull.O.,  ice  secl.,  a*  5753. 

31  mai  i835,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5774. 

30  juin  i83S,  Bull.O.,  1"  sect,  n°  58i4. 

31  juillet  .835, Bull.O.,  i'«aect.,  n°  5868. 
3i  août  i835,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n*5897. 

3  o  septembre  t835,  Bull.  O.,  iresect.,  n°  5979. 
3i  octobre  i835,  Bull.O,  ire  sect-,  a°6oi6. 

30  aovembre  i835,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  606a. 

31  décembre  i835,  Bull.O.,  iresecl.,  n°  61 15. 
Gbayubbs. 

Publication  t.t  exposition.  Autorisation  (g  sep- 
tembre 1 835,  loi,  art.  ao),  a55.  —  (9  sep- 
tembre 18  35,  ord),  38  3. 

Gasrrs  (droits  de).  Foy.  Impôt». 


Guadeloupe.  Foy. 
Gutabb. 

—  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal.  La  loi 
du  a8  avril  1 83a ,  modifie*» iv«  des  Codes  pé- 
nal et  d'instruction  criminelle,  est  applicable, 
sauf  les  dérogations  particulières  (aa  juin  i835, 

loi),  149. 

H 

Hospices. 

—  Baux  des  biens  rnraux  pourront  être  faits 
pour  1 8  ans  et  au-dessous  avec  les  formes  pres- 
crites pour  ceux  de  neuf  années  (a5  mai  i835, 

loi),  ii'4. 

Erection  du  bureau  de  bienfaisance  de  Beau- 
préau,  en  hospice  (  3  novembre  i835,  ord.), 
4i3. 

Huissrsns. 

—  Nombre.  1 2  près  le  tribunal  de  Rocroy  (  1 3  fé- 
vrier i835,  Bull.  O.,  i«  sect.,  n«»  56fi9). 

— —  4o  près  le  tribunal  de  Mortagne  (a6  février 
■835,  BulL  O.,  ire  sect.,  n°  5706). 

— —  19  près  le  tribunal  de  Senlis(Oite)  (10  mars, 
Bull.  O.,  t"  sect.,  a°  571a). 

— —  ao  près  le  tribunal  d'Epine!  (3o  mars,  Bull. 
O.,  s™  sect.,  a*  5741). 

—  16  près  le  tribunal  de  Châteaudun  (7  juin 
i835,  ord.  (  BoU.  O.,  ire  sect.,  n° 5794). 

— —  1  a  près  le  tribunal  deSle.-Ménehould  (18 
août  i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n»  5896). 

—16  près  le  tribunal  de  Florac  (1 1  décembre, 
Bull.O.,  1"  sect.,  n°6io4). 


lLLE-Sr-VlLAlBB. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  l835, 
loi),  100. 

iMPosmons  bxt ha oedinaibe a,  Foy.W 
villes,  communes,  arrondUsemens 
mens. 

Impôts  maintenus  en  i836  (17  août  i835,  loi), 


(36  juin  1835  , 


iMPBtMIBIB.  Foy.  Dépôt. 

Ikdeb. 

—  Impositions  extraordinai 
lot),  184. 

iBftBB-BT-LotBB. 

—  Emprunt  (19  avril  i835,  loi),  100. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  t83S, 
loi),  100. 

 (a5  mai  i835,  loi),  116. 

 (3o  juin  i835,  loi),  184. 

- 

Ihstbuctioh  PBIMAIBB. 

—  Centimes  additionnels  sont  perças  sur  les  qua- 
tre contributions  directes  (17  août  18 35, loi, 
art.  4),  «9- 

—  Inspecteur  spécial.  Nomination  dans  chaque 
déparlement  (a6  février  1 835,  ord.),  75. 

 Conditions  d'idonéité  (a6  février  t835,ord. 

art.  4).  75-  Vay.  Crédit. 
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Itftu. 

—  Emprunt  (3ojuîn  i835,  loi),  184. 

—  Imposât»*  txtmordinmirw  <3u  jais  i835, 

J 

JUBT. 

—Majorité  (9  septembre  i835,  loi ,  art  1"  et 

3).  *77- 

—  fote.  Scrutin  secret  (9  septembre  18U,  loi, 
art  1),  »77- 

(9  septembre  i835, ord.},  ala.  ^/.Douanes. 

mtt  UT  C9HKUCIALB  M  l833. 

—  Administration.  Rapport  ta  Roi  (  I  Mtobre 
i83l),  5eS. 

Jvstici  cniunfBLti  tu  i833. 

—  Administration.  Rapport  au  Roi  (17  août 
1835),  4»3. 

JtftTfCt  BIUTAIBI. 

—  Administration.  Rapport  an  Roi  (ter  septem- 
bre 1 831),  if*. 

L 

Lies.  Dons. 

Luis" (arrondissement  de). 

—  impositions  extruordjnairu  (i|  avril  i835, 
loi),  101. 

Liste  cium  (ancienne). 

»  Caisse  dé  vétérance.  Pensions.  Liquidation 

(39  juin  i835,  loi),  178. 
— »-  Membres  de  ta  commission  de  liquidation, 

nomination  (3o  juin  i835,  ord.),  18S. 

—  Crédit.  Pensionnaires  («9  jnin  t835,  loi) , 
178. 

 Répartition  (4  juillet  i835,  ord.),  199. 

LlTUOOBAFHlBS . 

—  Publication  et  eaposuitm.  Autorisation  (9  sep- 
tembre i835,  loi,  art. an),  a 5 5.— (9 septembre 
i835,  ord.),  a83. 

Litus.  rof.DèpàL 
Loir-it-Chkh. 

—  Impositions  extraordinaires  (3o  jnin  l835  , 
loi),  184. 

Loiaa. 

—  Emprunt  (aS  mai  i835,  loi),  1 16. 

—  Imposition»  extraordinaires  (a5  mai  i835, 
loi),  ti6. 

LoiasT. 

—  Impositions extraordinaires  ( ! 9  avril  1 833,  loi), 
101. 

Lot. 

—  Circonscription  territoriale.  Arrondissement 
de  Gonrdon.  Mndincatsen  (19  joi»  1 835,  loi), 

»77- 

 (aa  mai  i8a5,  ord.),  178. 

Lron. 

-Impositions  extraordinaires  (*5  mai  i835 ,  loi), 
116. 

M 


O9  avril  i835,  loi), 


—  Adjoints  en  sus  da  nombre  ordinaire  dans  la 

commune  de  Verton  (29  jnin  1 83 5, ord.,  Bull. 
O.,  1"  sect,  n»  5837). 

—  Adjoint  en  sns  du  nombre  ordinaire  dans 
la  commune  de  Gua  (1**  juillet  18I8,  nrd., 

Rull.  0.,ire  sect, n°  5838). 

Maïs.  Foy.  Grains. 
Majorât*. 

—  Abolition  (ïamai  i835,  lnf>,  loi.  Foy.  Sup- 


Imposithns 
let. 

 (6  juillet  1 835»  toi),  189. 


—  Dotations;  soumises  au  droit  de  retour  en  fa- 
veur de  l'Etat ,  continueront  à  être  possédées 
conformément  aux  actes  d'investiture  (ia  mai 
■  835,  loi,  art.  4),  106. 

  Durée.  Ceux  déjà  fondés  ne  peuvent  s'éten- 
dre au*de  la  de  deux  degrés  (1  a  mai  s835,  loi» 
art.  a),  106. 

—  Erection.  En  faveur  de  M.  le  baron  de  Yilbies- 
de-Giron  Desondes  04  décembre  i834,  Bull. 
O.,  ae  sect.,  n*  7433). 

— —  de  M.  le  baron  Bourrée  de  Corberon  (*5 
octobre  i834,Bull.  O.,  ae  sect.,  n°  7434). 

—  de  M  Merlin,  baron  de  Maingovel  (i3  no- 
vembre i834,Bull.  O.,  aesect,n°  7S19). 

 de  M.  Ceux  de  Blarqnetot  (a  février  i835, 

ord.,  Bull.0.,  aa  sect,  na  781 1). 
 de  M.  Tourteau  de  Septeuil  (a5  mars  18 35, 

Bull.  O.,  ac  sect.,  n»  855 1). 

—  Révocation.  Exercice  de  celte  faculté  (ta  nui 
1 835,  loi,  art.  3),  106. 

 Suppression.  Du  majorât  au  titre  de  baron  , 

par  M.  Las  Cases  (3  juillet  i835,ord),  198. 

 au  titre  de  comte,  par  M.  Bonexie  de  Gui- 

chen(9juilleti835,Bull.O.,2esect.,n°  8685) 

—  au  titre  de  pair  marquis,  formé  parM.Ber- 
ton  des  Barbes,  comte  de  Cri  lion  (16  août 
■  835,  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect.,  n°  894a). 

— —  au  titre  de  baron,  par  M.  Faure  de  Lilate 
(aaaoût  i835,  ord  , Bull  O.,  aesect,  n°  8876). 

 an  titre  de  baron,  par  M.  de  Nervo  (aa  oc- 
tobre 1 835,  ord.,  Bull.  0.,,ae  sect.,  n°  «an) 

 an  titre  de  duc,  par  M.  de  Richelieu  Cas 

octobre  1 835, ord.,  Bull.  O.,  a*  sect.,  n°9aio). 

 au  titre  de  comte,  par  M.  Verhuel  (a  no- 
vembre i835,  Bull.  O.,  ae  sect,  n°  gaia). 

— —  au  titre  de  baron,  par  M.  Bourré  de  Corbe- 
ron (a  novembre  i835,  Bull.  O.,  a*  sect, 
n°  9ai3). 

—  au  litre  de  baron ,  par  M.  Vilhiès  de  Gi- 
ron-Desondes  (6  novembre  s  835,  Bull.  O-, 
ae  sect,  n°93i4)- 

Marais. 

—  Dessèchement  des  marais  de  la  Dive  (9  oc- 
tobre, i8a5,  ord  ),  4o5. 

— —  (a4  octobre  i835,  ord.),  £06. 

Marirs. 

—  Administration.  Commissariat  de  la  marine- 
Institution  et  organisation  3  janvier  i835,  ord.), 
3  et  8. 

 Les  commissaires  et  sous-commissaires  des 

subsistances  prendront  le  titre  de  directeurs  et 
sous-directeurs  (  ag  septembre  i835  ,  ord.), 
38i. 
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TABLl  ÀIPHAB*TÎQTJK.  — 

—  Commif  principaux  seront  désormais  nom- 
més par  ».  M.  (4  décembre  i83l,  ord.), 

44a. 

— -  Afrique.  Commissariat  de  U  biiîn.  Com- 
position do  personnel  (29  septembre  i83S , 
ord  ),  38i. 

—  Artillerie.  Organisation  da  eorps  royal  (i4  «•P» 
tembre  i835,  ord.),  343. 

—  Bâtiment  de  guerre.  Commandement  (a4  no- 
vembre i835,  ord.>,  4 18. 

—  Equipages  de  ligne.  Ordonnance  da  3  join 
i832  ,  qui  crée  deux  bataillons  d'Afrique.  Ap- 
plication an  corps  des  équipages  de  ligne  <i4 
septembre  i835,  ord.),  35i. 

—  Officiers.  Lieutenant  de  vaisseau.  Nomination 
(17  décembre  1 835,  ord.),  447» 

—Officiers  de  santé.  Organisation  (  1 7  juillet  1 835, 
ord.),  336.  Foy.  Colonies,  Prises  r~ 


07 


iW5, 


Mabsbuxb. 

—  Banque. 
ord.),  371. 

MabTWIQVB  BT  GCAJUUOUfB. 

—  Code  d'instruction  criminelle  et  Code  pénal. 
la  loi  du  28  avril  i83a,  modificatire  des  Co- 
des pénal  et  d'instruction  criminelle,  cet  appli- 
cable, sauf  les  dérogations  indiquées  (  aa  jaiu 
i835,  loi),  149.  Foy.  Douanes. 

Mkditbbbakbe.  Foy.  Paquebots  à  vapeur. 

Mkubthe. 

—Impositions  extraordinaires  (a5  mai  i835,  loi), 
116. 

Mutas. 

—Concession.  Foy.  Table  chronologique,  16  dé- 
cembre i834;  iSfévrier{  8,  16  juillet)  18  août; 
i4  septembre;  a3  novembre;  ao  décembre 
1835. 

—  Redevances  (remise  de).  Foy.  Table  chrono- 
logique, 3o  novembre  i834  ;  11  février}  3i 
mai;  1 5  juin  i835. 

—  Refus  de  concession  des  mines  d a  Gourd-Ma- 
rin (ai  ao&t  1835,  ord.,  Bull.  O.,  a*  section, 

n°  8673). 

Ministère  de  tA  GtrKRBs. 

—  Directeur  de  l'administration  de  U  guerre  (4 
mai  1 835,  ord.,  Bull.  O.,  ire  seet.,  n°  5  7  66).  • 

—  Secrétaire  général  (4  mai  i835,  ord.,  Bull.  O., 


MWISTHB  OB  IA  BUBBBB. 

—  M.  le  maréchal  Mais*. 

t838,  ord.),  lia. 

—  Intérim  à  M.  d«Bigny(ia 

ord.),  53. 

M  mstbb  db  l'inTéaraun. 

—  Intérim  par  M.  ta  duc  de  BregHf  (4 

i835,  ord.),  375- 


(Jo  Inl 


MoNNAIKS. 


54. 

M0HT-DB-M<T*. 

—  Etablissement  a  LunévîUe  (Meurthc)  (aa  mars 
1835,  ord.),  81. 

MutHAOSBlf. 

—  Emprunt  (a5  mai  i835,  loi),  H». 

—  Impositions  extraordinaires  (aimai  1 83», loi), 

116. 

N 

NatigAt»». 

—  del'Adoor,  perfectionnement,  crédit (3e join 

1835,  loi),  180.  , 
—de  laBayse,  perfectionnement, crédit  (3o juin 

s835,  loi),  180.  .  . 

— •  de  r Escaut,  perfectionnement,  crédit,  (îojum 

i835,  loi),  181. 

—  de  la  Garonne,  perfectionnement,  créait,  (lo 

juin  i835,  loi),  180. 

—  de  l'Ul.  perfectionnement,  crédit  (3ojuin 

i835,  loi),  180. 

—  de  la  Loire,  perfectionnement,  crédit  (3o  juin 

i835,Ioi),  180.  , 

—  du  Lot, perfectionnement,  crédit  <  Je  juin  1 8  3  5 , 

loi),  180. 

—  de  la  Moselle,  perfectionnement,  crédit  (3o 
juin  1835,  loi),  180.  _ 

—  de  la  Midouae,  perfectionnement,  crédit  {99 
juin  i835,  loi),  180. 

—  du  Bhin.  Convention  du  3i  mars  i83i.  Articles 
additionnels*  publication  (1  décembre  ilil, 
ord.),  4»5. 


sect 


5765). 


M'ristèrk  db  t'nrTBBiar/n. 

—  Sous-secrétaire  d'Etat.  M.  deGaparin  Nomi- 
nation (4 avril  i835,  ord.),  78. 


1 83 5,  loi),  180. 

—  de  la  Scarpe,  amélioration  (11  ami  18J&, 

—de  la  Saône,  perfectionnement,  crédit  (3ojuin 
i835,  loi),  180.  asc 

—  du  Thouet,  perfectionnement  (9  octobre  iB35, 

ord.),  4o5. 
Navioatioh  (droits  de). 

1835,  ord.),  399- 


—  Ministre  sans  portefeuille.  M.  de  Riga  y  (1  a 
mars  1 835,  ord.),  5*. 

—  Responsabilité,  page  169,  notes.  Foy.  Prési- 
dent du  conseil. 

MINISTRS  DB»  AFFAMES  STBAltGBBB». 

—  M.  le  duc  deBroglie.  Nomination  (la 

i835,  ord.),53. 


—  Afrique  (n 
Noua. 

Additions. 

— - *»  Autorisation  il  M.  Nadau  d'ajouter  a  ton 
nom  celui  de  Boffon,  et  an  sieur  Lebattul, 
celui  de  Brousses  (ao  janvier,  Bull.  O.,  ir*aecl  , 
n°  56»6). 

 au  sieur  Rey,  celui  d'Escodacr,  et  au  sieur 

Tardy,  celui  de  Rossy  (  16  février,  Bull.  O., 

1"  sect.,  n«  56qa). 
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636  table  Alphabétique* 

 au  sieur  Sente  *  celui  de  Labiche  (6  mars 

i835,  Boll.  O.,  i"  sect,  oft  5708). 
 a  M.  Fabrique ,  celui  de  Chassin  de  Thierry 

(a8  février  i835,  Bull.O.,  1"  sect.,  n»  5790). 
— —  a  M.  Bucquet,  celui  de  Brocard  (17  juin 

i835,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  58i3). 
— —  a  M.  Masein,  celui  de  Bourguignon  (aSaoût 

i835,  Bull.O.,  1"  sect,  n»  5908). 
 à  M.  Amie,  celui  de  Gaxan  (16 août  i835, 

Bull.O.,  1"  sect.,  n°  5o6a). 
 à  M.  Bony,  celui  de  New ,  et  à  M.  Hollande, 

celui  de  Petit  (4  novembre  i835,  Bull.O.,  t" 

aect.,  n°  6061). 
 à  M.  Dumas,  celui  de  Bernex  (i3  novem- 
bre i835,  Bull.  O  .  i Te  sect.,  n°  €100). 
■- —  à  MM.  Lefrançois  père  et  fils,  celui  de  De- 

lalaade  (16  novembre  i835,  Bull.  O.,  ire 

Section,  n°  6101). 
— —  à  M.  Boyer,  celoi  de  Saint  -  Victor ,  et  à 

M.  André,  celui  de  Benoilt  (4  décembre  i835, 

Bull.  O..  1"  aect.,  n»  6io3). 

—  Changement. 

—  Autorisation  à  M.  Kalman  de  porter  le  nom 
de  Ramback  (36  décembre  i834,  Bull.  O., 
ire  sect,  n°  5638). 

— —  a  M.  Jacob  -Ber  de  s'appeler  Jaccobber 
(7  avril  i835,  Bull.  O.,  \n  sect.,  n«  5759). 

— —  a  M.  Beaoviaage  de  substituer  celui  de 
Thomire  (17  juin  l835,  Bull.  O.,  l"  sect., 
■•  58i3). 

■   à  M.  Cocu  de  substituer  eelui  de  Leeoq 
<3o  juin  i835 ,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n«  585a). 

 a  M.  Judas  celui  de  Perrier  (a5  août  i835, 

Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5908). 

Nord. 

—  Impositions  extraordinaires  (  19  avril  1835, 
loi),  101. 

O 

ObSEBVATOIBE  DB  PaBII. 

'-Dépenses  pour  les  bâtimens  an  i833  (6  juillet 
i835,  loi),  189. 

Octbois. 

—  Tarif,  Foy.  Tabla  chronologique,  a5,  3o  no- 
vembre; II,  la,  3o  décembre  1 834 1  8»  »8 
janvier;  5,  n,  a5,  a8,  3i  février;  a*  avril} 
i5,  ai  mai;  5,  1S,  aS,  3o  juin;  ao  juillet; 
a3,  3i  août;  7,  a6,  3o  septembre;  18 octobre; 
9,  37,  3o  novembre;  10,  30,  ai,  3i  décembre 
■835. 

Oppîcîbbs.  Foy.  Année,  Marine. 

Oppiciebs  db  police  judiciaire.  Foy.  Gendar- 
merie. 

Oise. 

—  impositions  extraordinaires  (19  avril  i835, 
loi),  101. 

Oit  ET  ARGENT. 

—  Bureau  de  garantie  (5  février  l835,  ord.),  4o. 

—  Change  des  monnaies  pour  les  matières  de 
France  et  des  pays  étrangers.'  Tarif  (  3o  juin 
18  35,  ord.),  a 00. 

Oratoires. 

—  Etablissement  (17  mai  18JS,  ord-.  Bull.  O., 
a«  sect.,  n«  8S61). 

Obob.  Foy.  Grains. 


—  NORD  et  PENSIONS. 

Orljkahs. 

—  Emprunt  (6  juillet  i835,  loi),  190. 
Orne. 

—Impositions  extraordinairet{\§  avril  l835,  loi), 
101. 

.  p 

Paie».  Foy.  Chambre  des  pairs. 
Papeterir  mecarique  de  Monfourat. 

—  Société  formée  a  Bordeaux;  approbation  (  iJ 
septembre  i835,  ord.),  35a. 

Paquebots  a  tapeur  sur  la  Seine. 

—  Approbation  des  statuts  de  la  société  anonyme 
(i5  juillet  i835,  ord.),  a4a. 

■  ■  ■-  pour  le  transport  des  dépêches  dans  la  mé- 
dit erranée  entre  la  France  et  le  Levant;  crédit 
(a  juillet  1 835,  loi),  187. 

Pèche. 

—  GuiUr»  (16  juin  i835,  ord.),  168. 

PÈCHE  DE  LA  B ALEIHB . 

—  Primes.  Crédits  supplémentaires  (1 3  septembre 
|835,  ord.),  34a. 

—  (la  novembre  i835,  ord.),  408. 

PiCHE  PLUVIALE. 

—  Limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pèche 
maritime  (10  juillet  i835,  ord.),  39a. 

—  Règlement  dans  le  département  do  Finistère 
(ai  février  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ae  section, 
n°  75oi)< 

—  Rivières  on  la  pêche  s'exerce  au  profit  de  l'Etat 
(10  juillet  i835,  ord.),  39a. 

 Rapport  au  Boi  (10  juillet  i835),  5o4. 

Pèche  de  la  morue. 

—  Primes.  Crédits  snpplémentaires(i3  septembre 
i835,  ord.),  34a. 

——(la  novembre  i835,  ord.),  408. 

Prrsiors. 

§  Ier.  Règles  générales. 

—  Crédit  pour  les  pensions  militaires  dans  l'exer- 
cice 1835  (18  mai  i835,  loi),  11a. 

—  Ministère  des  finances,  subvention  (a3  janvier 
1 835,  ord.),  a. 

 Crédit  pour  subvention  au  fonds  de  retraite 

(a5  juin  1 835,  loi),  i56. 
-     Yeuves  (7  janvier  1 835,  ord.),  33. 

—  Récompenses  nationales.  Parens  des  victimes 
de  l'attentat  du  a8  juillet  (4  septembre  i835, 
loi),  a5a. 

{  II.  Pensions  accordées  h  divers.  Foy.  Table 
chronologique. 

—  4*  11,  ao,  a8  novembre;  4,  11,  17,  37  dé- 
cembre 1 833) ;  11,  3o  janvier;  37  février;  aa 
mars;  aa,  a 8,  3o  avril;  irr,  ao  juin;  aa  juil- 
let; a,  9,  ai,  a4  août;  ai  septembre  ;  39  oc- 
tobre; 1 3  novembre;  7,  10,  a8  décembre  1 834; 
4,  7,  i4,  a3,  a8  janvier;  a,  5,  ta,  i3,  17,  ao, 
a8  février;  3,  8,  36,  3i  mars;  6,  io,  17,  a4, 
35  avril;  5,  17,  a3  mai;  3,  4,  5,  10,  11,  i{, 
i5,  a4,  aS  juin;  3,  7,  11  juillet;  a,  4*  «3,  «4. 
3i,  33,  36  août;  7,  i4«  19,  37  septembre; 
10,  14,  s4,  37,  3i  octobre;  14,  17,  19,  ai, 
a4  novembre;  8,  u,  19,  ao,  a4,  37,  3o  dé- 
cembre i835. 
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TABLÉ  AXMLAJtlTtQUK. 

PtAClS  01  GUlKftK. 

—  Classement  des  nouveaux  ouvrages  et  du  camp 
retranché  de  Belfort  (i{  septembre  ,835, 

ord.)t  35 1. 

 du  fort  liodot ,  des  redoutes  du  Coup,  du 

Ponl  et  de  Jembler,  à  l'île  d'Aix  (aa  septembre 
i835,  ord.),  36o. 

Poids  it  «strass.  Foy.  Impôts. 
Police  SAnitaibk.         »  '' 

—  Administration  sanitaire.  Les  intendant  et 
sous-intendans  militaires  ont  voix  délibérative 
(aa  octobre  i835,  ord.).  38a. 

—  Antilles  françaises.  Quarantaine,  abolition  (u 
juin  i835,  ord.),  147. 

—  Etats-Unis  oV Amérique.  Quarantaine  des  na- 
vires, abolition  (4  avril  i835,  ord.),  78. 

—  Sicile.  Abolition  de  la  quarantaine  (16  février 
i835,  ord.),  33. 

Ponts. 

—  Autorisation  b  Agde  sur  lHérault  (5  septem- 
bre i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  sect.,  n»  5g65). 

—  a  Agrès ,  pont  suspendu  sur  le  Lot  (a4  dé- 
cembre i835,  ord.),  469. 

—  sur  l'Aisne  (a7  février  i835,  ord.,  Bull.  O., 
ir*sect,  n*  5y4i). 

— —  (3i  mars  i835,  ord.,  Bull.  O.,  ir«  section. 
n°  5749).  » 

—  aux  Àndelyssur  la  Seine  (ai  août  i835,  ord., 
Bull.  O.,  i'«  sect.,  n9  5905). 

£°Her>  ,or  le  Maîne  (,a i°in  ord., 
Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  58ao). 

 :it0,  Vût  ,835»  ord  •  Bul1-  °-«  >" 

«  5947). 

—  *  Beauiieu  (i5  février  i835,  ord.),  54. 
»""**  BeianÇon  «ur  le  Donbs  (a5  mai  18 3 5,  0rd.. 

Bull.  O.,  1"  sect.,  np  S786). 
«w  UBienne  (a5  mai  ,835,  ord.,  Bull.  O., 
ire  sect,  n*  5;85 ).  * 

—  près  de  Caumilse  sur  la  Gave  de  Gau  (aa  min 
1835,  ord.),  94.  l«mari 

—  b  Chaaeuil  sur  l'Allier  (39  mai  i835,  ord.. 
Bull.  O.,  1"  sect,  n°  58o5).  ' 

—  b  Tondrine  (19  septembre  i835,  ord.),  375. 

—  a  Conflans  Sainte-Honorine  (aa  mars  i835 
ord.),  77.  * 

—  b  Crama ns  sur  la  Loire  (10  juillet  i835,  ord., 
Bull.  O.,       sect,  n°  5876).  * 

—  b  Cubiac  sur  la  Dordogne  (6  juillet  i835, 
ord.,  Bull.  O.,  ire  sect.,  n°  586a). 

 (17  décembre  i835,  ord  ),  456. 

—  sur  le  Doubs  (17  octobre  i835,  ord.),  38i. 

—  >  Guipry  U4  juillet  i835,  ord.,  Bull.  O., 
1"  sect,  nw  588i). 

—  b  Jeurre  sur  la  Bienne  (a3  juin  i835,  ord., 
Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5840). 

 -(10  septembre  i835,  ord.,  Bull. O.,  i"aect , 

5975). 

—  sur  le  Lot  (u  novembre  i835,  ord.),  448. 

—  à  Milhau  sur  le  Tarn  (  7  juin  i835,  ord., 
Bull.  O.,  1"  sect,  n°  58i9). 

—  b  Montfrin  sur  le  Gardon  (a3  août  1 835,  ord., 
Bull.  O.,  1"  sect.,  n°  5907). 

—  de  Montpont  Approbation  des  statuts  de  la 
société  anonyme  (19  mars  i835,  ord  ),  69. 

—  b  Peyrehorade  sur  les  gaves  réunis  (3i  dé- 
-    -  1834,  ord  ),  53, 


-  PLACES  a»  PRBPHTS.  fity 

—  b  Rans  sur  le  Donbs  (18  novembre  i835 

ord.,  Bull.  O.,       sect.,  n9  6o74). 

—  b  la  Roche-Guyon  su» la  Saône  (18  août  i835, 
ord.,  Bull.  O.,  1"  sect,  n°  5904). 

—  entre  Roquevaire  et|Montfaucon  sur  le  Rhône 
(aa  mars  i835,  ord.),  76. 

—  à  Rouen  (3i  décembre  i834,  ord.,  Bull.  O.. 
iresect,  n9  563y).  * 

—  b  Saint-Gilles  et  Croix-de-Vie,  sur  la  rivière 
de  Vie  (14  septembre  i835,  ord.,  Bull.  O., 
1"  sect,  n»  5980). 

—  b  Saint-Jean  de  Blagnac,  société  anonyme 
formée  b  Bordeaux,  approbation  des  statuts 
(3o  mai  i835,  ord.),  îag. 

—  sur  la  rivière  de  Salaize  (aa  mars  i835,  ord.), 
10a. 

(16  juiUet  i835t  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect, 


nv°v).?,77)- 
—  à  Villemur 


(3o  juin  i835,  ord.),  ao9. 


—  Organisation  (il  décembre  l834,  ord.  .Bull. 
O  ,  iKsect,  n*  56a9). 

PoFULATIO*. 

—  Tableau  officiel.  Aube;  rectification  (7  juin 
1 835,  ord.),  1 38. 

Postes. 

—Afrique.  Service  dans  les  possessions  d'Afrique  : 

taxe(a6juin  1835,  ord),  186. 
—Colonies.  Lettres  adressées  aux  militaires  et  em- 
Ï835*f«'  colonies;  taxe,  perception (a4 avril 


i835  , 


ord.),  m. 

—  Etrangers  (payt)% 
ord.),  3i4. 

•—Convention  entre  la  France  et  le  grand  du- 
ché de  Bade;  publication  (3  octobre  i835  , 
ord.)f  36i. 

—F ranchiseet  œntrt-seing.mUirtt  (a6  mai  1 835), 
4  s  i. 


— Budget  i  commission  (1 1  novembre  1 835 ,  ord.). 
4oi. 

—  Ai*  Fixation  pour  i835,  en  Afrique  (14  fé- 
vrier 1 835,  ord.),  49. 

—  Fixation  pour  1 836(  U  décembre  1 835,ord.), 
4*4. 

PaiFBTS. 

—  Nominations. 

—  M.  Rivet  b  la  préfecture  du  Rhône,  4  avril 
1835  (Bull.  O.,  1"  sect,  n»  5746). 

 b  la  préfecture  des  Hautes-Pyrénées ,  M. 

Decourt;  du  Lot,  M.  Ségur  d'Aguesseau;  de 
la  Drôme,  M.  Saladin  ;  des  Hautes-Alpes,  M 
Mo  orgue;  des  Ardenoes,  M.  Henri;  de  la 
Haute-Vienne,  M.   Germean   (  ie«"  juillet 
1835,  Bull.  O.,  1"  sect,  n*  5853). 

 b  la  préfeciure  de  m  Haute-Garonne,  M. 

Bégé;  de  la  Charente-Inférieure,  M.  Pelet;  da 
Loiret,  M.  Siroéon;  de  l'Oise, M. Meynadier ; 
de  l'Hérault,  M.  Floret;  des  Vosges,  M.  Mo- 
nicaull;  de  l'Indre,  M.  Villeneuve;  du  Tarn, 
M.  Crèveeaur;  del'Ariége,  M.  Maière;  des 
Bamt-Alp«i,  Bf.  Meunier}  de  Tirn-it-G»- 
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TAlUt  éXFHABKTl^Ul.  —  PRBMDB1IT  =»  E0UTB8. 


,M.Brulej-l>» 


RoulUett-PoeAfe;  «W  Tf*»  M-1*  MVT 
i  de  le  FaveHt  ;  4e  U  H«ul«-Ww,  M. 
Mahul  (if  novembre  i83l,BuK.  0.,  »re  sect, 
•  »»»  6048  et  f  049). 

PuistDIWT  DU  CORSE»  Ml  »»"*••*• 

—  Nvminothn  de  M.  te  duc  deBrogtie  (ïamars 

i835 ,  ord.),  53. 
Passes. 

—  Crime»,  délits  el  conlravenltMi  ;  peine»  (9  i«p- 
»mswei835,loi),e.f. 

—  AtiertvilU  ,èretédePEtat(9»e»t»inbre  »*35' 
loi,  art.  i,  a,  5),  sl5. 

—  Co««  d'assises  ;  moyen  de  le»  »aî»îr  (g  septembre 
i835 ,  loi ,  «ri.  a4  et  »ui?.).,  a55. 

—  Délibérations  intérieure»  ;  il  e«l  interdît  d'en 
rendre  compte  (9  septembre  i835,  loi ,  art.  io), 
a55. 

—  Diffamation.  Peine  (9  »ep»mWe  lISS,  h»t 
art.  f),a55. 

—  Gouvernement.  Attaqoe»  contre  la  forme  et  le 
principe  du  Gouvernement.  Peine»  (  9  septem- 
bre i835,  loi,  art.  5,  6,7),  a55. 

— .Jurés.  U  est  interdit  de  publier  tente  nom»  (9 
septembre  i835,  loi,  arl.  ie),  a5S. 

—  Lois.  Attaque»  contre  le  respect  dû  %•«  lois 
(g  «eptembre  1 83 5, loi,  art.  8),  a55. 

—  Offenses  au  Soi.  jpeine»  (  f  septembre  i835 , 
loi,  art.  a  et  3),  a$5.  Koj.  Soi. 

—Pbursuîfts.  Procédure  (9  septembre  i835  ,  loi, 
art.  H  et  suit.),  aSS. 

—  Propriété.  Attaque  (9  septembre  18  35,  loi, 
art.  8),  a55. 

—  Soi.  Inviolabilité  (  9  septembre  i835  ,  art.  4), 
a55.  Ko*.  Offense*. 

—  Serment.  Attaque  (9  leptembre  i835,  loi, 
art.  8),  a55. 

Puisse  périodique. 

—  Cautionnement^  Augmentation  ;  vertement  en 
numéraire  (9  septembre  i835  ,  loi,  art.  i3  et 
auiv.),  a  55. 

 (18  novembre  i835 ,  ord  ) ,  4<>3. 

—  Compte  rendu  de»  procès  en  diffamation  ,  ou- 
trages ou  injures.  Prohibition  (9  septembre 
i835,  loi,  art.  10),  »5$. 

—  Gérant (9 «eptembre  i835,  loi,  art.  i3  eteniv.), 
a55. 

—  Insertions  officielles  (9  «eptembre  i835 ,  loi, 
art.  18),  a55. 

—  Réponses  (9  #eptembr«  1 835 ,  loi,  art.  17), 

a55. 

—  Suspension  de»  journaux  (9  septembre  i835  , 
loi,  art.  1a),  «55.  • 

Pair  a  tardait.  K»J.  Afrique. 

PlUSlS  «A1ITIHSS. 

—lUpartitiom.  Capitaine»  de  corvette»  (1 1  juillet 

i835,  ord.)*  199- 
FacD'ioaiu. 

—  Etablissement  a  Yaleneienne»  (  Je  mai  i635 , 
ord.) ,  l5«. 

Plaints»  (Basses). 

-»  Emprunt  (a5  mai  i835 ,  loi),  ill. 


rdècbe,     —  Impositions  extraordinaires  (i5  mai  l835,  loi), 

Q 

—  Sente  constituée  (17  octobre  i835,ord.,  Bull. 
O.,  ae»ect.,n*  8838). 


Riconransas  kaçohalis.  Koy.  Pension»,  51". 
Recrutemeitt. 

—Appel de  80,000  hommessnr  U  classe  de  i834 

(a6  juin  i835,  loi),  i56. 
 appel  de  80,000  hommes  sur  1a  classe  de 

18S4  (a;  juin  i835,  ord.),  171. 

—  Conseils  de  révision;  contingent  de  i834,  opé- 
rations <icr  septembre  i835,  ord.),  Îa4- 

—  Contingent  départemental;  classe  de  lt34  » 
conseils  de  révision,  opérations  (ai  juillet 
i835,  ord.),  ao8. 

—  Engagement  volontaires  (17  novembre  i835, 
ord.),  4io- 

Pt4>06iÉ5.  Voy.  Etrangers. 
Rhin  (Bas). 

—  Emprunt  (19  avril  i83$,  loi),  aot. 
Rhône. 

—  Emprunt  (3o  juin  i835,  loi),  184. 
-Impositions  extraordinaires  <3o  juin  »835, 

loi),  1 84- 
Boukh  (arrondissement  de). 

—  Circonscription ,  modiCcation  (19  avril  »835, 

loi),  99-  .„,,,.  * 

—  Emprunt{,*5  mai  |835,  lot),  lie. 

Routes  ni  parte  m  entame  s. 

—  Classement;  elles  ne  peuvent  être  cjaesée» 
qu'autant  que  le  vote  du  conseil  général  n  été 
précédéd'une  enquête  (ao  mars  r 835, ord.),  59. 

 Classement  dans  les  divers  départemens, 

savoir  : 

 Aube  (26  décembre  18  3  4,  Buîl.O.,  »resect, 

n°  5639  ;  17  octobre,  Bull.  O.,  1™  section, 
n°6oi4). 

— —  Charente- Inférieure  (14  septembre  i835, 
Bull.  O.,  iresect,  n°  5973). 


Cher  (7  juin  i835,  Bail 


O, 


1  re 


sect., 


O.,  ir«  sect., 


n*  58*3  ;  19  novembre,  Bull. 
n°  6078). 

<  Eure-et-Loir  (8  juillet  1 835,  Bull.  O.,  ire 

sect.,  n°  5866). 
 Finistère  (5  septembre  i835,  Bull.  O.,  ire 

sect.,  n°  5965). 
 Gard  (18  août  i835,  Bull.  O.,  ire  sect., 

n*  5960). 

—  Gers  (a)  janvier  i835,  Bull.  O.,  irt  sect., 
n°5663;  1"  juillet,  Bull. O., ire»ect.,n» 5855). 

—  Hérault  (18  octobre  i835,  Bull.  O.,  1" 
section,  n°  6037;  a3  novembre  i835,  ord., 
Bull.  O.,  i**  section,  n°  6088;  ao  décembre, 
Bull.  O.,  1"  sect.,  n»  6139). 

 Ille-et-VHaine  (7  juin  i835,  Bull.  O.,  irt 

sect.,  n*  58 1  a). 
 Indre  (19  novembre  i835,  Bull.  O.,  1" 

section,  n°  6078). 
— —  Indre-et-Loire  (19  novembre  18  3  5  ,  Bull. 

O.,  iM  sect.,  n»  6078). 
 Isère  (5  septembre  1 83 5,  Bull. O.,  infect, 

n*  5963). 
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 Loire  (Haute)  (i«r  j^Htt  i  835,  Bull.  O., 

i"  «et.,  n«  5854). 
 Loir-et-f,l,er  (i5  février  i835,  Bull.  O  , 

lre  «ect.,  n°  56q-  ;  •  juillet,  Bull.  O.,  ir,sect., 

n°  586o). 

 Lut-et-Garonnc  (ao  décembre  l835,  ord., 

Bull.  O  ,  i»  sect,  ntt  8i3i). 
 Lozère (8  juillet  i835,  Bail  O.,  î"  section, 

n°  5859î  (18  août  i835,  Bull.  O.,  i"  sect., 

n°  596o). 

 Haute-Marne  (17  octobre  i835,  Bull.  O., 

1"  sect.,  n°  6oi4). 

 Meurthe(a6  février  1 835,  Bull. O.,  irtwdM 

n°  57i95  14  septembre  i835,  ord.,  Bull.  O., 
1"  «éd.,  n°  6004). 

Morbihan  (5  septembre  i835,  Bull.  O., 


.  rt 


«ect.,  n°  5g65) 


Nièvre  (18  juillet  i835,  Bull.  O.,  1"  sect., 


n°  586i)- 

 Orne  (1"  juillet  i83S,  BuU.  O.,  1"  «ect., 

«•  5856)  1 

 Bas-Rhin  (5  septembre  i835,  Bail.  O.,  1" 

sect.,  n°  5g64). 
— -Haut-Bhiu  (23  janvier  i835,  BuH.O.,  ire 

sect.,  n9  5663  ;  14  septembre  i835,  Bull.  O., 

ire  sect.,  n»  6oo5;  21  décembre  i835,  Bull. 

O.,  ire  sect.,  n°  6i3o). 
 Saône  (Haute)  (8  juillet  i835,  BuU.  O.,  1" 

tect.,  n°  5858). 
 Sarthe  (19  novembre  i835,  Bail.  O.,  iM 

•ect.,  u°  6078). 
 Seine  (18  août  i835,  ord  ,  BuU.  O.,  1" 

«ect.,  n°  5959). 

— —  Seine- Inférieure  («a  août  i835,  ord.,  Bull. 
O.,  ire  sect.,  n°  591a). 

 Seine-et-Oise  (7  juin  i835,  Bull.  O.,  1" 

«ect.,  n°  7827). 

Deux-Sèvres  (23  novembre  1835,  Bull.O., 


ire  sect.,  n0  6089). 


Somme  (23  novembre  i835.  Bull.  O.,  1 
sect .,  n°  6079). 

 Vaucluse  (  a4  octobre  i835,  Bull.  O.,  i'« 

sect.,  n°*  6o38  et  6039). 

 Yienne  (  a6  décembre  i834,  Boll.  O., 

xTt  secl.,  n°  564o). 

 Haute-Vienne  (a3  juin  i835,  Bull.O.,  1" 

sect.,  n°  5829). 

 Yonne  (7  juin  i835,  Bull.  O.,  ire  sect., 

n°58n;  7  juillet,  Bull.O.,  1" sect., n°  5892; 
8  juillet  i835,  Bull.  O.,  1"  «ect.,  n»  5857). 

Routes  royales. 

—  R édifications.  Route  royale  n°  7,  de  Pari»  à 
Anlibes;  rampes,  correction  (aa  mars  i835, 
ord.),  102. 

—  Boute  royale  n°  83,  de  Lyon  à  Strasbourg; 
rectification  (aa  mars  i835,  ord.),  76. 

 Route  de  Lyon  à  Strasbourg;  ordonnance 

du  aa  mars  i835,  modification  04  «eptembre 
i835,  ord.),  363. 

Saint-Pierre  kt  Miquelon. 

—  Organisation  judiciaire^  avril  1 835,  ord.),  94. 
Salins.  Foy.  Crédit. 

Saône  (Hautb). 

—  Impositions  extraordinaires  (3o  juin  1 835,  loi), 
1 84. 

Saôhe-bt-Loirb. 

—  Impositions  extraordinaires  (19  avril  1835,101), 
101. 


ROrjTBI  as*  SUCCUB8ALES.  6J9 

Sardaignb.  Foy.  Bacs. 
Seine-Intérieure. 

—Impositions extraordinaires  (a5  mai  1  835,  loi), 
Seine-et-Marne. 

—  Circonscription  («5  mai  i83$,  loi),  il  S. 
 (19  juin  1835,  loi),  177. 

Sel. 

—  Perception  de  l'impôt  «ur  le  «si  I  Salies  (1  5 

février  i835,  ord.),  48. 
Séminaires. 

—  Acquisition  autorisée ,  par  le  séminaire  df  Ne- 
vers  (a6  décembre  1 834, ord.,  Bull.  O.,  ae«ect., 

n°  7345). 

 Acquisition  de  rentes  par  le  séminaire  de 

Vannes  (27  février  1 835,  ord  ,  Bull.  O. ,  ac sect. , 

n°  8089). 

 Acquisition  par  le  séminaire  de  Tarbee  (16 

mars  1 835,  ord.,  Boll.  O.,  ae  sect.,  n°  81 48). 

 Acquisition  par  le  séminaire  de  Strasbourg 

(18  juin  i835,  ord.,  Bull.  O.,  a«  section, 

n°  8757). 

—  Aliénation  par  le  séminaire  d'Arras  (19  mars 
1835,  ord.,  Bnll.O.,  »c  sect.,  n°  81 58). 

—  Bourses  et  demi-bourtts  ;  paiement  (a  novem- 
bre i835,  ord  ),  4<6. 

—  Transaction  s ur  procès ,  séminaire  de  Rodés 
(26  décembre  i834,  ord.,  Bull.  0-,  ae  sect, 
»•  7347). 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

—  Appels;  ne  sont  pas  portés  en  audience  so- 
lennelle (16  mai  i835,  ord.),  11a. 

Serment.  Foy.  Gendarmerie. 
Sicile.  Foy.  Police  sanitaire. 
Sociétés  anonymes.  Foy.  Assurances,  Caisses 

d'épargnes,  Canaux, Papeteries,  Ponts. 
Société  industrielle  de  Mulhausen. 

—  Acquisition.  (27  février  18 35  ,  ord.,  Bull.  O  , 
a*  sect.  n°  7779  ). 

Souscriptions.  *, 

—  Prohibition  d'ouvrir  ou  annoncer  des  sous- 
criptions ayant  pour  objet  d'indemniser  des 
amendes,  frai»,  dommages-intérêts,  pronon- 
cés par  condamnations  judiciaires  (9  sep- 
tembre i835,  loi,  art.  11),  a55. 

Soussans  (port  de). 

—  Péage.  Etablissement  (i3  août  i8a8,  ord.), 

468. 

— —  Prorogation  (ao  décembre  i835,  ord.),  467. 

Sous-secrétaire  d'Etat.  Foy,  Ministère  de 
l'intérieur. 

Succession.  Foy.  Déshérence. 

Succursales. 

—  Circonscription  de  la  succursale  de  Mansen- 
come  (a7  février  i835  ,  ord.  BuU.  O.,  ae 
sect.  n°  808a  ). 

—  de  la  succursale  de  Vironchaose  (  aa  mars 
i835,  ord.,  Bull.  O.,  ae  sect.,  n'  8190). 

 (  i3  août  i835 ,  ord.,  Bull.  O.,  ae  section, 

n»  8888  ). 

—  (a3  août  18 35,  ord.,  Bull.  O.  ae  section, 
n°  8903  a  8910). 

—  Translation  de  la  succursale  de  Tinchebray 
(9  juillet  i835,  ord.,  Bull.  O.,  1"  section, 
nw  884»). 
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Tabac. 

—  Culture.  Permission  (ta  K*ri»r  1 83 S,  loi), 
a8. 

—  MonopoU  est  prorogé  jusqu'au  i" janvier  1 84a 
(11  février  i835,  loi),  a8. 

_  Pris.  Fixation  (  11  février  i83S ,  loi),  a8. 
Tabac  vacticb. 

—  Régime  (la  février  i835,  loi),  28. 
 (i3  ttmt  i835  t  ord.),  44- 

Tabb. 

—  Circonscription  (a5  mai  i835,  loi),  "5. 
Théatabs. 


4,bo,  ai,a3,  a6  janvier;  11,  i3,  i5,»4,  aS, 
a8  février;  18,  19,  aa,  a4  mars;  5,  i3,  i5, 
37  avril;  ao,  a{,  a5,  39  mai;  a, S,  11, 18,31, 
a3  juin  ;  itr,  7,  8,  10,  aS  juillet;  18,  ai,  a8, 
3i  août;  5,  i3,  U  Mptembre;  17,  18,  «, 
a4  octobre;  4,  n»  >5»  «7»  >9i  a9  novembre; 
3,  8,  ao,  a4  décembre  i835. 
—  Rejet  de  demandes.  F oy.  Table  chronologique, 
3o  novembre;  aa  décembre  i834;  5  «otem- 
bre  i83S. 


V  A  LXBCÏXXKE  S . 


—  Autorisation  pour  l'établissement  et  pour  les 
pièces  représentées  (9  septembre  i8*5 ,  loi , 
art.  ai),  a55. 

Touxaiiaxs. 

—  Des  vallées  de  l*Esaonne  et  de  UJolne  (U 
septembre  i835,  ord.  ),  377. 

Tbaitb  des  noire. 

-Répression.  Traité  de  la  FM*».*1.*.» 
Grande-Bretagne,  accession  de il»  S»rd.^e, 
art.  additionnel,  publication  (a6  septembre 
i835f  ord.),  357. 

Tbaitxs.  Foy.  Bacs,  Bâle,  Etata-Unu. 

Tbibvmaub  de  commerce. 

—  Création  à  Salins  (3i  mars  i835,  ord.), 

—l^ÀRoannes  (6  mai  i83S,  ord.),  i47- 
Tbibuxaux  de  première  instance. 

—  Chambre  temporaire  de  Grenoble  ;  prorogation 
(a7  février  i835,  ord.).  Si.    .  .  . 

  de  Saint-EUeone,  prorogaUon  (16  j»u» 

1 835,  ord.,)  i48. 
TaïauMAOX  cainixxxs. 

—  Tumulte  à  l'audience  (9  septembre  j835  ,  loi, 
art.  10  et  soir.),  a7a. 

Ttfixxs  de  coton. 

—Estampillage  (27  septembre  1 835,  ord.),  36o. 

u 

Usinas. 

—  Autorisation.  Foy.  Table  chronologique,  16  , 
17,  3o  notembre;  aa,  «6,  3i  décembre  i834  î 


V 

mi  i835,  loi),  118.  ' 
Va  a. 

-Impositions  extraordinaire  (19  ™« 

loi),  10a. 
Vaucluss. 

-  Impositions  extraordinaire»  (  19  ,,î5« 
loi),  10a. 

Vbx»bx.  .  ,  ou 

-  Impositions  extroordinains  (3o  ,ala  i«5, 
loi  ),  i85. 

VicAimxs. 

-  JhWùn  d'un  vicaire  à  la  paroisse  de  New- 
Dame  d'Alençon,  3o  novembre  18J4,  oro, 
(  Bail.  O.,  a«  sect.,  n*  7097  ). 

-  Mâintieo  *  Selbères(Jura),  27  fern« |8iJ» 
ord.  (Boll.O.,  ae  sect.,  n°  8o85y 

-Maintien  dan»  la  paroi.se  de  Nore^ 
d  rtlampes,  i5  novembre  18 J»,  ortt.  I»»» 
O.,  a*  sect.,  nft  oa43  )• 


—  Circonscription  (a5  mai  1835,  loi),  "S- 

Vibxbb  (Hautx).  . 

—  Impositions  extraordinaires  (19 
loi),  10a. 

_<3ojanvieri835,loi),  i83. 

Vosoas. 

—  Circonscription  <a5  mai  i835.1os),  n> 


Ttbtot  (  arrondissement  d' ). 

-  Circonscription  (  19  avril  i8J5,  loi),  * 


riK  DB  ta  TABW  AWHABÉTIQUB. 


Digitized  by  Google 


TABLE 


DE  CONCORDANCE 


Des  Lois*  Ordonnance,  Reglemens,  etc.,  présentant,  sons  ia  daté  de 
chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur  à  i835,  les  Lois  ou  ftéglemens 
de  i835  qui  S'y  réfèrent. 


1790. 

16  novembre.  —  Canal  de  la  Di*e.  Voy.  ord.  du 
o  Octobre  ,835. 

«791- 

5  févn'or.  ■—  Baux  des  biens  ruraux  des  commu- 
nes, etc.  Voy.  loi  du  25  mai  |833. 

AH  6. 

19  brumaire. — Surtaux  de  garantie  pour  la  mor- 
gue des  matières  d'or  et  d'argent.  Voy.  ord.  du 
5  février  i835. 

28  germinal.— Garde  municipale  de  Paris.  Voy. 
ord.  du  14  février  i835. 

AN  9. 

* 

9  ventôse.  —  Prises  maritimes.  Voy.  ord.  du  1 1 

juillet  1835. 
28  itpiott.  —  Courtage  maritime.  Voy.  ord.  do  1 4 

novembre  1835. 

AN  IO. 

7  frimaire.  —  Uniforme  des  employés  des  douanes. 

Voy.  ord.  du  3o  juin  t835. 
j4  floréal.  —  Péage  dans  ta  Gironde.  Voy.  ord. 

du  1"  floréal  an  ia»  19  septembre  i83S. 
18  germinal.  —  Institution  canonique.  Voy.  ord. 

du  22  août  1 835. 
1 8  germinal.  —  institution  canonique.  Voy.  ord. 

du  29  mai  i835. 
j8  germinal. — Suppression  de  mémoire  s  aVkèquc. 

Voy.  ord.  du  4  mars  >83$. 
14  floréal.  -  Péage  dans  te  Finistère.  Voy.  ord. 

du  5  juin  i835. 
1 4  floréal.— Péagé de  bacs  danslaDréme.Yoj.  ord. 

du  21  mai  t835. 
14  floréal.  —  Péage  sur  le  Doubs  Voy.  ord,  du 

17  octobre  i8Ji. 
i4  floréal.  —  Péage.  Voy.  ord.  do  26  septembre 

i835. 

>4  floréal.  —  Droits  de  péage  Voy.  ord.  do  1 3  août 

i835. 

AN  11. 

jq  ventôse.  —  Ecoles  secondaires  de  médecine. 

Voy.  ord.  du  12  avril  i835. 
7  gerrataia?.  —  Administration  de  la  monnaie. 

Voy.  ord.  du  3o  juin  f  8)5. 
7  germinal.  —  Monnaies  fat  et  oV argent.  Voy. 

ord.  du  a5  février  i835. 

35.  -  Tabte. 


AN  li. 

t8o5. 


l833; 


ai  février.  —  Cautionnement  des  ~ 
finances.  Voy.  ord.  dtf  sa  mil  182!  ; 

1 835. 

1806. 

1 4  «oui.  —  Majorai.  Voy.  toi  du  ia  mai  |835. 

aj  septembre.       Commette  des  français  âup 
Echelles  du  LexHint  et  âe  BarUrie.  Vov.  orrr 
du  18  avril  i8IS.  1 

1807. 

5  septembre.  —  Prêta  intérêt  en  Afrique.  Voy. 
ord.  du  7  décembre  1035. 

16  septembre.  —  Navigation.   Vtw.  M  du  *o 
i»m  i«15. 

.808. 

4  mars.  —  Retenues  dus  employés  a 
de  la  marine.  Voy.  ord.  do  3i  dé 
1 1  décembre  iB35. 

3o  mars,  art.  aa.  —  Appels  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  Voy.  ord.  du  10  mai  t%)9. 

3  août.  —Bourses  dés  séminaires.  Vof.  ord.  *Ju 
a  novembre  1011. 

28  loûti  — *  Cautionnement  des  préposé 
nantis.  Voy,  oral,  du  i$  jtfe  rtÔ. 

juillet  i835. 
j  7  décembre.  —  Adtninisération  des  douanes. fo*. 
ord.  du  3  juillet  1 83».  7 

1 7  décembre.  —  Douanes.  V0y.  ord.  du  28  dé- 
cembre* i8Sa>. 

17  décembre.  —  Importation 
Voy.  onl  du  21  juin  i835. 

181$. 

28  avril,  art.  64,  6$  ét  H*  •*  Jmrf  éet  ... 

Voy.  ord.  du  5  janvier  i835. 
28  avril,  titre  V.  —  Tatktts.  Voy.  loi  du  lafévri 


i835. 


'.s, 
1er 


28  avril.  —  Estampillage  du  colon.  Voy.  orét.  du 
27  septembre  i835. 

4< 
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64» 

38  avril.  —  Cautionnement  des  préposés  desfinan- 
,  ces.  Voy.  ord.  du  s5  juin  i835.  t 
aa  mai.  —  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations.  Voy.  ord.  do  3 1  décembre 

i835.  .  t. 

3  juillet.  —  Caisses  des  dépôts  et  consignations. 

Voy.  ord.  do  19  janvier  i835. 
g  ^nt..  —  .Estampillage  du  coton.  Voy.  ord.  do  37 

septembre  i835. 

1817. 

a  avril.  —  Acceptation  de  legs.  Voy.  ord.  du  5 
juilleti835. 

1818. 

a5  mars.  —  Poudres.  Voy.  ord.  do  i4  décembre 

a5  mars.  —  Administration  des  poudres.  Voy.  ord. 

du  11  novembre  1 835. 
ai  avril  —  Estampillage  du  coton.  Voy.  ord.  du 

27  septembre  1 835.  . 
aï-  septembre.  —  Estampillage  du  coton.  Voy.  ord. 

du  37  septembre  i835. 

181Q. 

17  mai.  —Délits  de  la  presse.  Voy.  loi  du  9  sep- 
tembre i835. 

17  juillet.  —  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  du  sa 
septembre  i835. 

17  juillet.  —  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  do  14 
septembre  i835. 

i8ao. 

39  octobre.  —  Gatdarmerie  coloniale.  Voy.  ord. 

du  17  août  i835.  , 
39  octobre.  —  Serment  de  la  gendarmerie.  Voy. 

ord.  do  a6  octobre  i835.  . 
ao  décembre.  —  Académie  de.  médecine  de  Parts. 

Voy.  ord.  du  20  janvier  i835. 

l8aa. 

3  mar».  —  Quarantaine  des  navires  oT Amérique. 

Voy.  ord.  du  4  ami  i835. 
3  mars.  —  Drilles  venant  des  Echelles  du  Levant 
..ou  de  C Afrique.  Voy.  ord.  du  20  juillet  1 835. 
7  août  —  Délibérations  des  < 


i5  mars.  —  Service  des  postes  en  Afrique.  Voy. 
ord.  du  36  juin  i835. 

1838. 

9  janvier.  —  Dépôt  des  livres.  Voy.  ord.  du  $0 

juillet  i835. 
18  joillet.  —  Traité  avec  la  Suisse.  Voy.  ord.  du 

13  septembre  i835. 
1 3  août.  —  Péage  sur  le  pont  de  Soussans.  Voy. 

ord.  do  30  décembre  i835. 
28  septembre.  —  Blés  exotiques.  Voy.  ord.  do  30 

juillet  i835. 
17  décembre.  —  Administration  de  la  marine. 

Voy.  ord.  do  3  janvier  i835. 

18*9. 

8  février.  —  Administration  de  la  marine.  Voy. 
ord.  do  3  janvier  i835. 

i5  avril.  —  Bateaux  de  poste  sur  les  canaux  de 
Beaucaire  et  des  Etangs.  Voy.  ord.  du  24  dé- 
cembre s  835. 

19  avril.—  Tabacs.  Voy.  loi  du  12  février  1 8 3 5 . 

3  juin.  —  Caisses  d'épargnes.  Voy.  loi  du  5  juin 
i835. 

1 5  avril  —  Pêche  fiuviate.  Voy.  ord.  du  10  joillet 
1835. 


ctobre  i 


;35. 


taire  s.  Voy.  ord.  du 
1 3  novembre.  —  Artillerie  de  la  marine.  Voy.  ord. 

du  i4  septembre  i835. 
1 3  novembre.  —  Administration  de  la  manne. 
Voy.  ord.  du  3  janvier  i835. 

i8a5. 

-  ■  . 

24  mars.  —  Port  de  Bordeaux.  Voy.  ord.  du  24 
décembre  i835. 

1826. 

37  décembre.  —  Administration  de  la 
Voy.  ord.  do  3  janvier  i835. 


ie .  Voy.  ord. 


i83o. 

6  juin.— Administration  delà  , 

do  3o  juin  1 835. 
1 6  août.  —  Garde  municipale  de  Paris.  Voy.  ord. 

do  14  février  1 835. 
1 5  novembre.  —  Etat-major  de  C armée.  Voy.  ord 

du  27  juillet- 1 8 3 5 . 
8  décembre.  —  Comptes  de  i835.  Voy.  ord.  do 

17  novembre  1 835. 
1 1  décembre.  —  Intendance  militaire.  Voy.  ord. 

do  10  juin  i835. 

i83i. 

33  janvier.  —  Collèges  royaux.  Voy.  ord.  do  20 

février  i835. 
19  février.  —  Chasseurs  d'Afrique.  Yoy.  ord.  du 

27  joillet  18  35. 
1er  mars.  —  Bàtimens  de  guerre.  Voy.  ord.  do  a4 

novembre  1 835. 
1er  mars.  — Prises  maritimes.  Voy.  ord.  do  11 

juillet  1835. 

10  mars.  —  Légion  étrangère.  Voy.  ord.  du  29  juin 
«835. 

3i  mars.  —  Navigation  du  Rhin.  Voy.  ord.  do  3 
décembre  1 835. 

11  avril.  —  Remonte  générale.  Voy.  ord.  do  12 
novembre  i835. 

14  mai.  —  Administration  de  la  marine.  Voy. 

ord.  do  3  janvier  i835. 
1 7  novembre.  —  Chasseurs  dl Afrique.  Voy.  ord. 

du  27  juillet  18 35. 

i83a. 


,8^-  Ier  mars. —  Administration  de  la  marine.  Voy. 

ord.  du  3  janvier  1 835. 

1 5  mari.  —  Service  des  postes.  Voy.  ord.  du  7  sep-     5  avril.  —  Etat-major  de  formée.  Voy.  ord.  do  27 

tembre  18 35.  juillet  i835. 

i5  mars. —  Paquebots  dans  la  Méditer ranccM oy     14  avril.  —  Avancement  de  Varmée.  Voy.  loi  du 

loi  du  3  juillet  1835.  16  avril  i835. 
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19  mai.  —  intendance  militaire.  Voy.  Ofd.  do  |0 
juin  1 835. 

19  mai.  —  Etal-major  de  Formée.  Voy.  ord.  do 

37  jnillcl  1835. 
a 3  mai.  —  Instruction  primaire.  Voy.  ord.  d«  36 

février  i835. 
a 3  mai.  — Exercices  dos.  Voy.  ord.  du  t3  sep- 

tembre  1 835. 
a3  mai.  —Comptabilité  des  communes  et  des  éta- 
blissement de  bienfaisance.  Voy.  ord.  do  tt* 
mars  i835. 

a4  mai.  —  Budget  des  recettes  de  V exercice  t836. 

Voy.  loi  da  17  anal  i8J5. 
34  mai.  —  Cour  d'assises.  Voy.  ord.  do  9  top  - 

tembçe  1 835. 
34  mai.  —  Répartition  de  crédit.  Voy.  ord.  do  i{ 

janvier  18  35. 
34  mat,  art.  36.  —  Pomdres.  Voy.  ord.  do  i4  fé- 
vrier i835. 

*i  mai.  — Péage  de  bâtent x  sur  la  Drôme.  Voy. 

ord.  do  ai  mai  i835. 
a  4  mai.  —  Eprouveurs  <T armes.  Voy.  ord.  do  a 

décembre  i835. 
a4  mai.  —  Eaux- de-vie.  Voy.  ord.  do  19 
bre  i835. 

34  mai.  —  Routes  royales.  Voy.  ord.  do  aa 
i835. 

8  juin.  —  Douanes  dans  les  Antilles  françaises. 

Voy.  ord.  du  i5  avril  i835. 
33  juillet.  —  Douanes  et  droits  de  navigation  en 

Afrique.  Voy.  ord.  du  11  novembre  i835. 
8  août  —  Legs,  Voy.  ord.  du  3i  août  i835. 
10  août.  —  Cautionnement  dans  te  nord  de  C Afri- 
que. Voy.  ord.  do  4  mars  i835. 
a  a  août.  —  Enseignement  du  droit  constitutionnel. 

Voy.  ord.  du  39  septembre  1 835. 
1 7  octobre.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique»  à  Toulon.  Voy.  ord.  du  18  février 
i835. 

ai  décembre.  —  Provenances  de  ta  Sicile.  Voy. 
ord.  do  16  février  i835. 

maire.  Voy.  ord.  do  39  janvier  1 835. 
39  juin.—  Chemin  de  fer  oVAlais.  Voy.  ord.  du  ChabtI. 
19  octobre  i835. 

7  juillet.- rm,o«xp«Wi«.Vo,.  ord.  dua3.oûl     Art.  38.  —  Attentat  du  38  juillet  |8J5.  Voy.  ord. 

.  ^  du  38  juillet  i835. 

7  ju,llet.-0«*m*«*oV<  rouir*  départementales.  J  Profession  d"avoa 

Voy.  ord.  du  ao  mars  i835.  ,   c  *  ^      •     y  '      d  d  3 

7  juillet,  art.  60,  61  et  66.  -  Expropriation  pour        iantia  Lour      P0*"'  Vw*  oxa'  Qu  30 
cause  d'utilité  publique.  Voy.  ord.  du  aa  mars 
i835. 

16  juillet.  —  Caisses  d'épargnes.  Voy.  loi  du  5 
join  i835. 

36  juillet.  —  Administration  de  la  justice  aux  iles 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Voy.  ord.  du  6  avril 
1835. 

1834. 

18  février.  —  Entreprises  et  utilité  publique.  Voy. 

ord.  du  i5  février  i835. 
a3  février.— Gendarmerie  de  l'ouest.  Voy.  ord. 

du  ter  join  1835. 

8  avril.  —  Caisse  de  yétérance  de  t ancienne  liste 
civile.  Voy.  loi  du  39  juin  1 83 5. 

1 0  avril.  —  Profession  a  avocat  devant  la  Cour  des 

pairs.  Voy.  ord.  du  3o  mars  1 835. 
31  arril.  —  Habillement  militaire.  Voy.  ord  du 

36  février  i835. 
5  mai.  —  Recrutement.  Voy.  loi  du  36  juin  i835. 


33  avril.  —  Canal  latéral  de  la  Garonne.  Voy. 

loi  du  9  juillet  i835. 
38  avril.  —  Code  d'instruction  criminelle.  >  oy. 

loi  du  aa  juin  1 835. 
38  avril.  — Code  pénal.  Voy.  toi  du  33  juin  i835. 
38  avril.  —  Engagemens  volontaires.  Voy.  ord. 

du  17  novembre  1 835. 
3  mai.  —  Intendance  militaire.  Voy.  ord.  du  10 

juin  i835. 

38  juin.  —  Train  du  génie.  Voy.  ord.  du  19  dé- 
cembre i835. 

13  octobre.  —  Dépôt  des  litres.  Voy.  ord.  do  3o 
juillet  1835. 

i*33. 

3i  janvier.  —  Propriétés  immobilières  de  l'Etat 

Voy.  ord.  du  aojoillet  1 835. 
a3  avril.  —  Administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. Voy.  ord.  du  11  juin  i835. 
33  avril.  —  Hôtel  du  ministère  de  l'intérieur.  Voy. 

ord.  du  36  décembre  18 35. 
33  avril.  —  Hôtel  du  ministère  de  Fintérùur.  Voy. 

ord.  do  i4  février  1 835 . 
36  avril.—  Chemin  de  fer  de  Montbrison.  Voy. 

ord.  du  14  septembre  1 835. 
3o  avril.  —  Canal  de  la  rire.  Voy.  ord.  du  1" 

joilleti835.  '   ,  „ 

5  mai.  —  Peines  de  la  déportation  et  de  la  dé' 

tention.  Voy.  ord.  du  aa  janvier  1 835. 
10  join.  —  Budget  de  i836.  Voy.  loi  du  17  août 

1835. 

10  juin.  — Dette  publique.  Voy.  ord.  du  a3  sep- 
tembre 1 835- 

14  juin.  —  Places  militaires.  Voy.  ord.  du  10  dé- 
cembre i835. 

i4  juin.  —  Administration  des ponts-ct-chaussées. 

Voy.  ord.  du  7  juin  i835. 
30  join.  —  Cession  à  la  ville  de  Paris.  Voy.  ord. 

du  a3  août  1 835. 
38  juin,  art.  i3.  —  Crédit  pour  F instruction  pri- 


'avocat  de- 


1 835. 

Art.  5l.  —  Tribunal  de  commerce.  Voy.  ord.  do 

3i  mars  1 835. 
Art.  5i.  Tribunal  de  commerce.  Voy.  ord.  du  6 

mai  i835. 

Code  db  commerce. 

Art.  39  a  37 ,  4o  à  45.  —  Chemin  de  fer  de  Saint- 

Germain.  Voy.  ord.  du  4  novembre  1 835. 
Art.  80  à  90  et  493.  —  Courtage  maritime.  Voy. 

ord.  do  i4  novembre  1 8 35. 
Art.  6i5,  616  et  617  —  Tribunal  de  commerce. 

Voy.  ord.  du  3i  mars  i835. 
An.  61 5,  616  et  617.  Tribunalde  commercé.  Voy. 

ord.  du  6  mai  i835. 

CODB  FOBBSTIBB. 


Art.  106.  —  Bois  des 
du  l3  décembre  i8j5 


t  etc.  Voy.  ord. 
18  janvier  1836. 
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Aï*  lill  ^  *  '"^  V°y' ,0idu  9 

;       *H'*  *•  î5*-  —  ^  <*«  Arl*  ao-  ~  A«w  *  'a  détention.  Vov    ord  J 

'oy.  lot  du  9  «epterabre  i83S.  «  janvier  i $35  1 

io.  V.  liw  Fr.  —  Su**.*  A  U  M.n*,*~~      Art.  ao. — Détention.  Voy.  ord.  du  1 9  decembi 

15*5. 

tf  —  Voy.  loi  du  g  «eptembre  1 83 S. 

Art.  86  «l  87.  —  Délits  de  la  pressé.  Voy.  Foi  4 
gseplembre  l835. 


An 

Voy, 

Cliap.  V,  livre  V*.  —  Serm^'L  lu  Mcndarmerk. 
Voy.  tira,  du  j6  octobre  1 835 


-  : 


CODÉ  fUfA. 


- ^  _  .     ,  _  gseptembre  i835. 

Ïm  imX^ÎK  ^y.  ord.  do    Art.  86.  -  Atkniat  du  *8  ftfkt  I83S.  Voy.  or 

»Hwet««.  du  28  juillet  i835.  * 
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